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!!•  PARTIE. 
LOIS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


!  ESTANT  NATUREL.   —   Filiation  iwces- 
I    TUEUSE.  —  Reconnaissance.  —  Désignation 

BB  U  MÈRE.^POSSESSION  D*ÉTAT.— AVEU. — 
I  :     1DE5TITÉ. 

I  U  reconnaUsance  d'un  enfant  dans  son 
vit  de  naissance,  de  Ja  part,  d'un  individu 
9«'  indique  pour  mère  une  femme  dont  il  est 
^parent  au  degré  prohibé  pour  le  mariage, 
iidoit  ptu,  malgré  cette  indication,  être  con- 
^dérée  comme  une  reconnaissance  de  filiation 

I  '3c«fiin»«,  interdite  par  la  loi,  mais  consti- 
^t  une  reconnai*»ance  de  filiation  simplement 
^^urelle,  autorisant  cet  enfant  à  prendre  part 

\  Uns  la  succession  du  père  qui  Va  ainsi  re- 
««n«;  ...Et  cela,  alors  même  que  la  désigna- 
'*m  de  la  mère  dans  tacte  de  naissance  est 


<l-3--S)  H  n'est  pas  de  questions  pins  délicates  que 
oile^  qui  louchent  à  la  preuve  de  la  filiation  Incc^ 

•  («use  CD  adultérine.  Le  voile  dont  la  loi  bVObr.  e 
^OQvrir  la  honte  d'une  telle  filiation,  et  que  les 
c-T^onsiances  viennent  parfois  soulever  malgré  elle, 
K»jotl^  sur  les  diffi»  ultés  provoquées  par  ces  mêmes 
(«Ttonstances  une  ob!»curité  embarrassante.  Les  prin- 
cipes ihéoriquement  fort  simples,  que  le  iégislaletir 
'po^en  celle  matière  donnent  lieu,  dans  l'appli- 
Qùon,  à  des  cf»n lesta tions  souvent  fort  sérieuses  et  ù 
^  dnuies  qu'il  n'esl  pas  toujours  facile  de  Iron- 

'  ^*  Lesdeoz  affaires  dont  nou»  allons  rendre  comp- 
^1  et  dans  lesquelles  les  Cours  de  Bourge<i  et  de 
^■•aox  ont  consacré  dra  solutions  diamétralement 

.  ^f9f>^  en  offrent  un  exemple. 

^  la  dl«po$iiion  de  Turt.  335,  Cod.  Nap.,  qui 
P"»liihe  la  rœuunai&since  des  enfants  nés  d'un  cdui- 
^revinccstneux  (ou  adultérin ,  il  résu  le  bienqu'un 

I  •*•««••  et  une  femme,  dont  un  lien  de  parcnlé  em|>é- 
J^  roiiioa  légitime,  ne  sauraient,  de  concert,  va- 
ut4rini'ut  reconnûlire  on  enfant  comme  né  de  leurs 
^\ioa&  coupables  et  que  si  chacun  d'eux  a  reconnu 
^enfant  par  acte  sèpar^  les  deux  reconnaissances 
LX.— u*  PAJITIB. 


appuyée  par  une  possesiion  d^état  conforme,  et 
que  la  femme  ainsi  désignée  a  avoué  sa  ma- 
temité  dans  l'acte  de  mariage  de  l'enfant.  fCod. 
Nap.,  334,  335  et  336.)— 1"  espèce  (i).  ^ 

...Surtout  si  l'enfant  conteste  l'identité  de 
cette  femme  avec  la  parente  de  son  père  à  la- 
quelle on  prétend  attribuer  la  maternité,  la 
recherche  de  cette  identité  étant  interdite 
comme  tendant  à  établir  une  maternité  inces-- 
tuevse.—ld.  (2). 

Mais  jugé,  au  contraire,  qu'une  telle  recon- 
naissance est  radicalement  nulle,  comme  s'ap^ 
pliquant  à  une  filiation  incestueuse,  et  que  si 
Videntité  de  ht  femme  indiquée  pour  mère  avec 
la  parente  du  père  est  contestée,  la  preuve  de 
cette  identité  est  admissible. — 2^  espèce  (3). 


ne  peuvent  éirc  maintenues  à  la  fois,  parce  que  leur 
corrélation  aitestg-ait  une  filiation  incestueuse  (F. 
M.  Dcm4>lombe>  t.  5,  n.  580).  Mais  faudra-t-il  faire 
produire  effet  à  Tune  de  ces  reconnaissances,  et  à 
laque  le  ?  S'il  i\*y  a  eu  de  reconnaissance  que  de  la 
part  de  Tun  des  deux  parents,  sera-t-elie  valable 
dans  tous  les  cas  ? 

Sur  la  pnmière  question,  qui,  sans  rentrer  direc- 
lenienl  dans  Tobjet  de  cette  note,  s*j  rattache  toute- 
fois, comme  on  le  verra,  de  lu  manière  la  plus  intime, 
divers  systèmes  se  sont  produits.  Suivant  les  uns, 
ou  doit  loaintenir  la  reconnaissance  qui  a  été  faite 
la  première,  parce  que  c'est  seulement  la  seconde 
qui  révèle  Tincesle.  Toutefois,  lu  reconnaissance  de 
lu  mère  devrais  seule  être  validée,  alor.n  mùmc  qu*elle 
serait  postérieure  à  celle  du  père,  si  lu  maternité 
était  prouvée  '  ela  manière  prescrite  pur  i*art.  341, 
Cod,  Nap.  {Sic,  MM.  Aubry  et  R.iu  sur  Z^rbariae, 
2«  édii.,  lorn.  à.  pug.  8U  et  9U].  D'apièsM.  Duran- 
lon,  tom.  3,  n.  i\fS  H  suiv.j  c'est  la  reconnaissance 
de  la  mère  qui  doit,  en  principe,  l'emporter,  comme 
offrant  une  plus  grande  garantie  de  certitude,  puis- 
4ue  la  maternité  est  un  fait  matériel  sur  lequel  la 

i 


î-fi) 


Lqi^  ei  ^éeifi^n»  éfpetâêf. 


i'«  Espèûè.rr(hTroi\*-C.  Chaulai*) 
Un  acte  de  naissance  dressé  à  la  mairie  de 


m^rc  ne  pont  se  môprcndrr,  tnndii  Qup  I«  pifc  ne 
saiiniil  fni-p  sûr  fit' sa  pateruilt'.  Un  uiilrc  jurlscon- 
siiHr,  M.  Tatilier,  Tiu'or,  Cod,  ciV..  loin.  4,  pap. 
415,  poiisc(t"C  lu  prCfvTCncc  doil  f-lrc  arcordce  ft  la 
recnunaissiiice  que  IViiranltou^idèri* comme  ia  plus 
avania{i;«-use  pour  lu:.  Kiiliii,  uuo  (loclriuc  inoiiiH'cx> 
clusivi*  couM^lc  ik  luUsrr  aux  juj;o^  k'sohi  crapprécier 
qui'l  ec^l  celle  (les,  drux  rccun naissances  du  pôreel 
de  la  mère  qui  ditil  C'hc  priforOc  {Sic,  M.  Deuio- 
lofiibf,  hc.  cit.).  Dans  le  silence  de  l.i  loi  sur  le  ppj|i| 
dont  il  ii'agil,  c'est  cette  deniijrc  doctrine  qui  oou« 
punilt  C'ire  la  plusox:icle. 

Biais  Tuue  drs  recuuuaissances  failcs  séparément, 
de  mùiue  que  la  recoun:iissiiur<  upinpe  i]û  Puii  des 
deux  parents,  ncsauiail  avoir,  d'une  manière  al - 
fiolue,  la  valeur  d'une  iecomiais«>ancc  dVnrjul  sim- 
plemenl  naturel  ;  car  il  peut  arriver  que  le  carac- 
tère liiccstai'ux  de  la  fdiutio.i  suit  flémoiilré  iudé- 
pendauimviit  de  loute  dCcluralion  de  la  part  des  père 
et  mère  de  Tcnfant,  et  réj^ullc,  par  exemple,  soit  de 
Tannulaiion  du  mariage  que  ceux-ci  aui aient  cou- 
traclô  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  soit  d*une  dd- 
ci^ion  judiciaire  devi'ur.c  inéiocable  (<•  Cass.,  12 
déc.  ibbhy  Vol.  185a.l.5U3j  et  la  npic— P.  I855.t. 
967).  A  cet  égard,  nulle  dillicullé.  Le  doute  ne  coin- 
Dieuce  que  lorsqu^on  se  demande  i>i  la  reconnais- 
sance, émanée  de  l^une  des  deux  personnes  entre 
lesquelles  ne  peut  avoir  lieu  une  union  Kg'.timc,  est 
valable  dans  le  cas  où  Tenrant  y  c»t  déclaré  né  du 
commerce  de  ces  deux  personnes,  ("ette  uéciaratlon 
suOil-clle  pour  imprimer  à  to  Uliation  un  caractère 
incestueux,  ci  pour  cutraluer,  par  suite,  lu  nullité 
delà  recounai^sauce ?  l/ullirœalive,  admise  par  Tar- 
rét  de  la  Cour  de  Bordeaux  rapporté  ci-dessus,  |ieut 
s*appuyer  sur  quelques  autoiilis.  Ainsi,  d*.iprés  un 
ariél  ce  la  Cour  de  cassation  du  â  jaiiv.  1832  (Vol. 
18^i.4.1A5),  la  preuve  de  la  litialiou  incesturuse  ré- 
su  lierait  fie  cela  seul  que  lelealamcnt  par  lequel  un 
legs  est  fuit  ft  un  enfant  contient  la  menliou  que 
cet  enfant  est  celui  de  la  tentatrice  et  de  sou  beau- 
fnre*  U'nu  autre  côté,  lu  Cuiir  de  nastla  a  décidé, 
par  arrêt  du  18  août  1^45  (t>at.  1845.2.789;,  puur 
le  cas  analogue  d'adullérinite,  que  la  recoin lais-^juce 
d^un  enfant  dans  son  acte  de  nui>saiice,  par  un  in- 
dividu qui  s'en  uêclurc  le  inreet  qui  indique  puur 
mère  une  femme  mariée,cst  bulle  commeb'appliquant 
à  une  iiliation  adultérine.  Et  une  opinion  tonlorme 
est  pf  olesséc  |Mir  M.  Demolombe,  loc.  du,  n.  576.  La 
même  doctriuc  serait,  par  identité  de  raison,  appli- 
cable à  rhypotbëse  d*une  liliaiion  inc4'stucuse.  Mais 
une  telle  doctrine  est-elle  fondée  ?  L^urrél  de  la  Cour 
de  Bourges,  également  recueilli  pius  haut,  la  re- 
pousse, et  cVsl,  selon  nous,  avec  raison,  quoique 
nous  n'allions  lias  aussi  loin  que  cet  arrêt. 

Et  d^abord,  il  faut  distinguer  entre  la  désignation 
du  |)ére  faite  dans  la  recomidissancc  de  la  mère  et 
la  vé-ignation  de  la  mère  renfermée  dans  la  recon- 
naissance du  |)ére.  Lu  preméie  de  ces  désiguulious 
est  iucootestabli'Uieiit  dénuée  de  toute  valeur,  eu 

ÎiréMMice  de  la  lègle  prohibitive  de  la  recherche  de 
a  iKilernite  (  K  Cass  2à  iiov.  IbSO,  Vol.  1  bat.  1.151; 
M.  DeuioluuitK',  lue.  cit,,  u.  ;iba).  Quant  a  la  déaî- 
gtiatiou  de  la  mèie,  en  admettant  «qu'elle ail  isolément 
quelque  autorité  { V,  Cas*.  l*'juiu  1853,  Vol.  1853.i. 
Abâ,  et  la  làole— P.  1850.1.455),  elle  ne  saurait  évi- 


Clermottl-Ferraid  le  <*«  «ov.  1817,  sar  la 
dcclaraiion  du  sieur  Gilbert  Chauvel,  porte 


dcrameni  pabdizire  plus  d'effet  qne  la  reconnaissance 
sépaK*e  qui  serait  émanée  de  cette  mère.  Or,  on  a  va 
qu'une  semblable  rec.  m  naissance  nVniralnc  pai  né- 
cessairement la  nullité  de  celle  h  l;iquclle  elle  est 
coiTélalivr,  et  que  les  juives  doivent  maintenir  la 
reconnaUsauccqui  leur  |KiraU  la  plus  digue  de  coti- 
naiîcc.  Lors  donc  que  les  juges  se  trouveront  en 
prés4*nco  d'une  reconnaissance  unique,  mais  renfer- 
mant la  désignation  dont  nous  venons  de  parler,  ils 
auront* simplement  b  opter  entre  la  Iiliation  naturelle 
ëlablic  par  la  reconnai>sance  elle  même  et  celle  nV 
sullant  de  la  désignation  de  la  mère;  et  i  s  ne  pour- 
ront, croyons-nous,  que  donner  la  préférence  à  la  pre- 
mière, qui  sera  seule  légîilcmenl  démuntrée  (Corl. 
Nap.,  336)  ;  à  moins  toutefois  qne  la  seconde  ne  soit, 
d'ailleurs,  prou\ée  par  quelque  fait  ou  par  quelque 
acte  S|>écial.  Telle  est  la  doctrine  qu'a  expressément 
coiis:>crée  un  jugement  dn  tribunal  civil  de  Valence 
du  8  jiiîn  1858  'Journal  de  'a  (kfur  imp.  de  Grcno^ 
ble,  par  MM.  R) soutier  et  Périer,  1858,  pag.  337). 
Si  maintenant  l'on  suppose  que  la  désignation 
faite  dans  l'acte  de  reconnaissance  d'un  père  oa 
d'une  mère  qui  ne  pourrait  avoir  ce  titre  sans  que  la 
filiation  se  trouvai  incestueuse  (on  adultérine),  toit 
courorme  à  l'aveu  du  pt  re  ou  de  la  mère,  ainsi  qu'à 
la  possession  d'état  de  l'enfant,  comme  dans  la  i*-* 
es|)è(-e  ci-dessns,  quel  scralcsortde  la  reconnaissance 
aMifermanl  une  semblable  désignation  ?  Une  distinc- 
tion e4  encore  nécessaire.— S'agit-il  delà  désIguaiioQ 
du  |)iTe,  on  sait  qu^elle  est  en  elle-même  sans  etTet  ; 
or,  il  est  manifeste  que  l'aveu  du  père  ni  la  posscs* 
sion  d'état  de  l'enfant  ne  sauraient  lui  donner  la 
force  probante  dont  elle  n'est  pas  susceptible.  L'aveu 
ne  constitue  point,  d'ailleurs,  iiar  lui-^mftme  nue 
preuve  de  la  Iiliation,  lorsqu'il  n'eU  pas,  comme  on 
le  supiHMC,  exprimé  dans  la  forme  d'une  reconnais* 
Siincc;  et  qu;int  a  la  possession  d'état,  il  e»t  généra- 
lement udu.is  qu'elle  ne  saurait  par  el!e  seule  établir 
la  tiliaUou  naturelle  (K  Cass.  17  fév.  f851,  VoL 
1851.t.1($l— P.  1851.1. &81;  Pau,  23  juin  1855» 
Vul.  1855.2.673—  P.  1856.1.463;  Nfetz,  21  juin 
1853,  Vol.  1856.2.A&0-P.  185(1.1.461,  et  les  notes 
accompagnant  ces  arrêts),  spécialement  ù  l'égard  du 
|)ère  (Aie,  Cass.  13  mars  1827,  S- V.  27.1.444;  6oU 
/cet.  Huuo.  8.1.548,  ainsi  que  tous  les  auteurs,  sauf 
M\i.  Dciuolombc,  ne  $uprd,  u.  480,  et  Valette  sur 
Proudbon,  tom.  2,  pag.  150),  et  surtout  eu  matière 
de  iiliation  adultérine  ou  incestueuse  (Cass.  28  juin 
1815,  S-V.  15.1.3:>9;  C.  n.  5.1.69;  Angers  8  déc 
1824,S-V.  28.1.313;  C.  n.  9.1.57;  MM.  D(*moloinr 
be,  n.  564,  et  Boiinier,  liev.  prat.^  tom.  1,  (lag.  347. 
-^(ontra,  M.  llerold,  ibid,,  tom.  1,  pag.  193,  et 
tom.  2,  pag.  145), — La  reconnaissance  a-t-eile,  au 
contraire,  iiù  faite  par  le  père  avec  dê>ignation  de  la 
uière,  la  jurisiirudeucc,  d*accord  avec  la  majorité 
des  auteurs,  décide  qu'une  telle  désignation,  si  elle 
est  curnjbarée  par  l'aveu  de  la  mère  ou  par  la  posr- 
session  d'état,  équivaut  à  une  reeonnais6auce  de  la 
part  de  celle  dernière,  et  forme,  par  couM^quent,  une 
preuve  suflisanic  de  la  fdiatioii  naturelle.  K  Cass. 
7  janv.  1852  (Vol.  1852.1.12— P.  1853.1.45};  !«' 
juin  1853  (VoL  1853.1.481 -P.  1856.1.455)  et  19 
uov.  ISJO  (Vol.  1857.1.97— P.  1857.496)  ;  Cacn,  24 
mai  1858  (Vol.  1858.2.535- P.  1858.U84),  ainsi  que 
les  notes  jointes  à  ces  arrêts.  V.  iputeCois  MM.  Mar- 
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an'une  fille^  ^  laimelljç  a  été  donné  le  prénom 
de  Margiienie^  est  née  de  ce  dernier  ci  de  Ma- 
deleine Joubert^  non  mariée. — Celle  fille  a  élé 
élevée  dan^  la  maison  du  sieur  Chauvel,  avec 
lequel  yivail  Madeleine  Jouberl,  sa  belle-sœur, 
ei  dlco  toujours  été  traiiée  et  regardée  comme 
leur  enfant  comipun.— Le  21  fév.  1841,  Mar- 
gneriie  a  épousé  le  sie.ur  larron.  Dans  i*acie 

Soi  constaio  son  mariage  civil,  et  qui  a  été 
ressé  en  présence  de  Gilbert  Cbauvel  et  de 
Madeleine  Joubert,  il  est  dU  qu*elle  esl  iille 
naiurelle  non  reconnue  de  .celte  dernière , 
arec  rauiorilé  de  laquelle  elle  procède.  —  Au 
reste,  après  son  mariage  comme  anicrieure- 
ment,  la  dame  Jarron  a  continué  à  éire  con- 
sidérée dans  laTuniille  cl  dansie  public  contme 
la  Iille  de  Madeleine  Jduberi>  et,  celle-ci  éiant 
décédee  Le  44  avril  1854,  elle  a  seule  recueilli 
sa  succession. — Le  sieur  CliauveJ  est  mort  lui- 
même  au  moî^  dé  juillet  suivan^. 

Des  (fîfficuUés  se  sont  élevées,  relalivemenl 
aaj^riagé  d^  sa  succession,  entre  scsbériticrs 
légnimes  et  1^  dame  Jarron,  qui  se  présenlait 
à  ce  partage  comme  sa  fille  uaturene  recon- 
nue.—  tes  bériiiers  légitimes  oui  opposé  à 
h  prétejiûofi  ffe  celle-ci  le  caractère  inces- 
tueux de  sa  iilialîon,  résultant,  suivant  eux, 
I  tant  de  soj^  ^cte  de  naissance  qui  désignait 
I  cumme  sa  ipëré  Madelei;ie  Jouberl,  belle- sœur 
de  soD  j>ère,  que  de  sa  possession  d'éiat  c.on- 
foroBie  et  de  TàveM  de  sa  maternité  fait  par 
Xadeleiiie  Jouberl  dajis  Viu^'le  de  maiiage  de 
la  danne  Jarron.  —  Celle  dernière  a  combaitu 
ce  moyeu  et  contesté  d'ailleurs  rideniiié  de 
Kadetelne  /oubert,  belle-sœur  de  son  père, 
avec  Ja  femme  Indiquée  comme  s^  mèrç  dans 
son  ^te  de  ^laissânce. 

Le  14  avjïi  i856,  il  est  intervenu  sur  celle 
coiuesiiiiiîÔD  UQ  ju^mènt  du  trijiunal  de  Cler- 
BiDDtrFerrand  ,9^i  a  déclaré  la  dame  Jarron 


cadé«  ait.  S36,  n*  1  ;  ValeUe  sur  Proudhon,  tom. 
3,  |Bg.  162;  Demolombe,  loc.  cii,^  n.  S83;  Ma>s<} 
â  Vrnrésar  Zacbarias,  loin.  1,  g  167,  pag.  317,  noie 
flb — liais  qae  résulte-l-il  dé  Jà  dans  le  cas  où  cerie 
freme  ne  peut  concorder  avec  fa  reconnaissance  du 
ftn  sans  que  la  filiation  reçoive  le  caracière  de  fitia- 
Mm  iiieotoeiise?  Toat  siinplcmeut  «•ci,  c^esl  que 
les  joS»,  ae  tronvaiU  encore  en  présence  de  deux 
mBBMiaistsaiMse»  incompatibles»  auront  à  choisir  celle 
\m  deçca  élne  maiiOenue. 

TmileÊifÊ^  il  n^ea  çst  ainsi  iia*aiUaiU  q^fi  t'i^ciuiié 
4t  la  femvie  ^^igiiée  pour  loère  ^ans  la  j-/ccouna)s- 
asee  do  pbre  avec  la  parente  de  cù)ui-ci,  qui  a  avouù 
il  Bialéfiiiiè  ou  vis-à-Tîs  de  laquelle  cxisle  la  pos- 
ses^km  d^état  est  reconnue  ou  établie.  SI,  au  con- 
tiatre,  e0ie  îdeDlUé  esi"tncerlaine  on  conit^léc,  '  la 
dé^iaïkm  doiit  il  ^*a£Ît,  qui  n\*mprunlail  sa  valeur 
qvTa  Taveu  ou  à  la  possessiou  d'état  conforme,  ne 
pcol  plus  produire  aucun  effet,  et  comme  nous  l*a- 
leos  rapp<.lé  plusbaut,  Taveu  cl  la  possession  d'élal 
soM  atts»i,  isol^meut,  dépourvus  de  loule  Toi  ce  pro* 
btfsif^  ^  IJ  f«sie  A  se  deiuandir  ki  J'idi  iitité  ainsi 
ake«n  foesliuii  e^jui^ceplible  d*êlre  prouvée.  Or, 
TafiraKUre  nous  semble  devoir  être  admise  sans 
^R^HerP^ÊÉfi^^  f^  V^^  ^F«tt  (rrec^able 


fille  incestueuse  du  sieur  Chauvel  et,  par  sui- 
te, inhabile  à  prendre  part  à  sa  succession. 

Appel  par  celle  dernière  ;  et.  Je  12  juin 
1837,  arrèi  inflrmalir  iJe  la- Cour  de  IViora.  — 
Mais  sur  le  pourvoi  des  bériiiers  Chauvel,  cet 
arrêt  a  été  cassé  pour  un  vice  de  forine  (1), 
et  Taflaire  a  élé  renvoyée  devant  la  Cour  d!e 
Bourges^  qui  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

LA  COUR;  —  Considérant  qno  les  inlimés 
conlesteni  à  Tappelanle  la  qualité  par  elle  pré* 
tendue  de  jille  naturelle  reconnue  de  Clïauvcl 
père,  et  main  lien  nenl  su  filiation  incestueuse; 
—  Considérant  qu*en  droit  et  aux  termes  4c 
rart.  335,  Coil,  Nap.,  il  est  interdit  de  re* 
connaître  reniant  naturel  né  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin  ; — Que,  dans  1  esprit 
de  nos  lois,  ay  nom  et  dans  l'intérêt  des 
moeurç  publiques,  lïndignité  de  sa  condition 
a  l'ail  proscrire,  pour  on  contre  Tenfant,  tonte 
reclterche  ou  révélation  volontaire  de  la  lilia- 
lion  incestueuse  ou  adultérine  ^--Considérant 
que  la  déclaralion  de  Gilbert  Chauvel  père, 
en  date  du  !«'  nov.  lèH,  n*a  dircclemenl  trait 
qi^'à  la  reconnaissance  de  reniant,  aujourd'hui 
lemme  Jarron,  comme  sa  Jille  nalunlle;  — 
Que  toutes  autres  inductions  prétendues  par 
les  inlimés  h  tirer,  soit  d'une  rcc3nnaissanco 
de  Maj'guerite  Cbuuvel  pour  sa  tille,  par  Ma- 
deleine Joubert,  eu  )'acie  de  mariage  des 
époux  Jarron,  Ji^quel  acte  proteste  au  con* 
traire,  soit  dé  la  notoriété  ou  de  la  possession 
délai,  pour  établir  la  (iiiaiion  inceslueuse, 
toutes  étrangères  à  l'acte  du  1"  nov,  1817, 
sont  sans  pcriijicnce  et  inadinissibres  en  la 
matière; — Qu'ils  sont  d'autant  moins  fondés 
à  s'en  prévaloir  que  l'indication,  sans  plus,  du 
nom  de  iamère  en  J'acle  de  naissance,  nap* 
parait  h  autre  lin  que  d'accomplir  la  rormaiilé 
de  la  déclaration  prescrite  au  père  par  les  art. 


si  elle  tendait  à  é'ablir  une  filialioo  i'iceslucuse,  et 
à  ce  point  de  vue,  des  deux  arrôb  que  ;ioas  rajijjor- 
lons  cVst  celui  de  la  Cour  de  Hoiirgcs  qui  sVst,  à 
nos  yeux,  le  plus  rappructié  des  vrais  principe.'^  Mais 
ici  lu  preu\c  de  ridcntilô  de  la  femme  indiquée  pour 
mère  avec  la  parente  du  père  a  uniqucmenl  pour 
objet  de  couslalcr  une  maleriHié  que  les  juges  au  ru  ut 
à  rapprocher  de  la  paternité  déjà  reconnue,  duns  ie 
seul  but  dVipprécier  l&guelle  de  celle  paleruitê  ou  de 
celle  maicrniie  doit  eire consacrée.  lien  scia  de  ceti€ 
lijrpuktkèse  comme  de  ceiie  où,  deux  recounai.sance, 
sépiU'èes  du  m^me  enfaiU  ayant  élé  faites  par  un 
boiume  et  P>ir  une  femme  patents  au  degré  pruliibés 
rideiilitc  de  la  mère  de  ccl  enfant  avec  ia  feuuue  de 
laquelle  Cbt  émuuèc  Tune  des  rcconnuissiuces  serais 
contestée.  Or,  Ton  ne  saurail  douler  qu''ulor$  ta 
preuve  de  ridt*nlité  serait  aduiissible,  quel  que  suit 
(Tailleurs  le  sysli'uieque  Voi\  aJoplesur  le  puinicio 
savoir  laquelle  des  deux  reconiials>»auces  esl  valable, 
puisque  cette  preuve  tendrait  uniquement  à  mettre 
les  juges  en  me:*urc  de  proc.araer  Ja  validité  de  Tuuo 
ou  (ie  l^aulre  seutemenl  de  ces  rec()nnai{».iuces. 
CDoiacc 
(1)  F.  Tarrél  de  cassation,  ù  Ja  duie  du  16  wan 
i$5Çl,  VoL  i8ô9.M0d  fj?.  ia59.;»76j. 
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toiê  et  bieiiUnu  diverses 


56  et  S7,  Cod.  Nap.  ;  ~  Que  s'il  est  manifeste 
que  Chauvel  a  voulu  reconnaître  el  a  reconnu 
pour  sa  fiUe  naturelle  Marguerite  Chauvel, 
femme  Jarron,  on  ne  doit  pas  présumer  qu'il 
ait  entendu  faire  un  acte  prohibé  par  la  loi  et 
radicalement  nul  ;  —  Qu'il  suffit,  d'ailleurs, 
que  l'identité  de  Madeleine  Jouherl,  dénom- 
mée en  Tacte  de  naissance,  et  de  Madeleine 
ioubert,  belle  sœur  de  Chauvel,  soit  en  ques- 
tion entre  les  parties,  pour  qu'il  ne  soit  passé 
outre  à  toute  recherche  qui  n'aurait  évidem- 
ment pour  but  qu'une  maternité  incestueuse,* 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  en 
conséquence,  a  mis  et  met  au  néant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Clermonl  dont  est  appel; 
émendanl,  dit  qu'en  cjualiié  de  fille  naturelle 
reconnue  de  Gilbert  Chauvel,  Marguerite  Chau- 
vel, témme  Jarron,  a  droit  de  provoquer  le 
partage  de  la  succession  dudit  Chauvel,  etc. 

Du  12  juill.  1859.  — Cour  imp.  de  Bourges. 
— Aud.  solenn.  —  Prés,,  M.  Corbin,  p.  p.  — 
Concl.  conf.,  M.  Bardoux,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Roux  (de  Clermonl-Ferrand)  et  Chénon. 
2«  Espèce.— (Bowdetiw—C.  Bibard  el  autres.) 

Après  le  décès  du  sieur  Jean  Bourdeau,  dont 
la  succession  a  été  recueillie  par  ses  héritiers 
légitimes,  le  sieur  Jacques  Bourdeau,  se  di- 
sant enfant  naturel  du  défunt,  a  actionné  ces 
derniers  en  partage  de  la  succession  dont  il 
s'agit.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  a  produit 
un  acte  de  naissance,  extrait  des  registres 
de  la  commune  de  Houlette ,  portant  que ,  le 
2(>  janv.  1835,  Jean  Bourdeau,  domicilié  dans 
le  village  de  Fraises,  a  déclaré  que,  la  veille, 
il  était  né  dans  sa  maison  un  enfant  du  sexe 
masculin  auquel  il  avait  donné  le  prénom  de 
Jacques,  et  qu'il  reconnaissait  être  né  de  lui 
et  de  Marie  Elran,  demeurant  à  Fraises.— Les 
défendeurs  ont  opposé  à  celte  action  la  nul- 
lité de  la  reconnaissance  dont  se  prévalait 
Jacques  Bourdeau,  à  raison  de  ce  qu'il  en 
résulterait  une  filiation  incestueuse  ,  Marie 
Etran,  désignée  comme  sa  mère  dans  cette 
reconnaissance,  n'étant  autre  que  la  veuve 
du  frère  de  Jean  Bourdeau,  c'est-à-dire  la 
belle-sœur  de  ce  dernier. 

25  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Cognac  qui  repousse  la  demande  de  Jac- 
ques Bourdeau. 

Appel  par  ce  dernier,  qui  soutient  que  la 
reconnaissance  faite  en  sa  faveur  dans  son 
acte  de  naissance  par  Jean  Bourdeau  vaut 
comme  reconnaissance  d'enfant  naturel,  parce 
qu'elle  ne  refiferme  point  la  preuve  de  l'in- 
ceste allégué,  et  que  cette  preuve  ne  saurait 
être  admise. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Jacques  Bourdeau 
réclamait,  dans  la  cause,  les  droits  d'enfant 
naturel  légalement  reconnu  de  Jean  Bour- 
deau ;  que  la  question  du  procès  était  donc  de 
savoir  s'il  se  présentait  porteur  d'une  recon  • 
naissance  légale  et  qui  pût  ainsi  lui  conférer 
quelques  droits;  — Attendu  que  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  né  d'un  commerce  inces* 


tueux  ou  adultérin  est  formellement  interdite 
[îîir  la  loi;    qu'elle   ne  peut  produire  aucun 
effet  ni  pour<ni  contre  lui;  que,  s'il  est  vrai 
que,  lorsque  l'acte  de  reconnaissance  garde  le 
silence  sur  le  nom  de  la  mère  de  Tenfant,  on 
ne  peut  se  livrer  contre  lui  à  la  recherche  de 
cette  maternité  pour  établir  qu'elle  serait  in- 
cestueuse ou  adultérine,  et  arriver  ainsi  à  un 
scandale  plus  grand  peut-être  que  celui  que  la 
sagesse  du  législateur  a  voulu  empêcher ,  il 
est  vrai  aussi  que,  lorsque  dans  l'acte  même 
de  reconnaissance  le  père  a  le  triste  courage 
d'élablir  lui-mémi'  que  ce  qu'il  entend  recon- 
naître c'est  bien  le   fiuil  de  l'inceste  ou  de 
l'adultère,  il  fait  un  acte  dont  la  nullité  comme 
l'immoralité  ne  sauraient  être  trop  hautement 
proclamées;  —Attendu  que,  dans  l'acte  de 
naissance  dont  se  prévaut  Jacques  Bourdeau, 
Jean  Bourdeau,  en  se  reconnaissant  le  père 
de  l'enfant  qu'il  présente  h  l'officier  de  l'étal 
civil,  déclare  en  même  temps  et  fait  consigner 
dans  l'acte  qu'il  Va  eu  de  marie  Elran,  âgée 
de  33  ans,  demeurant  avec  lui  dans  sa  mai-- 
son  où  l'enfant  est  né,  aux  Fraises,  commune 
de  Uouktte;  qu'il  s'agit,  dès  lors,  de  recher- 
cher, non  plus  quels  peuvent  être  Irs  effets  d*> 
celte  déclaration  à  l'égard  de  Marie  Etran, 
mais  bien  et  uniquement  si  cette  Marie  Etran, 
qu'il  a  déclarée  être  la  mère  de  l'enfant,  est 
bien  Marie  Etran,  sa  belle-sœur,  car  alors  il 
aura,  de  son  plein  gré,  proclamé  lui-même 
une  paternité  incestueuse,  et  fait  ainsi  un  acte 
qui  ne  peut  avoir  aucune  valeur  contre  les 
dispositions  prohibitives  de  la  loi  ;  qu'il  s'agit 
là  tout  simplement,  non   d'une  recherche  de 
maternité,  mais  d'une  recherche  d'identité; — 
Attendu,   sur  ce   point,  que  le   doute  n'est 
même  pas  permis;  qu'il  resuite,  en  effet,  de 
tous  les  documents  du  procès,  ce  qui  n'fc  pas 
même  été  contesté  sérieusement,  que  cette 
Marie  Etcan,  dont  Bourdeau  déclare  avoir  eu 
l'enfant  qu'il  présente,  est  bien  celte   Marie 
Etran,  sa  belle-sœur ,  âgée  alors  de  33  ans, 
veuve  d'Etienne  Bourdeau,  son  frère,  demeu- 
rant avec  lui,  et  de  concert  avec  laquelle   il 
sollicitait,  deux  mois  avant  l'accouchement, 
des  dispenses,  qui  n'ont  pu  être  accordées, 
pour  le  mariage  qu'ils  se  proposaient  de  con- 
tracter ensemble  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  re— 
connaissance,  établissant  ainsi  par  lui-même 
que  celui  qui  en  est  l'objet  serait  le  fruit  de 
l  inceste,  ne  peut  produire  aucune  sorte  d'ef- 
fet, et  que,  des  lors,  c'est  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges  l'ont  rejeté  du  procès;  —  Par 
ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  17  nov.  1859.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—2'  ch.  —Prés.,  M.  Bouthier.  —  ConcL  conf,  ^ 
M.  Charaudeau,  subsl.  —  PL,  MM.  Brochor^ 
père  el  Vaucher. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Communauté 

CoNQUfiTS.  —  Dot.  —  Etablissement  d'bic- 

FANT. 

L'hypothèque  légale  d*une  fem$ne  vommuT^ 


Loii  et  DéeUiann  div€rse$: 
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m  bien$  frappe  le*  conque  de  la  commu- 
nauté donnés  par  le  mari  à  un  enfant  com- 
mun peur  son  établissement.  En  conséquence, 
en  enfant  ne  peut,  durant  la  communauté,  de- 
mander la  mainlevée  de  Vinscription  de  cette 
hypothèque,  à  Veffet  de  toucher  le  prix  de 
Valiénation  faite  par  lui  des  immeubles  don- 
nés. (Cod.  N«p.,  un,  1422,  1439,  2121  et 
2135.)  (4) 

(D...  -  C.  D...) 

Le  tribunal  civil  de  Ghàteaudun  avait  dé- 
cidé le  contraire  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  frappe  sur 
les  inuneubles  de  communauté,  cette  rè^le 
souffre  exception  à  l'égard  de  ceux  desdits 
biens  dont  le  mari  a  disposé  entre-vifs  à  titre 
p^tuit  pour  rétablissement  d'un  enfant  com- 
!::UD  ;  —  Ou'en  effet,  Tart.  1422,  Cod.  Nap., 


(1)  DDejarisprudenceconstanleetla  majorité  des 
•otenrs  admetlrnt  que  Thypothèque  légale  de  la 
(euDe  soit,  dans  les  mains  de  Pacquéreur,  les  con- 
foéts  aliénés  par  le  mûri,  bi'  la  femme  renonce  à  la 
conmaiianté  9  mais  que,  si  elle  aoceple*  celte  hypo- 
thèque s*éTaDoull  ou  du  moins  ne  peut  préji dicter 
aux  droits  concédés  à  des  tiers  par  le  mari  durant  la 
cMnmunauCé.  F.  le^  nombreuses  autorités  jurlspru- 
demidle^  et  doctrinaiescitéis  dans  la  Table  fjcnérale 
Derill.  et  Gilb.,  t*  Hypothèque  légale^  n.  92  et  suiv. 
Addt  L70D,  7  arr.  1854  '.Vol.  1854.2.577— P.  1850. 
1.183)  ;  Orléans,  12  juill.  185à  {id.,  561— P.  1856. 
1.185);  Colmar,  1*'  mars  et  26  nov.  1855  (Vol. 
1&56.2.577  et  580  — P.  1857.445);  Cuss.  14  fév. 
1856  (VoL  1856.1.325— P.  1856.1.287),  ainsi  que 
^  BoteH  ecoompagnant  ces  arrêts;  MM.  Gauthier, 
Sy^Sroyat»  des  personnes^  n.  590  et  suiv.;  Bertliauld, 
Bjp,  iég,  de»  femmes  sur  les  conquît  s  ;  Ponf,  conliiu 
ée  Marcadé»  Prie,  et  hyp  ,  n.  5^3  et  suiv.,  lesquels 
■ime  FceoonaisseDt  à  la  femme  le  droit  d^exercer 
icB  hypoibèque  légale  TÎs-à-vis  des  tiers,  au  cas 
d'acceptation  ue  la  communanlé*  Quoi  quM  en  soit 
sar  ce  dernier  point»  il  suffît  que  la  femme  puisse, 
par  sa  renooriation,  se  trouver  investie  du  droit 
é  opposer  son  hypothèque  légale  aux  tiers  à  qui  le 
Kiri  a  affecté  hypothécairement  ou  vendu  les  im- 
■cnblcs  dépendant  de  la  communauté,  pour  quMlc 
tait  fondée,  pendu nt  Tassociation  conjugale,  à  faire 
iavrine  cette  hypothèque  et  même  à  IVxercer,  sauf  à 
a'ufcieair  qu'une  collocation  évailuelle  dont  le  mnn- 
iMt  nr4en  entre  les  mains  de  Tacquéreur  ou  sera 
«Baigné  jnaqo't  la  dissolution  de  la  communauté; 
et  c^est  eueflet  ce  qui  a  été  jugé.  Sie^  Rouen,  11 
Ktfs  1846  (Vol.  1846.2.503);  Orléans,  12  juill. 
Ib54  (yoL  1  ^4.2.561— P.  1856.1.185),  el  Lyon,  7 
ivr.  18Ô&  (ia.«577— P.  1856.1.188). 

Ce»  iiriocipes  cesseraienl-ils  d^élre  a  pplicabtes  danp 
ie  cas  oà  le  mari,  uu  lieu  d%ypothéquer  ou  de  ven- 
tin  on  conquét  de  la  communauté,  en  aurait  fait 
dooaiion  à  un  enfant  commun  pour  son  (^tablisse- 
■nit?  Li*arrét  ci-dessus  consacre,  avec  raison,  la 
aégaiive.  ReTiuer  à  la  femme,  dans  cette  hypothèse, 
le  droit  d*exercer  son  hypothèque  légale  sur  le  con- 
^a£i  donné  par  le  mari  à  Teufant  commun,  à  titre 
<ie  eooaiitotion  de  dot,  ce  serait,  si  elle  renonce  à  la 
CQaBBiinaulé  et  si  le  mari  n*a  pas  d^autres  biens  pour 
f^^tnûre  de  ses  reprise^  matre  exclusivement  à 

»  charge  cette  ooutitntion  de  dot,  qui  cependant 


en  refusant  en  généra)  au  mari  le  droit  de 
disposer  entre-Tifs,  à  titre  ^Init,  des  im- 
meubles de  communauté^  ainsi  qu'il  en  aujrait 
naturellement  le  droit  si  la  propriété  de  ces 
biens  reposait  uniquement  sur  sa  téte^  marque 
clairement  que  le  mari  n'a  sur  ces  biens  qu*un 
droit  limité  par  celui  de  sa  femme  ;  —  Que  si 
ensuite  il  accorde  au  mari,  par  exception,  le 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit  de  ces  biens 
pour  rétablissement  des  enfants  communs,  ce 
n'est  pas  évidemment  au  nom  du  mari  seul^  et 
en  vertu  de  son  seul  droit  personnel  in- om- 
plet,  mais  encore  au  nom  de  la  femme  à  qui 
appartient  ce  oui  manque  au  mari  dans  ce 
droit  de  propriété;  —  Qu'en  conférant  ainsi 
au  mari  sur  les  biens  communs  entre  lui  et 
la  femme,  un  pouvoir  d'administration  souve- 
rain et  alTrancnide  tout  contrôle,  le  législateur 
a  été  déterminé  par  la  présomption  qu'en  dis- 


doit  alors  lui  être  complètement  étrangère.  Ce  serait, 
si  elle  accepte  la  communauté,  lui  faire  supporter 
encore  la  constitution  tout  entière,  quand  la  loi  veut 
qu'elle  n>n  soit  tenue  que  pour  moitié.  A  la  vérité, 
divers  auteurs ,  comme  nous  l'avons  rappelé  plus 
haut,  enseignent  que  la  femme  acceptante  ne  peut 
faite  prévaloir  son  hypothèque  légale  sur  les  droits 
concédés  à  des  tiers  par  le  mari  pendant  la  commu- 
nauté, et  la  Cour  de  Colmar  a  consacré  cette  doctrine 
par  son  arrêt  précité  du  1"'  mars  1855.  Mais,  ainsi 
que  nous  Tavons  indiqué  également,  d*autres  juris- 
consultes professent  Topinion  contraire,  qui  a  évi- 
demment la  même  force  dans  le  cas  de  constitution 
de  dot  à  un  enfant  commun  en  conquèls  de  la  com- 
munauté, que  dans  celui  de  vente  00  d*affectalion 
hypothécaire  de  ces  conquéLs  au  profit  d'un  étran- 
ger. Du  reste,  ceUe  dernière  opinion,  dût-elle  être 
rejetée,  resterait  toujours  Pargument  tiré  du  danger 
que  la  femioe  courrait  de  perdre  ses  reprises  au  cas 
de  renonciation,  et  cet  argument  nous  semble  à  lui 
seul  péremptoire.— Sans  doute,  cette  solution  a  pour 
résultat  de  gêner  dans  les  mains  de  Tenfant,  pendant 
toute  ta  durée  de  la  communauté  existant  entre  ses 
père  et  mère,  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété 
de  rimmeuble  qui  lui  a  été  constitué  en  dot,  puisque, 
s'il  l'aliène,  le  droit  hypothécaire  éventuel  de  sa  mère 
Tempèchcra  de  toucher  le  prix  de  raliénation,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  des  reprises  pour  les- 
quelles celle-ci  te  sera  inscrite,  et  même,,  en  cas  de 
renonciation  par  sa  mère  à  ta  communauté,  il  pourra 
être  définitivement  privé,  soit  en  partie,  soit  en  tota- 
lité de  ce  prix  par  Pexercice  du  droit  hypothécaire 
dont  il  s'agit...  Mais  la  force  des  choses  le  veut  ainsi, 
et  quelque  intérêt  que  mérite  Penfant,  la  conslitulion 
que  son  père  a  jugé  con\enable  de  lui  faire  ne  sau- 
rait avoir  pour  elfet  de  dépouiller  sa  mèrede  reprises 
auxquelles  elle  n^a  pas  cru  devoir  renoncer  en  sa 
faveur.  L'inconvénient  qui  vient  d'élre  signalé  ne 
pourra  éire  évité  pour  reuraul,  comme  pour  tout 
étranger  à  qui  un  immeuble  de  ia  communauté  aurait 
été  vendu  ou  hypothéqué,  qu'en  obtenant  le  coucours 
de  la  rem  me  ù  l'acte  de  disposition  consenti  par  fe 
mûri,  concours  qui  emporierail  manifestement  re« 
nonciation  de  la  p  rt  de  la  femme  à  son  hypothèque 
légale  sur  l'imiueuble,  objet  de  cet  acte  de  disposU 
tiou.— Rapprocha  comme  anaiog.,  Gass*  80  juin  1856 
(Vol.  1957,1.260— P.  1857.1089). 


«-(9) 


toU  éi  Wêtiioni  dit 


posant  de  la  chose  commune  pour  rétablis- 
sement des  cnl'anls  communs,  le  mari  n'agi- 
rait que  sous  l'inspiration  et  dans  la  mesure 
du  devoir  commun  à  lui  et  h  s:i  femme,  dont 
ii  est  institué  à  cet  offet  le  mandataire  légal  ; 
—  Que  la  disposiion  faite  par  le  sieur  D...  en 
faveur  de  son  fils,  étant  donc  faite  par  lui  tant 
en  son  nom  qu'an  nom  et  comme  mandataire 
légal  de  la  dame  D.,  ^  pour  l'acquit  d  une 
obligation  naturelle  qui  leur  était  commune, 
et  dans  la  mesure  des  facultés  des  époux,  la 
dame  D...  ne  peut  revenir  indirectement  sur 
ladite  donation,  en  exerçant  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  qui  en  sont  Tobjet; — Fait 
înainlcvée  pure  et  simple,  et  ordonne  la  ra- 
diation définitive  de  Tinscriplion  d'hypothèque 
légale  prise  au  profit  de  la  dame  Alarie-Anne- 
Tnècle  J...,  épouse  du  sieur  Jérôme-Henri  D... 
père,  mais  seulement  en  ce  qu'elle  frappe  sur 
les  biens  immeubles  constitués  eihdot  aa  sieur 
D....Û1S  par  son  père,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  D... 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  cause 
présente  unii)Hemcnt  à  décider  la  question  de 
savoir  si  la  femme  mariée  conserve  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  Immeubles  de  la  com- 
munauté donnés  par  le  mari  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  ;  —  Considérant  que  les  art. 
1421  et  1422,  Cod.  Nap.,  qui  confèrent  au 
mari  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  de  la 
eommunauté.  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion relative  a  l'hypothèque  de  la  femme  ;  que 
dès  lors  ils  les  laissent  également  sous  Tem- 
ptre  du  droit  commun  ;  —  Considérant  qu'on 
ne  peut  admettre  que  l'aliénation  ou  donation 
de  I  immeuble  cnnnnnn  faite  par  le  mari  efface 
l'hypollièque  légale  de  la  femme^  sans  donner 
ainsi  au  mari  sur  les  i  i  meubles  de  la  com- 
munauté plus  de  droits  qu'il  n'en  a  sur  ses 
propres  biens  ;— Que  cela  est  contraire  à  l'en- 
lemble  des  disposiiions  de  la  loi,  qui  n'a  con- 
féré au  mari  qu'un  droit  restreint  d'aliénation 
des  biens  même  mobiliers  de  la  conununauté  ; 
—Considérant  qu'on  s'appuie  vainement  des 
dispositions  de  Tari.  li3U  pour  arriver  ù  l'ei- 
tinction  de  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les 
biens  donnés  par  le  mari  à  reniant  né  du 
mariage  ;  que  cet  article  donne,  au  contraire, 
un  exemple  de  l'importaiice  que  la  loi  attache 
au  consentement  de  la  femme  en  ce  qui  tou- 
che ers  donations  spéciales,  puisqu'il  dispose 
formellement  que  lu  constitution  dotale  faite 
en  effets  de  la  communauté  n'est  à  la  charge 
de  la  femme  pour  moitié  que  dans  le  cas  où 
elle  acceple  la  communauté;— Que  cependant 
on  pourrait  arriver  à  la  f::i.e  supporter  par  la 
femme  non-seuicmcnt  pour  moitié,  mais  en- 
core pour  le  tout,  si  Ton  effaçait  son  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  donnés;  car  ii  serait 
possible  qu'il  ne  restât  pour  ses  reprises  au- 
cune autre  garantie,  et  qu'ainsi  ce  fut  en  déli- 
nilive  non  avec  le»  forces  de  la  communauté, 
mais  avec  les  biens  personnels  de  la  femme, 
^ue  la  constiiutiou  des  enfants  serais  réelle- 


ver  jet. 

ment  payée  sans  son  contchlértîéht;— Consi- 
dérant que  s'il  est  un  droit  qui  soit  personnel 
à  la  femme,  c'est  celui  qui  resuite  de  soi>  hy- 
pothèque légale;  que  ce  droit  constitué  contre 
le  mari  ne  peut  être  détruit  par  le  fait  unique 
de  celui-ci  ;  —  Que,  dans  Id  cause,  la  femine 
D...  n'a  abandonné  son  droit  ni  formellement, 
ni  tacitement,  mais  qu'au  contraire  elle  a  ma- 
nifesté la  volonté  de  le  conserver  en  faisant 
inscrire  son  hypothèque  légale  |  —  Considé- 
rant qu'on  prétend  à  tort  nue  le  maintien  de 
l'hypothèque  légale  de  la  lemme  paralyse  et 
détruit  dans  les  mains  du  mari  la  disposition 
des  immeubles  de  la  communauté,  et  qu'ainsi 
le  droit  d'hypothéquer  équivaudrait  pour  la 
femme  à  celui  d'empécber  l'aliénation  ; — Que 
le  droit  d'aliéner  les  immeubles  de  la  com-> 
munauté  existe  eomme  celui  d'aliéner  tout 
autre  immeuble,  h  la  charge  des  droits  hypo- 
thécaires ;  que  c'est  là  une  condition  générale 
qui  pèse  sur  toute  aliénation  ;  que,  pour  en 
affranihir  l'immeuble  commun  vendu  ou  donné 
par  le  mari  seul,  il  faudrait  une  disposition 
exeeptîon nette  qui  ne  se  trouve  ni  dans  les 
art.  1421  et  1422,  ni  dans  l'art.  4439,  God. 
Najp.  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  2  janv.  1860.  —  Cour  Imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Devienne,  p.  p.— ConcZ. 
contr.,  M.  de  Gaujal,  av.  géo.— P/.,MM.  Mau- 
noury  et  Mathieu. 


ABORDAGE.  —  Caractères.  —  AcnoH  in 
iNDEiiNiTÉ.— Protestation.— DfiLAi. 

V abordage  donnant  lieu  d  indemnité  pour 
réparation  de  dommages,  dans  le  sens  de  Vart, 
407,  Cod,  comm.f  doit  s'entendre  du  choc  de 
deux  navires,  et  non  du  ckoo  d'un  navire  een^ 
tre  un  autre  objet,  même  alors  que  cet  acci- 
dent a  été  produit  par  une  manœuvre  exécutée 
pour  éviter  la  rencontre  d'un  autre  bâtiment  g 
en  conséquence,  l'action  en  réparation  de  têts 
dommages  n'est  pas  soumise  aux  règles  et  dé-- 
lais  prescrits  par  les  art,  435  et  436,  Cod, 
comm,  (1). 

Au  cas  bu  un  navire  a  été  endotnmàgé  à  sa 
sortie  du  port  par  un  abordage,  l'action  en 
indemnité  contre  le  navire  qui  a  causé  le  dom' 
mage  est  recevable,  bien  que  le  capitaine  du 
navire  abordé  ne  soit  pas  rentré  dans  le  pori 
pour  faire,  dans  le  délai  de  i4  Aeure^t,  /et 
protestations  et  réclamations  prescrites  par  tes 
art,  435  et  436^  Cod.  comm, ,  si,  dès  soti  ar- 
rivée au  port  de  destination,  ne  connaissant 


(1)  Le  principe  de  ceUe  solution  o  été  coosnerô 
déjà  par  un  orra  de  la  Cour  de  Bordeaui  du  17 
mars  1830  (Vol.  i851.2.:)39),  et  il  ml  etiseiffiié  par 
tous  les  il  11  (eu  rn.  K  M\h  Parde^tus»  /)r«  eommrf,, 
n.  053}  Vinceiift,  Ligist*  tommere,,  t.  8,  p*  190; 
DavirI,  Cours  tTcau,  t.-4«  ii.  208  ;  Sebillf,  Aberdage^ 
u.  19  el  liuiy.  t  Lemoniiier,  Comment,  sur  Us  ai- 
sur,  marit,,  n,  158;  AlttUiet,  Astur»^  n.  IftOi  Cta* 
mooi,  l^ietm  de  droit  marit»,  v*  Abordage,  n*  5  cl  0. 


LéU  èl  Diémm  âivMéi. 


pas  encart  tautèur  dé  Vnbàrdofje,  il  a  déclaré 
U  tinhire  devant  un  officier  publie^  et  si,  dans 
Us  24  kéurei  de  son  retour  au  port  du  départ, 
Qû  U  n  pu  smlementse  renseigner,  il  a  intenté 
Vaciion  dont  il  s'agit  (1). 

(Rolf— C.  Dupeiis.l 

Le  càpHaine  Rolf,  commandant  le  navire 
U  John  Russei.  a  acUonné  le  capitaine  Du- 
pens,  coilimandant  le  navire  lé  Florian,  en 
réparation  de  dommages  qu*il  prétend  lui  avoir 
été  causés  par  ce  dernier  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  :  le  24  lév.  1839,  h  quatre  heu- 
res et  demie  du  matin,  alors  qu*ll  finsait  en- 
core nuit  sombre,  le  capitaine  Rolf,  sortant 
avec  sort  navire  du  port  de  Dunkernue,  aurait 
rencontré  &  rextrémité  dos  estacades  le  na- 
vire le  Florian,  ijui  donnait  dans  le  port,  sans 
être  muni  des  feux  de  couleur  prescrits  par 
lesrèglementSy  et,  pour  éviter  Tabordage  avec 
ce  navire,  aperçu  trop  tard,  il  aurait  fait  en 
arrière  une  manoeuvre  qui  latirait  jeté  sur 
l'estacade,  où  il  durait  éprouve  des  avaries.-- 
A  celle  action,  le  capitaine  Dupensa  oppose 
une  fin  de  non-rcccvoir  tirée  de  ce  que  le 
capitaine  Rolf  n'avait  pas  fidt  de  réclautalion 
dans  le  délai  de  24  heures,  comme  1  art.  435, 
Cod.  corn  m.,  le  prescrit  en  cas  d'abordage. 

Jugement  do  tribunal  de  commerce  de  Dun- 
kerqnequi  accueille  ctlte  exception. 

Appel  par  le  sieur  Rolf,  soutenant  que  le 
fait  sur  lequel  se  fonde  sa  demande  ne  con- 
stitue pas  l'abordage  dans  le  sens  de  Id  loi, 
et  que,  dès  lors,  la  fin  de  non-reccvoir  édic- 
tée par  Tart.  435  ne  lui  est  pas  opposable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  Tancien 
droit,  on  entendait  par  abordage,  d'après  les 
définitions  qu  ert  donnent  les  lexiques  et  les 
commentateurs,  la  rericontre  de  deux  navires 
qui  se  heurtaient  ou  s'accrochaient  ;  —  Que  le 
législateur  du  Code  de  commerce  a  employé 
ce  mot  dans  le  même  sens;  qu'en  effet,  l'art. 
407  dudît  Code  fait  la  répartition  du  dommage 
en  cas  d'abordage  de  navire  ;— Que  c\si  aussi 
pour  le  eà%  où  deux  navires  sont  venus  à 
saccroclier  et  à  se  heurter  que  l'art.  435  éta- 
blit une  lin  de  non-recevoir  contre  le  capi- 
taine qnt  n*a  pas  réclamé  1  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage  ;  —  Attendu 


(1)  lUnc  doctrine  semblable  ctaît  professée  pnr 
Valin,  sur  Pordonn.  de  1681,  liv.  1,  fit.  42,  ait.  6, 
eieltu  a  été  embrassée  wmis  Io  Code  par  MM.  Sebille, 
loe.  cil,,  n.  180,ct  BédarriiJe,  Comm.  mani.,  lum. 
5,  n.  2020.  — V,  aus»i  comme  aiia'.  dans  le  mC'me 
sens  (.05^.  20  déc.  1857  (Vol.  l>Ô8.l./i5);  Aix,  2 
réf.  1S58  (VoL  1859.2.109— P.  1858.90â)  et  les  ren- 
Toi>;  MM.  Âlauzet,  Comment,  Cod,  comm.,  lum.  t, 
D.  163;5;  Caumoiit,  ut  JU/rà,  i).  29. 

(2)  Il  est  iiit  ouleslable  que  la  liciiatîoii  faite  entre 
coii^rir>ers  et  Irancliée  au  |>ront  de  Piin  des  colici- 
tanlsa  lecaractèrcil'un  vériialile  parlage,  produisant 
l'effet  rêlroaclif  déterminé  par  t'ari.  883,  Coil.  Nap., 
et  eutraiiiant,  dus  lors,  rcilinclion  des  liypollii^ques  / 
iUbliet  sur  les  îuuneubles  de  la  successioQ,  durant 


qne  les  déchéances  sOntde  droit  étroit  et 
qu'on  ne  peut  les  créer  par  assimilation  de 
motifs;— 4f tendu  qn'on  ne  peut  ranger  parnii 
les  dommages  causés  par  rabordagé  ceux  qui 
sont  survenus  alin  de  l'éviter  : 

Attendu  que  dans  toute  hypothèse  ,  Rolf 
aurait  réclamé  on  temps  mile  et  que  la  dé- 
chéance ne  saurait  raiteîndre,  — Qu'en  oflet, 
l'accident  est  survenu  lorsqll*il  était  en  cours 
de  voyage  faisant  un  service  régulier  de  trans- 
porta entre  Dunkerquc  et  Londres  ;  qu'il  né 
pouvait  être  tenu  à  rompre  route  et  à  i'ontret 
au  port  pour  faire  ses  réclamations  ;  —  Qu'ar- 
rive à  Londres,  il  a  eu  soin  de  protester  immé- 
didteilient  devant  un  oflicier  public,  s'en  réfé- 
raht  h  son  journal  pour  les  dommage?  qui  y 
sont  constatés,  mais  en  en  craignant  d'autres 
qu'il  n'avait  pu  découvrir  encore,  soit  dans 
son  chargement,  soit  h  Tostacad^,  dans  la 
snpposilioh  qii'il  en  puisse  être  tenu  ;  —  Qu'il 
ne  pouvait  uirc  davantage  dans  l'ignoranqe 
où  il  était  de  la  nationalité  do  l'auteur  du  si- 
nistre;—Que  «pialre  jours  après  l'événement, 
de  retour  à  Diinkcrque,  seul  lieil  où  il  pût 
agir  et  connaissant  Seulement  alors  celui  qu'il 
regarde  concme  l'auteur  du  dommage,  il  a,  le 
jour  môme,  non-seulement  réclamé,  mais  as- 
signé Dupens  en  réparation  ;  —  Attendu  qu'il 
ollVe  de  prouver  que  la  manœuvre  qui  lui  a 
été  fatale  a  été  occasionnée  par  la  faute  de 
Dupens,  qu'elle  était  nécessaire  pour  éviter 
un  plus  grand  désastre,  et  qu'elle  devait  ame- 
ner le  résultat  qui  est  survenu;  —  Avant  dire 
droit,  admet  Uoli'  h  prouver,  etc. 

Du  13  mai  1859.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
2«  ch.  —  Prés,,  »1.  Danel.-6'onc/.,  M.  Gar- 
pentler,  av.  géu.— P/.,  MM.  Duhem  et  Talon. 


PA  RTAGE.  —  LtcïTATroN.  —  YENîi.  —  fltpô- 

TUÊQUB. 

La  Uriiation  entre  cohéritiers,  lorsqu'elle 
est  faite  au  profit  d'un  fiers  étranger  à  la  iwç- 
cession,  a  le  caractère,  non  d'un  partage ^  mcis 
d'une  ventCi  et,  dès  lors,  n'empêche  point  que 
les  hypothèques  consenties  par  les  héritiers  sur 
les  immeuttles  de  la  succession,  durant  Vindi^ 
vision^  ne  produisent  leur  effet.  (Cod.  Nap., 
883.)  (8;  ^ 


rihdiîision,  par  des  bériliers  autres  que  rchil  qni  a 
aat|uis  ces  immeui)lcs  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  (li»iin* 
liguer  entre  la  licitaiion  judiciaire  el  a  liciluiion 
amiable.  V,  Gass.  l/i  bruni,  ait  9  (S  V,  i.ÔOOî  6W- 
tevt,  Muiit>.  1.1.383);  Paris  t6  «Tr.  iUlS  {C,  m.  0. 
2.40A)  ;  Di>sançu:i,  42  ni:ii  1853  (Pu!.  1853  1.  5&:t)  ; 
Mtriiu,  licpert.,  v*  Ucitaùju,  g|  1  cl  3  ;  ('.liubur, 
Suces».,  sur  l'art.  882,  n.  5,  cl  sur  Tari.  888,  n.  t  ; 
Touiller,  tom.  h,  pag.  501,  tid  uolamt  nelviuruurr, 
l(im.  2,  |)ag.  16i;  M.ilpel,  Succtsa,,  n.  303 1  Rolland 
de  Villargucs,  liéitcrt,,  y"*  LuUaihu,  n.  169;  Uu* 
ranlon,  lom.  7,n.  û20,  cl  tom.  16i  n.  483;  Troptunç, 
VcHte^  n.  876  î  Massé  el  Ver}résnrZicbari»,iom,3, 
S  d92,  nule  d  :  Aubrj  el  Ruu,  (J*uprùs  Zacbariw,  U 
&t  S  ^'^^*  pas-  ^^3  S  Dulruc,  du  Partage  d€  sacuu.^ 


(Fabrègue  — Ç.  GlaYcl.) 


Loi9  et  DiciiiwM  dwents. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  les  premiers  ju- 
ges ont  commis  une  grave  erreur^n 
rant  que  le  jugement  du  22  mai 
anéanti  les  droits  de  Glavel  sur  les  immeubles 
délaissés  par  ses  père  et  mère,  cl  que,  par 
suite,  l'hypothèque  de  Fabrègue  avait  disparu, 
car  il  est  certain,  au  contraire,  que  ce  juge- 
ment, qui  n'avi^it  annulé  que  le  partage  du  24 
mars  1837,  n'avait  enlevé  à  Glavel  ni  ses  droits 
précipulaires,  ni  ses  droits  cohcrédit:iircs  sur 
lesquels  reposait  Thypoilièque  qu'il  avaii  con- 
sentie au  profit  de  Fabrègue,  et  qui  avait  été 
valablement  concédée,  quoiqu'elle  fût  suscep- 
tible de  rester  sans  effet  s'il  venait  à  arriver 
que,  par  suite  d*un  nouveau  partage,  Glavel 
ne  rt'cueillft  point  d'immeubles  dans  les  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère  ;  -^Attendu,  sur 
ce  point,  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse 
application  de  Tan.  883,  God.  Nap.  ;  —  Atten- 
du, en  effet,  que  la  fiction  créée  par  cet  arti- 
cle, étant  une  disposition  de  droit  étroit,  doit 
être  restreinte  au  cas  qu'elle  a  prévu,  et  ne 
peut  recevoir  son  applic;ition,  lorsqu'une  lici- 
tation  intervient,  que  quand,  un  cohéritier 
devenant  adjudicataire,  la  licitation  doit  être 
considérée  comme  un  ]iartage  plutôt  que 
comme  une  vente  ; — Attendu  que  Poucet  et 
Bouilloud,  qui  sont  restés  adjudicataires  en 
leur  nom  personnel  des  immeubles  dépen- 
dants de  Thoirie  des  père  et  mère  Glavel,  dont 
la  licitation  avait  été  ordonnée^  n'ayant  nul- 
lement déclaré  avoir  acquis  pour  leurs  fem- 
mes, qui  seules  étaient  cohéritières  de  cetke 


1  hoirie,  et  ne  pouvant^  par  conséquent,  être 

considérés  que  comme  des  acquéreurs  étran- 

,  gers,  la  condition  fondamentale  d'être  cohé- 

n  considé-    riiier  adjudicataire,  sur  la(|uelle  repose  l'art. 

1852  avait  883,  n'existait  pas  dans  la  cause,  et  qu'il  ne 
faut  voir  dans  cette  licitation  qu'une  vente  et 
non  un  partage  ;— Attendit  que  c'est  d'autant 
plus  le  cas  de  le  décider  ainsi,  que  les  femmes 
des  sieurs  Bouilloud  et  Poncet,  adjudicataires, 
avaient  cédé  leurs  droits  cohéréditaires  à 
Glavel,  leur  frère  ;  qu'elles  n'avaient  rien  à 
prétendre  de  leur  chef  dans  les  successions 
de  leurs  père  et  mère,  même  avant  la  con- 
cession d'hypothèque  faite  à  Fabrèjjue ,  et 
qu'elles  n'ét;iient  au  partage  qu'à  raison  de 
la  part  sixième  qui  leur  était  échue  dans  la 
succession  de  leur  sœur  Elisabeth  ; — Attendu, 
dès  lors,  que  c'est  contrairement  au  fait  et  au 
droit  que  les  premiers  juges  ont  pensé  que  Thy: 
potlièi|ue  n'avait  pas  suivi,  dans  les  mains  drs 
adjudicataires,  les  immeubles  licites ,  puisqu'il 
n'est  pas  douteux,  d'une  part,  qu'un  cohéri- 
tier, avant  le  partage,  peut  hypothéquer  sa 
portion  immobilière  quoique  n()n  déterminée, 
et  que  celte  hypothèque  doit  valoir,  à  moins 
que,  par  suite  du  partage,  il  n'y  ait  pointd'im- 
meubles  dans  son  lot  et  qu'il  soit  censé  n'en 
avoir  jamais  eu,  conformément  à  l'art.  883 
déjà  cité;  puisque,  d'autre  part,  il  n'est  pas 
plus  douteux  que  la  licitation  dans  l'espèce 
n'a  été  qu'une  vente,  et  que  la  vente  ne  sau- 
rait empêcher  le  droit  de  suite  sur  le  prix  qui 
appartient  à  l'hypothèque...  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, infirme. 
Du  27  janv.  1859. — Cour  imp.  de  Grenoble. 


D*S5et5A8,  —  F.  cependant  Grenier,  Hyp.^  tom. 
i,  D.  158;  Vazeille,  Sucee»»,^  sur  TarL  883,  n.  2; 
Belost-JoiimoDt  sur  Chubot,  même  article,  observ. 
8, — Du  rehte,  cette  solution  devrait,  suivant  un  arrêt 
et  qmlques  auteurs,  être  restreinte  aux  rapports  des 
cohéritiers  entre  eux,  et  serait  étrangère  au  règle- 
ment des  droib  respectifs  des  créanciers  d*un  même 
cohéritier.  En  conséquence,  si  Tuu  dçs  héritiers  avait 
constitué  uue  hypothèque  &ur  sa  part  indivise  dans 
un  immeuble  héréditaire,  et  que  cet  immeuble  eût 
été  adjugé  sur  Uciiatioo  à  un  autre  héritier,  la  por- 
tion du  prix  de  licitation  revenant  au  constituant 
devrait  éire  répartie  comme  valeur  immobilière  et 
assignée  au  créancier  hypothécaire  de  préférence  aux 
créanciers  simplement  chirographaires.  Sic^  Aix,  23 
janv.  1835  (Vol.  1835.2.267);  Proudhon,  Viufr., 
tom.  5,  n.  2392;  Duquairr>,  tievue  erit,  de  jurispr»^ 
tom.  3,  pag*  806  ;  Aubrjr  et  Rau,  d'après  Zachariae, 
loe.  lit,  pag.269. 

Mais  lorsque. la  licitation  a  Ucu  au  profit  d^un 
tiers  étranger  à  la  succession,  elle  constitue  une  vé- 
ritalle  vente,  etles  immeubles  passent  entre  les  mains 
de  Pacquéreur  avec  toutes  les  hypothèques  dont  ils 
ont  pu  être  grevés  pendant  l'indivision,  comme  le 
décide  Tarrél  rapporté  ci-;>essus.  (".ence  sens,  Pa- 
ris, 2  mai  1812  (S-V.  12.2,&32;  C.  n.  A.2.A85); 
Douai,  2  mai  et  25  juiil.  4848  (Vol.  1849.2.393  et 
896— P.  1850.1.655);  Chabot,  art.  888,  n.  3;  Toui- 
ller, ton,  8,  n.  170;  Duranlon,  tom.  7,  n.  520; 
Vaieille»  art»  882,  o.  8  ;  Duvergier,  Vente^  tom.  2, 


D.  l&A;  Troplongf  ut  êuprày  et  Hypu,  tom.  1,  n. 
291;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliari»,  toc,  dU;  Aubry 
et  Rau,  pag.  266  et  note  8;  Dutruc,  toe.  eit.^  u.  41. 
F.  toutefois  Tan  et  de  la  Cour  d'Aîx  du  20  janv. 
1835,  mentionné  plus  haut  ~  Il  ne  fiudrait  pas, 
d'ailleurs,  con^dércr  comme  un  tien»  le  cessionnaire 
des  droits  de  quelques-uns  des  cohéritiers.    Sic^ 
Bourges.  31  août  1814  {C,  n.  4.2.409),  et  Cass.  27 
J5inv.l857  (Vol.  1857.1.665— P.  1858.406).  i  outra. 
Douai,  2  mai  18â8,  précité.  —  Ajoutons  que  Li  lici- 
Ution,  même  tranchée  au  profit  d'un  cohéritier,  est 
encore  considérée  comme  une  vente,  et,  couséquem- 
ment,  ne  met  pas  obstacle  à  Tactiou  hypotliécaire 
des  créanciers  des  autres  cohéritiers,  lorsqu'e.le  ne 
fait  pas  cesser  Tindivision  d'une  manière  complète. 
V,  à  cet  égard,  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb., 
V*  Partage^  n.  185  et  suiv.  Adde  Toullier,  m  »uprd  • 
Duranton,  tom.  20,  n.  228  ;  Malpcl,  u.  314  ;  Fouet 
de  Conflans,  Jurispr,  dca  gucctês.,  sur  Tari.  883, 
n.  1;  Beio4-Jo!imont  sur  Chabot,  iVi.,  obs.  l'«;  Mar- 
cadé,  i^.,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  lum. 
2,  S  390,  note  8;  Aubry  et  Rau,  d'uprès  Zachariae, 
toc.  cit.,  pag.  266  et  note  10;  Dutruc,  n.  36  et  suiv. 
— i^n  scus  contraire,  diverses  décisions  classées  dans 
la  Table  générale^  loe.  cil,^  n.  192  et  suiv.;  Rolland 
de  Viltaigues,  v  Licitation ^  n.  10  et  suiv.;  Vazeille, 
art.  883,  n.  1;  Champiounière  et  Rigaud,  Dr.  d*e  - 
reg„  lom.  3,  u.  2735;  Duvergier,   Vente,  tom.  2, 
n.  147. 


Lon  el  Décttions  diverses. 


{13)-9 


—  l"ch.  -^Prés.,  M.  Royer,  p.  p,  — Conc/., 
H.  Alméras-Latour^  1"  av.  gén. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Innavigabi- 
LiTfi. —  Visite  (certificat  de). — Présomp- 
tion, i 
Le  certificat  de  visite  d'un  navire  au  mo- 
ment de  son  d/^art  ne  fait  pas  seul^nnent 
pr«rt?e  de  son  état  actuel,  mais  engendre  une 
présomption  de  navigabilité,   (Cod.   comm., 
225.)  (1) 

Toutefois,  cette  présomption  de  navigabilité 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  et 
même  par  des  présomptions  graves  et  con- 
cluantes ne  permettant  pas  de  considérer  Vin- 
navigabilité  survenue  au  cours  du  voyage 
comme  la  suite  d'une  fortune  de  mer.  (Cod. 
comm.^  297  el  369.)  (2) 

.., Sur  tout,  lorsque  V  accident  arrivé  au  na- 
vire a  été  causé  par  un  vice  caché,  tel  que 
Cétat  de  pourriture  des  membrures  du  na- 
vire (3). 

(Âssur.  marit.— C.  Fauché  et  comp.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Allendu  qu'un  certificat  de 

visile  régulier  constate  le  bon  étal  du  navire. 


(l-S-3)  Déjà  sous  i^empire  de  la  déclaration  de 
1779,  Emérigun,  Tr,  de»  aiturancca^  tom.  1,  pag. 
579,  easeignait  que  les  procès  verbaux  de  visite  du 
navire  ne  formaient  pas  une  présomption  juris  el 
de  jure  que  riDnavigabitilé  fûlsurieniie  par  fortune 
de  mer,  et  que,  malgré  ces  proctV verbaux,  les  assu- 
reurs étaienl  recevables  à  prouver  <y«e/ar«</uc  te  vais- 
ê€au  avait  fait  voile  il  était  incapable  de  naviguer. 
Et  Valin,  Commtnt,  de  Vordonn,  de  4681,  \\v.  3, 
lil,  3y  art.  12,  exprimait  la  même  opinion  d^une 
maaière  plu»  explicile,  en  disant  :  «  La  fia  de  non- 
recevoir  contre  Tussaré  aurait  lieu  tout  de  même, 
quoique  le  navire,  avant  son  départ,  aurait  été  visité 
et  juffé  en  étal  de  faire  le  voyage,  dès  que  par  événe- 
ment il  serait  vérifié  que  par  des  vices  cacbés,  il 
ii*éiait  plus  navigable,  c*est-à-dire  s^il  était  constaté 
qo^il  avait  des  membres  pourris,  cassés  ou  tellement 
gftlésqaMfût  réellement  bors  d'état  de  résister  aux 
accidents  ordinaires  des  coups  de  vent  et  des  coups 
de  mer,  inévitables  en  toule  navigation.  La  raison 
esH  qne  la  visite  d*uo  navire,  ù  son  départ,  ne  porte 
qo<»  sar  ses  parties  extérieures,  parce  qu'on  ne  le 
àtvègre  pas;  au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  décou- 
vrir les  via^s  intérieurs  et  cacbés,  dont,  par  consé- 
qnent,  le  propriétaire  ou  le  maître  demeure  toujours 
fcspoosabie.  > 

Suas  le  Code  de  commerce,  tous  les  du  leurs,  à 
rexeeption  d''Estrangin  sur  Poihier,  Contr,  d'assur,, 
pag.  437,  et  Dagevîlle,  Cod.  comm.^  tom.  3,  pag. 
S'îOfSesom  iiccordé'^à  reconnaître  que  re  ceittticat 
de  \iiiie  engendre  la  présomption  de  navip:u!)ilité  el 
dispense  rassuré  de  prouver  (jfuerinnavigabilite  sur- 
venue ao  cours  du  voyage  est  le  résultat  iVune  for- 
tune de  uier(l^*  Boulay-Paly,  Droit  marit.,  pag. 
2i>2  et  sulv.;  Locré,  sur  Part.  289,  Cod.  comm.; 
I^rdes8us,n.  866;  Delvincourt,  Imt,  du  dr.  comm., 
ioau  2,  pag.  387;  MM.  Lemonuier,  Comment,  sur 
Us  princip,  poL  d*as»ur.  marit.,  tom.  4,  n.  215,  et 
loin.  2,  D.  270  ;  Alauzet,  dts  Assur.,  tom.  2,  n.  316, 
et  iomment^  Cod.  comm,,  toui.  3,  n.  iôàH;  Cau« 
»  Dict^  de  dr,  comm»  marit,,  v«  Délaissement  ^ 


et  par  conséquent  celui  du  doublage^  avant  le 
départ,  ce  qtii  fait  légalement  présumer  que 
les  dégradations  et  les  désordres  signalés  ul- 
térieurement par  les  experts  chargés  de  visiter 
le  navire,  soit  à  Pointe-de-Galles,  soit  à  Bom- 
bay, sont  dus  aux  accidents  et  aux  fatigues 
de  la  navigation  ; — Que  ces  dégradations  s'ex- 
pliquent, d'ailleurs,  par  le  choc  qu'éprouva  la 
Ville  de- Tonneins  dans  la  nnit  du  12  au  13 
octobre  ;  qu'après  ce  choc,  qui  fil  trembler 
toutes  les  parties  du  navire,  on  remarqua  que 
son  silage  avait  diminué,  sans  que  le  vent 
eût  molli,  ce  qui  fit  un  moment  supposer  qu'il 
raguait  sur  un  haut-fond  inconnu,  et  qu'on 
s'aperçut,  dès  qu'il  fil  jour,  qu'un  grand  nom- 
bre de  feuilles  de  cuivre,  soit  à  l'avant,  soit 
sur  les  flancs  du  navire,  étaient  enlevées, 
d'autres  coupées  à  moitié,  d'autres  déchirées 
et  faisant  résistance  à  l'eau  ;  -  Que  cet  acci- 
dent, constaté  par  le  livre  de  bord  et  le  rap- 
port de  mer  du  capitaine,  est  confirmé  par 
les  rapports  des  experts  de  Pointe- de-Galles 
el  de  Bombay; — Attendu  que  les  objections 
des  assureurs,  tirées  de  la  qualiié  du  cuivre 
dont  le  doublage  était  formé  et  de  sa  vétusté 


n.  102  ;  Bédarride,  Comm.  marit.,  tom.  &,  o.  1550 
et  suiv.),  et  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le 
même  sons.  F.  Cass.  18  mai  182à  {Cottect.  nouv.  7. 
1.A64);  Bordeaux,  1"  mars  1828  (S-V.  28.2.155; 
Cm.  9.2./i4)  ;  Rouen,  18  avr.  1837  (PjI.  cbfon.,  à 
sa  date);  Paris,  20  avr.  1841  (S  V.  A1.2.22A),  cl 
Aix,  10  mars  1857  (Vol.  1857.2.683— P.  1858.321). 
— Contra,  Aix,  8  mess,  an  12,  et  jug«  arbitr.  de 
Marseille,  30  déc.  1823.  rapportés  par  Dagevillc, 
loc.  cit.,  et  pag.  377.  —  Mais  les  auteurs  et  les  dé- 
cisions que  nous  venons  de  mentionner  admettent 
également  qu*it  ne  saurait  s^agir  ici  d'une  présom|>- 
tion  indestructible,  el  qu'il  est  toujours  permis  aux 
assureurs  d'établir  que  c'est  un  vice  propre  au  navire, 
notamment  un  vice  caché,  tel  que  la  pourriture  de 
ses  membrures,  et  non  poii.t  une  fortune  de  mer, 
qui  a  causé  rinnavigabiiilé.  Cette  interprétation,  eu 
elle-même  fort  ratioimelle  et  conforme,  du  reste,  à 
une  disposition  formelle  de  la  loi  (Cod.  comm.,  297) 
qui,  bien  qu'édicléc  en  vue  de  ia  responsabilité  du 
capiianie  >i>-à-vis  de  raffréteur,  doit  logiquement 
servir  de  r^le  dans  tous  les  l^as  où  il  s'agit  d'ap- 
précier la  portée  des  certificats  de  visite  du  navire 
au  départ,  est  celle  que  consacre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  rapporté  ci-dessus. 

Cet  arrêt  s'explique,  en  outre,  sur  la  nature  des 
preuves  qui  |)euveiit  être  opposées  aux  cerliticuts  de 
visite.  11  suUil,  dit-il/  de  présomptions  graves  et 
concluantes,  ne  permettant  pas  de  considérer  l'in- 
Duvigabililé  survenue  |)endant  le  voyage  comme  la 
suite  d'une  fortune  de  mer.  En  cela,  il  ne  fait  en- 
core que  sanctionner  la  doctrine  proPessée  par  les 
auteurs  (V.  uolamment  Boni  y-Paty,  loe,  cit.,  pag. 
26.),  qui  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Reunes  du  28 
ilor.  an  13  ;  Lemonnier,  n.  215,  pag.  294*  Alauzet 
et  Caumoni,  tov.  cit.),  doctrine  d'après  taque.le  la 
prt'somptiun  de  navigabilité  dérivant  du  certificat  de 
visite  peut  être  combattue  par  toule  preuve  de  na- 
ture a  porter  la  conviction  dans  l'tsprit  des  juges» 
et  dont  ceux-ci  ont  la  souveraine  appréciation. 


relaiÎTC.  sont  sanè  force  contre  les  documents 
invoqués  par  les  assurés; — Que  c'est  une  er- 
reur de  prélendre  (pie  le  cerlificat  de  visrle 
const  «le  seulement  qun  le  cuivre  du  navire 
ii'élail  pas  hors  de  service  au  départ;  qu'il  ne 
prouve  ni  ne  l'ail  présumer  que  ce  cuivre  ne 
d(U  pas  cire  chanj^é  quolcpios  mois  plus  lard; 

—  Que  la  visiie  à  hupielle  loiil  navire  est  as- 
sujeili  au  départ  n'a  pas  simplemeul  pour  ob- 
jet d'eu  conslaler  Téial  actuel,  mais  de  s'assu- 
rer s'il  est  assez,  solide  dius  toules  ses  parties 
pour  supporter  le*;  l'aiigues  de  la  navigation 
qu'il  va  entreprendre;  —  Que  le  cerlincat  de 
\isile  a  d'autant  plus  d'autorité  dans  l'espèce, 
que  la  Ville-de-Tonneins  narlunl  sur  lest,  une 
grande  partie  de  son  doublage  était  à  décou- 
vert et  a  drt  nécessairement  attirer  Tatlention 
des  experts  visiteurs; 

En  ce  qui  concerne  l'état  de  pourriture  de 
la  membrure  du  navire,  signale  par  les  ex- 
perts chargés  de  le  visiter  après  l'explosion 
qui  eut  lieu  h  bord  le  3  décend»re  :  —  At- 
tendu que  les  assureurs  ne  répondent  que  des 
perles  ocaisionnées  par  les  accidents  de  la 
navigation,  vi  ne  sont  pas  tenus  de  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  (art.  3.i0 
et  352,  Cod.  comm.);  —  Attendu  que  l'état  de 
pourriture  des  principales  pièces  du  navire, 
reconnu  lors  de  la  visite  du  10  déc.  1857, 
trouve  son  explication  naturelle  dans  la  dis- 
position plus  ou  moins  grande  qu'ont  tous  les 
bois  à  se  pourrir,  et  ne  saurait  s'expliquer  par 
les  événements  delà  navigation ;~Que  le  seul 
accident  qu'ail  éprouvé  la  Ville-de-Tonneim, 
dans  son  voyage  de  Marseille  à  Bombay,  est 
le  choc  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du  12  au  i'S 
octobre,  choc  qui  détermina  une  voie  d'eau  de 
6  centimètres  à  l'heure;  mais  que  cette  voie 
d'eau  n'a  pu  atteindre  les  pièces  dont  il  s'agit, 
qui  occupent  le  centre  et  le  haut  de  la  coque; 
que  l'évaporation  de  cette  faible  (pianlité  d'eau 
n'a  pu  échauffer  les  bois,  car  le  navire  voya- 
geait sur  lest^  dans  les  meilleures  cunditions 
d'aérati(m,  et  ne  contenait  aucune  substance 
putrescilde  et  sujette  à  fermenter;  qu'entin, 
entre  l'époque  à  laquelle  la  voie  d'eau  s'est 
déclarée  et  celle  où  les  pièces  essiîntielles  <  n 
navire  ont  été  trouvées  presque  entièrement 
pourries,  il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  mois,  et 
qu'on  ne  saurait,  sans  aller  contre  tomes  les 
notions  fournies  par  rexpérience,  attribuer  à 
une  si  faible  cause  une -si  prompte  destruc- 
•    tion  ; — Qu'on   dit,  il  est  vrai,  qu'il  snflil  de 

Suelques  mois,  sous  le  climat  brûlant  >«e  l'in- 
e,  pour  opérer  un  pareil  phénomène;  mais 
que  cette  asseriion  est  démentie  par  les  nom- 
breuses attestations  produites  par  les  assureurs 
et  émanant  d'hommes  parfaitement  compé- 
tents;  qu'elle  l'est  surt(uit  par  rexpérience  de 
tous  les  jmn's;  que  de  très-nombreux  navires 
font  habiluellemenl  le  commerce  de  Tinde 
sans  ressentir  celle  influence  délétère  à  la- 
quelle ils  devraient  si  rapidement  succomber; 

—  Que,  sans  doute,  la  leuq>é rature  de  l'Inde, 
comme  toutes  les  températures  *éievées^  doit 
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contribuer  h  dévelrippej*  h  pôilrtllufé,  lors- 
qu'elle a  déjà  commencé  ou  qu'elle  içe  commu- 
nique au  bois  s(uis  le  contact  de  matières 
promptes  à  fermenter;  mais  qu'on  ne  saurait 
citer  irexemple  d'un  navire  partant  sain  et 
sur  lest  d'un  port  d'Europe  et  arrivant  pourri 
dans  riude  après  quelques  mois  de  naviga- 
tion; 

Attendu  que  la  prcsompllon  résultant  du 
ccrtillcat  de  visite  n  est  point  absolue  ;  qu'elle 
s'évanouit  devant  la  preuve  contraire,  et  que 
cette  preuve  peut  résulter  de  simples  présomp- 
tions et  de  tout  ce  qui  est  de  nature  h  porter 
la  conviction  dans  l'esprit  du  JtiÇCi  ; —  Q'te* 
d'ailleurs,  quant  au  point  dont  11  s'agit,  le  cer- 
tificat de  visite  nerd  de  st)n  autorité  ;  qu'il 
s'agit,  en  effet,  a  ime  sorte  de  vice  cache  ifui 
a  pu  et  a  dû  éch^ippcr  h  l'exatnen  des  experts 
visiteurs;  que,  les  membrures  n'tÎLnnt  pas  à 
découvert,  ils  n'auraient  pu  en  vérifier  l'état 
qu'en  faisant  enlever  une  partie  du  bordage 
ou  du  vaigrage  ;  mais  que  c'est  là  une  mesure 
exirèlne,  inusitée,  dont  ils  ne  se  seraient  avi- 
sés qu'autant  que  la  vétusté  du  navire   ou 
quelque   circonstance    particulière    auraient 
éveillé  leurs  soupçons,  mais  dont  ils  n'ont  pu 
conccvnir  la  pensée  en  présence  d'un  navire 
qui  n'avait  pas  sept  ans,  et  qui,  construit  avec 
soin,  devait  leur  offrir  toules  les  apparences 
de  la  force  et  de  la  solidité  ;— Que  les  experts 
nommés  h  Pointe-de-Galles  et  ceux  qui  véri- 
fièrent l'étal  du  navire  après  son  arrivée  à 
Bombay  ne  s'aperçurent  nullement  que  ses 
membrures  fussent  pourries,  bien  qu'ayant  à 
indiipicr  les  réparations  dont  il  avait  besoin^ 
leur  atieniion  ddt  être  plus  vivement  sollici- 
tée ;  que  le  mal  n'apparut  qu'après  l'explo- 
si(m,  qui  mit  quelques-unes  des  narlies  infé- 
rieures à  nu;  qu'il  est  donc   très-probable, 
ainsi  que  le  disent  les  premiers  juges,  que, 
sans  cet  événement,  le  navire,  reparé  selon 
qu'il  avait  été  prescrit,  au  rail  pu  entreprendre 
cl  accomplir  une  nouvelle  navigation  ;  mais 
que  cela  montre  seulement  combien  éiail  oc- 
culte le  vice  dont  il  était  atteint  ;  que,  s'il  avait 
échappé  aux  experts  de  Pointe-de  Galles  et  de 
Bombay,  il  avait  dû,  h  bien  plus  forte  raison, 
échapper  à  ceux  qui  l'avalent  visité  antérleu- 
reitient,   car,   à  mesure   qu'on  remonte,  la 
pourriture  devait  être  moins  avancée  et  moins 
apparente,  et  on  devait  être  aussi  inoins  porté 
-à  la  soupçonner;-  Attendu  qu'on   ne  saurait 
indiquer  avec  cerlilude  l'origine  de  la  pour- 
riture qui  avait  envahi  les  parties  essentielles 
delà  Ville-de-Tunneins;  mais  que  c'est  aller 
contre  toutes  les  vraisemblances  que  de  la  pla- 
cer dans  le  dernier  voyage,  où  le  navire  navi- 
guait à  vide,  taudis  qu'il  avait  fall  antérieure- 
ment plusieurs   navigations  chargé  de  matiè- 
res éminemment  propres  à  engendrer  la  p;iur- 
ritnre  et  à  la  développer  ;  —  Que,  dans  ces 
circonst;mccs,  la|»ré.sonipiiun  attachée  au  cer- 
lilical  de  visiie  doit  céder  devant  des  présomp- 
tions graves  et  concluantes,  qui  ne  permet- 
tent  pas  de  considérer  la  pourriture  dont  il 
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a*agît  comme  la  suite  d'une  fortune  de  mer  et 
de  la  mettre  à  la  charge  des  assureurs  ;  —  Par 
ces  motifs,  sitatuant  sur  Tappel  •  inicrjcté  par 
les  assureurs  du  jugement  rendu  par  le  iribu- 
Dal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  9  décembre 
dernier^  émendant  quant  au  chef  du  jugement 
qui  a  mis  à  la  charge  des  assureurs  les  répa- 
rations relatives  à  la  pourriiurc  des  membru- 
res et  barols  du  navire  constatée  par  le  pro- 
cès-verbal d'experts  du  10  dcc.  J857,  dit 
qtt  elle  doit  être  considérée  comme  le  résul- 
tat d*un  vice  propre  de  ia  chose,  et  laissée  au 
compta  des  assurés,  etc. 

Dii  4  juill.  18o9.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  !»•  ch. —  Prés,,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
PI,  MM. Paye  et  Vaucher. 

SOaÉTË  EN  COMMANDITE.— Immixtion.— 
Action.  —  Liquidateur  judiciaire. 

Les  tiers  ont  sevls  qualité,  à  Veœclusion  des 
auoeiés,  pour  faire  déclarer  le  commandita  re 
^ui  s^esl  immiscé  dans  la  gestion  de  la  société, 
iolidairement  rexponsab^  des  dettes  de  celle- 
ci.  Dès  lors,  le  liquidateur  judiciaire  de  la  so- 
ciété, qui  représente  les  associés  et  non  les 
tiers,  est  non  recevable  à  exercer  une  telle  ac- 
tion. (Cod.  comin.,  27  et  28.)  (1) 
(Fpnleux  et  comp.— C.  Cuillemaud.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Guillemaud, 
liquidateur  judiciaire  de  la  société  Fouleux, 
demande  que  les  appelants,  membres  com- 
manditaires de  la  même  société,  soient  tous  so- 
Udaîrement  condamnés  h  verser  entre  ses 
mains  la  somme  de  18,069  fr.,  nécessaire, 
sai^ant  lui,  à  l'aequiitement  du  solde  des 
dettes  sociales  ;  —  Qu'il  fonde  sa  demande 
Bttr  ce  que  ces  associés  commanditaires,  en 
s'immlsçant  dans  lu  gestion  du  commerce,  se 
seraient  rendus  pcrsoniiellement  et  solidaire- 
ment responsables  des  dettes  de  la  société  ; 
— Considérant  que  les  appelants,  entre  autres 
moyens  de  défense,  invoquent  une  fin  denon- 
recevoîfj  tirée  de  ce  que  le  liquidateur  de  la 
société  n'aurait  pas  qualité  pour  former  cette 
action  ;  qu'il  est  nécessaire^  dès  lors,  d'exami- 
ner. aTant  tout  autre,  ce  moyen  préjudiciel; 
«--GHisidérant,  sur  ce  point,  que  la  prohibi- 
tion de  s'immiscer  dans  la  gestion  commer- 


(f  )  Ceue  5o1iition  est  conronnc  à  Topinion  de  la 
■iajofitéde«  auteurs.  V,  MM,  Pardessus,  Di\  comm,^ 
D.  1038;  Mjl|)€jre  et  Jourdain,  Soc.  comm.,  pu{^. 
ie7;  t'ersil,  û/.,  surl^arl,  28,  n,  3;  Bédarride,  irf., 
ii«  259  et  suir.  ;  Tropion^,  Sociétés,  ii.  4^0.  Mais 
b  doctrine  cuiUraire,  qu'a  cuiisaorée  uu  arrC'l  de  la 
Cour  de  Paris  du  9  jaiiv.  183(5  (Vol.  1836.2.433— 
P.  I836.l.i&37)»  est  aussi  eusi>i{(nOc  par  M.  Delun- 
fie»  S  '€.  comnu.  tom.  4,  ii.  At'2  i;t  suiv. 

(3)  Tooti'rois,lesautcurs  enseignent  que  des  époux 
mariés  ancicnneiceni,  sous  l'empire  d*uncli'gis'ation 
qui  leur  penn«rUaîlde  rêdti^er  leurs  conventions  n)u- 
Uimçuialt«  aprè»  la  céli>bration  du  ninriagc,  ont  con- 
icrfé relie  faciil'ésous  remnirc  du  Code  Napoléon. 
5ic,  ifcrlio,  liéfiert,,  V  E/fet  rétroactifs  hCcL  i,  S 
8^  arL  I,  o.  2  ;  Tessier,  de  la  Dot^  tooi.  1,  pug.  k^  ; 


(i7)— Il 

ciale,  imposée  aux  comnian(tîtaires  par  Tàrt, 
27,  Cod.  comm.,  n'a  été  établie  qu'en  vue  et 
dans  l'iiuérét  des  tiers  ;— Qu'il  suit  de  là  que 
les  tiors  ont  seuls  qualité  pour  arguer  de  la 
violation  de  celle  défense,  et  en  réclamer  les 
conséqueucos  légales  ;  —  Considérant  que  le 
liquidalcur  d'une  société  n'est  pas  un  tiers  par 
rapport  h  cette  société  i— Qu'il  en  est  au  con- 
traire le  représentant  légal,  celui  en  qui  se 
résument,  quant  :\  leur  exercice,  tous  les 
droits  actifs  et  passifs  de  la  société  ;  —  Que  le 
liquidateur  ne  représente  pas  les  tiers; — Que^ 
loin  de  représenter  les  tiers,  c'est  lui  qui 
exerce  contre  eux  les  actions  actives  de  la  so- 
ciété, et  supporte  contre  eux  les  actions  pasr 
sivos;  —  Qu'il  est  donc  vrai  que  Guillemaud 
était  sans  qualité  pour  intenter  l'action  qu'il 
a  dirigée  contre  les  appelants;  —  Que,  dès 
lors,  cette  action  doit  être  déclarée  non  re- 
cevable, sauf  aux  tiers  créanciers  de  lasocié'é 
a  se  pourvoir  eux-mêmes,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  commanditaires,  et  sauf  aux  commandi- 
taires qui,  par  l'elfet  de  la  solidarité,  paie- 
raient au  delà  de  leur  quote-part,  à  recourir 
contre  leurs  coassociés,  comme  légalement 
subrogés  aux  droits  di'S  tiers  créanciers  qu'ils 
auront  payés: — Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  27  mai  1859.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— 
1^**  ch.  —  Prés,,  M.  Gilardin,  p.  p. — Voncl,, 
M.  Valantin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Phélip, 
Lhuys^  firunier,  Mathevon  et  Dattas; 


V  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Àctb  pos- 
térieur. —  Loi  db  l' époque.  —  Donation.— 
Prrscriptiox. 

.  2»  Rapport  a  successio:*.  —  Retenus*  — 
Économies. — Doxation  déguisée. 

i*  Le  principe  établi  par  le  Code  Napoléon 
[art.  i39i),  suivant  lequel  le  contrat  de  ma- 
riage passé  après  la  célébration  du  mariage 
est  nul,  s'applique  même  au  cas  oà  le  mariage, 
dont  les  conditions  ciciles  ont  été  réglées  sous 
V empire  de  ce  Code,  avait  été  célébré  antérieu- 
rement (2). 

La  nullité  dont  il  s'agit  entraine  celle  des 
donations  que  les  époux  se  sont  faites  l'un  à 
Vautre  dans  le  contrat  de  mariage  (3). 


Duvergier  sur  Touiller,  tom.  1,  papr.  7i.  Et  Ton  dé- 
cide aussi  que  les  convcMiUons  civiles  d'un  maridge 
contracté  par  un  Français  en  pays  Otranger  sont  va- 
lables eu  Franco,  quoiqirellci  n'aient  été  rédigées 
que  depuis  la  célébration  du  mariagOi  si  lu  lêgi!>la« 
tion  du  pays  où  te  mariHgc  a  été  contracté  autorise 
celle 'manière  de  |)rocé(ler.  V.  Montpellier,  25  avr. 
1844  (Vol.  i8/j5.2.7— 1\  i8/i5.1.Kii)  ;  Maillicr  de 
Chass-it,  Ti\  des  statuts,  pag.  153,  u.  99  et  »uiv., 
et  pag.  257,  u.  191  et  sui\.;  Troplong,  Contr.  de 
mrir.,  tom.  1,  n.  179.  V.  ccpeiidafit  en  sens  con- 
traire, M.  Gellot  <les  Minières,  le  Contr,  de  mar» 
considéré  en  tuimùmr,  n.  dO'i-30G. 

(3)  Mais  il  a  été  jugé  que  le  contrat  de  mariage, 
nul  comme  tel  pour  avoir  été  passé  après  la  célébra- 
tiou  du  mariage,  u*eU  est  pas  moins  valable  comme 
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Et  ractiim  tendant  à  faire  prononcer  cette 
nullité  West  pas  soumise  à  la  prescription  de 
dix  ans  établie  par  l'art,  iSO^,  Cod.  Nap.  (4). 

2''  Les  libéralités  faites  par  un  père  à  l'un  de 
ses  enfants  ne  sont  pas  de  plein  droit  dispen- 
sées de  rapport,  par  cela  seul  que  le  montant 
en  a  été  pris  sur  les  revejius  du  père,  s'il  est 
établi  que  ce  sont  les  revenus  économisés  de 
ce  dernier  qui  y  ont  été  employés,  et  qu'elles 
ont  absorbé  la  totalité  de  ces  économies.  (Cod. 
Nap.,  852  et  856.)  (2) 

Mais  lorsque  ces  libéralités  ont  été  déguisées 
sous  la  forme  de  contrat  à  titre  om'reuXy  elles 
sont  par  cela  même  dispensées  de  rapport  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  encore  libre  du 
disponible,  dont  l'excédant  seul  doit  être  alors 
rapporté.  (Cod.  Nap.,  843  et  918.)  (3) 
(Desplaces  —  C.  Braillon.) 

Les  trois  premières  questions  ci-dessus 
avaient  été  résolues  en  ces  termes  par  le  tri- 
bunal de  Villefranche  : 

a  Attendu  que  le  père  et  la  mère  Braillon 
s'étant  mariés  en  1797,  sans  faire  régler  leurs 
conventions  matrimoniales,  sont,  dès  lors, 
réputés  s'être  mariés  sous  le  r.  gime  du  droit 
commun,  qui,  pour  eux,  était  le  régime  dotal; 
que  si,  par  un  contrat  à  la  date  du  30  nov. 
1808,  les  époux  Braillon  ont  voulu  établir 
leurs  conventions  matrimoniales,  ce  contrat 
est  nul  de  plein  droite  aux  termes  des  art. 


acte  constatant,  soit  les  apports  des  époux  (Riom, 
n  août  i8Â6,  Vol.  i8Â7.2.1A2— P.  i8A7.1.&78), 
soit  les  conventions  particulières  qui  y  seraient  con- 
tenues- telles  qu'une  vente  (Cass.  ii  nov.  4  828,  S- 
V*  29.1.63;  Culleeu  nouv»  9.1.179). — Faisons,  du 
reste,  remarquer  que,  dans  un  cas  analogue,  celui  où 
le  contrat  de  mariage  est  nul  pour  avoir  élé  passé  en 
Tabsence  de  Tun  des  futurs  é|)Oux,  ii  a  été  décidé 
que  cette  nullité  entraîne  la  nullité  des  gains  de 
surTÎe  stipulés  au  contrai  (Montpellier,  2&dec.  1857, 
Vol.  1859.2.524— P.  1859.609);  mais  quVIle  n'en- 
traîne pas  la  nullité  des  donations  fuites  à  la  future 
par  son  pore  (Pau,  1*'  mars  1853,  et  Montpellier,  9 
déc.  1853,  Vol.  185Â.2.33  et  suiv.  —  P.  1853.2,366 
et  1854.2.250),  à  moins  cependant  que  celle-ci  ne 
les  ait  pas  acct* ptées  (Cass.  il  juill.  1853,  Vol.  185Â. 
1.49— P.  1854.2.248). 

(i)  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic qui,  n'étanl  pas  susceptible  d'être  couverte  par 
la  raiificatioD,  ne  saurait  être  soumise  à  la  prescrip- 
tion  décennale  édictée  par  Tart.  1304,  laquelle  repose 
précisément  sur  une  présomption  de  ratification  de 
racte  entaché  de  nullité.  11  a  été  décidé  par  la  même 
raison  que  Tuction  des  époux  ou  de  leurs  bériliers 
en  nullité  du  contrat  de  mariage,  à  raismi  de  ce  qu'il 
a  été  passé  en  l'absence  de  Tuu  des  futurs,  n'est  pas 
soumise  à  la  prescripiion  donl  il  s'agit.  K  Toulouse, 
3  juin  1857  (Vol.  1857.2.513  —  P.  1857.H()4),  et 
Cass.  6  avr.  1858  (Vol,  1859.1.17-P.  1859.612), 
ainsi  que  la  noie  4  placée  sous  ce  dernier  arrêt. 

(2)  Dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pus,  à  proprement  par- 
ler, les  revenus  du  père,  mais  les  capitaux  produits 
par  f^es  retenus  économisi's,  qui  ont  élé  l'objet  des 
libéralités  Tailes  à  l'eufanl,  et  Ton  ne  peut  dire, 
comme  au  cas  de  donations  de  fruits  et  de  jouissan- 
oesy  que,  si  le  défunt  n'avait  pas  gratifié  son  suoces- 


1394  et  1395;  que  cette  nullité  n*a  donc  pu 
être  couverte  depuis,  bien  que  cet  acte  n*ait 
pas  été  attaqué  dans  les  délais  fixés  par  Fart. 
1304,  Cod.  Nap.,  qui  ne  saurait  évidemment 
recevoir  ici  aucune  application  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  donation  relatée  dans  ce  même 
contrat,  par  laquelle  les  époux  Braillon  s'é- 
taient légué  mutuellement  Tusufruit  de  la 
moitié  de  tous  leurs  biens:  —  Attendu  que  le 
contrat  du  30  nov.  1808,  qui  est  nul  comme 
contrat  de  mariage ,  ne  peut  être  davantage 
valable  comme  donation,  toute  donation  mu- 
tuelle et  réciproque,  par  un  seul  et  même  acte, 
étant  formellement  interdite  entre  ép«ux,  on 
dehors  du  contrat  de  mariage,  aux  termes  de 
rart.  1097,  Cod.  Nap.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  validité  du  contrat  de 
mariage  en  date  du  30  nov.  1838  :— Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Attendu,  en 
outre,  que  la  distinction  présentée  en  appel 
par  les  mariés  Desplaces  contre  les  clauses  de 
ce  contrat  réglant  le  régime  matrimonial  et 
les  donations  qui  s'y  trouvent  contenues,  ne 
saurait  être  admise  ;  que  le  contrat  de  ma- 
riage est  nul  pour  le  tout;  que  toutes  les  con- 
ventions qui  le  composent  s'enchatnent  et 
doivent  être  réputées  corrélatives  entre  elles; 
qu'annuler  les  unes  et  valider  les  autres,  se- 
rait mettre  l'arbitraire  à  la  place  de  la  volonté 


sible  d^une  portion  des  produits  de  ses  biens,  il  les 
aurait  dépensés  d'une  autre  manière  et  en  vivant 
avec  moins  d''économie,  lautiiu  vixisset,  ¥•  dans  le 
même  sens,  Marcadé,  sur  les  art*  852,  n.  2,  et  856, 
n.  1,  et  trois  arrèis  de  la  Cour  de  Cuen  des  20  août 
1833,  8  mars  185&  et  8  nov.  1857,  rapportés  dans 
le  Recueil  de  jurisprudence  de  cette  Cour«  lom,  22 
(année  1858),  pag.  1,  9  et  12.  Mais  le  successible 
qui,  en  vivant  avec  le  père  commun,  a  profité  des 
fruits  et  revenus  des  biens  de  ce  dernier,  n'est  pas 
tenu  au  rapport  de  la  portion  de  ces  fruits  el  revrnus 
doni  il  a  profilé.  Sic,  Bordeaux,  40  fév.  1831  (Vol. 
1831.2.137),  et  17  janv.  18A6  (\ol.  18Â6.2.6&A); 
Paris  17  fév.  1821  {ColUcU  nouv.  6.2.363).  V.  toute- 
fois, Nancy,  20  janv.  1830  (S-V,  30.2.225;  C  fu 
9.2.882).  Suivant  quelques  auteurs,  \t%  donations 
de  fruits  sont  dispensées  de  rapport  lorsque  ces  fruits 
ont  élé  donnés  pour  être  appliqués  aux  besoins  de 
la  vie  du  successible  et  de  sa  Tamille,  et  elles  doivent 
lire,  au  contraire,  rapportées  quand  les  fruils  ont 
élé  donnés  comme  capitaux.  F.  MM.  Âubry  et  Rau, 
d'nprès  Zdchariœ,  lom.  5,  $  631,  pag.  824,  et  uole 
23  ;  Dcmoiombe,  Succe$sions,  lom.  4t  u.  437  et  suir. 
(3)  On  sait  que,  d'après  une  jurisprudence  con<- 
stantt',  les  donations  déguisées  nVmportenl  pas  né- 
cissairament  par  elles-mêmes  dispense  de  rapport; 
mais  que  celte  dispense  peut  en  être  induite  suivant 
les  circonstances  de  la  cause.  F.  Nancy,  4  juin  1859 
(Vol.  1859.2.477— I^  1859.1165),  et  les  renvois  de 
la  noie.  C*esi  doue  inexactement  que  Tarrêt  ci-des* 
sus  énonce  «  qu^une  jurisprudence  lrès>solideiuent 
établie  voit  dans  la  seule  simulation  une  dispense  de 
rapport»,  et  c'est  à  ton  qu*il  admet  lui-même  une 
telle  r^gle.— La  même  question  s'élève,  comme  on 
sait,  relativement  aux  dons  manuels.  F.  à  cet  égard, 
Tarticle  suivant. 
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des  éponx  j  —  Attendv,  en  effet,  que  le  prolit 
qm*  di!vail  retirer  chacun  des  époux,  de  la 
sociélê  d'acquêts  stipulée  audit  contrat,  a  pu 
èuv  le  raolir  impulsif  des  donations  récipro- 
ques qu'ils  se  faisaient;  que  .scinder  ainsi  des 
conventions  qui  se  lient,  ce  serait  détruire  la 
cause  et  maintenir  l'effet;— Attendu,  surabon- 
damment, que,  s'il'  était  possible  de  considé- 
^1^^  comme  valable  une  donation  faite  par  un 
contrat  postérieur  k  la  célébration  du  mariase, 
une  semblable  donation  resterait  dans  les  ois- 
positions  de  l'art.  109(î,  Cod.  Nap.,  et  serait  tou- 
jours révocable  ;  —  Que  celte  proposition  ne 
saurait  être  contestée,  à  moins  qu*on  ne  dise 
que,  nonobstant  Vart.  4067,  les  époux  peu- 
Tcnt,  pendant  le  mariage,  se  faire  des  dona- 
tions irrévocables  en  empruntant  la  forme 
d'un  contrat  de  mariage  ;  —  Attendu  que  s'il 
y  avait  en,  d;ms  le  contrat  annulé,  une  dona- 
tion valable,  on  devrait  en  voir  la  révocation 
dans  les  testaments  que  chacun  des  époux  a 
£iits  de  son  côté  ; 

Sur  les  avantages  indirects  :  —  Attendu  que 
>  iiicont  et  André  Braillon  étaient  majeurs  à 
rèpoque  des  acquisitions  attaquées;  qu'ils 
avaient  capacité  pour  acquérir;  que,  si  elles 
préMfnlent  des  avantages  simulés,  ils  résulte- 
raient de  ce  que  le  père  commun  aurait  payé 
les  prix  de  ces  acquisitions,  en  tout  ou  en 
partie^  en  l'acquit  de  ses  fils  ;  qpe,  dès  lors, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  au  rapport  et  au  partage 
en  nature  des  immeubles  acquis,  mais  seu- 
lement au 'rapport  du  prix  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seraient  reconnues 
avoir  été  payées  par  le  père;— Attendu...  (sui- 
vent des  motifs  établissant  que  les  acquisitions 
ont  été  payées  des  deniers  du  père)  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  dont  est  appel  parait 
admeUre  que  les  acquisitions  des  fils  ont  été 
pavées  sur  les  revenus  du  père,  mais  que  le 
père  a  pu  faire  à  ses  fils,  sur  ses  revenus,  de 
modiques  libéralités  non  sujettes  à  rapport  \ — 
Attendu  que  Ton  ne  saurait  considérer  comme 
libéralités  modiques  les  sommes  énoncées  plus 
haut,  prises  en  quelques  années  sur  un  re- 
venu de  3,000  fr.  au  plus,  devant  faire  face, 
avant  tout,  à  l'entretien  de  la  famille;  que  ce 
serait  la  totalité  des  économies  du  père  qui 
auraientété  coni^crées  à  des  acc^iiisitions  pour 
les  fils  ;  —  Attendu  que.  si  un  père  de  famille 
D'est  pas  tenu  de  faire  des  économies  sur  ses 
revenus,  quand  il  en  fait,  tous  ses  enfants  y 
ont  droit,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  le  patri- 
moine d'un  seul  ; —  Attendu  que  cela  ne  ren- 
tre pas  dans  les  exceptions  de  Tart.  85â,  Cod. 
Nap.  ;  que  si  un  père  pouvait  ainsi,  au  moyen 
d  économies  sur  ses  revenus,  créer  une  for- 

j  tune  distincte  à  l'un  de  ses  enfants,  l'égalité 
dans  les  partages  se  trouverait  violée  de  la 
manière  la  plus  choquante  ; . . . 

'  Attendu  qu'une  jurisprudence,  sinon  à  l'abri 

de  toute  critique,  au  moins  très-solidement 
établie,  voit  dans  la  seule  simulation  une  dis- 
pense de  rapport; — ^Attendu  qu'on  ne  saurait 
récarter  de  la  cause,  ni  par  ce  fait  que  le  père 


n'a  donné  à  André  que  le  quart  par  prcciput, 
puiscjiie  celie  dispusiiion  a  été  tout  ce  qu  elle 
pouvait  être  à  sa  date,  et  qu'elle  n'exclut  pas 
les  effets  des  donations  déguisées;  ni  par  cela 
qu'André  n'aurait  demandé  par  préciput  que 
le  quart;  qu'il  ne  pouvait  obtenir  plus  par 
voie  d'action,  mais  que,  par  voie  de  rétention, 
il  peut  arriver  au  tiers; — Attendu  que,  par 
suite  de  toutes  ces  considérations  et  par  les 
acquisitions  indii}nées,  et  sauf  Timputation  sur 
le  douzième  libre  du  disponible,  la  Cour  croit 
devoir  fixer  )e  montant  des  dons  déguisés  à 
la  somme  de  18,000  fr  ;-Par  ces  motifs,  dit 
et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  qui 
touche  les  donations  déguisée:»  ;  émendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  fixe  à  la  somme  de  18,000  fr.  le  mon- 
tant de  CC3  donations  ;  autorise  André  Brail- 
lon à  se  retenir,  par  imputation  sur  la  quotité 
disponible  et  jusqu'à  concurrence  du  douzième 
de  cette  quotité  restée  libre,  la  somme  dont 
il  s'agit  ;  le  condamne  à  rapporter  l'excédant 
à  la  succession  du  père  commun,  avec  inté- 
rêts à  compter  du  jour  de  son  ouverture; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
au  surplus  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  24  juin  1859.  —  Cour  imp.  de  Lvon.— 
2«  ch.^Prés,,  M.  Desprez.— Cond. ,  M.  Ono- 
frio,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Bacol  et  llumblot. 


RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Dow  manuel. 

Les  dons  manuels  ne  doivent  pas  être  pré- 
sumés de  plein  droit  faits  avec  dispense  de 
rapport,.,,  surtout  quand  ils  sont  d'une  somme 
importante,  (Cod.  Nap.,  843.)  (1) 

(Parei— C.  Chavanne.)  —  arrêt. 

LA  COUR;...  —  Attendu  que  si  une  juris- 
prudence encore  contestée,  non-seulement 
déclare  valables  les  donations  déguisées  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  mais 
encore  donne  à  la  fraude  l'effet  de  la  clause 
expresse  de  l'art.  843,  Cod.  Nap,,  de  préciput 
et  hoi'S  part,  et  de  dispense  de  rapport,  elle 
ne  s'est  ainsi  prononcée  que  dans  \e  cas  oîi 
l^emploi  d'une  forme  de  contrat,  à  titre  oné- 
reux, supposant  de  la  part  du  donateur  l'in- 
tention de  tout  soustraire  à  l'obligation  du 
rapport,  permet  une  réduction  à  la  quotité 
disponible,  mais  qu'il  faut  que  rinlentioii  du 
donateur  apparaisse  d'une  manière  certaine; 
—  Attendu,  par  exemple,  qu'il  ne  peut  y  avoir 


(i)  F.  conf.,  Bastia,  26  ééc,  4855  (Vol.  1856.2. 
13 — P.  l856.1.Ai^2).  C'est  aussi  l'opinion  embrassée 
en  dernier  lieu  par  M.  Demolorobe,  dans  son  Traité 
des  succesê»,  tom.  A,  n.  255.  Toutefois,  d'après  la 
jurisprudi^nce  de  la  Cour  de  cassation,  les  juges  au- 
raient un  plein  pouvoir  d'apprédatioL»  pour  décider, 
par  re&ainen  des  circonstances,  si  le  dou  manuel  a 
été  fait  ou  non  avec  dispense  de  rapport  :  F.  la  note 
aecompugnanl Tarrôl  de  Bastia  précité;  F.  aussi  M. 
Troplongt  Donai,  et  testam,^  tom.  2,  n.  765.— ^ur 
la  même  diflicultét  au  cas  de  donations  déguisées, 
voy.  Tarrêt  qui  précède. 


i4-(20) 


Lois  et  Décisions  diversçf. 


(»i) 


aucun  dcute  dans  une  donation  sous  forme  de 
vente,  avec  quittance  d'un  prix  non  payé;  — 
Attendu  que,  bien  qu'ainsi  que  cela  vient  d*é 
tre  dit,  la  fortune  de  la  veuve  Paret  ait  pu 
passer  de  trois  manières  entre  les  mains  de 
son  (ils,  en  admettant  même  le  don  manuel, 
le  moyen  de  transmission  le  plus  favorable  à 
rappelant,  on  ne  rcn'conirerait  plus  là  un  li- 
tre onéreux,  ne  laissant  aucun  doute  sur  l'in- 
tention de  la  mère  ;  que,  dans  l'état  de  vie 
quasi  commune  dans  lequel  elle  était  avec  son 
lîls,  elle  a  pu  donner  ou  laisser  prendre,  par 
son  nis,  \es  sommes  dont  celui-ci  avait  un 
besoin  pressant,  sans  se  rendre  à  elle-même 
un  compte  exact  de  ce  qui  pouvait  en  résul- 
ter ;  —  Attendu  qu'en  admettant  même  un  ou 
plusieurs  dons  manuels,  il  faudrait  appliquer 
ici  la  règle  générale  du  rapport  ;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  18  mars  1839.  —  Cour  imp.  de  Lyon. — 
2*ch.  —  Prés.,  M.  Quinson.  —  Conel,,  M. 
Onofrio,  av.  gén. — PL,  MM.  Pine-Dcsgranges 
et  Ferras.  

DÉLAISSEMENT  MARITLME.  —  Innavigàbi- 

UTÉ. 

Il  y  a  lieu  au  éélaissemenl  d'un  navire  as- 
sure,  non-seulement  au  cas  d' innavigabilité 
absolue,  mais  encore  au  cas  d'innavitjabilité 
relative  ;  par  exemple,  lorsque  le  montant  des 
dépenses  nécessaires  pour  la  réparation  du 
navire  égalerait  presque  sa  valeur,  (Cod. 
comm.,  369.)  (1) 

(Cuénin—  C.  Assnr.  mar.)  — akrêt. 

LA  COUU;  —  En  ce  qui  toucbe  le  délais- 
scinenl:  —  Attendu  que  le  navire  la  Moskowa 
a  un  faux  côté,  qu'il  est  extrêmement  délié, 
arqué  et  tordu;- Attendu  que,  d'après  le  rap- 
port d'experts  du  12  juin  1858,  les  réparations 
à  y  faire  s'élèvent  à  24,382  4r.  28  c,  à  quoi  il 
faut  ajouter  les  frais  d'emprunt  à  la  grosse 
ou  autres  pour  se  procurer  les  fonds  nécessai- 
res, ainsi  que  les  dépenses  imprévues  qui  se 
présentent  d'ordinaire  dans  des  opérations  de 
cette  nature;  —  Que  la  coque,  dans  son  état 
actuel,  ne  .vaut  que  3,500  fr.,  tandis  que  le 
navire  assuré  a  été  estimé  30,000  fr.;  —  At- 
tendu que  si  un  navire  peut  toujours  être  re- 


{i)  La  jurUpnideucc  et  les  auteurs  se  prononcent 
générak-metil  en  ce  sens:  voy.  un  arrOl  deBorilcaux 
du  16  nov.  Ib57  et  la  uolc  (Vol.  i858.2.1b7— P. 
1858.1015). 

(2;  Cette  décision  a  été  rendue  par  application 
des  diftposilions  ancieiuics  du  (^ode  de  procédure  en 
maiir-ied'ordic.  On  pcutvoirdans  notre  Vol.  de  i85A, 
2*  pari.,  pag.  737,  en  noie  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grent  ble  du  11  uiar»  485Â,  des  observations  de  M. 
Lalailhède  où  se  trouvent  ruppeiéi  les  piécc'deiits 
sur  la  question. ~Anjouid''bui,  la  solution  ci-dessus 
BTinl  leraii  divoir  ftitre  moins  dilliculté,  car  le  nouvel 
Dfi.  758  dispose  foi  melli  nient  que  «  tout  conleslant 
doit  motiver  son  dire,  t  Cependant,  d^apièN  l'opinion 
exprimée  duusic  rapport  de  M.  Riche  au  Corps  lé- 
gislatif, sur  la  loi  du  21  mai  1B58*  le  défaut  de 


mis  en  état  de  navicabilité  par  suite  de  répa? 
rations  onéreuses.  1  expert  estime  que  la  Mes- 
kowa  ne  doit  pas  être  réparée  ;— Attendu  que 
la  faculté  de  délaisser  serait  illusoire^  s'il  suffi- 
sait que  les  débris  du  navire  échoue  pussent^ 
à  Taide  de  dépenses  considérables,  entrer  dans 
la  reconstruction  du  navire; — Que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  toujours  consiilcré 
comme  innavigable  le  navire  dont  la  répara- 
lion  coûterait  presque  autant  de  temps  et  d'ar- 
gent que  la  coustruction  d'un  navire  neuf;  — 
Attendu  que  tel  est  le  cas  où  Ton  se  trouve 
dans  l'espèce;  qu'ainsi  Cuénin  était  fondé  à 
délaisser  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  mars  1859.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
2«  ch.  —  Prés,,  M.  Danel.  —  ConcL,  M.  llar- 
peniier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Villette  et  Estabel. 

ORDRE  —Contredit.— Motifs. 

Vn  contredit  non  motivé  est  nul  ;  et  cette 
nullité  n'est  peu  réparée  par  des  motifs  donnés 
ultérieurement,  mais  après  l*expiration  du 
délai  pour  contredire.  (Cod.  proc,  755,  759 
anc.  ;  758  nouv.)  (2) 

La  nullité  dont  il  s'agit  peut,  du  reste,  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appeL 
(Guerby— C.  Belle  et  autres.)— arrêt. 

LA  COL  H;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  nullité  du  contredit  formée  au  nom 
de  Guerby,  le  24  mars  1857  .'-Attendu  que  ce 
contredit,  iniervenu  dans  le  délai  légal,  ne 
renfermait  aucune  indication  du  cbef  de  col- 
location  qu'il  avait  pour  objet  de  contester  ; 
que  les  mots  motifs  à  déduire,  dans  lesquels 
il  était  conçu,  expliqués  seulement  par  une 
seconde  comparution  h  la  date  du  G  mai  sui- 
vant, c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai 
dont  il  s'agit,  ne  coustituaient  pas  un  contre- 
dit sullisant  et  régulier  dans  le  sens  de  l'art. 
756,  God.  proc.  civ.  ;— Qu'en  effet,  cet  ailicle, 
qui  déclare  que  les  créanciers,  sommés  de 
contredire  dans  le  délai  d'un  muis,  et  qui  n'au- 
ront pas  pris  communication  de  Tétat  de  col- 
location  provisoire,  demeureront  forclos  sans 
nouvelle  sommation,  et  Siins  qu'il  soit  fait  au- 
cun dire,  s'il  n'y  a  contestation, combiné  avec 
les  art.  76i,  7bi,  Hi'S,  qui  veulent  que  Tau- 
dience,  après  les  contestations,  soit  poursulvi/e 


motifs  ne  devrait  pas  entraîner  nullité,  t  Si,  y  est*il 
dit,  t^oLligation  de  motiver  n'est  pas  imposée  à  peine 
de'nuliiié,  comme  au  cas  de  Tan,  762  pourlcs  griefs 
d'ajtpel,  le  jnjçc  taxuteur  pourrait  uc  pas  accorder 
l*émulumeiild'un  coutredil  qui  ne  serait  pas  formule 
selon  les  paiicriptioiis  de  la  loi.  »  {V.  nos  Loi$  «n- 
noues,  pag.  59»  ii.  23.)  C'est  là  aussi,  du  reste,  la 
doclriue  tiU*eulbra^selU  JVIM,  Olllvier  et  Mourlun, 
Comment,  dt  lu  hi  du  21  mat  1858,  n.  380  ;  Giosse 
et  Uameau,  id.,  n.  ^9â;  Uouyvel»  id,,  n.  2&2,  ot 
Ctiauveuu,  id.,  quest.  2571.  Mais  il  est  clair  que  lis 
juges  devraient  laissera  la  cburgcdu  crcjuciercun- 
licdisaiit  le'i  fais  des  cuuclusious  motivées  qu'il  se* 
rail  nécessaire  de  siguilier  ou  déposer  pour  i*expUca* 
tion  du  coutredlt* 


tois  et'Déeisioni  divencÉ, 
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snr  un  simple  acte  d'aToué  à  avoué  sans  au- 
cune aulre  procédure,  que  h-  jugement  stûl 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-coniinissairo,  cl 
qu'enfin  les  grids  soient  énonces  dans  Tncte 
d*appel,  démon iro  que  le  législateur  a  institué, 
en  fiialière  d'ordre,  et  pour  accélérer  des  dé- 
cisions qui  liennenl  souvent  en  suspens  Tin- 
terét  de  pombreus  créanc  iers,  une  procédure 
parltçijlière  dans  laquelle  le  conircdii,  pour 
être  valable,  doit  éinmcer,  sinon  tous  les  nio- 
Ur>  sur  lescjuels  il  est  fondé,  au  moins  quel- 
ques-uns d entre  eux,  et  dans  tous  les  cas  le 
chef  précis  qui  est  l^objet  de  la  conlcsiaiion  ; 
— Que  celle  prescription  n'est  pas  seulement 
obligatoire  puj|r  le  créancier  conieslajil  ;  qu'elle 
i'^st  aussi  pour  le  juge  dont  le  devoir  est  de 
se  renTermer  siriclemcnt  dans  les  délais  dé- 
termines par  la  loi  d'une  manière  impéraltve 
Cl  ab<»olue; —  Attendu,  en  conséquence,  que 
la  nullité,  résultant  de  rinsiillisance  du  contre- 
dit, le  frappant  ainsi  dans  son  essence,  et  l'on- 
dée sur  ti'ïe  ctmsîdéralion  générale,  n*est  pas 
de  nature  à  être  couverte  par  la  défense  au 
Tond  ;  qu'elle  peut  être  proposée  même  en  cause 
d'appel  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  â3juin  1859.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— ^  ch.^Prés.,  M.  Blanchet.  —  Concl.,  M. 
Proust,  av.  gén.— jP/.,  MM.  de  Venlavon,  Sis- 
teron  et  Dure  t. 

ORDRp.  —  Appel.— Signification.  —  Atocé. 
—  Loi  de  l'époque. 

En  matière  d* ordre,  l* appel  du  jugement 
statuant  sur  le$  contredits  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  domicile  de  V avoué  de 
l'intimé,  et  non  au  domicile  de  l'intimé  lui- 
même.  (Cod.  proc.,7l)2  nouv.)  (1) 

il  fuffit  que  l'ordonnance  du  juge-commis- 
Maire  qui  déclare  un  ordre  ouvert  ait  été  ren- 
due postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  21  mat  1838.  pour  qu'il  doive  être 
procédé  à  C ordre  conformément  aux  prescrip- 
tiont  de  cette  toi,  et  notamment  pour  que  la 
signification  de  l  appel  du  jugement  statuant 
sur  les  contredits  doive  cire  faite  au  domicile 
de  r avoué  de  l'intimé,  et  ni)n  au  domicile  de 
Vintimè  lui-même.  (L.  21  mai  i«58,  art.  4; 
Cod.  proc.,702  nouv.)  (2) 
(Batisse-Malbot— C.  Uuiquandon  )— arrêt. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que,  dans  le  but  de 
simplifier  la  procédure  en  matière  d^ordre. 


(i)  Le  nouvel  art*  763,  Cod.  proc,  semble  n'édic- 
ter  la  peine  de  nullité  que  pour  l*inuI)<ervatioii  des 
forme»  |Kjrliculièn su  la  rèducliui)  de i*aote d'uppet. 
MiK  ii  ^t  pennis  de  croire  qu'il  y  a  là  bimpieiiicnt 
une  coiislruciiun  vicieuse  de  pbra««e,  et  queJa  peine 
de  nullité  !i*applique,  coiumc  le  dit  runôl  ci-dfNSus 
à  Teiisemble  des  difposiiiuus  du  psragruplie  dans 
Icffiiel  eileest  pruiioiiciC.  Telle  est  ausMÎ  ropiniuu  de 
MM.  OUivier  cl  M^mrtan,  Commeuf.  de  la  lui  du  2i 
mai  I8&8,  u.  àOk  et  40â;  («rosse et  numeuu,  id,,  (oiu. 
S,  o.  41$.  If  Ji»  suivant  &I.  ll(iuy\et,  tJ.,  ii.  2\)j, 
aiâ  ooiilrairCf  la  peiuc  de  uullitc  u'aileiudraii  puiiit  ^ 
U  fomialiié  de  la  siguUic^tloo  de  Taj^pel  au  domlcUe 


Tart.  7ii2,  Cod.  proc.,  rectifié  par  la  loi  du  21 
inai  185^<,  a  voulu  que,  contrairement  h  la 
règle  générale,  qui  proscrit  de  signilier  rajipel 
au  domicile  réel  de  rintiniéjhpeine  de  nullité 
(an.  450,  Coil.  proc.),  Tappel  du  jugement  qui 
a  statué  sur  les  conlretliis  au  règlrmenl  provi- 
soire de  Tordre  fiUsignillé  au  domicile  de  Ta- 
voué  ;  —  Attendu  que  celle  règle  spéciale  n'a 
|)as  un  caractère  moins  impératif  que  la  réglé 
générale  à  laquelle  elle  déroge,  et  que  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  le  i$3  dudit  art.  761 
s*appliqifc  à  renscndile  des  dispositious  com- 
prises dans  ce  paragraphe,  et  par  conséquent 
à  celle  qui  déieiiniiie  le  lieu  où  Tappel  doit 
être  signifié,  aus.si  bien  qu'à  celles  qui  règlent 
le  délai  et  les  autres  formalités  de  I  appel  ;  -r- 
Aticndu  que,  dans  la  cause,  Tappel,  quoique 
tmrtant  contre  un  jugement  (.ui  a  statué  sur 
des  eoulrediis  en  matière  d'ordre,  a  été  signir 
lié  au  domicile  de  rinlimé  Quiquandon;  que 
cet  appel  est  donc  irrégutier  et  nul  ; 

Attendu  que  si  la  désignation  du  juge  qui 
était  commis  pour  procéder  à  la  distribution 
du  prix  des  divers  immeubles  apparlenant  à 
Valaiitin  avait  été  faite  pour  quelques-uns  des 
prix  de  vente,  antérieurement  à  la  loi  du  21* 
mai  1858,  c'est  postérieurement  à  lapnmiulga- 
lion  de  celle  loi  et  à  une  époque  où  elle  était 
pleinement  exécutoire  que  le  juge-commissaire 
a  rendu  rordounance  portant  autorisalion  de 
faire  aux  créanciers  inscrits  les  sommations 
de  produire  dans  l'ordre  unique  ;  — Que  c'est 
cette  ordonnance  qui,  aux  termes  de  Tari.  752, 
C.  proc.,  constitue,  à  proprement  parler,  l'ou- 
verture de  l'ordre,  et  qucj  puisqu'elle  est  in- 
tervenue, dans  l'espèce,  à  une  époque  où  la 
loi  du  21  mai  1858  était  exécutoire,  c'est  con- 
formément aux  prescriptions  de  celle  loi  qu'il 
y  avait  lieu  do  procédtJ'  à  l'ordre  (art.  4  de  la  loi 
du  21  mai  1858;  ;— Attendu  que  l'appelant  ob- 
jecte en  vain  ({ue  ce  sont  les  règles  de  l'an- 
cienne procédure  d'ordie,  plutôt  que  les  nou- 
velles, qui  ont  été  suivies  dans  la  confection 
de  l'ordre;  que  les  irrégularités  précédemment 
commises  n  autorisaient  pas  de  nouvelles  in- 
fractions à  la  loi  ;  que  l'appelant  ne  signale^ 
d'ailleurs,  dans    les  premiers  errements  de 
l'ordre,  aucune  infraction  à  la  loi  du  21  mal 
1858  qui  ail  pu  rendre  impossible  ou  même 
plus  dilUcile  Texécution  de  la  règle  posée  dans 
le  nouvel  art.  7G2',  Cod.  proc.^  relativement  au 


de  ravmié,  et  dès  lurs  lu  signification  au  domicile 
rùv.\  seruil  valable,  pourvu  toutefois  qu*e!ie  ait  lieu 
dans  le  délai  prescrit  pour  la  sigiiinôulion  à  d\oué. 

(2)  11  lésuiie  méuic  du  rapport  doiil  u  été  pré- 
cédée la  lui  du  31  mai  185S,  (|ueY:elles  des  disposi- 
tions de  celte  loi  qui  ^unl  purciiieut  iiilerprélulivcs 
de  ruucieiiiii',  telles,  y  es(-il  dit,  que  celles  sur  la 
loie  de  recoins  cuiiire  rorduiinuiice  de  clOlure,  t-ar 
la  faculté  d'appel  contre  le  jugeiucnl  iipres  contre- 
dit, el  celles  de  l'ail.  779,  s\q)plifnii.'ui  aux  ordres 
anierieureuicui  uuverls.  K*  uos  Lois  annoiùê  de 
1858,  pag.  6^  n.d7« 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


Heu  où  la  signification  de  Tappel  doit  se  faire  ; 
— Par  ces  molifs^  déclare  nul  et  non  avenu 
l'appel  formé  par  Baiisse-Malbot  contre  le  ju- 
gement du  28  février  dernier,  qui  a  admis  le 
contredit  de  Qiiiqiiandon  contre  la  collocalion 
dudit  Bâtisse-Malbot,  etc. 

Du  13  juin.  1859.  —"Cour  imp.  de  Riom.— 
i^e  cIj  — Prés,,  M.  Lagrange,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Cassagne,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Salvy  et 
Godemel. 


1  ®  DOT.-— Revenus.— Insaisïssabilité. 

2*  Dernier  ressort.  —  Créance.  —  Paie- 
ment PARTIEL. 

4*  Les  obligations  contractées  avant  sa  sé- 
paration de  biens  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  ne  peuvent,  après  la  sépara- 
tion, être  exécutées  sur  les  revenus  des  biens 
dotaux,  surtout  si  ces  revenus  n'excèdent  pas 
les  besoins  du  ménage.  (God.  Nap.,  1549  et 
1554.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  dette 
a  été  reconnue  et  acquittée  en  partie  par  la 
femme  postérieurement  à  la  séparation  de 
biens, 

ÎP  Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  i  500  /r.,  mais  faisant  partie  d'une 
obligation  valable  encore  pour  une  somme  su- 
périeure à  ce  taux,  lorsque  la  contestation  a 
porté  sur  le  mérite  de  la  créance,  (Cod.  proc, 
453  :  L.  11  avr.  1838,  art.  1".)  (2 
(De  M...— C.  R...) 

Par  un  jugement. du  16  juin  1858,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  avait  statue  ainsi  qu'il  suit  sur 
la  contestation  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  d*une  décision 
judiciaire  du  3  mai  1854,  la  femme  de  M... 
a  été  condamnée  à  payer  à  R...  4,850  fr. 
de  [trincipal;  que,  depuis,  il  est  intervenu 
un  arrangement  par  lequel  elle  a  promis  de 
se  libérer  par  fractions  de  1,000  fr.,  payées 
d'année  en  année;  que  le  terme  de  février 
1857  n'ayant  pas  été  acquitté,  R...  a  formé 
opposition  entre  les  mains  de  Molette^  régis- 
seur des  biens  de  la  débitrice,  sur  les  deniers 
3ui  pourraient  être  dus  à  cette  dernière;  qu'il 
emande  que  cette  opposition  soit  déclarée 
valable; — Que,  de  son  côté,  la  femme  de  M... 
demande  qu'elle  soit  annulée  ;  qu'elle  soutient 
qu'étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  sa  sé- 


(i)  Sur  ce  point  controversé  et  qui  a  été  Tubjet  de 
diverses  distinctions,  voy.  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  28  Juin  1S59,  rapporté  Vol.  i 859.1.685, 
et  la  note  qui  raccoaii)agnc.— On  remarquera  que, 
dans  son  arrêt  ci-dessus,  la  Cour  dé  Puris,  après 
avoir  résolu  celle  question  en  thèse,  déclare  en  fait, 
et  contrain^neul  à  Tasserlion  du  jugement  attaqué, 
que  les  revenus  dotaux  dont  il  s'agissait  n'excédaient 
pas  les  besoins  de  la  fauiilie. 

(2)  ^.  eu  ce  sens,  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  1«'  fév.  1859»  VoU  1859.2.512  (P.  1559. 
A34},  et  le  renvoi  de  la  uote. 


paration  de  biens  ayant  été  plus  lard  ordon- 
née par  justice,  ses  revenus  sont  inaliénables 
et  ne  peuvent  par  conséquent  être  saisis  ;  — 
Mais  attendu  que  lors  même  que  Ton  admet- 
trait que  les  revenus  de  biens  dotaux  ne  peu- 
vent êlre  aliénés  au  préjudice  de  la  femme 
aux  besoins  de  laquelle  ils  sont  expressément 
affectés,  toutefois  on  doit  reconnattre  que  cette 
inaliénabilité  ne  peut  être  invoquée  en  ce  qui 
concerne  la  portion  desdits  revenus  qui  n'est 
pas  indispensable  à  l'entretien  des  époux  et 
de  leurs  enfants;  —  Attendu  qu*il  est  démon- 
tré par  des  documents  du  procès,  et  notam- 
ment par  le  fait  de  l'exécution  partielle  de 
l'arrangement  relaté  ci-dessus,  que  la  femme 
de  M...  jouit  de  revenus  qui  excèdent  ce  qui 
est  nécessaire  pour  elle  et  les  siens,  en  sorte 
qu'elle  peut  chaque  année  en  distraire  1,000  fr. 
pour  éteindre  sa  dette  envers  R  ..  ;  qu'il  est 
d'autant  plus  convenable  qu'elle  agisse  ainsi, 

Î|ue  la  créance  de  R...  a  pour  cause  un  prêt 
ait  généreusement  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles, et  qui  a  servi  à  tirer  la  femme  de  M... 
d'embarras  sérieux  ;  —  Déclare  bonne  et  va- 
lable la  saisie-arrêt  faite  par  R...,  le  15  sep- 
tembre, entre  les  mains  de  Molette;  dit  que 
toutes  sommes  ou  valeurs  dont  Molette  se  re- 
connaîtra ou  sera  jugé  débiteur  envers  la 
femme  de  M...  seront  versées  par  lui  es  mains 
de  R...,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  M...  —  Le  sieur  R... 
opposait  a  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  l'objet  du  litige,  c'est  à-dire 
b's  causes  de  la  saisie-arrêt,  ne  dépassait  pas 
le  taux  du  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  lin  de  non-recevoir: 
—Considérant  que,  s'il  est  reconnu  que  la  de- 
mande en  paiement  d'un  solde  de  moins  de 
1500  fr.  d'une  obligation  originairement  plus 
considérable,  est  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  tribunal  de  preuiière  instance ,  il 
ne  peut  en  êlre  de  même^  quand  il  s'agit 
d'un  à-compte  ou  d'une  échéance  partielle 
d'une  obligation  valable  encore  pour  une 
somme  de  plus  de  1500  fr.  ;  —  Que,  dans  ce 
cas,  le  défendeur  qui  oppose  à  la  demande  la 
nullité  de  son  engagement,  soumet  au  juge  1» 
question  de  la  validité  d'une  obligation  dont 
la  valeur  dépasse  sa  compétence  absolue,  et 
que  dès  lors  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel;—  Considérant  que  la  division  du  paie- 
ment d'un  engagement  en  divers  termes  ou 
échéances  inférieurs  à  1500  fr.  donne  bien 
au  juge  de  première  instance  le  droit  de  dé- 
cider en  dernier  ressort,  quand  c'est  la  vali- 
dité du  paiement  partiel  en  lui-même  qui  est 
contestée,  mais  qu'il  en  est  autrement  quand 
c'est  Tobligation  dont  la  validité  est  mise  en 
question  ;  que  celte  validité,  qu'elle  soit  sou- 
mise par  action  ou  par  exception,  constitue 
un  débat  sur  cliose  excédant  la  limite  du  der- 
nier ressort,  et  qui  ne  peut  être,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  soustrait  à  la  règle 
ordinaire  des  juridictions  ; 


Loi$  et  Décmmu  diverses. 
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An  fond  :  -^  Considérant  que  les  revenus 
d^  biens  dotaux  ne  peuvent  être  appliqués  au 
paiement  d*une  obligation  antérieure  à  la  sé- 
paration de  biens,  même  lorsque  la  dette  a 
été  reconnue  et  acquittée  en  partie  depuis  la 
séparation  ;  que  ces  reconnaissance  et  paie- 
menl  à  compte  ne  changent  point  la  nature  de 
l'engagement  primitif  prohibé  par  les  condi- 
tions du  contrat  de  mariage^  lesquelles  ne 
peovenl  être  éludées  par  des  conventions^ 
qttdies  que  soient  leur  forme  et  leur  date  ;  — 
Considérant  qu'en  fait,  il  est  incontestable  qtie 
b  femme  de  M...  n'a  fait,  dans  rengagement 
dont  on  poursuit  contre  elle  l'exécution,  que 
reconnaftre  une  obligation  préexistanie  à  sa 
séparation  de  biens,  obligation  pour  laquelle 
le  tribanal  de  la  Seine  lui  a  formellement  re- 
fusé la  facnlté  de  s'engager  sur  la  valeur  de 
ses  biens  dotaux;  — Que  surabondamment  il 

,    est  établi  que  lesdits  revenus  n'excèdent  pas 
les  besoins  de  sa  famille  ;  —  Qu'ainsi,  sous 

i    Uns  les  rapports.  Tact  ion  exercée  contre  elle 
doit  être  rejetée  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  iin  de 

i    non-rece¥Oir  proposée  contre  Tappel  ;  —  In- 
inse;  déboute  Tintimé  de  sa  demande,  etc. 

Do  5  août  1859.— Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  ConcLy 
M.  Dupré-Lassalle^  av.  gén.  ■—  PL,  M.  Blot- 
Leqœsoe. 

1  »  ÉTRANGER.— JUGEMENT.^COHPÊTKNCB. 

—Chose  jugée. 

i^  LlTISPEKIUKCB.    ~  ÉTRANGER. 

!•  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger sur  la  demande  formée  par  un  Françaù 
contre  un  étranger  ne  peut,  au  cas  où  le  Fran- 
çais intente  une  nouvelle  demande  devant  les 
tribunaux  français,  lui  être  opposé  comme 
:  efojU  tautorité  de  la  chose  jugée  y  lorsqu'il 
i  ffeulîe  de*  circonstances  que  ce  n*ist  pas  vo- 
htitairemeni,  mais  comme  c^mtraint  par  le 
besoin  de  sa  position ,  que  te  Français  avait 
seifi  de  sa  demande  le  tribunal  étranger,  (Cod. 
Nap.,  14.)  (1) 

2*  L'exception    de   litispendance   ne   peut 

être  proposée  au  cas  d'instance  pendante  de- 

riid  un  tribunal  étranger.  (C.  proc.  171.)  (2) 

(Jenny  —  C.  de  Beauveau.j 

Le  »eur  Louis  de  Beauveau-Craon,  capi- 


(1)  Cette  solution  porliculière  louchant  la  qu(S« 
lion  si  controversée  de  savoir  $i  le  Fraiiçiis  qui  ci  le 
iDO  ciébitt  or  èirauger  dev.tnt  uu  tribunal  élriinger 
mamce  par  cda  seul  aa  droit  que  iui  conrère  TarL 
IS*  CmU  Nap.,de  le  ciicr  devant  les  tribunaux  fran- 
çais rentre  pleinement  dans  Pespril  des  obser valions 
dont  notre  collaborateur  M.  Mas^é  a  accompagné  un 
«nvt  de  la  Cour  de  ca^^sation  du  23  murs  1859, 
rapporté  Vol.  1859  1.289.  — K  aussi  un  arrêt  de  la 
mioke  Cour  du  10  .ivr.  1850,  ibid,,  pag.  AU. 

.  2)  La  jurisprudence  est  fixée  eu  ce  sens  et  les 
niears  soot  unaniines.  F.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
P«ris  du  il  déc  1855,  et  la  uote  (Vol.  1856.2.303 
-P.  i85«.i.52). 

LX.— H*  PARTIE. 


taine  propriétaire  du  navire  le  Courrier  de 
l*Inde,  relÂcha  à  Manille  en  octobre  1853  pour 
réparer  les  avaries  éprouvées  par  son  navire. 
11  traita  dans  cet  objet  avec  les  sieurs  Jenny 
et  comp.  de  Manille;  qui  s'engagèrent  à  lui 
fournir  les  fonds  nécessaires  pour  ces  répa- 
rations. Les  sieurs  Jenny  ont-ils  couipléte- 
innnt  exécuté  leurs  obligations  envers  de  Beau- 
veau  ?  C'est  un  point  qui  divise  les  parties. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  navire  ne  put  continuer 
sa  route,  et  la  vente  en  dut  être  poursuivie. — 
Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  de  Beauveau 
forma  contre  les  sieurs  Jenny,  devant  le  tri- 
bunal de  Binondo,  une  action  en  domnoages- 
iutéréts  à  raison  du  préjudice  que  lui  avait 
Ciiusé  l'inexécuiion  de  leur  engagement.  Ce 
tribunal  rendit^  le  18  juill.  1853,  un  jugement, 
confirmé  sur  appel,  par  Icrpiel  la  demande  du 
sieur  de  Beauveau  fut  rejetée. 

Ultérieurement,  une  instance  s'étant  liée 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  en- 
tre le  sieur  de  Beauveau  et  les  assureurs,  aux- 
quels il  réclamait  une  somme  de  48,000  fr., 
montant  de  Tassurance  de  son  navire,  les 
sieurs  Jenny  y  sont  intervenus,  concluant  à 
ce  que  la  somme  dont  les  assureurs  (entre  les 
mains  desquels  ils  avaient  formé  des  saisies- 
arrêts)  seraient  reconnus  débiteurs  envers  de 
Beauveau,  leur  fût  adjugée  en  remboursement 
des  avances  qu'ils  avaient  faites  à  Manille  pour 
la  réparation  du  navire.  —Le  sieur  de  Beau- 
veau a  formé,  de  son  côté,  contre  eux  une 
demande  recouventionnelle  en  dommages-in- 
térêts pour  le  préjudice  que  lui  avait  causé 
l'inexécution  de  leurs  obligations.  —  A  cette 
prétention,  les  sieurs  Jenny  ont  opposé  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  résultant  des  déci- 
sions des  tribunaux  de  Manille,  et  de  plus  une 
exception  de  litispendance ,  attendu  (]ue  le 
procès  n'était  pas  encore  entièrement  vidé  en- 
tre les  parties  devant  ces  tribunaux. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  du  Havre  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  Jenny  et  comp.  voudraient 
aujourd'hui  repousser  la  demande  reconven- 
tit)nnetle  de  de  Beauveau,  parce  qu'elle  se 
ratiaclierait  en  partie  à  des  contestations  qui, 
p()rtées  devant  les  tribunaux  de  Manille,  y 
ont  été  jugées  en  dernier  ressort,  et  en  partie 
à  une  instance  qui  y  serait  encore  pendante, 
et  qu'ils  lui  opposent  Texccption  de  la  chose 
jugée  et  celle  de  la  litispendance  ;  —  Mais  at- 
tendu que  les  jugements  rendus>en  pays  étran- 
ger ne  sont  pas  exécutoires  en  France  ;  qu'ils 
n'y  ont  pas  d'autorité  ni  d  existence  légale^ 
qu'à  la  vérité,  un  pacte  judidaire  s'est  forme 
entre  de  Beauveau  et  Jenny  et  comp.,  par  les 
procès  auxquels  il  a  défendu  contre  eux  de- 
vant la  justice  de  Manille  ;  mais  qu'alors  de 
Beauveau  n'était  pas  libre  de  porter  ailleurs 
ses  demandes;  que  Jenny  et  comp.,  ayant 
conduit  eu  France  sur  les  assureurs  des  sii- 
sies-arréts,  de  Beauveau  peut  asir  contre  eux 
pour  ressaisir  les  valeurs  qu'elles  représen- 
tent; que,  traduit  par  eux  devant  un  tribanal 
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français,  il  est  en  droit  de  s'y  défendre  par  el 
«ur  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  d'y 
former  loules  demandes  reconveniionnelles 
qu'il  peut  opposer  à  la  demande  principale 
qui  lui  est  faite  ;  qu'en  un  mol,  il  peut  y  dé- 
battre en  entier  ses  droits  ;  que,  quant  à  la  li- 
tispendance,  elle  n'existe  qu^enlrc  tribunaux 
du  môme  pays;  — Au  fond...;  —  Condamne 
Jenny  et  comp.  en  52,(550  fr.  de  dommages- 
inlcréls  envers  de  Beauvcau,  pour  le  préju- 
dice qu'ils  lui  ont  causé  en  n'exécutant  pas 
leurs  obligations  et  en  lui  refusant  des  avan- 
ces auxquelles  ils  s'étaient  engagés  moyennant 
des  garanties  suffisantes,  ce  qui  a  amené  pour 
lui  d'être  privé  du  navire  ic  Courrier  de  VInde 
et  du  fret  qui  lui  était  assuré  ;  juge  que  les 
dommages-intérêts  à  la  charge  de  Jeuny  et 
comp.  seront  compensés  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  le  montant  du  solde  qui  eu  sera 
ressorti,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  de  la  chose 
jugée  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  faits  de  l'a  cause  que  ce  n'est  pas  de  son 
plein  ^é  et  volontairement,  mais  au  contraire 
comme  forcé  par  les  circonstances,  que  le  ca- 

Sitaine  de  Bcauvcau-Craon  a  saisi  le  juge  de 
lanilledc  l'action  par  lui  intentée  à  Jenny  et 
comp.;— Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  jugée 
Il  Manille  avait  pour  but  de  rouiraindre  Jenny 
et  comp.  à  payer  lo  montant  de  différents 
comptes  ;  ciue,  dans  le  procès  aujourd'hui  pen- 
dant devant  la  Cour,  Jenny  et  comp.  sont  de- 
mandeurs en  paiement  d'une  reconnaissance, 
el  que  le  capitaine  de  Beauveau  oppose  en 
compensation  des  dominages-intércis  qu*il 
soutient  lui  être  dus  par  Jenny  et  comp.  ;  que 
!a  demande  n'est  donc  pas  la  même,  et  que 
ftous  ce  rapport  encore  l'exception  doit  être 
Tejelée  ; — Hejette  rexc<'ption  de  chose  Juffée  ; 
Sur  la  litispendance  : — ...Attendu,  en  droit, 
que  la  litispendance  n'a  lieu  qu'en li*e  tribu- 
naux français;  que  l'exception  de  litispen- 
dance n'est  donc  pas  plus  fondée  que  l'excep- 
tion de  chose  jugée  ;  —  La  rejette  égalemenl  ; 
—Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  Conlirme,  etc. 


LùU  €i  DécUiimâ  iivenei. 

Du  9  fév.  1859.  -^  Cour  top.  de  Rouen.  — 
1"  ch.  ^Pr^8,,  M.  Franck-Carré,  p. j>.-*- 
ConcL,  M.  Lehucber,  av.  gén.— PL,  MM.  S«- 
nard  et  Deschamps. 


(1-2)  Il  c^l  ccrlaln  que  le  droit  de  répniulre  ù  un  ar- 
ticle (lu  joiirnut  (la^^  U'quvl  on  a  éiù  disii;i)ô  appar- 
tient aus<i  bien  au  {;crunl  ou  aux  rélacieurs  iruii  outre 
joiini;il  qu'à  lou(  autre  p:irliciilicr.  Sic^  Dauai,  l»i 
juin  1^A5  (Vol.  1847.2.4t»7— i'.  184îiJ.93),  elles 
uiiloriti'S  cUèes  ù  lu  noie.  Lurs(pic  la  personne  de  ce 
garant  ou  de  ces  rédacieurs  a  été  individuellement 
désif^néc,  nul  doute qm-Puclion  tendant  à  rinscriion 
de  la  ri'ponse  ne  puisse  01  rc  iiilenlée  que  pur  celte 
personne etle-tnèuie.  Maisqui  aura  qualité  pouriigir, 
si  Parlide  auqneU)n  veut  répondre  ira  iKimmé  que 
le  journal,  sans  b^adre^ser  particulièieiiu'iil  ni  au 
gérant  ni  aux.  lédacleuis?  L'arrêt  que  nous  rappor- 
tons déclare,  dans  ses  molir>,  les  rédacteurs  du  jour- 
nal et  iiiCinc  le  rédacteur  en  chef  non  rccevabies  à 
procf^diriiu  nom  du  journal.  Mais  il  admet  eu  môme 
tetnps  que  le  gOranl  aurait  qualité  pour  agir  de  la 
sorte,  et  lA  décide,  en  outre»  expressément  que  lei 


JOURNAL.—Répoksb  (droit  di).  --  Désigka- 

TION  DB  PERSONNE. — lUOACrEUR.— HiÉRART- 

Lês  rédacteurs  d*un  journal,  même  U  ré- 
dacteur en  chef,  $oni  saru  qualité  pour  tnten- 
ter,  au  nom  de  ce  journal,  une  aetiontendatU 
à  l'insertion  dans  un  autre  journal  d*une  ré- 
ponse à  un  article  de  cekui-ci  :  au  gérant  seul 
il  appartient  de  former  cette  actim,  (l**  »> 
mars  4822,  art.  14  ;  L.  18  juill.  4828,  arl.  8  ; 
Décr.  17  fér.  1852,  art.  1 .)  (Arg.  de  l'arrêt.)  (1) 

Mais  ces  rédacteurs  sont  recevabUs  à  intm- 
ter  en  leur  nom  personnel  l'action  dont  il  s  #- 
git,  lors  même  que  Carticle  auquel  ils  prétenr 
dent  répondre  ne  les  a  pas  désignés  eux--me'mÊS 
individuellement,  et  n'a  nommé  que  le  journal 
auquel  ils  sont  attachés  (2). 
(De  la  Fare  et  Jullien— G.  Lecesne.)— Aamtr. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  du  vi- 
comte de  la  Fare  et  de  Jidlien  pour  agir  au 
nom  de  la  rédaction  du  journal  la  France  cen- 
trale: —  Considérant,  d'une  part,  qii'aucune 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  ii  Jul- 
lien, lequel  n'agit  que  dans  un  intérêt  indivi* 
duel,  comme  Tun  des  rédacteurs  du  journal  ; 
—  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  citation  du  1«^  aoiH,  rapprochés  de 
la  sommation  du  8  juin,  qui  l'aVait  précédée, 
que  de  la  Fare,  pour  le  cas  où  II  ne  serait  pas 
apte  à  agir  au  nom  de  tous  les  rédacteurs  et 
comme  Ich  représentant  sutlisamment,  a  en- 
tendu agir  aussi  bien  que  lullien  en  son  nom, 
personnel,  c'est-h-dire  dans  l'intérêt  de  sa 
seule  individualité  de  simple  rédacteur  de  U 
France  centrale  ; — Que,  dès  lors,  Vaction  in- 
tentée par  de  la  Fare  et  Jullien  a  été  à  eet  as- 
pect une  action  individuelle  qu'ils  préten- 
daient appartenir  h  chacun  d'eux,  parce  que 
chacun  d'eux  était  au  nombre  des  rédacteurs 
du  journal,  et  non  une  action  exercée  au 
nom  du  journal  (être  collectif  et  personne 
morale),  qui  ne  pouyait  être  intentée  valable- 

rédacteurs  |)euYent  alors  intenter  Pactlon  en  leur 
nom  personnel,  parce  qn^en  nommant  le  journal 
auquel  il»  sont  atlacbé-s  Tarticle  auquel  il  s'agit  de 
répondre  a  nCcessairement  désigné  au  public  tous  les 
individus  connus  pourCtrcau  nombre  des  rédacteurs 
ou  din-cleurs  habituels  de  ce  journal.  M.  de  Grailler, 
Lois  de  ta  presse,  lom.  2,  pa^.  102,  isemble  ne  re- 
connaître, dans  ce: te  hypothèse,  qu^an  géiant  le  droit 
de  requérir  I  in>ertion  de  la  réponse,  et  M.  Chas- 
snn,  Véliis  de  ta  pre»se  el  de  la  parole,  tom.  4,  n. 
950,  refuse  tant  au  gérant  qu^aux  rédacteurs  ce  di  oit, 
qui,  dil-il,  est  attaché  à  la  personne,  <l  non  au 
journal.  A  Pappui  de  celle  opinion,  cet  auteur  cite 
du  reste  un  jugement  du  liibunul  correctionnel  de 
Suint-Omer  du  2!)  avr.  18à0  et  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seioedu  8  sept»  1843  (aflC» 
de  Cenoude  G.  le  Globe). 
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ment  que  par  le  gérant  responsable,  seul  re- 
présentani  légal  de  ce  journal;  —  Quil  reste 
donc  à  rechercher,  au  point  de  vue  de  la  se- 
conde fin  de  non-recevoir,  si  le  comte  de  la 
Fare  et  Jullien,  qui  agissent  comme  individus, 
ont  élé  suffisamment  désignés  par  l'article  au- 
quel ils  Tenlent  répondre; 

Considérant  qu'en  nommant  la  France  cen- 
trait, Lecesne  désignait  nécessairement  au  pu- 
blie tous  les  individus  qui,  prenant  une  part 
pins  ou  moins  active  à  la  rédaction  du  journal 
ou  eierçant  une  influence  appréciable  et  ré- 
gulière sur  sâ  direction ,  étaient  notoirement 
connus  dans  Blois  et  les  environs  comme 
étant  au  nombre  de  ses  rédacteurs  ou  direc- 
teurs habituels,  et  dès  lors  présumés  de  plein 
droit  en  communication  parfaite  avec  les  opi- 
nions et  les  tendances  poliiiques  de  cette 
feuille;^ Qu'il  résulte  de  Tinspection  des  feuil- 
les du  journal,  des  autres  documents  du  pro- 
cès et  d'une  notoriété  incontestable,  que  |c 
GMDie  éé  la  Fare  ci  Jollien  étaient  èonsidé- 
r»  eoimne  étant  du  nombre  des  principaux 
rédacteurs  ou  directeurs  de  la  France  cen- 
traUy  ei  comme  prenant  par  leur  plume  à  la 
composition  de  ce  journal  une  part  plus  grande 
peot-étre  que  celle  qu'ils  y  prenaient  réelle- 
ment;  -—  Qu'en  conséquence^  les  imptitations 
et  reproches  dirigés  contre  la  France  centrale 
atieignaient  dans  l'esprit  des  lecteurs  de  la 
Fare  et  iullien  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  h  tort 
que  le  jugement  les  déclare  non  recevabics 
dans  l'action  qu'ils  ont  tous  deux  formée  en 
Ie*ir  nom  personnel  ;••.«—  Par  ces  motifs,  in- 
fime, etc. 

Du  9»  sept.  i8Se.— Cour  imp.  d'Orléans.-^ 
Qi.  corr. — Prêt, ,  M.  Viineau. —  Ctmcl,  conf., 
H.  McflTîtle,  1^'  av.  gén.  ^P^,  MM.  Andral, 
Poojet  et  Foogeren. 


(f  )  Sur  ce  point  controversé,  voy*  dans  le  sens  de 
b aolalion cMessus,  Trêves,  SOdéc.  18 il  {CoHect, 
momv,  a.9.&9»);  Angers  Ompl.),  ii  juin  iêtà  (S-V. 
3&.3.S07»  C.  n.  7.3.378);  Lyon  (iinpl.),  80oùt4827 
(3-V.  S7.S.35S);  C.  w.  ».X.40é){  Nîmes,  31  jttil». 
18^2  (Vol.  1832.2.62?},  etl2iui4. 1864  (Pal.  1854. 
2.136  ; IlouliieUier,  lU  aéc,1840(Vot.  4841.2.440), 
et  8  jviiU  1843  (Vol.  1844.2.045);  Colinar,  4  mai 
IS41  (P.  1841.2.695);  Orléjiis,  27  dov.  1844  (P. 
I8i5.l.l0)  et  22  mars  1851  (Vol.  48512.234); 
BMTiiWy  é  iai»f.  4850  {P.  185^2,2.735);  Toulouse, 
20  mars  1854  (Vol.  4854.2.620);  Grenoble,  6  avr. 
§854  iVnf.  18C4.2.7'?7);  Paris.  29  aoftl  1H55  (Vol. 
1855.2.688— P.  l856.1.ÔlG).5t>,  M.  Tulandicr,  de 
C Appel,  n.  68.  —  En  sens  contraire  :  Poiliciu,  29 
juilL  1824  (S-V.  2(J.2.69;  C.  u.  7.2.4 1»)  ;  Paris,  20 
août  1825  (S-V.  26.2.44;  C  n.  e.2.135);  Lyon,  21 
JQîn  1826  (S-V.  27.2.256;  6'.  >i.  8.2.246);  Douai, 
14  fêT.  18i7  (S.V.  28.2.79;  C.  n.  8.2.333;,  et  18 
nov.  1854  (Vol.  1855.3.623).  Adde,  dans  ce  dernier 
wns.  Carré,  Loi*  de  (a  proc,^  n.  1705,  ad  notam; 
UU.  Cbaufeau  sur  Carré,  n.  1702,  $  8;  Rivoire, 
deCArpel,  n.  577;  de  Frôwîoïilie,  Ortf.  et  compéi. 
de*  Coure  d^appet^  tom.  2,  u.  1012  ;  Bioclic,  DicU 
et  proc.,  ?•  Appels  n.  608. 


($9)^id 

EVOCATION.  —  IlfCOMPÉTBKCB.  —  DBR5IE» 
RESSORT. 

Lee  juges  d'appel  peuvent  évoquer  le  fond 
du  procès  lorsqu'ils  annulent  le  jugement  pour 
cause  d'incompétence,  alors  même  que  la  t?a- 
leur  du  litige  n'excéderait  pas  le  taux  du 
dernier  ressort.  (Cod.  proc,  473.)  (I) 
(Delahaye  — C.  Lecaron.) —arrêt. 

LA  COUR  ;—  ...  Sur  le  fond  :  —Attendu 
qne  Tari.  473,  Cod.  proc,  est  conçu  en  ter- 
mes absolus  et  généraux  qui  autorisent  les 
Cours  à  évoquer  lorsque  la  matière  est  dis- 
posée a  recevoir  une  décision  détlnilive,  lorft 
môme  qu'il  s'agirait  d'une  somme  inl'éricure  Ik 
1500  fr.;—  Evoquant  :  attendu  qu'il  est  sufli- 
samment  prouvé  que  Delahaye  est  débiteur  en- 
vers Lecaron  d'^inc  somme  de  200  fr.,  mon- 
tant de  Teffet  dont  il  s'agit  au  procès,  et  que 
l'appelant  ne  prouve  pas  que  Lecaron  ait  reçu 
des  à-compte  qui  doivent  entrer  en  déduc- 
tion sur  cette  somme  ;~ Réformant,  juge  qu6 
le  tribunal  de  commerce  était  incompétent: 
mais>  évoquant,  condamne  Uelaliaye  à  payer  a 
Lecaron  la  somme  de  200  Ir.,  avec  intérêts  de 
droite  etc. 

Du  22  mars  1839.— Cour  imp.  de  Hoi:dn.— 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Gesbcrt  —  ConcL,  M.  Le- 
huclier,  av.  gén,— P/.,  MM.  Decorde  et  Vauo- 
quier  du  Travcrsain. 


PRESCRIPTION.  —  AcTiOî*  en  nullité.  — 
Conseil  jubiciaiuc. 

La  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'art. 
1304,  Cod.  Nap.,  à  l'égard  de  l'action  en  nulr> 
lité  ou  en  rescision  des  conventions,  court 
contre  Vindividu  pourvu  d'un  conseil  judir 
ciaire,  (Cod.  Nap  ,  513.)  (2) 


(2)  Les  auteurs  sonl  d'accord  pour  décider  que 
le  bénéfice  de  la  suspen5ion  de  la  proscription,  en 
général,  accordé  aux  mineurs  et  inicrdiis  par  Tart 
235S,  God.  Niip.,  ne  s^élend  pas  aux  personnes  poar- 
I  vueâ  d'un  con>eil  judiciain*.  V,  MM.  Durantoiv 
tna(i«  21,  n.  208 ;  Troplouff*  Pi'escr.^  loin.  2,  n.  7il| 
Mui-cudé,  iii.,  sur  Tail.  3252,  u.  i;  Deoiolonihc,  lom. 
8,  n.  765.  Muis,  SL-lon  quelques-uns,  il  n\'n  esi  pas 
de  mOnne  de  la  suspension  de  la  prescripUon  spmale 
de  Taclion  eu  nuliiié  ou  en  rescision  des  conventions 
édiclée  |>ar  Tart.  iSOâ,  parce  que  celle  prescripiion 
repose  sur  ridée  d'une  sorle  de  ratiticalion  tacite 
ré.suUant  du  silence  de  la  partie  qui  pouvait  agir  en 
nullité,  et  que  Pindividu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  piiS  piu!»  ratifier  sans  assislance  les  en- 
gageuienLs  pris  par  lui  qiril  n'a  pulesconseittirsan» 
Ci'tte  assistunco.  <V<c,MlVf.  Duraiilon ,  lom.  3,  yt, 
810;  Aubiy  et  Rau,  d'ai;à'sZ.icliaria;,tom.3,  S  33i>, 
pajç.  499;  Demolomljc,  >uc.  cil,,  ii.7()C;  L:irout bière, 
Oblig. y  \0[n.  6,  n.  25. — Colle  distiiiclion  t'st-i  île  bien 
fondée?  Nous  ne  saurions  le  croire.  D'un  côté,  en 
elTel,  les  dispo^i(ions  de  Tari.  130^  retalives  ù  la  sus- 
pension de  la  prescription  purllcu  ière  éiablie  j»ar  ai 
article  n'ont  pas  uu  ca raclure  moins  cxcepliouuel  et 
oe  dolTeut  pas  dès  lors  être  entendues  d'une  mauière 

2. 
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Lois  et  Déçisifmi  diverses. 


(Ghaslon  et  autres— C.  V*  Janiard.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du  20 
juin.  1831,  au  rapport  d'Ogereau,  notaire  ;i 
Saint-Malhurin,  Michel  Giret,  assisté  de  Jean 
Ciret,  son  frère  et  son  conseil  judiciaire ,  a 
vendu  aux  époux  Chaslon  le  moulin  à  eau  de 
Revault  avec  ses  accessoires  et  divers  autres 
immeubles,  le  tout  situé  dans  la  commune  do 
Sainl-Remy-la-Varenne,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  800  fr.,  payable  à  Mi- 
chel Circt  d'abord,  réversible  pour  la  totalité 
sur  la  tète  de  Jean,  si  Michel  décédait  avant 
dix  ans,  et  réduite  après  dix  ans  et  dans  le 
même  tîas  à  300  fr.,  pour  se  continuer  pen- 
dant la  vie  de  Jean  Ciret  ; — ^Attendu  que,  de- 
puis le  décès  de  Michel  Ciret,  bénéficiaire  de 
la  rente,  cette  vente  a  été  attaquée  par  la 
femme  Jamard,  héritière  du  côte  maternel, 
pour  cause  de  nullité,  à  trois  points  de  vue 
différents...  (Suivent  des  considérants  dans 
lesquels  la  Cour  énumère  et  rejette  successi- 
vement ces  trois  moyens  de  nullité,  qui  ne 
présentent  pas  d'intérêt  doctrinal)  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  dix 
ans: — Attendu  que  la  loi  a  voulu,  autant  qu'il 
est  possible,  assurer  la  paix  des  familles,  le 
sort  des  contractants  et  la  tranquillité  de  leurs 
héritiers,  en  limitant  à  dix  ans  la  durée  de 
l'action  en  nullité  d'une  convention  ;  —  Que 
cette  prescription,  dont  le  point  de  départ  est 
la  date  de  l'acte  argué  de  nullité,  court  contre 
toutes  personnes,  excepté  contre  celles  que  la 
loi  a  formellement  désignées;— Attendu  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  nomina- 
tion d'Eiienne  Leroy  aux  fonctions  de  conseil 
judiciaire  de  Michel  Ciret  jusqu'au  décès  de  ce 
dernier,  et  qu'incontestablement  la  prescrip- 
tion serait  acquise  à  Chaslon  si  elle  a  pu  cou- 
rir contre  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ; 
— ^Attendu  qu'à  la  différence  des  incapables, 
limitativement  désignés  dans  l'art.  1304,  Cod. 
Nap.,les  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire peuvent  administrer  leur  fortune,  et 
qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil,  ils  ont  une 
capacité  aussi  étendue  que  les  majeurs  ;  qu'on 
ne  s'expliquerait  pas  comment  la  prescription 
ne  courrait  pas^contre  celui  qui,  avec  le  con- 
cours de  son  conseil,  peut  vendre  ses  immeu- 
bles, les  hypothéquer,  emprunter,  plaider  en 
justice,  et  qui  peut,  de  la  même  manière  et 
valablement  ratiiler  expressément  ou  tacite- 


moins  restrictive  que  celle  de  Tart.  2252  ;  aussi  dé- 
cide-l-nii  qu'eili-s  ne  8*appliquent  pas  plus  que  cette 
dernière  aui  personnes  altriutes  d^atiénalion  mentale, 
qui  ne  sont  pas  en  état  d*interdic(inn.  V,  Bonleaux, 
•  ià  janv.  4857  (Vd.  i857.2.a5S-P.  i857.i065)»  et 
la  note.  D''un  autre  côté,  la  considération  que  la 
prescription  de  l'art.  i30&  implique  l'idée  d*uuo 
raiificaliou  tacite,  ne  saurait  suffire  pour  aOrancbir 
de  cette  prcscrii^tion  des  incapables  autres  que  ceux 
que  la  loi  a  limilaiiremeut  designers  :  la  jurispru- 
dence concernant  les  personnes  en  démence  le  prouve 
suffisamment.  Et,  du  reste,  les  individus  pourvus 
d^uD  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  des  incapables 


ment  une  convention  susceptible  d'une  action 
en  nullité  ou  on  rcscisicm ;  —  Afendu  quon 
objecte  cependant  que  les  pourvus  de  conseils 
judiciaires  doivent  être  assimilés  aux  interdits 
et  aux  mineurs,  et  que  s'ils  ne  sont  pas  nona- 
més  dans  l'art.  1304,  ils  y  sont  implicitement 
compris  ;— Que  cette  façon  de  raisonner  a  le 
double  inconvénient  d'exagérer  les  analogies 
et  d'ajouter  au  texte  de  la  loi  ;  —  Attendu  ^ue 
les  exceptions  sont  de  droit  étroit  ;  qu'il  n  est 
pernîis  à  personne  de  les  étendre  et  surtout  de 
les  créer;  —  Qikî  si  les  juges  peuvent  inter- 
préter ce  qui  est  obscur  ou  ambigu,  ils  ne 
doivent  jamais  substituer  leur  arbitraire  per- 
sonnel à  la  sagesse  du  législateur;  —  Infir- 
me, etc. 

Du  27  juill.  1 859.— Cour  imp,  d'Angers.  — 
Prés,,  M.  Le  Gentil. — ConcL  contr,,  M.  de  So- 
land,  subst.— P/.,  MM.  Guitton  aîné  et  Prou. 

COMMUNAUTÉ.  ~-  Office 
Le  prix  d'un  office  dont  le  mari  était  pourvu 
lors  (le  son  mariage,  avant  la  loi  du  28  avr, 
1810,  tombe  dans  la  communauté  stipulée  en- 
tre les  époux.  (Cod.  Nap.,  1401;  L.  28  avr. 
1816,  art.  9i.Hl) 
(De  Lahoureys— C.  Bouyonnet.  — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  prix  de 
l'étude  du  sieur  Michaud  :  —  Considérant  que 
si,  lors  de  son  mariage,  le  sieur  Michaud  étail 
déjà  avoué  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Cbambon,  cette  charge,  qu'il  tenait 
de  la  confiance  du  Gouvernement,  n'avait  pas 
été  achetée  par  lui,  et  qu'il  ne  pouvait  la  trans- 
mettre; que  la  collation  lui  en  avait  été  faite 
parce  qu'il  avait  été  reconnu  posséder  les  qua- 
lités nécessaires  pour  l'exercer,  et  qu'il  de- 
vait emjdoyer  dans  l'intérêt  de  la^ communauté 
conjugale;  —  Considérant  que  le  bénéfice  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  est  arrivé 
pendant  l'existence  de  la  communauté ,  <iui 
doit  d'autant  mieux  en  profiter  qu'il  a  été  le 
résultat,  pour  ainsi  dire,  d'un  contrat  com- 
mutatif  entre  le  Gouvernement  et  le  chef  de 
la  communauté,  et  dont  le  prix  a  été  payé  par 
cette  même  communauté;...  —Ordonne  que  le 
notaire  devant  lequel  les  parties  sont  ren~ 
voyées  fera  figurer  le  prix  de  l'étude  du  sieur 
Michaud,  non  à  l'actif  de  la  succession  Mi- 
chaud, mais  bien  à  celui  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  ledit  Michaud  et  la  dame 


assimilables  aux  mineurs  et  interdits.  S'ils  ne  peu- 
vent ratifier  ? alablement  sans  Tassislance  de  ce  con- 
seil les  actes  dont  la  nullité  duit  être  demandée  dans 
le  délai  de  dix  ans,  ils  jouissent,  étant  assistés  par 
lui,  de  la  c-jpHcilé  la  plus  absolue,  ce  qui  sufQt  pour 
que  la  maxime  :  contra  non  valentem,  etc.,  qui  sert 
de  b  SI'  à  la  suspension  de  la  prescripiion  de  Paru 
1304  aussi  bien  que  de  celle  de  Tart.  2252,  ne  leur 
soit  pas  applicable.  Ce9\  ce  que  juge  fort  exactemenu 
selon  nous,  Tarrêt  ci-dessus  recueilli. 

(i)   K  en  ce  sens,  Paris  21  avr.  1857  (Vol.  1857. 
2.2A9— P.  1857.787),  et  la  note  de  renvoi. 


Lois  et  Dédiiom  diverses. 


DapuiSy  et  ce,  avec  les  intérêts  produits  par 
ce  capital,  etc. 
Du  28  mars  i 859.— Cour  imp.  de  Riom. 
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Héri- 


COMMUNAUTÉ.  —  Renonciation. 
TIERS.  —  Inventaire. 

An  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
par  le  jnrédécèi  de  la  femme,  les  héritiers  de 
eeUe-ti  ne  sont  pas  tenus,  pour  pouvoir  re- 
noncer, de  faire  dresser  un  inventaire  préala- 
ble, comme  la  femme  survivante  y  est  obligée 
^uand  elle  veut  renoncer  elle-même  :  la  dis- 
potiiian  de  Vart.  i46(),  Cod,  Nap.,  portant 
que  Us  kéritiers  de  la  femme  peuvent  renon- 
cer à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans 
Us  foruies  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  sur- 
vivante ,  ne  s'applique  pas  à  la  formalité  de 
'inventaire.  (Cod.  Nap.,  U6(>,  1436.)  (1) 
!'•  Espèce. -^(Pioi  —  C.  Ducris.) 

Le  tribunal  de  première  instance,  dans  l'es- 
pèce, l'avait  décidé  ainsi  par  un  jugement 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant ,  en  fait,  que  la  femme  Piot 
est  décédée  le  11  fév,  1848,  après  avoir  légué 
toute  sa  fortune  en  usufruit  à  son  mari  el  la 
nue  pn>priété  à  Ciienne  Ducris,  son  neveu; 
que  celui-ci  élait  encore  mineur  à  celle  épo- 
que, et  qu'il  est  lui-même  décédé  à  l'âge  de 
sïiïj^lrdeux  ans,  le  7  ocl.  1851,  sans  avoir  fait 
ni  inventaire  ni  règlement  avec  le  sieur  Piot; 
et  qu'il  a  laissé  pour  héritiers  les  mariés  Du- 
crib  et  Bessenay,  ses  père  el  mère  ;  que  ceux-ci 
ont,  par  acte  au  greil'e  du  tribunal  en  date  du 
24  mai  1855,  renoncé  à  la  communauté  de 
biens  ayant  existé  entre  le  sieur  Piot  et  Be- 
ooite  Ducris  ;  qu'à  la  vérité,  leur  renonciation 
n'est  précédée  d^aucun  inventaire  ;  mais  que, 
d'une  pari,  ils  n*ont,  pas  plus  qu'Etienne  Du- 
cris, leur  enfant,  commis  aucun  détourne- 
ment ni  aucun  acte  antérieur  d'immixtion 
dans  la  communauté;  —  Considérant,  d'autre 
part,  en  droit,  que,  si  l'art.  1456,  Cod.  Nap., 
impose  expressément  à  la  femme  survivante 
qui  veut  conserver  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté,  l'obligation  de  faire  dresser  et 
d'affirmer  Tinven taire  exact  et  fidèle  de  tous 
ie$  biens  de  cette  communauté,  l'art.  1466  ne 
rappelle  pas  la  même  obligation  pour  les  héri- 
tiers de  la  femme^  dans  le  cas  de  dissolulion 
du  mariage  par  le  prédécès  de  cette  dernière  ; 
golls  doivent  faire  seulement  leur  renoncia- 
tion dans  la  même  forme  que  la  femme,  c'est- 
à-dire  par  acte  au  greil'e,  et  dans  le  même  dé- 


(1)  La  solution  cî-dessus  prévaut  dans  la  juris- 
pradeuce;  mais  les  auteurs  sont  divisés.  F.  un  arrêt 
delà  Coar  de  Poitiers  du  17  déc  1851  (Vol.  1852. 
î,33à--P.  4855.2,88),  el  les  au lurités  diverses  rap- 
pdét»  à  la  note  qui  l*acconj pagne. — Junge  dans  le 
Km  de  Parrêtqne  nous  re(!uei-loiis,  Douai,  44  mai 
JS55  tVol.  1850.2.25  P.  1856.4.401),  el  en  seus 
cootraîre,  Mlhl.  Boilcux,  Comment.  Cod,  Nap.^  sur 
Tari.  1Â66;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  lom.  à,  $ 
«M,  oole40. 


laî,  dont  l'evpi.aiion  n'emporte  pas,  d'ailleurs, 
déchéance  (art.  1459]  ;  qu'il  existe  une  diffé- 
rence notable  entre  la  situation  de  la  femme 
survivante  et  celle  des  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  ;  que  la  première,  en  possession 
des  biens  de  la  communauté  dans  la  maison 
conjugale,  en  cas  de  prédécès  de  son  mari, 
pourrait  faire  des  détournements,  et  qu'il  im- 
porte, dans  l'intérêt  des  tiers,  de  Tastreindre  à 
faire  inventaire  et  à  l'affirmer  sinctre^  dans 
un  bref  délai  ;  qu'au  contraire,  en  cas  de  pré- 
décès de  la  femme,  c'est  le  mari  qui  reste 
nanti  des  valeurs, et  (ju'il  n'existe  plus  de  mo- 
tifs d'astreindre  les  héritiers  de  la  femme  à  la 
formalité  d'inventaire,  quand  ils  s'abstlen- 
nrnt  d'aucune  appréhension  de  fait  el  de 
toute  immixtion  dans  la  communauté  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  la  renon- 
ciation des  époux  Ducris  à  la  communauté 
dont  il  s'agit,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Piol. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  15  avr.  1856.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— • 
2«  ch.  —  Prés.,  M.  Lagrange.— Conc/.,  M.  Va- 
lanlin,  av.  gén.  —  />/.,  MM.  Phélip  et  Cuaz. 
2«  Espèce.  —  (Dos  et  autres  —  C.  Lagardère.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  que  si,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  U66,  Cod.  Nap.,  lors<iue  la 
communauté  est  disâoule  par  la  morl  de  la 
femme,  ses  héritiers  doivent,  pour  y  renoncer, 
observer  les  délais  et  les  formes  que  la  loi 
prescrit  à  la  femme  survivante,  il  ne  résulte 
point  de  cet  article,  rapproché  des  art.  1456 
et  1457,  même  Code,  qu'ils  soient  obligés  de 
faire  inventaire  ;  —  Qu  à  la  vérité,  cette  obli- 
galion  est  imposée  par  l'art.  1456  à  la  femme 
survivante  ;  mais  que  les  termes  de  cet  article 
montrent  que  c'est  là  une  mesure  qu'elle  doit 
prendre  pour  conserver  la  faculté  de  renon- 
cer ultérieurement,  et  non  une  forme  de  la 
renonciation,  tellement  qu'après  Tin ven taire 
son  droit  d'option  demeure  entier,  et  que  la 
loi  lui  accorde  encore  un  délai  de  quarante 
jours  pour  examiner  si  elle  doit  accepter  ou 
renoncer  ; — Attendu  que  les  délais  et  les  for- 
mes de  la  renonciation  sont  réglés  par  l'art. 
1457,  et  que,  si  cet  article  fait  jouir  les  héri- 
tiers de  la  femme  prédécédée  des  mêmes  dé- 
lais accordés  à  la  femme  survivante  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  c'est  que,  bien 


au'ils  ne  soient  pas  tenus  de  faire  inventaire, 
est  juste,  cependant,  qu'ils  en  aient  le  droit 
dans  leur  intérêt,  afin  de  vérifier  les  forces  de 


la  communauté  et  d'exercer  leur  option  en 
connaissance  de  cause; — Attendu  qu'il  existe 
entre  la  femme  survivante  ou  ses  héritiers  et 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  une  diffé- 
rence essentielle  qui  explique  parfaitement 
pourquoi  les  uns  sont  assuietlis  à  faire  inven-. 
taire  et  les  autres  en  sont  dispensés  :  c*est  que 
les  premiers  sont,  à  la  dissolution  de  la  com- 
miinauté,  en  possession  de  tout  ce  qui  la  oom- 


fâ-.(33) 
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pose  ;  que  !a  loi  a  donc  pu^  pour  h  sûreté 
des  héritiers  du  mari  et  des  créanciers,  les 
astreindre  h  en  faire  conslaler  la  consistance  ; 
—  Que  les  seconds,  au  contraire,  ne  possèdent 
rien,  tout  étant  sous  la  main  du  mari  survi* 
Tant;  qu'ils  ne  peuvent  donc  rien  détourner, 
et  que  les  assujettir  à  faire  inventaire,  sous 
peine  d'être  déchus  de  la  faculté  de  renoncer, 
ce  serait  leur  imposer  une  précaution  sans  but 
t  une  déchéance  sans  cause; — Que  cette  dis- 
tinction, fondée  sur  la  nature  des  choses  et  la 
différence  dos  situations^  était,  ainsi  que  ren- 
seigne Poihier^  admise  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, qui  dispensait  les  hcriiiers  de  la 
emme  prédécédée  de  faire  inventaire, et  qu'on 
ne  peut  aisément  supposer  que  les  rédacteurs 
du  Code  aient  voulu  abroger  une  jurisprudence 
61  raisonnable;— Que  les  observations  du  Trî- 
bunat  d'où  Ton  infère  que  le  législateur  a  en- 
tendu assujettir  les  héritiers  de  la  femme  pré- 
décédée à  faire  inventaire  concernent  unique- 
ment les  héritiers  de  la  femme  survivante  ; 
qu'elles  se  rapportent,  en  effet,  à  l'art.  72  du 
projet,  qui  est  devenu  l'art.  1461,  Cod.  Nap.; 
mais  que  les  travaux  préparatoires  du  Goae, 
ceux  du  conseil  d'Etat,  comme  ceux  du  Tribu- 
nat,  sont  complètement  muets  sur  Tart.  1466; 
—  Qu'il  faut  donc  laisser  à  cet  article  le  sens 
qui  résulte  naturellement  de  son  texte  rappro- 
ché des  dispositions  ({ui  le  précèdent,  et  éclairé 
par  Tesprit  de  la  loi  et  les  lumières  emprun- 
tées h  Tancienne  jurisprudence  ;  —  Attendu 
que  la  c(mimuriauté  qui  a  existé  entre  les 
époux  Mothcs  s'est  dissoute  par  le  décès  de  la 
femme,  et  que  la  dame  Lagardère,  son  héri- 
tière, ayant  renoncé  &  lu  communauté  dans 
les  délais  et  les  formes  établis  par  l'art.  1457, 
Cod.  Nap.,  sa  renonciation  est  valable;  d'où 
suit  que  c'est  à  bon  droit  ((ue  les  premiers  jt> 
ges  ont  rejeté  la  fln  de  non-rccevoir  qui  était 
opposée  à  sa  demande;— Par  ces  motifs, con- 
firme le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bazas, 
du  29  déc.  Ï858,  etc. 
Du  17  mai  1859.  —  Cour  Imp.  de  Bordeaux. 

(l*2-8]  La  compétence  des  trlbunQax  ordinaires 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  rétatiiissemeot  de 
la  particule  nobiliaire  dans  les  actes  de  l^état  civil,  a 
^Ic  formcileuiont  reconnue  aussi  par  deux  anôls  des 
Cours  d'Agenda  28  d(Jc  4  857  (Ul.  1858.2.97),  et 
du  Pau  du  45  nov.  4858  (VoL  1859.2.404).  La  même 
doctrine  i-ésultc  aussi  imp.icitemint  de  divers  autres 
»rivlsqui  ont  décidé  i\uM  la  particule  constitue  une 
partie  intéi^runte  du  nom  de  famille,  plutôt  qu*un 
figiiu  ou  qualifieaiion  nobiliaire.  K.  deux  anéts  du 
la  Cour  de  Limcgci  des  2h  nov.  et  20  déc*  4858, 
«insi  qu'un  arroi  do  la  Cour  de  Oijon  du  23  mars 
^859,  rapportés  ensemble  dans  uolro  Vo|,  4859.9. 
Ai)7  (P.  i859.6:U),  et  eux  qui  y  sont  nippelês  en 
noie.— QiKini  aux  moyens  de  pi  cuve  de  la  pussessiou 
de  la  puiticulr,  il  est  (;\ideiit  que  la  preuve  la  plus 
•  incontestable  résullerail  d'une  longue  suite  non  iu- 
lerrompue  d'actes  de  Téial  civil,  où  se  trouverait  la 
particule  jointe  au  nom  de  famille;  mais  nous  croyons 
que  0B  Mralt  tirer  une  coaclusiou  trop  rigoureuse 


—  !'•  ch.-^Préê.,  M.  de  la  Seidière,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Girard  et  Lafon. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Rectifica- 
tion. —  Particule  NOBiLiAinE.  —  Non.  — 
Compétence.— Possession  ancienne. 
La  demande  tendant  au  rétablitsement  de 
la  particule  nobiliaire  dans  un  acte  de  nais- 
iance  où  elle  aurait  été  omisey  constitue  une 
simple  demande  en  rectification  d'acte  de  l'é- 
tat civil,  de  la  compétence  des  tt  ibunauœ  or^- 
dinaires:  ce  n'est  pas  là  une  demande  en  re^ 
çonnaifsance  de  noblesse,  qui  rentrerait  ex- 
clusivement dans  les  pouvoirs  du  souverain. 
(Cod.  Nap.,  99;  L.  11  germ.  an  11.)— l^•e»- 
pèce{i). 

Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  et  les  tribv^ 
naux  sont  incompétents,  lorsque  l'indication 
du  nom  contenu  dans  l'acte  de  naissance  est 
conforme  aux  déclarations  qui  ont  été  libre- 
ment  faites  et  aux  mentions  de  toute  une  sé^ 
rie  d'actes  antérieurs,-^  2»  espèce  (î). 

La  possession  ancienne  et  constante  de  la 
particule  nobiliaire,  de  nature  à  autoriser  la 
rectification  d'un  acte  de  naissance  où  cette 
particule  a  été  omise,  n'est  pas  suffisamment 
établie  par  la  production  de  l'acte  de  mariage 
d'un  ascendant  du  demandeur  en  rectification, 
ni  par  d'autres  actes  étrangers  à  VétcU  cicil. 

—  l"»  espèce  (3). 

1"  Espèce.  —  (Deguilhem-Lalaillade.) 
Le  sieur  Deguilhem-Lataillade  a  présenté 
au  tribunal  civil  de  La  Réole  une  requête 
dans  laquelle  il  a  exposé  :  —  a  Que,  de  son 
mariage  avec  la  demoiselle  Marie  Platon,  est 
né  un  fils  inscrit,  le  2i  juin  1837,  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  Blazimon,  sous  le  nom 
de  Jean  Deguilhem-Lataillade,  alors  qu'il  au- 
rait dû  être  inscrit  sous  celui  de  Jean  De- 
guilbem  de  la  Taillade;  ^  Qu'en  effet,  lui- 
même,  daprès  son  acte  de  naissance  du  12 
flor.  an  12,  est  dit  fils  légitime  du  citoyen 
Pierre-Faure  Lalaillade,  ex-capitaine  de  na- 
vire, etc.;^ue  celui-ci  était  fils  d'Abraham 


de  l'un  desmolirsdu  premier  arrêt  Icî  recueillî,  que 
de  n'admet tce  comme  éléments  de  preuve  que  des 
actes  de  Tétat  civil  :  Il  nous  semble  que  des  actes 
publics,  sérieux,  multipliés,  concordants  et  non  con- 
trediis  par  d'autres  ucles,  derraient  être  pris  en 
grandeconsidération  pour  io  solution  de  Ja  question. 
—Eu  ce  qui  toucbe  les  noms  de  terre  doqt  on  de- 
mande Tadjonction  au  nom  patronymique,  il  a  été 
plusieurs  fuis  jugé  qu'il  est  permis  de  revendiquer 
le  droit  de  les  |H)r(er,  quand  on  justiUc  de  ce  droit 
par  une  longue  possession  (F,  Cass,  15  déc.  1845, 
et  la  lïoie.  Vol.  lSi6.1.8l)  ;  mais  il  est  douteux 
qu'une  telle  revendication  puisse  se  faire  par  la  voie 
d'une  demande  en  rectification  d*acles  de  l'étal  civil, 
un  tel  nom  paraissant  C'tie  plutôt  un  simple  accessoire 
du  nom  paironyniiquc  qu'une  partie  même  dn  ce 
nom.  y,  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  19  mai  1865,  cl  la  note  (VoU  4856.3. 
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Deganhen,  glear  de  la  Taillade,  lequel,  pa?  |  connaissance  de  noblesse;— Que  la  reconnais* 
son  contrat  de  mariage  du  16  avril  i743,  est  I  sance  des  lilres  nobiliaires,  ainsi  que  leur  col- 
qoalitié  de  «  fils  naturel  et  légitime  de  feu  {  lailon,  étant  intimement  liée  a\\\  institutions 
t  Pierre  Depuilliem,  sieur  de  la  Taillade,  etc.;»  politiques,  appartient  au  chef  de  l'Etal,  et  ne 
—Que  ce  sieur  Pierre  Degnilhem  de  la  Taillade  !  pcutôirc  faiie  que  par  les  autorités  qu'il  a 
ayail  obtenu  des  lettres  de  noblesse,  ainsi  j  spécialement  instituées  à  cet  efifet;— Qu'au 


que  cela  résulte  d'une  ordonnance  rendue  le 
42  janv.  Itî99  par  Louis  Bazin,  chevalier,  sei- 
rneur  de  Beson,  conseiller  d*Erat,  intendant 
de  justice,  police  el  llnances  de  la  généralité 
de  Bordeaux,  contradictoire  ment  «  entre  Char- 
«  les  de  la  Tour  de  Beannal,  chargé  de  Texé- 
«  cution  d*nne  déclaralion  du  roi  du  4  sept. 
«  1695  contre  les  usurpateurs  des  titres  de 
<  noblesse,  demandeur  aux  lins  de  Tarrest  du 
«  conseil  rendu  ledit  jour  pour  Texécutiou  de 
a  ladite  déclaration,  suivant  l'exploit  d'assi- 
«  gnation  du  27  avril  1697,  d'une  part,  et  no- 
«  ble  Pierre  Oeguilhem^  écuycr^  sieur  de  la 
«  Taillade,  défendeur,  d'autre  part.  »  —  De 
tons  ces  faits,  le  demandeur  tirait  la  conclu* 
sioo  que  sa  famille  avait  été  en  possession  de 
h  particule  de  jointe  au  nom  patronymique 
jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution,  où  celte 
particule  avait  été  proscrite  ;  par  suite  de  quoi, 
a  condoait  à  ce  que  l'acte  de  naissance  de  son 
fils  fût  rectifié,  et  que  celui-ci  y  fût  désigné 
sous  les  noais  de  Jean  Deguilhem  d9  la  Tail- 
lade. 

Mais,  iMir  jusement  du  27  mai  18o8,  le  tri- 
bunal s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sor  une  telle  demande  par  les  motifs  suivants  : 

«  Âtlendu  que,  d'après  Tart.  34,  Cod.  Map., 
ks  actes,  de  l'état  civil  doivent  énoncer  les 
prénoms  et  noms  de  ceux  qui  y  figurent;  qu'à 
cet  égards  ces  actes  sont  légalement  réguliers 
et  complets  dès  qu'ils  éuoncent  les  prénoms 
et  les  noms  patronymiques  des  personnes 
qu'ils  concernent;  que,  par  suite,  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  rectification  sur  le  fonde- 
ment que  ces  noms  ne  sont  pas  accompagnés 
des  qualifications  ou  titres  nobiliaires  qui  peu- 
vent leur  appartenir;— Que  les  actes  de  Tétat 
civil  se  bornent  à  constater  l'état  civil  des  per- 
sonnes qui  en  sont  l'objet;  mais  que  les  con* 
séquences  médiates  de  ces  actes,  parmi  les- 
quelles peut  se  trouver  la  transmission  de  la 
noblesse^  sont  déterminées  par  des  règles  et 
nirant  des  formes  qui  leur  sont  propres;  *- 
Qo  à  la  vérité,  il  est  admis  que  les  ofliciers 
ée  rétat  civil  mentionnent  les  titres  m>biliai- 
res  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent;  mais  que, 
cette  mention  n'étant  pas  obligatoire,  il  s'en- 
suit qu'on  ne  peut  faire  rectifier  l'acte^  ni 
pour  la  sujiprimcr  comme  inutile  ou  répu- 
diée, alors  qu'elle  n*a  pas  été  l'aile  en  fraude 
de  la  loi,  ni  pour  l'ajouter  comme  légalement 
autorisée,  alors  qu  elle  a  été  omise  ou  même 
nrfusée;  —  Qu'un  titre  nobiliaire  n'est  pas 
plus  acquis  par  sa  simple  insertion  dans  un 
acte  de  Tétat  civil,  qu'il  n'est  perdu  par  sa 
simple  omission  dans  le  même  acte  ;  -^  Que 
la  demande  h  fin  de  rectifier  un  acte  par  l'ad- 
dition de  la  particule  de,  indicative  de  la  no- 
UcBBe,  est  f  équivalent  d'une  demande  en  re^ 


nombre  de  celles-ci  ne  so  trouvent  pas  les 
corj'S  ju^liciaires,  quoiqu'ils  puissent  être  in- 
vestis de  la  répression  de  l'nsnrpntion  de  la 
noblesse,  et  statuer,  entre  particuliers,  sur  les 
litiges  p4>ur  l'application  de  titres  nobiliaires; 
—  Que  l'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  loi 
qui  rétablit,  en  le  modiliant,  l'ancien  art.  25i) 
du  Cod.  pén.  de  1810,  a  formellement  reconnu 
que  c'est  à  une  juridiclinn  autre  que  celle  des 
tribunaux  ordinaires  qu'est  dévolue  la  recon»- 
naissancc  des  titres  et  qualiticatiims  de  no** 
blesse  ;--Qii'enfln,  ces  principes,  admis  par  la 
doctrine,  sont,  de  plus,  coniirmés  par  lu  juris- 
prudence, et  notamment  par  un  arrêt  de  la 
Cour  imp.  de  Douai  du  10  août  1852,  et  par 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  du 
12  mars  1850;  — Attendu  que  l'acte  de  nais- 
sance du  22  juin  1837  dont  le  sieur  Jean  De- 
guilhem-Lataillade,  en  sa  qualité  de  père  de 
l'enfant  mineur  y  dénommé,  demande  la  rec- 
tification, contient,  avec  les  prénoms  et  nom 
de  cet  enfant,  les  prénoms  et  les  noms  propres 
et  patronymiques  de  ses  père  et  mère  ; — Que, 
sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le  reste,  il  saiislait 
h  toutes  les  exigences  de  la  loi  relative  aux 
actes  de  l'état  civil:  qu'il  n'y  a  lieu,  par  con- 
séquent;  h  le  recllUer,  en  ajotilant  au  nom 
propre  qu'il  énonce  la  particule  de,  qui  rap- 
pelle une  qualification  nobiliaire,  et  parait 
avoir  autrefois  appartenu  h  la  famille  du  re- 
quérant;—Qu'enfin  Je  maintien  de  l'acte  dans 
l'état  où  il  se  trouve  ne  saurait  porter,  par 
cela  seul,  aucun  préjudice  au  droit  que  pour- 
rait avoir  d'ailleurs  le  même  requérant  de  faire 
usage  ultérieurement  de  la  particule  nobi- 
liaire, s'il  est  h  même  de  justifier,  au  besoin, 
qu'il  descend  en  ligne  directe,  naturelle  et 
légitime,  de  Pierre  Deguilhem,  écuyer,  sieur 
de  la  Taillade  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  de  faire 
droit  à  la  requête  ci-dessus,  tendant  à  faire 
rectitler  l'acte  de  naissance  du  sieur  Dcguil* 
hem-Lalaillade.  »  —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—- Attendu  que  la  demande  s| 
pour  objet  de  faire  rectifier  l'acte  de  naissance 
de  l'individu  nommé,  dans  son  acte  de  nais- 
sance du  22  juin  1837,  Jean  Deguilhem  Latail 
lade,  fils  de  Jean  Deguillicm-Lataillade  et  dQ 
Marie  Platon;  —Attendu  que  Jean  Deguilhem 
père  est  lui-même  dcnouuné,  dans  son  acte 
de  naissance  du  12  flor.  an  12,  Jean  Latail- 
lade,  fils  de  PlerrcFaure  Lataillade;— Attendu 
qu'il  n'est  produit  aucun  acte  antérieur  de  l'é- 
tat civil  justifiant  que  le  nom  du  réclamant  ou 
de  ses  auteurs  soit  de  Cuilhem,  c'est-à-dire 
que  le  de  soit,  comme  particule,  détaché  du 
nom  Guilhem  ;  —  Qu'un  contrat  de  mariage  du 
10  avril  1743  indique  bien,  il  est  vrai,  le  bis- 
aïeul de  l'enfant  né  le  22  juin  1837,  sous  les 
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noms  de  Deguilhem  de  la  Taillade  ;  mais  qu'un 
contrat  de  mariage  n*est  point  un  acte  fait 
pour  constater  réîat  civil  des  citoyens,  et  que 
les  autres  documenls  produits  y  sont  encore 
plus  étrangers;  —  Que  vainement  Liitaillade 
iils,  réclamant,  prétend  que  la  suppression  de 
la  particule  de  dans  l'acte  de  naissance  de  son 
père  aurait  été  Tiécessitée  par  l'exécution  df's 
lois  révolutionnaires  de  l'époque;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher,  dans  l'espèce,  si 
cette  circonstance  pourrait  autoriser  le  juge  à 
ordonner  une  rectilication,  puisqu'il  nVst  pas 
jusûiié  que  le  nom  du  réclamant  fût  autre 

3ue  celui  qui  lui  a  été  donné  dans  son  acte 
e  naissance  du  22  juin  1837; — Attendu  qu'il 
n'est  justifié  ni  d'une  erreur,  ni  d'une  omis- 
sion; que  la  demande  n'est  point  recevable  et 
doit  donc  être  rejetée; — Par  ces  motifs,  ré- 
forme, en  ce  que  le  tribunal  s'est  déclaré  in- 
compétent; évoquant  et  statuant  au  fond,  dé- 
clare Deguilhem-Lalaillade  mal  fondé  dans  sa 
•  demande  en  rectification  de  l'acte  de  nais- 
sance du  22  juin,  etc. 

Du  22  août  1859.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
^Prh,,  M.  Troploug.— Conc/.,  M.  Peyrot,!" 
av.  gén.— P/.,  M.  Eug.  de  Brézets. 

2«  Espèce,  —  (Saint-Martin.) 

Dans  cette  affaire,  le  tribunal  civil  d'Aix 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  les  actes  dont  la  rectiilcalion 
est  demandée  ne  sont  point  en  tachés  d'erreurs 
ou  d'omissions  involontaires,  et  constatent 
exactement  ce  que  les  parties  ont  voulu  qu'ils 
constatassent  lors  des  naissance  et  mariage  à 
l'occasion  desquels  ils  ont  été  dressés;— Qu'en 
effet,  il  est  établi  que  depuis  le  8  mai  1753, 
date  du  mariage  d'André  Saint-Martin  et  de 
Marie  Meynier,  les  auteurs  du  requérant,  ré- 
pudiant mtenlionnellement  toute  dénomina- 
tion nobiliaire,  se  sont  qualifiés  de  bourgeois 
et  appelés  Saint-Martin  sans  particule  ;  qu'en 
l'état,  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  réformer 
un  acte  irrégulier,  mais  bien  de  conférer  par 
voie  d'addition  au  réclamant  une  qualification 
nobiliaire  qui,  volontairement  et  à  dessein,  ne 
lui  a  pas  été  transmise;  que  de  pareils  chan- 
gements ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  le 
souverain  et  excèdent  la  compétence  de  la 
chambre  du  conseil  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
la  requête  du  sieur  Pierre  Saint-Martin.  »  — 
Appel  par  le  sieur  Saint-Martin. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  25  mai  1859.  —  Cour  imp.  d'Aix.  —  Ch. 
civ.— jPr/*«.,  M.  Bédarride.— Conc/.,  M.  Saud- 
breuil,l"av.  gén.— /*/.,  M.  Constans. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Rétention.  —  Ga- 
RAifTiB.  —  Mandat.  —  Revente. 
L'agent  de  change»n*a  pas  le  droit  de  rete- 
nir, en  garantie  des  avances  qu*il  a  faites  pour 
ses  clients,  des  valeurs  appartenant  à  ceux-ci 
et  qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  à  moins 


que  ces  valeurs  n$  lui  aient  été  remises  à  titre 
de  couverture.  (Arr.27  prair.  an  10,  art.  13.)  (1) 
Dans  le  cas  où  un  agent  de  change  (de  Pa- 
ris) a  reçu  d'un  agent  de  change  d*une  autre 
ville  un  ordre  pur  et  simple  d'achat  de  titres 
au  porteur,  il  peut,  à  défaut  de  paiement  du 
prix  d'achat,  faire  revendre  ces  titres  à  son 
profit  :  les  tiers  qui  auraient  donné  à  C agent 
de  change  par  lequel  a  été  transmis  cet  ordre 
la  commission  de  faire  faire  un  tel  achat , 
n'ont  aucune  réclamation  à  former  à  cet  égard 
contre  l'agent  de  change  acheteur,  quand  même 
celui  à  qui  ils  avaient  donné  mandat  leur  au- 
rait annoncé  que  l'achat  était  effectué.  (Cod. 
Nap.,  1993, 1998.) 

(Archdêacon  —  C.  Synd.  Dugué.)  —  arrêt. 
LA  COUR;.  .—Considérant, en  ce  qui  lou- 
che les  actions  et  les  obligations  qui  étaient 
aux  mains  d'Archdeacon  au  mois  de  septem- 
bre 1857,  qu'il  résulte  clairement  de  la  let- 
tre qu'il  a  écrite  à  Dugué  le  18  du  mois  de  sep- 
tembre 1857,  que  ledit  Archdêacon  ne  regar- 
dait pas  h  cette  époque  lesdites  valeurs  comme 
déposées  en  ses  mains  pour  lui  servir  de  cou- 
verture, pnisqu'en  arrêtant  avec  Dugué  un 
compte  qui  constituait  celui-ci  débiteur  de 
sommes  considérables,  il  annonçait  l'intention 
de  lui  renvoyer  les  titres  qu'il  avait  à  lui  ;  — 
Considérant  <|ue,  depuis  cette  époque,  il  n'ap- 
pert pas  que  Dugué  ait  accepté  ni  même  qu'Ar- 
chdeacon  ail  proposé  aucune  convention  par 
suite  de  laquelle  Archdêacon  ait  pu  acquérir 
sur  les  valeurs  dont  il  s'agit  un  droit  de  nan- 
tissement établi  dans  une  forme  quelconque  ; 
qu'il  est  d'autant  plus  facile  de  comprendre 
qu'un  pareil  droit  n'a  pu  être  ni  stipulé,  ni 
consenti  sur  cesdites  valeurs,  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  n'ignorait  qu'elles  apparte- 
naient presque  toutes  à  des  tiers ,  et  qu'elles 
ne  l'estaient  entre  les  mains  de  l'agent  de 
change  de  Paris,  qu'à  raison  des  dispositions 
dont  elles  pouvaient  devenir  l'objet  par  la  vo- 
lonté annoncée  de  leurs  propriétaires; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  valeurs 
achetées  par  Archdêacon^  sur  l'ordre  de  Du- 
gué, et  par  lui  revendues  faute  par  celui-ci 
d'en  avoir  fourni  le  prix  et  d'avoir  pris  li- 
vraison ,  qu'il  ne  suilit  pas  que  Dugué  eût  à 
Nantes  la  qualité  d'agent  de  change,  pourquoi! 
soit  permis  d'en  conclure  qu' Archdêacon  ait 
dû  savoir,  quand  Dugué  lui  transmettait  pure- 


(i)  Maïs  les  agents  de  change  peuvent  releuirles 
titres  par  eux  achetés  à  la  Bourse,  jusqu*uu  paiement 
du  prix  de  leurs  avances  et  de  leurs  droits  de  coui^ 
tage.  F.  M.  Mollot,  Bourses  de  eomm*^  lu  601  et  002. 
— Et  il  a  été  jugé  que  ce  droit  de  rétention  existe 
iiiéoie  alors  que  h  s  clients  sont  tombés  t*n  état  de 
faillite  :  Paris,  28  fév.  1857  (Vol.  1857.3.387  — P. 
1857.1034),  et  Meli,  23  juin  1857  (Vol.  1858.2.328 
— P.  1857.1131).  Comme  aussi,  les  agents  de  change 
ont  iDCSontestablement  un  droit  de  rétention  sur  les 
vul«u/8  de  couverture  qui  leur  ont  été  remises,  ainsi 
que  le  déclare  du  reste  rarréi  ct-de^ftus. 
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meot  et  umplemeot  Tordre  d*achetser^  au* 
mieax,  des  valeurs  au  porteur,  que  ledil  Du- 
gué  agissait  pour  des  tiers  desquels  il  avait 
reçu  le  prix  desdiies  valeurs,  et  pour  qu'il 
soit  devenu  responsable  à  l'égard  de  ces  tiers 
des  sommes  qu'ils  ont  eu  la  confiance  de  re- 
mettre au  mandataire  de  leur  choix  ;  qu'il  est 
eerlain  que,  depuis  le  mois  de  septembre  1857, 
Arcbdeacou  avait  annoncé  à  Dugué  la  volonté 
de  ne  plus  agir  pour  lui  qu'au  comptant; 
qu'en  conséquence,  quand  il  achetait  sur  l'or- 
dre de  Dogue  sans  être  nanti  du  prix,  ce  n'é- 
tait pas  à  Dugué  qu'il  accordait  crédit,  mais 
au  titre  même  qui  entrait  dans  ses  mains  ;  qu'il 
n'appartient  pas  aux  intervenants  de  recher- 
cher s*il  ne  commettait  pas  en  cela  une  in- 
fraction aux  règles  de  sa  profession,  puisque 
eetie  infraction  ne  leur  aurait  porté  aucun  pré- 
judice ;  que  vainement  ils  ont  prétendu  que 
l'annonce  seule  de  l'achat  effectué  avait  suffi 
pour  leur  faire  croire  que  leurs  ordres  avaient 
été  exécutés  et  pour  les  entretenir  dans  une 
sécurité  qui  leur  était  devenue  dommageable  ; 
qu'ils  n'ont  reçu,  en  effet,  cette  information 
que  de  Dugué  lui-même;  qu'ils  n'ont  demandé 
ni  la  remise  de  leurs  titres,  ni  même  celle 
du  lM>rdereau  quittance  qui  pouvait  seul  éta- 
blir que  Topcraiion  avait  été  consommée;  que 
le  dommage  qu'ils  éprouvent  n'a  pour  cause, 
en  définitive,  que  la  conliance  imméritée 
qu'ils  ont  accordée  à  Dugué,  et  qu'il  n'est  in- 
lenenu  entre  eux  et  Archdeacon  aucune  con- 
vention ni  aucun  fait  qui  puisse  être  à  leur 
prolil  la  source  d'une  créance  et  contre  ce- 
ui-ci  la  cause  d'une  obligation  ;— Par  ces  mo- 
b:s,  etc. 

Du  24  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
—  !'•  cil-  — Prés,  y  M.  Boucly,  p.  p. 


!•  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Éthan- 

1*  EtKAUGER.— TkSTAHEKT.— COMPÉTEKCB. 

i^  Le  testament  olographe  fait  en  France 
par  vn  étranger  est  valable,  bien  que  la  loi 
du  pays  auquel  appartient  cet  étranger  ne  per- 
mette à  ses  nationaux  de  tester  à  l'étranger 
^e  dans  la  forme  authentique.  (Cod.  Nap., 
970  et  999.)  (1) 

1^  Les  tribunaux  français  soîit  compétents 
fottr  connaître  de  la  demande  en  nullité  d'un 
testament  fait  en  Traneepar  un  étranger,  for- 
mée par  des  héritiers  étrangers  contre  un  lé- 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt 
da  25  août  l847(Voi.  «ttâ7.i.742— P.  1867.2.613), 
ft  telle  est  l^opinton  générale  des  auteurs,  que  le 
Icst'anenl  olographe  fait  en  France  pur  uu  étranger 
tu  valable,  bien  que  la  loi  da  pays  auquel  appar- 
tirot  cet  étranger  D*admeUe  pas  cette  Torme  de 
tesiameol.  Marradé  est  cependant  d'une  opinion 
eoBiraire.  F.  au  surplus,  nos  observations  en  noie 
év  Tarrél  précité.  K  aussi  'Jable  générale  Devill. 
d  Gilb.,  T»  Testam.  oiograiih.^  n.  20  et  suiv.  Aux 
aotcws  indiqués,  adds  cont,  BIM*  Aubry  et  Rau» 


gataire  universel  aussi  étranger,  lorsque  ce 
testament  renferme  en  même  temps  des  legs 
particuliers  au  profit  de  Français  et  institue 
un  exécuteur  testamentaire  également  Fran- 
çais, auquel  a  été  donnée  la  saisine  de  tous  les 
biens  de  la  succession  composée  uniquement  de 
valeurs  françaises,  et  alors  quHl  s'agit  en  outre 
d*apvrécier  le  mérite  d'oppositions  formées  en 
France.  (Cod.  Nap.,  U.)  (2) 

(Simon- Whall—C.  Van  Offen  et  Cornu.) 
L'art.  992  du  Code  hollandais  dispose  eu 
ces  termes  :  «  Un  Néerlandais  qui  se  trouve 
en  pays  étranger  ne  pourra  faire  sa  disposi- 
tion cfc  dernière  volonté  que  par  acte  authen- 
tique et  en  observant  les  formalités  usitées 
dans  le  pays  où  Tacte  sera  passé;  néanmoins, 
il  pourra  aussi  disposer  par  acte  de  sa  main 
de  la  manière  prescrite  par  Fart.  982.  »  Cet 
art.  982  est  lui-même  ainsi  conçu  :  «  On  peut 
faire  des  dispositions  à  cause  de  mort  par 
un  simple  acte  écrit,  daté  et  signé  par  le  tes- 
tateur, sans  autres  formalités.  Cependant  ces 
dispositions  ne  pourront  porter  que  sur  la  no- 
mination d'exécuteurs  testamentaires,  sur  les 
funérailles,  sur  des  legs  d'habits,  de  linge  de 
corps,  de  parures  déterminées,  ou  de  certains 
meubles.  »  (Traduction  de  Fœlix,  Tr.  du  droit 
intern,  privé,  3«  édit.,  t.  1",  p.  172  et  173.) 
—  NonoDstant  cette  prohibition,  la  demoiselle 
Pappi  Van  Offen,  née  en  Hollande,  mais  rési- 
dant en  France  depuis  longues  années  sans 
s'y  être  fait  naturaliser,  ni  avoir  obtenu  Tau- 
lorisalion  d'y  établir  son  domicile,  a  fiiit,  sous 
la  date  des  13  fév.  et  8  mars  1857,  un  testa- 
ment et  un  codicille  olographes,  par  lesquels 
elle  a  institué  pour  î^ps  légataires  universels, 
savoir  :  pour  moitié,  s^on  neveu  Mosès-Abraham 
Van  Ofl'en,  et  pour  l'autre  moitié,  conjointe- 
ment entre  elles  ,  les  demoiselles  Hoefer ,  ses 
petites-nièces.  Elle  a  fait,  en  outre,  des  legs 
d'affection  à  plusieurs  perscmnes  d'Orléans, 
où  elle  résidait  habituellement,  et  a  nommé 
pour  son  exécuteur  testamentaire,  avec  sai- 
sine pendant  un  an,  W  Cornu-Marchand, 
avoué  en  la  même  ville.  —  Le  (5  juin  suivant^ 
la  demoiselle  Van  Oiîen  est  décédée,  laissant 
une  fortune  qui  se  composait  entièrement  d'ac- 
tions et  d'obligations  de  chemins  de  fer  fran- 
çais.— Cependant,  cette  demoiselle  avait  une 
sœur  utérine,  Gertrude  VVhall,  épouse  du 
sieur  Simon,  dentiste  dans  le  duché  de  Saxe- 
Meiningen.  Instruits  des  dispositions  de  la 
testatrice,  les  époux  Simon-Whali  ont  formé. 


d*après  Zacbarias,  tom.  1,  $  78,  noie  â2,  et  (om.  5» 
S  661,  pag.  &86;  Musse  et  Vergé,  sur  Zachurise, 
tom.  3,  $  430,  note  4 '•.—L'arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
iéuos  que  nous  ri-cueillùns  aujourdMiui  \a  plus  loin, 
cur  il  consucre  la  môme  doctrine  au  eus  môuie  où 
la  loi  du  puys  du  testateur  interdit  furmellement  à 
ses  nationaux  la  faculté  de  tinter  à  Tel  ranger  en  la 
Torme  olo;îr;iph«'.  En  cehi,  cet  arrôl  est  contraire  à 
Popinton  <le  FœliXi  Di\  internat,  privé,  n.  82. 

(2)  P.  comme  anal.,  Paris,  12  jaov.  1858  (Vol 
i858.2.543-P.  i858.Sa»). 
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tant  à  la  Banque  de  France  qn'enire  les  mains 
de  M»  Cornu,  opposition  îi  ce  qu'ils  se  des- 
saisissent des  valeurs  dépendant  de  la  succes- 
sion de  la  défunte. 

A  rexpiralion  de  la  saisine  accordée  h  l'exé- 
cuteur testamentaire,  les  légataires  universels 
ont  formé  contre  lui,  devant  le  tribunal  d'Or- 
léans, lieu  du  décès  de  la  demoiselle  Van  Of- 
fen,  une  demande  en  reddition  de  compte^  et 
en  même  temps  ils  ont.  assigné  les  sieur  et 
dame  Simon -Whall  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  et  en  mainlevée  de  leurs  oppo- 
sitions. —  Ceux-ci  ont  décliné  la  juridiction 
de  ce  tribunal,  par  le  motif  que,  s'agissant  de 
contestations  entre  étrangers,  les  tribunaux 
français  étaient  incompétents  pour  en  con- 
naftre. 

18  janv.  i8S9,  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ception ;  puis,  le  23  mars  suivant,  second  ju- 
ffcment,  mais  par  défaut,  qui  ordonne  que  M« 
Cornu  rendra  son  compte  et  qui  fait  mainle- 
Yée  des  oppositions. 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  époux 
Simon- Whall.  —  Pour  justifier  leur  exception 
d'incompétence,  ils  ont  dit  :  Avant  de  statuer 
sur  la  demande  des  légataires  universels  en 
mainlevée  des  oppositions  formées  par  nous, 
il  faut  se  prononcer  sur  la  validité  du  testa- 
ment de  la  demoiselle  Van  Offen.  Or,  cette 
question  n'intéresse  que  ces  légataires  et  nous 
qui  sommes,  comme  eux,  étrangers;  donc, 
les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
en  connaître;  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  la  succession  de  la  testatrice  étant  pure- 
ment mobilière,  c'est  par  la  loi  du  pays  de 
cette  dernière  qu'elle  est  régie,  et  que  la  de- 
moiselle Van  Ollen  n'ayant  jamais  obtenu  l'au- 
torisation de  (Ixer  son  domicile  en  France, 
cette  succession  est  réputée  de  droit  ouvertti 
en  Hollande,  quoique  la  testalrire  soit  décé- 
dée h  Orléans— Il  est  vrai  que  les  légataires 
particuliers  sont  Français  ;  mais  peu  importe, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  en  cause.  —  Il  est  vrai 
encore  que  l'exécuteur  te  8tam»n  taire  est  aussi 
un  Français;  mais  il  n'est  pas  non  plus  en 
cause  vis-à-vis  de  nous,  car  la  demande  en 
Tcddition  de  compte  dont  il  est  l'objet  nous  est 
étrangère,  et  on  n'a  pu  nous  enlever  à  nos  ju- 

Scs  naturels  en  nous  appelant  en  déclaration 
e  jugement  commun.  —  Sur  la  question  de 
validité  du  testament  de  ta  demoiselle  Van 
Offen,  les  appelants  ont  dit:  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  ce  testament  est  fait  suivant  les 
formes  exigées  par  la  loi  française;  il  s'agit 
de  décider  si,  d'après  la  loi  hollandaise,  loi  à 
laquelle  la  testatrice  est  toujours  restée  et  a 
même  toujours  voulu  rester  soumise,  elle  a  pu 
disposer  de  sa  succession  par  un  testament 
olographe.  Or,  l'art.  0'J2  de  cette  loi,  qui  ne 
permet  aux  Néerlandais  de  tester  que  par  acte 
authentique,  les  frappe  éviilemmenl  dune  in- 
capacité absolue,  et  constitue  ainsi  un  statut 
Êersonnel  qui  les  suit  partout  où  ils  résident, 
'où  il  résulte  que  la  règle  locus  régit  aotum 


est  ici  sans  application,  et  que  le  testMOMOt 
dont  il  s'agit  est  radicalement  nul. 

M.  l'avocat  général  Greflîer  a  été  d'avis 
que  la  juridiction  française  était  compétente 
pour  connaître  df*R  difficultés  élevées  sur  l'exé- 
cution et  la  validité  du  testament  attaqué; 
mais,  au'fund,  il  a  pensé  (jue  ce  tesiament 
devait  être  déclaré  nul  à  l'égard  des  légatai- 
res étrangers.  —  Sur  ce  dernier  point,  ifs'cst 
exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  S*il  s'agissait  de  Papplicaiioii  pure  et  simple  de 
la  lèglc  hcvs  rcgil  acium,  il  serait  fticîle  dV'tabllr 
avec  la  jurisprudence  et  la  doctrine  la  plus  respec- 
table que  le  teniamcnt  olograplic  est  fo  imi^  à  ceUe 
r^ff1c,  et  que  la  deinoÎMlle  Van  0(ri>n  atirait  pu 
Aiire  un  testament  parraiiemcnt  valable.  Si    la  loi 
uéi'rlniidaise,  par  excmpli',  tnterdlsiiit  neulenienl  t 
ses  nationaux  de  (airQ  en  ÙoUantU  un  Icstaincnt  en 
Torme  olograplie  (et  en  réaJlé  elle  cx'ge  pour  ces 
Fortes  de  testaments  des  formalités  qui  lui  donnent 
un  caractère  en  quelque  sorte  authentique)»  et  ^ 
elle  n'avait  aucune  disposition  relative  aux  testa- 
ments faits  par  les  Néerlandais  en  rays  étranger, 
je  n'héMterais  pas  à  admettre  la  validité  d'an  acte 
de  dernière  volonté  fait  en  France  sous  la   forme 
pure  et  simple  du  testament  olographe,  parce  que 
le  silence  delà  loi  étrangère  doit  impliquer  un  con- 
sentement tacite  de  la  souveraineté  natloualo  &  Tap- 
plicalion  du  principe  du  droit  des  ^ens  •  loeut  rd- 
git  actunu  ■  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a  formellement  consacré  cette  doctrine  par  son 
arrêt  du  25  août  18À7  (Vol.  d8:i7.i.7l3).  Elle  est 
admise  par  Fœlix,  Traité  du  droit  international,  u*' 
73  et  70,  et  par  M.  Troplong,  Traité  des  donai*  et 
testam,,  n»*  527,  1734  et  suiv.  —  Mais  la  question 
nous  semble  bien  difTi^renle  et  bien  autrement  diOl- 
cile  ù  tranctier.  La  loi  nécrlundui^ie,  dans  soo  art. 
992,  défend  expressément  ù  ses  nationaux  de  faire  en 
pays  étranger  un  testament  sous  une  forme   autre 
que  la  forme  auilieiitlque  usitée  dans  le  pays»  et  il 
résulte  de  son  texte  comme  de  son  esprit  quVUe  in- 
terdit positivement  l'emploi  en  pays  étranger  du  tes- 
tament olographe.  Dans  cet  état  des  faits,  lu  question 
est  donc  celle-ci  :  l'acte  testamentaire  fait  par  V^ 
trangir  contra iivment  aux  prcliibiiious  expresses  de 
sa  loi  nationale,  muisounfunnémeutà  la  lui  du  pays 
où  il  a  testé,  isi-il  opposable  aux  héritiers  légiti- 
mes?—  Deux  motifs  nous  paraltraienl  juslIGer  une 
réponse  négative  à  celte  question  :  --  !•  La  rCîgle 
locus  régit  actum  repose  sur  un  principe  de  droit 
iiil.'.rnationnl  :  celui  du  consentement  tacite  de  cha- 
que iiaiiou  à  l'application  de  cette  rùjçle.  Or,  quaud 
la  loi  d'un  pu}s  dis|>osc  d^une  façon  expresse  sur  la 
forme  que  teluu  tel  acte  devra  revêtir  quand  il  s.*ni 
fuit  en  pays  étranger;  quand  elle  exclut  obsolunienl 
toutes  les  Tonnes  autres  que  eellcs  qu'elle  autorise» 
ne  lencunlre-l  on  pas  dans  de  telles  dispositions  l'ex- 
pression bien  nette  de  sa  volonté  de  s'uirniiicbir  de 
cette  espèce  de  |)acte  né  d'un  consenleuunt  tacite? 
— 2"  Ne  doit-on  pas  considérer»  d'ailleui-s,  que  la 
pnihibiiion  de  la  loi  étrangère  n'est  plus  une  dispo- 
sition relative  uniquement  ix  la  forme  des  acu*«» 
mais  qu'elle  s'attaque  à  la  capacité  de  son  réf  nicolc« 
et  que,  véritable  statut  personnel,  elle  lu  suil  en 
pays  étranger?  Comprendrait-on  sans  cela  rulilîié 
de  ces  articles  de  loi  que  beaucoup  de  législateur* 
modernes  uni  iusérés  dans  leur  code  pour  régler  |«9s 
formes  dont  leurs  naliouaus  devraieut  user  en  pity» 
éivmgcr  pour  fidvd  ceilai|is  actes  da  la  vie  civile  ? 


Lois  et  Décisions  diverses. 


tii^îT 


Qneis  seraient  le  sens  et  la  portée  de  Part.  992  du 
Code  néerlapdaîs  cl  de  l'art.  999  de  noire  Coile  fran- 

S»  ?— Le  premier  motif  est  emprunté  h  Fœlix,  qui , 
as  son  Traité  du  droit  iniernaiional,  nMiéhile  pas 
i  poser  cq  principe,  sous  le  n°  83,  que  la  ré^le  to- 
cas  regii  advm  reçoit  eiceptloo  lorsque  la  loi  de  la 
patrie  défend  expressément  de  contracter  ou  de  dis- 
poser hors  dn  territoire  et  avec  des  formes  autres 
que  celles  prescrites  par  celte  mémo  loi.  Le  même 
aoleur  dit  encore  plus  expressément,  sous  le  n»  85, 
i  la  page  172*  et  aprrs  avoir  cité  les  termes  de 
Tari.  992,  Cod.  néer)and.  :  «  On  voit  donc  que  Tari. 

•  999,  Cod.  ti?.  franc.,  n'existe  plus  dans  les  Pays- 

■  Bas  et  que  le  Néerlandais  ne  peut  tester  hors  du 

■  rojaome  que  par  acte  authentique,  à  moins  que 
«  sa  dl«pcksition  de  dernière  volonté  ne  se  borne  aux 

•  obJHs  indiqués  à  Tart.  982.  » — Dans  ce  système 
attsolu,  le  leslamcDt  de  mademoiselle  Van  Offen  se- 
rait valable  pour  les  legs  de  menus  objets  mobiliers 
et  pour  le  choix  de  rexécutcur  lesta uienl aire;  mais 
il  serait  sans  effet  quant  aux  lejçs  à  litre  universel 
qa 'il  cooiieui.— Mais  ce  système  si  net,  que  nous 
estimons  parfaitement  juridique,  parailrait  peut- 
être  trop  radical  à  ceux  qui  croiraient  voir  dans  son 
adoption  une  sorte  de  violallon  de  la  souvcruimtJ 
nationale  française,  et  qui  ne  voudraient  pas  que 
la  loi  étrangère  |>ûl  remporter  sur  les  princi|)cs  de 
la  loi  française.  Nous  voulons  bien  faire  fléchir  noire 
opinion  devant  ces  suscepllbilités  |)lus  respectables 
que  Jnridiques,  et  nous  proposerions  alors  la  dis- 
Ihiction  suivante,  protectrice  des  droits  de  souvenii- 
neté  des  deux  pays.  Nous  dirions  :  ou  bien  le  testa- 
ment fait  par  Tétranger  contrairement  aux  prohibi- 
tions de  la  loi  de  son  pays  u^intéresse  que  des  étran- 
gers et  des  biens  régis  par  la  loi  étrangère,  quant 
à  la  fwCDltéd^en  disiioser;  dans  ce  cas  évidemment, 
la  loi  française  n'ayant  à  protéger  ni  les  personnes 
ni  les  cbo^cs,  on  chercherait  vainement  par  quel 
côfé  la  souveraineté  nationale  pourrait  être  offensée. 
Qoi  donc  aurait  le  di-oit  d'invoquer  le  bénéfice  de  la 
lût  française?  ce  ne  peut  Qas  être  le  testateur,  qui 
D*est  p  us  et  qui,  en  dfisobélssant  aux  lois  de  son 
pays  n*a  pris  aucun  engcgemejil  tombant  sous  Tem- 
pire  des  lois  françaises  {  ce  ne  sont  pas  davanluge  les 
légataires,  qui  liront  à  demander  uux  tribunaux  fran- 
çais aucujie  assistance  pour  des  faits  qui  ne  louclieat 
ai  à  kl  sécuiité  des  personnes,  ni  à  l'ordre  public. 
—Ou  bien  le  teslament  conlieut  des  dispositions  en 
laveur  de  Français,  même  de  celles  que  la  loi  étran- 
gère condamnerait  ;  alors,  eu  égard  à  la  forme  de 
t*c\e^  nous  pourrions  subsîdiairemeot  admettre  pour 
ces  Français  rapplication  de  la  règle  tocus  régit  ac- 
ivn,  et  faire  res|iecter  en  leur  faveur  les  principes 
do  droit  des  gens,  que  la  loi  étrangère  n'aurait  pas 
eu  le  droit  d*auéantir  à  Tégard  des  sujets  français. — 
Avec  cette  distinction  encore,  le  teslament  de  la  de- 
moiselle Van  Offen  devrait  être  annulé,  coiiformé- 
Beoi  à  la  demande  des  époux  Simon-Wball,  dans 
U  partie  qui  intéresse  des  étrangers,  la  seule  au  sur- 
plus que  condamne  la  justice  néerlandaise.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  rinconipé- 
tence: — ^Aiiendu  qu'il  esi  inexact  de  préten- 
dre que  les  contestations  élevées  par  les  époux 
SiiDon-Wball  n'inléresseni  que  des  étrangers, 
avec  lesquels  elles  doivent  se  débattre,  puis- 
que le  lesUmeot  de  Marie-Thérèse-Pauline 
Van  Offen^  fait  en  France,  conformément  à 
h  loi  française,  en  instituant  des  légataires 
tuûversels  étrangers^  contient  un  assez  grand 


nombre  de  legs  particuliers  au  profit  de  Fran- 
çais, et  institue  exécuteur  testamentaire  Cor- 
nu-Marchand, Français  également,  auqud  est 
donnée  la  saisine  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession composée  de  valeurs  uniquement  fran- 
çaises; qu'il  s*agit  d'apprécier  le  mérite  d'op- 
posiiions  faites  en  France  sur  lesdites  valeurs; 
qu'enfin,  le  tribunal  civil  d'Orléans  est  celui 
de  Touverlure  de  la  succession;— A  tien  du  que 
d'un  tel  ensemble  de  circonstances,  il  résulte 
que  la  cause  a  été  régulièrement  portée  de- 
vant ce  tribunal. 

Au  fond  : — Attendu  que  les  époux  Simon- 
Wliall  ne  contestent  pas  le  droit  qu'avait  Pau- 
line Van  Offen,  en  verliT  du  statut  personnel, 
à  défaut  d'ascendants  et  de  descendants  en  li- 
jçnc  directe,  de  disposer  de  la  totalité  de  sa 
fortune  au  profit  de  qui  bon  lui  semblerait; 
que  lesdits  époux  Siraon-Whall  prétendent 
seulement  que  Pauline  Van  Offen  ne  pouvait 
faire,  en  France,  un  testament  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  néerlandaise  ;  — 
Attendu  que  si  le  statut  personnel  suit  l'indi- 
vidu là  où  il  se  trouve,  c'est  uniquement  pour 
son  état,  sa  qualité  de  majeur  ou  de  mineur, 
en  un  mot  pour  l'élendue  de  sa  capacité,  mais 
que  la  forme  extérieure  et  la  solennité  des 
actes  sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  ces 
actes  sont  passés;  qu'autrement  l'étranger 
pourrait,  quand  il  est  hors  de  son  pays,  se 
trouver  empêché  de  tester  par  Timpossibilité 
de  recourir  aux  formes  exigées  par  la  loi  de 
son  pays  d'origine  ;  que  le  principe  locus  ré- 
git aclum  s'applique  aux  testaments,  et  ^e, 
dès  tors,  la  l'orme  en  est  ré^ie  par  la  loi  du 
pays  où  le  testateur  a  dispose;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  non 
attaquée,  et  le  teslament  dont  s  agit  conservent 
toute  leur  force  et  doivent  sortir  effet  ; — Que, 
par  voie  de  conséquence,  les  oppositions  for- 
mées par  les  époux  Simon -Whall  restent  sans 
cause,  elqu'il  y  a  lieu  d'en  donner  mainlevée; 
— Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  aoûi  1859.  —Cour  imp.  d'Orléans.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie. 
—  Conc^,  M.  Greffier,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Dandraut  (du  barreau  de  Paris)  et  de  Massy. 

CHEMIN  DE  FER.  —  RKSPONSABaiTÉ,  —  Ih- 

CENDIE. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables des  incendies  occasionnés  par  les 
charbons  qui  s'échappent  des  locomotives,  bien 
qu'elles  aient  pris  toutes  les  précautions  pre- 
scrites par  l'administration,  alors  d'ailleurs 
qu* aucune  négligence  n'est  imputable  au  pro^ 
priétaire  incendié.  (C.  Nap.,  1382,  1384.)  (1) 


(1)  Il  a  été  jugé  aussi  par  la  Gourde  Bordeaux, 
de  laquelle  émaue  la  première  décision  ci-des&us 
recueillie,  qu'une  compagnie  de  cUemiu  de  fer  se 
rend  coupable  de  contravention  à  Tari.  11  de  l'or- 
donnance royale  du  15  no?.  iSà6,  sur  la  police  et 
la  sûreté  des  chemins  de  fer,  lorsque  celle  compa- 


!'•  Espèce,' 


Lois  et  DéeùUmê  diverus. 


-[Chein.4le  fer  du  Midi— C,  Cham- 
brelent.) — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  cir- 
coiislances  signalées  dans  les  documents  du 
procès,  nolaïunient  dans  les  procès-verbaux 
dressés  par  le  commissaire  de  surveillance  ad- 
ministrative, par  le  commissaire  de  police  du 
canton  de  Pessac  et  enfin  par  la  gendarme- 
rie, forment  un  ensemble  de  présomptions 
d'où  résulte,  dès  à  présent,  que  rincendie 
qui,  dans  la  journée  du  22  sept.  18a8,  a  con- 
sumé une  partie  des  semis  de  pins  appartenant 
à  rintimé,  a  été  allumé  par  des  charbons  in- 
.  candescenls  échappés  à  l'une  des  locomotives 
du  train  n<*  2  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  Bayonne  ; — Qu'il  est,  en  effet,  constaté  par 
ces  documents  que  le  feu  a  éclaté  à  midi  qua- 
rante minutes,  immédiatement  après  le  pas- 
sage du  train^à  T angle sud-oucsl  de  la  propriété 
de  l'intimé,  et  sur  une  plate-bande  ou  allée 
nue^  longeant  le  chemin  de  fer,  d'où,  poussé 
par  un  vent  violeni  de  sud-ouest  et  propagé 
par  les  herbes  naturellement  accrues  sur  cette 
allée,  il  s'est  communiqué  au  semis;  —  Que 
ces  deux  circonstances  de  t('mps  et  de  lieu 
éloignent  déjà  Tidée  que  Tincendie  ait  pu  être 
allumé  par  la  malveillance,  car  un  mali'aiteur 
n'aurait  pas  choisi  une  pareille  heure,  et  sur- 
tout un  lieu  découvert  touchant  le  chemin  de 
fer,  à  300  mètres  seulement  du  chalet  n°  6, 
et  où  il  aurait  pu  être  vu  de  toutes  parts  ;  — 
Que  leur  concours  est,  au  contraire,  la  plus 
forte  présomption  que  le  feu  qui,  au  passage 
du       '       ' 


des  locomotives,  et  occasionner  l'incendie  ;  — 
Qu'il  est,  d'ailleurs,  parfaitement  notoire  que 
les  étincelles  et  les  charbons  embrasés  qui  s'é- 
chappent des  locomotives,  poussés  par  le  vent 
sur  les  propriétés  riveraines  ,  deviennent, 
dans  les  landes,  l'occasion  d'incendies  fré- 
quents ;  — Qu'on  ne  saurait  assigner  une  au- 
tre cause  h  celui  du  22  sept.  4858,  et  que 
toute  preuve  est  à  cet  égard  superflue  ;— -At- 
tendu, en  droit,  que,  quelque  utiles  que  soient 
les  chemins  de  fer,  les  compagnies  qui  les  ex- 
ploitent sont,  comme  toutes  les  compagnies 
industrielles,  soumises  à  la  loi  commune,  et 
tenues,  d'après  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  de  ré- 
parer le  dommage  qu'elles  occasionnent; 
qu'elles  n'ignorent  pas  le  danger  qu'elles  font 
courir  aux  propriétés  contiguês  ;  que  c'est  à 
elles,  sous  peine  d'être  en  faute,  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  le  prévenir; 
que,  si  les  mesures  tracées  par  Tadrainistra- 
tion  n'y  suffisent  pas,  elles  devraient  en  pren- 
dre de  plus  amples  et  de  plus  eflicaces  ;  qu'en- 
ûn,  la  science  fiH-elle,  quant  à  prés4»nt,  im- 
puissante, les  compagnies  n'en  seraient  pas 
moins  obligées  d'indemniser  les  propriétaires 
incendiés,  car  le  dommage  nécessaire  occa- 
sionné par  une  industrie  doit  être  à  la  charge 
de  celte  industrie,  et  l'Eiat  n'a  ni  concédé  ni 
pu  concéder  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  le  droit  d'incendier,  sans  indemnité,  li»s 
propriétés  riveraines  ;  —  Attendu  qu'aucune 
faute,  aucune  négligence  n'est  imputable  à 
l'intimé;  au'il  a  pris,  au  contraire,  pour  dimi- 
nuer les  chances  d'incendie,  la  précaution,  à 


—  train,  s  est  presque  instantanément  coin-  ,  -    j  -  ,  •  - 

muniqué  aux  herbes  et  au  semis  bordant  le  j  laquelle  il  n  était  point  tenu,  de  laisser,  en- 
chemin,  avait  été  lancé  par  une  des  locomoli-  j  }''^_ 5^^ ^^^JJ^^  ff  **  ^^^^  iTf  f  i." ?!«?!?«?." 
ves;  —  Que  cette  présomption  est  fortifiée  par 


la  direction  du  vent  qui'  souillant  fortement 
du  sud-ouest,  devait  porter  le  feu  sur  la  pro- 
priété de  l'intimé  ;  —  Que,  d'un  autre  côté, 
le  commissaire  de  surveillance  administrative 
découvrit  le  lendemain,  à  l'endroit  indiqué  par 
le  sieur  Greuzard.  chef  de  la  station,  comme  ce- 
lui où  rincendie  avait  commencé,  sur  l'allée 
dont  on  a  parlé,  à  un  mètre  de  la  clôture  du  j 
chemin  de  fer,  et  au  milieu  des  herbes  brû- 
lées, un  fragment  de  coke  d'un  noir  frais  à 
faire  supposer  qu'il  ne  venait  que  de  s'étein- 
dre, et  qui,  dans  l'opinion  des  personnes  pré- 
sentes, avait  dû  s'échapper  du  foyer  de  l'une 


gnie  ne  pourvoit  pas  leslocomuliYesdVippareilssuffi- 
tunts  pour  em pencher  toute  chute  de  charbons  en- 
flammés sur  lu  voie,  alors  surtout  que  les  lerraiiis 
que  traverse  celte  voie  sont,  par  leur  nature,  Tacile- 
mènt  eiposés  aui  iiu-eudies  (arrêt  du  13  dec.  1856, 
atr*   Saige  ei  comp,  du»  chtmins  de  fer  du  Midi) , 
— ^t  par  la  Cour  île  cassation,  ie  23  juin  'i8o9  ^Vol. 
I859.i.7bl),  que  la  di.<pusitiuo  de  l'arl    4ô.s,  Cod.  | 
pén.,  qui  ri'prime  rmcendie  des  propriélës  d'autriii  ! 
c:iu>é  par  des  feux  ou  Inmirres  portés  ou  lui^si's  Siins  | 
précaution  suQii^anle,  s^applique  au  cas  uù  les  Toux  i 
et  lumières   ont  élé  porits  ou    laissrs  à   Taide   de  i 
maclihies  que  dirige  lu  niaiti  de  riiomine,  telles  que  1 
les  locoiooLives  de  chemins  de  fer. 


bande  de  20  mètres  de  largeur  ;  qu'il  existait, 
il  est  vrai,  sur  ces  plates-bandes,  des  herbes 
auxquelles  le  feu  s'est  communiaué  ;  mais  que 
ces  herbes,  produits  spontanés  du  sol,  ne  sau- 
raient être  assimilées  aux  dépôts  de  matières 
inflammables  dont  parle  Tari.  7  de  la  loi  du  15 
juill.  1845  ;  —  Qu'il  suit  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  est  tenue  de  réparer 
le  dommage  occasionné  à  Tintimé  par  Tincen- 
die  du  22  sept.  1858;...— Infirme,  etc. 

Du  21  juin  1859.— Cour  imp.  de  Bordeaux, 
—  1"  ch.  —  Pr^5.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Schroder  et  Guimard. 
2«  Espèce.  —  (Ke  ministre  d'Etat  — C.  CUeni. 
de  fer  du  Midi.)— jugemewt, 

LE  TRIBUNAL  ;  —Attendu  qu'il  est  dès  à 
présent  établi  pour  le  tribunal,  et  qu'il  ré- 
sulte de  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
et  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, que  l'incendie  qui  a  consumé  une  par- 
tie des  bois  du  domaine  impérial  des  Landes^ 
a  été  exclusivement  occasionné  par  des  étin— 
celles  ou  autres  matières  incandescentes  échap- 
pées d'une  locomotive  du  chemin  de  fer  du. 
Midi  ; — Une  S.  Ex.  le  ministre  d'Etat  demanda 
que  la  comjtagnie  du  chemin  de  fer  soit  dê^ 
clarée  resp<msable  du  dommage  causé  ;  —  A.i- 
tendu  que  la  compacte  décline  cette  respon- 
sabilité par   le  motif  qu'étant  autorisée  dans 


Laià  et  Déetsions  divertès. 
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«>n  oxploiiatînn  par  rautorité  piibliqiu*  et  sou- 
mÎM'  h  des  rè^îlements  panicnUxTS,  prcscrils 
en  vue  de  la  sécurité  des  voyageurs  ou  des 
propriétés  riveraines  de  son  parcours,  elle  ne 
peu!  èïre  responsable  qu'en  cas  d'infraction 
aiixdils  règb^m'înts,  el  que  celle  inlracUon 
n9<t  ni  établie,  ni  même  alléguée  dans  la 
cause; — Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
13sâ,  C.  Nap.,  tout  fait  quelconque  qui  cause 
dommage  à  autrui,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé  à  le  réparer;  que  ce  principe 
e^t  général  et  abs<du  ;  qu'il  s'applique  aux  in- 
dustries dont  Tcxploilaiion  est  autorisée  par 
le  Gouvernement,  comme  aux  simples  parti- 
calii*rs  ;  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  pour  être  assujetties  à  des  règlements  spé- 
ciaux imposés  comme  conditions  de  la  con- 
cession à  elles  faite,  et  d<mt  Tinobservalion 
peut  entraîner  soit  des  condamnations  correc- 
tionnelles, soit  le  retrait  de  la  concession  elle- 
même.  De  sont  point  alfranchies  dos  obliga- 
tions qai  dérivent  du  droit  commun  et  dont 
lauiorité  ne  pourrait  les  exonérer  par  simple 
mf^Hiire  réglementaire  ;  qu'elles  doivent  donc 
pH'ndre  surabondamment  toutes  les  précau- 
Ur»ns  que  commande  la  prudence,  pour  em- 
prr'  er  que  leur  exploitation  ne  soit  la  cause 
d'un  préjudice  dont  les  tiers  seraient  victimes, 
et  que,  faute  par  elles  de  les  avoir  prises,  la 
réparation  du  dommage  doit  rester  à  leur 
char,:e  ; —  Déclare  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  responsable  de  l'incendie,  etc. 

Du  :K)  nov.  i859.  -  irib.  de  la  Seine.  - 
t**  ch.  -  Prés.,  M.  Benoîl-Champy. -Coiu:/., 
M  bucreox^  subst.— P/.,  MM.  Busson  et  Ro- 
drigws. 

CHEMCS  DE  FER.—  Responsabilité. -Ava- 
ries.  COHMI-SIONNAIRE  INTERMÉDIAIRE.  — 

Trains  de  plaisir. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables des  dommages  causés  aux  bagages 
des  voyageurs  par  le  fait  des  entreprises  tier- 
ces qutiles  se  sont  substituées  pour  Inaccomplis- 
srmeut  du  voyage  convenu ,  quels  que  soient 
(étendue  de  ce  voyage,  les  moyens  et  la  di~ 
TtciioH  du  parcours.  —  Spécialement ,  il  en 
est  ainsi  4MU  cas  des  tournées,  dites  trains  de 
piai&ir,  devant  s'exécuter  en  partie  par  d'au^- 
très  v<nes  que  celles  qu'exploitent  les  compa" 
Snies  qui  traitent  avec  le  public  pour  ces 
tournées.  (Cod.  Nap.,  1382  et  1384;  Cod. 
comm  y  99.)  (1) 

iCbein.  de  fer  de  TEst  — C.  de  Thièvres.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu  sur  la 
contestation  le  jugement  suivant,  qui  expose 
ttffisamment  les  laits  de  la  cause  : 


(i;  L*application  aux  compagnies  de  ciieiuiii  de 
fer  du  principe  que  le  commitsioauairede  Iraosporls 
répond  do  fait  des  comtuiiisiouuaires  intermédiaires 
4u*iJ  se  sulistitue,  a  été  déjà  con>aCiéc  par  la  juris- 
fndeoee.  V.  notauiment  Douai,  it  mars  18ô8 
(V>iL  1858.3.^03),  et  Cass.  9  juiu  1858  (Vol.  1859. 
l«se— P.  1858.885).  V.  aussi  Tarticle  buivuoU 


«  Attend!!  qu'en  délivrant  à  Paris  des  billets 
pour  le  :r'' \nd-dnc:iô  d'*  Bule  eî  b  Smss»*,  av<M*, 
retour  a  Paris,  dans  un  temps  déterminé,  la 
compagnie  «lu  chemin  de  fer  de  l'Est  se  rond 
naturellement  garante  et  responsable  de  tou- 
tes les  obligations  qui  incombent  aux  compa- 
gnies étrangères  avec  lescfuelles  elle  a  dû  s'en- 
tendre pour  le  transport  de  ses  voyageurs  et 
de  leurs  bagai^es  ;  —  Attendu  que  celte  res- 
ponsabilité doit  être  ré^ie  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  ;uix(|uels  la  compagnie  est  elle- 
même  directement  soumise  en  France  vis-à- 
vis  des  voyageurs  qui  parcourent  le  chemin  de 
fer  de  l'Est  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  les  époux  de  Tliièvres,  porteurs  de 
billets  semblables  à  ceux  délivrés  le  18  sep- 
tembre dernier,  à  Paris,  étaient  arrivés  à 
Scbaffouse,  lorsque,  jugeant  à  propos  de  s'y 
arrêter  sans  reprendre  possession  de  leurs 
bagages,  ils  en  ont,  suivant  l'usage  notoire- 
ment établi  en  France,  effectué  le  dépôt  h  la 
gare  du  chemin  de  fer  ;— Attendu  qu'il  résulte 
des  documents  par  eux  produits  qu*une  des 
malles  faisant  partie  de  ce  dépôt  a  été,  ainsi 
que  les  effets  de  Uûlette  qu'elle  renfermait, 
plus  ou  moins  avariée  ;  qu'il  est  d'ailleurs  sans 
intérêt  de  rechercher  si  ces  avaries  sont  le 
résultat  des  tentatives  d'un  malfaiteur,  on  de 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  des  prépo- 
sés de  la  compagnie  ;  qu'en  effet,  dans  I  un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  compagnie  ne  peut 
échapper  h  la  responsabilité  qui  lui  incombe  ; 
— Attendu  que  c'est  tout  aussi  vainement  que 
la  compagnie  oppose  aux  époux  de  Thièvres 
qu'il  ne  s'agissait  plus  du  parcours  direct  prévo 
par  les  billets  qu'elle  délivre,  et  au  delà  duquel 
cesserait,  suivant  elle,  sa  garantie  ;  qu'en  effet, 
le  droit  de  stationner  là  où  il  plait  aux  voya- 
geurs est  une  des  contlitions  avantageuses  of- 
fertes par  la  compagnie  aux  porteurs  de  bil- 
lets de  parcours  ;  —  Attendu  que  les  retards 
3ui  sont  résultés  pour  les  époux  de  Thièvres 
u  dommage  dont  il  s'agit  doivent  également 
demeyrer,  comme  conséquences  de  ce  dom- 
mage, à  la  charge  du  chemin  de  fer  de  l'Est; 
—  Attendu  que  le  tribunal  a  d'ailleurs  les  élé- 
ments suffisants  pour  apprécier  le  préjudice 
éprouvé  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  parla  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est. 

ARRÊT. 

LA  COUK  ;  —  En  ce  qui  touche  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  :  —  Considérant  que 
lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  pro- 
pose au  public  des  tournées,  dites  trains  de 
plaisir,  qui  doivent  s'exécuter  en  partie  par 
d'autres  voies  que  le  chemin  de  fer  qu'elle  ex- 
ploite, elle  s'est  nécessairement  concertée 
avec  les  directeurs  de  ces  voies  ;  —  Qu'elle  se 
soumet,  sous  ce  rapport,  aux  obligations  et  à 
la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  trans- 
port qui  emploient  des  intermédiaires  ; — Que, 
dès  lors,  quelle  que  soit  l'étendue  de  ces  tour- 
nées, quels  que  soient  les  moyens  et  la  direc- 
tion du  parcours,  cette  compaîgaie  répoud  des 
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faits  des  entreprises  tierces  qu'elle  s'est  sub- 
stituées pour  raccomplissement  du  voyage  \ 

En  ce  qui  touche  le  fait  et  Tappréciation  du 
dommage^  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  — Confirnie,  etc. 

Du  22  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2"  ch.-Pr(f«.,  M.  Eug.  Lamy.-Conr/.  conf., 
M.  Moreau^  av.  gén.  —  PI,,  MM.  Rivière  et 
de  Jouy.  

CHEMIN  DE  FER.— Responsabilité.— Ava- 
ries. —  Commissionnaire  interuêduire.— 
Etranger  (pays). 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  pour 
Vearpédiiion  des  marchandises  de  V étranger  en 
France  y  se  met  en  correspondance  avec  d'au- 
tres entrepreneurs  de  transports  dans  les  pays 
étrangers,  est  responsable  des  avaries  éprou* 
tées  par  les  marchandises  depuis  le  lieu  de 
départ,  à  V étranger,  jusquau  lieu  de  destina" 
tion,  (Cod.  Nap..  1382  et  1384:  Cod.  conim.« 
99.)  (1) 

(Cbem.  de  fer  du  Nord— C.  Bertelle.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résuite  des  do- 
cuments produits  au  procès  que  la  compagnie 
appelante  a  publié,  le  â4  mars  18oC,  un  tarif 
précédé  d'un  avis  au  commerce,  où  elle  rap- 
pelait que ,  pour  faciliter  les  relations  avec 
rAllemagne  et  d'autres  pays  du  nord  de  l'Eu- 
rope, elle  avait  organise  un  service  de  réex- 
pédition des  marcbandises,  et  choisi,  à  cet 
effet,  des  correspondants,  parmi  lesquels  elle 
désignait,  spécialement  pour  Berlin,  Léon  M. 
Cobn,  entrepreneur  de  transports  ;  que  cette 
indication  sur  une  extension  de  rapports  si 
prolitables  à  ses  intérêts,  a  été  renouvelée  par 
elle  dans  des  publications  ultérieures  conte- 
nant des  tarifs  plus  détaillés;  —  Attendu  que 
Léon  M.  Cobn  faisait  connaître  à  l'intimé,  en 
décembre  1856,  que ,  suivant  les  ordres  de 
l'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
en  France,  il  expédierait  de  Berlin  à  Lille, 
moyennant  les  prix  qu'il  indiquait,  les  alcools 
achetés  par  Berteiie  ;  que  Tintitulé  même  im- 
primé en  marge  des  lettres  de  Léon  M.  Cobn, 
concourt  à  établir  avec  tous  les  éléments  de 
la  cause  que,  dans  ses  rapports  avec  Tintimé, 
Léon  M.  Cobn  agissait,  non  plus  pour  son 
compte  personnel,  mais  comme  mandataire,  à 
Berlin,  de  la  compagnie  appelante  ;— Qu'aussi 
les  premiers  juges  constatent  que  les  titres  ou 
lettres  de  voiture  ont  été  renouvelés,  durant 
le  parcours,  sans  la  participation  de  l'intimé; 
—  Que,  dans  ces  circonstances,  ce  dernier 
ayant  suivi  la  fui  de  la  compagnie,  en  accep- 
tant, sur  Tolîre  réitérée  au  nom  de  celle-ci, 
Tentremise  de  son  représentant  à  Berlin,  ne 
saurait  être  astreint  a  exercer,  soit  en  Bel- 
gique, soit  en  Prusse,  son  recours  à  lin  d'in- 
demnité des  avaries  pai*  lui  éprouvées  ;  qu'il 
a  intenté  à  bon  droit  son  actiou  contre  la  com- 


(1)  F.  dans  le  m^mesens,  quant  ù  la  responsabilité 
des  dommages  causés  aux  baga^  des  voyageurs , 
I*i*r<ld8la  Goor  d«  Pwû  %ai  préoèdCé 


pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  la  res* 
ponsabilité  était  engagée  depuis  Berlin,  point 
de  départ  de  la  marchandise  jusqu'à  Lille, 
lieu  de  sa  destination  ;  —Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Du  11  avr.  1859.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
Prés.,  M.  de  Moulon,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Con- 
nelly,  subst.  —  PL,  MM.  Talon,  Théry  et  Du- 
hem. 

1»  CHEMIN  DE  FER.— Retard. -Respon- 
sabilité. 

2»  Dernier  ressort. -Jonction  d'instan- 
ces. 

{**  Àuca»  où  une  caisse  d* échantillons  con* 
fiée  à  un  chemin  de  fer  par  un  commis-voyeh 
geur,  comme  bagage  l'accompagnant,  vient  à 
s'égarer  pendant  le  trajet  et  n'est  retrouvée 
qu'après  un  certain  intervalle  de  temps,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  la  maison  de  eom» 
merce  représentée  par  ce  commis-voyageur,  A 
raison  de  la  privation  de  bénéfices  et  de  la  dé' 
prédation  de  marchandises  résultant  d'un  iêl 
relard;,..  Et  cela,  encore  bien  qu'au  moment 
du  départ,  le  commis-voyageur  n'ait  déclaré 
ni  sa  qualité,  ni  le  contenu  de  la  caisse.  (Cod* 
Nap.,  1150  et  1382;  Cod.  coinm.,97.)  (1) 

2^  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  n'ex* 
cédant  pas  1500  fr.  ne  cesse  point  d'être  en 
dernier  ressort,  bien  qu'il  statue  en  mém$ 
temps  sur  une  autre  demande  distincte  qui  a 
été  jointe  à  la  première  au  cours  de  l'instan-^ 
ce.  ils.  11  avril  1838,  art.  1";  Cod.  proc. 
civ.,  453.)  (2) 

(Chemin  de  fer  de  l'Est— C.  Goutard  et  Parent- 
Parent.) — ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoîr 
opposée  par  Goutard  à  l'appel  de  la  compa- 
gnie de  l'Est  en  ce  qui  le  concerne  :~  Con- 
sidérant que  le  montant,  soit  des  sommes  par 
lui  réclamées  suivant  ses  conclusions  trans- 
crites au  jugement,  soit  des  sommes  que  le  jn- 
gement  lui  a  adjugées,  ne  dépasse  point  lîtOO 
francs,  taux  légal  du  dernier  ressort;  —  Que, 
bien  qu'il  y  ait  eu  jonction  des  deux  instances 
Goutard  et  Parent-Parent  contre  la  compagnie 
de  l'Est,  et  qu'il  y  ait  été  statué  par  un  mèRi« 
jugement,  cette  jonction  cependant,  fondée 


(1)  Décidé  d*une  manière  générala  que  lf>s  com- 
pagnies de  clieminsdc  fer  sont,  comme  tous  autres 
entrepreneurs  de  IransporU,  rompons) blés  du  refard 
dmi9rarri\ée  des  marcliandi>es  :  Parts,  5déc  i850 
(Vol.  4851.2.807),  et  Douai,  i*'  mars  1858  (Vol* 
1858.2.&0J}.— Quant  ix  la  responsubi  itéde  ces  com* 
Itngnics  au  cas  de  perlo  dts  objeis  iranspnriés  voy. 
Cans.  iO mars  1859  (Vol.  1859.4.403— P.  1859.906;, 
tt  le  renvoi. 

(2)  La  jurisprudence  s^est  prononcée  en  ce  sens  h 
diverses  reprisis.  V,  Table  générale  VevWX.  ctGîlb., 
ir"  Dernier  ressort,  n.  270  et  siiiv.,  et  633.  Junge 
Angers,  42  juin  1850  (Vol.  485i.2.65t)  et  31  mars 
1852  (VoU  i852,2«2i9-P.  i$52.2.27AJ.     ^ 


toU  et  DéeiiUms  divir$e$. 
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miqneroent  sur  une  simplification  de  proeé- 
dores  «pii  se  ratlachaient  h  un  même  fait,  n'en 
a  pM  moins  laif  s;>  compiéiemenl  diftiincls  les 
iniërèts  des  deux  parties  demanderesses  ;  — 
Que,  par  soile,  l'appel  de  la  compagnie  de 
l'Est,  en  ce  qui  touche  au!c  condamnalions 
prononcées  contre  elle  au  profit  de  Goutard, 
n'est  pas  reccTable  ; 

Sur  rappel  de  ladite  compagnie  contre  la 
liaison  Parent-Parent  de  Lille  :— Considérant 
me  lorsque  Goutard,  commis  Yoyageur  de  la- 
dite maison,  a,  lo  18  nov.  1858,  confié  an 
chemin  de  fer  sa  malle  et  sa  caisse  d'échantil- 
lons, comme  bagages  raccompagnant  de  Gray 
à  Langres,  la  maison  Parent-Pareni,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  ladite  caisse  d'é- 
chantillons, s'est  immédiatement,  par  le  fait 
de  son  représentant,  tronvée  intéressée  dans 
l'accomplissement  des  obligations'  contractées 
par  la  compagnie  à  reffet  dudit  transport  ;  — 
Qu'il  est  constant  en  fait  que  Goulard  ,  rendu 
i  Lantres,  n'a  pu  être  remis  en  possession 
de  sa  malle  et  de  sa  caisse  d'échantillons;  — 
Que,  malgré  ses  réclamations  et  celles  de  Pa- 
rent-Parent, vingt  jours  se  sont  écoulés,  du 
18  norembre  au  7  décembre,  avant  qu'il  ait 
été  donné  avis  par  la  compagnie  au  manda- 
taire, à  Langres,  de  cette  maison,  if|ue  les  deux 
colis  étaient  enfin  retrouvés; — Que,  en  ad- 
mettant même  qu'il  puisse  être  imputé  à  la 
ma-son  Parent-Parent  quelque  négligence  et 
perte  de  temps  dans  la  reprise  de  possession 
de  sa  caisse  d'échantillons,  les  premiers  vingt 
jours  doivent  néanmoins  être  augmentés  d'un 
certain  nombre  de  jours  encore  pour  la  cor- 
respondance de  Langres  h  Lille  et  de  Lille  à 
Langres  avant  la  reprise  de  possession  utile 
et  effectiTe;  — Que  ces  relards  et  ces  incerti- 
tudes, dont  n  est  impossible  de  méconnaître 
le  grave  préjudice  pour  une  maison  de  corn* 
raerce  s'occupant  principalement  d'articles  de 
Dooveaiités,  sont  le  fait  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  on  de  ses  agents  ; — Que 
b  compagnie  cependant,  répondant  à  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  de  la  maison  Pa- 
rent-Parent, prétend  que,  la  caisse  d'échantil- 
lons ayant  été  restituée,  elle  ne  doit  rien  de 
phis,  et  qa>llc  a  fait  même  reste  de  droit  h 
Goutard  et  ù  Parent-Parent  en  offrant  pour  les 
frais  da  voyageur  nne  somme  de  SOOfr.,  qu'au- 
trement, et  contrairement  atix  dispositions  de 
l'art.  iJÎJO,  Cod.  Kap.,  ce  serait,  dans  un  cas 
sa  il  ne  lui  est  reproché  aucun  dol,  lui  faire 
snpporter  des  dommages-intérêts  qui  n'ont 
nas  été  prévus  et  que  Ton  n'a  pas  pu  prévoir 
fors  du  contrat,  puisque  Goutard,  au  moment 
de  son  départ,  n'avait  fait  connaître  ni  sa  qua- 
lité de  voyageur  de  commerce,  ni  la  nature 
des  objets  contenus  dans  ses  caisses  ; 

Comûdêrant  que  cette  prétention  est  aussi 
coatraire  à  la  saine  enlenle  de  la  loi  qu'à  la 
juste  interprétation  de  la  convention  des  par- 
ties;—Que^  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper 
des  circonstances  particulières  articulées  dans 
les  conclusions  soMdiaires  des  intiméSj  quel- 


que vraisemblables  qu'elles  soient,  à  savoir, 
que,  suivant  l'usage,  la  malle  et  la  caisse  de 
Gouuirtl  auraient  porté  chacune  une  inscrip- 
tion indicative  de  sa  qualité  de  voyageur  de 
commerce,  il  convient  de  remarquer  tout  d'a- 
bord qu'il  s'agilenire  les  parties  d'une  conven- 
tion qui  doit  s'interpréter  dans  ses  effets  d'a^ 
près  sa  nature  toute  spéciale,  convention  qui 
se  forme  et  s'accomplit  forcément,  pour  le 
voyageur  et  ses  bagages,  dans  des  termes  dont 
la  rapidité  et  dont  le  signe  représentatif  ex* 
cluent  toute  espèce  d'explication  sur  la  qua«> 
lité  du  voyageur  et  le  contenu  des  colis  oui 
l'accompagnent; — Que  rien,  dans  les  règle- 
ments généraux  et  particuliers  du  chemin  de  ~ 
fer,  n'avertit  le  voyageur  que  le  mode  abrégé 
d'enregistrement,  auquel  il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible de  se  soustraire,  atiranchirait  à  son  égard 
la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  prétendu  par  la 
compagnie  appelante,  de  la  responsabilité  o^• 
dinairc  du  dommage  quel  c  créancier  peut 
éprouver,  eu  égard  suit  à  la  perte  qu'il  a  faite, 
soit  au  çain  dont  il  a  été  privé  par  le  fait  de 
son  débiteur; — Que  vainement  la  compagnie 
de  TEst,  se  prévalant  des  termes  de  l'art.  1150, 
vient  dire  qu'elle  n'a  prévu  ni  pu  prévoir,  lors 
du  contrat,  le  dommage  qui  résulterait  de  la 
perte  ou  du  retard  dans  la  remise  d'un  ballot 
dont  elle  ignorait  le  contenu,  et  qu'elle  n'est 
pas  tenue  de  ce  dommage  i  — Que  c'est  abuser 
des  termes  de  la  loi,  qui,  empruntés  à  Potbier 
dans  son  Traifé  dei  Obligationt  (part.  1,  chap. 
2,  art.  3,  n.  159  et  suiv.),  s'expliquent  d'eux- 
mêmes  par  les  exemples  que  nous  donne  ce 
jurisconsulte  h  l'appui  de  sa  doctrine,  et  no- 
tamment par  cet  exemple  bien  connu,  auquel 
la  compagnie  appelante  prétend  s'assimiler  : 
«  Le  cheval  vendu  à  ce  chanoine  qui,  Taute 
d'en  avoir  obtenu  la  livraison  au  terme  con- 
venu, ne  put  arriver  à  temps  au  lieu  de  son 
bénéfice  pour  gagner  ses  gros  fruits»;  que  l'a- 
chat du  cheval  qui  faisait  l'objet  du  contrat  ne 
pouvait  pas  en  effet  par  lui-même  et  sans  au- 
tre avertissement  l'aire  prévoir  au  vendeur  que 
le  gain  ou  la  perte  des  gros  fruits  d'un  béné- 
fice dépendaient  de  la  livraison  plus  ou  moins 
exacte  du  cheval  acheté  par  le  chanoine;  — 
Mais  que  la  caisse  d'échantillons,  au  contraire, 
portait  en  elle  même  et  pur  elle-même  la  ma- 
nift'station  de  sa  destination  et  de  son  objet, 
et  de  la  prévision  du  dommage  que  sa  perte  ou 
sa  détérioralK)n  ou  le  retard  de  sa  remise, 
pourraient  t>ccasionner  au  voyageur  qui  s'en 
trouverait  privé  ;  —  Que  peu  importe  que  la 
chose  ait  ou  non  été  mise  à  découvert  ou  dé- 
clarée à  l'instant  où  la  compagnie  s'en  est 
chargée,  si,  par  suite  du  mode  réglé  pour  l'en- 
registrement des  bagages,  et  que  le  voyageur 
ne  peut  pas  ne  point  accepter,  il  a  dû  se  li-' 
vrer  au  transport  du  chemin  de  fer  sans  décla- 
ration spécialisée;— Qu'il  y  a  dans  cet  ensem- 
ble de  laits  et  circonstances  obligés  l'équiva- 
lent d'une  convention  tacite  de  s'en  rappor- 
ter, pour  le  règlement  des  dommages-intérêts 
éventuels^  au  contenu  j  quel  qu'il  soit>  dès 


caisses  et  ballots  reçus  purement  et  simple- 
ment par  la  compaiçnie^  tout  comme  s'il  en 
avait  été  Tait  une  déclaration  sp  '*ciale,  pourvu 
seulement  qu'il  ne  s'ap^isse  pas  de  certains  ar- 
ticles exceptionnels,  tels  que  matières  d'or  ou 
tl'argent  et  autres  soumis  à  un  tarif  spécial, 
et  exigeant  aussi  par  conséquent  une  décla- 
ration toute  spéciale; — Considérant  que,  dans 
Tespèce  particulière  de  la  cause,  il  s'agit  bien 
réellement  pour  le  voyageur  et  sa  maison  d  un 
dommage  souffert  propter  rem  ipsam  non  ha- 
bit am,  qui  n'a  rapport  qu'à  la  chose  même 
qui  Tait  l'objet  du  contrat,  et  <iui  pouvait  être 
prévu  dès  le  principe;  —  Etant  évident  tout 
aabord  que  sa  collection  dléchantillons  est 
indispensable  à  un  voyageur  pour  qu'il  puisse 
faire  ses  placements  ;' —  Que,  d'ailleurs,  les 
obligations  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
doivent  être  d'autant  plus  étroites  que  c<»s 
compagnies  exercent  une  sorte  de  monop<4e 
à  regard  du  transport  dfs  personnes  et  des 
cbosi's;...  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
l'appellation  interjetée  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  contre  Goutard,  déclare 
ledit  appel  non  recf vable  ;— Statuant  sur  l'ap- 
pel du  même  jugement  contre  la  maison  Pa- 
rentrParent,  et  y  ayant  aucunement  égard , 
en  ce  qu'il  a  éië  fait  par  ledit  jugement  une 
trop  foile  évaluation  des  dommages-intérêts 
dus  à  Parent-Parent,  réduit  à  la  somme  de 
1500  fr.  le  montant  des  dommages-intérêts 
que  la  compagnie  de  l'Est  est  condamnée  à 
payer  à  Parent-Parent  à  titre  de  privation  de 
bénélices  et  de  dépréciation  de  marchandises; 
ordonne  que  le  surplus  du  jugement  produira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  6  juin.  1859.  —Cour  imp.  de  Dijon.  — 
3«  ch.  —  iPr^«.,  M.  VuUiérod.—  ConcL  conf,, 
M.  Gouazé,  av.  gén. 

CHASSE.    Oiseaux  de  passage. 

Ijcs  oiseaux  de  passage,  dans  le  xens  de  la  loi 
du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  sont  ceux  qui,  à 
des  époques  déterminées,  se  transportent  par 
troupes  dans  des  pays  lointains  :  on  ne  saurait 
donc  regarder  comme  tels  ceux  qui  vo7it  seule- 
ment, selon  les  saisons,  d'un  département  à 
Vautre,  sans  quitter  le  territoire  de  la  France. 
(L.  3uiai1S^i4,  art.  0.)  (1) 
(Ripert.) 

Le  sieur  Uipert  fut  surpris  chassant  avec  des 
filets  et  se  servant  de  pinsons,  de  linottes,  de 
verdiers  et  de  licrgeron nettes  pour  appeaux. 
Traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Nîmes,  il  fut  relaxé  par  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'arrêté  de  M.  le  pré- 
fet du  Gard,  la  chasse  aux  tîlets  des  oiseaux 
de  passage  avec  permis  et  en  temps  non  pro- 
hibé est  autorisée; — Attendu  que  Ripert  a  été 
surpris  chassant  aux  filets  avec  permis  et  en 

(1)  Sur  la  qualification  d^oiseaux  de  pa«$age,  voj. 
M.  Beniat-Saiut-Prix,  Uf^UL  de  la  cha^j  pag.93. 
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temps  non  prohibé;  —  Attendu  qu'il  ne  reste 
plus  qa*à  rechercher  s'il  chassait  aux  oiseaux 
de  passage  ;  —  Attendu  que  l'arrélé  ne  délier- 
mine  pas  les  oiseaux  de  passage  auxquels  doit 
s'appliquer  l'exception  ;  que,  par  suite,  c'est 
aux  tribunaux  à  faire  cette  détermination;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le 
prévenu  avait  pour  appeaux  des  verdiers,  des 
pinsons,  des  bergeronnettes  et  des  linottes  ; — 
Attendu  que,  quoiqu'il  soit  certain,  en  fait,  que 
des  individus  appartenant  à  ces  espèces  soient 
sédentaires  dans  nos  contrées,  il  est  certain 
aussi,  et  ce  point  est  constaté  par  les  orni- 
thologistes, qu'à  certaines  époques  de  l'année, 
ces  espèces  deviennent  beaucoup  plus  abon- 
d«ntes; — Attendu,  par  suite,  que  les  pinsons, 
les  verdiers,  les  linottes  et  les  bergeronnet- 
tes doivent  être  considérés  comme  rentrant 
dans  la  cat<*gorie  des  oiseaux  de  passage  dont 
parle  l'arrêté  ; — Par  ces  moLîfs,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COLR; — Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  les  ois(*au\  dont  Ripert  s'est  servi  comme 
appeaux  .-ont  des  oiseaux  de  passage  ou  sé- 
dentaires ; — Attendu  que  les  linottes,  les  pin- 
sons, les  verdiers  et  les  bergeronnettes  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  oiseaux 
de  passage  ;  qu'où  ne  doit  ranger  dans  cette 
classe  que  les  oiseaux  qui,  à  des  époques  déter- 
minées, se  transportent  par  troupes  dans  des 
pa>s  lointains;  que  Ton  ne  peut  regarder 
coiuine  oiseaux  de  passage  ceux  qui  vont  d'un 
déparlement  à  l'autre  et  restent  toujours,  en 
plus  ou  moins  grand  nombre,  sous  le  ciel  de 
la  France;— Que,  d'après  cette  appréciation^ 
le  prévenu  aurait  commis  le  délit  qui  lui  est 
reproché;... — Le  condamne^  etc. 

Du  5  janv.  1860. — Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Prés.,  M.  le  cons.  Vilalis. — Concl.  eonf.,  H. 
Liquier^  1*'  av.  gén. — PL,  M.  Portalès. 


AVOUE,  —  HooRAiRBs.  —  Soins  extraor- 
dinaires. 

Vavoué  qui  s  est  lit>ré  pour  son  client  à  des 
soins  et  démarches  en  dehors  de  son  mnistère, 
a  droit  d'exiger  à  cet  égard  une  indemnité 
particulière,  surtoiU  lorsqu'elle  lui  a  été  pro^ 
mise;,.,  sauf  aux  juges  à  réduire  cette  in^ 
demnité  si  elle  leur  parait  exagérée  (i). 

(Duchei  de  Grivel  —  C.  Guérin.)  —  arrêt. 

LA   COUR  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 

(l)  11  est  constant' que  TuTOué  qui  a  été  char^ 
d'une  alTdire  étrangère  à  son  minislére  a  droit  à  uae 
indeinniié  pour  ses  peines  et  soins,  indépeodammeut 
même  de  tout  eDgagemeni  de  la  part  de  son  cJieiii 
à  cet  é^ard,  et  encore  bien  qu'il  n'aurait  agi  que 
comme  negolioruin  yeslor,  P.  Paris,  25aoûlibd9 
(Vol.  18^9.2.491  —  P.  18Â9.2.3À5),  ainsi  que  les 
citiilions  et  renvois  de  la  note*  j4dde  les  arrêts  classés 
dans  la  l'able  yénérale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Avoué, 
n.  466  etsuiv. — Mais  décidé  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  adjuger  aux  avoués  un  supplément  d«;  l.ixe 
à  litre dindeuinité,  higiobo  :  Gass.  25  jan?.  1813 
(S-V.  Id.i.3i9;  lolUcu  nouv,  A.1.267).  K  eua$i 
ks  observaMoos  qui  accompagnent  cet  an^L» 
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interdit  è  un  avoué  d'accepter  le  mandat  de 
procéder  k  des  actes  et  diligences  en  dehors 
des  attributions  que  lui  confère  son  caractère 
public,  et  pour  lesquels  il  lui  est  promis  une 
rémunération  que  les  tribunaux,  dans  rintérét 
de  l'ordre  et  de  la  discipline  des  officiers  minis- 
lénels,  auraient  d'ailleurs  le  droit  de  réduire, 
si  elle  était  exagérée  ;  que,  dans  la  cause,  la 
dame  Delorme,  dont  il  s'agissait  de  déterminer 
les  droits,  s'occupait,  par  l'intermédiaire  de 
RoQgier  et  de  Duchet,  à  rechercher  et  à  pour- 
suivre les  détenteurs  des  biens  que  pouvait 
avoir  atteints  son  hypothèque  légale  ;  ~  Que 
cette  opération  a  donné  lieu  à  des  démarches 
et  à  des  négociations  très-nombreuses  et  de 
bien  des  natures  diverses  ;  que  c'est  pour  ces 
différents  actes  que  Ton  a  réclamé,  en  dehors 
de  son  ministère,  le  concours  de  Guérin  et  que 
ia  somme  de  i  000  fr.  qui  lui  a  été  promise 
ne  semble  pas  hors  de  proportion  avec  le  tra- 
vail auquel  il  a  dû  se  livrer;... —Par  ces  motifs, 
confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Amand,  qui  fait  droit  à  la  demande  du 
sieur  Guérin,  etc. 

Du  30  juin.  1859.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
— 1'«  ch.  —  Pr^.,  M.  Bazenerye.— Conc/.,  M. 
Bardoo^  i"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Luneau  et 


BREVET  D'INVENTION.— CoimBPAÇON.— 
Garartib.  —  Intervention.  —  Déghéangb. 

— ^FàMUCATION  a  L^fiTRANGER. 

Le  prévenu  du  délit  de  contrefaçon  par  em- 
ploi comtnercial  de  l'objet  prétendu  contrefait, 
ne  peut  appeler  en  garantie  devant  la  juridic- 
tion eorreedonneUe  celui  qui  lui  a  vendu  cet 


(1)  La  jorisprudence  et  les  auteurs  se  sont  pro- 
noncés en  ceseos.  F.  Gass.  20  mars  1857  (Vol.  1857. 
!.557 — P.  1857.1131),  ainsi  que  la  note  accompa- 
gnaDt  eet  arrèL^Jogé  aussi  que  le  défendeur  à  une 
action  civile  en  contrefaçon  ne  peut  exercer  une  ac- 
lion  en  garantie  contre  celui  qui  a  participé  à  la 
cootrefaçon  :  Lyon,  S5  mai  1859  (Vol.  1859.2.A33 
—P.  1859.1086}. 

(3)  Telle  est  encore  la  doctrine  qn^a  consacré 
rarrét  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation dn  30  mars  1857,  cité  à  la  note  précédente. 
Mab  cette  doctrine  est  posée»  soit  dans  cet  arrêt,  soit 
daB$  le  jogement  de  1'*  instance  ci- dessus»  en  termes 
trup  généraux  et  trop  absolus.  Si  elle  est  incontesta- 
ble dans  le  cas  où,  gomme  dans  les  espèces  de  ces  deux 
dédsionsy  la  partie  qui  demande  à  intervenir  ne  peut 
être  considérée  comme  civilement  responsable  des 
[dits  impotès  au  prévenu»  elle  cesse  d*étre  vraie  lors« 
que,  au  contraire,  e*est  une  pei  sonne  sur  qui  pèse 
la  responsabilité  civile  de  ces  faits  qui  veut  prendre 
le  fait  et  cause  do  prévenu,  aGn  de  repousser,  dans 
son  propre  intérêt ,  Tlmputation  dirigée  contre  ce- 
ioi-cL  Ainsi  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation  elJe- 
néoie  à  diverses  reprises,  et  renseignent  la  majorité  ; 
desautears*  KCass.8janv.l85d(Vol.  485d.l.8A9),  ' 
et  les  autorités  citées  à  la  note.  Junge  MM.  F.  Hélie,.' 
htur,  erm*t  tom.  7,  pag.  272  et  655,  et  Dutruc» 
Jourtu  du  ministère  publie,  tom.  1,  pag.  271.  F. 
M&me  autres  applications  du  droit  d*inter- 
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objet.  (Ck)d.  inst.  crim..  2,  3,159, 191  et  212; 
L.  5  iuill.  1844,  art.  41.)  —  Jugé  par  le  tribu- 
nal (1). 

L'intervention  autorisée  par  Vart,  466,  Cod. 
proc,  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  droit 
de  former  tierce  opposition,  n'est  pas  admis- 
sible  en  matière  criminelle  ;  et,  spécialement, 
elle  ne  Vest  pas  dans  une  instance  correction^ 
nelle  en  contrefaçon  d'un  procédé  breveté,  de  la 
part  de  celui  qui  a  vendu  au  prévenu  Vobjet 
argué  de  contrefaçon,— Id.  (2). 

L* introduction  en  France  par  un  breveté, 
avec  l'autorisation  du  ministre,  d*obJ€ts  fa- 
briqués à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui 
sont  garantis  par  son  brevet,  n^emporte  pas 
déchéance  de  ce  brevet,  alors  même  que  les 
objets  dont  il  s'agit^  après  avoir  servi  de  mo- 
dèles pour  en  fabriquer  d'autres,  ont  été  livrés 
à  industrie  et  employés  dans  des  ateliers,  sous 
la  condition,  imposée  par  le  breveté,  d'être 
exhibés  pendant  un  certain  délai  aux  visiteurs. 
(L.  5  juill.  1844,  art.  32;  L.  31  mai  1856.)— 
Id.  (3). 

(Dequoy  et  comp.— C.  Lowry.) 

Ces  solutions  avaient  été  consacrées  par 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Dequoy  et  comp.,  poursuivis 
par  Lowry  pour  emploi  d'une  machme  arguée 
de  contrefaçon,  ont  conclu  à  ce  que  Combes 
et  comp.  soient  tenus  de  les  garantir  de  tou* 
tes  condamnations,  comme  leur  ayant  vendu 
ladite  machine  dont  ils  se  disaient  dûment 
brevetés;  que  Combes  et  comp.  ont,  de  leur 
côté,  demandé  à  intervenir  et  à  prendre  le  fait 
et  cause  des  sieurs  Dequoy  ;  —  Attendu  que 
l'emploi  de  moyens  contrefaits  d'un  brevet^ 

ventton  devant  la  juridiction  correctionnelle,  un  ar- 
rêt de  la  Gourd^Amiens  du  25  avr.  1856  (VoL  1856. 
2.585- P.  1857.51),  rendu  en  matière  de  poursuites 
pour  contrefeçon  d'une  invention  brevetée,  et  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1859  (VoL 
1859.1.781). 

(3)  Il  parait  avoir  été  dans  le  vœu,  soit  des  auteurs 
de  la  loi  du  5  juiU.  184&9  soit  de  ceux  de  la  loi  du  31 
mai  1856,  modificative  de  TarL  82  de  la  première, 
que  rintroduction  en  France,  par  un  breveté,  sans 
autorisation  du  ministre,  d'objets  fabriqués  à  Té- 
tranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par  son  brevet, 
n'ait  point  pour  effet  d'entraîner  la  déchéance  de  ce 
brevet,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  but  mer- 
cantile.' F.  Douai,  14  juill.  1866  (Vol.  1866.2.507— 
P.  1866.2.666),  et  Paris,  8  juin  1855  (VoU  1855.2. 
580>-P.  1856.1.660);  MM.  Calmels,  Contrefaçon^ 
n.  677  et  678  ;  Nouguier,  Brev.  d'inv,^  n.  572,  610 
et  suiv.  —  Quant  à  rintroduction  autorisée  par  Je 
ministre,  et  qui,  en  principe,  est  exclusive  de  toute 
déchéance,  elle  ne  peut  aussi,  évideounent,  faire 
perdre  le  bénéfice  du  brevet  qu'autant  qu'elle  aurait 
eu  lieu  avec  une  arrière-pensée  de  fraude  à  l'indus- 
trie nationale,  manifestée  par  les  faits  postérieurs, 
et  tel  ne  semble  pas  être  le  caractère  de  celle  qui  est 
simplement  suivie,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus, 
de  remploi  fait  dans  des  ateliers  français  d'uue  ma- 
chine importée  pour  servir  de  modèle  et  ayant  rempli 
cette  destination. 
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constituant  le  délit  de  contrefaçon,  toiitcoinme 
la  fabrication  même  de  ces  moyens,  celui  qui 
s'en  sert  est  personnellement  responsable  de 
çon  iiélît,  comme  le  fabricat^^ur  le  stn'ail  du 
Sien  ;  due  la  culpabilité  d«»  ce  dernier  laisse- 
rait subsister  celle  du  premier;  ce  qui  exclut, 
devant  la  juridiction  répressive,  le  recours  en 
garantie  sollicité  par  Dequoy  auprès  de  Com- 
bes; —  Attendu  que  la  faculté  d'intervenir 
admise  an  civil  dans  l'art.  466,  Cod.  proc,  en 
faveur  des  tiers  à  qui  un  jujçemenl  peut  pré- 
judicier,  est  inadmissible  au  criminel  ;  —  Que 
Dequoy  et  comp.,  seuls  attaqués  p:ir  Lowry, 
maître  de  diriger  Taction  selon  son  gré,  ont 
seuls  à  se  défendre  et  à  présenter  leurs  excep- 
tions contre  Lowry;  qu'ils  sont  à  même  de  le 
faire,  indépendamment  du  concours  de  Com- 
bes et  comp.  ;  — Que  si  Combes  et  comp.  pré- 
tendent avoir  des  droits  adversativemcnl  à 
Lowry,  ce  n'est  imllement  dans  la  cause  ac- 
tuelle qu'ils  peuvent  les  produire,  puisqu'il 
tl*en  saurait  êthcî  tiré  pour  la  défense  de  De- 
quoy et  comp., aucune  question  préjudicielle; 
gu'eux-mêriies  Sont  liors  de  toute  inculpation, 
et  qii'îlô  ne  Sorit  ni.  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  civilement  responsables,  vis-h-vis 
de  Lbwry,  des  faits  desdils  Dequoy  ;—Qu'ain- 
sii  et  soiis  tous  les  rapports,  Combes  et^  comp. 
sont  feans  qualité  poui-  iiitervenir  à  là  présente 
iTi^taîice  ' 

«  Attchdu  que  Varl.  32  dé  là  loi  dû  5  juill. 
1844  à  permis  rinlroduclion  eii  France  d'ob- 
jets brevetés  et  fabriqués,  à  Téiranger,  pour 
servit*  de  modèles  et  moyennant  l'autorisation 
du  ministre  dii  commerce;  qu'il  n'a  point  dé- 
fendu, sous  J)dine  de  décbéance,  de  livrer  en- 
suite à  rindustrie  les  modèles  légalement  in- 
troduits; qu'en  matière  de  déchéance,  tout  est 
de  droit  strict  ;  qu'on  ne  peut  prononcer  par 
toie  d'induction  ou  d'analogie  ;— Attendu  que 
Lowry  représente  l'autorisation  ministérielle 
en  vertu  de  laquelle  il  a  introduit  en  France 

(1]  Les  travaux  (l'entretien  des  chemins  vicioaux 
ie  grande  communication  sont  bien  des  4raTaux 
d'utilité  publique  (K.Gass.  27  août  1839,  Vol.  1839. 
4.829,  et  CoDS.  d'Etat,  23  déc  4845,  Vol.  1846.2. 
284;  MM.  Foucart,  Dr,  pubU  et  administr.,  lom. 
5,  n.  1323,  et  Dufour,  Dr.  administr.,  tqm.  7,  n. 
26A).  MjIs  suffit-il  qu'ils  aient  ce  caractère  pour 
qu'on  puisse  les  assimiler  aux  travaux  faiu  pour  le 
compte  de  rËUt,  à  Tégard  desquels  le  décret  du  26 
pluv,  an  2  coufère  un  privilé};e  aux  ouvriers  sur  les 
sommes  ducs  aux  eu'repr^eneurs?  L'aflirmalive  sem- 
ble être  admise  par  M.  Dufour,  loc.  cit.,n,  116,  qui 
regarde  les  travaux  d'ulil.té  communale  comme  par- 
flcipant  à  tous  les  privilèges  accordés  aux  travaux 
eulicpris  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Ëlat.  Tou- 
tefois, d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  9 
mars  1859  (Vol.  1859.2.284),  si  le  caractère  d'utilité 
publique  est  la  première  condition  pour  que  des  tra- 
vaux jouissent  du  privilégie  établi  par  le  dèael  de 
Tan  2,  il  faut  ebcoreuétessulrtunenl  que  ces  travaux 
scient  exécutes  aux  frais  de  TËtat,  et  que  les  fonds 
destinés  à  les  solder  se  trou\cnt  déposé»  dans  une 
caisse  publique  avec  celte  aiTectation  spéciale.  Or,  ces 


une  machine  h  peigner  le  lin,  qiiî  a  servi  de 
modèle  pour  en  fabriqnei;  d'autres;  que,  s'il  l  a 
depuis  livrée  à  Clay,  qui  l'eqaploie  au  peignage 
et  avec  condition  de  Texhiber  à  tout  visiteur 
pendant  six  mois, aucun  texte  ne  liii  défendait 
d'en  agir  ainsi;  qu'au  contraire,  la  faculté  en 
paraît  découler  virtuellement  de  rautorisation 
d'introduire  des  modèles,  leur  fonctionnement 
dans  des  ateliers  industriels  étant  ce  mi'il  y  a 
de  plus  utile  pour  apprécier  leurs  résultats  ; 

Au  fond  :  — Attendu...  (ici  le  jugement  dé- 
cide que  la  machine  de  Dequoy  n'est  pas  une 
contrefaçon  de  celle  de  Lowry)  ;  —  Déclare 
Dequoy  et  comp.  non  recevables  quant  à  leur 
recours  en  garantie  vers  Combes  et  comp.  ; 
déclare  Combes  et  comp.  non  recevables  dan  s 
leur  intervention  à  riustànce;  dit  qu'aucune 
déchéance  pour  întroddction  en  France  d'une 
machine  brevetée  et  fabriquée  à  l'élrariger  n'a 
été  encourue  par  Lowry;  déboiite  Lowry  de 
sa  boursuite  contre  Dequoy  et  cotnp.,  etc.  » 

Appel  par  Lowi-y. 

A.KKÈ't, 

LA  COUR;...  —Au  fond:—  Adoptant  les 
motifs,  etc.  ;— Confirnie,  etc. 

Du  17  mai  1839.  —  Cour  imp.  d^  Douai.  — 
Ch.  correct.— Pr<<«.,  M.  Bigan t. —  Conc/.,  M. 
Béer,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Merlin  et  Talon. 


io  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Pritiléob.  — 
—Chemins  vicinaux. 

2»  NOVATION.   —  BiLLBT. 

3°  Faillite.   -  Vérificatioh  bt  afpirm à- 
TiON  DE  CRÉANCES.— Privilège. 

1»  Lf  privilège  itahïi  par  le  décret  du  26 
pluv,  an  2  au  profit  des  ouvriers  et  fournisseurs 
des  entrepreneurs  de  travaux  de  VEtat,  sur 
les  sotuînes  dues  à  ces  enfr^reneurs  ,  n'est 
pas  applicable  à  Véqard  des  tr'avaua  d'entre^  - 
Lien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation (1). 

deux  dernières  conditions  existenl-ellesà  Tégard  des 
travaux  d'entretien  des  cheinioa. vicinaux  de  grande 
coraniuuicàlion?  Oui,  souteoail-on  dans  Tespèce, 
parce  que  ces  travaux  sont  pajés  au  moyen  tout  à 
la  fgis  de  subventions  du  budget  départemeolal  et  de 
coutiibutions  des  communes,  que  ces  subveatioii&  et 
ces  contributions  sont  centralisées  dans  la  caisse  du 
receveur  général,  que  c'est  le  préfet  qui  en  fait  rem- 
ploi et  le  payeur  du  déparlçmeut  qui  acquitte  les 
mandats  :  toutes  coudilions  qui  assimilent  les  travaux 
dont  il  s*agit  aux  travaux  départementaux,  lesquels 
se  confondent  eux-mêmes,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication du  décret  de  Tan  2,  avec  les  travaux  faits 
pour  le  compte  de  TEtat,  attendu  qu'au  moment  où 
parut  ce  décret,  les  déparlements  n'avaient  pas  une 
organisation  fuiancière  distincte  de  celle  de  (''Etat. 
Mais,  d'un  côté,  celle  applicabiUlé  du  décret  du  26 
pluv.  an  2  aux  travaux  dépariemeutaux  n'est  pas 
aduiise  sans  conleste.  Si  elle  a  été  consacrée  par  uu 
ârrél  de  la  Cour  d'Angei^  du  31  m^rs  1852  (V'ol. 
Ib52,2,219),  qu'approuve  M.  Pont,  Priv,  et  %/;., 
nà  56,  la  Cour  de  Bordeaux  l'a,  au  contraire,  for« 
mellement  déuiée  par  un  arrêt  du  dO  novt  i85d  (VoU 


Lois  et  Décisions  diverses» 
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Et  cela  alors  même  qv^une  (clause  du  cahier 
ia  charges  pprtcrait  qne  Ventrepreneur  de  ces 
travaux  me  sera  entièrement  so\dé  qu*apx^s 
axoir  justifia  quU  a  payé  les  indemnités  mises 
ésa  charge  [i)^    ... 

2«  Inacceptation  pqrun  créancier  de  mUeïs 
lOMcri/f  p<zr  le  débiteur,  en  paiement  de  sa  det- 
t€,  n'emporte  pas  fïovafiony  surtout  si  ces  bil- 
lets expriment  l'origine  de  la  dette.  (Cod. 
Nap.,  f273,)  (2)     . 

3*  Vadmi^sion.  d^une  créance  privilégiée  au 
passi[f  une  faillite  y  après  vérification  et  affir- 
mation, mais  sans  expression  ni  réserve  du 
pritHége,  n'emporte  pa^^  de  la  part  du  çréanr 
cier,  rencmciation  à  ce  privilège,  et  ne  fait  pas 
oùstade  à  ce  qu'il  en  réclame  plu^  tard  l'exer- 
cice. {Cod.  comm.,  493  et  494.H3) 

(Mosselmann  — -Ç.  Sypd.  Guillemin.) 
Le  sieur  Guilîemjp,  entrepreneur  dé  tra- 
vaux public^  s'était,  rendu  adjudicataire  de 
l'entretieii  du  chemin  dé  grande  communica- 
tion de  Sainjt-Lôà  Tessy.,  Le. sieur  Mosseimahn 
lui  a  fait j  jjp^ir  renlreiiea  dft  ce  chemin,  des 
foomilare^  de  m^ilage  .(galet  brisé)  d'une  va< 
leur  s'elevaril  S  3,027  fr.  35  c— Le  23  mai 
1857,  le  siear  Guillemin  ajsouscrii  au  profit  du 
sieur  Mosselmann  trois  billets  à  ordre  causés 
roletir  ¥tfûe  en  maUlagè,  et  ijiiî  ii'oni  pas  ëté 
fayés  k  Icor  éefiéânce.  —  Le  30  sept.  1857,  le 
sieur  Mosselmann  a  fait  pratiquer,  entre  les 
floains  du  payeur  du  département  de  la  Han- 
che, une  saisie-arrêt  sur  là. somme  aestinée  à 
payer  au^.sieur  Gu^llemiç  le  prix,  de  ses  Ira- 
vâux.-^-Qbelque  temps  après^  ce  dçriiier  a.  été 
déclaré  en  faillite^  et,  le  J  mars  1858,  le  sieur 
Mosselmaun  s^est  fait  acuuettre  au  passif  de 
cette  faillite  pour  sa  créance  de  3,0^7  fr.  35  c, 
savoir,^  2>0Ji  fr.  10  ^ç.  montant  des  lirois  bil- 
lets sotisofits  par  Guillemin  le  23  mai  1857^  et 
1,016  fir.  iS  c.  poui*.  le  maillage  fourni  depuis 
cette  éf»oquë.  ^  Le  d  luin  suivant,  )e  sieur 
ï«3sseliiiaiin  a  àctionué  l^  syndic  de  la  faillite 
GaiUemin  à  reflet  de  voir  déclarer  que  sa 


185Ai2.3t7>.  D^on  autre  è6té,  les  subventions  dn 
bsdfld  dé^rtemenial  appliquées  an  solde  des  tra- 
WDsd'ciitretieiides  cheurins  viclnanx  de  grande  eom- 
BaaîeatioQ  n^étant,  comme  le  reinarqtie  Tarrét  ici 
rapp<Mlé,  que  purement  facuitatÎYes,  et  pouvant, 
é'HïoaT^  Cire  étendues  même  aux  Urâvâux  dés  che- 
aÛDS  TÎcioaax  .ordinaires,,  il  est  perous  de  douter 
qu^âo  doÎTe  voir  là  une  marque  caractéristique  des 
travaux  départemeotaoK 

(1)  K  apâ).  en  ce  sens,  Gass.  12  dée.  i83i  (Vol. 
i8^ii.«75). 

(3)  U  4  été  lait  de  nombreuses  applications  du 
même  principe.  V,  Paris,  9  août  1859  (VoU  i859,S. 
589).  et  les  renyoijs.de  la  note.. 

(3)  K  Goni»,  Rouen,  24jaiiv.  i851  (PaU  1858.2. 
&I2J  et  Douai,  30  juin  1855  (Vd.  1856.2.3«8)«  — 
Vice  wersài  Tadmissiond^un^. créance  même  comme 
privîléfiée,  ne  fait  pas.obt^tade  à  ce  que  celte  qualité 
de  la  créance  soit  contestéçuLlérievreiaent  :  Colmar, 
17  août  1858^  et  Paris,  19  janv.  1859  (YoU  1859.2. 
102), 


créance  était  privilégiée,  aux  termes  du  décret 
du  26  pluv.  an  %  sur  le  prix  des  travaux  en- 
core m  par  le  payeur  du  dépàirtement  de  la 
Mançbe.     . 

6  juill.  1858^  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Lô  qui  repousse  cette  préten- 
tion, en  considérant  que  Mosselmann  n'a  pas 
réclamé  de  privilège  pour  sa  créaqce,  lors  de 
son  admission  au  passif  de  la  faillite;  qu'en 
recevant, en  paiement  pour  2,011  fr.  10  c. 
d'effets  de  cp^imerce,  il  a  fait   novation  et 

f)erdu  pour  cjptte  partie  de  la  créance  le  privi- 
ége  qui  eût  pu  lut  appartenir;  que,  du  reste^ 
le  décret  du  26  pluv.  an  2  n'est  plus  en  vi- 
gueur ;  que,  dans  tous  les  cas,  ce  décret  n'a 
établi  de  privilège  au  prolit  des  ouvriers  et 
des  fournisseurs  de  matériaux  que  contre  les 
entrepreneurs  de  travaux  exécutés  pour  lé 
compte  de  l'Etat  ;  qu'il  n'a  pas  accorde  ce  pri- 
vilège quand  les  travaux  ne  concernent  que  le 
département  ou  la  commune  ;  qu'en  fait,  les 
chemins  de  grande  communication  n'intéres- 
sent que  le  département  et  les  communes  et 
ne  sont  point  à  la  charge  de  TEtat.— Appel. 
ARRÊT.  ,. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aucun  texte 
de  Ici  ne  déclare  que  le  défaut  de  réclamation 

f)ar  le  créancier  d'un  privilège  au  momenl  de 
a  vérification  et  de  TafDrmation  de  sa  créance 
emportera  de  plein  droit  renonciation  à  ce 
privilège,^  comme  le  déclare  l'art,  508,  Cod. 
comm..,  pour  le  vote  au  concordat;  qu'il  fau- 
drait donc,  poiir  admettre  cette  renonciation, 
trouver,  dans  les  circonstances  particulières 
dti  fait,  la  preuve  claire  de  la  volonté  de  la 
faire  ;  que  rien  ne  révèle  une  pareille  volonté 
de  la  part  de  Mosselmann;  qu'aussi  le  juge- 
coinmissairë,  après  àvôii'  reçu  son  affirmation, 
le  réserva-l-il,  comme  tous  les  autres  créan- 
ciers^ à  tout  ce  qui  était  de  fait  et  de  droit; 

Considéra;)  t  qu'il  e^t  {mpo^sihle  de  voir  une 
novation  dans  le  fait  de  la  part  de  Mossel- 
inann  d'avoir  reçu  des  billets  restés  impayés 
^our  i^ne  partie  de  ëa  créance  ;  que,  poui 
éviter  toui£  équivoque  à  cet  égard,  il  avait  eu 
soin  de  les  causer  valeur  en  maiUage,  ce  qui 
prouvait  clairement  qu'il  n'en  tendait  pas  étein- 
dre l'ancienne  dette  ; 

Considérant  que  Mosselmann  invoque  inu- 
tilement ,  comme  ayant  suffi  pour  lui  conférer 
un  privilège,  indépendamment  de  toute  dispo- 
sition de  loi,  le  cahier  des  charges  d'après  le- 
quel tiuillemin  avait  soumissionné  les  travaux 
d'entretien,  pendant  les  année»  1856  à  1858, 
d'une  partie  du  chemin  de  grande  communi- 
cation de  Saitît-Lô  à  Vire,  et  dont  IVl.  9, 
après  avoir  chargé  l'entrepreneur  de  payer, 
sans  irecours,  tous  les  dommages  que  pour- 
ront occasionner  la  prise,  le  transport  ou  le 
dépôt  des  matériaux,  ajoute  qu'il  ne  sera  entiè- 
rernent  soldé  et  ne  pourra  recevoir  le  montant 
de  la  retenue  pour  garçiMie,  qu'après  avoir 
justifié,  par  des  quittances  en  forme,  qu'il  a 
payé  les  indemnités  et  dommages  mis  à  sa 
charge;  que  cette  stipulation^  alois  même 

3* 


36-(ÎU); 
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qu'on  y  trouverait  lintention  d'accorder  à 
ceux  auxquels  les  indemnités  dont  il  s* agit  se- 
raient dues  un  privilège  au  préjudice  des 
autres  créanciers  de  Tentrepreneur^  ce  qui 
n'en  résulte  réellement  pas^  serait  impuissante 
pour  le  créer,  la  loi  ayant  seule  un  pareil 
pouvoir  ;  —  Considérant  qu'enûn  Mosselmann 
réclame  le  bénéfice  du  décret  du  26  plpv.  an 
2  qui,  encore  bien  qu'il  ne  dût  avoir  qu'une 
existence  provisoire,  a  cependant  continué 
de  subsister  et  est  encore  aujourd'hui  admis 
comme  règle  par  l'administration  et  par  les 
tribunaux  ;  mais  que  ce  décret  ne  parle  que 
dei  entrepreneun  et  adjudicatairei  dei  tror 
vaux  faits  oti  à  faire  pour  le  compte  de  la 
nation,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pourra 
recevoir  son  application  dans  la  cause  actuelle 
qu'autant  que  les  travaux  d'entretien  du  che- 
min de  grande  communication  de  Saint-Lô  à 
Tire,  seront  regardés  comme  des  travaux  vé- 
ritablement faits  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  — 
Considérant  qu'à  la  différence  des  routes  im- 
périales et  départementales,  dont  s'est  occupé 
spécialement  le  décret  du  16  déc.  iSli,  les 
chemins  de  grande  communication  n'ont  été 
classés  par  la  loi  du  21  mai'  1836  oue  parmi 
les  chemins  vicinaux,  qui  sont  à  la  cnarge  des 
communes  ;  que,  seulement,  comme  ils  sont 
éublis,  non  dans  l'intérêt  d'une  seule  com- 
mune, mais  dans  l'intérêt  de  plusieurs,  ce  n'est 
pas  une  seule  commune  qui  fait  face  aux  frais 
de  leur  construction  et  de  leur  entretien,  mais 
plusieurs  qui  y  contribuent,*  qu'à  la  vérité, 
ces  chemins  peuvent,  d'après  l'art.  7  de  la  loi 
précitée,  recevoir  des siUnjentions  sur  les  fonds 
départementaux;  mais  que  ces  subventions, 
purement  facultatives,  n  en  changent  point  le 
caractère  et  n'empêchent  pas  quils  ne  soient 
véritablement  au  compte  des  communes;  que 
cela  est  si  vrai  que  les  chemins  vicinaux  or- 
dinaires peuvent  aussi,  d'après  le  même  arti- 
cle, recevoir  des  subventions  sur  les  fonds 
départementaux,  et  que  jamais  on  n'a  pré- 
tendu qu'ils  cessassent  pour  cela  d'être  des 
chemins  purement  communaux  ;  qu'il  importe 
peu  que  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
municati<in  soient  déclarés  tels  par  le  conseil 
général  sur  la  proposition  du  préfet;  que  ce 
soit  le  conseil  général  qui  en  détermine  la  di- 
rection et  désigne  les  communes  qui  doivent 


(i-2-8)  Le  prindpe  que  la  femme  dotale  séparée 
de  bJeos  peut  exiger  le  remboursement  de  ses  capi- 
tsax  dotaux,  sans  Aiire  emploi  ou  fournir  caution, 
n'est  point  universellement  admis.  Toutefois,  il  sem- 
ble avoir  prévalu  tant  en  jurisprudence  qu'en  doc- 
trine. F.  les  autorités  citées  dans  la  Table  générale 
DevilL  et  Gilb.,  v«  Séparation  de  biens,  n,  296  et 
suiv.»  SOI  et  SUIT.  Adde  MM«  Troplong,  Contr»  de 
mar„  n«  iA25,  et  Dutruc,  Séparation  de  biens,  n, 
486  et  &87.^Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
ce  principe  doit  recevoir  exception  dans  le  cas  où 
Tobligation  de  faire  emploi  ou  de  donner  caution 
avait  été  imposée  au  mari  por  le  contrat  de  mariage. 
F.  encore  Table  générale^  loe.  eit^  n,  309.  Junge 


contribuer  à  leur  construction  et  à  leur  entre- 
tien ;  que  ce  soit  le  préfet  qui  en  fixe  la  lar- 
{^eur  et  les  limites,  et  détermine  annuellement 
a  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
doit  contribuer  à  leur  construction  et  à  leur 
entretien  ;  et  qu'enfin  les  sommes  payées  pour 
cet  objet  par  chacune  des  communes,  au  lieu 
de  rester  dans  chaque  caisse  communale, 
soient  centralisées  danshi  caisse  du  payeur  du 
département  ;  que  toutes  ces  circonstances, 
qui  étaient  naturellement  et  nécessairement 
commandées  par  ce  seul  fait  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs communes  intéressées,  ne  prouvent 
nullement  que  les  travaux  d'entretien  de  ces 
chemins  soient  des  travaux  au  compte  dtVE- 
tat,  ou  même  des  travaux  au  compte  du  dé- 
partement; qu'il  suffirait,  au  surplus,  qu'il  y 
eût  un  doute  sérieux  à  cet  égard,  pour  que  le 
privilège  réclamé  fûit  refusé,  et  qu'on  restât 
dans  le  droit  commun,  qui  est  l'égalité  entre 
les  créanciers  du  failli  ; — ^Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Du  20  juin  18^.  —  Cour  imp.  de  Caen. — 
4«  ch.  — iV^f.,  M.  Binard.— Concf.,  M.  Far- 
jas,  av.  géuv—  PL,  MM.  G.  Simon  et  Massîeu 
fils. 

DOT.  —  Dot  MOBiuftis.  —  Séparation  de 
BIENS.— R£STiTiiTioN.  — Caution.  —  Reve- 
nus. 

Si ,  en  principe,  la  femme  dotale  séparée  de 
biens  peut  exiger  le  remboursement  de  sa  dot 
mobilière,  sans  être  tenue  de  faire  emploi  ou 
de  donner  caution  ,  il  cesse  d'en  être  ainsi 
lorsqM  le  contrat  de  mariage  contient  des 
stipulations  particulières  à  cet  égard.  (Cod. 
Nap.,  1449  et  1554.)  (1) 

Spécialement,  le  droit  de  la  femme  d'exiger 
ce  remboursement  doit  être  subordonné  à  la 
condition  de  donner  caution,  lorsque,  dans  le 
contrat  de  mariage,  le  père  du  mari  s'est  porté 
caution  solidaire  de  celui-^  pour  la  restitution 
de  la  dot,  avec  affectation  hypothécaire  de  ses 
biens  (2). 

Mais  cette  obligation  de  fournir  caution  ne 
saurait  s' appliquer  aux  revenus  de  la  dot,  que 
la  femme  a  le  droit  de  loucher  sur  sa  simple 
quittance,  à  partir  de  la  date  de  sa  demande 
en  séparation  (3). 


MM.  Benedi,  BmpUnet  remploi,  pag.  815  ;  Troplong, 
n.  i427;Dotruc,  n.  429.  K  cependant,  Grenoble» 
28féT.  1883  (VoL  i882.2.A72).  —  Et  quelque  au- 
teurs enseignent  même  que,  malgré  la  faculté  laissée 
an  mari  par  le  contrat  de  mariage  de  recevoir  la  dot 
sans  emploi,  les  jages  peuvent,  en  prononçant  la 
séparation,  imposer  la  condition  d*emploi  à  la  fem- 
me. Sic,  MM.  Rodiëreet  Pont,  Contr*  de  mar.,  tom. 
3,  n.  887.  —  Du  reste,  il  est  incontestable  que  la 
femme  séparée  de  biens  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
soumise  à  l'obligation  deftdre  emploi  ou  de  fournir 
caution  relativement  aux  intéréudesa  dot,  et  qu*elle 
a«  comme  le  décide  Tarrét  d-dessus,  le  droit  de  les 
toucber  sur  sa  simple  quittance.  V.  en  ce  sens,  Bor- 


Lott  et  Déeiêions  dwerses. 


(Monier  —  C.  Monier.) 
Parsôn  contrat  de  mariage  contenant  adop- 
tion da  réi^me  dotal,  la  dame  Monier  s'est 
coostitoé  personnellement  en  dot  une  somme 
de  i,ÙQO  fr.,  et  une  autre  constitution  de 
3,000  fr.  lui  a  été  fiiite  par  ses  père  et  mère. 
Dans  le  même  contrat,  le  père  du  futur  a 
dédaré  se  porter  caution  solidaire  de  celui-ci 
pour  les  sommes  ainsi  constituées  en  dot, 
avec  hypothèque  sur  ses  biens,  et  obligation 
de  faire  la  restitution  de  ces  sommes  à  la 
future,  le  cas  échéant,  ou  à  tous  autres  qu'il 
appartiendrait.  —  La  dame  Monier,  ayant  ob- 
tenu sa  séparation  de  corps,  a  actionné  son 
mari  en  restitution  du  montant  de  ses  con- 
stitutions dotales.  Le  sieur  Monier  a  déclaré 
cire  prêt  à  faire  cette  restitution,  pourvu  que 
sa  femme  lui  donnât  des  garanties  équivalen- 
tes à  celles  qui  avaient  été  stipulées  dans  leur 
contrat  de  mariage,  igoutant  que  ces  garanties 
devaient  s'appliquer  même  aux  revenus  des  ca- 
pitaux dotaux. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Avignon  qui, 
accueillant  pleinement  celte  défense,  décide 
que  la  dame  Monier  ne  pourra  exiger  la  resti- 
tution de  ses  capitaux  dot§ux,  ni  en  toucher  les 
revenus  qu*à  la  charge  de  donner  caution.  — 
Appel. 

ÀRRfiT. 

Là  COUR;  —  Considérant  que  si,  dans  le 
droit  commun,  la  femme  séparée  de  corps  et 
de  biens  peut  obtenir  de  son  mari  la  restitu- 
tion de  sa  dot  mobilière,  sans  être  obligée  de 
Étire  emploi  ou  de  donner  caution,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  le  contrat  de  mariage 
contient  des  stipulations  particulières  à  cet 
égard; — Que,  dans  l'espèce,  les  précautions 
prises  par  les  parties  pour  la  garantie,  soit  de 
la  somme  constituée  a  la  dame  Monier  par 
son  père,  soit  de  celle  qu'elle  s*était  consti- 
tuée elle-même,  prouvent  suffisamment  leurs 
intentions  relativement  à  la  conservation  de 
la  dot.  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  dans  Tin- 
lérét  des  enfants  à  nattre  du  mariage  ;  —  Que 
b  dame  Monier,  remplaçant  son  mari  dans 
l'administration  de  sa  dot,  reste  soumise  aux 
mêmes  conditions  et  doit  avoir  les  mêmes 
droits;— Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  d'Avi- 

Sion  a  bien  ju^ë  en  imposant  à  la  femme 
onier  la  condition  de  donner  caution  pour  le 
retirement  de  sa  dot,  et  qu*il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner que  jns^e-là  elle  en  touchera  les  reve- 
nus a  leur  échéance  et  sur  sa  sûnple  quittan- 


deiox,  2 aoftt  4813  fS-Y. 45.2.106;  CotUet.  nouv.  à* 
3.3i9},  et  Montpellier,  29  nov.  i8M  (Vol.  i892.2. 
471). 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même  que  Part, 
792y  C  Nap.»qai  prive  Théritier  du  droit  de  prendre 
part  dans  les  effets  de  la  succesBion  par  lui  divertis 
OD  reeèlésy  ne  s^appUque  pas  au  cas  où  cet  héritier 
a  omis  de  déclarer,  soit  des  donations  enlre-vift  (ar- 
r«t  da  13  nov.  1855,  Vol.  1856.1.&25— P.  1850.2. 
&02),  ioit  des  libéralités  déguisées  (arrêt  du  6  nov. 
1855,  ibid^j  248— P.  1856.2.62}  que  lui  avait  faites  / 
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ce,  et  que  ces  revenus  ont  dû  courir  à  son 
profit  depuis  sa  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens;  —  Par  ces  motifs,  et  réfor^ 
mant  quant  à  ce  seulement,  ordonne  que,  jus- 
qu'à ce  que  la  femme  ait  fourni  bonne  et 
suffisante  caution  pour  le  retirement  du  capi- 
tal de  sa  dot,  le  mari  en  paiera  à  sa  femme 
les  intérêts  à  5  p.  i  00,  à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  séparation  de  corps  et  de  biens; 
ordonne  que,  pour  le  surplus,  le  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  5 déc.  1859.  —Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Prés,,  M.  Goirandde  Labaume.— Conc/.  con/'., 
M.  Liquier,  J"  av.  gén. 

SUCCESSION.  —  Recel.  —  Don  Munnsi.  — 
Ràppokt  a  la  masse. 

Lhéritier  qui  est  possesseur  de  valeurs  héré- 
ditaires {des  économies  faites  par  le  défuntsur 
ses  revenus),  en  vertu  de  dons  manuels,  n'est 
pas  coupable  de  recel  de  ces  valeurs,  par  cela 
seul  qu'Une  les  a  pas  déclarées;  dès  lors,  il 
n'est  pas  privé  de  sa  part  dans  ces  mêmes  va- 
leurs, dont  il  doit  seulement  faire  le  rapport  à 
la  masse.  (Ck)d.  Nap.,  792  et  843.)  (i) 
(Crovisier  —  C.  Desbaies.)  —  arrît. 

LA  COUR; — Considérant  que,  des  motifs  des 
premiers  juges  et  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  qu'ils  ont  déduites 
des  faits  par  eux  relevés  et  que  la  Cour  adop* 
te,  il  résulte  que  la  veuve  Legendre,  après 
avoir  donné  ostensiblement  à  l'appelante  la 
quotité  disponible,  a  porté  atteinte  a  la  réserve 
légale  de  l'intimé  en  donnant  manuellement 
à  l'appelante  toutes  les  économies  qu'elle  a 
faites  sur  ses  revenus  annuels  ;  que  1  évalua- 
tion de  ces  avantages  clandestins,  répétés 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  à  la  somme 
de  11,000  fr.,  loin  d'être  exagérée,  est  insuffi- 
sante, et  qu'il  y  a  lieu  de  l'élever  à  14,000  fr.; 
— Que  le  silence  gardé  par  la  donataire  sur 
les  dons  qu'elle  a  reçus  ne  présente  pas  les 
caractères  du  divertissement  ou  du  recel,  mais 
que  le  fait  même  de  la  réception  des  dons 
l'oblige  à  en  faire  le  rapport  à  ses  cohéritiers 
dans  les  termes  de  droit,  et  sauf  à  y  prendre 
telle  part  que  de  raison  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  août  1859.  —  Cour  imn.  de  Pans.  — 
4«  ch.-— jPr^<..  M.  Poinsot.  — Conc/;.  conf.,  M. 
Goujet,  av.  gen.  —  PL,  MM.  Leblond  et  Ma- 
thieu. 


le  défunt,  et  que  le  diverlissement  ou  le  recel,  dans 
le  sens  d^  rarticle  précité,  ne  doit  s'entendre  que  de 
faits  assimilables  au  yoI.  •»  Faisoos  remarquer  que 
Tarrêt  ci-dessus  décide  implicitement  que  les  libéra- 
lités fiiîtes  par  un  père  ou  une  mère  à  Ton  de  ses 
enfants  ne  sont  pas  dispensées  de  rapport,  quoique 
le  montant  en  ait  été  pris  sur  ses  revenus,  si  ce  sont 
les  revenus  économisés  du  déAint  qui  oot  été  appli- 
qués à  ces  libéralités.  Telle  est  la  doctrine  consacrée 
expressément  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
H  juin  1859f  rapporté  mprd,  pag.  17. 
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loi*  €t  lXéùi$Um9  div&fse$. 


lEGS  lJNiyEE^EL.-*]^Tijms$EXBi«T  public. 

— Envoi  en  pqssBssioif.— AuToaiSATiON. 

L'envoi  en  vossession  que  le  légataire  uni- 
versel institué  par  un  tes^ament  olograpie  au 
mystique  est  obligé  àe  demander  au  président 
du  tribunal  [Cod.  Nap.^  4^3),  peut,  même 
lorsque  le  légataire  est  un^  établissement^  pv^ 
hlic,  être  requis  avant  que  cet  étabUsiement 
ait  obtenu  du  Gouvernement  (autorisation  qui 
lui  est  nécessaire  pour  accepter  le  legs  :  il  n'tn 
est  pas  de  cet  envoi  en  posHsnon  comme,  d»  l(i 
délivrance  d*un  legs  à  titre  universel^  ou  par- 
ticulicry  laquelle  ne  pourrait  être  dfgmandé^ 
par  V établissement  public  légataire  gu^aprèf 
l'autorisation  du  Gouvernement.  (God.  Nap.. 
910,  i006i  L.  18  jûill.  1837,  art.  4^.)  (i) 
(Aubert^C.  Baàdry.)— AKhÊT. 

LA  COUR  ;—Atlendu  qu'eaux  termes  de  l'art. 
4006,  Cod.  Nap.,  le  légataire  universel,  lors- 

au'il  n'existe  pas  d'héritiers  &  réserve,  est  saisi 
e  plein  droit'  par  la  mort  du  testateur,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance;  qu'aux 
termes  de  Tart.  1008  du  même  Code,  le  léga- 
taire universel  institué  pat  un  testament  olo- 
graphe 011  mystique,  est  tenu  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  J)ar  une  ordonnance  du 
président,  mise  an  bas  d'une  requête  à  la- 
quelle est  joint  l'acte  de  dépôt  du  (estambnt,- 
—  Attendu  ^e  robllgation,  ihiposée  àU  léga- 
taire institué  par  un  testamètfit "olographe  ou 
mystique  de  se  faire  envoyer  en  possession, 
diffère  essentiellement  d^ns  ^oh  principe,  de 
celle  que  les  art.  1011  et  1014,  God.  Nap.,  im- 
posent aux  légataires  à  titré  universel  on  à 
titre  particulier  j  que  ceux-t:î  n'ont  qu'un  droit 
à  une  quotité  ou  à  unfe  portion  dé  l'hérédité, 
droit  qu'ils  doivent  faire  valoir  contre  les  hé- 
ritiers qui  ont  la  saisine  des  biens  de  la  suc- 
cession, en  leur  demandant  la  délivrance  vo- 
lontaire de  leur  legs,  ou  en  introduisant  contre 
eux,  en  justice,  une  action  en  délivrance  ;— 
Que  le  légataire  universel  est,  au  contraire, 
saisi  par  la  volonté  du  testateur  et  par  la  torce 
de  la  loi  ;  qtie  s'il  est  institué  par  un  testa- 
ment par  acte  public,  il  a  de  plein  droit  la 
saisine  des  biens  de  l'hérédité  ;  que  si  son  ti- 
tre réside  dans  un  testament  olographe  ou 
mystique,  le  légataire  universel  ne  peut  récla- 
mer lé  bénéfice  de  son  le^s  qu'après  avoir  ac- 
compli la  condition  que  la  loi  lui  impose; 
qu'il  n'a  pas  à  s'adresser  aux  héritiers  qu'il 
remplace,  s'il  est  valablement  institué  ;  qu'il 
n'est  tenu  qu'à  soumettre  le  testament  qui 


(i)  L^anrêt  ci-deMos  détermine  avec  une  grande 
netteté  le  caractère  dibtinctif  de  l'envoi  eu  possessioa 
et  de  la  délivrance  des  legs.  La  Cour  de  cassation  a 
aussi  jugé,  par  deux  arrêts  des  13  nov.  1849  (Vol. 
1850.1.198— P.  4850.1.237)  et  24  mars  1852  (VoL 
1852.1.397— P.  1852.2.690),  que  la  demau(^  en 
délivrance  d'uo  legs  particulier  fait  à  un  établisse- 
ment public,  formée  avant  que  le  Gouvernement  eût 
autorisé  Tacoeptalion  de  ce  legs,  n'en  faisait  pas  pou- 
rir  les  inlërèts  au  proht  de  t'établisseofent  légataire» 
—  Mais,  d'un  fuitre  o6té»  l(|Cour  «(e  Aordwux,  pv 


l'investit  au  président  du  tribunal,  et  à  lui  de- 
naander  une  ordonnance  d'envoi  en  po8Sie&- 
sion,  qu'en  l'absence  d'une  opposlUcB  sérieuse 
de  l»  part  des  héritiers  du  sang  et  de  touti  vices 
4^n$  la  (orme  du  testament,  ce  roïigistrat  ne 
saurait  lui  refuser;  —  Que  eette  ordonnance, 
qui  donne  au  testament  la  publicité  et  la  force 
exécutoire  qui  lui  manquaient,  n'e^  que  décla- 
rative du  droit  que  le  légataire  universel  tient 
4tt  testament  et  de  la  loi  ;  qu'elle  ne  préjudi- 
ciê  bas  aux  héritiers  du  sang,  en  ce  qil'elle 
pe  fait  pas  obstacle  àl'action  qu'Us  voudraient 
iptroduire  pour  faire  annuler  letestamént  ou 
pour  en  faire  réduire  les  dispositions,  non  plue 
qu'aux  mesures  conservatoives  qu'ils  jugeraient 
convenable  de  demander  pour  assurer  le  but 
de  le^r  action;  que  si,  par  l'effet  de  Tordon- 
nance  du  président  qui  accorde  au  testament 
la  provision  qui  est  due  à  un  acte  reconnu  ré- 
gtilier  en  la  forme,  les  héritiers  du  sang  sont 
constitués  demandeurs  dans  les  acUens  qu'ils 
se  proposent  de  former  contre  le  légatadre  uni- 
versel, cet  effet  furidique,  que  les  héritiers  du 
sang  peuvent  éviter,  soit  en  introduisant  leur 
action  avant  la  requête  en  envoi  en  posses- 
sion, soit  en  s'opposant  à  la  (jernande  du  lé- 
gataire, est  saiis  inPuence  pour  déterminer  le 
caractère  de  l'ordonnance  rendue  par  le'pifé- 
sident  en  exécution  de  l'art.  1008  précité;  — 
A^ien<fu  qt)e,  (('après  l'art.  910,  Cpd.  ISap.,  les 
4i3pôsl^ons  enire-vifs  ou  par  testament^  ait 
proAt  des  hospices  ou  d'établissements  d'utilité 
piibiique  n'ont  deQet  qu'autant  qu'elles  sont 
aiitorisées  par  un  décret  impérial;  qu'un  éta- 
blissement pu))|ic  de  ce  genre,  auquel  il  a  été 
fait  un  legs  à  litre  universel  ou  à  titre  particu- 
lier, ne  peut,  d'après  la  disposition  de  l'article 
précisé ,  former  utilement  et  régulièrement  » 
avant  d'avoir  o)>|enu  l'autorisation,  une  de- 
mande en  délivrance,  qui  implique  la  qualité 
4ériuitive  de  lé^^ataire  et  la  capacité  de  rece-> 
voir  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  à 
l'égard  de  )a  simple  demande  d'envoi  en  pos- 
ses«>ion  formée,  aux  termes  de  l'an.  |0OS,  par 
les  administrateurs  d'un  établissement  d'inté- 
rêt piiblic  institué  légataire  universel  p^r  un 
t^s^nipnf  (ilograpbe  ou  fnystiqpe  ;  — r  Que  la 
demande  que  forme  le  légataire,  dans  ce  cas^ 
est  l'accqmplissemenl  d'une  condition  indis^ 
pensii^je  pour  qu'il  puisse  se  prévaloir  du  te&- 
tamei^l,  qui  l'institue;  que,  d'autre  par(,  si  Tor- 
don  nance  du  président  déclaré  implicitement 
la  validité  extérieure  de  i  acte  e|  si  elle  con- 


un  arrêt  du  9  mare  ^359  (VoU  iS59.2«S09},  a  jugé 
d  une  manière  a|)solue  que  les  éublisseqieuts  publics, 
niême  institués  légataires  uuÎYersels,  n*ont  au  }eg« 
qu*un  droit  éventuel,  subordonné  à  raotori^ation 
du  Gouvernement,  et  qiie  la  saisine  repose,  dans 
rinUirvalle,  sur  la  tête  des  héritiers  uatyrels,  qnoique 
non  réservataires.  Qr,  de  là,  il  semblerait  résulter 
que  ces  établissements  seraient  non  recevatiies  à  de- 
mander renvoi  en  possession  avant  rautorisation  du 
Gouvernement  :  c'est  le  conti  aire  qui  pst  décidé  par 
r^irrét  que  nous  i^eilions» 


lait  et  DieMtn»  ditertef. 


(««M» 


sacre  U  saigine  du  légataire^  die  ne  préjuge 
ui  la  qualité  du  légataire,  ni  le  droit  qui  en 
dérÎTe  ; — ^Attendu  q«e,  dénier  aux  administra- 
teurs des  établissements  d'intérêt  public  lé- 
gataires universels  en  vertu  de  festaihents  olo- 
graphes ou  mystiques  le  droit  de  requérir  du 
président  leur  envoi  en  possession,  avant  Tob- 
tention  de  Tautorisation,  ce  serait  donner  à 
rurdonnance  (Je  ce  piagistrat  un  caraclùre  at- 
tributif qu'elle  Drapas;  ce  serait  créer  entre 
les  établissements  iustiUiés  par  des  testaments 
publics,  ei  ceui  qui  le  sont  par  des  testaments 
olographes  cmi  n>ystique3,  une  différence  de 
situation  que  le  droit  ne  saurait  justiûer,  re- 
connaître la  saisine  légale  au  profit  des  pre- 
miers, et  laisser  en  suspens  la  qualité  d'insti- 
tué et  la  saisine  des  autres;  ce  serait,  enlin, 
priver  ces  derniers  du  moyen  de  donner  au 
testament  )e  complément  qui  lui  est  néces- 
saire, pour  qu'ils  puissent  poursuivre  Tautori- 
^aiîoQ  oui  leur  est  indispensable  pour  en  re- 
cueillir le&  effets,  et  quils  puissent  faire  les 
actes  conservatoifres  réclamés  par  T intérêt  de 
ceux  qui  seront,  en  définitive,  appelés  k  ve- 
f-ueillnr  lefî  biens  de  la  succession  ; — Attendu 
«ïue,  par  ses  deux  testaments  olograplies  du 
20  aoàt  18S6,  la  dame  veuve  Plouin  a  fai^ 
un  legs  universel* de  tous  ses  biens,  à  Texcep- 
tion  de  quelques  objets  légués  à  titre  particu- 
lier, au  profit  de  M.  le  curé  de  la  commune  de 
Fonnentih  et  de  ses  successeurs  ;  qu'il  est  re- 
counu  au  procès  q^e  ce  legs  universel  est  fait 
^  la  cure  de  Formentin  ; — Attendu  que  l'inli- 
iné,  desservant  acUiel  de  la  cure,  a  obtenu, 
le  126  juin  1857,  de  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Pont-l'Ëvêque,  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession  au  profit  de  sa  cure,  et  que, 
depuis,  il  s'est  pourvu  en  autorisation  ;  —  Que 
la  dame  Aubert,  sœur  de  la  défunte  et  se  pré- 
tendant sa  seule  héritière,  ne  sVst  pas  oppo- 
sée à  renvoi  en  possession  ;  que,  sur  la  si- 
gnification qui  lui  a  été  faite  de  Tordonnancc, 
dles'estbortiéeiiun  énoncé  assez  vague  d'une 
méconnaissance  d'écriture  et  de  signature 
qu'elle  n'a  expressément  faite  que  par  ses  con- 
clusions d'appel  ;  — ^  Attendu  que  l'appelant  a 
pu,  avaot  l'obtention  de  Tantprisation  qu'il 
sollicite,  requérir  Tordonnance  d'euvoi  en  pos- 
iessioD,  et  qu'en  l'absence  de  toute  opposition 
et  de  tous  vices  apparents,  cette  ordonnance 
est  régulière  et  bien  rendue  :  que  les  appe- 
lants n'ont  produit,  à  l'appui  de  leur  mécon- 
oaissance  d  écriture,  aucuns  faits  qui  seraient 
de  nature  à  lui  donner  quelque  consistance  ; 
que  celte  méconnaissance  isolée  ne  peut  éle- 
ver de  doutes  assez  sérieux  contré  la  sincé- 
riié  des  testaments,  pour  que  la  Cour  en  or- 
donne rapport  etqu'elle  se  livre  à  un  examen 
qui  (joit  être  réservé  aux  juges  devant  lesquels 
ks  appelants  porteraient  leur  action;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  des  conjoints 
Aubert  de  Tordonnance  d'envoi  fen  possession 
rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Ponir 
TEvèqué,  )e  26  juin  1857,  confirme,  etc. 
Du  20  juiUi  1869.  —  Cour  imp.  de  Caen.»— 


r«  ch.  —  Prés,,  M.  Mégard,  p.  p.  ^Cc 
M.  Edmond  Olivier,  4*'  av.  gen.  -—  PL, 


Conel.'^ 


Paris  et  Bertauld. 


ENFANTS  TROUVÉS .  -  Hospices.  —Dépenses. 

Les  hospices  désignes  pour  recevoir  fes  enfant$ 
trouvés  sont  seuls  charges  des  dépenses  inlérieureê 
relatives  à  leur  nourriture  et  à  leur  éducation  :  les 
hospices  non  dépositaires  ne  peuvent  être  tenus  d$ 
contribuer  à  ce^  dépenses^  (L*  27  frim.  an  5,  art» 
l"j  Décr.  19  janv.  1811,  art.  4-)  (1) 
(Hosp.  de  Yaucoufeurs'et  autres — C,  hosp.  de  Bar- 
le-Duc  et  de  Verdun.) 

Les  hospices  de  Bar-îe-Duc  et  de  Verdun  onf  été 
désignés,  daus  le  déparU^mcDt  de  )a  Meuse,  pour 
recevoir  Jes  eurauls  trouvés.  Eu  l8i'>0,  Tadminis- 
Iralion,  reconnaissant  que  ces  établissements  fléchis- 
saient sous  le  poids  de  celle  cliarge,  résolut  d'asso- 
cier, sinon  à  leur  responsabilité,  du  moins  à  leurs 
obligations,  les  élabiisscnients  hospitaliers  des  ar- 
rondissements de  Comoiercy  et  de  Moiitmé(|y.  De» 
arrêtés  prérectoraux,  pris  avec  Passenlimeul  du  mi- 
nistre de  Tintérie  ur,  prescrivirent  celte  mesure; 
mais  les  commissions  administratives  des  hospices 
intéressés  reruséreut  de  contribuer  aux  dépenses  des 
hospices  de  Bur-le-Ôuc  et  de  Verdun.  Le  préfet  prit 
alors,  à  la  date  du  2Ô  oct.  1857,  des  arrêtés  par  les- 
quels il  fixait  la  part  contributive  à  supporter  par 
les  hospices  de  Vaucouleurs,  de  Commei  cy,  de  Jouy- 
sous-lc'S-Côles,  de  Tréveray,  de  Gondrecourt,  de 
Sdlnl-Mihiel  et  de  Slenay,  et  inscrivit  d'office  à  leurs 
budgets  les  sommes  ou  crédits  nécessaires  à  l^acquit-* 
temeut  de  cette  charge. 

Pourvoi  par  les  hospices,  pour  încompéteDce  et 
excès  'de  pouvoirs.  lisse  fondaient,  en  premier  lieu, 
sur  ce  que  le  préfet  ne  peut  inscrire  d'office  au 
budget  d'un  hospice  une  dépense  qui  n'esl  pas 
nécessaire  pour  Texistence  même  dé  rétablissement^ 
et,  en  second  lieu,  sur  ce  qu'en  admettant  qu'il  ait 
le  pouvoir  d'inscrire  d'office  les  crédits  nécessaires 
au  paiement  des  dépenses  mises  à  la  charge  des 
hospices  par  une  disposition  de' loi,  aucun  texte  n^o- 
blige  les  hospices  qui  ne  sont  pas  désignés  pour  re« 
cevoir  les  enfants  trouvés,  à  coueônrir  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  intérieures  qui,  d'après  fart.  11 
du  décret  du  19  janv.  1811,  doivent  être  supportées 
exclusivement  par  les  hospices  dépositaires. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  défendu  en  ces  ter- 
mes les  arrêtés  attaqués.— «  L'arL  1«'  de  la  loi  du 
27  rritn.'an  5  a  impose  h  tous  les  hospices  Tobligation 
de  recevoir  les  enfants  abandonnés.  Le  décret  du 
19  janv.  1811,  en  déclarant  (art.  4)  qu'il  v  aura, 
au  jpius,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice 
où  les  enfants  trouvés  pourront  être  reçus,  a  bieu 
déchargé  les  hospices  lion  désignés  de  la.  partie  ]iuJ 
lement  morale  de  leur  oblîgaliou,  c'est-ù-dire  du  sohï 
d'élever  ces  enfanls;  mais  il  ne  lès  a  pas  déchargés 
de  la  partie  matérielle  et  pécuniaire  de  cette  obliga- 
tion, c'est-à-dire  des  dépenses  dé  nourriture  et  (Té- 
Uucalion.*  La  circulaire  ministérielle  du  15  juilU 
1811,  interprétative  du  décret  du  19  janvier,  prouve 


(1)  V,  dans  le  même  sens.  M,  Blanche,  Diet, 
d'admiidstr.j  v*  Enfants  trouic^^  paff.  781.— Il  a, 
du  reste,  été  décidé  que  les  hospices  n'ont,  à  raison 
de  ces  dépenses,  aucun  recours  à  exercer  contre  l'E- 
tat, pour  la  portion  qui  n'aurait  pas  élé  couverte  au 
uioyei)  de  lears  lessuurce^  alTectées  ù  ce  service  : 
Cous.  d'Ëtût,  17  mai  1851  (Vol.  Ib51.2.662), 
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jttsqn^à  la  dernière  éfidenee  que  telle  est  bien  A 
pensée  de  c%  décret,  paisqa^elle  autorise  les  préfets 
à  imposer  aux  hospices  non  dépositaires  une  partie 
des  dépenses  du  service  des  enfànls  trouvés.  Cette 
interprétation,  dictée  par  Péquité,  a  été  reproduite 
et  consacrée  de  nouveau  dans  IMnstruction  générale 
do  8  fév.  1838,  et  elJe  a  été  appliquée  sans  contes- 
tation jusqu^en  1887.  Quelques  commissions  admi- 
nistratives d'Iiospioes  ayant  élevé  des  diflScultés  vers 
cette  époque,  le  Gouvernement,  par  une  circulaire 
du  8  août  18A^  consnliales  conseils  généraux,  dont 
radhésîon  presque  unanime  vint  donner  au  principe 
de  la  répartition  proportionnelle  nne  solennelle  con- 
sécration. Cependant,  malgré  les  résultats  de  cette 
sorte  d^enquéte,  la  question  parut  rester  en  suspens. 
Mais,  dans  ces  dernières  années,  la  nécessité  de  con- 
stituer sur  de  lai^ges  bases  le  système  de  Tassistance 
publique  en  rendit  la  solution  urgente.  L^adminis- 
tration  rentra  résolument  dans  la  voie  qui  lui  était 
tracée  par  les  circulaires  ministérielles  d«:  1811  et 
1828  et  par  les  vœux  des  conseils  généraux,  organes 
de  Toplnion  publique  et  des  vrais  besoins  du  pays. 
Le  principe  de  répartition,  appliqué  par  les  arrêtés 
attaqués,  est  donc  un  principe  essentiellement  tuté- 
laire.  La  réformation  de  ces  arrêtés  aurait  pour 
conséquence  inévitable  de  compromettre  le  service 
des  enfants  assistés,  dont  les  frais  écraseraient  les 
hospices  dépositaires,  et  de  stériliser  ainsi  toutes  les 
améliorations  réalisées  dans  ce  service  depuis  1856, 
et  cela  non-seulement  dans  le  département  de  la 
Meuse,  mais  encc»re  dans  tous  ceux  où  Tadministra* 
tion  a  appliqué  les  mêmes  mesures.  Au  contraire, 
sMl  est  décidé  par  le  conseil  d^Btat  que  les  hospices 
non  dépositaires  sont  tenus  de  concourir  aux  dépen- 
ses intérieures  des  enfants  assistés,  bien  des  difficultés 
s^aplaniront,  et,  sans  qu^il  soit  nécessaire  ni  de  mo- 
difier la  législation  actuelle,  ni  dégrossir  les  sacrifices 
des  départements  ou  de  PEtat»  le  service  sera  trans- 
formé. • 

M.  de  Lavenay,  commissaire  du  Gouvernement, 
a  conclu  dans  le  sens  du  pourvoL— «  S*ii  est  vrai, 
a-t-il  dit,  que  l'art.  i«'de  la  loi  du  S7  frim.  an  5  ait 
imposé  à  tous  les  hospices  Tobligation  de  recevoir  les 
enfants  abandonnés  (art.  1«'J,  ce  n*était  là  qu^une 
charge  <te  service;  la  charge  financière  était  suppor* 
*  tée  par  le  Trésor  public,  à  moins  que  Thospice  nVùt 
des  fonds  affectés  à  cet  objet  (aru  2).  Le  décret  du 
19  janv.  1811,  en  décidant  que  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnés  ne  seraient  plus  reçus  que  dans 
certains  hospices  désignés  à  cet  effet,  a  par  là  même 
affranchi  les  hospices  non  désignés  de  la  chaige  de 
service,  la  seule  qui  pesât  sur  eux.  Quant  à  la  charge 
financière,  qui  jusque-là  était  supportée  par  TEtat, 
elle  passe  aux  hospices  dépositaires.  Pour  qu^une 
partie  de  cette  charge  pût  être  imposée  aux  hospi- 
ces non  dépositaires,  il  faudrait  une  disposition  ex- 
presse du  décret.  Or,  cette  disposition  n*existe  pas. 
M.  le  ministre  invoque  à  cet  ég^i-d  la  cireulaire  con- 
temporaine du  décret  et  ayant  pour  objet  de  le  com- 
pléter en  s*y  incorporant.  Mais,  d'une  part,  la  cir- 
culaire n'aurait  pu  créer  une  obligation  qui  n'aurait 
pas  en  sa  source  dans  le  décret  lui-même,  et,  d'au- 
tre part,  il  est  permis  de  penser  que  M«  le  ministre 
s'est  mépris  sur  le  sens  même  de  cette  dreulairci 
dont  les  termes,  examinés  avec  soin,  ne  comportent 
pas  une  semblable  interprétation.  Le  partage  sur  le- 
quel on  se  fonde  s'applique  aux  dépeuses  extérieu- 
res» pour  lesquelles  seules  le  concours  des  communes 
peut  être  réclamé.  Il  est  vrai  qu'en  1823  une  cireu- 
laire a  permis  de  réclamer  le  concours  des  hospicess 


mais  elle  a  été  ensuite  annulée  eomme  eontralre  à 

la  loi,  et  la  dernière  cireulaire  du  8  août  18&À  ne 
dit  rien  de  nouveau  sur  ce  point.  Quant  aux  consi- 
dérations d'équité,  elles  pourraient  êue  prises  m 
considération  si  la  loi  était  obscure  ou  s'il  s'agissait 
de  la  modifier.  Mais  la  loi  est  claire,  et  tant  que  le 
législateur  ne  l'aura  pas  changée,  elle  doit  être  ap- 
pliquée telle  qu'elle  est.  s 

NapolAoh,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790  ; 
—Vu  la  loi  du  7  aoClt  1851,  notamment  les  art.  9  et 
11;  la  loi  du  18  joill.  1887,  notamment  l'art.  89,  et 
leschsp.  20  et  21  de  l'ordonnance  du  81  mai  1888» 
relatifs  à  la  comptabilité  des  communes  et  des  éu« 
blissements  de  bienfaisance  ;— Vu  la  loi  du  27  frinu 
an  5,  celle  du  25  vend,  an  10,  le  décret  du  19  janv. 
1811,  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  la  loi  du 

10  mai  1888  ;^Considérant  qu'aux  termes  de  Tart. 

11  du  décret  du  19  janv.  1811,  les  hospices  désignés 
pour  recevoir  les  enfants  trouvés  sont  chargés  de  la 
fourniture  des  layettes  et  de  toutes  les  dépenses  in- 
térieures relatives  à  la  nourriture  et  à  Péducation 
des  enfants  ;  qu^aucune  disposition  législative  n'o- 
blige les  hospices,  qui  ne  sont  pas  désignés  pour 
recevoir  les  enfants  assistés,  à  concourir  à  l'acquit- 
tement de  ces  dépenses  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  du 
département  de  la  Meuse  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
ouvrant  d'office,  sur  le  refus  des  commissioDs  admi- 
nistratives des  hospices  de  Vauoouleurs,  Gommercy, 
Jouy<sous-les-Cdtes,Tréveray,  Gondrecourt,  Sainl- 
Mihiel  et  Stenay,  au  budget  de  ces  hospices,  un  cré- 
dit destiné  à  contribuer  au  paiement  des  dé))enses 
intérieures  du  service  des  entknts  assistés  recueillis 
par  les  hospices  de  Bar-le-Duq  et  de  Verdun; — Art. 
1*'.  L'intervention  des  hospices  de  Bar-le-Duc  et  de 
Verdun  est  admise  ;»Ârl.  2.  Les  arrêtés  du  préfet  du 
déparlement  de  la  Meuse,  en  date  du  29  oct.  1857, 
sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  7  avr.  1859.--Cons.  d'BUU— Aapp.«  M.  Au- 
coc— P/.,  MBf.  Hennequin»  Lanvin  et  Mûnerel. 


MAJORAT.'-AcTiORB  m  la  Bahqub.«-Ritbiiiib  du 

DIXlàlIB. 

La  dicuion  imfériaU  du  8  fév^  1810  n'a  déi-ogé 
à  Caru  6  du  décret  du  l"  mar$  1810,  diaprés  (e- 
guel  U  revenu  de$  actionê  de  la  Banaue  de  France 
affectée»  à  un  majorât  e$t  eoumis  a  une  retenue 
d'un  dixième  qui  doit  être  enguite  convertie  en  ao^ 
tiom ,  que  pour  le  ea$  où  la  Banque  opérerait  elte» 
même  la  retenue  d'une  portion  de»  bénéfice»  à  Peffet 
de  former  un  fond»  de  rteerve.  —  IJè»  lor»^  cette 
dérogation  ne  »aurait  être  étendue  au  ea$  au  la 
Banque  aurait  ajouté  à  son  fond»  êocial  de»  bénéficae 
emceptionneU  provenant  de  l'élévation  au-^U»»us  de 
6p*  4  00  dK  taux  de  ses  eeeompie»  et  de  Cintérét  de 
9e»  avance»* 

(Le  duc  de  Padoue.) 

NapoiJoh,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  Ik  germ.  an  11, 
22  avr.  1806,  17  mail83&et  9  juin  1857;  les  dé- 
crets  des  16  janv.  1808  et  1«'  mars  1808,  et  la  déci- 
sion impériale  du  8  fév.  1810; ^Considérant  que 
l'art.  6  du  décret  du  1«'  mars  1808  dispose  que  U 
portion  du  revenu  d'un  majorai  qui  sera  en  actions 
de  la  Banque  de  France  sera  soumise  à  une  retenue 
annuelle  d'un  dixième,  qui  sera  successivement,  cha- 
que année,  replacée  en  actions  de  la  Banque  au 
profit  du  titulaire  du  majorat  ou  des  appelés  après 
lui  ;  qu'il  n'a  été  dérogé  à  cette  disposition  générale, 
par  la  décision  impériale  du  8  fév.  1810,  que  pour 
le  cas  où  la  Banque  opérerait  elle-même  la  retenue 
d^une  portion  des  bénéfices  annuels  à  l'efTet  de  former 
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QB  fonds  de  réserve  ;  —  CoDsidëranl  que,  dans  le 
coorsde  Tannée  1857,  la  Banque  n'a  opéré  aucune 
ittemie  sur  ses  bénéfices  pour  la  formation  d'un  Tonds 
de  réserve,  mais  qu^en  exécution  de  fart.  8  de  la  loi 
do  9  juin  1857,  elle  a  ajouté  à  son  fonds  social  les 
bénéiioes  réalisés,  pendant  le  second  semestre  de 
ladite  année,  par  suite  de  Télévation  au-dessus  de  6 
p.  100  du  taux  de  ses  escomptes  et  de  IMntérét  de 
ses  afsnees;  que  Taddition  de  ces  bénéfices  excep- 
Uooneis  au  fonds  social  n^a  pas  été  prévue  par  la 
décision  impériale  précitée  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec 
raison  que  notre  ministre  des  finances  a  déclaré  que 
le  duc  de  Padoue  ne  pouvait  pas  être  dispensé,  en 
vertu  de  ladite  décision,  de  subir,  pour  Tannée  1857, 
»r  le  dividende  des  actions  de  la  Banque  affectées 
à  son  majorât,  la  retenue  ordonnée  par  le  décret 
dn  l^'Vnars  1808,  et  qu'il  a  feit  une  jnste  appiica- 
tion  des  dispositions  de  Part.  6  de  ce  décret  ;  — 
Art.  !«'•  La  requête  du  duc  de  Padoue  est  rejetée« 
Du  7  avr.  1859.  —  Cons.  d'EtàU—  Rapp.,  M. 
Gasfondeu— P<.>  M.  Mathieu  BodeL 

MARAIS.  — DsssiGHBMBRT.— Etudes  pBÉLiiaitAïus. 

— Co.HTEIfTIBUX. 

fautorisaiion  de  faire  de*  étudeê  pour  le  deêsé- 
ckement  tCune  certaine  étendue  de  marais  est  un  acte 
pÊtremeni  administratif,  qui  ne  confère  à  Vimpé- 
tratt  aucun  autre  droit  que  celui  qui  peut  résulter 
pour  lui,  te  cas  échéant^  de  C application  de  Vart.  6 
et  ta  loi  du  10  Mpf .  1807.— -I>^  lors,  en  lui  refw* 
iwit  plus  tard  C autorisation  de  faire  d<  nouvelles 
ttmdeM^  le  ministre  agit  dans  la  limite  des  pouvoirs 
et  du  droit  d'appréciation  qui  lui  appartiennent^  et 
se  dotation  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  con» 
tcntieuse» 

(Renard*-G.  Danicourt.) 

L'autorisation  de  âûre  des  études  pour  le  dessé^ 
chemem  des  marais  de  la  Somme  a  été  accordée 
mcressivement  par  l'administration,  en  1809,  à  une 
iodélé  représentée  aujourd'hui  par  le  sieur  Dani- 
coort  ;  en  1839,  à  la  compagnie  générale  de  dessè- 
chement; eo  18A1,  au  sieur  JCëunis.  Ces  études 
panisâeot  être  restées  sans  résultat,  soit  qu'elles 
n'aient  dcmuè  lieu  à  aucun  projet,  soit  que  Tadmi* 
Bôtratîon  ait  refusé  d'approuver  les  projets  qui  lui 
auraient  été  soumis. — En  1855,  le  sieur  Danicourt, 
d''eDc  part,  et  le  sieur  Renard,  cessionnaire  de  la 
compagnie  générale  et  du  sieur  Damis,  d'autre  part, 
oot  soitîcilé  concurremment  l'autorisation  de  conti- 
ooer  les  étndes  commencées  par  ceux  qu'ils  repré- 
sentaient. H.  le  ministre  des  travaux  publics  a  pris, 
le  12  arr.  1856,  une  décision  par  laquelle,  se  fon- 
dât sur  ce  que  les  deux  demandeurs  devaient  être 
eoosidérés,  faute  d^avoir  donné  jusqu'ici  aucune 
saite  à  leurs  projets,  comme  déchus  de  tout  droit 
résttllant  des  autorisations  antérieures,  et  estimant 
qu'il  j  avait  lieu  de  donner  la  préférence  à  celui  des 
deux  dont  le  projet  paraissait  présenter  le  plus  d'à- 
vaniage,  sans  égard  aux  études  faites  par  eux  précé- 
demment, il  a  autorisé  le  siear  Danicourt  seul  6 
£ûre  des  études  pour  le  dessèchement  de  la  vallée  de 
la  Somme  depuis  Saint-Simon  jusqu'à  Sailiy-Loret- 
te,  à  la  charge  par  lui  de  présenter  un  projet  sérieux 
et  complet  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  sous  peine 
de  dédiéaflce,  et  a  déclaré,  par  suite,  qu'il  y  avait 
fieo  d^ajoumer.  jusqu'à  Texpirationde  ce  délai,  toute 
éécîBoa  sar  la  demande  du  sieur  Renard. 

Pourvoi  par  ce  dernier.  Il  soutient  que  la  décision 
attaquée  a  mécoono  et  violé  les  droits  acquis  résul- 
tant pour  lui  soit  des  anciennes  autorisations  accor- 


dées à  ses  auteurs,  soit  des  travaux  exécutés  par 
ceux-ci,  soit  enfin  de  l'antériorité  de  sa  deman^. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  16  sept,  1807;— 
Considérant  que  les  autorisations  précédemment 
accordées  à  la  compagnie  générale  des  dessèchements 
et  au  sieur  Damis,  à  l'effet  de  faire  des  études  de 
dessèchement  dans  la  vallée  de  la  Somme,  sont  des 
actes  purement  administratifs,  qui  ne  leur  ont  con- 
féré aucun  autre  droit  que  celui  qui  peut  résulta 
pour  eui,  le  cas  échéant,  de  l'application  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  16  sept,  1807;  que  dès  lors,  en  refusant 
au  sieur  Renard,  qui  se  dit  cessionnaire  de  ladite 
compagnie  et  du  sieur  Damis,  l'autorisation  de  faire 
de  nouvelles  études,  notre  ministre  a  agi  dans  les 
limites  des  pouvoirs  et  du  droit  d'appréciation  qui 
loi  appartiennent,  et  que  sa  décision  n'est  pas  de 
nature  à  être  attaquée  par  la  voie  cotttentieuse;-^ 
Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Renard  est  rejetée. 

Du  7  avr.  1859.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  Bf. 
Àubernon.-— P/.,  MM.  Labordère  et  Reverchon. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  SociiTi.  —  Etablissrmbut 

d'utilité  PUBUQUE. — COMPiTENCB. 

De  ce  qu'une  société  a  été  reconnue  comme  établis' 
sèment  d'utilité  publique,  il  ne  s*ensuit  pas  que  les 
travaux  entrepris  dans  son  intérêt  aient  le  carao' 
tère  de  travaux  publics,  en  sorte  que  les  contesta^ 
tionê  qui  s'élèvent  entre  cette  société  et  Centreijre» 
neur  soient  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec^ 
ture,  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  A.) 

Et  le  conseil  de  préfecture^  est  incompétent  pour 
connaître  de  ces  contestations,  alors  même  qu'une 
clause  du  cahier  des  charges  de  Centreprise  lui  attrt- 
buerait  juridiction  d  cet  égard,  les  parties  ne  pou» 
vont  déroger  à  Vordre  des  juridictions  établies  par 
la  loi  {i). 

(Hener— C.  société  des  Antiquaires  de  Picardie.) 

Napolâon,  etc.  ; — ^Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Léopold  Herser,  entrepreneur  de  couvertures, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
2h  fév.  1858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Somme,  en  statuant  sur  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  entre  le  requérant  et  la  conunission  du 
musée  Napoléon,  &  Amiens,  au  sujet  de  la  fourniture 
et  de  l'emploi  de  plomb  et  de  zinc  dans  la  construc- 
tion de  ce  musée,  aurait  à  tort  ordonné  une  exper- 
tise è  l'effet  de  vérifier  les  quantités  et  le  poids  des 
matières  employées  par  le  requérant  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages  dont  il  était  chargé;— Vu,  etc.;— 
Vu  la  loi  des  20-25  avr.  1854,  qui  autorise  la  ces* 
sion  gratuite  par  l'Etat,  à  la  société  des  Antiquaires 
de  Picardie,  de  terrains  provenant  de  l'ancien  ar- 
senal d'Amiens,  à  la  charge  par  cette  société  de  con- 
struire à  ses  frais  un  musée  public  sur  le  terrain 
concédé  ;  —Vu  l'arrêlé  ministériel  du  6  fév.  1855« 
portant  institution,  an  sein  de  la  société  des  Anti- 
quaires de  Picardie,  d'une  commission  chargée  d'ap« 
pliquer  les  fonds  de  la  loterie  picarde  à  la  construc- 
tion du  musée  Napoléon  ; — Vu  le  traité  passé  entre 
le  président  de  la  commission  du  musée  Napoléon 
et  le  sieur  Herz«*,  ensemble  le  cahier  des  charges 
auquel  ce  traité  se  réfère,  ledit  cahier  des  charges 
dressé  devant  Bazot,  notaire  à  Amiens,  le  7  août 
1854»  et  notamment  l'art.  89,  qui  porte  :  •  Toutes 


(1)  C'est  là  un  principe  certain  et  dont  il  a  été  fait 
de  fréquentes  applications  par  la  jurisprudence.  V» 
Table  générale  ûeviU.  et  Gilb.,  v**  Compétence^  m 
n  et  suiv.,  et  Travaux  pubUcSf  lu  185  et  136« 


4M62) 


Loi$  et  lUeUivM  dUiertes 
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f  contestations  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de 
c  rexécution  des  tra?aux  et  sur  11nter|krétation  on 
c  sur  l'application  des  danses  de  l'adjudication  du 

•  présent  cahier  des  changes  ou  du  devis  descriptif, 
«  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  du 

•  département  de  la  Somme...;» — Vu^la  loi  du  S8 
pluv.  an  8t  art.  &;— Considérant  que>  d'après  l'art. 
à  de  la  loi  du  S8  pluv.  an  8,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  appelé  à  prononcer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  concernant  le  sens  et 
l'exécution  des  clauses  de  leurs  murchés  ;  mais  que, 
si  la  société  des  Antiquaires  de  Picardie  a  été  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publique,  et  si  les 
travaux  dont  le  sieur  Herter  a  entrepris  l'exécution 
ont  pour  objet  un  musée  qui  doit  être  ouvert  au  pu* 
blicy  ces  circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
considérer  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
Jb  société  et  l'entrepreneur  Herxer,  relativement  à 
ces  travaux,  comme  des  contesutions  entre  l'admi- 
nisiratiod  et  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
dont  il  appartiendrait  an  conseil  de  préfecture  de 
connaître  '  en  vertu  de  Ta  disposition  législative  ci- 
dessus  rappelée  j— Considérknl  qu'il  ne  pouvait  ap- 
partenir aux  parties  de  déroger,  dans  le  cahier  des 
charges  do  l'cnlreprisp,  à  l'ordi-e  dos  juridictions 
établies  par  la  loi;— Art  !•'.  L'arrêté  du  conseil  je 
préfecture  de  |a  Somme  ci-dessus  visé  est  annulé 
pour  incompétence. 

Du  7  avr.  1859.— Gons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M.  de 
Sandras.— P^,  MM.  de  Sainl-Malo  et  Hardouin. 
'  

TPAVAUX  PUBLICS.— RoMMAGBS.  —  Ihdemiité.- 

OCCCPATIOK   DB  PROPAIÉTÉS. — PbOTT* 

Il  n'appartient  aux  ^réfttê  ni  de  êtatuer  sur  U 
règlement  det  indemnUèa  dues  aux  propriétaires 
lésés  par  V exécution  de  travaux  publics,  ni  dlauto- 
riser  les  entrepreneurs  a  occuper  les  propriétés 
privées  à  l'effet  de  réparer  le  dommage  souffert  par 
suite  de  ces  travavtx, — Bn  conséquence.  Le  préfet 
excède  ses  pouvoirs  en  autorisant  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  dont  les  travaux  ont  mis  en  péril 
un  certain  nombre  dfi  maisonSf  à  occuper  celles  de 
ces  maisons  qu'elle  jugerait  pouvoir  être  conservée  f, 
afin  d'y  faire  les  réparations  nécessaires  aux  lieu 
et  place  des  propriétaires,  et  en  ordonnant  une  eX" 
fftrtise  afin  dévaluer  U^  indemnités  c{ucs  par  la 
compagnie  aux  propriétaires  des  maisons  qui  «(e- 
vraient  être  démolies  c{ans  ^.intérêt  d,e  la  sûreté 
publique  (!)• 
{Massardier  et  autres  — Ç.  fîhemin  de  fer  (je  lL.yop.) 

Les  travaux  du  soulerraiu  de  la  Croix-de-POriiie, 
exécutés  par  Ja  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  le  passage  de 
la  ligue  de  Saint-Etieune  ù  Arvant,  ont  occasionné 
dans  la  comuiune  dé  la  Rîcainarje  ()cs  mouvciniuts 
de  terrain  qui  ont  mis  en  pérjl  un  assez  grand  nom- 
bre de  bâUmeuls.  Le  préfet  de  la  Loire  prit,  h  lu 
date  du  î>8  juijl.  i868,  un  arrêté  par  lequel,  1«  i| 
autorisait  la  compagnie  du  cheniiu  de  fer  à  faire, 
aux  lieu  et  place  des  propriétaires,  les  réparations 
nécessaires  dans  celles  des  maisons  qu'elle  jugerait 


^i}On  sait  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8  attribue  for- 
mellement aux  conseils  de  préfecture,  par  son  art. 
ki  la  connaissance  des  réclamations  pour  torts  et 
dommage»  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics»  V.  Table  ^^n^raie  Devili.  et  Gilb., 
v**  Travaux  publics,  $  9  et  suiv. 


susceptibles  d'être  conservées  ;  f  il  prescrivait  une 
expertise  à  l'effet  de  faire  évaluer  les  indemnités 
dues  par  la  compagnie  aux  propriétaires  des  mai* 
sons  qui  devraient  être  immédiatement  démolies  dans 
l'intérêt  de  la  sÉreté  pUbUque.         '      ' 

Pourvoi  au  conseil  d'Btal  par  la  dame  Massardier 
et  autres  propriétaires  intéressés,  pour  excès  de 
pouvoir,  en  Ce  que,  d'une  part,  le  préfet  a  violé  les 
droits  de  propriété  des  demandeurs  en  autorisant  la 
compagnie  à  occuper  leub  maisons  pour  les  réparer, 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  il  a  incompétemment  sta- 
tué sur  le  règlement  des  Indemnités,  en  prescrivant 
une  expertise  à  l'effet  de  les  évaluer.       • 

NAPOLéoM,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  i6->4  «loût  4790, 
12-2J  juin.  179!,  28  pluv.  an  8, 16  sept.  1897;— 
Considérant  qu*il  n^ppartieift  aux  préfets^  ni  de 
statuer  sur  le  règlement  des  indemnités  dnê<  aux 
propriétaires  lésés  par  rexécution  de  travaux  publics^ 
ni  d'autoriser  les  entrepreneurs  à  occuper  les  pro- 
priétés privées  à  l'effet  de  réparer  le  dodiniage  souf- 
fert par  suite  de  ces  travaux;  qu'ainéi  le  préfet  du 
département  de  la  Loire  a,  par  Tarrêté  attaqué, 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs,  i*  en  autorisant  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parïs  à  la  Méditer- 
ranée, à  la  suite  des  travaux  qui  avaient  mis  en  péril 
les' maisons  des  requérant;:,  à  occuper  celles  de  ces 
maisons  qu'elle  jugerait  susceptibles  d'être  conser- 
vées, et  à  y  faire,  aux  lieu  et  place  des  propriéluî- 
res,  les réparatiims  nécessaires;  2o en  brdoùiiant  luie 
expertise  afin  '  d'évaluer  les  indemnités  dues  par  la 
compagnie  aux  propriétaires  des  maisons  qui  devront 
être  immédiatement  démolies  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique  ;— Art.  !•%  L'arrêté  d"  préfet  du 
dépurtcmenl  cjp  là  (.oîre,  en  cja^e  ()u  28  juiil.  1B5S, 
est  annulé  poar  excès  de  pouvoir  dans  fes  dis|)usi- 
tions  ci-dessus  énoncées. 

.  Du  7  avr.  1850.— Cons.  d!fitat.— itopp.,  M.  Pas- 
cal isJ-P/.,  M.  BreU  ^ 


i<>  VOIRII^  —  Pbbiiissiorb  db  BAna.-^OaifiKsR- 

TATION. 

2*  DéPBns.— Conseil  d'Etat. -* àdmikistratioas 

PUBLIQUES. 

i*  Les  préfets,  mime  celui  de  la  Seine,  me  peuvent, 
dans  les  permissions  de  bâtir  qu^Us  accordent,  im- 
poser aux  propriétaires  aueutie  eotuiition  relative 
à  Cornemetttation  de  la  façade  de  leurs  maison».  De 
telles  conditions  ne  sont  pas  obligatoires,  et  le  pro* 
priétaire  qui  construit  sans  s'y  soumettre  ne  rom- 
met  point  de  contravention  aux  lois  et  règlements 
de  la  voirie  (i). 

2"  Aucune  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être 
prononete a  la  charge  ou  au  profit  des  administra» 
lions  publtques  dans  les  affaires  portées  devant  le 
conseil  d'Etat,  (Cod.  proc,  130.)  (S) 

(Deloudre.) 
•   NAPOLâoif,etc;— Vu  la  requête  présentée  pour  le 
sieur  J>e|oodre,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  au- 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  Cas».  18  janv.  184A 
(VoL  1Q&4.1.638).  — -  Mais  un  décret  ou  règlement 
d'administration  publique  pourrait  soumettre  à  un 
certain  plan  déterminé  les  constructions  à  élever  duns 
une  rue,  comme  cela  a  eu  lieu  notamment  à  Paris 
pour  )ine  partie  de  la  rue  de  Rivoli.  F.  décr.  du 
11  janv.  1811  {Lois  annotées,  tom.  1,  pag.  841). 

(9)  C'est  ce  qui  a  été  déjà  décidé  nombre  de  fois* 
F.  cons.  4*Ëial«  22  janv.  1857  <Vol.  1857.2. 7 15)«  ei; 
la  note» 


iLoU  et  Biekiani  divêrtei. 
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Bulcrv  pour  excès  de  pouvoir  et  mal  jogè  au  fond, 
m  arTHé  do  4-2  avr.  4858,  par  lequel  le  consdl  4e 
prdertore  du  départempnl  de  ta  Seine,  confirmaDl 
M>o  aTT^é  rendu  par  défaut  le  7  déc  1857,  et  $ta- 
luaDt  sur  un  procès-?erbal  constatant  que  le  réqué- 
mot,  pvopriélake  de  la  naisoo  située  rue  de  VAt» 
cîde,  n*  32,  avait,  lors  de  la  construction  de  celte 
mai>oa,  et  conlraireikieat  à  l*uoe  des  conditions  in- 
sérées dans  sa  permission  de  coostmire,  prolongé  lés 
«•raiclies  et  bandeàuK  en  pierre  à   rauche  de  la 
bçade  sur  la  rue  jusqu^Si  la  ligne  séparairice  des 
deux  propriétés  n**  8S  et  3â;  au  lieu  de  les  ërrftler 
à  met.  0,25  de  cette  m^me  ligne,  a,  sans  examiner 
Lt  légalité  de  la  condition,  par  lé  motif  qa'H  ne  lui 
appaitenait  pas  de  se  readre  juge  dés  dispOssltioiJs 
contenues  dans  un  arrêté  préfectoral,'  décidé  que  le 
regoéranC  ataR  eomm^  -ime  contravention  aux  lois 
et  ifgtements  sur  la  grande  voirie,  noi>iitanicnt  attl 
disposUiBiis  de  rarrët  du  toAseil  du  27  fév.  «765, 
et  l'a,  €D  cooséqaenoe,  condamné  à  démolir  les  ou- 
rrages  indûment  exécutés  et  é  jtayerune  amende  de 
25  fr.  ; — Ce  ÛJsant,  avant  faire  droit,  ordonder  quMl 
terasar»^  à  IVxécutîon  dudit  arrêté  jus^u*à  ce  qu'il 
aitéCé  Matné  par  nous;-^Au  foOd,  attendu  qu'il  ap- 
partenait au   conseil  de  préfecture  d*éxaniincr  si 
rioob<«nration  d*nne  condition  imposée  illégalement 
coQStitoaîc  one  contravention  aux  lois  et  rèé^lciUénts 
»rla  iprande  Toirie  j  que,  d'ailteur^  aunme  di«?po- 
Blioa  ij'gi^atîi^  ne  donnait  an' préfet  de  la  Seine  lé 
droft  d*Kiapoaer  aux  consTructeurs  la  Condition  dé  fC 
coafotiner   à  un  mode  spécial  de  décoration  exlé- 
rieuffe  de»  maisons,  dire  qu'aucune  contravention 
aVal  a  là  charge  de  Texposant;  le  décharger,  en 
coBséquenoe,  de  toutes  led  condamnations  pronon* 
eecs  contre  lui  ;  très-sobstdlcfirémeni,  et  en  tout  cas, 
are  qu'il  n^  a  Keu  à  démolition  des  ouvrages  dont 
il  >*agtt,  qui  n<ç  fout  aucune  saillie  sur  la  roiepubli- 
qve,  avec  dépens  contre  qui  de  droit;».. — Vu  les  ob- 
ftnatiotts   de  ihotre  mintstre'de  ^intérieur,  tendant 
k  Tanoalailon  de  l*arrété  altaqué  ;  ensemble  les  ob- 
l'.natîoas  de  M.   le  préret  du  département  de  la 
Seiae  ; — ^Vu  la  permission  dU  23  mai  1856,  par  la- 
Vidle  le  pré^  du  département  de  la  Seine  autorise 
K'i.cnT  Oeiondre  à  consi^uîfe  une  maison  sur  un 
lorala  dont  il  est  propriétaire  et  qui'  est  silué  rue 
ér  TAtcade,  n*  82,  sous  certaines  conditions  dont 
ti  première  dispos  que  :  t  Les  lignes  principales  dé 

•  fuçade,  balcoiis,  appuis  de  Uraétres,  coniicbes,  i-n- 
-  tai-Jenetitt  et  combles,  seront,  autant  que  possible, 
«  établis  sar  les  mêmes  plans  dans  cha(|Ue  ilôt  de 
»  iaaisofis...  Tout  constructeur  qui  voudra  s^affran* 
>  chir  de  cette  règle  générale  le  pourra  eti  arrêtant 
t  Us  LigtMfé  koritontales  de  sa  façade  par  des  uilas^ 
I  tr«s  ^al    éncadrerout  Tensemble  de  sa  constroc- 

■  tîon,  ilè  AiDnièie  à  (a  compléter  et  à  la  rendre 
t  ardûieccopiquement  indépendante   des  maisons 

■  »«siiiea..,'i  — Vu  le  procès-yirbal  dressé,  le  7 
uai  li$57,  par  le  sieur  Matcel,'  arc6itécle,  jnspec- 
Icur-^ofcr  du €•* arrondissement  delà  ville  de  Paris, 
i^dit  pnocès^Verbal  constatant  que  c  ledit  sieur  De* 
f  londrp^  eouirairement  aux  prescriptions  énoncées 
t  dans  la  permifsion  du  23  mai  1856,  a  fait  pro- 

•  kjo^cr  les'  cohriches  et  les  bandeaux  en  pierre  à 

•  gaorte'de  la  façade  sur  la 'rue  juéqu*&  la  ligne 

■  béparalrioe  des  deux  propriétés  vi*  82  et  8â,  au 
c  liea  dé 'les  arréwrft  mèL  0',25  de   cette  même 

•  irgne;  •—Vu  l^donna'nce  du  22  sept.  l600,  Té- 
4it  de  dée.'  I6€7,  le  règlement  du  id  juin  1693, 
'^■Txél  da  cm^aeti'du  27  fév.  1765  et  Tordonnance du 
:«  mars  1776  ;^Vit  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  ÛU 


1%  art.  9 1- Vu  rordqnnancc  du  H  déc.  1823;  — 
Vu  le  décret  du  20  mars  1852  ;  —  Vu  la  loi  du  29 
flor.  an  10  ; — Considérant  que,  par  permission  déli- 
vrée |e  2^  mai  i85p  par  1^  préfet  de  )a  Seine,  |e 
sieur  0e)ondre  a  été  autorisé  à  construire  uùe  mai- 
son sur  un  lanaîn  dont  il  était  propriétaire;  que 
cette  permission  lui  a  été  accordée  sous  la  condition 
de  taccoMer  les  lignes  principales  de  la  façade  de  sa 
maison  avec  èéllés  des'  façades  des  maisiOns  contî- 
guës,  ou  de  les  terminer  par  des  pilastres  qUi,  en- 
cadrant son  bâtiment,  le  ^pareraient  architectoni- 
quement  des  maisons  voisines';  que  Cette  condition, 
imposée  uniquement  en  vue  de  rorneÉnentalidn,  ne 
rentre  pas  dans  cèlTés  que;  dVprès  lés  rèèteménlsèt 
décrets  d-dessus  visés,  le  préfet  de  la  Seine  avait  le 
droit  de  prescrire  ;  que,  dès  lôrs,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qn'éO  ne  te  sou- 
mettant pas  à  une  pareille  condftioti  lors  de  la  con» 
structioo  de  ^  maison,  le  sieur  Pelondre  avait  con- 
trevenu aux  lois  et  règlements  sur  la' grande  voirie; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Delondré 
à  lin  de  dépens  :~Considérant  qne  la  loi 'du  3  mars 
18ii9,  <rui  reudait  applicablie  à  la  ftectlon  du  conten- 
tieux du  Con^sdl  d*Etdl  Part  130,  Çod.  proc.  civ., 
relatif  aux  dé|)ens,  a  été  abrogée  par  te  décret  du  29 
janv.  1852,  et  qu'aucune  au fre  dis|iu^lioii  dé  loi  ou 
de  règlement  n*autorise  à  prononcer  dtô  dépens  à  U 
charge  ou  an  proGi  Ù6s  administrations  publiques 
dans  les  affalées  portées  devaut  le  conseil  d'Etat  ;^ 
Art.  !•'.  Les  arfélés  (|u  conseil  de  préfecture  dd 
département  de  la  Set  ne,  en  date  des  7  déc  1857 
et  12  avr.  1856,  sont  ahnulé^;  —  ArU  2,  Le  sîeut 
Delondré  est  renvoyé  des  fiuidix  procès-verbal  dressé 
contre  lui  lé  7  mai  1857  ;  il  lui  est  aècordé  déchargé 
de  toUtéi  les  condamnations  prôuoucét^  contre  loi 
piir  rarrêté  précité  du  12  avr.  l«o«';— Art.  3.  Lé 
surplus  des  éonolusious  du  sieur  Delondré  est  rejeté. 

Du  7  avr.  1859.  —  COns;  d'El!at«  «^  /Utpp.,  Sff. 
Perret.— P/.,  M.  Châlignier.  ' 


1°  CONTRAT  DE  MARIAGE.— Incapacité. 

—  BEAU-FRÈRK    Bt  BKLLE-SOEUR.   —  NOtVEAtJ 
MARIAGE.  .  t 

2"  Mariage.  —  Nullité.  —  Bonne  fol  — 
Erreur  de  droit. 

i^  Un  contrat  de  mariage  régulier  en  lui- 
même  ,  mais  rtul ,  au  moment  yû  il  eti  fasse, 
à  raison  du  défaut  de  capacité  des  parties 
pour  procéder  au  mariage ,  devient  talable 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  si 
les  parties  ont  alors  acquis  cette  capacité.  (Cod. 
JNap.,  1398.)  (1) 

Ainsi  et  spécialement,  un  contrat  de  ma- 
riage  nul  comme  étant  intervenu  entre  un 
beau-frère  et  une  belle-sœur  qui  s*étaient  Ulé" 
gaiement  mariés  avant  la  loi  du  16  avril  183Î, 
se  trouve  validé  par  le  nouveau  mariage  que 
ces  derniers  contractent  dépuis  cette  loi,  après 
avoir  obtenu  les  dispenses  qu'elle  autorise. 
(Çod.  Naj).,  162.)  (2)      ' 

(1-2)  Le  principe  que  pose  |a  Cour  de  Paris  dans 

Tarrét  ci-dessus  et  là  sotoiion  particulière  à  laquelle 

il  sert  de  base  otTrent  assurément  beaucoup  dMnlé- 

rét,  et  nous  lès  croyons  îi  Tabri  de  iouie  critique.— 

!  Le  point  de  dépari  de  la  diacussiou  nous  paraît  être 


m 
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S«  La  bonne  foi  exigée  par  la  loi  pour  qu'un 
mariage  nul  produise  néanmoins  ses  effets  ci- 
vils, peut  résulter  aussi  bien  d'une  erreur  de 
droit  que  d*une  erreur  de  fait, — Ainsi,  un  ma- 


ici  dans  la  règle  établie  parla  loi  romaine  et  acceptée 
sans  difficulté  par  tous  les  jurisconsultes  comme  dé- 
coulant de  la  nature  même  des  choses,  que  le  con- 
trat de  mariage  est  essentiellement  conditionnel, 
c*est-à-dire  subordonné  à  la  réalisation  de  la  pro- 
messe de  mariage  sur  la  foi  de  laquelle  il  a  été  pas- 
sé :  êtipulationem  quœ  propter  causam  dolis  fiai, 
constat  habere  in  se  conditionem  kanc,  si  nuptiœ 
fuerint  secuiœ  (L.  21,  D.  de  Jure  dotium).  Ce  ca- 
ractère du  contrat  de  mariage  exclut  Papplication 
d^une  autre  règle  fameuse,  la  règle  estonienne:  Quod 
ab  initia  vitiosum  est  non  poiest  tractu  temporis 
convateseere,  car  il  est  adiuis  que  cette  dernière 
maxime  ne  concerne  pas  les  stipulations  condition- 
nelles, et  Cujas  a  démontré  qu^elle  est  particulière- 
ment sans  force  à  Tégard  du  contrat  de  mariage 
(Question,  papinian,^  liv.  10,  D.  deJur.dot. — V, 
aussi  Merlin,  Répert,^  v«  Convent»  matrimon,,  $  1, 
pag.  795  etsuiv.).  Il  faut,  dès  lors,  tenir  pour  certain 
qu'un  contrat  de  mariage  atteint  d^une  nullité  qui 
a  son  principe  dans  le  vice  dont  le  mariage  lui-même 
se  trouve  infecté,  devient  valable,  comme  le  diiient 
encore  Cujas  et  Merlin,  du  moment  où  ce  vice  dis- 
paratL  Cest  également  la  doctrine  qu'exprime  M. 
Troplong,  Contr,  de  mar,,  tom.  1,  n.  93. 

Mais  cette  doctrine  est-elle  exacte  d*une  manière 
absolue  et  ne  comporte-t-elle  pas  des  restrictions  ? 
A  cet  égard,  quelques  développements  sont  néces- 
saires. Il  est  bien  vrai,  en  thèse  générale ,  que  le 
contrat  de  mariage  et  le  mariage  qui  Ta  suivi  sont 
indivisibles  en  ce  qui  touche  la  capacité  des  parties, 
et  que  le  premier  ne  peut  être  querellé  comme  ayant 
été  consenti  par  des  contractants  incapables,  lorsque 
le  second  a  été  accompli  dans  des  conditions  de  ca- 
pacité suffisantes.  Mais  il  faut,  ce  semble,  distinguer, 
entre  les  diverses  espèces  d'incapacités,  celles  qui  ne 
vicient  le  contrat  de  mariage  qu*à  cause  de  la  nullité 
dont  elles  frappent  le  mariage  lui-même,  et  celles 
qui  rendent  le  contrat  nui,  alors  même  que  le  ma- 
riage aurait  toujours  été  valable.  Ainsi,  qu'on  sup- 
pose qu*un  contrat  de  mariage  ait  été  passé  par  un 
mineur  avant  Tdge  auquel  le  mariage  est  permis  : 
ce  contrat,  nul  en  lui-même,  puisque  la  loi  ne  per- 
met de  le  consentir  avant  la  majorité  qu'en  considé- 
ration de  la  capacité  particulière  qu^elle  reconnaît, 
en  ce  qui  touche  le  mariage,  au  mineur  devenu  pu- 
bère, suivant  la  maxime  :  kabili»  ad  nupiias,  habilis 
ad  pacta  nuptialia,  devra-t-il  être  considéi-é  comme 
valable,  par  cela  seul  que  le  mariage  aura  été  con- 
tracté k  Tàge  requis?  L'affirmative  est  enseignée  par 
MM.  Rodière  et  Pont,  Contr,  de  nuir.,  tonu  1,  n. 
S8,  et  Marcadé,  sur  i'urt.  1398,  n<>  S,  qui  voient 
dans  la  célébration  du  mariage  projeté  une  exécu- 
tion volontaire  du  contrat.  Mais  cette  opinion  est  re 
poussée,  avec  raison,  selon  nous,  par  MM.  Duranton, 
tom.  14t  n*  lA;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie,  tom. 
kf  %  635,  pag.  42,  note  2,  et  Bellot  des  Minières,  le 
Contr.  de  mar,  considéré  en  <vi-méiti«,  n.  664.  li  n'y 
a  pas,  en  effet,  entre  le  mariage  et  les  conventions 
qui  Tout  précédé,  un  lien  tel  que  la  célébration  du 
mariage  puisse  être  regardée  comme  une  ratification 
de  ces  conventions  :  les*épouxn^ont-ils  pas  pu  vouloir 
renoncer  à  leur  accord  primitif  et  se  marier  sans 
contrat  ?  Par  les  mêmes  raisons,  le  contrat  de  naria- 


riage  nul  comme  corUraeté  entre  beaur-frère  et 
belle-sœur  avant  la  loi  du  16  avrU  1832,  pew^ 
produire  ses  effets  civils  au  profit  de  lun  des 
époux,  s'il  est  reconnu  qu'il  ignorait,  en  se 


ge,  nul  pour  avoir  été  passé  par  un  mineur  sans 
Tassistance  des  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  ne  saurait 
devenir  valable,  bien  que  le  mariage  soit  ultérieu- 
rement célébré  avec  ce  consentement;  et  les  conven- 
tions matrimoniales  auxquelles  a  concouru  un  in- 
sensé ne  sauraient  non  plus  recevoir  aucune  validité 
du  mariage  célébré  à  une  époque  où  ce  contractant 
avait  recouvré  la  raison. 

Devrait-on  décider  encore  dans  ce  sens  si,  le  ma- 
riage ayant  été  atteint  du  même  vice  que  le  contrat, 
la  nullité  venait  à  en  être  ultérieurement  couverte  ? 
La  ratification  du  mariage  emporterait-die  la  rati- 
fication du  contrat  ?  Oui,  répondent  M  H.  Troploog, 
n.  96  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  loo.  cit.,  et  Boileux, 
Comment.  Cod.  Nap.,  arL  1898 ,  car  la  ratification 
qui  couvre  l'union  conjugale,  dans  les  cas  notam- 
ment que  prévoient  les  art  183  et  185,  ne  renapli- 
rait  point  son  objet  si  elle  ne  sauvait  pas  en  même 
temps  les  pactes  qui  se  rattachent  au  mariage  et 
laissait  les  époux  exposés  à  des  discussions  d'intérêts. 
Telle  est  aussi  la  doctrine  qu'a  soutenue  M.  Devi Ile- 
neuve,  dans  la  note  accompagnant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassaUon  du  13  juill.  1857  (Vol.  1857.1.805 
—P.  1858.4192).  M.  Troplong,  n.  99  et  suiv.,  va 
jusqu'à  appliquer  cette  solution  à  Thypothèse  du 
mariage  contracté  par  un  insensé  et  à  refuser   aux 
parents  de  celui-ci  le  droit  d'attaquer  ses  conven- 
tions matrimoniales.  Mareadé,  au  contraire,  restreint 
l'effet  de  la  ratification  du  mariage  sur  les  conven- 
tions matrimoniales,  an  cas  où  cette  ratification  pro- 
vient de  la  cohabitation  des  époux  pendant  les  six 
mois  qui  ont  suivi  Pëpoque  où  ils  ont  acquis  l'âge 
compétent  pour  contracter  mariage.  Mais  ces  divers 
systèmes  sont  en  opposition  avec  le  sentiment  de  la 
majorité  des  auteurs  et  avec  la  jurisprudence,  suivant 
lesquels  la  validation  du  mariage  ne  réagit  point  sur 
les  conventions  civiles  des  époux,  lorsque  ces  con- 
ventions, qui   en  sont  indépeudantes,   quoiqu'elles 
puissent,  à  un  certain  point  de  vue,  en  être  conà- 
dérées  comme  l'accessoire,  se  trouvent  nulles  en  elles- 
mêmes.  V.  pour  le  cas  où  le  mariage  a  été  contracté 
par  un  mineur  avant  l'âge  requis  ou  sans  le  con- 
sentement de  ses  parents,  MM.  Duranton,  t.  14,  n. 
9  ;  Odier,  Contr.  de  niar.,  L  2,  n.  605  et  610  ;  Ro- 
dière et  Pont,  n.  38  et  162  ;  Taulier,   Théor,   Cod» 
civ.,  u  5,  pag.  35;  Bellot  des  Minières,  n.  181,  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  23  jnin  1853 
(Vol.  185Â.2.d7— P.  1854.2.255)  et  deux  urréts  de 
la  Cour  de  cassation  des  5  mars  1855  (VoU  1855.1. 
348<-P.  1855.1.250)  et  13  juUl.  1857  précité;  et  pour 
le  cas  de  maiiage  contracté  soit  par  un  individu  en 
état  de  démence,  soit  par  un  interdit,  soit   par  un 
faible  d'esprit  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire, Cass.  28  déc  1831  (VoL  1832.1.358)  ;  Riom, 
17  juill  1839  (Vol.  18&0.2.66)  ;  Pau,  31  jnilU  1855 
(Vol.  1856.2.65— P.  1856.2.336),  et  M.  Bellot  des 
Minières,  n.  182  et  suiv. 

Mais  cette  interpraation,  quelle  que  pubse  être 
son  exactitude,  ne  contrarie  en  rien  la  décision  que 
la  Cour  de  Paris  vient  de  rendre  dans  l'affaire  dont 
nous  rendons  compte.  Cette  décision,  en  dDTei,  s^ap- 

Iplique  à  nue  liypothèse  où  le  contrat  de  mariage 
était  parfoitement  régulier  en  lalHDèine  et  ne  s'é- 
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manant,  fev^échement  que  la  loi  mettait  à 
<el/ftiitûm.  rGod.Nap.,201.)  (1} 
(Gandais — G.  Gandais.) 
Le  26  fév.  1824.  le  sieur  Gandais^  veuf  de 
la  dame  Pauline  Uumais,  régla  avec  la  de- 
moiselle Gabrielle  Dumais^  sœur  de  cette  der- 
Dière,  les  conventions  civiles  du  mariage 
projeté  entre  eux.  Les  futurs  déclaraient  adop- 
ter le  régime  de  la  communauté^  avec  exclu- 


tut  trooTé  Dul  qu'à  raison  de  la  prohibition  de  ma- 
liage  pronoocée  par  la  loi  contre  les  contractants. 
Ici,  riDdiTlsibilité  entre  le  mariage  et  les  conven- 
tioas  matrimoniales  eiîste  sans  restriction.  Ici,  le 
sort  da  contrat  de  mariage  se  lie  indissolublement 
à  cehii  du  mariage  même.  Nul,  si  le  mariage  est 
aUeint  de  nullité,  le  contrat  doit  valoir,  au  contrai- 
TV,  si  le  mariage  vient  à  être  validé,  puisquMI  con- 
stitue nne  promesse  à  laquelle  il  ne  manque,  pour 
devenir  an  engagement  défiDltif,  que  Taccompliâse- 
ment  de  la  condition  dont  dépend  Teffet  de  cette 
promesse,  c*est-à-dlre  la  célébration  régulière  du 
mjriage.  Ce  ii*est  plus,  qu'on  le  remarque  bien,  par 
reflet  d*une  ratification  résultant  du  foaiutien  du 
Biriage  (ratification  fort  contestable  comme  on  Ta 
tb),  que  le  contrat  de  mariage  se  trouve  valable  en 
■Êae  temps  que  le  mariage  lui-même.  Ce  contrat, 
envisagé  isolément,  n'a  jamais  eessé  d^étre  régulier. 
Si,  a  Torigine,  le  mariage  eût  été  valable,  il  Peut 
iacooteitaJblenient  été  lui-même.  Gomment  ne  le 
serait-it  plus  lorsque  la  nullité  du  mariage  vient  à 
être  réparée  ?  Pendant  que  cette  nullité  a  ezblé,  ses 
efléis  ont  été  paralysés,  mais  non  point  irrévocable- 
ment  détruits.  Pendant  ce  temps,  il  a,  si  on  peut  le 
dire,  sommeillé;  il  a  attendu  le  perfecliounement 
^  lui  manquait.  La  nullité  disparaissant,  il  a  repris 
loate  sa  force,  il  a  reçu  son  perfectionnement  et  il 
est  devenu  inattaquable.  —  Vainement  objccte-t-on 
qoe  loffsqoe  le  mariage  est  nul,  comme  dans  Tespéce 
d-dessQSy  à  raison  du  lien  de  parenté  existant  entre 
eeni  qui  font  contracté  les  conventions  matrimo- 
ailles  scwt  atteintes  d^une  nullité  d*ordre  public  qui 
est  irréparable.  Sans  doute,  cette  nullité  est  irrépa- 
rable tant  que  la  prohibition  de  mariage  qui  eu  est 
ia  cause  subsiste  ;  mais  du  moment  où  cette  cause 
t^éfanooity  Tordre  public  n*est  plus  en  jeu  et  la  nul- 
lité n''a  pins  de  raison  d'être.  Comprendrait-on  que 
la  noilUé  pAt  disparaître  à  Tégard  du  mariage  au- 
%ué  elle  était  directement  attachée,  et  qu*elle  con- 
tianat  à  frapper  le  contrat  de  mariage,  qui  n'en  a 
été  atteint  que  par  voie  de  conséquence  ?  Nous  avons 
■ontré  d^à  qu*en  pareille  matière  la  règle  cato- 
aienne  est  inapplicable.  Ajoutons  ici  qu'elle  ne  peut 
iperialeiiient  être  appliquée  dans  Thypothèse  qui 
DOQs  oocope  actuellement,  suivant  celte  remarque 
da  jnriaconsnlte  Bronskoerts  {Comment,  in  tit,  de 
rrg.jur,^  L.  S9)  :  lUud  tingulariter  notandum  quod 
reâ  qmœ  abiniiio  vitiosa  fuit,  tnutu  tempori»  robur 
tumat,  H  impedimentum  eesiet  et  nova  causa  tuper» 
ziuiaî  auae  aetum  confirmeu 

Ainsi,  lonqu'un  beau-frère  et  une  belle-sœur, 
atririés  illégalement  avant  la  loi  du  10  avr.  1882, 
sibiienneDt  après  cette  loi  les  dispenses  qu*eile  auto- 
rise et  foot  de  nouveau  célébrer  leur  mariage,  dé- 
sormais régulier,  le  contrat  de  mariage  dont  la  pre- 
aeière  célétiration  avait  été  précédée  et  qui  ne  pouvait 
ilors  produire  aucun  effet,  se  trouve  par  là  même 
diraocbi  de  la  nullité  qui  pesait  sur  lui,  et  doit  con- 
régir  rassodation  civile  des  époui.  Il 


sien  de  tous  leurs  apports^  sauf  une  somme 
de  2^000  fr.  pour  chacun.  Un  préciput  de 
semblable  somme  était  établi  au  profil  au  sur- 
vivant^ ety  de  plus^  le  futur  faisait  donation  à 
la  future^  en  cas  de  survie  de  celle-ci  ^  d'une 
rente  viagère  de  400  fr.  En  fi  n^  le  contrat  ren- 
fermait une  donation  réciproque  d'usufruit, 
avec  dispense  d'emploi  et  de  caution.  —  Le 
mariage  fut  célébré  le  28  du  même  mois  de 

n*est  nullement  nécessaire  que  ceux-ci  le  fassent 
revivre  par  une  convention  nouvelle,  parce  que, 
comme  noosTavons  déjà  dit,  il  n*a  point  cessé  d*exis- 
ter,  au  moins  d*une  manière  latente,  et  qu'il  reprend 
de  lui-même  toute  son  énergie  dès  que  le  mariage 
à  reflicacité  duquel  il  était  subordonné  se  trouve 
valable.  Peu  importe  même  le  temps  écoulé  entre 
la  date  du  contrat  et  le  second  mariage,  car  les  effets 
du  contrat  sont  à  Tabri  de  toute  prescription,  et  ce 
n*est  que  par  un  accord  formel  que  les  époux  pour- 
raient se  soustraire  aux  stipulations  qu'il  renferme. 
Rappelons,  en  terminant,  que  la  Cour  de  cassation 
a  consacré  ces  principes  par  un  arrêt  qui,  bien 
qu'antérieur  au  Code  Napoléon,  n*en  conserve  .pas 
moins  une  très-grande  autorité,  parce  que  ce  Code 
ne  renterme  aucune  disposition  qui,  sur  le  point  dont 
il  s'agit,  soit  contraire  aux  règles  de  l'ancien  droit. 
Cette  Cour  a  jugé,  en  effet,  le  3  fior.  an  13  (S-V.  5. 
1.3A5;  Colleet,  nouv,  2.1.100),  sur  les  conclusions 
conformes  de  Merlin,  que  des  époux  qui  avaient  con- 
tracté un  mariage  nul,  à  raison  de  ce  que  l'un  d*euz 
était  engagé  par  des  vœux  religieux,  ont  pu,  sous  l'em- 
pire des  lois  aholitives  de  tels  vœux  religieux,  en 
contractant  un  second  mariage  valable,  confirmer  et 
ratifier  les  conventions  matrimoniales  qu'ils  avaient 
faites  lors  du  premier  mariage.  A  la  vérité,  ici  il  y 
avait  eu  ratification  des  conventions  matrimoniales 
dans  racle  de  célébration  du  second  mariage  ;  mais 
il  faut  remarquer  que  Merlin  a  soutenu  la  validité 
de  ces  conventions,  abstraction  faite  de  la  raiiiica- 
tion  dont  elles  avaient  été  l'objet  (V.  Hépert,,  v<» 
Convent.  marit.^  %  i,  pag.  795,  2«  col),  et  que  la 
Cour  de  cassation  ne  parait  nullement  avoir  consi- 
déré la  circonstance  de  celle  ratification  comme  une 
raison  déterminante  de  sa  décision.  Du  reste,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  la  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage était  absolue,  et  alors  aucune  ratification  n'au- 
rait pu  l'effacer;  ou  celte  nullité  n'avait  point  uu 
tel  caractère,  mais  était  susceptible  de  disparaître 
avec  la  loi  nouvelle  qui  en  supprimait  la  cause,  et 
alors  la  ratification  n'était  point  nécessaire  et  ne 
constitnait  qu'une  précaution  surabondante.  Or,  l'ar- 
rêt du  3  fior.  an  13  a  précisément  jugé  (ce  que 
nous  avons  essayé  d'établir  nous-même)  que  le  prin- 
cipe suivant  lequel  les  nullités  d'ordre  public  sont 
absolues  devient  inapplicable,  lorsqu'une  nouvelle 
législation,  faisant  cesser  l'incapacité,  rend  habile  à 
contracter,  sans  exception,  tous  les  individus  que 
cette  iucapacilé  atteignait  auparavant.  Dans  ce  cas, 
encore  une  fois,  quelle  serait  Tulilité  d'une  raiifica- 
tion  ?  Le  contrat  que  frappait  la  nullité  ne  se  trouve- 
l-il  pas  valide  et  ne  produit-il  pas  tous  ses  effets,  ip»o 
facto,  dès  que  la  cause  de  cette  nullité  a  disparu? 

G.  DlJTRUS« 

(1)  CeUe  question,  très-controversée  entre  les  au- 
teurs, est  généralement  résolue  par  la  jurisprudence 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus.  K.  Aix,  11  mars 
1858  (VoK  1859.2.17— P.  1858.1082),  et  la  note. 
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fémer.  Ce  mitiage  se  trouvait  nul ,  auî  ter- 
mes de  l'art.  162,  Çod.  Nap.^  comme  ayant  été 
contracté  -entre  beau  frère  et  belle-sœur.  Mais 
la  loi  du  i6  avril  1822  ayant  levé  cette  prohl- 
bition  pour  le  cas  oh  des  dispenses  seraient 
accordées  par  le  chef  de  TEtat^  le  sieur  et  la 
dame  Gandais  sollicitèrent  et  obtinrent  des 
dispenses  en  vertu  desquelles  ils  firent ,  le  20 
oct.  1832,  procéder  à  une  nouvelle  célébration 
de  leur  mariage. 

Le  5  avril  1855^  le  sieur  Gandais  est  dé- 
cédé sans  postérité  issue  de  son  second  ma- 
riage y  mais  pissant  un  fils  né  du  pren^ier^  le 
sieur  Gabriel-Céleste  Gandais.  Celui-ci  et  la 
veuve  du  sieur  Gandais  père  ont  alors  pro* 
cédé  à  rinven taire  du  mobilier  dépendant 
tant  de  la  communauté  que  de  la  succession. 
L'intitulé  de  cet  Inventaire  rappelle  le  contrat 
de  mariage  du  26  fév.  1824  et  les  avantages 
qui  en  résultent  an  profit  de  la  dame  Gandais. 

—  Quelques  jours  après,  et  le  21  mai  18qo, 
une  convention  notariée,  qualifiée  règlement 
d'indivision,  est  inierveuue  entre  le  sieur  Ga- 
briel-Céleste Gandais  et  sa  belle-mère.  Mais 
rindivision  n'a  pas  duf é  longtemps. 

En  1858,  la  dame  Gandais  a  l'orme  contre 
son  beau-fils  une  demande  en  compte,  liqui- 
dation et  partage  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  le  sieur  Gandais  père,  ainsi 
que  de  la  succession  de  ce  dernier.  —  A  cette 
action,  le  sieur  Gandais  fils  a  opposé  une  de- 
mande reconventionnelie  en  nullité  du  con- 
trat de  mariage  du  26  fév.  1824,  à  raison  de 
ce  que  ce  contrai  était  intervenu  entre  per- 
sonnes alor§  incapables  de  contracter  mariai 
ge,  nullité  dont  la  conséquence  doit  être  de 
placer  le  mariage  du  20  oct.  1832  sous  Tem- 
pire  de  la  communauté. légale  et  de  faire  tom- 
ber les  avantages  résultant  en  faveur  de  la 
dame  Gandais  du  contrat  de  1824. 

27  nov.  1858,  jugemerit  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  a«x-ueille  cette  dernière  préten- 
tion dans  les  termes  suivants  : 

«Attendu  que,  pour  la  validité  d'un  contrat 
de  mariage  et  de  donation  à  cause  de  maria- 
ge, là  première  condition^  c'est  que  le  mariage 
soit  légalement  possible  enire les  contractants; 

—  Attendu  quen  1824,  la  prohibition  portée 
pr  Tart.  162,  C.  Nap.,  du  mariage  entre  un 
oean-frère  et  une  belle-sœur,  était  absolue  et 
d'ordre  public  ;  qu'ainsi ,  les  conventions  ma- 
trimoniales passées  entre  Gandais  et  sa  belle- 
sœur  étaient  radicalement  nulles,comme  l'a  été 
ce  mariage  même  intervenu  entre  eux  le  sur- 
lendemain, devant  l'onicier  de  l'état  civil  du 
2*  arrondissement  de  Paris  ;— Attendu  que  si, 
aux  termes  de  la  loi  du  16  av.  1832,  il  est  de- 
venu loisible  au  souverain  de  Iqver,  pour  des 
causes  graves,  la  prohibition  dont  il  s'agit,  et 
si  Gandais  et  sa  belle-sœur  ont  obtenu  une 
telle  dispense  et  se  sont  mariés  valable^nent 
cette  fois,  le  20  oct.  1832,  à  la  mairie  du  6* 
arrondissement,  ils  n'ont  fait  précéder  cette 
célébration  d'aucun  contrai  de  mai'iage;  — 
Attendu  que  celui  du  24  fév.  1824,'  nul  dès 


le  principe,  n'a  été  vivifié  ni  par  la  loi  nouvelle 
de  1832,  qui  n'a  point  eu  d'efifet  rétroactif,  ni 
par  le  mariage  du  20  octobre  même  année  ;... 
—  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les 
avantages  inscrits  dans  ce  contrat  de  mariage 
ne  peuvent  être  invoqués  par  la  femme  Gan- 
dais, dont  là  position  est  celle  d'une  femme 
mariée  sans  contrat  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale;...  *-  Déclare  nul  et  de  nul 
edet.  le  contrat  de  mariage  du  26  fév.  1824; 
déclare  également  nul  le  règlement  des  droits 
intervenu  entre  la  dame  Gandais  et  Gandais 
fils  le  21  mai  185.^;  déboute  la  dame  veuve 
Gandais  de  ses  prétentions  à  un  précipul,  à 
une  rente  viagère  et  à  un  usufruit  de  la  sue- 
cession  de  son  mari,  sauf  ses  droits  comme 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Gandais  ,  sou- 
tenant 1"  que  le  mariage  du  28  fév.  1824  doit 
produire  en  sa  faveur  les  effets  civils  résultant 
du  contrat  du  26  du  même  mois,  parce  «pie 
ce  mariage  à  été  contracté  de  bonne  foi  .par 
elle  ;  —  r*"  qu'en  tout  cas.  Je  contrat  de  ma- 
riage du  26  fév.  1824  est  valable,  parce  que 
le  mariage  régulièrement  célébré,  le  20  oct. 
1832,  lui  a  rendu  tous  ses  effets. 
ÀRRfrr. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  é^oxtx 
Gandais  ont  fait  dresser  leur  contrat  le  26 
fév.  1824  et  célébrer  leur  mariage. le  28  «lu 
même  mois,  sous  l'empiré  de  la  législation  (pii 
letir  interdisait  de  se  marier  ensemble,  étant 
beau-frère  et  belle-sœur  ;  7—  .Que  cette  prohi- 
bition ayant  été  levée,  ils  se  sont  mariés 
régulièrement  le  20  oct.  1832;  qu'ils  n'ont 
point  fait  alors  rédiger  de  nouveau  contrat , 
s'étant  toujours  regardés  comme  régis  par  ce- 
lui de  1824,  qu'ils  out  rappelé  dans  plusieurs 
actes  authentiques;  —  Considérant  que  Gan- 
dais fils  soutient  que  ee  contrat  est  nul,  vi 
que  la  veuve  Gandais  oppose  à  cette  demande 
en  nullité  (|uc  son  contrat  de  mariage  doit 
produire  ellet,  soit  qu'on  le  considère  au  point 
de  vue  de  la  législation  en  vigueur  au  moment 
où  il  a  été  passé,  soit  qu'on  Tapprécie  d'a[>rès 
la  loi  actuelle  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  quo 
la  veuve  Gandais  s'appuie  sur  ce  que  le  ma- 
riage contracté  par  elle  de  bonne  foi  en  1824 
lui  en  a  assuré  les  effets  civils,  et  par  suite 
le  maintien  de  toutes  les  conventions  matri- 
moniales qui  l'avalent  précédé;  qu'évidem- 
ment le  mariage  régnlier  célébré  depuis  n'a 
pu  aggraver  sa  situation  et  lui  enlever  des 
avantages  qui  liii  étaient  acquis;  —  Cpnsi«iê- 
rant.  que  cette  défense  de  la  veuve  Gandais 
a  soulevé  la  question  de  savoir,  en  fait,  si  elle 
a  été  de  bonne  foi,  et,  en  droit,  si  la  bonne 
foi  p^ut  la  protéger  dans  la  situation  spéciale 
où  elle  est  placée;— Considérant,  en  fait,  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  déni  on- 
trent  la  bonne  foi  de  la  veuve  Gandais;  qu'il 
n'est  même  articulé  aucune  circonstance^  au- 
cun indice  qui  puissent  eh  faire  douter;   que 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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Fignoranee  où  elle  s'est  trouvée  de  la  dispo- 
sitioQ  prohibitive  die  la  loi  n'a  rien  d'extraor- 
dinaire à  l'âge  et  dans  la  situation  où  elle  se 
tniuvait;  c|ue  F  intimé  serait  bien  peu  admis- 
sible à  présenter  èomme  invraisemblable  Fi- 
miorance  siir,  ce  point  de  législation,  puis(^ue, 
dans  la  cause  inéme,  il  s'appuie  sur  cette  même 
îgAçr^ace  pour  invalider  les  actes  qui  ont 
eiécutè  de  .sa  part  le  contrai  de  4824,  allé- 
gnai^t  avec  ti^iite  apparence  de  vérité  que,  sa- 
thanl  trè^biçn  (|ue  soii  pèr.e  avait  épousé 
Dne  sœur  de  sa  mei*e^  il  ne  lui  était  pas  venii 
dans  la  pensée  que  ce  mariage  ait  pu  être 
jantaf»  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  ; — 
Considérant  que  la  bonne  foi  de  là  dame 
Gaiidais  étahi  établie  par  toutes  les  circon- 
stances (te  la  cause  ^  il  resté  à  ëxaipiner  en 
droit  sj  e%  peiit  s'en  prévaloir;.—  Qu'on  lui 
oppose  «jsur  ce  point,  que  lès  ari.  201  et  202, 
Cod.  Nap.,.  iie  s'applique iil  que  lorsque  le 
mariage  ^i  aiiniilé  par  sùijte  dune  err;eiir  de 
fâil  ;  qa'aîiisi  elle  jx^ûrrait  invoquer  ces  arti- 
cles si  elle  avait  ignoré  que  Gandais  fût  son 
beau-frère^  înajs.iioi)  quand  elle  a  i^iioréseu- 
Iffmeni  oue  la  loi  lui  .delendait  de  Pépouser  ; 
— ConMdér|ui,t  qiie  cette  distiriction  entre  Ter- 
nrur  de  droit  et  Terreur  de  fait  serait  admissi- 
ble, si  l'âft.  %pi  disposait  au  profit  de  i'ëpoux 
ipû  aurait  cpnlracié  mariage  par  suite  d'er- 
reur ;  q^e^  dans  ce  cas  ^  on  pourrait  soulever 
la  question  de  savoir  à  quelle  espèce  uerreiii* 
la  loi  âoii  être  appliquée  ^  .mais  qii'il  n'en  est 
pulbi  ainsi;  —  wé  les  art.  2di  et  202  ont  as- 
suré Iç  béiiéfîçe  de  leiii-s  disposition  s  à  l'époux 
dont  le  mariage  est  annule  sous  une  seule 
etïndilîofi^  à  savoir  qu'il  lut  de.  bohiie  foi  ;  que 
ces  articles^ placés  à  là  fin  dli  cbapitre  qui  énu- 
mère  les  nullités,  s'appliquent  iiécessâirement 
a  toutes  les  nullités,  a  titre  de  dL^position  gé- 
nérale ;—;^iié  lorsque  jà  loi  a  voulu  établir  des 
diHéreiicès  entre  \ek  diverses  nullités^  elle  Ta 
(ait  dans  les  art.  iâi  et  suiv.;  qiie  rien  de 
pareil  se  se  trouve  dans  les  art.  201  et  202  ; 
—iAitïsà^éraiH^  ^ue  iréduire  les  dispositions  de 
ce»  articles  a  rappliquer  aux  seuls  mariages 
annulés  par  suite  d'errew  de  fait  serait  enle- 
ver lear  {protection  aux  époux  qui  sont  dans 
b  Fitoation  la  plus  favorable;  aux  femmes, 
Botaminent ,  qui  auraient  contracté  mariage 
livee  un  mineUr  de  dix-huit  ans,  ou  un  mineur 
de  nngVgûatré  ans^  lioti  i^égiilièremeut  auto- 
risé, ou  salis  ude  publicité  suflisante^  ou  de- 
Tant  un  inagisiràt  incompétent  ;  à  l'étrangère 
œffue^  |K>iir  qui  là  côiîîiaissance  des  disposi- 
tions de  pos  fois,  est  presq,ue  impossible;  — 
;jo'ea  restreignant  ainsi  rappiication  des  art. 
iui  et  SUS,  on  rendrait  inutile  la  protection 
t|u  ils  ont  voulu  donner  à  l'époux  honnête  et 
à  ses  enfants^  les  erreurs  de  fait  étant,  en 
matière  de  mariage,  des  hypothèses  de  théorie 
et  ne  se  pc^entant  presque  Jamais  dans  la 
pratique; —  Considérant  qu'ainsi,  sur  ce  pre- 
mier pofnt^  la  défense  de  la  veuve  Gandais  est 
bien  Tondce  et  que  sa  bonne  foi,  lors  du  ma- 
riage de  1^4^  protège  ses  intérêts  civils^ 


comme  elle  eût  sauvé  là  légitimité  de  ses  en- 
fants si  ellele^  eût  conserves. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Coiisidérant 
qu'on  oppose  à  la  veuve  Gandais  que  le  ma- 
riage du  20  oct,  1032  n'a  pu  valider  le  contrat 
de  1824,  non  à  cause  du  teinps  écoulé  entre 
les  deux  actes,  mais  parce  que  la  nullité  dont 
était  entaché  l^  contrat  eiail  radicale;  qu'elle 
résultait  d'une  incapacité  absolue  des  contrac- 
tants, qui  stipulaient  sur  une  cause  illicite 
en  réglant  les  conditions  d'un  mariage  qui 
leiir  était  interdit;— CoijisidérajU,,  quant  à  la 
capacité^  aû'Qu.a  .distingué  avec  raison  ,  en 
ce  qiii  touche  le  contrat  de  niariâge,  entre  celle 
des. contractants  ail  moment  dé  ce  contrat  et 
celle  qu'ils  ont  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage;  qu'il  sutlit,  pour  la  régularité  du  pre- 
mier acte,  que  les  signataires  aient  là  capa- 
cité nécessaire  aux  ^ngagemçnls  qu'ils  souscri- 
vent çur  les  intérêts  qMC  cet  acte  a  poiir  but 
de  régler^  pourvu  que  la  capacité  spéciale 
exigée  pour  le  mariage  lui  soit  acqulsQ  au  jour 
de  là  célébration  ;  —  Qu'ainsi  le,  niîneur  de 
dix-huit  ans,  qiii  règle  les  conditions  de  son 
conM*àt  avec  ffs  autorisations  nécessaires,  est 
valablement  lié  quand  son  inariagë  est  plus 
lard  célébré,  alors  qu'il  a  atteint  l'â^ë  exigé 

f)ar  la  loi  ;  qu'il  se  trouve,  en  efl'et,  avoir  réuni 
es  aptitudes  (égales  pour  chaque  engagement, 
celle  du  contrat  k  son  heure  ,  celle  du  ma- 
riage auiouir  ou  il  a  été  célébré;  —  Considé- 
rant quelè  con,trat  de  mariage  n  est,  eiS  effet, 
qu'un  engagemejit  synallagmatique  de  faire^ 
et  que  la  réali^ijpn  de  cette  promesse  au  jour 
où  les  contractants  ont  capacité  pour  l'accom- 
plir entraine  là  sajicliQn  de  rengagement  et  la 
nécessité  d'en  exéciiterles  conditions;— Con- 
sidérant que  l'intimé  soutient  que,  quaiid  le. 
mariage  est  interdit  au  jour  de  contrat,. celui- 
ci  porté  sur  une  çau^e  iilicilé;  qu'il  y  a  là  une 
nullité  d'ordre  public  qu'aucune  ratification 
ultérieiire  ne  peut  effacer;  qu'il  assiînile  le 
contrat  de  mariage ,  dont  il  s'agit  dans  la  cau- 
se, à  celui  qui  aurait  été  siffné  par  un  individu 
en  état  de  démence ,  ou  à  celui  d'un  époux 
qui ,  du  vivant  de  son  conjoint,  aurait  sou- 
scrit à  un  contrat  de  mariage  avec  une  autre 
personne  ;  —  Considérant  que  ces  analogies 
ne  peuvent  être  invoquées;  que  le  contrat 
souscrit  par  un  aliéné  est  nul  comme  contrat 
et  alors  même  que  plus  tard  celui  qui  le 
souscrit  a  recouvré  la  raison  ;  que  le  contrat 
de  mariage  signé  par  Un  individu  marié  et 
qui  se  déclare  tel,  n'est  pas  un  acte  sérieux  ; 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  peut  sou- 
tenir l'avoir  souscrit  de  bonne  foi;  qu'il  est 
contraire  à  une  règle  de  morale  publique,  qui 
ne  peut  changer  ni  par  le  bénéfice  du  temps, 
ni  par  une  modification  législative;  —  Mais 

3u'il  n'en  est  pas  ainsi  quand  les  conditions 
'âge,  d'aptittide ,  d'affinité  qui  empêchaient 
le  mariage  au  jour  du  contrat  en  permettent 
la  réalisation  à  celui  de  sa  célébration  ; — Qu'a7 
lors  les  contractants,  devenus  libres  de  teniir 
et  de  consacrer  par  l'exécution  une  promesse 


48— (71) 


Loiê  el  Déeùiaruf  diver$e$. 


faite  de  bonne  foi,  sanctionnent  par  l'exécu- 
lion  leur  premier  engagement;  que  cet  en- 
gagement, valable  en  lui-même  comme  stipu- 
lation sur  les  intérêts ,  se  trouve  consolide  et 
complété  par  un  mariage  valable  comme  acte 
de  rétat  civil;— Considérant  que  les  règles  lé- 
gislatives qui  gouvernent  le  mariage  feonl  tou- 
tes spéciales  par  la  nature  même  des  faits  aux- 
quels elles  s'appliquent  ;  que  Tensemble  des 
dispositions  de  la  loi  repose  évidemment  sur 
une  résolution  de  maintenir  les  actes  autant 
que  possible  :  —  Que  le  chapitre  du  Code  Na- 
poléon intitulé  :  Des  demandes  en  nullité  de 
mariage  y  restreint  pour  cet  acte  le  cercle  de 
nullités  qui  peuvent  s* appliquer  aux  contrats 
eu  général  ;— Que,  pour  celles  qui  restent  ad- 
mises, de  nombreuses  dispositions  établissent 
contre  elles  des  fins  de  non-recevoir  ; — Qu'en- 
fin ,  même  au  cas  où  l'annulation  est  pronon- 
cée ,  la  loi  entend  que  les  efiets  du  contrat 
soient  maintenus  ; — Considérant  que  ce  serait 
s'éloigner  volontairement  de  cette  pensée  de  la 
loi,  que  d'annuler  sans  disposition  impérative 
le  contrat  en  présence  du  mariage  régulier; 
qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  le  contrat  du 
26  fév.  1824,  en  admettant  que  tout  ce  qui  Ta 
séparé  du  mariage  du  20  oct.  1832  fût  de  nulle 
valeur,  serait  validé  par  ce  dernier  mariage  ; 
—Met  à  néant  l'appellation,  etc.,  et  statuant 
par  jugement  nouveau,  dit  que  le  contrat  de 
mariage  du  26  fév.  1824  est  déclaré  valable  : 

Su'en  conséquence,  les  parties  viendront  a 
ivision  dans  la  succession  Gandais  sur  les 
bases  réglées  à  l'acte  du  21  mai  1855,  etc. 

Du  9  fév.  1860.  —  Cour  înip.  de  Paris.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  CancL 
conf,y  M.  Sapey,  subst.  —  PL,  MM.  Ploque  et 
Dufaure.  ^____« 

MARIAGE.  —  Erretjr  sur  la  personne.  — 
Forçat  libéré. 
V erreur  swr  la  "personne  qui,  aux  termes  de 


(i-2)  Les  auteurs  admettent  généralement  que 
1  erreur  sur  les  qualités  de  la  personne  ne  suffit  pas, 
à  la  diOérence  de  rerreur  sur  Tétat  civil,  pour  en- 
traîner la  nullité  du  mariage  ;  mais  la  plupart  d*en- 
tre  eux  apportent  une  restriction  à  cette  doctrine  et 
enseignent  que  Terreur  sur  les  qualités  peut  elle- 
même  defenir  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  est 
très*gra?e.  Telle  serait,  à  leurs  yeux,  du  moins 
suivant  les  circonstaiices,  Tignorance  où  la  femme 
aurait  été,  lors  du  mariage,  soit  des  vœux  religieux 
dans  lesquels  était  engagé  son  mari,  soit,  comme 
dans  Tespèce  ci-dessus,  de  la  condamnatiou  aux 
travaux  forcés  qu'aurait  subie  ce  dernier.  V,  MM. 
Touiller,  lom.  i,  n..515etsuiv.;DurBnton,  tom.  3, 
n.  56etsuiv.;  Delvincourt,  tom.  i,  pag.  157;  Mar- 
cadé,  sur  Tart.  180,  n.  5  ;  Demolombe,  tom.  3,  n. 
253  ;  Allemand,  du  Mariage,  n.  164  et  suiv.;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  1,  S  127,  pag.  206, 
note  k\  Demante,  Cours  analyu,  toou  1,  n.  262 
bis,  A',  également  Golmar,  6  déc  1811  (S-V.  12.2. 
89;  Collecta  nouv,  3.2.088),  et  la  dissertation  qui 
accompagne  cet  arrèL  D'autres  décisions  plus  ré- 
centes ont  aussi  consacré  le  principe  que  Terreur 


Vart.  180,  Cod,  Nap.,  est  une  ause  de  nullité 
de  mariage  y  doit  s'entendre  de  V  erreur  sur  la 
personne  civile,  aussi  bien  que  de  Verreur  sur 
la  personne  physique  ;  mais,  dans  Vun  comme 
dans  Vautre  cas,  l'erreur  doit  porter  sur  la 
personnalité  complète  :  il  ne  suffirait  pas 
qu'elle  portât  seulement  sur  les  qualités  de  la 
personne  (1). 

Ainsi,  Fignorance  où  une  femme  aurait  été, 
en  contractant  mariage  avec  un  forçat  libéré, 
de  la  condamnation  subie  par  celui-ci,  ne  sau- 
rait  être  à  elle  seule  une  cause  de  nullité  du 
mariage  (2). 

{N...C.X...) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  29  juin  1859,  qui  fait  suifisamment  connaî- 
tre les  circonstances  de  la  canse^  Tavait  ainsi 
décidé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu^  en  fait^  que^  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Drôme  du  16  mars  1844^  X...^ 
déclaré  coupable  d'avoir^  à  Tâge  de  16  ans, 
aidé  avec  connaissance  de  cause  les  auteurs 
d*un  assassinat  commis  en  1842,  a  été  con- 
damné à  quinze  ans  de  travaux  forcés  ;  que  la 
peine^  modifiée  par  une  commutation  et  deux 
remises  partielles^  a  pris  fin  en  1855;  — At- 
tendu que,  le  10  mars  1857,  à  Paris,  il  a  con- 
tracté mariage  avec  la  fille  N...;  qu'il  lui  avait 
caché  ses  détestables  antécédents;  qu'elle  en 
a  été  informée  en  nov.  1857;  que  la  voie 

Qu'elle  a  choisie  est  celle  de  l'action  en  nullité 
e  mariage  fondée  sur  l'erreur  qui  aurait  vicié 
son  consentement  ;  —  Attendu^  en  droit<,  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  146,  Cod.  Nap.,  il  n'y 
a  pas  de  mariage  quand  il  n'y  a  pas  de  con- 
sentement, Fart.  180  n'admet  comme  cause 
de  nullité  sous  ce  rapport,  outre  le  défaut  de 
liberté,  que  l'erreur  dans  la  personne  ;  que  le 
sens  vrai  de  ces  expressions  doit  se  rechercher 
dans  le  projet  primitif  du  Code,  les  observa- 
tions des  tribunaux,  les  procès-verbaux  des 
séances  du  conseil  d'Etat  du  26  firuct.  an  9^  des 


sur  la  personne  morale  peut  rendre  le  mariage  an- 
nulable. F.  Jugem.  des  trib.  de  Boulogne,  Se  août 
1853  (VoL  1854.3.114),  et  de  Chaumont,  9  faia 
1858  (VoL  1858.2.548),  ahisi  que  la  note  sur  le 
premier  de  ces  jugements.— Mais  la  solution  de  Tar^ 
rét  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  rapportons  ici, 
suivant  laquelle  Terreur  sur  les  qualités  ne  peut  ja- 
mais constituer  à  elle  seule  une  cause  de  nullité  du 
mariage,  est  conforme  à  Popinion  de  MM*  Merlin» 
liépert,^  ▼•  Empêchement  de  mariage,  $  5,  an.  1» 
n.  2;  Pezzani,  des  Empéch,  du  mariage^  n.  55; 
Taulier,  Théor,  Cod,  dv.,  tom.  1,  pag,  248  ;  Du- 
caurrojr,  Bonnier  et  Roustain,  Commenu  Cod.  civ.^ 
tom.  i,  n.  520;  Aubry  et  Ran  sur  Zachari»,  tom. 
4,  S  462,  notes  7  et  10.  Ce»  auteurs  n'admetteoi 
pas,  spécialement,  que  la  femme  qui,  par  erreur, 
aurait  épousé  un  forçat  Ubéré  puisse,  par  ce  moiifl 
faire  annuler  son  mariage,  et  il  existe  dans  le  môme 
sens  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rapporté 
parla  Gazette  des  tribunaux  du  16 juin  1858,  pair. 
830.  V.  encore  M.  Vaieilie,  du  Mariage^  tom.  i  ,  «I 
68* 
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4 Tend.,  6  brum.^Si  frim.  an  10^  6  brum.  an 
il.  et  l>ip(^  des  motifs;  que  Tétade  de  ces 
docuinents  divers  laisse  la  conviction  que  Ter- 
reur dans  la  personne,  soit  qu'on  Tentende 
de  la  personne  physique,  soit  qu'on  rapplique 
même  à  la  personne  civile,  ne  peut  dans  au- 
cune hypothèse  s*étendre  à  une  déception 
$<Mnblable  à  celle  dont  la  femme  N...a  été 
Tîclime  ;  —  Qu'il  y  a  eu  non  pas  méprise  sur 
l'identité,  puisque  l'homme  qu'elle  accueillait 
pour  époux  était  bien  X...,  mais  mécompte  sur 
Tuoe  des  qualités  de  la  personne,-  que  ce  sé- 
rail là  une  carrière  sans  limites  sûres  et  dans 
laquelle  la  loi  ne  permet  ni  aux  parties  ni  aux 
juges  de  s'engager,  quelle  que  soit  dans  la 
cause  riniérét  que  commande  à  un  si  haut  de- 
gré la  situation  de  la  demanderesse  ;— Par  ces 
raolifsy  déboute  la  femme  N....  de  sa  deman- 
de. 9 
Appel  de  la  part  de  la  dame  N,... 

AKKÈl, 

LA  COUR;  -—  Considérant  que  la. loi  a  ré- 
duit à  l'erreur  dans  la  personne  celle  qui  pon- 
dit faire  annuler  l'acte  de  mariase;  ---Gonsi- 
dérant  que  ces  roots  :  «  Erreur  dans  la  per- 
sonne, »  ont  un  sens  plus  étendu  que  ceux 
•  erreur  dans  l'individu  »  qui  ont  été  renous- 
§és  par  tes  rédacteurs  de  Tart.  180,  God.  Nap.; 
que  celte  dernière  expression .  si  elle  eût  été 
admise,  n'eût  compris  que  la  substitution  d'une 
iDdividualité  physique  à  une  autre  ;  que  le  mot 
<  personne  »  entraîne  la  pensée  d'une  indivi- 
dualité civile;  mais  que,  clans  un  cas  comme 
dans  faotre^  il  faut  que  l'erreur  porte  sur  une 
personnalité  complète  et  soulève  une  question 
d'ideotilé;  —  Considérant  que^  dans  la  cause, 
t Individualité  de  B...  n'est  pas  mise  en  ques- 
tion ;  qu'il  s'est  présenté  au  contrat  sous  son 
rentable  nom>  et  assisté  de  sa  famille  ; —  Que^ 
s'W  n'a  pas  fait  connaître  ses  antécédents,  il 
>  manqué  sans  doute  à  un  devoir  de  lo^rauté, 
et  a  trompé  la  famille  à  laquelle  il  s*alliait  sur 
SA  situation  et  ses  qualités,  mais  non  snr  sa 
personnalité  physique  ou  civile  ;  —  Considé- 
rant que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
in^es  ont  déclaré  que  l'admission  de  Terreur 
sur  les  qualités,  comme  cause  de  nullité  de 
mariage,  ouvrirait  la  carrière  à  des  interpréta- 
lioas  périlleases  et  troublerait  profondément 
la  sécurité  des  familles;  que  c'est  précisé- 
ment pour  éviter  ce  danger  que  la  loi  a  dé- 
terraÎDé  d'une  manière  spéciale  les  causes  de 
nullité  de  mariage^  et  n'a  pas  laissé  cet  enga- 
irement  sous  l'empire  des  règles  générales  éta- 
blies pour  les  autres  contrats  ;— Confirme^  etc. 

I>a  4  fév.  1860, —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Aiid.  solenn. —  Pré$,,  M.  Devienne,  p.  p.  —• 
ComH.  conf.y  M.  Barbier,  av.  gén,—  PL,  MM. 
Bijthmonl  et  Trouillebert. 

FOLLE  ENCHÈRE. — Licitation. 

Le  propriétaire  par  indivis  qui  s^est  rendu 

mdjudicaiaire  sur  licitation  de  Cimmeuble  in- 

ûéris  nest  peu  soumis  à  la  revente  par  folle 

enchère  ,  pour  défaut  de  paiement  du  prix  dû 

LX. — U*  PAETIE. 


à  ses  copropriétaires  ;...  à  moins  que  le  ca- 
hier des  charges  ne  contienne  une  clause  ex* 
presse  à  cet  égard.  (Cod.  proc.  733,  973.)  (1) 

Ïlusy— C.  Cabocel  et  Thiébaut.)— ARUfiT. 
A  £OI]R  ;  —  Considérant  que  la  vente  de 
la  propriété  .  dite  le  Chantier-Mouillette,  a  été 
une  véritable  licitation  opérée  entre  copro- 

{>riétaires  indivis,  et  dont  l'un  d'eux,  l'appe- 
ant,  est  devenu  propriétaire  exclusif  par  l'ad- 
judication du  8  nov.  1856^ — Que  cette  vente 
ordonnée  par  justice .  à  rajson  de  la  minorité 
de  l'un  des  copropriétaires,  ne  donnait,  dans 
le  cas  d'inexécution,  d'autres  droits  aux  ven- 
deurs que  ceux  énoncés  dans  la  loi  même,  ou 
stipulés  dans  le  cahier  des  charses  dressé  pour 
cette  vente  ;  — Que  le  droit  de  faire  revendre 
sur  folle  enchère  ne  découle^  en  pareil  cas, 
d'aucune  disposition  de  la  loi  :  —  Que  le  pri- 
vilège de  vendeur  et  le  droit  oe  résolution  de 
la  vente,  si  l'adjudicataire  ne  payait  pas,  ré- 
servés dans  le  cahier  des  charges,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  renfermant  dans  leurs 
stipulations  le  droit  de  faire  revendre  sur  folle 
enchère;  — Qu'une  mesure  aussi  rigoureuse 
aurait  dû  être  formellement  stipulée^  pour 
pouvoir  être  employée  contre  le  colicitant  de- 
venu adjudicataire  ;  —  Qu'au  cas  particulier, 
rien  n'autorisait  donc  la  partie  de  Volland  (les 
intimés)  à  user  de  la  voie  de  la  folle  enchère 
contre  celle  de  Besval  (l'appelant)  ;  —  Que  le 
commandement  qui  a  précédé  la  folle  enchè- 
re, l'adjudication  qui  a  suivi  et  le  jugement  qui 
l'a  autorisée,  ont  méconnu  la  position  de  la 
partie  de  Besval,  devenue  propriétaire  exclu- 
sive du  domaine  à  liciter,  et  qui  ne  pouvait 
plus  en  être  expropriée  que  dans  les  formes 
ordinaires  de  la  loi  ;  —  Que  l'appel  est  donc 
fondé  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  adjuger  les  con- 
clusions principales;  —  Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant;  émendant,  déclare  nuls  et  de  nul 
effet  ledit  jugement,  ensemble  l'adjudication 
qu'il  prononce,  etc. 
Do  13  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Nancy. 

—  2«  ch.  —  Prés.,  M.  Pierson.  —  ConcL,  M. 
Alexandre,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Besval  et 
Volland.  _^^_^^^^_ 

1«  NOTAIRE.— Mandat.— Fait  db  chakob. 

—  contbaintb  par  corps. 

2«  Contrainte  par  corps.— :  Action  civilb. 
—Condamnation  grihinellb. 

i^  La  remise  de  deniers  à  un  notaire  par 
son  client  pour  payer  un  créancier  de  celui-ci 
doit  être  considérée  comme  faite  par  suite  des 
fonctions  du  notaire,  dans  le  sens  de  l'art. 
SN)60^  Cod.  Nap.]  dès  lors,  le  notaire  est  passi- 
ble de  la  contrainte  par  corps  pour  la  resti- 
tution  de  ces  deniers  (2). 


(1)  La  jarîsprudeoce  s^est  prononcée  en  oe  sens. 
V.  TabU  générale  Defill.  et  Gilb«,  v**  Folle  enchère, 
ru  1 0  et  SUIT. 

(2)  La  jurisprudence  s^est  déjà  prononcée  en  oe 
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Loii  et  DMiiom  divH'iês. 


2"*  Lêê  (ribunauûi^  civil*  ^ui  ùrionnent  une 
restitution  à  raison  d'un  fait  pour  lequel  il  est 
précédemment  intervenu  une  condamnation 
criminelle ,  doivent  prononcer  la  contrainte 
par  corps  pour  cette  restitution,  conformément 
à  Vart.  63>  Cod.  pén.  (1). 

(X...— C.  Treifons.) 

P^r  acte  passé  devant  M''  X...,  notaire,  le 
sieur  Treifons  avait  emprunté  une  somme  de 
SO,ÛOO  fr.^  sur  laquelle  il  avait  laissé  entre 
les  mains  de  celui-ci  3^900  fr.^  qu'il  Tavail 
chargé  de  payer  à  un  sieur  de  Crespv,  aussi 
client  de  ce  notaire  et  créancier  hypothécaire 
du  sieur  Treifons.  -*  Plus  tard^  M*  X...  est 
lomhé  en  déconfiture,  après  avoir  dissipé  les 
3>90Û  fr.  destinés  à  désintéresser  le  sieur  de 
Crespy.  Un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  T..vOonfirmé  par«rrét  de  la  Cour  de 
Nancy,  Ta  condamné  à  deux  ans  de  prison, 
tant  à  raison  do  détournement  de  cette  somme 
que  poqr  divers  autres  abus  de  confiance. 

Le  sieur  Treifons,  qui  ne  s'était  pas  porté 
partie  dvile  lors  de  ce  jugement,  a,  postérieu- 
rement, actionné  le  sieur  X...  devant  la  juri- 
diction eivile  en  restitution  de  la  somme  dont 
il  s'agit  ;  il  concluait,  en  outre,  à  ce  que  la  oour 
damnation  eût  lieu  sous  contrainte  par  corps. 

21  juin  1899,  jugement  qui,  attendu  que  les 
3,900  fr.  n'avaient  été  confiés  au  sieur  X..., 

3u'à  raison  de  ses  fonctions  de  notaire,  le  con- 
amne  à  la  restitution  de  cette  somme,  et  pro- 
nonce contre  lui  la  contrainte  par  corps  en 
vertu  du  §  7  de  l'arU  2060^  Cod.  Nap. 
Appel  par  le  sieur  X...,  soutenant  que  le  § 


sens.  F,  Cass.  6  mars  1855  (Vol.  1855.1.587  —  P. 
1S55.1.A36K  et  Metz,  22  juin  1858  (Vol.  1859.1. 
158 — P.  18d8.92A)t  ainsi  que  les  renvois  de  la  noie 
jointe  DU  premier  de  ces  arrêts. 

(1)  Il  est  de  principe  certain  que  la  contrainte  par 
corps  est  attachée  d(  plein  droit,  par  Part*  52,  G. 
pén.,  à  reséoulion  des  condamnations  prononcées  en 
matière  criminelle  (V.  Cass.  12  juin  1857,  VoU  1857. 
.i.fi81— P«  1857.12(^2,  et  U  renvoi)»  «t  Ton  a  conclu 
de  l|i  qu'elle  pçut  èire  exercée  «lors  m^me  que  le 
jugemenl  de  oondaipiialioo  ne  la  pDooonçe  pas.  Sic^ 
Cass.  lÂ  juiil.  1827  (S-V.  27.1.530;  CotteçL  nouv. 
3.1.639) i  Bordeaux,  iSaov.  i«28  (S-V.  29.2.117 ;  6'. 
)!•  9.2,153)  ;  MM.  Garnot,  Comment,  C.  pen.,  sur 
l'art.  52,  n.  13;  Legraverend,  LégisU  crim,^  l.  1,  p. 
306;  Hélie  et  CÎiauveau,  Théor.  Cod,  pen, ,  lom,  1 , 
pag.  296,  2«  édit.  ;  Goin-Delisfe,  Conir.  par  corps, 
pug.  112.  Or,  s^il  en  est  ainsi  à  Tégard  des  répa- 
rations civiles  que  la  juridiction  criminelle  met  à  la 
charge  du  condaAné,  peut-ou  soustraire  ces  répara- 
tions a  rapplication  de  Tart.  52,  God.  pén.,  dans 
le  cas  où  elles  sont  prononcées,  non  plus  par  le 
jugement  même  de  condamnation,  mais  par  une 
décision  ultérieure  émanée  de  la  juridiction  civile  ? 
Cette  décision,  qui  a  sa  base  et  son  principe  dans 
la  condamnation  criminelle  à  laquelle  elle  se  référé, 
De  doit-elle  pas  prononcer  la  coutrainte  par  corps, 
comme  le  jugement  criminel  lui-même  Teût  emporté 
à  Tégdrd  des  réparations  civiles,  s^il  y  eût  sUituê? 
Cette  dernière  interprétation,  que  consacre  Tarrêl 
ci-dessus,  rentre  uussi  daus  la  doctrine  professée 
par  MM.  Sebire  et  Garleret,  Bneyclop,  du  dr,,  v? 


7  de  Tart.  2060  ne  lui  est  pas  applicable,  parce 
qu'il  ne  saurait  ôtre  considéré  comme  ayant  agi 
en  sa  qualité  de  notaire,  mais  seulement  en 
qualité  de  mandataire  ou  de  negotiorum  gee- 
tor. 

ABRfiT. 

LA  COUR;  -*  Considérant  que  non-seule- 
ment la  somme  dont  la  restitution  a  été  ordon- 
née par  jugement  avait  été  remise  à  X....  par 
suite  de  ses  fonctions  de  notaire,  et  que  dès 
lors  le  numéro  7  de  l'art.  â060,  Cod.  Nap., 
était  applicable;-^  Mais  que  cette  restitution 
étant  la  conséquence  de  détournement  et  d'a- 
bus de  confiance  pour  lesquels  X....  a  été  con- 
damné par  jugement  et  arrêt  définitifs  ,  la 
contrainte  par  corps  devait  être  encore  pro- 
noncée conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  5â,  Cod.  pén.;  -^  Par  ces  motifs,  con** 
firme,  etc. 

Du  9  déc.  1839.  —  Cour  imp.  de  Nancy.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M,  Lezaud,  p.  p.  —  ConcL 
conf,,  M.  SouèC  &v.  gén.^PL,  MM.  Bernard 
et  Doyen. 

CHEMIN  DE  FER.— Retard  d'exécution.  — 
Versembnts.^-^Vente  forcBe  d'actions. 
Les  actitmnaires  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  peuvent  se  refuser  au  versement  du 
montant  de  leurs  actions,  sur  le  motif  que  la 
compagnie  n'a  pa^  exécuté  les  travaux  dans 
le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges,  sous 
peine  de  déchéemce  du  bénéfice  de  la  concession, 
lorsque  de  fait  ce  retard  n'a  pas  donné  lieu  con^ 
tre  elle  à  une  ééelaration  de  déchéance  de  la 


Contr.  par  corps,  n.  228  ;  Carré,  Lois  de  ta  proc*^ 
quest.  533,  et  Coin-Delisie,  toc.  eit,,  pag.  26,  n.  44. 
/un^yc  arg.,  Gass,  46  juill.  1817  (S-V.  19.1.15;  C, 
n.  5.1.350).  Mais  elle  est  repoussêe  par  d*aatres 
auteurs,  qui  se  fondent  sur  ce  que  le  jugeaient  rendu 
au  orinkinel  ne  peut  avoir  aucune  ioHueoce  sur  la 
dôciiiûB  dé  la  jnridietion  civile,  Tobjet  du  déliât 
Quêtant  point  le  mêine  devant  Jet  deux  jahdicUoofl, 
et  sur  ce  que  le  demandeur,  en  suivant  la  voie  ci- 
vile, a  repqooé  uui  avantages  que  pouvait  lui  offrir 
la  voie  crimioelle.  F,  MM.  Gliauveau  sur  Carré,  ut 
supra^  et  Bioche,  Dict.  de  proc,  ?•  Contr,  par 
corpSf  n.  87,  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si 
rexéculiou  de  condamnations  à  des  dommages-inlé- 
rêls,  prononcées  par  les  tribunaux  civils  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  un  crime  ou  délit 
qui  n*a  pas  été  précédemment  réprimé  par  la  juri- 
diction criminelle,  peut  être  poursuivie  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  lorsque  le  jugement  de 
coodamoatioD  ne  l*a  |»s  formellement  accordée, 
elle  est  généralement  résolue  dans  le  sens  de  la  né- 
gative. K.  Gass.  8  mars  1858  (Vol.  1858.1.430),  et 
les  autorités  citées  à  la  noie.  Adde  conf.,  MM.  Fa- 
vard  de  Laugladc,  Héperi^,  v<>  Jugement^  piig.  15», 
n.  9;Thomine-Desmazures,  Comm,  Cod*  proc,  tom. 
1,  pag.  2i^ii  ;  Boitard,  Leçons  de  proc,  tom.  1,  pug. 
5U7;  Carré  et  Gliauveau,  ubi  supra;  Goin-Deiisle, 
pag.  24,  n.  39  ;  Sebire  et  Garteret,  ioc^  cit,,  n.  226  ; 
Bioche,  n.  86;  Murio,  iiép,  de  dr,  crim.,  y  Contr, 
par  corps,  u.  11.— C'ontrd,  Guruot,  loc*  vit,,  pag. 
183. 


toi^  et  Dédsioiu  iiverêe$. 
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part  i»  Gomememmt.^Par  suite,  la  ampa- 
fin>  peu/  valablement  y  en  vertu  de  se$  statuts, 
fawe  vendre  4  la  Bourse  les  titres  des  aciian- 
maires  en  retard  d^effeetuer  leurs  versements^ 
[Cod.Nap.  4184.) 

(Cb,  de  fer  de  lX)ue&t-CL  Marécbal.) 
Ainsi  décidé  *ur  le  renvoi  pFOnoQcé  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  10  mai  1839,  rapporté 
dans  notre  \ol,  de  1859,1"  part.,  p.  9^, 

▲EBÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  <me  les  statuts 
de  la  société  anonyme  consUtuee  pour  i'éta- 
btissement  des  embranchements  de  Dieppe  et 
de  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  a^ 
Havre  portaient  que  le  fonds  social,  divisé  en 
96,000  actions  de  500  fr.^  serait  exigible  par 
dixièmes;  qu'à  défaut  de  paiement»  l'action 
serait  yendue,  aux  risques  et  périls  de  Tac- 
tionnave  retardataire»  quinze  jours  après  la 
publicatioa  du  numéro  de  Taction  pour  tout 
délai  et  sanç  autre  formalité  (art.  9)  ;— Con- 
sidérant m'k  la  tin  de  1847,  Marécbal  n'ayant 
pas  opère  I^  versements  dus  sur  ses  actions» 
h  cfMnpagoie  vha  du  droit  que  lui  conféraient 
les  sututs^  et  vendit  lesdites  actions  ; — Consi- 
dérant qa'ea  1855,  Marécbal  a  intenté  une 
action  contre  la  compagnie  de  TOuest.  devenue 
concessionnaire  aux  lieu  et  place  de  la  précé- 
èente  société,  prétendant  qu'il  avait  été  indû- 
ment dépouillé  de  ses  actions  ;  que  le  retard 
apporté  a  Fexécution  de  rembianchement  de 
Fécamp  avait  été»  de  la  part  de  la  compagnie» 
ine  violation  du  contrat»  laquelle  violation  Ta* 
nit  afiï'aocbi  lui-même  de  Tobligation  de 
Terser  les  dixièmes  échus  de  ses  actions;  — 
Considérant  que  les  statuts  de  la  société,  qui 
s^^nt  ta  loi  des  parties»  ne  fixent  pas  le  délai 
dans  lequel  doit  être  fait  Tembranchement  de 
Fécamp^  mais  que  seulement  le  cahier  des 
cbarges  imposées  par  TEtat  à  la  compagnie 
porte  fan.  {«')  que  les  embranchements  seront 
nécatésdans  le  délai  de  trois  ans,  et  (art.  3t) 
foe,  (aate  par  la  compagnie  d'avpir  exécuté 
)es  travaux  dans  ce  délai»  ou  de  ne  pas  leur 
aToir  imgpnmé  une  activité  telle  qu'ils  soient 
parvenus  h  moitié  de  leur  achèvement  k  la  tin 
de  la  deoxième  année»  elle  encourra  la  dé- 
cbéanea^"^  Considérant  que  eelte  déchéance» 
f&polée  seulement  entre  l'Etat  et  la  compa- 
cte» et  eu  faveur  de  KEtat»  n'était  qu'une  me- 
imt  de  rigueur  facultative  réservée  à  Tadmi- 
aistralion  pour  assurer  Taccomplissement  des 
oUifaiious  contractées  envers  l'Etat»  et  ne 
poavaîi  être  invoquée  par  les  actionnaires 
contre  la  compagnie  qui»  après  la  déchéance 
par  rexpiration  des  délais»  serait 
liée  eav»6  l'Etat; — Que  c'est  ponr  la 
^  à  mène  d'exécuter  ses  engagements 
ane  la  eompagnie  était  armée»  par  ses  statuts» 
4a  droH  de  vendre  les  actions  dont  les  por- 
teurs auraient  pu»  par  leur  refus  de  solder  les 
Tersements  écnus,  la  priver  des  ressources 
aéeessaîres  à  la  confection  des  deux  lignes; — 
Ues  les  actionnaires  n'avaient  pas  j^lua  le  droit 
de  se  si»iuiamwi«ag«gmfiQte  résultant  dea 


statuts  oue  la  compagnie  n*avait  le  droit  de 
s'affrancnir  des  obligations  contractées  par 
elle  envers  TEtat  dans  le  cahier  (tes  charges  ; 
—  Considérant  que  la  déchéance  n'a  pas  été 
prononcée»  et  qu'au  mois  de  novembre  ou 
décembre  1847,  époque  de  la  vente  des  ac- 
tions de  Maréchal»  la  compagnie  était  encore 
dans  le  délai  de  trois  ans  imparti  primitive- 
ment par  le  cahier  des  charges  »  lequel  délai 
a  même  été  prorogé  de  dix-huit  mois  par  la 
loi  du  9  août  1847»  ce  qui  la  reportait  au  mois 
de  mars  1830;  —  Que  les  actes  de  la  compa- 
gnie» postérieurs  à  l'expropriation  des  action s,^ 
en  supposant  qu'ils  fussent  favorables  à  la  pré* 
tenlion  de  Maréchal»  ne  peuvent  être  invoqués 
par  lui»  puisque»  depuis  1847»  il  avait,  par  la 
vente  de  ses  titres»  perdu  la  qualité  d'action- 
naire ;  —  Que  si»  avant  le  mois  de  décembre 
1847»  la  compagnie  avait  manifesté  le  désir 
d*étre  exonérée  de  la  ligne  de  Fécamp»  dont 
la  construction  lui  paraissait  préjudiciable  aux 
intérêts  des  actionnaires»  ce  simple  désir  ne 
pouvait  constituer  une  violation  du  pacte  so- 
cial;— Que,  ni  ce  nacte»nile  cahier  des  char- 
ges n'imposaient  aune  manière  absolue  à  la 
compagnie  l'obligation  de  construire  simulta- 
nément les  deux  embranchements;  qu'elle  ne 
pouvait»  à  la  vérité»  se  soustraire  à  Texécu- 
tion  des  deux  lignes  dont  la  concession  formait 
la  base  essentielle  du  contrat  ;  mais  que,  dans 
l'intérêt  même  des  actionnaires,  il  pouvait  être 
avantageux  de  terminer  d'abord  la  ligne  de 
Dieppe»  dont  les  produits  eussent  créé  des 
ressources  pour  1  établissement  de  celle  de 
Fécamp ;— Que»  dès  lorS;,  Maréchal»  qui  n'a 
formé  aucune  opposition  à  la  vente  de  ses 
actions»  et  n'a»  pendant  buit  ans»  dirigé  au- 
cune poursuite  contre  la  compagnie»  et  n'a 
intenté  la  présente  action  que  lorsque  l'em- 
branchement était  livré  ou  sur  le  point  d'être 
livré  à  l'exploitation,  est  mal  fondé  à  invoquer 
contre  la  compagnie  une  clause  résolutoire  qui 
n'existe  pas  dans  la  cause  ;  —  Par  ces  motifs» 
met  l'appeUation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  eut  qu'à  bon  droit  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Pieppe  et  de  Fécamp  a 
fait  vendre»  conformément  aux  statuts,  les 

dUUvUo    nVIVal  WKiVWiWrm     W   aWOWir    xnvu  \^\fUaM  »    uuï 

n'avait  pas  acquitté  les  versements  échus;  que» 
dès  lors»  le  sieur  Maréchal  est  sans  qualité 
pour  intenter  une  action  contre  ladite  compa- 
gnie ;  le  déclare  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  celle  actuelle,  etc. 

Du  3  fév.  1860.  —  Cour  imp.  d'Orléans.-^ 
Aud.soienn.-^^Pr^f.»  M.  Dubois,  p.f.^-^oncL, 


M.  Savary» 

Villeneuve  ei 


rr.  ffén.  *-  PI  »  MM.  Paillard  de 
Robert  de  Massy. 


LETTRE  hE  CHANGE.  —  Rnfiss  bb  plaos 

Blf  PLACE.— SlMULATIOK.—SmPtBPaolttSSE. 
— COMPfiTENCB.— TiEBS  PORTEUE. 

Des  effets  souscrits  pour  sûreté  d^un  prêt 
civil,  bien  qu'ils  soient  revêtus  des  formes  de 
la  lettre  de  change,  n*en  ont  point  néanmoins 
It  caraUèee^  it»  dam  Uk  réalité,  U  n'y  a  pa% 


ti^^Ti) 


Lois  et  Décision*  diverses. 


eu  remise  d'argent  de  place  en  place  :  de  tels 
effets  n'ont  que  la  valeur  de  simples  promes- 
ses, et  ne  sauraient,  dès  lors,  soumettre  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  le  non- 
commerçant  qui  les  a  souscrits,  (Cod.  comm.^ 
110,  112,  632  et  636.)  (i) 

...Et  cela  même  à  V égard  des  tiers  por- 
teurs, si  ceux-ci  ont  connu  la  simulation  (2). 

Du  reste,  le  sowcripteur  des  effets  dont  il 
s* agit  est  recevable  à  prouver  f  absence  de  re- 
mise de  place  en  place,  alors  même  qu'il  aurait 
participé  à  la  simulation,  laquelle  constitue 
une  fraude  à  la  loi  (3). 

(Merle—  G.  Hugonis  et  autres.)—- ARiifiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  créer  une 
lettre  de  change,  il  ne  suffit  pas  de  le  vouloir, 
c'est-à-dire  d'apposer  sa  signature  sur  un  effet 
en  blanc  ou  même  déjà  revêtu  de  la  formule 
d'une  lettre  de  change^  qu'outre  la  volonté  des 
parties  contractantes,  il  faut  un  fait  de  change 
ou  remise  d'aivent  aune  place  sur  une  autre 

{»1ace;  qu'ainsi  la  loi  veut  que,  pour  être  va- 
able,  une  lettre  de  change  soit  tirée  d*un  lieu 
sur  un  autre,  car  sans  cette  circonstance  il 
n*y  aurait  pas  de  contrat  de  change  ;  que  la 
remise  de  place  en  place  doit  être  réelle  et 
non  pas  simulée  ;  que  c'est  comme  sanction 
de  ce  principe  incontestable  que  l'art.  112, 
Coll.  comm.,  déclare  simples  promesses  toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition  soit 
des  lieux  d'où  elles  sont  tirées,  ou  dans  les- 
quels elles  sont  payables;  que  le  législateur  a 
eu  pour  but,  dans  Tart.  112,  de  proscrire  cette 
espèce  de  pactes  mensongers  par  lesquels  on 
attribue  journellement  la  faveur  et  le  crédit 
des  lettres  de  change  à  des  opérations  sur 
place,  étrangères  au  commerce^  faites  entre 
particuliers,  le  plus  souvent  pour  cause  de 
simples  prêts  orainaires;  qu'un  fuireîl  usage 
n'est  qu'un  abus  invétéré  et  une  violation  fla- 
grante de  la  loi;  que  son  ancienneté  ne  Te 
rend  pas  plus  respectable  :  que,  loin  d'être 
obligés,  par  sa  durée,  de  le  sanctionner,  les 
magistrats  ne  font  que  remplir  un  devoir  sacré 
en  réprimant  un  pareil  abus,  et  en  y  mettant 
promptement  un  terme,  lors  surtout  qu'il  s'a- 


(1)  Par  cette  décision,  fort  bien  motivée»  la  Cour 
d^Agén,  qui  avait  paru  admettre  la  doctrioe  contrai- 
re, dans  un  arrft  antérieur  du  16  mai  1853  (Vol. 
1858.2.274— P.  i85À.2.i02),  se  range  à  l'opinion 
généralement  consacrée  par  la  jnrispradence  et  en* 
seignée  par  les  anteurs.  F.  en  effet,  Gass.  8  bnim, 
an  15  (S-V.  6.3.«i8  s  ColUet.  nouv.  2.1.170)  et  22 
juin  d821  (S-V.  26.1.6At  C?.fu  8.1.140)  ;  Bruielles, 
6  fév.  1806  (a  lu  2.2.112)  et  28  juin  1810  (S-V.  10. 
2.898;  C.  n.  8.2.298);  Montpellier,  5  janv.  1857 
(Vol.  1858.2.165);  MM.  Pardessus,  Dr.  eommere,, 
tom.  1,  n.  458;  Nougaier,  des  Lettres  de  change, 
tom.  1,  n.  là  ;  Alauiet,  Comment,  Cod*  comm,,  tom. 
S,  n.  770.  F.  aussi  la  noie  accompagnant  Tarrét 
précité  de  la  Cour  d'Agen  da  16  mai  1853.— C7oii- 
frô,  Rouen,  11  fév.  1808  (3-V.  7.2.1069;  C.  n,  2. 
2. 345). —Faisons  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence»  qu'alon  même  que  les  kitlret  de  change 


git  d'exécuter  «ne  loi  pt'Otectrîoe  de  la  liberté 
des  personnes; 

Qu'on  objecterait  en  vain  que  l'emprunteur, 
par  la  remise  d'un  effet  en  blanc,  a  autorisé 
par  là  tacitement  le  prêteur  à  le  revêtir  de  la 
forme  de  la  lettre  de  change,  et  qii*il  s'est 
ainsi  soumis  volontairement  à  la  contrainte 
par  corps  ;  que  la  loi  n*a  attaché  la  contrainte 
par  corps  (][u'à  certains  actes  ou  engagements 
qu'elle  a  spécialement  désignés,  et  au'en  de- 
hors de  ces  cas,  nul  n'a  le  droit  d'aliéner  sa 
liberté;  que  si^  pour  se  rendre  contraignable 
par  corps,  il  suiBsait  de  donner  à  son  obli^- 
tion  l'apparence  d'un  effet  commercial,  on  élu- 
derait toujours  la  prohibition  portée  par  Fart. 
2063,  Cod.  Nap.,  et  l'art.  i\%  Cod.  comm., 
ne  recevrait  jamais  d'application  ;  que  toutes 
les  lois  relatives  aux  juridictions  et  à  la  con- 
trainte par  corps  intéressent  Tordre  public, 
et  que  toutes  conventions  pour  y  déroger  di- 
rectement ou  indirectement  sont  radicalement 
nulles;— Qu*il  suit  de  là  qu'une  lettre  de  change 
ne  doit  pas  seulement  offrir  les  formes  exté- 
rieures et  le  caractère  apparent  de  ce  genre 
d'obligation,  mais  qu'au  fond  elle  doit  en  avoir 
la  réalité  et  ne  contenir  aucune  supposition 
de  lieu,  parce  que  la  forme  des  actes  en  fait 
bien  supposer  la  nature,  mais  ne  la  détermine 
pas  absolument^  et  tout  individu  qui  y  a  inté- 
rêt, a  le  droit,  quelque  dénomination  qu'on 
ait  donnée  au  contrat,  de  prouver  qu'il  n'a 
été  réellement  fait  que  telle  ou  telle  conven- 
tion, non  pas  pour  annuler  l'acte  en  entier, 
mais  pour  en  retrancher  la  partie  simulée  et 
réduire  la  convention  à  ce  que  vraiment  elle  a 
été,  la  loi  voulant  qu'on  exécute  quod  acium 
est,  mais  non  id  guod  simulati  concipiiur; 
qu'ainsi,  le  signataire  d'une  lettre  de  change 
ne  saurait  être  déclaré  non  recevable  à  justi- 
fier de  la  supposition  du  lieu,  par  le  motif  qu'il 
aurait  lui-même  participé  à  la  simulation,  parce 
qu'alors  le  tireur  est  présumé  avoir  subi  la 
loi  oui  lui  était  imposée  par  celui  au  profit  de 
qui  la  lettre  de  change  a  été  souscrite,  et  que 
la  simulation  provient  du  fait  de  ce  dernier  ; 
parce  que,  d'un  autre  côté,  c'est  une  fraude 


sont  réputées  simples  promesses,  les  contestations 
auxquelles  elles  donnent  lieu  devraient  être  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  ti  elles  avaient 
été  souscrites  à  Toccasion  d*opérations  de  change 
intervenues  entre  les  parties.  Sic,  Toulouse,  21  mars 
185&  (Vol.  185&.2.168),  et  les  renvois  de  la  note. 
A4de  M.  Alaoïet,  ioc  dt, 

(2)  On  décide  de  même  que  la  lettre  de  change 
contenant  supposition  de  lieu  est  réputée  simple 
promesse,  même  à  Tégard  du  tiers  porteur,  si  la 
simulation  a  été  connue  de  loi.  F.  la  TabiegénéraU 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Lettre  de  change^  n.  26.  Junge 
Cass.  22  nov.  1847  (Pal.  18&8.S.659},  et  plusieurs 
arrêts  récents  de  la  Gourde  Paris,  cités  par  &L  Alau- 
tet,  n.  800. 

(8)  Solution  semblable  pour  le  cas  de  supposition 
de  lieu.  F.  Agen,  lOdéc.  1836  (Vol.  1837. 2. 2M); 
MM*  Noogttier»  n«  211»  et  Alauaet,  ut  snymù 
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à  la  loi  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  une  sim- 
ple promesse,  engagement  purement  civil^  à 
regard  duquel  cette  voie  d'exécution  n'est  pas 
aocorisée; 

Attendu^  en  faît^  qu'U  résulte  des  documents 
Al  procès  que,  le  ^  avril  183d,  le  sieur  Mer- 
le, non  commerçant,  souscrivit  deux  cent  cin- 
quante lettres  de  change,  datées  d'Agen,  pour 
«ne  valeur  d'abord  de  300,000  fr.,  et  ensuite, 
quelques  mois  après,  pour  100,000  fr.,  à  Tordre 
des  sieurs  Hugonis,.  Durrieu'et  Ghaudeborde 
aîné  ;  qœ  toutes  ces  lettres  de  change  étaient 
payables  le  même  jour,  et  tirées  sur  un  sieur 
Goux^  teinturier  a  Port-Sainte-Marie;  —  At- 
tendu qu*il  est  bien  certain  qu'il  ne  pouvait 
entrer  dans  Tlntention  d'aucune  des  parties 
que  le  paiement  de  ces  letires  de  chance  eût 
lieu  à  Porir^inte-Marie;  qu'en  effet.  Merle, 
iiabilaDt  à  Dunes,  département  de  Tarn-et- 
Caronne^  entièrement  obéré  et  n'ayant  rien 
reçu  dé  ceux  au  profit  desquels  il  avait  souscrit 
les  deux  cent  cinquante  lettres  de  diange,  ne 
s'était  pas  sérieusement  obligé  à  payer  le 
jQéme  jouri«'janv.1860,  pour  400,000  fr.  de 
ieicresde  change  à  Port- Sainte-Marie,  où  il 
s'avait  aucune  relation,  et  où  personne  n'a- 
vait le  moindre  intérêt  à  ce  que  le  versement 
des  fonds  s*y  réalisât;  que  Merle  ne  connais- 
sait même  pas  Goux,  avec  oui  il  ne  s'était  ^a- 
aaîs  trouvé  en  rapport  d'affaires;  qu'aussi  il 
B'a  été  rien  porté  nipayé  à  Port-Sainte-Marie; 
que  ce  qui  a  été  payé  l'a  été  à  Agen,  où  il 
était  en  réalité  convenu,  dès  le  principe,  que 
è  effectueraient  tous  les  paiements  ;  qu'il  ré- 
volte des  faits  de  la  cause  que  le  sieur  Ghaude- 
burde,  agent  de  change,  domicilié  à  Agen,  né- 
sodateur  des  deux  cent  cinquante  lettres  de 
dttnge  dont  s'agit,  s'est,  dans  d'autres  affai- 
res, très-souvent  servi  du  nom  de  Goux,  de 
Pon-Sainte-Marie,  dans  le  but  de  compléter  le 
Moibre  des  personnes  nécessaires  pour  (ion- 
œr  la  couleur  d'un  contrat  de  change  à  de 
kmples  prêts  civils;  qu'il  a  agi  de  même  par 
SQîie  d'un  usage  malheureusement  suivi  dans 
fe  p3js; — Que  les  sieurs  Hugonis,  Durrieu  et 
Ci^ndeborde  atné,  au  profit  de  qui  les  lettres 
4c  cbange  ont  été  souscrites,  ne  sont  pas  des 
iwTs  porteurs,  mais  les  bénéficiaires  oriffinai- 
res  de  ces  effets,  puisqu'ils  les  tiennent  direc- 
xenentda  tireur,  et  qu^  ce  titre,  ils  sont  cen- 
sés avoir  assisté  à  la  confection  de  cçs  traites, 
ti  coopéré  à  la  simulation;  qu'eussent-ils  la 
<palité  de  tiers  porteurs,  ils  ne  pourraient  en 
recueillir  aucun  avantage,  parce  qu'il  résulte 
ie  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  des 
ieus  intimes  qui  les  unissaient  au  principal 
inteor  de  la  simulation^  étant  frère,  ou  com- 
mè,  ou  préte-nom  de  ce  dernier,  qu'ils  ont 
»ian  dès  le  commencement  la  forme  trom- 
peuse dn  contrat  et  su  quMl  n'offrait  que  l'ap- 
ffmmce  d'un  engagement  commercial; — Qu  il 
ji'f  a  donc  pas  en  de  contrat  de  change,  et 
qâe,  par  suite^  les  titres  en  question  ne  con- 
stôoenl  que  d&  simples  promesses,  et  que  le 


tribunal  de  commerce  d'Agen  aurait  dû  se 
déclarer  incompétent  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare que  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent pour  connaître  des  titres  dont  s'a- 
git etc. 

Du  1"  fév.  1860.— Cour  imp.  d'Agen.  —  !'• 
ch.—Pré?«.,  M.  Sorbier,  p.  p. —  ConcLy  M.  de 
Parades,  subst.  — Pi.,  MM.  Delpech,  Périé  et 
Laroche. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.— Si- 
GNincATiON.—AppBL.— Délai. 
La  ii^ification  à  avoué  d'un  jugement 
rendu  en  matière  de  distrilmtion  par  contri- 
bution fait  courir  le  délai  de  rappel  à  Végard 
de  toutes  les  parties  y  même  à  Végard  de  celle 
au  nom  de  laquelle  elle  a  été  faite,  (Cod.  proc. 
669.)  (!) 

(Dupérier— C.  Dussert.)—  arrêt. 
•  LA  COUR  ;  —Attendu  qu'en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  comme  en  matière 
d'ordre,  le  délai  d'ajppel  n'est  que  de  dix  jours 
à  partir  de  la  signiucation  à  avoué  du  juge- 
ment statuant  sur  les  contredits,  et  que  l'appel 
du  5  février  n'est  intervenu  que  plus  de  six 
mois  après  la  signification^  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que  cette  signification  ait  été  faite 
par  l'avoué  Breynat  en  sa  qualité  d'avoué  du 
créancier  poursuivant,  ou  qu'elle  ait  été  faite 
dans  l'intérêt  de  la  veuve  Payerne,  parce 
que,  ne  s'agissant  pas  de  matière  ordinaire, 
mais  de  distribution  par  contribution  ,  il  est, 

{>our  ce  cas ,  de  jurisprudence  constante  oue 
a  signification  du  jugement  qui  statue  sur  les 
contredits,  fait  courir  le  délai  d'appel  à  l'égard 
de  toutes  les  parties,  même  à  l'égard  du  créan- 
cier à  la  requête  duquel  elle  a  été  faite;  —  At- 
tendu que  si  des  doutes  sur  ce  point  avaient 
pu  s'élever  dès  le  principe,  ils  doivent  désor- 
mais disparaître  devant  la  nouvelle  rédaction 
donnée  par  la  loi  du  21  mai  1858  à  l'art.  762, 
destiné  à  remplacer  l'art.  763  de  l'ancien  Co- 
de ;  —  Attendu  que  le  besoin  de  célérité  dans 
la  poursuite  et  d'économie  dans  les  frais,  est 
au  moins  aussi  grand  en  matière  de  distribu- 
tion par  contribution  qu'en  matière  d'ordre  , 
et  qu  il  y  aurait  inconséquence  et  anomalie  à 
donner  aux  règles  tracées  par  l'art.  669  une 
autre  interpréution  ^ ue  celte  qui  a  été  don- 
née, d'abord  par  la  jurisprudence,  plus  tard 
parla  loi,  à  1  art.  763,  quant  aux  règles  con- 
cernant les  appels  en  matière  d'ordre  ;  —At- 
tendu qu'il  résulte  bien  de  la  réserve  d'appel 
contenue  dans  la  signification,  qu'il  n'y  avait 
pas  acquiescement  au  jugement  qu'on  signi- 


(1)  K  coDf.,  Gass.  n  avr.  i8d8(VoL  i838.i.&&2). 
—  Oq  déddait  la  même  chose  en  matière  d'ordre. 
V.  TabU  générale  DeviU.  et  Gilb.,  v«  Ordre,  n. 
23Â  et  suiv.;  et  c'est  aujourd'hui  la  disposition  ex- 
presse du  non? el  art  763.— Il  a  même  été  jugé  que 
la  signification  feite  sans  protestation  ni  réserve, 
emporte  acquiesoement  au  jugement  et  rend  la  par- 
Ile  non  reoevable  à  en  interjeter  appel  :  Montpellier, 
M  janv.  i,Wi  (Vol  18A5.a.iiiS) 


^M^) 
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fiait;  mais  que  cette  réserve  ne  dispensait  pas 
d'émettre  rappel  dans  le  délai  déterminé  par 
la  loi  :  —  Attendu  que  les  parties  appelantes 
Tavaient  reconnu  elles-mêmes,  puisqu'elles 
avaient  interieté  un  premier  appel  dans  les 
dix  jours  de  la  sif;nification  ^  lequel  a  été  dé- 
clare non  rccevable  par  arrêt  de  la  Cour  ;  — 
Par  ces  moUrs^  décbre  Tappel  non  receva*- 
ble,etc. 

Du  25  nov.  1859.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
— ^«  ch.  —  Prés,,  M,  Duport.  —  Cond.^  M. 
Berger,  subst.  —  PL,  MM.  Canlel  et  Bovier- 
Lapierre.  

ENQUÊTE.— pROCÈS-VBEBAL.—SlGNïPICÀtlON. 

La  partie  la  plus  diligente  qui  veut  poursui- 
vre Vaudience  après  les  délais  d'enquête  et  de 
contre-enquête  y  n'est  pas  obligée  de  signifier, 
avec  le  procès-verbal  de  son  enquête,  celui  de 
la  contre-enquête  de  la  partie  advtrsêé  (Cod. 
proc.,286.)(l) 

(Duiardin  —  Dujardîn.) 

Le  tribunal  de  première  instance,  saisi  du 
litige,  l'avait  ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«Attendu  qu'en  princip«^  nul  n^est  tenu  de 

Sroduire  contre  soi;  qu'il  suit  de  Ik  qu'un 
emandeur  qui  ne  se  fonde  que  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  K  sa  requête,  ne 
doit  pas  être  contraint  de  produire  à  l'audience 
l'expédition  du.  procès-verbal  de  Tenquéte 
provoquée  par  le  défendeur  ;  qu'à  la  vérité, 
on  oppose  a  cette  doctrine  que  l'enquête  et  la 
contre-enquête  forment  un  tout  indivisible; 
que  ce  principe  n'est  écrit  nulle  part  dans  la 
loi  ;  que  c'est  à  tort  qu'on  prétend  le  faire 
résulter  de  Tart.  286  du  Code  de  procédure 

(1)  Tdl«  est  ropînion  de  Delaporte,  Camnu  du 
Cod,  proc^f  tonu  1,  pag.  S82;  Pigmu,  id^,  tonk  4» 
pog.  5&Sf  et  ChuoTeBa  sur  Carrer  Loi»  d*  la  proc; 
o.  1185;  opinioD  suivie  par  la  Cour  de  Bordeaui, 
dans  un  arrêt  du  10  man  18^3  (Vol.  18^3.2. &68). 
F.  aussi  aoaU,  Ageo,  5  avr.  iSSA  (S-V.  24.2.2&5{ 
CoUecU  nouv.  7.2.3Aâ),  et  Cass,  5  féf.  1828  ^S-V. 
28.1.278  ;  C,  n.  9.1.28).— Mais  la  doctrine  contraire 
est  enseignée  par  Carré,  toc,  eii,;  Favard,  Rép,,  v* 
Enquête,  sect  1,  S  N  n.  4  ;  Demiau,  pag.  215  ;  Le- 
page,  pag.  200;  Thomiae-Desmasures,  lom.  1.  I, 
n.  887;  Bonceone,  tom.  h%  pag.  51 6 1  Raoteti  m 
216;  Boitard,  pag.  286 1  Bonoio,  sur  Fart.  286. 

<2)  It  est  généralement  admis  en  principe  que  la 
propriété  d'un  des^D  de  Aibriqae  résuite  de  !*»• 
ventioa  seule»  indépendamment  du  dép6tt  lequel 
n*est  qu^une  formaUtà  exigée  pur  la  loi  pour  ouvrir 
la  f  oie  de  Taclion  en  contrefaçon.  C^est  ce  qui  a  élé 
jugé  par  la  Cour  de  cassation  les  2Ô  mai  1822  (S-V. 
22.1.837;  Cotleet.  nouv,  7.1.81);  l&janT.  1828  (S- 
V.  28.1.â02t  a  n.  9.1.10);  17  mai  18&3  (Vq1.1843. 
1.702)i  et  par  la  Cour  de  Paris  le  29  déc  1835 
(VoL  1886.2a85).  Telle  est  aussi  Topinion  de  Mer- 
lin, Réperu,  t*  Marque  de  fabrique,  n*  8;  Favard 
da  Laugladei  Répert»,  v*  Manufacture^  n"  4;  MAI» 
Renouardi  Droite  d^auteur^  tom,  2,  n.  224  {  Blanc, 
de  la  Contrefaçon,  pagt  500  (  Rendu,  Dr,  iudustr», 
D.  560»  £t  les  arrêts  précités  ont  même  tiré  de  ce 
principe  la  conclusioâ  que  le  dépdjt  «nt  fois  fait» 


civile  ;  qu'il  résulte  dé  eet  artiole  mie  faculté 
pour  la  partie  la  plus  diligente  de  faire  signifier 
copie  des  procès-verbaux  d^enquéte  et  de  con- 
tre-euquéte  ;  mais^  de  même  que  le  demandeur 
aurait  pu  renoncer  à  signifier  copie  de  son 
enquête^  si  elle  o*eût  produit  rien  à  l'appui  de 
sa  prétention^  il  peut  également  ne  pas  sigiii-- 
fier  copie  du  procès-verbal  de  la  eonure-en- 
ouéte  ;  que  ^  s  il  ne  le  (ait  pas,  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que  c'est  parce  qu'il  sait  que  ce 
procès-verbal  n'apporterait  aucun  appui  à  sa 
défense  ;  qu'il  suit  de  laque  la  fin  de  non^rece^ 
voir  opposée  par  le  défendeur  n'est  fondée  sur 
aucun  texte  do.  loi  et  qu'elle  doit  être  rejetée  > 
— Par  ces  motifs,  etc.  »  ->*  Appel% 

AKRÊT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs,  etc*;  — 
Confirme,  etc. 

Du  23  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Roueu. 
—  !'•  ch.  —  Prés.f  M.  GesberL  —  ConeL ,  M. 
Lehucher,  av.  gén.-— PZ. ,  MM.  Dufour  et  Bo- 
rnais. 

DESSIN  DE  FABKIQUB.—PfcoWiîÉt*.— YEN- 

TB.  —  DéP^T.^BrBTCT  D*mTENtlO«.^-€k)M- 
MNAISON  MOWfiLLE. 

£a  publicité  donnée  à  un  dessin  de  fabri- 
que avant  tout  dépôt  au  secrétariat  du  con^ 
seH  des  prud^ hommes,  au  moyen  de  quelques 
essais  de  vente,  dans  le  but  unique  d'apprécier 
les  chances  de  succès  et  de  vogue  que  pourra 
avoir  ce  dessin,  ne  fait  pas  perdre  à  tinven- 
teur  la  propriété  de  son  invention,  ni  le  droit 
de  poursuivre  la  contrefaçon  qui  en  aurait  été 
faite  postérieurement  au  dépôt,  (L.  18  mars 
1806,  arU  15.)  (2) 


llnfenteor  du  desain  peut  exercer  raetlon  en  con- 
trefaçon conU^ceut  qui  TontioiUé  antéHearement, 
coneéqueooe  que  Tarrét  ci  -  deasas  repousse,  par  celle 
considération  que  riuvenleur  du  dessin  aurai  t,  en 
pareil  cas,  à  sMmpuler  à  lui-même  la  faute  d'a?oir 
pour  ainsi  dire  provoqué  la  contrefaçon»  en  ne  fa^i- 
sant  pas  acte  de  propriété  Toujours  esi-U  certain 
qu^aucun  délai  n^esl  pre^icrit  et  qu^aucune  déchéance 
ne  saurait  être  opposée  à  Tinvenleur,  qui  peut  tou- 
jours s^assufer,  au  mojen  du  dépôt,  le  droit  de 
poursolfre  les  contrefaçons  postérieures.  11  ne  p.*nt 
y  avoir  à  cela  qu^une  etceptiou ,  pour  le  cas  où  TiiH 
venteur  aurait  laissé  tomber  ton  Inteiltioti  dans  lé 
domaine  public  avant  le  dép<Vt»  Sur  ce  point  encorei 
il  n'y  a  pas  de  doute.  K  Casi.  3i  mai  i8Sl  (S^Vd 
27.M70I  C^  n»  8.1.ei0},  et  !•'  juill.  iUO  (VoL 
iSôl.i.7S6).  Mais  quels  sont  les  caractères  quedoil 
avoir  la  publicité  d^un  dessin  de  fabrique  pour  qu^ 
ce  dessin  soit  considéré  comme  étant  tombé  dans  h 
domaine  public  ?  C*esl  là  la  vraie  diilicuUë.  Suffît 
rait-it  pour  cela  que  Tin veo leur  ait  mid  en  trente  e! 
ait  vendu  quelques-uns  des  objets  par  lui  fabriqués  J 
MM.  Blanc,  de  la  Contrefaçon,  pa((.  5^5,  et  Gasiam^ 
bidd»  id.,  n.  i.H  et  125,  semblent  se  prononcser  poui 
Taffirmative.  Mais  Tartét  cf-dessui  repoussé  cettj 
doctrine  rigoureuse»  qui  ne  penneitrait  pas  à  Tid 
venteur  de  consulter,  par  quelques  anala  de  vent^ 
le  go(kt  dtt  public^  afin  des'aïaarer,  avant  ie  dOpd^ 
il  sgn  inf«ntioa  a  «iMUMe  da  céttisii^  Fé  aussi  en  q 
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Uin^en^r  d'un  diSiin  de  fabrique  n'est 
fe$  soumùy  pour  conserver  sa  propriété,  à  la 
nétessiié  de  se  faire  délivrer  un  brevet  d*%n- 
vtntion,  alors  même  qu'il  n  aurait  obtenu  ce 
dessin,  qr^à  l'aide  de  procédés  industriels  now- 
9emu5  :  ce  n'est  psLS  là  une  découverte  indus^ 
trieUe  proprement  dite  dans  le  sens  de  la  loi 
éu^juili.  1844(1). 

Ln  dessin  doit  être  considéré  comme  nou- 
veau, de  telle  sorte  pue  l'inventeur  peut  en 
revendiquer  la  propriété,  bien  que  les  éléments 
dont  il  se  compose  soient  depuis  longtemps 
connus,  si  V ensemble  et  la  combinaison  de  ces 
éiémeuts  présentent  un  aspect  particulier  et  vé- 
ritablement neuf  Ci). 

(PaiMm  —  C.  Veniard-Vardon.)—  arrêt. 
LA  COUR  i  '—  Considérant  aue>  pour  obte- 
nir riofirmalion  du  jugement  dont  est  appela 
f^Âidieu  soutieni  :  i^  que  Veniard-Vardon  avait 
mis  en  rente  le  coutil  dont  il  prétend  être 
rinventeur  plus  de  deux  mois  avant  le  dépôt 
de  Téchantillon  aux  archives  du  conseil  des 
frad'bommes^  et  que  par  là  il  est  déchu  de 
luat  droii  de  propriété  sur  ce  dessin  de  fabri- 
qoei  d'après  Tari.  15  de  la  loi  du  18  mars 
18Q6  f  2*>  qu^il  a  déclaré  lui-même  que  sa  pré- 
tendue invention  consistait,  non-seulement 
dans  la  disposition  du  points  mais  surtout  dans 
la  maaière  dont  ce  point  était  obtenu  par  la 
fonibinsûaon  de  la  chaîne  et  des  lames^  et 
qu'ainsi  elle  ne  constituerait  qu*une  découverte 
iadustrieUe  pour  laquelle  il  aurait  dû  obtenir 
■n  brevet  d'invention,  aux  termes  de  la  loi 
du  5  juili.  1844;  3^  qu'au  fond^  son  action  doit 
êlre  re jetée,  soit  parce  que  le  dessin  par  lui 
déposé  ne  présente  aucune  combinaison  ingé- 
Bieoêe  qui  paisse  être  regardée  comme  une 
invention,  soit  parce  que  ce  dessin  était  tombé 
é;|niis  longtemps  dans  le  domaine  public,  soit 
eatin  parce  que  le  dessin  du  coutil  à  raison  du- 
<faeJ  Paildieu  est  poursuivi^  présente  avec  ce-* 
lui  de  Vardon  des  différences  qui  en  font  un 
desfiin  nouveau;— Considérant,  sur  le  premier 
aioyen>  <ia'il  résulte  de  la  nature  même  du 


.L/on,  i9jaui  1851  (Vol.  1851.2.606— 1>.1852. 
î^iU  ^  ^^^  ^^  ^o^>  ^^33  (Vol.  1853.1.703— 
P.  i8&d.2.BS5}.  Jufige  M.  Hendd,  loc,  cit.,  n.  590. 
En  définitive,  la  questioa  de  sufoir  si  riiivcnieur 
dTan  deaêiù  de  fabrique  est  déchu  de  son  droit  de 
propriété  Aiale  d'avoir  fait  le  dt'pôt  du  desBin  en 
loDps  utile*  eat  une  question  d'appréciation  de  faiti 
et  GîR^Bflailces  qui  rentre  daus  le  pouvoir  aouve^ 
nia  des  juges  du  fond. 

(4)  Ma»  lori<|iie  rimporUince  de  la  découverte  se 
tnmie  siirtoyl  dans  le  procédé  nouveau  à  i^aide  du- 
quel le  dessiD  est  obtenu,  i'iovenieur  est  obligé  de 
ie  manir  d^uu  brevet  pour  conserver  la  propriété  de 
soD  ÎDveotioD.  Sic,  Cass.  20  avr.  1853  (Vol.  1853. 
1.37d— P.  1858.2.339),  et  le  teavoi  de  la  note.  V, 
aasf  M.  Rendu,  Dt.  indlutr,,iA.  580  et  suiv. 

(2)  La  jilrisprtideDCe  a  consaoré  une  doctrine 
paretileâ  relat&wtnent  à  Piaventiott  des  produits  in-^ 
doâltieh  ttIKeptibItt  d*éire  brevetés.  K.  Cass.  16 
Uu  t859.  Ci  Ifla  aulorilâf  citées  à  la  noU  (Volt  185e« 


droit  de  propriété  des  dessins  de  fabrique,  ei 
d'ailleurs  des  termes  de  la  loiduiSniarslSOGf 
que  ce  droit  nait  au  moment  et  par  le  fait 
même  de  l'invention  ;  que  le  dépôt  exigé  par 
lart.  15  n'a  point  pour  but  de  le  créer,  mais 
seulement  de  le  conserver;  et  que  ni  cet  arti- 
cle^ ni  aucun  autre  de  la  même  loi»  n'en  pro- 
nonce la  déchéance  par  le  seul  fait  de  la  mise 
en  vente  de  la  marchandise  fabriquée;  —  Que 
Ton  conçoit  que  si  l'inventeur  néglige  de  faire 
ce  dépôt  et  que  d'autres  fabricants,  mduils  par 
cette  négligence  k  penser  qu'il  n*a  pas  Tinten- 
tion  de  conserver  la  propriété  exclusive  du  des- 
sin nouveau^  se  mettent  en  mesure  de  Timi- 
ter^  ils  ne  puissent  pas  être  poursuivis  comme 
contrefacteurs,  parce  qu'alors  ils  pourraient  se 
plaindre  d'une  sorte  de  piège  qui  leur  aurait 
été  lendU)  et  opposer  une  exception  tirée  de 
l'art.  1383  1  God.  Nap.;  mais  que  lorsqu'au 
moment  du  dépôt  personne  ne  s'est  emparé 
du  dessin  de  fabrique,  qui  est  resté  par  le  fait 
la  propriété  de  l'inventeur  comme  il  Tétait  par 
le  droit,  de  sorte  que  les  tiers  sont  absolu- 
ment, à  cet  égard,  dans  la  même  position  que 
si  le  dépôt  avait  été  effectué  plus  tôt,  on  ne 
trouve,  ni  dans  la  loi  spéciale  du  18  mars  1806^ 
ni  dans  le  droit  conuuun,  ni  dans  l'équité,  ni 
dans  la  raison,  aucun  motif  pour  déclarer  cette 
propriété  perdue^  par  cela  seul  qu'avant  de 
remplir  la  formalité  que  la  loi  exige  pour  em- 
pêcher les  tiers  d'y  prendre  part,  l'inventeur 
a  voulu  par  quelques  essais  de  vente  s'assurer 
qu'elle  méritait  d'être  conservée;  —  Que  Pail- 
dieu  n'articule  pas  que  la  fabrication  à  raison 
de  laquelle  il  est  poursuivi,  ait  eu  lieu  avant  le 
dépôt  fait  par  Yeniard-Yardon  aux  archives 
du  conseil  des  prud'hommes;  qu'au  contraire, 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  indiquent 
qu'elle  n'a  eu  lieu  que  postérieurement;  que^ 
dès  lors,  il  ne  peut  s'en  prévaloir; — Que^ 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  même  établi  que  Ye- 
niard-Yardon  ait  réellement  fait  des  ventes 
de  la  marchandise  dont  il  s'agit  avant  le  dé* 
pôt  de  Téchantillon;  que  renonciation  vague 
et  approximative  ^ue  contient  sur  ce  point 
l'exploit  d'aitignation  du  15  janv.  1859,  peut 
d'autant  moins  être  prise  pour  règle,  qu'il  est 
reconnu  qu'on  faisait  alors  erreur  sur  la  date 
du  dépôt  qu'on  croyait  être  du  13  oct.  1857, 
au  lieu  du  13  oct.  1858,  ce  qui  rendait  corn* 
plétement  iusigniliante  renonciation  de  l'ex* 
ploit;  et  que  la  preuve  testimoniale,  ofiérte  à 
cet  égard  par  l'appelant,,  est  trop  vague  et 
trop  peu  circonstanciée  pour  être  admise  ;  -^ 
Qu  ainsi,  sous  tous  les  rapports ,  le  premier 
moven  doit  être  rejeté; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
sans  doute  l'invention  d'un  procédé  nouveau 
pour  exécuter  un  dessin  déjà  dans  le  com- 
merce, ne  constitue  qu'une  découverte  indus- 
trielle qui  doit,  d'après  la  loi  du  5  juill.  1844, 
être  constatée  par  un  brevet  d'invention  ;  mais 
que  ce  n'est  pas  de  la  contrefaçon  d'un  pro- 
cédé nouveau  de  fabrication  que  se  plaint  Ye- 
niard-Yardon  ;  qu'il  se  plaint  de  la  contrefaçon 
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d'un  dessin  nouveau  de  fabrique,  et  que  l'in- 
vention d'un  dessin  de  fabrique,  incontesta- 
blement régie  par  la  loi  du  18  mars  1806^  ne 
perd  point  son  caractère,  parce  que  pour  en 
obtenir  fa  réalisation,  il  a  fallu  recourir  à  une 
nouvelle  combinaison  de  la  chaîne  et  des  la- 
mes; qu'en  pareil  cas,  le  procédé  employé 
pour  exécuter  le  dessin  de  fabrique  se  con- 
fond avec  ce  dernier  lui-même,  dont  il  n*est 
que  l'accessoire,  et  qu'un  brevet  d'invention 
n'est  pas  nécessaire  pour  donner  lieu  à  des 
poursuites  contre  les  contrefacteurs; — Que  le 
deuxième  moyen  doit  donc  encore  être  écarté; 

Considérant,  au  fond,  que  le  dessin  de  fa- 
brique dont  Veniard-Vardon  a  déposé  un  échan- 
tillon aux  archives  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, le  13  oct.  1858,  se  compose,  il  est  vrai, 
d'éléments  depuis  longtemps  connus;  mais 
que  ])ar  la  manière  dont  ces  éléments  sont 
combinés,  ils  présentent  un  aspect  particulier 
et  donnent  à  1  étoffe  un  cachet  spécial  qui  en 
fait  une  nouveauté,  et  suffisent  pour  donner 
lieu  à  la  revendication  autorisée  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  18  mars  1806;...  —  Confirme,  etc. 

Du  30  août  1859.  —Cour  imp.  de  Caen.  — 


4*ch.  — PW5.,  M, 
jas,  av.  gén.  —  Pi 


Binard.  —  ConeL,  M.  Far- 
,  MM.  Carel  et  Paris. 


NAVIRE.  —  PRiva«6B.  —  FÂiLLrrs.  —  Four- 
nisseur. 

La  faiUite  du  constructeur  de  navire  ne  fait 
pas  perdre  aux  foumiseeurs  des  objets  employés 
à  la  construction  de  ce  navire  le  privilège  qui 
leur  est  accordé  par  Vart.  191,  n«  8,  Cod, 
eomm,  :  Vart.  550,  même  Code,  ne  inappliqué 
pas  à  un  tel  privilège  (1). 

Le  privilège  dont  il  s'agit  n'existe  pas  pour 
les  fournitures  d'objets^  ety  par  exemple^  de 
bois,  quiy  bien  que  destinés  à  la  construction 
du  navire,  n'y  ont  pas  été  employés. 

(Synd.  GulUemon — G.  Carlier.) 

Lie  29  janv.  1859,  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Libourne,  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  circonstances  de  la  cause, 
avait  statué  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  Carlier  demande  à  être  ad- 
mis dans  la  faillite  Guillemon,  comme  créan- 
cier privilégié  sur  le  navire  en  construction 
dans  le  chantier  et  sur  tous  les  bois  fournis 
par  lui  existant  encore  dans  le  chantier,  les- 
quels bois,  )>rétend-il,  devaient  être  affectés  à 
là  construction  dudit  navire  pour  lequel  ils 
avaient  été  livrés,  et  ne  pouvaient  ou  ne  de- 
vaient pas  recevoir  une  autre  affectation;... — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  191,  Cod. 
comm.,  le  privilège  sur  le  navire  est  acquis 
aux  fournisseurs  comme  aux  ouvriers  employés 
à  la  construction  dudit  navire,  s'il  n'a  pas  en- 


(I)  Telle  est  ropiiiion  exprimée  par  M.  Edm.  Du- 
four»  dans  son  récent  et  excellent  Commenu  dèi  tiu 
i  et  2,  liv,  3  du  Cod,  de  eomnUf  toin.  1,  n.  1^8. 
G*e8t  ce  que  paraissent  aussi  admettre  MM*  Re- 
nooard,  FaHliteSt  tom.  3«  pagt  242,  et  Lainné,  id», 
pagtSafi. 


core  fait  un  voyage  ;— Attendu  que  les  fourni- 
tures spécialement  destinées  à  un  navii-e  en 
construction,  bien  qu'elles  n'aient  pas  reçu  en- 
core leur  affectation  positive  et  dernière,  n'en 
doivent  pas  moins  être  soumises  aux  charges 
de  l'art.  191  précité,  s'il  est  évident  que  leur 
destination,  dans  la  réalité  comme  dans  l'es- 
prit du  fournisseur  et  du  constructeur,  fût  pré- 
cisément d'entrer  dans  la  construction  du  na- 
vire ;— Attendu  que,  la  situation  de  Carlier  vis- 
à-vis  de  la  faillite  Guillemon  se  trouvant  celle 
du  fournisseur  prévue  par  l'art.  191 ,  son  pri- 
vilège ne  saurait  être  contesté;  mais  qu'il  est 
impossible  de  fixer  la  quotité  de  sa  créance 
suivant  l'importance  de  ses  factures;...  —  Par 
ces  motifs,  reconnaît  le  droit  de  Carlier  au  pri- 
vilège qu'il  réclame,  et,  avant  de  fixer,  etc.  » 
Appel  par  le  syndic  de  la  faillite,  qui  sou- 
tient que  le  privilège  établi  par  l'art.  191,  Cod. 
comm.,  étant  de  la  même  nature  que  celui  de 
l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  doit  tomber,  au  cas  de 
faillite  du  constructeur,  sous  le  coup  de  l'art. 
550,  Cod.  comm.,  d'après  la  règle  speeialia 
generalibus  deroganl;  qu'ainsi,  ce  privilège 
ne  peut  atteindre  ni  les  bois  incorporés  au 
navire,  ni,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  n'y 
ont  pas  encore  été  employés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  550,  Cod.  conun.,  ne  s'applique  ni  dans 
sa  lettre  ni  dans  son  esprit  au  privilège  établi 
en  faveur  des  fournisseurs  par  l'art.  191 ,  n"  8, 
du  même  Code  ;  —  Dans  sa  lettre  :  puisqu'il 
ne  parle  que  du  privilège  établi  par  l'art.  2102, 
Cod.  Nap.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers, et  que,  s  il  eût  voulu  iaire  cesser  aussi, 
en  cas  de  faillite,  le  privilège  accordé  aux  four- 
nisseurs par  Part.  191,  Cod.  comm.,  il  n'eût 
pas  manqué  de  le  dire  ;  —  Dans  son  e^rit  : 
parce  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces 
deux  privilèges  ;  —  Que  le  privilège  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  s'exerce  sur  le  prix  de 
ces  objets,  à  condition  qu'ils  existent  encore 
en  nature  dans  les  mains  de  l'acheteur  et 
n'aient  point  subi  de  transformation  ;r-Qu\iu 
contraire,  le  privilège  du  fournisseur  ne  s'exerce 
point  sur  le  prix  des  objets  fournis,  qui,  em- 
ployés à  la  construction  du  navire,  ont  perdu 
leur  individualité,  mais  sur  le  prix  du  navire 
auquel  ils  sont  incorporés  ;  —  Que  ce  serait 
donc  évidemment  ajouter  à  l'art.  550^  Cod. 
comm.,  que  de  l'étendre  au  privilège  résul- 
tant de  lart.  191,  n*  8,  du  même  Code;  — 
Qu'ainsi,  l'intimé  a  privilège  sur  le  navire  pour 
tous  les  bois  qui  ont  été  réellement  employés 
à  sa  construction  ;  —  Mais  (fu'il  en  est  autre- 
ment des  bois  qui  n'ont  pas  été  employés  ;  que 
ces  bois  ont  conservé  leur  indiviaualité  ;  que 
le  fournisseur  ou  vendeur  pourrait,  si  la  fail- 
lite n'y  mettait  obstacle,  exercer  le  privilège 
établi  par  l'art.  2102,  n<>  4,  Cod.  Nap.^  mais 
qu'il  ne  saurait  avoir  privilège  sur  le  navire, 
puisque  ces  bois  n'en  font  point  partie,  qu'ils 
ont  leur  existence  et  leur  prix  a  part  ;  qu'il 
serait  aussi  déraisonnable  qu'injuste  que  le 
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foarnisseur  dont  les  bois  n*ont  pas  seryi  à  la  ' 
construction  du  navire  vînt  concourir  sur  le 
prix  de  ce  navire  avec  le  fournisseur  dont  les 
0ois  lai  ont  donné  Teiistence  el  forment  une 
partie  essentielle  de  sa  valeur  ;— Qu'on  argu-« 
mente  en  vain  de  la  destinaiâon  des  bois  et  de 
Hnlention  des  parties;  que  le  privilège  ne  ré- 
sulte pas  de  rintenlion^  mais  du  fait  et  de 
l'incorporation  des  bois  au  navire  ;  —  Par  ces 
motifs  3  faisant  droit  de  Tappel  interjeté  par 
Bartbez,  en  sa  aualité^  quant  au  chef  du  juge- 
ment qui  accorae  privilège  à  l'intimé  pour  les 
bois  Don  employés^  dit  qu'il  n'a  privilège  sur 
le  navire  que  pour  les  oois  réellement  em- 
ployés à  sa  construction,  etc. 

Du  5  iuill.  1859.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  !■■•  en.  —  Prés.y  M.  de  La  Seiglière^  p.  p. 
— C'cmd.,  M.  Peyrot,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Goubeau  et  Vaucher. 

FAILLITE.  —  Société  bn  comhandite.  —  So- 
ciété EN  NOM  COLLECTIF.  — GÉRANT.  —  DOU- 
BLE  FAILLrrE. 

La  dielaration  de  faillite  d'une  société  en 
cowumandite  ou  en  nom  colleetif  entraine  la 
faiiliie  pertonnelle  de  l'associé  gérant.  (God. 
comiD.^  À3S,  458  et  531.)  Rés.  dans  les  deux 
espèces  (i). 

La  faillite  d'un  commerçant  ne  peut  être  dé- 
clarée iuecessivement  et  pour  les  mêmes  causes 
en  deux  endroits  et  par  deux  trilntnaux  diffé- 
rents, alùTâ  même  que,  ce  commerçant  étant  le 
gérant  d'une  sociétéy  il  puisse  y  avoir  un  conflit 
é^intéréts  entre  les  créanciers  de  la  sociétéy  qui 
ont  provoqué  le  premier  jugement  déclaratif 
de  faillite  y  et  les  créanciers  personnels  du  failli, 
dme  ^intérêt  desquels  est  intervenu  le  second. 
(Cod.  comm.,  437,  440.)— 2«  espèce  (2). 
,  En  pareil  cas^  le  tritmnat  qui  a  rendu  le  se- 
cond jugement  doity  sur  l'opposition  qui  y  est 
fermée^  le  rapporter  comme  frustratoire,  sans 
quil  y  ait  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges.  (God.  proc.^ 
3b3;  Cod.  comm.,  580.)— Id. 


(1)  Une  controferse  fort  sérieuse  existe  tant  dans 
la  juiispradeoceqae  parmi  les  auteurs  sur  le  point 
de  savoir  si  la  faillite  d^une  société  commerciale  en 
Bom  collectif  ou  en  commandite  entraîne  la  faillite 
ÎD^Tiduelle  des  associés  solidaires  ou  de  Tassocié 
génni.  F.  à  cet  égard,  la  note  accompagnant  un 
airtt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  27  nof.  1850,  qui 
oooaBcre  le  négadve  (Vol.  1851.2.38— P.  1850.2. 
377).  Adde^  dans  le  sens  de  raffirmatire,  en  ce  qui 
ooneeme  la  société  en  nom  collectif^  M.  Alauiet* 
Commemu  Cod.  amtin.,  lom.  A,  n»  1655,  et  arg., 
Gaas.  23  août  1853  (VoL  1855.1.829-P.  1855.2. 
135). 

(3)  Jogé  qu*an  commerçant  peut  être  déclaré 
en  même  temps  en  faillite  dans  deux  endroits  et  par 
deux  Iribooaux  différents,  pour  des  opérations  de 
coaHneree  distiuctes,  sauf  aux  tribunaux  à  régler 
allérieiiraDent,  dans  Tintérét  des  créanciers  et  du 
CùUiv  le  mode  à  suivre  pour  radministration  des  biens 
et  le  fégiement  des  faillites  ainsi  déclarées  :  Gass» 
23  aoOt  1853  (Vol.  i855.ft»929— P.  1855.2«id5}. 


V»  £^^ce.  —  (Defirenne— €.  synd.  Defrenne.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Douai  Tavait  ainsi  décidé  par  les  motifs  sui- 
vants : 

<c  Considérant  que,  dans  la  société  en  com- 
mandite, l'associé  en  nom  et  gérant  est  per- 
sonnellement et  indéfiniment  responsable  et 
solidaire  de  tous  les  engagements  de  la  so- 
ciété;—Que.  la  dette  de  la  société  est  sa  dette 
à  lui  propre  ; — Que  Tinterpellation  adressée  à 
la  société  lui  est  personnellement  adressée  ; — 
Que  le  refus  ou  cessation  de  paiement  des  det- 
tes sociales  est  son  fait  propre,  aussi  bien  que 
celui  de  la  société;  — Que>  vis-à-vis  des  tiers 
créanciers ,  il  n'est  pas  seulement  caution , 
mais  qu'il  est  tenu,  au  contraire,  en  ce  re- 
gard, d'une  obligation  principale  ;  et  que  cette 
obligation  se  confond  de  la  manière  la  plus 
intime  et  la  plus  absolue  avec  l'obligation  de 
la  société  ;  —  Que,  par  suite,  le  tribunal^  en 
prononçant  la  déclaration  de  la  faillite  de  la 
société,  ne  pouvait  s'abstenir  de  déclarer  en 
même  temps  la  faillite  de  Defrenne,  qui  n'a- 
vait point  satisfait  aux  engagements  (fu'il  avait 
contractés  pour  la  société,  avec  l'obligation  de 
laquelle  son  obli{;ation  était  inséparablement 
identifiée  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  Déboute  De- 
frenne de  ses  conclusions^  etc.  » 

Appel  par  Defrenne ,  oui  soutient  que  du 
seul  fait  de  la  cessation  de  paiements  d'une 
société,  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  la  fail- 
lite personnelle  du  gérant  ;  que  la  société  étaut 
un  être  moral^  ayant  son  patrimoine  et  ses 
dettes,  ses  droits  et  ses  devoirs,  et  le  gérant 
étant  une  personne  distincte  de  celle-là,  il 
faut,  si  toutes  deui  sont  en  faillite,  deux  mas- 
ses, deux  syndicats,  deux  vérifications  de 
créances,  une  double  administration,  un  dou- 
ble vote  sur  toutes  les  questions  qui  naîtront 
de  l'état  de  la  double  faillite ,  et,  par  suite, 
deux  cessations  de  paiements,  deux  jugements 
déclaratifs^  séparément  motivés  ;  que  la  solu- 
tion donnée  par  les  premiers  iuges  conduirait 
à  cette  conséquence  qu'un  gérant  possédant 
un  patrimoine,  serait  forcé  de  l'épuiser  pour 
épargner  la  faillite  à  la  société  pour  laquelle  il 
n  aurait  engagé  qu'un  certain  avoir,  comme 
dans  l'espèce  où,  d'après  les  statuts,  Defrenne 
n'avait  entendu  y  engager  qu'une  part  déter- 
minée de  fonds. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers luges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  i5  mai  1859.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
1"  ch.-^Prés.y  M.  de  Moulon,  p.  p.  — ConcL, 
M.Morcrette,  l«av.  gén.— PL,  MM.  Flamant 
et  Legrand. 

2«  Espèce. —{Synd.  Leroy  —  C.  synd.  Scribe- 
Leroy  et  comp.) — ^ÀRRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif  entraîne  nécessaire- 
ment la  faillite  personnelle  des  associés  oblt-  's 
ffés  solidairement  à  l'acquit  de  toutes  les  dettes 
de  la  société;— Attendu  que  cette  conséquence 
ressort  à  l'évidence  des  dispositions  des  art. 


5»-(86) 
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438,  §  2,  et  B34,  g  i")  Cod.  comm.  ;  —  At- 
tendu  que^  par  un  premier  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  ae  Reims  du  21  mai  1858, 
la  société  Scribe-Leroy,  Julian  et  comp.,  a  été 
déclarée  en  état  de  faillite  ; — Que  Jean-Louis 
Leroy,  qui  faisait  partie  de  cette  société, 
comme  associé  gérant,  a  été  dès  lors  yirtuel- 
lement  et  par  le  fait  mis  en  faillite  ;'^Atiendu 

rie,  par  un  autre  jurement  dU  même  siège  du 
juin  4858,  s'en  référant  k  celui  du  â1  mai, 
Jean-Louis  Leroy  a  été  expressément  déclaré 
en  état  de  faillite^  tant  comme  associé  qu'en 
son  nom  personnel;  que  le  tribunal  de  Reims 
a  ordonne  en  conséquence  Tapposition  des 
scellés  à  Cambrai  et  confié  les  opérations  de 
la  faillite  à  Deligny)  syndic  déjà  nommé,  sous 
la  direction  du  luge  déjà  commis;— Attendu 
qu'en  cet  état,  le  tribunal  de  commerce  de 
Cambrai  a  d'office  déclaré  Jean-Louis  Leroy  en 
état  de  faillite  par  Jugement  du  21  juin  1858, 
a  ordonné  Tapposiiion  des  scellés,  nommé  ju- 
ge-commissaire et  syndic  ;  —  Que  le  tribunal, 
visant  dans  ses  motifs,  Tétat  de  faillite  de 
Jean-Louis  Leroy,  par  suite  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Reims^  le  déclare  de 
nouveau  en  faillite  à  Cambrai  >  sur  le  motif 
qu'il  y  a  des  créanciers  personnels  donl  les 
intérêts  sont  opposés b  ceux  des  créanciers  de 
la  société  Scnbe-Leroy,  JuUan  et  comp^  ;  — 
Mais  attendu  que  l'état  du  failli  est  Indivisible; 
qu'il  ne  saurait  y  avoir»  à  l'occasion  de  la 
même  faillite,  deux  administrations  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  deux  vérifications  de 
créances,  deux  tribunaux  d'attribution  |  qu'il 
en  pourrait  résulter  des  décisions  contradic- 
toires ,*-^Attendu  que  si  les  intérêts  opposés 
des  créanciers  peuvent  leur  donner  des  droits 
distincts  sur  l'avoir  du  failli  et  amener  la  for- 
mation de  deux  masses,  il  n'en  résulte  aucu«- 
nement  la  nécessité  d'établir  deux  faillites  ;-^ 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  les  par- 
ties en  règlement  de  jugeS)  lorsqu'on  se  pour- 
voit par  opposition  contre  le  jugement  qui  a 
déclaré  pour  la  deuxième  fois  la  faillite,  et  que 
le  tribunal  peut  et  doit  rapporter  une  déciMon 
f^ustratolre  en  présence  d'un  premier  juge- 
ment non  attaaué  qui  a  déjà  proclamé  rétat 
de  faillite  ;  ^^  Met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  émendant  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  reçoit  Deligny  oppo- 
sant au  jugement  du  tribunal  de  Cambrai  du 
21  juin  1858  ;  statuant  sur  cette  opposition, 
rapporte  ledit  jurement^  etc. 

Du  7  juin  1859.— Cour  imp.  de  Douaii  —  2*" 
ch.— Pn?«.,  M.  Daneh^Cone/*,  M.  Carpentier, 
av.  gén«  -»  P/.>  MM.  Talon  et  Legrand. 


FAlLLITE.^HYPOTHtQUB  légale. 
La  règle  qui  refusé  d  ta  femme  <tun  failli 
kypoîhiqwi  légale  tur  leê  immeutUtê  aequii  par 
ce  dernier  depuis  le  mariage,  est  applicable 
alors  même  qu'il  le$  aurait  revendus  amnt  la 
faillite  :  la  femme  ne  peut  d<me,  en  un  tel  ta», 
emereer  d«  poursuites  hypothécaires  contre  lé 


tiers  détenteur  d$  ces  immeubles*  (Cod.  comm*, 
5630 

(Bevssac— C.  Chambard.V^AMÊT. 
L\  COUR;  — Attendu  que  le  sieur  Cham- 
bard,  à  l'époque  de  son  mariage>  Contracté  en 
1821,  était  fils  dis  négociant  sans  profession 
déterminée  ;  qu'il  a  succédé,  en  1824,  au  com- 
merce de  son  père^  et  que,  par  jugement  du  4 
juin  1830,  il  a  été  déclaré  en  éut  de  faillite  ; 
«^Attendu  que  cette  faillite,  ouverte  avant  la 
lot  du  28  mai  1838,  doit  être  réglée  par  les  an- 
ciennes dispositions  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  desquelles  la  femme  qui  avait 
épousé  un  fils  de  négociant  n'ayant,  à  Tépoque 
du  mariage,  aucune  profession  déterminée,  et 
devenu  lui-même  négociant,  ne  poutait)  en 
cas  de  faillite,  exercer  son  hypothèque  légale 
que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à 
son  mari  au  j<»ur  de  la  célébration  dii  ma* 
riage;— Attendu  que  l'immeuble  dont  le  sieur 
Beyssac  est  détenteur,  avait  été  acquis  par 
Cbambard  le  i  avr.  1824,  trois  ans  après  la 
célébration  du  mariage;  d^où  II  suit  nue  la 
dame  Chambard  ne  peut,  après  la  (hillite  de 
son  mari,  faire  valoir  son  hypothèque  légale 
sur  cet  immeuble  ni  exercer  aucun  droit  de 
suite  contre  lés  tiers  détenteurs  ;  ^  Attendu 
qu'on  objecte  en  vain  que  l'immeuble  possédé 
par  Beyssac  avait  été  revendu  par  Cbambard, 
le  15  mai  1828,  deux  ans  avant  la  faillite  «  au 
sieur  Labessières,  qui  Fa  transmis  plus  liird  au 
délenteur  actuel;  qu'en  oonséquence^  il  n'a  pu 
faire  partie  de  la  mas^e,  et  que  les  créanciers 
de  la  faillite,  en  faveur  desquels  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  a  été  restreinte,  n  ayant  ja* 
mais  eu  aucun  droit  sur  cet  immeubfe>  sont 
complètement  étrangers  à  la  contestation  ;  -^ 
Attendu^  en  effet,  que  la  disposition  de  la  loi 
qui,  dans  le  cas  de  faillite,  prive  la  femme 
de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  acquis 
depuis  le  mariage,  est  générale  et  absolue,  et 

au'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  ceuK 
e  ces  immeubles  aue  le  mari  possédait  en<^ 
core  à  Touverture  de  la  faUlite  et  ceux  qu'il 
aurait  pu  revendre  avant  cette  époque  ;  que 
tous  ces  immeubles  sont  légalement  présumés 
avoir  été  acquis  avec  les  ressources  commer- 
ciales du  mari  ;  d*où  il  suit  que  leur  valeur  est 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  masse 
commerciale  et  ne  doit  pas  servir  de  gage  aux 
droits  de  la  femme; — Qu'il  importe  peu  que  le 
mari  ait  revendu  quelqu'un  de  ces  immeubles 
et  même  qu'il  en  ait  reçu  le  prix  avant  la  fail- 
lite ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  prix 
du  bien  revendu  n'a  fait  que  rentrer  dans  la 
masse  commerciale,  où  il  était  présumé  avoir 
été  puisé  ;  que  le  but  de  la  loi  a  été  ainsi  at- 
teint, et  que  la  femme  ne  pourrait  sans  In- 
justice revendiquer  comme  son  gage  un  im- 
meuble acQuis  aux  dépens  des  créanciers  com- 
merciaux ae  son  mari; — Attendu,  sans  doute^ 
que  %ip  avant  la  faillite^  la  dame  Chambard  eût 
obtenu  sa  séparation  de  biens  et  exercé  son 
action  hypothécaire  contre  Labessières,  acqué-- 
reur  de  l'Immeuble  revendu  par  son  mari>  mi 
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B*aiflraH  po  alors  lui  opposer  les  dispositions  ' 
restrictives  du  Gode  de  commerce  qui  ne  s'ap» 
pltqiient  qu'à  Tétai  de  faillite;  mais  que  la 
dame  Ghambard  n'a  fait  prononcer  sa  sépara- 
tion de  biens  qu'en  1857,  et  n*a  fiait  sommai- 
lion  «B  tiers  délenteur  que  \^S  avr.  1858,  lors- 
que son  mari  avait  été  depuis  longtemps  dé- 
claré en  faillite;  que,  par  conséquent»  son 
bypf»chèque  légale  se  trouvait  alors  restreinte 
aux  ûameubles  possédés  par  ce  dernier  à  l'é- 
poque de  son  maria(;e  et  ne  pouvait  plus  at- 
teindre ceux  qu'il  avait  acquis  postérieurement^ 
— RéfortnaBli  déclare  nulle  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  signifiée  par  la  dame 
Quiaibard  au  sieur  Beyssae»  etc. 

Da  22  juin.  1859.^our  imp.  d'Agen. 

FAILLITE.  — .  Revendication.  —  Chemin  de 

FER  (ôARB  de).— RtEXPÉDmON. 
Ne  peuvent  êirt  tontiéérëti  comme  entrées 
émns  éê»  ika^usins  4e  Vacketeur  faiUi^  et  cwmne 
éehmf^fanty  petr  mite,  à  l'etetian  en  revendica- 
tion du  véfiikury  lee  marchandisee  momenteh 
néweemt  déj^Oêéet  dans  un  entrepùi  public  ou 
dona  lee  tna§eunu  d'un  enirepreneur  de  trane^ 
poriB,  et  epéeimlement  dane  %um  gare  de  chemin 
de  fer^  oà  eUee  Qnt  été  adreeeéee  au  faiili^  (God. 
eomn.y  576.)  (1) 

...ff  it  en  eet  uimât,  hién  que  le  failli  ail 
rée^epédié  à  dee  tiers  ces  marchandises  eansis^ 
ttmt  àetns  des  liquides,  après  paiement  des  frais 
de  tranepart  et  échange  des  acqnite-à'CauJliony 
si  cette  réespédition  a  été  déterminée  par  Vé- 
tnl  de  faUtite  décleurée  de  l'achetewr,  et  si  les 
tiers  à  qui  elle  a  été  faite»  fdt-ee  même  en  vue 
d'une  revente  des  marchandises  pour  le  compte 
du  failli,  n'ont  point  eux-mêmes  pris  livraison 
de  ces  marchamises  dans  leurs  magasins  (2j. 
(Aussière— G.  synd.  Viale.) — arrêt. 
LA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart»  576,  God.  comm.^  dont  la  disposition 
n'est  que  l'application  à  un  cas  spécial  des 
priadpes  généraux  posés  dans  les  art»  1184, 
ilfl3  et  1654,  God.  Nap.,  le  vendeur  non  payé 
peal  revendiquer  les  marchandises  expédiées 
a  Tadieteur  tombé  en  faillite^  tant  que  la  tra- 
dition n'en  a  pas  été  effectuée  dans  les  maga- 
ans  de  celui-ci,  ou  dans  les  magasins  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le 
comple  du  failli;  —  Attendu  que  la  tradition 


(i)  II  a  été  jugé  dans  le  infime  sens  que  la  reven- 
iieation  de»  maichandisefl  vendues  à  un  failli  peut 
fiins  exercée,  encore  bien  quelles  aient  été  déd&ar- 
gé»  et  déposées  dans  les  magasins  du  voiiurier  sur 
la  demande  du  failli  iui»m6ma  (Paris,  ISjuill*  iBàtf 
YéU  ia42*S.6S9}»  ou  dans  un  entrepOl  public  pour 
y  demeurer  jnsqu*à  racquittement  des  droits  a^en* 
ti«e  (Bruielles,  26  avr.  ISiO,  S-V.  10.3.373  (  CeU 
UcSm  uiMP*  a.3.360}«  Ad(i€  anaiof  •  en  ce  sens,  Paris» 
U  mai  l«55  (VoU  i8ôd«3.iii*^P.  i865.3,&8i).— 
Mab  lojr.  en  sens  contrairet  Ceeut  37  janv.  A63& 
{a  a.  7.3.907),  et  Cass»  ai  jan?.  182d  (S-V.  SS.1. 
3011  6.  a.  8.1.370). 

(3)  K*  ea  ee  tew,  Cm.  0  noT«  183»  (S-Y*  29»is 


dont  parle  l'art.  tt76  ne  eortsiste  pas  Mnlement 
dans  la  transmission  légale  de  la  propriété  de 
la  chose  vendue  ^  résultant  de  la  convention 
elle-même^  mais  bien  dans  la  délivrance  ma^' 
térielle  de  la  marchandise  et  dans  son  en*- 
trée  dans  les  ma([asins  de  Tacbeteur  ou  de 
son  oommisèionnaire  ;  que  si  le  mot  magaein 
ne  doit  pas  être  piis  dans  un  sens  restrictif 
et  absolu,  (pie  si,  à  raison  des  usages  locaux 
ou  de  la  nature  de  la  marchandise^  on  peut 
admettre  deséquipoUents  et  considérer  comme 
magasins  une  cour^  un  chantier,  un  ebiplace^ 
ment  quelconque,  c'est  à  la  condition  que  l'a^ 
cheteur  en  ait  la  propriété  ou  la  possession 
même  temporaire,  mais  à  titre  privatif  ;  qu'il 
en  serait  autrement  si  les  marchandises  8« 
trouvaient  momentanément  déposées  dans  uA 
entrepôt  public  ou  dans  les  magasins  d'un  en« 
trepreneur  de  roulage»  parce  ou^alors  elles  ne 
seraient  pas  arrivées  au  lieu  ae  leur  destina- 
tion réelle  et  seraient  encore  en  cours  de 
roule,  puisqu'il  leur  resterait  ài  faire  le  trajet 
entre  ce  magasin  de  dépôt  et  celui  de  Tache* 
teur;  que>  danâ  ce  cas,  les  créanciers  du  failli 
ne  seraient  pas  fondés  à  s'opposer  à  la  re- 
vendication, parce  que  ces  marchandises  n'é« 
tant  pas  entrées  dftnê  les  magasins  de  leur  dé- 
biteur>  n'auraient  pu  constituer  &  leurs  yeux 
un  actif  réel  à  son  profit  et  déterminer  le  cré« 
dit  qu'ils  lui  auraient  accordé  ;  --^  Attendu*^  en 
fait,  que,  le  39  janv.  1859,  Aussière  a  expédié 
de  Paris,  par  la  voie  du  chemin  de  fer,  vingt» 
cinq  pièces  de  trois-siii  aui  sieurs  Viale  et 
comp.,  commerçants  à  Orléans,  à  leur  adressé 
en  gare;  que  ces  marchandises,  arrivées  le  31 
janvier^  ne  sont  point  entrées  dans  les  maga» 
sins  de  Viale  ;  gu'au  lieu  d'en  prendre  livrai- 
son réelle,  les  sieurs  Viale,  après  avoir,  le  !•' 
fév.  iSbli,  acquitté  le  prix  de  la  lettre  de  voi- 
ture, après  avoir  échangé  les  acquits-à-cautlon 
délivrés  au  bureau  de  l'entrepôt  de  Paris  con- 
tre un  acquitta-caution  délivré  par  le  bureau 
de  la  gare  d'Orléans,  ont  réexpédié  ces  mar- 
chandises à  l'adresse  des  sieiits  Mercier,  Ber* 
reyer  et  comp.  à  Bordeaux,  en  gare  ;  —  At- 
tendu que  cette  manœuvre  était  évidemment 
déterminée  par  Tétat  de  faillite  des  sieurs 
Viale,  déclarée  le  même  jour,  i«*  février  :  que 
c'est  dans  ces  circonstances  qu'Aussiere  a 
formé  sa  revendication,  dont  les  syndics  es- 


164;  Coilcsté  nonv»  7.1.830)  ;  Rouen,  15  mars  1833 
{C.  n»  7.3.à3).  Plusieurs  arrèU  ont  même  décidé 
que  les  marchandises  peuvent  éire  revendiquées  par 
le  vendeur  dabs  les  magasins  du  oommlssioiinaire  du 
faillit  chargé  par  oélui-ci  de  les  lui  réexpédier  (Cass. 
7  mars  1848,  Vol.  1840*1.140»  61  autres  arrêts  men- 
tionnéi  dans  la  TabU  générais  DevilL  et  Gilb«,  v« 
FaiUUe^  tob  981  et  034)  oU  de  les  vendre  pour  son 
compte,  lorsque  d*aill«urs  l'entrée  dans  les  magasins 
du  commissiounaira  n'a  eU  lieu  que  postérieurement 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (Rennes,  36  mars 
1868,  Vol.  1858.Si6S3^P.  1858*783)«  V.  en  outre 
les  autorités  citées  à  la  note  accompagnant  ce  dernier 
atrèt» 
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sayent  vainement  de  contester  la  validité;  — 
Attendu^  en  eflet^  que  le  paiement  des  frais 
de  transport  n'est  qu'une  mesure  préparatoire 
à  la  tradition  réelle,  mais  ne  la  constitue  pas; 
que  le  voiturier  a  droit  à  son  paiement,  soit 
que  la  tradition  ait  lieu,  soit  qu  elle  n'ait  pas 
lieu  ;  que  la  décharge  de  Tacquit-à-caution  est 
une  mesure  d'ordre  administratif  en  faveur 
d'Aussière,  qui  le  met  à  l'abri  de  toutes  re- 
cherches de  ta  part  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  à  l'égard  des  vingt-cinq 
pièces  de  trois-six  parties  de  ses  magasins, 
mais  qui  n'opère  aucun  droit  de  transmission 
réelle  à  l'égard  de  Yiale  ;— >Attendu,  d'une  au- 
tre part,  que  le  changement  de  destination  des 
marchandises  n'aurait  pu  constituer  une  prise 
de  possession  réelle  et  faire  obstacle  à  la  re- 
vendication que  si  ces  marchandises  eussent 
été  vendues  sans  fraude  sur  facture  et  lettre 
de  voiture,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  puisque  les 
sieurs  «Mercier,  Berreyer  et  comp.,  parties  en 
cause,  ont  toujours  déclaré  qu'ils  ne  préten- 
daient aucun  droit  de  propriété  sur  ces  vingt- 
cinq  pièces  de  trois-six;  qu'en  supposant 
même  qu'elles  leur  eussent  été  adressées  à 
Bordeaux  à  titre  de  commission,  pour  en  opé- 
rer la  vente  au  compte  de  Yiale  (ce  qui  n  est 
pas  iustiûé),  la  revendication  aurait  encore  été 
valablement  exercée,  puisque  les  vingt-cinq 

Sièces  ne  sont  point  entrées  dans  les  magasins 
es  sieurs  Mercier,  Berreyer  et  comp.,  et  sont 
restées  sous  la  gare  à  Bordeaux,  ou  elles  ont 
été  revendiquées  et  plus  tard  vendues  par  or- 
dre de  justice  au  prout  de  qui  de  droit;  -^  At- 
tendu, enfin,  que  la  gare  d'un  chemin  de  fer 


(1)  Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  MM.  Bédar- 
ride,  Faillitest  tom.  S,  n.  1190  et  1191,  et  Alauzet, 
CammenL  Cod.  eomm»,  tom*  4,  n.  19S0,  qui,  restrei- 
gnant Inapplication  de  l'art.  581,  Cod.  comm.,  à 
la  masse  des  créanciers  de  la  faillite,  regardent  les 
créanciers  hypothécaires,  exposés  à  voir  Jear  hypo- 
thèque annulée  par  le  report  de  la  date  de  Pouyer- 
ture  de  la  faillite,  comme  partiea  iniérettées  dans  le 
sens  de  TarU  580,  lequel  accorde,  pour  attaquer  ce 
report,  non  plus  seulement  Tinlervalle  de  temps  qui 
s'écoule  entre  le  jugement  déclaratif  et  la  véritica- 
Uon  ei  aflSrmation  des  créances,  mais  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  publication  du  jugement  posté- 
rieur qui  a  fixé  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments. Ces  auteurs  supposent,  on  le  voit,  que  la 
vérification  et  Taffirmation  des  créances  auront  eu 
lieu  avant  Texpiration  du  délai  d*un  mois  déterminé 
par  Part  580,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent  lorsque 
le  jugement  attaqué  sera,  non  le  jugement  déclara- 
tif, mais,  comme  dans  notre  espèce,  celui  qui  pos* 
térieurement  fixe  ou  reporte  la  date  de  Couverture  de 
la  faillite.  On  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  80 
juin  1856  (Vol.  1857.2.17),  raisonnant  au  contraire 
dans  la  supposition  que  la  vérification  et  l'affirma- 
tion des  créances  ne  doivent  se  faire  qu'après  ce 
même  délai  d'un  mois,  ce  qui  se  réalise  en  efiet  si 
c'est  le  jugement  déclaratif  que  Ton  considère  comme 
point  de  départ  du  délai,  range  également  les  créan- 
ciers hypothécaires  dans  la  catégorie  des  intéressés 
dont  parle  Part*  580,  mais  pour  leur  faire  une  situa- 
tion moins  favorable  qu*aux  créanciers  dûrographai- 


n*est  autre  chose  que  le  magasin  de  Tentre* 
preneur  du  transport,  et  ne  peut  devenir  le 
magasin  du  destinataire  par  cela  seul  que  les 
marchandises  y  seraient  restées  plus  ou  moins 
longtemps  déposées;  que  tant  qu'elles  y  sé- 
journent, elles  sont  censées  en  cours  de 
route,  et  par  conséquent  susceptibles  de  reven- 
dication ; — Par  ces  motifs,  statuant  sur  T appel 
interjeté  par  Aussîère  du  jugement  du  tribu- 
nal d'Orléans  du  14  mars  1858,  déclare  bonne 
et  valable  la  revendication  des  vingt-cinq  piè- 
ces de  trois-six  faite  par  ledit  Aussière,  etc. 

I>u  44  mai  1859. — Cour  imp.  d'Oriéans.  — 
2*"  ch.  —  Prés.,  M.  Vilneau,  p.  p.  —  Concl. 
conf,,  M.  Greffier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lecoy 
et  Massy. 


FAILLITE.  —  OuvBRTURB.  —  Opposition.  — 
D£lài.— Cbéancier  htpothégàirb. 

Les  eréanûiers  hypothécaires  du  failli  qui 
prétendent  faire  changer  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  de  manière  à  assurer  le  main- 
tien de  leur  hypothèque,  ou  au  moins  à  procu- 
rer une  situation  meilleure  à  la  masse  des 
créanciers  chirographaires,  parmi  lesquels  le 
jugement  fixant  cette  ouverture  a  pour  effet  de 
les  ranger^  sont  au  nombre  des  parties  inté- 
ressées auxquelles  l'art,  380,  Cod.  comm,,  per- 
met de  former  opposition  à  ce  jugement  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  publication  : 
à  ces  créanciers  ne  s'applique  pas  Vart.  581, 
qui  déclare  l'opposition  non  reeevable  après 
Vexpiration  des  délais  pour  la  vérifUation  et 
V  affirmation  des  créances  (1). 

res,  au  lien  de  les  faire  jouir  dMne  prorogation  de 
délai.  Cet  arrêt  décide  effectivement,  comme  deni 
arrêts  de  la  Cour  de  Caen  des  26  juin  18&3  (VoU 
184â.S.&09)  et  16  juill.  iHh  (Vol.  18Â5.2.13d^  et 
un  arrêt  de  la  Cour  d^Orléans  du  6  mars  1850  (Vol. 
1850. 2.6&2),  que l'arL  580  est  inapplicable  aux  créan- 
ciers chirographaires,  et  que  Tart  581  doit  seul 
être  appliqué  à  ceux-ci.  Mais  Topinion  contraire  est 
la  plus  généralement  admise.  F*  Agen,  A  juilL  1851 
(Vol.  1852.2.81);  Cass.  15  mai  185&  (Vol.  1854.1. 
382— P.  1854.2.192),  et  les  autorités  citées  en  note 
de  ce  dernier  arrêt,  ainsi  qu'une  dissertation  de  M. 
Devilleneuve  accompagnant  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Caen  du  26  juin  1843.  —  Quoi  qu'il  en  soit  sur 
ce  point,  la  décision  de  la  Cour  de  Bordeaux,  en  ce 
qui  concerne  les  créanciers  hypothécairesi  conduit 
au  même  résultat  que  Tarrêt  de  la  Cour  de  Tou« 
iouse  ici  recueilli,  car,  du  moment  où  il  est  admis 
que  Tart.  580  est  applicable  à  ces  créanciers,  il  est 
manifeste  qu'ils  pourront  demander  la  recUfication 
de  la  fixation  de  Touverture  de  la  faillite,  même 
après  la  vérification  et  l'afiirmation  des  créances, 
lorsque  cette  fixation  ayant  été  faite  par  un  juge- 
ment postérieur  à  celui  qui  a  déclaré  la  faillite,  le 
délai  d'un  mois  dépassera  Tépoque  de  la  vëriflcalion 
et  de  Taffirmation.  Du  reste,  ce  résultat  n'a  rien  que 
de  fort  juste,  car  le  jugement  qui  fixe  ou  qui  re- 
porte la  date  de  la  cessation  des  paiements  peut 
être  rendu  la  veille  seulement  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification  et  d'affirmation  des  créan- 
ces» et  sa  publicatioa  n'avoir  lieu,  coaume  dans  Tes- 
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(Croui  —  C.  Cailhau  et  autres.) 
Le  18  juin  1857,  un  jugement  du  tribunal 
de  Foix  a  déclaré  la  faillite  du  sieur  Emile 
Cnmx,  et  en  a  fixé  provisoirement  Touverlure 
an  30  juin.  1856.  Le  29  août  suivant,  sur  la 
demande  du  syndic,  le  tribunal  a  rendu  un 
second  jugement  par  lequel Jl  a  reporté  cette 
ouyerture  au  10  du  même  mois  de  juillet  1856. 
Ce  îagement  a  été,  de  conformité  à  Tart.  442, 
CocL  comm.,  afficbé  le  31  août  1857  et  inséré 
dans  un  journal  le  2  septembre  suivant.  Dès 
le  l*'  septembre,  le  juge-commissaire  avait  clos 
le  procès-verbal  de  vérification  et  d'afiirmation 
des  créances. 

Ea  cet  état,  les  ^urs  Cailhau  et  plusieurs 
aaires  créanciers  ayant  sur  les  immeubles  du 
failli  des  hypothèques  que  le  jugement  du  29 
août  1857  rendait  nulles  et  sans  effet,  aux 
termes  de  l'art.  446,  God.  comm.,  ont,  à  la  date 
des  25  et  26  sept.  1857,  formé  opposition  à  ce 
jugement,  avec  assignation  au  syndic  pour 
Toir  décider  que  Fépoque  de  la  cess.ition  des 
paiements  d^Ëmile  Croux  serait  définitivement 
nxée  au  1"  mai  1856;  et  ils  ont  ensuite  ap- 
pelé en  cause  le  sieur  Bastide  et  les  sieurs 
OoQX  frères,  créanciers  chirographaires  du 
faiiy. 

10  déc.  1857,  jugement  qui  déclare  Toppo- 
sition  recevable  et,  rétractant  la  disposition 
du  jugement  du  29  août  précédent  relative  à 
la  fixation  de  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  d*Emile  Croux,  fait  remonter  cette 
cessation  au  1*'  mal  1856. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Croux  frères, 
soutenant  que  Faction  en  report  de  l'ouverture 
de  la  faillite  d'Emile  Croux,  formée  par  les  in- 
t'unés  les  25  et  26  sept.  1857,  était  tardive  et 
Don  recevable,  aux  termes  de  l'art.  581,  Cod. 
comm.,  comme  étant  postérieure  à  Texpira- 
lion  des  délais  impartis  par  la  loi  pour  la  vé- 
riiicalion  et  Taffirmation  des  créances. 

AHKÈT, 

LA  COUR;— Attendu  que  cinq  des  oppo- 
sants^  savoir  :  les  sieurs  Cailhau,  Caralp,  Au- 
âme,  Rolland  et  Sarda  sont  créanciers  hypo- 
thécaires du  failli  Emile  Croux,  en  vertu  d'in- 
seripcions  qui,  par  leurs  dates  comprises  entre 
les  7  et  15  juill.  1856,  n'avaient  pas  été  infir- 


pèce  ci-dessas»  que  postériearement  à  cette  clôture, 
ëe  leUe  sorte  que  si  Pon  n*appliqaait  aux  créanciers 
hypothécaires  que  Tari.  581,  il  leur  serait  impossi- 
bte  de  se  pourfoir  contre  ce  jugement.  D'un  côté, 
co  effet,  la  voie  de  la  tierce  opposition  ne  saurait 
k^r  être  ouverte  (  V,  Paris,  17  mars  1858,  Vol. 
1S5S.2.567— P.  1858.553,  et  les  autorités  citées  à 
la  note.  Adde  M.  Alauiet,  loe,  du,  n.  1915  6û),  et, 
d^'oB  autre  eôté,  il  a  élé  jugé  que  le  délai  déterminé 
par  VuU  581  pour  faire  fixer  de  nouveau  la  date 
de  roQTerture  de  la  faillite,  expire  rigoureusement 
arec  eelui  qui  est  accordé  par  Tart.  497  pourTaffir- 
nalîoD  des  créances,  et  ne  saurait  même  être  pro- 
rogé ju«qu*ao  jugement  à  intervenir  sur  les  contes- 
tatioos  dont  ces  créances  auraient  été  Tobjet  lors  de 
ia  vérification.  V,  Gass.  31  déc.  1858  (Vol.  1859.1. 
ifi»— P.  1859.897),  et  la  note. 


mées  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Foix,  en  date  du  18  juin  1856,  lequel  dé- 
clarait la  faillite  du  sieur  Emile  Croux  et  en 
fixait  l'ouverture  au  30  juillet  de  la  même  an- 
née ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  29  août 
1857  leur  préjudicie  en  reportant  l'ouverture 
de  la  faillite  au  10  juill.  1856,  puisqu^il  annule 
de  plein  droit  leurs  hypothèques,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  446,  G.  comm., 
et  qu'ils  out  pu,  dès  lors,  y  former  opposition^ 
en  profitant  du  droit  accordé  par  Tart.  580  du 
même  Gode  à  toute  personne  intéressée,  ca- 
tégorie dont  les  créanciers  hypothécaires  d*un 
failli  font  évidemment  partie;  — Attendu  que 
le  jugement  du  29  août  1857  ayant  été  affiché 
le  31  du  même  mois  et  inséré  le  2  septembre 
suivant  dans  le  journal  de  Foix,  Topposition 
signifiée  les  25  et  26  dudit  mois  de  septembre 
a  été  régulièrement  formée  dans  le  délai  d'un 
mois  imparti  par  l'art.  580  précité;  —Attendu 
qu'en  réservant  aux  créanciers  hypothécaires 
le  droit  de  se  rendre  opposants  à  un  jugement 

3ui  lèse  leurs  intérêts,  soit  par  la  déclaration 
'une  faillite,  soit  par  la  fixation  à  une  date 
antérieure  de  Tépoque  de  la  cessation  des  paie- 
ments^ la  loi  leur  a  certainement  accordé  la 
faculté  de  l'attaquer  par  tous  les  moyens  pro- 
pices à  améliorer  leur  position  ;  qu  ainsi,  en 
s'opposant  à  un  jugement  qui,  par  le  report 
deVouverlure  de  la  faillite  à  une  époque  an- 
térieure, les  fait  descendre  au  rang  des  créan- 
ciers chirographaires,  ils  peuvent  demander 
que  ce  jugement  soit  purement  et  simple- 
ment rétracté,  ou  du  moins  que,  par  une  nou- 
velle fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
date  plus  antérieure  que  celle  admise  par  le 
jugement  auquel  ils  s'opposent,  il  soit  fait  une 
situation  meilleure  à  la  masse  des  créanciers 
chirographaires  parmi  lesquels  les  range  le 
jugement  dont  ils  se  plaignent  ;  — Qu'il  serait 
souverainement  injuste  de  les  priver  de  celte 
faculté  accordée  pendant  un  certain  délai  à 
ces  derniers  créanciers  ,  faculté ,  d'ailleurs , 
dont  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
user  qu'au  moment  ou  leur  intérêt  prend  uai^ 
sance,  c'est-à-dire  à  partir  du  jugement  qui 
préjudicie  à  leurs  droits,  puisque,  garantis  jus- 
que-là par  une  hypothèque  non  attaquée,  ils 
ont  dû  demeurer  étrangers  aux  délibérations 
de  la  faillite  ;— Attendu  que,  dans  la  cause,  la 
vérité  et  la  nécessité  de  ces  principes  parais- 
sent encore  plus  évidentes,  quand  on  voit  que 
ce  jugement  du  29  août  1857,  qui  annule  les 
hypothèques  des  créanciers  opposants,  a  été 
provoqué  par  le  syndic  seul,  a  Tinsu  de  ces 
derniers  et  sans  qu'aucun  d'eux  y  ait  été  ap- 
pelé comme  partie;  qu'il  a  été  rendu  deux 
jours  avant  la  clôture  du  procès-verbal  de  vé- 
rification des  créances,  et  Inséré  au  journal 
le  lendemain  seulement  de  cette  clôture  ;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  les  sieurs  Cail- 
hau, Garalp,  Auduze,  Rolland  et  Sarda  doivent 
être,  en  leur  qualité  de  créanciers  hypothé- 
caires, recevables  dans  leur  opposition  contre 
I  le  jugement  du  29  août  1 857  ;--Confirme,  etc. 
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Du  28  août  1858.  —  Cour  împ.  de  Toulouse. 
-^Prés,,  M.  le  cons.  de  Guer.— Conc/.,  M.  Baiv 
dou,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Albert  et  Vidal. 

PAIEMENT.— Mandat.  —  Notaire.  —  RniSB 

DU  TITR1!. 

La  stipulation  qu'une  obligation  sera  payée 
dans  Vétude  du  notaire  du  créancier,  n'em- 
porte pas  mandat  pour  ce  notaire  de  recevoir 
la  créance  et  d'en  donner  quittance  :  le  paie- 
ment ainsi  effectué  n'est  donc  pas  libératoire. 
...Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  notaire  fût 
chargé  de  la  direction  des  affaires  du  créan- 
cier et  autorisé  à  recevoir  pour  lui  les  intérêts 
de  ses  capitaux.  (Cod,  Nap.,  t239.)  (1) 

La  remise  du  titre  au  débiteur  ne  faisant 
preuve  de  libération  que  lorsque  cette  remise  a 
été  faite  par  le  créancier  lui-même  ou  par  une 
personne  autorisée  à  cet  effet,  il  s'ensuit  que 
la  remise  de  la  grosse  du  titre  effectuée  sans 
mandat  par  le  notaire  du  créancier  ne  fait 
pas  présumer  la  libération.  (Cod.  Nap.,  1282, 
1283.)  (2) 

(Taupignon  —  C.  de  Malle vault.J— arrêt. 

LA  CODR;— Attendu  aue  c'est  au  débiteur 
qui  veut  se  libérer  dans  les  mains  d'un  tiers 
à  s'assurer  que  celui-ci  a  qualité  pour  rece- 
voir ;  que  cela  lui  est  toujours  facile,  car  il  suffît 
qu'il  se  fasse  représenter  la  procuration  ; — At- 
tendu qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que 
Péchel  était  le  notaire  de  l'intimée  ;  qu'il  était 
chargé  de  la  direction  de  ses  affaires  et  auto- 
risé a  recevoir  pour  elle  les  intérêts  de  ses 
capitaux  ;  qn'il  paraît  même  avoir  reçu  quel- 
ques petits  capitaux;  mais  que,  pour  les  som- 
mes de  quelque  importance,  elle  était  dans 
Tusage  de  fournir  elle-même  les  quittances  ou 
de  lui  donner  des  procurations  spéciales;  que, 
si  elle  eût  voulu  le  constituer  son  mandataire 
général,  elle  lui  eût  remis  une  procuration  en 
l'orme,  ce  qui  eût  été  plus  régulier,  plus  simple 
et  moins  coûteux;  qu'au  reste,  les  pouvoirs 
particuliers  qu'elle  lui  envoyait  sont  la  meil- 
leure preuve  qu'il  n'était  point  investi  de  pou- 
voirs généraux;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît 
d'aucune  procuration  qui  ait  autorisé  Pechel  à 
recevoir  la  somme  de  4,000  francs  que  l'appe- 

M»  1  I         H  I    I    W        I       I     ■       ■ IIIIP 

(A)  F.  cMm  Cass.  sa  ROT.  1830  (Vd.  i83l.l. 
i55;  CoUeçU  ik^mp.  0.i.5»6),  et  Si  nov.  1836  (Vot 
1837.1.899);  Douai,  29  nou  1849  (Vol.  1850.2.223 

^p,  185Q.2.2i9}  ;  MM.  Duranton,  tonu  12,  n.  49 

bit  :  Âubry  et  Rau,  d*apr^  Zacharis,  tom*  S,  $  317» 
note  7  ;  Massé  et  Vergé  ior  Zacharis,  lom.  S,  $  559, 
noie  1'*;  Larombièrc,  Obtig.,  lom.  3,  pag.  91.  — 
Toutefois,  bien  qu^en  principe  la  stipulation  qu^une 
créance  sera  payée  en  Télude  d^un  notaire  désigné 
n*emporie  pas  par  elle  seule  pour  cekal*ei  pouvoir 
de  recefoir  le  prii,  rien  nVuipéche  cependant  let 
juges  d^iMiuire  ce  pouvoir  d^une  leOe  elauae,  com-^ 
binée  avee  les  circoAsUiBOM  du  bit.  Sifi,  Casa.  12 
Biars  18A4  (YoL  ia44.1.2i21)  ;  MM.  Aubr;  etRaq, 
Massé  et  Vergé,  et  Larombière,  loc  du 

(2)  Cela  parait  incontestable,  K.  M.  t^arombiëre» 
U  3,  p.  583,  et  Casa.  24  nov.  1858  (VoU  1859a. 
614— F,  1859.1049). 
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lant  a  versée  dans  ses  mains  pour  8e  libérer 
envers  l'intimée;  oue  les  commencements  de 
preuve  par  écrit  invoqués  par  ce  dernier  ne 
contiennent  aucune  énonciation  qui  se  rap- 
porte à  cette  créance,  et  tendraient  seule- 
ment à  établir  que  Péchel  était  investi  d'un 
mandat  général;  mais  que  le  contraire  résulte, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  de  l'ensemble  des  docu- 
mepts  respectivement  produits:— Attendu  qu'il 
importe  peu  que  la  créance  fût  payable  (feus 
l'étude  du  notaire  Péchel;  qu'une  telle  indica- 
tion ne  désigne  que  le  lieu  du  paiement,  nulle- 
ment la  personne  chargée  de  recevoir;-—  At- 
tendu que  la  remise  de  la  grosse  ne  fait  prési»- 
mer  le  paiement  que  lorçoji'elle  est  faite  par  le 
créancier  ou  par  une  perJbnne  auU>risée  à  cet 
effet;  qu'il  est  tout  simple  que  Pécbel,  chargé 
de  recouvrer  les  Intérêts  des  créances  de  l'in- 
timée, fôt  dépoôitfldre  de  ses  titres,  et  que  la 
remise  qu'il  »  failç  aux  appelants  de  la  grosse 
dont  il  s'agit  n'est  qu'un  nouvel  abus  de  con- 
flance  ajouté  k  tous  ceux  dont  il  s'est  rendu 
coupable;  —  Attendu  qu'il  est  tout  naturel  que 
la  demoiselle  de  Mallevault,  peu  versée  pro- 
bablement dans  les  affaires,  eût  remis  la  di- 
rection dçs  siennes  au  notaire  Péebel,  qui 
jouissait  alors  de  la  confiance  publique^  qu'elle 
l'eût  chargé  de  percevoir  les  intérêts  de  ses 
créances  et  eût  déposé  ses  titres  dans  son 
élude;  qu'il  n'y  a  là  aucune  imprudence,  et  que 
rimpruaence  est  toute  du  côté  de  l'appelant, 
qui  n'aurait  dû  payer  qu'au  vu  d'une  procu- 
ration en  règle;  — Ciinnrme,  etc. 

Du  H  juin.  1859.- Cour  imp,  de  Bordeaux. 
—1"  ch.  —  Prés..  M.  de  la  SeigUère,  p.  p,  — 
PL,  MM.  Faye  et  de  Carbonnier. 

i^  CAUTIONNEMENT.  —  Obuqahoh  com- 

MEUCULB,  —  CCWTlUtlf T»  PAR  CORP».  —  COM- 
FÉTENCB. 

2»  BiLLST  À  DOMIGII^.^-ACTB  m  COMMKRCB. 

—  Contrainte  par  corfs. 

i<>  Le  cauiionnemeM  4'im«  obHgaHon  eom- 
merc%aU  souscrit  par  unnon^ommerçant  dans 
une  forme  non  çomm^roiale,  constitua  un  enr* 
gageraient  purement  civil;  «r,  dè$  lors,  êé  cam^ 
tionnement  ne  soumet  posa  la  cosUraintê  par 
corps  celui  qui  fa  donné.  (Cod.  comm.>  ^3â.) 

—  1"  et  2*  espèces.  (1) 

//  en  est  ainsi  d'un  tel  cautionnement  sou- 
scrit même  par  un  commerçant,  lorsqu'il  n'a 
été  consenti  que  dans  une  pensée  de  pure  bien- 
f aisance,  sans  aucun  mélange  de  spéculation  ; 
et,  par  suite,  la  juridiction  commerciaU  est 
incompétente  pour  en  çonnaitre.  —  2®  espèce  (2) . 

Mais  U  en  est  autrement  si  h  ««uttonite- 
ment  émané  d'un  commerçant  se  rattache  à 
une  opération  eonmerciate  et  réoèh  de  sa  part 
Pintentien  de  se  lier  commercialement  :  en  ce 
cas,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  en  çonnaitre, — 3*  espèce  (3). 


(1-2-8)  La  jurbpradeoce  se  fixe  de  plus  en  plus 
dans  le  sens  de  ces  sQlutioQ».  F.  G«n>  20  jan? •  idd2 
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3*  Un  kUht  à  àfmMU  $wtterit  par  un  ivh 
difpidu  nim  négociant  n'€$t  peu  un  acte  de  corn- 
M«re«  qui  ioumette  le  êomcripieur  à  la  eoH" 
frctiUe  par  corps,  à  moins  qu'il  n*ait  pour 
a^ei  une  opération  commerciale.  (G.  comm., 
ilO,  63i;  L.  17  avr.  183^.)--  1"  espèce  (1). 

V  Espicc-^Bstiaerro-^,  Roby  et  Brie.) 

LA  COUR  ;«— Attendu  que  le  droit  eommer- 
€îal  est  no  droit  exceptionnel^  pour  une  classe 
et  personnes  exerçant  nne  profession  déter* 
minée,  et  en  raison  d'actes  qui  constituent  ou 
floac  repotés  par  la  loi  des  opérations  de  com^ 
flseroe;  que  oe  droit  entraîne  des  privilèges  et 
des  eontraintea  qui  ne  sauraient  s'appliquer 
anx  eoqventions  purement  civiles;  qu'on  ne 
peal  «tendre  ni  les  oompétenoes^  ni  la  con^ 
tnjnle  en  dehiM's  des  cas  déterminés  et  pré- 
vus pur  le  législateur;  «->*  Attendu  qu'en  fait 
d'obiifationsy  la  loi  a  réputé  actes  de  oom^ 
jnerae^  par  leur  nature^  les  lettres  de  change 
aeuleinept;  que^  quant  aux  billets  à  ordre^  ils 
eoprantent  un  caractère  commercial  à  la 
qualité  de  eehii  qui  les  souscrit  :  s*it  n'est  pas 
aégoeiant,  le  billet  demeure  une  simple  ooli- 
fatum  privée,  qui  n'entraine  ni  la  compé<- 
teiiee»  ni  la  eontrainle  commerciale  ;  -^  Atten-» 
du,  quant  au  billet  à  domicile^  qu'il  n'a  point 
été  fiasse  au  nombre  des  actes  de  commerce; 
qoe^  ickra  de  la  discussion  au  conseil  d'Eut  sur 
lie  projet  du  Gode  de  commerce,  oe  fut  après 
une  diseuasion  approfondie  qu'on  déclara  n'a^ 
ww  pas  à  s'en  occuper;  que,  dès  lors,  ces 
billets  sont  restés  dans  la  classe  des  obligations 
ordinaires,  et  qulls  ne  peuvent  entraîner  la 
cooirainte  par  corps,  qu'autant  qu'ils  ont  pour 
obieî  nue  affaire  commerciale;  mais  qu'alors 
e'est  ropération  elle-même  qui  détermine  la 
ceoipétenee,  et  non  la  forme  du  billet;  •*- At- 
Icnoa  que  la  désignation  du  lieu  où  le  paie- 
ment wnt  être  lait  ne  constitue  pas  une  opé- 
raiioB  de  commerce  ;  que  les  obligations  sont 
sosoeptîblss  de  toutes  les  conditions,  sans  pour 
cela  changer  de  nature:  dans  les  contrats  de 
préi,  de  vente,  rente  ^agère  ou  perpétuelle, 
oo  Impose  au  débiteur  l'obligation  de  payer 
daas  va  lieu  déterminé. -r- Aussi,  la  remise 
de  place  en  place  ne  constitue  une  opération 
coBsnerciale,  qu'autant  qu'elle  est  effectuée 
fsr  kl  titra  que  le  législateur  a  créé  dans  ce 
bot,  par  la  lettre  de  cbange ,  ou  qu'elle  est 
€ûle  entre  négociants,  dans  le  cours  de  leurs 


(VoL  ia59.i.202— P,  iB5l.3.S5e);  Rouen,  A  nor. 
iS58  (VoL  â959*2.669)«  ainsi  quQ  les  QOtes  accom- 
pagnant ces  arrêts.  V,  aussi  la  Table  générale  Devill. 
et  Gitb^  Y*'  Coiiftofi,  n.  i7  et  suiv.,  135  et  suiv.,  et 
Contrainte  par  corps ,  n.  72  et  suiv. 

(1)  Ce  poiet  ait  aujourd^kul  constant.  F.  Cass.  21 
août  185a  (VoL  lâ5a.l.571— P.  185^.3.A66),  et  les 
reoirois  de  la  note.  F.  encore  comme  appliquant  à 
d^autres  points  de  rue  le  principe  de  la  non-com-! 
mercialilé  do  billet  à  domicile.  Casa.  20  nov.  1856 
(VoL  1857.1.2S8— P.  1857.665),  et  Meti,  7  iaoT. 
1657  (tMd.»  2.49f-^«  iM7.1AA}. 


relations  de  crédit  Vainement  on  argumente 
du  paragraphe  ûnal  de  Fart.  632,  God.  comm. 
C'est  en  méconnaître  l'esprit,  et  faire  d'un  des 
caractères  de  la  lettre  de  change  la  règle  de 
tontes  les  obligations.  La  remise  de  place  en 
place,  ou  le  paiement  indiqué  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  rubligation  est  contractée, 
est  si  peu,  par  lui-même,  un  acte  de  com- 
merce, que  Tart.  412,  €k>d.  comm.,  répuie 
simple  promesse  toute  lettre  de  change  conte* 
nant  supposition  de  la  qualité  ou  du  domicile 
des  parties,  encore  qu'il  v  ait  remise  de  place 
en  place , — Attendu  que  la  jurisprudence,  loin  ' 
de  nM>dlûer  ces  prineipes,  les  a  au  contraire 
consacrés  ;-««Attendu  que  Daguerre  n*e8t  point 
commerçant,  qu'il  n*a  point  fait  avec  Koby 
une  opération  commerciale,  et  que  le  titre 
qu'il  a  souscrit  n'est  qu'un  billet  a  domicile  j 
que,  dès  lors,  il  n'a  souscrit  qu'une  obligation 
civile  qui  ne  saurait  entraîner  la  contrainte 
par  corps;  **-*  Attendu  que  si,  en  fait,  entre 
Roby  et  Brie,  il  y  avait  une  question  de  com- 
merce, et,  par  suite,  une  dette  contractée  par 
le  second  envers  le  premier,  laquelle  consti- 
tuait une  obligation  commerciale,  de  la  part 
de  Daguerre  il  n'y  avait  qu'un  cautionnement, 
une  garantie  donnée  à  Koby  pour  l'exécution 
des  engagements  de  Brie.  Mais  le  cautionne- 
ment d'une  dette  commerciale  n'est  qu'une 
obligation  privée,  régie  par  les  lois  civiles;  elle 
ne  peut  perdre  son  caractère  qu'autant  qu'elle 
affecte  les  formes  qui  entraînent  une  autre 
compétence. -*^i  Roby  avait  voulu  que  la  cau- 
tion fût  obligée  par  corps,  il  aurait  adopté  la 
forme  de  la  lettre  de  change  et  non  celle  du 
billet  à  domicile,  ce  qui  explique  rinteniion 
des  parties;— Attendu  que  Tobjection  prise  de 
ce  que  Roby  serait  un  tiers  porteur  de  bonne 
foi  ne  change  pas  la  question.  Roby,  comme 
tiers,  n'a  reçu  qu'un  effet,  qui,  de  sa  nature, 
ne  oonstituait  pas  un  acte  de  commerce,  ne 
pouvant  emprunter  ce  caractère  que  de  l'opé- 
ration ou  de  la  profession  des  personnes  qui 
l'auraient  souscrit  ;  or,  en  fait,  Roby  a  reconnu, 
ainsi  que  cela  résulte  de  toute  sa  correspon- 
dance, que  ce  n'était  qu'une  garantie  donnée 
par  Daffuerre  pour  cautionner  l'obligation  de 
Brie;  dès  lors,  en  fait  et  en  droit,  cette  qua- 
lité de  tiers  porteur  de  bonne  foi  ne  mouille 
pas  la  solution;— Attendu  que  l'objection  prise 
de  ce  que  Daguerre  se  serait  engagé  à  l'occa- 
sion d'une  opération  de  commerce,  n'est  pas 
mieux  fondée.  L'art.  637,  God.  comm.,  ne  se 
préoccupe  que  des  parties  traitant  entre  elles 
de  l'opération  commerciale  à  laquelle  elles  se 
livrent,  et  non  des  tiers  étrangers  à  l'opération 
elle-même,  et  qui  viennent  cautionner  la  sol- 
vabilité du  débiteur.  En  défaut,  il  faudrait  sou- 
tenir que  tout  cautionnement  d'une  dette  com- 
merciale, par  billet  ou  par  hypothèque,  consti- 
tue un  acte  de  commerce.  Pour  repousser  ce 
système,  il  suffit  de  réfléchir  cpie  la  caution 
ne  s'est  pas  immiscée  dans  l'opération,  qu'elle 
ne  connaît  pas  le  plus  souvent  la  cause  de  la 
dette,  et  qu^eUe  ne  fait  par  le  cautionnement 
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qu*iin  acte  de  bienfaisance,  pour  lequel  elle 
n'attend  ni  n'obtient  aucune  compensation  ; 
— Infirme  les  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bayonne,  en  ce  qu'ils  prononcent  la 
contrainte  par  corps  contre  Daguerre;  déclare 
que  la  condamnation  contre  lui  ne  sera  exé- 
cutée que  par  les  voies  ordinaires  ;  maintient 
pour  le  surplus,  etc. 

Du  28  mai  1859.  —  Cour  imp.  de  Pau.  — 
Prés,,  M.  Âmilhau^  p.  p.  —  Conel,,  M.  Lespi- 
nasse,  av.  gén. 
2«  Espèce, — (Levavasseur — C.  Marescal  et  Ha- 

Vet.)— ARRfiT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  veuve 
Marescal  :  —  Attendu  que  la  veuve  Marescal  a 
cautionné  jusqu'à  concurrence  de  12,000  fr. 
le  prix  de  la  vente  du  fonds  de  roulage  fait  à 
son  fils  par  Havet; — Atteridu  que  le  caution- 
nement est  une  obligation  accessoire  à  l'obli- 
gation principale^  mais  que  chacune  d'elles  est 
régie  par  les  principes  qui  lui  sont  propres,  et 
que^  sous  ce  rapport,  elles  sont  indépendantes 
Tune  de  Tautre  ;  que  le  cautionnement  con- 
senti en  faveur  de  Marescal  par  sa  mère^  qui 
n'était  pas  commerçante  et  qui  n'a  contracté 
que  dans  une  vue  de  pure  bienfaisance,  est 
un  acte  du  droit  civil  ordinaire  et  n'appartient 
pas  au  droit  commercial;  qu*ainsi  une  obliga- 
tion civile  ne  pouvant  engendrer  qu'une  ac- 
tion du  même  ordre,  la  juridiction  commer- 
ciale était  incompétente  à  l'égard  de  la  veuve 
Marescal: — En  ce  qui  concerne  Levavasseur  : 
—  Attendu  qu'il  a  cautionné  jusqu'à  concur- 
rence de  18,000  fr.  la  vente  faite  par  Havet  à 
Marescal,  son  neveu;  qu'à  cette  époque,  il 
était  maître  d'hôtel  et  qu  il  s'engageait  envers 
Havet^  négociant;  que  Tart.  631,  Cod.  comm., 
établit  la  compétence  des  tribunaux  consulai- 
res sur  la  profession  commerciale  des  parties  ; 
mais  que  néanmoins  6*il  s'agit  même  entre 
commerçants  de  contrats  appartenant  pure- 
ment au  droit  civil^  cette  compétence  cesse, 
comme  Tart.  638,  même  Code,  en  fournit  un 
exemple;  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  Levavasseur^  en  cautionnant  son 
neveu,  n'a  fait  qu'un  acte  de  pure  bienfai- 
sance en  faveur  de  celui-ci^  sans  aucun  mé- 
lange de  spéculation  commerci«àle  de  sa  part; 
qu'ainsi  les  principes  ci-dessus  développes  re- 
lativement à  la  veuve  Marescal  doivent  rece- 
voir leur  application  au  cautionnement  de  Le- 
vavasseur;—Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cor- 
rigeant et  reformant,  déclare  l'action  de  Havet 
contre  la  veuve  Marescal  et  Levavasseur  in- 
compétemment  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  etc. 

Du  7  janv.  1859.  —Cour  imp.  de  Rouen.— 
2»  ch.  ^Prés.,  M.  Le  Tendre  de  Tourville.— 
ConcL,  M.  Pinel,  av.  gén.  — PL,  MM.  Des- 
seaux et  Dufour. 
3^  Espèce.  —  (Bouvelot — C.  Larbois.) — ^abbêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  de 
dire  que  le  cautionnement  soit  de  sa  nature 
un  contrat  de  pur  droit  civil^  dont  Tappré- 


ciation,  par  cela  même,  n'est  pas  du  ressort 
tout  exceptionnel  de  la  juridiction  consulaire, 
ce  caractère  ne  lui  est  cependant  point  im- 
primé d'une  manière  tellement  absolue  qu'il 
n'en  puisse  parfois  revêtir  un  autre  ;— Attendu 
qu'il  peut  notamment,  selon  les  circonstan- 
ces ,  dépouiller  son  caractère  d'engagement 
civil  et  prûf^dre  celui  d'engas^emeut  commer- 
cial, quanoil  émane  d'un  négociant,  qu'il  se 
rattache  à  une  opération  certainement  com- 
merciale, et  une,  soit  par  la  forme  extérieure 
sous  laquelle  u  se  produit^  soit  par  l'objet  qu'il 
a  pour  but,  il  révèle  manifestement  de  la  part 
de  celui  qui  le  contracte  l'intention  de  se  lier 
commercialement  ;  —  Attendu  que  toutes  ces 
circonstances  (celle  de  la  forme  exceptée)  se 
rencontrent  reunies  dans  l'espèce;  —  Qu'il 
ne  peut  être  sérieusement  contesté^  d'abord, 
qu'à  l'époque  tout  au  moins  où  il  a  consenti  le 
cautionnement  dont  l'exécution  lui  est  deman- 
dée, GuUlaume  Bouvelot  n'exerçait  lui-même, 
tout  aussi  bien  que  Jean  Bouvelot,  qu*il  eau* 
tionnait,  la  profession  de  marchand^  puisqu'il 
reconnaît  l'avoir  anciennement  exercée,  et 
qu'on  ne  s'expliquerait  pas  autrement  que  par 
les  habitudes  voyageuses  qu'elle  lui  imposait 
sa  présence  dans  un  bourg  de  là  Charente-In- 
férieure, si  considérablement  éloigné  du  vil- 
lage d'Auvergne,  où  il  fait  habituellement  son 
domicile; — ^Attendu  que  le  cautionnement  par 
lui  consenti  se  rattachait^  en  outre^  à  un  cré- 
dit ouvert  par  le  sieur  Larbois  à  Jean  Bouve- 
lot jusqu'à  concurrence  de  1200  fr.,  pour  foui^ 
nltures  de  marchandises,  c'est-à-dire  à  une 
opération  dont  le  caractère  commercial  n'est 
pas  douteux;  — ^Attendu,  enfin,  que  Guillaume 
Bouvelot  ne  s'en  est  pas  tenu  à  une  garantie 
pure  et  simple,  ne  le  liant  qu'à  défaut  de  paie- 
ment du  débiteur  principal,  et  discussion  préa- 
lablement faite  de  ce  dernier;  mais  qu'il  a  de 
plus  consenti,  par  une  stipulation  expresse,  à 
faire  son  affaire  propre  du  crédit  ouvert,  au 
point  d'assumer  sur  lui  sans  réserve  toutes  les 
conséquences  de  cette  opération^  et  de  se  po- 
ser vis-à-vis  du  sieur  Larbois  comme  le  seul  et 
unique  répondant  auquel  ce  dernier  fût  libre 
de  s'adresser;  —  Attendu  qu'en  prenant  si 
complètement  la  place  de  Jean  Bouvelot  il  a 
manifestement  dépassé  les  bornes  d'une  obli- 
gation purement  civile^  et  personnellement 
contracté  pour  son  propre  compte,  à  raison 
du  crédit  ouvert,  un  engagement  véritablement 
commercial;  —  Par  ces  motifs^  etc. 

Du  8  juin  18S9.  —  Cour  imp.  de  Poitiers.— 
2«  ch.  —  Prés,,  M.  Merveilleux.  —  ConcL,  M. 
Darnis,  av.  gén.—  P/.,  MM.  Lepetit  et  Bour- 
beau.  

AGENT  DE  CHANGE.— Opficb.-^essïon.— 
Compétence. 

Les  contestations  relatives  à  la  cession  d'un 
office  d'agent  de  change  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  et  non  des  tribunaux  de 
commerce,  (Cod.  comm.^  631 .) 


Loiê  et  Déeiiionê  diverses. 
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(LepODtOÎ8--G.   N....)— ARRfiT. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  la  demande 
fonnée  par  Lepontois  atné  et  comp.  était  re- 
lative à  des  difficultés  qui  s'élevaient  sur  les 
circonstances,  les  conditions  et  les  effets  de 
la  transmission d*une  charge  d'agent  dechange; 
—  Qae ,  par  conséquent,  le  tribunal  de  com- 
merce n'était  pas  compétent  pour  en  connaî- 
tre; Que  les  agents  de  change  et  courtiers 
ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
qv'à  raison  des  opérations  de  change  et  de 
cfmrtage  auxquelles  ils  se  sont  livrés;—- Que 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ne 
trouve  donc  de  base  ni  dans  la  qualité  de  la 
personne,  ni  dans  la  nature  de  raffaire  dont  il 
s'agissait;... — Dit  que  le  tribunal  de  commerce 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  con- 
testation^ etc. 

Do  i3  avr.  i859. — Cour  imp.  de  Rennes. 


NOTAIRE.  —  HoNOEAiRES.  —  Taxe.  —  Rè- 
GuoiEirr  iUiiÀBLB.— Adjudication.— Evoca- 
tion. —  Chakbre  des  notaires.  —  Inter- 

TEVTION. 

La  iaxe  des  honoraires  d'un  notaire  pe%U 

être  demandée  même  après  règlement  amiable 

et  paiement  de  ces  honoraires  par  les  parties, 

DwM-,  i6  fév.  4807,  art.  151, 174  et  173.)  (4) 

EUe  petit*  aussi  être  demandée  nonobstant 
toute  ^ipulati<m  contraire  (2).  —  Ainsi,  au 
ras  de  vente  par-devant  notaire  consentie 
esnabiewunt,  mais  conformément  aux  eondi- 
Uonê  ePun  cahier  des  charges  dressé  en  vue 


(1)  Oa  sait  que  cette  solution  a  définitivement 
pr^tala  en  jurispradence.  V,  Cass.  à  avr.  iS50  (Vol. 
1859.1.197— P.  4859.606),  et  les  renvois  de  la  note. 

(S)  C*est  ce  qo*a  aussi  décidé  Tarrét  dié  à  la  note 
qui  précède. 

(3}  Par  cette  solution»  la  Coar  de  Paris  s^ècarte 
dr  la  doctrine  de  Tarrét  de  la  Coar  de  cassation  du 
4  avr.  1 859«  rendu  dans  la  même  affaire  et  men- 
lioaaé  aax  uotes  ci-dessus,  diaprés  lequel  le  droit  de 
requérir  taxe  appartient,  en  pareil  cas,  à  Tadjadica- 
lâe  et  au  vendeur  iiidistinctemenU---Quaiit  à  Pat- 
(r^kotioD  qae  la  Cour  de  Paris  fait  au  vendeur  du 
aontant  de  la  réduction  des  frais  d^adjudication, 
rsTFêf  précité  de  la  Cour  de  cassation,  sans  la  coo- 
fÊoer  cKpreMément  (ce  qu*il  ne  pouvait  faire,  parce 
que  Padjndicauire  D*éuit  pas  en  cause),  semble  s'y 
é(fc  oMMitré  bvorable  dans  ses  motifs*  La  Cour  de 
Paria  s*éuit  du  reste  déjà  prononcée  dans  le  même 
wss  par  arrêt  du  20  déc.  1856  (Vol.  1896.2.32Ô). 
Hais  voj.  en  sens  contraire  un  article  de  RI.  Mer- 
ville,  dans  la  Revue  pratique  de  dr,  franc»,  lom.  3, 

(â)  Eo  principe,  il  est  certain  que  la  taxe  des 
koooraires  d^ua  notaire  doit  être  faite  par  le  prési- 
dent da  tiibonal  de  ce  notaire,  et  non  par  le  tribu- 
■al  lui-iBéflie  (  F.  la  Table  généraU  DevIlL  et  Gilb., 
f*  Notaire^  tu  334):  d*où  il  suit  que  la  Cour,  saisie 
de  rappd  d*an  jugement  statuant  sur  une  question 
d'honoraires  de  ooUdre,  ne  peut,  en  infirmant  ce 
jogement,  procéder  elle-même,  par  voie  d^évocation, 
é  Ja  taxe  de  ces  lionoraires.  Toutefois,  il  a  été  jugé 
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d'une  adjudication  aux  enchères,  Vacquéreur 
est  fondé  à  demander  la  taxe  des  frais  de  la 
vente,  bien  qu^il  ait  été  stipulé  dans  le  cahier 
des  charges  qu'il  ne  pourrait  requérir  cette 
taxe,  dont  le  bénéfice,  si  elle  était  néanmoins 
requise,  ne  profiterait  qu'au  vendeur,  et  qu'il 
ait  payé  les  frais  dont  il  s'agit  sans  contesta'» 
tion,  —  2«  espèce. 

Mais  jugé  toutefois ,  dans  le  cas  d'adju- 
dication faite  aux  enchères  devajU  notaire, 
que  si  les  frais  d'adjudication  payables  par 
l* adjudicataire  en  sus  de  son  prix  n*ont  pas 
été  préalablement  taxés,  bien  qu'ils  aient  été 
annoncés  comme  devant  être  d'une  somme  dé- 
terminée, ou  s'ils  doivent  être  de  tant  pour 
cent  du  prix  principal,  le  vendeur  (ou  l'un  de 
ses  créanciers  exerçant  ses  droits)  peut  seul 
requérir  la  taxe  et  profiter  de  la  réduction. — 
a*"  espèce  (3). 

Une  Cour  d'appel  ne  peut,  en  infirmant  un 
jugement  qui  a,  au  cas  d'adjudication  volon- 
taire d'immeubles  devant  notaire,  refusé  d'at- 
tribuer au  vendeur  le  montant  de  la  réduction 
des  frais  d'adjudication  pouvant  résulter  de 
la  taxe  requise  par  ce  vendeur,  commettre, 
par  voie  d'évocation,  un  de  ses  membres  pour 
procéder  à  cette  taxe  :  le  président  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  du  notaire  a  seul  at- 
tribution à  cet  effet  (id.)  (4). 

La  chambre  des  notaires  n'est  pas  recevable 
à  intervenir  dans  l'instance  engagée  entre  un 
notaire  et  son  client  au  sujet  du  règlement  des 
honoraires  de  ce  notaire.  (God.  proc.,  339  et 
466.)— !'•  espèce  (5). 


que  Tattribution  spéciale  du  président  du  tribunal 
cesse  au  cas  où  les  parties  se  pourvoient  en  restitu- 
tion de  sommes  excôsives  qu*elles  prétendent  avoir 
payées  au  notaire  pour  honoraires,  ce  qui  rentre 
dans  Tespèee  ci-dessus  et  que  le  tribunal  saisi,  dans 
ce  cas,  de  la  demande  en  resUlotion  est  compétent 
pour  régler  loi-même  le  taux  des  honoraires  dus  au 
notaire.  V.  Coss.  10  av.  1827  (S-Y.  27.1.455;  Col-- 
Ueu  fiow.  8.1.567);  Rolland  de  Villargues,  Hép. 
du  noiar»,  v"  Hunoraireê,  n.  317.  Décidé  aussi  que 
le  pouvoir  du  président  du  tribunal  a*est  pas  telle- 
ment exclusif  qn^une  Cour  impériale,  saiàe  d^une 
demande  formée  par  an  notaire  contre  un  de  ses 
clients,  Unt  à  raison  de  prêts  d*argent  que  cet  ofli* 
àer  public  lui  a  faits  qtt*à  raison  des  honoraires  qu'il 
réclame,  ne  puisse,  du  consentement  des  parties, 
procéder  à  la  taxe  de  ces  honoraires  :  Cass.  9  fév. 
1856  (Pal.  chroo.,  à  sa  date)  ;  Rolland  dé  Viliargues, 
(oc.  ctr.,  n.  260. 

(5)  En  effet,  l'intervention  n*est  recevable  que  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  à 
la  contestaiion,  et  il  ne  saurait  suffire,  pour  qu^elle 
fût  admissible,  qu'elle  reposAt  sur  un  esprit  de  con- 
fraternité ou  sur  le  seul  intérêt  de  faire  établir  un 
précédent.  K.  en  ce  sens.  M,  Bourbeau,  coutin* 
de  Bonceune*  Théor.  de  la  proc^  àv,,  tooa.  5,  pag. 
123  et  suiv.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  cham* 
bre  des  avoués  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans 
une  instance  sur  une  opposilion  formée  par  un  avoué 
ù  une  taxe  de  dépens  relatifs  à  une  affaire  dans  la- 
quelle il  a  occupé  :  Limoges,  7  déc  1843  (VoU  1844. 
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!'•  Espèce.  —  (LefflOttlt— C. 


taU  eî  toéeiiioni  diverêet. 
Roulaind.) 


Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dreux,  qui 
fait  suOSsamment  connaître  les  circonstances 
de  la  cause ,  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  £n  ce  qui  touctie  Tintervention  de  la 
chambre  des  notaires  :  —  Considérant,  en 
droit,  que  nul  ne  peut  intervenir  dans  une  in- 
stance s'il  n'a  un  intérêt  direct  et  actuel  dans 
la  contestation  engagée;  —  Qu'il  ne  suffit  pas 
à  un  intervenant  de  prouver  qu'il  a  ou  pourra 
avoir  à  taire  valoir  devant  le  tribunal  un  inté- 
rêt semblable  à  celui  qui  est  en  discussion  ; 
qu'il  faut  encore  qu'il  prouve  que  le  jugement 
pourrait  lui  être  opposé  comme  ayant  contre 
lui  force  de  chose  jugée  ;  —  Considérant,  en 
fait,  que  les  notaires  n'ont  aucun  intérêt  com- 
mun ou  collectif  k  faire  valoir  dans  l'insunce 
engacée  par  les  époux  Rouland  ;  —  Que  la  de- 
mande de  ceux-ci  contre  le  notaire  Lemoult 
n'a  pour  but  que  le  compte  de  la  gestion  de 
leurs  affaires  et  le  règlement  des  frais  occa- 
sionnés par  les  actes  du  ministère  de  celui-ci  ; 
—  Considérant  que  si,  pour  apprécier  les  pré- 
tentions opposées  des  parties,  le  tribunal  doit 
s'appuyer  sur  les  lois  réglementant  les  rap* 
ports  entre  les  nouires  et  les  justiciables,  le 
jugement  à  rendre,  quels  que  soient  ses  termes, 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  cause  actuellement 
pendante  ;  —  Qu'en  effet,  les  tribunaux  ne 
pouvant  statuer  par  voie  réglementaire,  mais 
devant,  au  coniraire.  jucer  chaque  procès  par 
les  motifs  de  fait  et  de  droit  qui  lui  sont  spé- 
cialement propres,  la  décision  de  la  contesta- 
tion engagée  par  les  époux  Rouland  ne  sau- 
rait être  opposée  tsomme  ayant  rautertté  de 
chose  jugée  à  aucun  notaire  non  plus  qu'à 
aucun  autre  justiciable,  pas  même  aux  parties 
en  cause  elles-mêmes,  si  une  autre  contestation 
s'engageait  entre  elles  pour  d'autres  faits  que 
ceux  soumis  ai^ourd'iMii  à  l'appréciation  du 
tribunal  ; — ^Par  ces  motifs,  dédare  la  cfaaBibre 


2mità)itXfo€,y  M.  Ohawfmi,  ^Amun.  dm  tarif,  ig». 
3,  p.  79.— Mais  fii  le  procès  Boefeira  par  uh  officier 
de  justice  menait  «n  queeition  Tétraiitte  des  actri- 
butioiis  de  cet  officier,  la  oorpofation  à  laquelle  il 
appartÉentne^eralt-enefiM,  comme  chargée  de  reilter 
à  la  ecmserratleQ  des  droits  de -ses  membres,  «diree- 
temeot  intéressée  dans  le  débat,  «t  conséqiiemment 
raceraUe  ft  întenrenir  P  A«et  égard,  la  jurisprodenoe 
s'est  prononcée  encens  divers.  V,  fonr-la  négatHe, 
Ail,  2  aoOl  tSfS  <8-V.  2«.t.S87)  ;  Trib.  de  Goulom- 
miers,  i7juill.  1832  (Vol.  18S&.2.4M)  ;  Paris ,  9 
lêv.  i«M  (Vol.  4885.2.119);  Nancy,  »5  joUI.  1833 
{idu  2.5ff2);  Tooioose,  22  mars  18Â5  (Pal.  18à5. 
2.798);  l^imoges,  7  déc.  t8&8  (Vol.  t8&4.2.12Â). 
Sic,  M.  Bourbeau,  iov,  du  Mais  dans  le  sens  de 
raffirmstlve,  toy.  Metz,  28  janv.  1826  (8V.  26.2. 
299);  Gohnar,  80jaof.  1827  (S-V.  27.2.13&;  C.  n. 
8.2.82S)  «l  27  mai  1887  (Vol.  1837.2.372);  Nîmes, 
26  déc.  l838(Vol.l88&.2.1ftl);  Bouen,  40  aoOti86â 
(Vol.  16&5.2.210);<}aen,  31  mai  1864  (Vol.  1852.2. 
113--?.  1651 .2.271).  5ic^  MM.  Obau veau  sorCarrè, 
Leiê  ée  la  proc,  ^uest.  1270,  et  Bioclie,  Diet.  de 
proc.f  ▼*  jNieragHifon,  n.  26. 


des  notaires  non  recevable  et  mal  fondée  ea 
sa  demande  en  interventioni  etc.  ; 

(c  Sur  la  demande  principale  :...  -^  En  ee 
qui  touche  la  fin  de  non-recevôir  invoquée  par 
Lemoult  :  -Considérant  qu'en  créant  des  offi- 
ces de  justice  au  service  desquels  le  public 
doit  recourir  pour  Taccomplissement  de  cer- 
tains actes  precrits  par  la  loi.  le  législaleur 
.devait  résler,  auUnt  que  possible,  le  taux  ou 
le  mode  de  rémunération  de  ces  services  ;  que 
les  mesures  par  lui  prises  à  cet  égard  sont 
évidemment  des  mesures  d  ordre  public  obli- 
geant les  officiers  qu'elles  concernent,  sans 
qu'ils  puissent,  sous  aucun  prétexte,  se  sous- 
traire à  leur  observance  ;— Considérant  qu'a- 
près Torganisation  de  Tordre  Judiciaire  et  la 
promulgation  tant  du  Code  Napoléon  que  du 
Code  de  procédure  civile,  le  lésislateur  s'est, 
en  effet,  occupé  du  règlement  aes  honoraires 
qui  pourraient  être  dus  aux  olliciers  de  Tordre 
judiciaire  dont  les  services  non  salariés  par 
l'Etal  devaient  être  rémunérés  par  ceux  mii 
les  emploieraient;  que  ce  règlement  a  été  fait 
par  le  décret  du  16  rév.  1807;— Qu'après  avoir 
réglé,  dans  le  livre  1",  ce  qui  est  relatif  aux 
justices  de  paix,   le  législateur  s'est  occupé, 
dans  le  livre  2,  de  régkr  ce  qui  est  du  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance  et  d'ap- 
pel; que  ce  livre,  divisé  en  deux  titres,  con- 
tient :  dans  le  premier,  ce  qui  concerne  les 
huissiers^  et  dans  le  denitème,  ce  qui  eon- 
cerne  les  avoués  de  première  instance  et  d'aj^ 
pel,  les  noiaires  et  même  les  experts  et  les  té- 
imnns;  que  ce  décret  embrasse  tous  les  actes 
de  notaires  ;  que  c'est  ainsi  qu'après  avoir  dé- 
terminé :  1*  dans  l'art.  It58,  ce  qui  doit  leur 
être  alloué  par  vacation,  suivant  leur  résiden- 
ce; 2°  dans  Tart.  171,  le  mode  de  fixation  de 
rémoinment  pour  la  liquidation  faite  en  jus- 
tice ;  3<>  dans  l'art.  172,  l'émolument  attribué 
pour  les  ventes  d'immeubles  renvoyées  aux 
notaires  par  les  tribunaux, il  est  dit  dans  l'art. 
173,  <|ue  tous  les  autres  actes  du  ministère 
des  notaires,  notamment  les  partages  et  ventes 
volontaires,  seront  taxés  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement^  suivant 
leur  nature  et  les  difficultés  de  leur  redaciiou, 
et  sur  les  renseignewents  qui  lui  seront  four- 
nis par  les  notaires  et  les  parties  ;  ûxaut 
Hkémepar  les  art.  174  et  suivante  le  mode  de 
nétribution  des  expéditions  des  actes  notariés  ; 
->  Que,  dès  lors,  et  virtuellemeiiC,  ce  décret 
comprenant  dans  sa  généralité  tous  les  actes 
des  notaires,  a  abroge  les  di^ositions  législa- 
tives antérieures  relatives  au  mode  de  règle- 
ment des  émoluments  dus  à  ces  officiers;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que,  par  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  le  législateur  n'avait  point  pourvu 
à  la  fixation  des  émoluments  ^ui  pourraient 
être  dus  aux  notaires  pour  aucuo  des  actes  de 
leurs  fonctions,  ni  à  findication  des  bases  qui 
pourraient  étce  adoptées  pour  cette  tixaiion  ; 
qu'il  avait  entièrement  abatidoinié  à  ceux-ci 
et  aux  parties  intéressées  le  soin  de  se  réglei 
entre  eux  j  que  seulement^  prévoyant  le  ca^ 
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4'mi  diiaçnijfaieqt  par  Tart.  5i  de  cette  ioi,  il 
renToyaU  devant  les  tribunaux  comme  pour 
toute  autre  conieatation,  déterminant  toute- 
fois, pour  éviter  des  frais  autant  que  possible, 
Erocédure  spéciale  ;•— Qu'en  cet  état  de  la 
tton,  oi|  ne  saurait  niçr  Que  le  décret  de 
st  l'acte  iégiblatif  qui  a  établi  un  règle- 
meni  complet  pour  tous  les  émoluments  qui 
peuvent  être  dus  aux  notaires ,  à  raison  des 
actes  de  leur  ministère;  —  Que  si^  dans  ce 
décret,  reconnaissant  que  la  valeur  de  tous  les 
actes  notariés  ne  pouvait  être  appréciée  d'a- 
vance,  et  après  avoir  déterminé ,  en  raison  de 
la  résidence  des  notaires^  le  taux  de  leurs 
vacations,  le  législateur,  par  l'art.  171,  a  ren- 
Toyé  à  l'arbitrage  du  jupe  l'appréciation  du 
nombfe  des  vacations  qui  auront  pu  être  em- 
ployées aux  opérations  de  liquiaation  judi- 
ciaire, et  s'est  borné,  par  l'art.  173,  à  poser 
les  basses  oue  le  juge  taxateur  devait  prendre 
pour  fixer  rémolument  dû  à  ces  officiers  pi>ur 
tous  les  autres  actes  de  leur  ministère,  les 
parties  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  deman^ 
der,  même  après  paiement,  la  taxe  de  tous 
ces  actes,  afin  d'obtenir  le  remboursement  de 
ce  ^ui  aurait  été  trop  perçu;  *-  Que  ce  droit 
\Btéi«sse  évidemment  l'ordre  public,  et  qu'à 
moins  d'upe  disposition  contraire  dans  la  loi, 
il  ne  saurait  être  dénié  aux  parties  ;*^2ue,  loin 
de  trouver  dans  le  décret  de  1807  cette  dispo- 
sition contraire,  on  voit  le  droit  de  vérification 
et  de  taxe  rappelé  dans  le  §  ^  de  l'art.  151;  — 
Que,   lÂen  oiie  cet  article  soit  placé  sous  la 
rubrique  :  «  Dispositions  communes  aux  avoués 
des  Cours  et  des  tribunaux,  »  la  pensée  du  lé- 
lislaieur  ne  s'arrête  pas  à  ceux-ci;  qu'en 
eJfei,  après  s'être  occupé  ^  dans  les  deux  pre- 
miers paragraphes,  des  mesures  qui  lui  sont 
exclofiiveaient  propres,  il  déclare,  dans  le  §  3, 
sue  le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net 
des  avoués  et  autres  otOciers  ;  —  Qu'ep  se  ser- 
vait, dans  le  §  4,  de  ce  mot  seul,  les  q/)I- 
ct^f ,  le  législateur  emploie  un  terme  général 
qui,  dans  sa  pensée,  embrasse  toutes  les  clas* 
ses  d*ciflieiers  de  justice;  que,  de  plus,  dans 
le  S  5  ei  deriûer  de  ee  même  article,  le  légis- 
laiem*  déclare  qu'il  ne  sera  passé  aux  experte, 
avoués,  imitaires  et  autres  officiers  ministé- 
riels, que  trois  vacations  par  jour>  rappelant 
aîDsi  expcee^ément  les  notaires  ;  —  Que,  par 
ces  «aols  ;  Pius  f^ris  dved^^  il  faut  entendre 
aoBsi  bien  ceux  laissés  à  l'appréciation  du  juge 
tableur,  et  dont,  avant  règlement,  le  notaire 
avaii  le  droit  de  demander  la  taxation  d'ai>rès 
les  biMsefi  du  Tari(  de  1807,  que  ceux  iixés  à 
l'avaiice  par  le  mêflie  décret;  -^  Qu'en  vain 
Leaio«lt  iNTétead  que  permettre  aux  parties, 
après  ma  règlement  amiable,  de  revenir,  par  la 
voie  dé  demande  de  la  taxe,  coatre  ce  règle- 
ment, serait  porter  atleiate  à  la  fortune  et  à 
la  cMsidécalion  du  notaire  ;  ^  Qu'en  eliet, 
si  le  nolairs  o  a  perçu  qu'un  émolument  lao- 
iléré  ea  rafnort  avec  la  nature  et  les  diffieultés 
de  Taeie»  aifisi  que  le  lui  i^rescrivent  la  loi  et 
la  ddieacesse^  il  n*aura  rien  à  craindre  de 


l'examen  du  juge  taxateur,  dont  il  pent,  en 
tout  cas,  soumettre  l'appréciation  à  la  décision 
des  tribunaux; — Qu'il  faut  reconnaître  que  la 
considération  du  notaire  aurait  bien  autrement 
à  souffrir,  si,  en  présence  d'une  demande  de 
taxe,  cet  officier  public  se  retranchait,  même 
légalement,  derrière  un  règlement  amiable  , 
accordé  presque  toujours  par  la  confiance  et 
sans  examen,  quelquefois  aussi  par  l'inexpé- 
rience ou  la  dépendance  du  client  envers  le 
notaire;  — Que  ce  droit  de  demande  de  taxe, 
reconnu  depuis  longues  années  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  est  loin  d'avoir  ouvert  la 
porte  aux  abus  ;--Gonsidérant,  d'ailleurs,  que 
le  législateur  doit  protéger  également  et  le  no- 
taire contre  less  réclamations  de  clients  injus- 
tes, et  le  justiciable  tant  contre  son  ignorance 
que  contre  des  appréciations  exagérées  d'é- 
moluments que  le  nota'u'e  peut  faire,  même  in- 
volontairement ;  -  Que  la  seule  protection  pos- 
sible, dans  l'un  et  l'autre  cas,  se  trouve  dans 
le  droit  de  taxation  des  honoraires,  même 
après  paiement; — Que  c'est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation,  lors  de  l'examen  d'un  projet  de 
tarif  nouveau  pour  les  notaires,  et  sur  la  pro- 
position de  M.  Baucher,  conservait  aux  parties 
l'action  en  restitution  pour  frais  et  honoraires 
indûment  perçus,  tout  en  limitant  à  deux  an- 
nées après  paiement  la  durée  de  cette  action  ; 
— Gonsidénint,  en  fait  et  en  tout  cas«  qu'à  tort 
Lemoult  prétend  que  ses  honoraires,  dans  les 
différents  actes  par  lui  reçus  intéressant  les 
époux  Rouland,  ont  été  amiablement  réglés 
par  ceux-ci  ;  que  les  actes  par  lui  produits 
prouvent  qu'il  y  a  inséré  le  montant  de  ses 
frais  sans  distinction  des  déboursés,  hono- 
raires et  droits  d'expédition  et  même  pour 
quelques-uns  en  formant  un  bloc,  sans  même 
indication  s^iéciale  des  divers  actes  que  le  chif- 
fre porté  avait  pour  but  de  régler  ;,.. — Par  ces 
motifs,  déclare  Lemoult  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  op- 
posée à  la  demande  en  taxe,  etc.  ». 
Appel  par  M*  Lemoult. 

▲ESfiT. 

LA  COUR  ;  -^  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  9  déo.  1859.  —  Cour  Isp  de  Paris.— 
3«  ch.-^Prdv.,  M.  Perrol  de  Cbeaelles.—CoiM;;. 
conf.y  M.  Roussel,  av.  gén.— 'l^^,MM.Josseau 
etLaean. 

2»  £«péw.— (Levéet  autres— C.  Michard.) 

Le  tribunal  civil  de  Dreux  a  rendu,  le  30 
nov.  1858,  un  autre  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant,  en  fait,  que,  sur  la  demande 
à  fin  de  taxe  des  frais  dus  à  M*  Levé  par  la 
veuve  Michard,  pour  raison  d'un  acte  de  vente 
à  elle  faite  le  26  déc.  1856,  et  d'une  quit- 
tance du  prix,  en  date  do  14  avril  1857,  M 
Levé,  en  pr^entant  ses  états  de  frais  à  la 
taxe,  après  injonction,  a  déclaré  faire  réserve 
de  lotts  ses  droits  a  raison  du  règlement 
amiable  de  ces  frais,  du  paiement  qm  en  était 
effiaclué  et  eacore  sous  réserve  des  droits  des 
vendeurs  ;  —  Qu'en  présence  de  ces  réserves 
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que  n'acceptait  point  la  dame  Michard^  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  à  se  pourvoir,  si  elles 
le  jugeaient  convenable^  devant  les  juges 
compétents,  pour  faire  jueer  le  mérite  des 
exceptions  opposées  par  «•  Levé  ;  —  Qu'en 
cet  état,  la  veuve  Michard  a  appelé  et  mis  en 
cause  tant  ses  vendeurs  que  le  notaire  Levé  ; 
— Considérant,  en  droit ,  que  la  taxe  des  frais 
dus  aux  officiers  de  justice  est  d'ordre  public; 

3ue  les  justiciables  ont,  dès  lors,  la  faculté  de 
emander  la  taxe  de  ces  frais ,  même  après 
règlement  et  paiement  amiable  ;  —  Que,  tout 
en  ayant  tel  égard  que  de  raison,  lors  de  la 
taxe,  aux  conventions  qui  ne  seraient  point 
entachées  par  une  exagération  évidente  et 
auraient  été  librement  consenties  par  les  par- 
ties ,  les  tribunaux  doivent,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  qui  touche  autant  la  considéra- 
tion des  officiers  de  justice  que  la  sécurité  des 
justiciables,  annuler  toutes  stipulations  ten- 
dant à  empêcher,  en  matière  de  taxe,  le  droit 
d'appréciation  et  de  surveillance  que  le  décret 
de  1807  a  confié  aux  magistrats;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que,  par  acte  reçu  par  Levé,  no- 
taire à  Nogent-le-Roi ,  le  26  déc.  4856,  en 
présence  de  Maréchal,  son  collègue ,  qui .  ne 
pouvant,  à  raison  de  sa  résidence  à  Mézieres, 
agir  comme  notaire,  assista  comme  conseil 
des  vendeurs,  les  héritiers  Hubert  ont  vendu 
amiablement  à  la  veuve  Michard  différents 
immeubles  moyennant  le  prix  de  87^500  fr.  ;— 
Considérant  que,  par  la  sixième  clause  du 
cahier  des  charges  qui  avait  été  préparé  pour 
la  venle  de  ces  biens  qui  devait  avoir  lieu  aux 
enchères,  il  a  été  stipulé  que  les  acquéreurs 
payeraient  en  sus  de  leur  pnx  d'adjudication, 
soit  que  la  vente  ait  lieu  par  adjudication  en 
détail ,  soit  qu'elle  ait  lieu  en  bloc  de  gré  à 
gré,  i2i/2  pour  400  de  leur  prix  principal 
pour  frais  de  vente,  sans  pouvoir  requérir  la 
toxe ,  dont  le  bénéfice,  de  conveniion  expres- 
se ^  profiterait  aux  vendeurs,  si  elle  était  re- 
quise ;  que  ce  paiement  aurait  lieu,  dans  les 
huit  jours  de  la  vente,  en  l'étude,  entre  les 
mains  et  sur  les  quittances  du  notaire  Levé  ; 
—  Considérant  que  la  clause  étrangère  aux 
vendeurs  n'a  eu  pour  but  réel  aue  de  détermi- 
ner les  droits  du  notaire  ;  qu'elle  n'a  été  insé- 
rée évidemment  que  dans  son  intérêt  exclu- 
sif; —  Que  la  prohibition  de  demander  taxe, 
imposée  à  l'acquéreur,  prouve  que  la  pensée 
du  notaire  a  été  de  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion légale  qui  pèse  sur  lui  de  soumettre  ses 
frais  à  la  taxe,  quand  elle  est  requise  par  les 
parties  intéressées  ;  —  Que  ce  n'est  que  pour 
assurer  à  son  profit  et  autant  qu'il  dépendait 
de  lui  le  bénéfice  de  cette  prohibition,  qu'il 
a  stipulé  qu'au  cas  de  réduction  par  la  taxe, 
la  différence  profiterait  aux  vendeurs  ; — Con- 
sidérant qu'à  la  présente  audience.  Levé  n'a 
plus  prétendu  mi'il  pouvait  se  refuser  à  la 
taxe  qui  lui  est  aemandée  ;  qu'il  s'est  borné  il 
soutenir  que  l'action  de  la  demanderesse  était 
non  recevable  pour  défaut  d'intérêt ,  faisant 
valoir  cette  partie  de  la  clause  sixième  :  qu'en 


cas  de  réduction  dans  la  taxe ,  la  différence 
devait  appartenir  aux  vendeurs  ;  —  Considé- 
rant, en  fait,  qu'en  général  les  vendeurs  n'ont 
nul  intérêt  dans  l'insertion  de  cette  clause  ; 
qu'en  effet,  ils  ne  consentent  la  vente  de  leur 
chose  qu'autant  qu'ils  obtiennent  le  prix  qu'ils 
estiment,  et  il  leur  importe  peu  quelle  obli- 

Siiion  prend  l'acquéreur  envers  le  nouire;— 
ue  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  est  facile  de 
reconnaître  que  les  héritiers  Hubert  avaient 
obtenu  le  pnx  qu'ils  voulaient  avoir  avant 
même  que  les  acquéreurs  aient  pu  avoir  con- 
naissance du  montant  des  frais  qu'ils  avaient 
à  payer  au  notaire  ;  —  Qu'en  effet,  il  est  dit 
dans  l'acte  du  26  décembre  qu'au  moment  où 
le  notaire  allait  donner  lecture  du  cahier  des 
charges,  il  fut  averti  par  les  héritiers  Hubert 
qu'ils  venaient  de  tomber  d'accord  sur  le  prix 
en  bloc  avec  le  mandataire  de  la  veuve  Mi- 
chard ;  —  Que,  de  plus,  la  présence  d'un  seul 
des  vendeurs  qui ,  pour  appuyer  la  défense  de 
Levé ,  se  borne  à  demander  le  maintien  de  la 
clause  sixième  du  cahier  des  charges ,  avec 
acte  de  ce  qu'il  réserve  pour  la  succession 
Egasse  de  laquelle  dépendaient  les  biens  ven- 
dus, le  droit  de  requérir  la  taxe  quand  bon 
lui  semblera ,  et  l'absence  des  deux  autres 
vendeurs  refusant  de  comparaître  aux  débats^ 
sont  encore  la  preuve  que  cette  clause  a  éle 
insérée  dans  l'intérêt  exclusif  du  notaire;  — 
Considérant  que  si,  depuis  l'acte  du  26  décem- 
bre. Levé  a  été  payé«  sans  contestation,  des 
frais  fixés  par  la  clause  sixième ,  ce  paiement, 
en  (ait  comme  en  droit ,  ne  saurait  être  op- 
posé à  la  veuve  Michard  ; — Qu'en  effet,  il  est 
articulé  et  non  contesté  que  ce  paiement  a  eu 
lieu  par  Isambert,  notaire  à  Chartres,   en 
l'acquit  de  la  veuve  Michard,  non  présente, 
et  qu'il  n'est  ni  justifié  ni  même  articulé  que 
ce  paiement  a  eu  lieu  du  consentement  de 
celle-ci  ;...  —  Dit  nulle  la  clause  âxième  du 
cahier  des  charges  dressé  le  26  déc.  1856  par 
le  notaire  Levé  a  l'effet  de  parvenir  à  la  vente 
des  biens  recueillis  par  les  consorts  Hubert 
dans  la  succession  Egasse,  portant  contre  les 
acquéreurs  prohibition  de  demander  la  taxe 
des  frais  dus  pour  la  vente  qui  leur  a  été  faite, 
et  par  laquelle  il  a  encore  été  stipulé  que  les 
vendeurs  profiteraient  seuls  de  la  réduction 
dans  le  cas  où  il  en  serait  fait  par  la  taxe , 
cette  stipulation  n'ayant  eu  lieu  que  pour  p«i- 
ralyser  racUon  litigieuse  des  acquéreurs  ; — fen 
conséquence,  ordonne  que,  dans  la  quinzaine 
de  ce  jour.  Levé  sera  tenu  de  présenter   un 
mémoire  détaillé  de  ses  frais,  honoraires  et 
déboursés,  avec  pièces  justificatives  k  l'appui, 
pour  qu'il  soit  procédé  à  la  taxe  des  frais  et 
honoraires  de  la  vente  du  26  déc.  18S6,  etc.  » 
Appel  par  M"  Levé  et  autres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'abandon  du 
droit  de  demander  la  taxe  des  frais  et  hono- 
raires ne  peut  être  valablement  stipulée  dans 
un  acte  notarié  ;  que  la  nullité  d'une  telle  con* 
vention  est  d'ordre  public,  et  n'est  pas  cou- 
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Terta^  même  par  Texécution  ;  —  GonûdéraDt 
qu'il  n'est  pas  possible  d*éluder  la  prohibi- 
tion en  stipulant  que  celui  qui  requerrait  la 
taie  n'en  profiterait  pas:  (|u'une  ieile  clause, 
en  conservant  le  droit  théorique  de  deman- 
der la  Uxe,  et  en  enlevant  tout  avantage  à  cette 
demande,  arriverait  au  même  résultat  que 
Tabandon  pnr  et  simple  ;'-Qa*il  est  bien  évi- 
dent^ en  effet,  que  celui-là  qui  serait  sans  in- 
térêt k  exercer  un  droit  n*en  ferait  pas  usage  ; 
que  c'est  à  Ja  fois  le  droit  et  les  avantages  qui 
en  résultent  que  le  principe  établi  a  entendu 
ODsenrer; — Considérant  que  si  la  clause  par 
laquelle  le  débiteur  des  frais  et  honoraires  ne 
peut  en  demander  la  taxe  qu'au  profit  d'une 
SDtre partie  au  contrat  était  validée,  elle  pour- 
rait devenir  de  style  et  amener  ainsi  Tabro- 
^atjon  d'une  règle  dont  le  maintien  importe 
a  la  fois  à  la  dignité  du  notariat  et  à  l'intérêt 
des  justiciables;  ^  Adoptant,  au  surplus,  les 
motiBdes  premiers  juges;— Confirme,  etc. 

Du  29  déc.  1S59.— Cour  imp.  de  Paris.— !'• 
ch. — Prés.,  M.  Devienne,  p,  p.— Conc/.  eonf,, 
M.  Saper,  subst.  —  PL,  MM.  Josseau,  Le- 
blond,  Deroulède  et  Hébert. 
3*  Espèce.  —  (Jaloozet  et  autres  —  C.  Couton.) 

La  Cour  de  Paris  était  saisie  de  cette  affaire 
par  suite  du  renvoi  ({ue  lui  en  a  fait  Tarrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  i  avr.  1859,  que 
nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1859, 
Impart.,  pag.197.  Nous  devons  rappeler  que 
cet  arrêt,  tout  en  décidant  qu'au  cas  d'adju- 
dication volontaire  devant  notaire,  le  vendeur 
(eu  l'un  de  ses  créanciers  exerçant  ses  droits} 
a  qualité,  aussi  bien  que  l'adjudicataire,  pour 
demander  la  taxe  des  frais  de  Tadjudication, 
alors  même  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier 
des  charges  que  ces  frais  seraient  payés  par 
fadjndicataire  en  sus  de  son  prix,  ne  s* est  pas 
cBrectement  prononcé  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  du  vendeur  ou  de  l'adjudicataire  devrait 
jrofiCer  la  réduction,  atlendu  que  cette  ques- 
tion ne  pouvait  être  débattue  et  jugée  qu'entre 
le  veniieur  et  l'adjudicaulre,  et  que,  dans 
fespèce,  les  adjudicataires  n'étaient  pas  en 
cause. — Devant  la  Cour  de  renvoi,  deux  des 
adjudicataires  sont  intervenus  et  ont  soutenu 
qu'eux  seuls  avaient  droit  à  requérir  la  taxe  et 
à  profiter  de  la  réduction. 

ÀERÊT.  * 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'interven- 
tion des  parties  de  Grisou  (les  adjudicatai- 
res) :  —  Considérant  qu'elles  n'ont  pas  été 
appelées  «lans  la  cause  de  première  instance, 
et  qak  raison  des  questions  qui  s'y  débi^ 
uient,  elles  seraient  recevables  à  former  tierce 
opposition  an  jugement  dont  est  appel  ;  qu'el- 
les ool  donc  qualité  pour  intervenir  devant  la 
Cour  ;  —  Les  reçoit  intervenantes  ;  —  Et  sta- 
tuant envers  toutes  les  parties: 

A  l'égard  dêTappel  principal  de  Jalouzet  :— 
En  ce  qui  touche  le  droit  pour  tous  ceux  qui 

Lont  intérêt,  de  requérir  Ta  taxe  des  frais  et 
inoraîres  des  notaires  :  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  contesté  par  l'appelant;  que,  d  ail- 


leurs, ce  droit  ressort  de  l'art.  173  du  tarif  du 
16  fév.  1807,  dont  la  disposition  est  d'ordre 
public  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  le- 
quel du  vendeur  ou  de  l'adjudicataire  a^  en 
matière  de  vente  d'immeubles  sur  enchères,  le 
droit  de  requérir  la  taxe  des  frais  de  vente  : — 
Considérant  que  si,  dans  la  vente  amiable  où 
le  prix,  ayant  été  déterminé  à  l'avance  par 
les  contractants,  ne  saurait  être  affecté  par 
l'exagération  des  frais  que  réclame  le  notaire, 
l'acquéreur  sur  qui  pèse  la  charge  de  ces  frais 
a  seul  intérêt  et  droit  à  en  demander  la  taxe, 
il  en  est  autrement  des  ventes  aux  enchères 
lorsque  les  frais  annoncés  comme  devant  être 
d'une  somme  fixe,  n'ont  pas  été  préalablement 
taxés,  ou  lorsque,  comme  dans  Tespèee,  ils 
doivent  être  d'un  tant  pour  cent  du  prix  prin- 
cipal :— Qu'en  effet,  ce  prix  étantéventuel,  les 
enchérisseurs  sont  d'autant  moins  portés  à 
rélever  que  le  chiffre  des  frais  ou  la  quotité 
proportionnelle  indiqués  au  cahier  des  char- 
ges sont  plus  considérables;  d'où  la  consé- 
quence :  1*  que  le  vendeur  a  éprouvé  une 
perte  équivalente  à  la  somme  demandée  en 
trop  pour  les  frais,  puisque  vraisemblablement 
1  adjudicataUre  aurait  augmenté  d'autant  son 
enchère;  2*  que  cet  excédant  fait  virtuellement 
partie  du  prix;  3^ que  le  vendeur  ou  ses  créan- 
ciers ont  seuls  droit  à  requérir  la  taxe  et  à  en 
profiter ;^Qu'il  n'en  résuite,  d'ailleurs,  aucun 
préjudice  pour  l'adjudicataire,  qui  peut  uni- 
quement exiger  de  ne  rien  payer  au  delà  de 
la  somme  strictement  due  pour  les  frais,  et 
qui,  si  la  prétention  de  l'appelant  et  des  in* 
tervenants  était  admise ,  trouverait ,  contre 
tout  droit,  une  diminution  de  son  prix  dans 
la  réduction  produite  par  la  taxe  ;  —  Considé- 
rant toutefois  que  Jalouzet  est  fondé  à  deman- 
der qu'après  la  taxe  faite  de  ses  frais  la  restitu- 
tion de  la  différence  ne  puisse  être  poursuivie 
contre  Inique  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'il  aura  reçue  pour  ces  objets  des  divers 
adjudicataires; 

A  l'égard  de  l'appel  incident  de  Coutan  :— ^ 
Considérant  qne,  soit  comme  le  seul  descréan- 
ciers chirographaires  de  Mercier  que  se  pré- 
sente, soit  surtout  comme  créancier  hypothé- 
caire colloque  sur  les  fonds  qui  manquent, 
Coutan  est  fondé  à  réclamer  comme  faisant 
partie  du  prix  la  différence  qui  pourra  résulter 
de  la  taxe  ;  mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit 
au  chef  de  ses  conclusions  tendant  à  l'évoca- 
tion et  à  la  commission  d'un  membre  de  la  Cour 
pour  procéder  à  cette  Uxe,  l'art.  173  ci-des- 
sus visé  du' tarif  de  1807  faisant  de  la  taxe  des 
actes  notariés  une  attribution  spéciale  au 
président  du  tribunal  de  leur  arrondissement; 
—  Sans  s'arrêter  à  ce  dernier  chef  de  conclu- 
sions, dont  Coutan  est  débouté,  met  les  appel-  ' 
lations  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  attribué  à  Coutan  la  diffé- 
rence que  pourra  produire  la  taxe  des  frais  de 
la  vente  dont  s'agit:  émendant  quanta  ce,  dé- 
charge Coutan  oe  la  disposition  du  jugement 
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3 ni  lui  fait  grief,  et  faisant  droit,  condamne 
alouzet  à  payer  h  Coulan  le  montant  de  cette 
différence  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'il  aura  touchées  de»  adjudicataires  pour 
raison  desdits  frais;  le  jugement  ao  résidu  sor- 
tissant  effet,  etc.  ,         .    «    . 

Du  30  janv.  1860.— Cour  imp.  de  Pans.  — 
Aud.  solenn.— Pr<*«.,  M.  Eug.  Umy.--Co«W. 
c(mf.,  M.  de  Gaujal  V*  av.  gén.  — Pf.,  MM. 
Templier,  Thureau  et  Braulart. 

COMPLICITÉ.— Conseil. 
Le  iimple  conseil  de  commettre  un  délit,  sans 
instructions  données  dans  ce  but,  ne  constitue 
pas  un  fait  de  complicité  du  délit,  (Cod.  pén., 

(Amédée.l 

Par  un  jugement  du  7  déc.  1859,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Lyon  condamna  le  nom- 
mé Pipart  à  quinze  jours  d'emprisonnement, 
pour  avoir  détourné  des  objets  saisis  dont  il 
avait  été  consiiué  gardien,  elle  nommé  Amé- 
dée,  agent  d'affaires ,  comme  complice,  à  un 
mois  de  la  même  peine,  en  ce  qu'il  avait,  par 
$es  conseils,  déterminé  l'auteur  du  délit  à  le 
commettre. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

AKRÊT 

U^  COUR  ;  —  Attendu  que  Pipart^  auteur 
du  détournement ,  pouvait  avoir  pour  motif 
d'atténuer  son  délit,  en  le  raUacbant  à  une 
inspiration  d'Amédée;  que  sa  déclaration,  uni- 
que au  procès,  semble,  en  fait,  insullfôante 
pour  asseoir  une  condamnation  do  complicité  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que,  dût-on  tenir  pour 
sincère  celle  déclaration  de  Piparl,  il  en  résul- 
terait seulement  qu'Amédée  lui  aurait  dit  q^u'il 
pouvait  enlever  les  objets  saisis  à  son  préju- 
dice, et  qu'il  n'avait  rien  à  craindre;  —  Qu'il 
y  aurait  là  un  conseil  aussi  erroné  que  blâ- 
mable, mais  qui  ne  saurait,  en  droit , consii- 
tuer  un  fait  de  complicité  conlré  celui  qui 
l'aurait  donné  ;— Attendu,  en  effet,  (^ue  l'art. 
60,  Cod.  pén.,  qui,  suivant  la  doctrine,  doit 
être  entendu  d'une  manière  restrictive,  ne 
pose  pas  comme  fait  de  compliciié  un  simple 
c  onseil ,  mais  des  instructions  pour  commettre 
le  crime  ou  le  délit,  ce  qui  est  tout  diiférent  ; 
—Que  des  instructions  supposent  l'indication 
des  moyens  à  employer  pour  commettre  le 
crime  ou  le  délit,  ou  pour  en  assurer  le  succès 
commun,  par  exemple,  l'indication  de  l'issue 
par  laquelle  on  peut  pénétrer  dans  une  mai- 
son, de  l'heure  à  laquelle  les  maîtres  sont  ab- 
sents ,  du  meuble  où  est  placé  Targent ,  etc.; 
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(4)  €*eftl  aussi  ce  qa^enseignent  tous  les  auteurs. 
V.  TabU  générale  Defill.  et  Gilb.,  ▼•  Complice^  n. 
ià.  Adde  MM.  Berlauld,  Cours  de  Cod.  pén,^  pag. 
419  (2«  édil.),  et  Trébuiîen,  Cours  de  dr.  erinu^  lom. 
i,  paK>  i85.  V\  aussi  en  ce  seus,  Cass.  lU  nov.  1809 
(S-V.  10.1.142;  CollecU  nouv,  8.1.1S5)  et  5  sepL 
1818  (S-V.  18.1.458;  C.  n.  4.4.184);  Poltier»,  81 
mai  1855  (Vol.  1856.2.858--P.  i850.i,76). 


—  Attendu  qu'en  droit  POTnal»  et  dans  Tan- 
cien  droit  français,  ceue  distinction  était  faite  : 
«  non  enim  qui  alicui  matum  cimsiliuM  deâit 
furtum  facit,  »  portait  la  loi  9&  au  Digeste, 
De  furtis;—Qne  si  la  loi  nouveRe  avait  voulu 
déroger  à  raftcieif ne  et  imnir  le  seul  conseil, 
elle  1  aurait  dit;  qu^en  employant  le  mot  tn- 
structions,  elle  a  dit  le  oentraîre  ;-»-Qoe  cette 
interfMTétation  eM  d'aiFlefure  universellement 
admise  ;  ^  Par  ces  motifs,  dit  qa*it  a  été  mal 
jugé  ;  émendant,  dit  et  prononce  qu'Amédée 
est  renvoyé  de  la  prévention  et  déchargé  des 
condamnations  contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  4  jaufv.  4860.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
C3ié  corr.— iV^t.,  M.  Desprez. 


HALLES  BT  MARCHÉS.  —  AOToaiftAYiO».  —M ah 

SON  PABTICllUiBC  ^  BoUTlQinM. 

Aucun  marehé  m  peut  être  ouvert  êoms  Ctmtori» 
sation  de  r administration^  (LL.  ia«9Q  «oftt  1790 
et  18  vend,  ao  2  ;  Arr.  7  therm^  «n  8  ;  Décr.  25  mars 
1852.)  (1) 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  marekif 
soumis  à  celte  autoritation^  un  pavillon  èleeé  jmt 
un  propriétaire  dans  la  cour  de  $a  numon  et  con- 
tenant  un  petit  nombre  de  boutiques  (sept^  dans  f'ei- 
pèee)»  louées  à  tannée  à  des  mareh4mds  de  denrées 
aiimcfêtaireê.  Dis  lofs,  le  préfet  excède  ses  powoohrt 
en  ordonnant  ta  fermeture  de  ces  boutiques^ 
(De  Naurois.) 

Le  sieur  de  Naurois  est  propriétaire  d'une  tial- 
son  située  à  Paiist  à  l'angle  de  la  rue  Cadet  et  de 
la  rue  Lamartine,  et  ayant  entrée  sur  chaettoe  de 
ces  deux  rues.  Dans  la  cour  inlérieure«  qui  sert  de 
passage,  il  a  fait  construire  un  pavillon  en  bois  con- 
tenant sept  boutiques,  qui  sont  louées  à  Tannée  à 
des  marchands  de  Tolaitles,  fruits  et  légumes,  cl  à 
on  marchand  de  brosserie  et  partùnaerie.  M.  ie  pré- 
fet de  police,  considérant  'Ces  boutiques  comme  con- 
stituant un  marché  de  comestibles  non  autorisé,  et 
comme  portant  aiteidte  aux  droits  de  la  ville  de  Pa* 
rist  qui  peut  seule  percevoir  deé  taies  poor  la  loca- 
-tion  des  places  dans  les  marchas*  en  a  ordonné  la 
fermeture  par  un  arrêté  du  95  nov.  i807. 

Pourvoi  devant  le  cooseU  d'Etat»  fondé  aor  oe  qu'il 
n'apparleuait  pas  au  préfet  de  police  4e  prescrire  la 
fermetiire  des  boutiques  louées  par  le  sieur  de  Nau« 
rois,  alors  même  qu'elles  auraient  constitué  un  mar- 
ché non  auturtsé,  et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  ces  bou- 
tiques ne  constituaient  pas  un  marché.  Sur  ce  der- 
nier point,  le  demandeur  fhhait   remaïquer  que  le 
pavilloA  installé  dans  sa  cour  ne  oonteuait  que  sept 
boutiques;  que  ces  boutiques  étaient  Iodées  par  bail 
et  A  l'année)  que  les  marchands  étaient  libres  d'ou- 
vrir et  de  fermer  leurs  boutiques  à  Theure  qui  leur 
plaisait,  et  même  de  ne  pas  ouvrir  à  certains  jonr^; 
que  le  public  acheteur  y  était  bien  admis,  mais  uoa 
le  public  vendeur  j  qu'il  n^  avait   donc  pas  là  les 
caractères  d'un  marché  public,  c^eat-à*dire  d'un  lien 
où  tout  marchand  peut  occuper  une  place,  à  la  con- 
dition de  payer  un  droit  de  place  et  de  se  confor- 
mer aux  règlements. 


(1]  Le  droit  d'autoriser  l'ouverture  des  marchés 
(sauf  pour  les  bestiaux)  a  été  attribué  aux  préfets  par 
le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852,  ta- 
bleau B  {Lois  annotées^  pag»  I04}* 


LdCi  ^  ÙMêitm  dfterm. 
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XAKniov,  etc.  ;— Vé  la  toi  dês  VMtS  mars  1790, 
tit  î,  art.  i9;~?ii  la  lot  «ti  f^rtfie  il^infttnietHm  des 
<S30  août  «790,  chap.  8  et  6«,  ~Vtt  le  dérrtll  du 
{8  vend,  an  ?,  l'^rrêlé  des  consuls  du  7  tberm.  ftn 
8,  le  décret  du  35  mars  1853  (art.  î,  tableau  B)  ;-^ 
Yo  la  loi  do  11  frim.  an  7  (art.  5  et  7)  et  la  loi  du 
{8  idfll.  tvn  (an.  31  «•)  ;—  Consfdéninl  que,  ipèif 
Il  décisioD  attaquée,  le  prèlM  de  police  a  prescrit  la 
l^nnetare  des  boutiques  ëtaf^nes  dans  le  pavilton  en 
inbcoDstniit  au  miliett  de  fa  cour  de  la  maison  do 
mur  de  Nanrols  pai*  le  motif  que  ces  boYiiiqoes, 
buées  à  des  marchands  de  Tohiilles,  fruits,  léffumeA 
et  autres  comestiblesi  constiluaient  un  marrté  non 
aaiorisé;— Considérant  que.  Si,  aux  terme*;  des  dts- 
pmsiiioas  d-dessus  visées  des  lois  des  12-SO  août 
1790  et  du  18  vend,  an  2,  de  Tarrèté  des  consulat  du 
7  Iberm.  an  8  et  du  décret  du  25  mars  1853,  aucnn 
marché  dp  peut  être  ouvert  sans  Tautorisation  de 
radmiohstralion,  il  résulte  de  l'iostructino  que  les 
boQiiques  établies  daas  le  pavillon  en  bois  construit 
par  Ir  sfeor  de  Naurofs  ne  pestent»  k  raison  de  leur 
siiQition,  de  leur  petit  nombre  et  de  leur  mode  de 
beatioD,  être  considérées  comme  Constituant  an 
vanhé  ;  que,  dés  k>rA,  en  enkmnaAt  la  fermeture  de 
en  bomlqaes,  le  préfet  de  police  a  excédé  la  limite 
de  ses  ponroirs  ;— Art.  4*'.  La  décision  du  préfct  de 
poBce,  en  date  du  35  nov.  1857,  est  annulée. 

Du  19  avr.  1S59.  «^  Gons.  d*Biat.  -^  Rapp»^  M. 


miLES  ET  MARCHÉS.—  Bail  administratif.  — 

laTaBPRETATION. — CoKPiTBNCB. 

éM  €tu  4U  contestation  entre  une  commune  et  U 
fermier  des  droits  de  place  sur  les  halles  et  marchés^ 
tmi  àCasUorUd  4sdmiMsirative  et  non  d  V autorité 
judiciaire  qu*il  a)rparti  nt  de  déterminer  le  sens  et 
kpoTtéeàutahier  deê  charge»  de  CadjudittaiùH,-^ 
ht  (rt6tii«l  «friit  ^hine  instance  entre  la  commun* 
et  U  fermier,  qui  #f>nl  en  ééwaceord  sut  Vinterpréla»^ 
tim  à  donner  au  takiét  des  cMttrges,  éoit  don»  Mir- 
mir  à  «foUKr  Jnsqn^û  os  que  œtte  interpréiation 
tit  été  donnée  par  Vamtotité  compétente  (1). 
(Poirier^  G.  oomm.  deCourtenay.) 

SfâKiton,  etc.  ;^ Vu  Tarrété  de  conflit,  ete.»»;*^ 
Va  les  kns  des  16-S&  août  1790»  lit.  3,  art.  ld>  et 
i8  frost.  an  S  ; — ^Vu  le  décret  du  17  mai  1809,  art 
i  INr-Vu  tes  ordonnauses  des  1*'  juin  1838  et  11 
tan  1831*  •—  Considérant  que  la  demande  portée 
dennt  l*aulorité  jadiclaiie  par  les  sieur  et  dame 
i^iiràr,  adjudicataires  des  droits  de  plaœ  à  perce* 


(1)  La  doctrine  contraire  semblait  préraloir  jus* 
^'ï  ce  jour.  Y.  Table  générale  Derîll.  et  Gilb.,  v* 
Sût  administratif f  n.  18  et  suit.,  et  Cons.  d'Etat, 
K  ih.  1828  {CollecU  nouv.  9.2.&d,  et  la  note).  Par 
»D  anétd-dessus,  le  conseil  d*Etat,  comme  on  le 
verra,  applique  par  analogie  aux  clauses  des  adju- 
licadODs  des  droits  de  places  sur  les  l^alles  et  mar* 
dtés  la  disposition  de  Part.  136  du  décret  du  17  mai 
!  1809,  rdatire  aux  baux  des  octrois»  disposition  qui» 
»effei»  attribue  à  Tautorlté  admiinstrative  (au  pré^ 
fe)  les  contestations  puuvant  s'élerer  entre  lescoin- 
iSQaes  et  les  fermiers  sur  le  sens  des  clauses  des  baux 
dom  il  B*agiU — Le  conseil  d'Etal  a,  du  reste,  décidé 
paniB  anét  du  3  déc  1858  (Vol.  1859.2.SU1),  que 
la  compétence  attribuée  au  préfet  en  celle  matière» 
I  e«»ed  exister  au  cas  où  la  question  d'interpréiation 
\  ^iièTe  dans  une  poursuite  crindnelle  exercée  pour 
contre  le  fermier. 


voir  dans  les  foires  et  marchés  de  la  commune  de 
Oourteiiayi»  avait  pour  oèjet  de  faire  prononcer  la 
résiliatimi  de  leur  bail  («-^Que  cette  demande  est  fou* 
(Me  sur  «e  que  l'autorité  municipale  de  Courteoay» 
par  utt  Wffké  postérieur  à  i^adjadication,  aurait  6xié 
à  5  Ck  par  chaque  panier  ayant  au  plus  75  centim. 
de  leiiguear  sur  45  centim.  de  largeur,  le  drtrft  à 
peroMuir  pour  les  objets  exposés  en  vente  dans  des 
paniers,  tandis  que  le  droit  établi  par  Tart.  37  du 
cahier  des  charges  était  de  10  c  par  chaque  panier, 
quelle  qu^en  ftlt  la  dimension  i-^ue  Tautorité  mu« 
nicfpale  prétend»  «u  contraire^  que  Tadjudicataire 
n^est  autorisé  à  percevoir  nn  droit  de  10  e.  que  pour 
les  paniers  excédant  les  dimensions  ct^lessus  indi" 
qoées  «t  que  le  cahier  des  diarge^  n'a  entendu  éta- 
blir qu'un  droit  de  5  Vb  pour  les  paniers  d*une  di- 
mensfinn  inliiHeurc  ;--«-Considérant  que,  dans  cet  état 
de  litige,  et  avant  qa^H  soit  statué  sur  la  demande 
de  Tésiliatiob  des  sieur  et  dame  Poirier»  il  est  néces- 
saif%  de  déterminer  le  sens  et  la  purlée  de  Tart.  27 
du  cahier  des  charges  de  Pa<itjudic&Cioo»  et  que,  par 
apl^icafion  de  l'art.  15«do  décret  du  17  mai  1809» 
c'est  ft  Tautorité  adininisirative  qu'il  appartient  de 
connaître  de.^  difficultés  de  cette  nature,  torsqu'elles 
s'élèvent  entreles  comosunes  et  les  fermiers  des  droits 
de  place  (—Art»  !•■•  L'arrêté  de  conflit  d-dessus  visé 
est  confirmé»  en  tant  qu^il  revendique  pour  l'auto* 
rilé  administrative  la  connaissance  des  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  parties  sur  le  sens  et  la  portée  des 
clauses  dé  Tadjudication  ;  -^  Art.  3.  Sera  considéré 
comme  non  avenu  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
rarrondissement  deMontargisdu  lajuill.  1B59»  en 
ce  qu'il  a  de  ctmtraire  aux  dispositions  qui  précè- 
dent. 

Du  8  déc  1859.-— Cons.  d*Etat.-^i2app.»  M.  du 
Marlroy.  

LÉGION  D'HONN£UR.--GAPiTAiin  Av  mm  courb^ 
«^Tbaitbiibiit. 

Le  eapitainê  m  long  cours  qni  a  été  nommé  che^ 
vûlier  de  la  Légion  d'honneur  pendant  quHl  aervait 
à  ^rd  d'un  bâtiment  de  l'Htat^  a  droit  au  traite»' 
ment  attribué  aux  légionnaires  militaires  par  te 
décret  du  16  mars  1853  :  les  servites  du  capitaine^ 
en  ee  eus,  sont  des  servîtes  rendus  en  qualité  d'à /fi* 
tier  fie  l'ûrmée  de  mier, 

(Cormier.) 

Le  sieur  C'ATmier,  capitaine  an  long  cours»  avait 
reçu  de  rautorite  mariifane  l'ordre  d'eaibarquer^  en 
qualité  de  second»  sur  l'aviso  ft  vapeur  de  la  marine 
impériale  l'ilMsrmd'e,  et  c'est  dans  cei  te  situation  qu'il 
fbt»  le  13  août  185A,  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  eu  récompense  de  ses  services  militaires. 
^Depuis»  il  a  inutilement  sollicité  de  la  chancellerie 
le  paiement  des  arrérages  du  traitement  alloué  aux 
légionnaires  militaires  par  le  décret  du  10  mars  1653% 
La  chancellerie  fondait  son  refos  sur  ce  que  les  ca- 
pitaines au  long  cours  n'appartienuent  pas  è  Tarmée 
de  mer,  et  que)  au  moment  de  sa  nomination  dans 
Tordre»  le  Sieur  Cormier  n'avait  pas  le  grade  d*en^ 
Seigne  auiillaire. 

Recours  au  conseil  d^Etat  par  le  sieur  Cormier»^ 
L'art  11  de  la  loi  du  8  brum.  an  &»  a-tH>n  dit  pour 
le  demandeur»  dispose  que  tout  capitaine  des  béti*- 
ments  de  commerce  appelé  au  service  de  la  Repu* 
blique  sera  embarqué  en  qualité  d'enseigne  de  vais- 
seau. L'art  26  de  l'arrêté  des  consols  du  39  therm. 
an  8  est  encore  plus  elpIiclU!  :  il  ajoute  que  les  capi- 
taines des  bâtiments  de  commerce  au  long  cours  ne 
peuvent  être  appelés  au  service  qu'en  qualité  d*en* 
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Bpignes  noD  entretenus»  et  qu'ils  (Peuvent  derenir 
lieutenants  par  leurs  senrioes  dans  la  marine  mili- 
taire. En  présence  de  ces  dispositions  légales,  il  est 
impossible  de  prétendre  que  les  services  rendus  par 
les  capitaines  au  long  cours  à  bord  d*un  bâtiment  de 
TEtat,  ne  sont  pas  des  services  rendus  en  qualité 
d*officiers  de  Tarmée  de  mer,  surtout  si  Ton  songe 
aux  tristes  éventualités  d*une  guerre  maritime  et 
aux  nécessités  du  service. 

Napoléon,  etc.:  ->  Considérant  que  les  capitaines 
au  long  cours  font  partie  de  rinscription  maritime  ; 
— Qn*ils  sont  tenus,  quand  ils  en  sont  requis,  de  ser- 
vir sur  desb&timents  de  la  flotte;  —Qu'aux  termes 
de  Part,  là  de  Tarrété  dea  consuls  du  29  liierm.  an 
8,  ils  ne  peuvent  être  appelés  au  service  qu'en  qua- 
lité d'enseignes  non  entretenus,  et  qu'ils  peuvent 
devenir  lieutenants  par  leurs  services  dans  la  marine 
militaire*;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  services  rendus 
par  un  capitaine  au  long  cours  à  bord  d'un  l>Aliment 
de  l'Etat,  sont  des  services  rendus  en  qualité  d'offi- 
cier de  l'armée  de  mer;  -  Considérant  que,  par  or- 
dre de  l'administration  de  la  marine,  en  date  du  S 
avr.  iS5Â,  le  sieur  Cormier,- capitaine  au  long  cours« 
a  été  requis  d'embarquer  à  compter  dudit  jour,  sur 
l'aviso  à  vapeur  VAtutralie^  pour  j  remplir  les  fonc- 
tions de  second  ;  —  Que  c'est  pendant  qu'il  servait 
en  cette  qualité  qu'il  a  été  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  par  notre  décret  du  12  août  1854  ; 
—  Que,  dès  lors,  il  a  droit  au  traitement  attribué 
aux  légionnaires  militaires  par  notre  décret  du  16 
mars  4853;— -Art  1*'.  La  décision  de  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  en  date  du  SI 
déc.  185&,  que  notre  ministre  d'Etat  s'est  appropriée 
est  annulée  ; — Art.  3.  Le  sieur  Cormier  a  droit  au 


(1)  Plusieurs  arrêts  avaient  déjà  reconnu  en  prin- 
cipe, d'une  manière  plus  ou  moins  explicite,  que  le 
droit  à  la  propriété  de  la  surfSaoe  et  le  droit  à  la 
redevance  ne  sont  pas  tellement  indivisibles,  que  ce- 
lui entre  es  mains  duquel  ils  se  trouvent  réunis  ne 
puisse  conserver  l'un  en  aliénant  l'autre.  F.  Lyon, 
29  déc.  1846  (Vol.  1847.2.96);  Cass.  18  nov.  1848 
(Vol.  1848.1.682),  et  24  juill.  1850  (Vol.  1851.1. 
63). — Le  conseil  d'Etat  consacre  ici  le  même  prin- 
cipe, mais  il  déclare  en  même  temps  que  la  division 
ne  peut  s'effectuer  que  par  la  volonté  seule  du  pro- 
priétaire. Cette  doctrine,  au  premier  abord,  peut 
paraltreconlroversable;  car,  si  le  droit  à  la  redevance 
peut  être  séparé  du  droit  à  la  propriété  de  la  surface, 
et  s'il  resteeutier  après  leur  séparation,  l'expropria- 
tion ne  lui  portera  aucune  atteinte  ;  dès  lors,  pour^ 
quoi  donner  à  l'exproprié  la  faculté  d'exiger  que  ce 
droit  soit  compris  dans  l'expropriation?  Mais  il  faut 
remarquer,  d'une  part,  que  le  droit  à  la  redevance 
est  tellement  réuni  et  identifié  avec  la  propriété  du 
fonds,  qu'il  en  fait  partie  intégrante,  et  que  la  vente 
du  fonds  entraîne  la  vente  de  la  redevance,  à  moins 
de  convention  contraire  et  expresse.  Dès  lors,  l'ex- 
propriation du  fonds  doit  également  entraîner  l'ex- 
propriation de  la  redevance,  à  moins  de  convention 
contraire,  c'est-à-dire  à  moins  que  le  propriétaire  ne 
consente  à  la  séparation.  D'autre  part,  le  droit  à  la 
redevance  est  immobilier  tant  qu'il  reste  réuui  à  la 
propriété,  tandis  qu'au  contraire,  d'après  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  cités  ci-dessus.  Il  perd  ce 
caractère  et  devient  purement  personnel  ou  mobilier 
par  reflet  de  la  sêparation.  L'expropriation  du  sol 
sans  la  redevance  aurait  donc  pour  effet  de  dénatu- 
rer :e  droit  à  celle-d,  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  exact 


traitement  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  avec 
jouissance  à  partir  du  12  aoOt  1854«  date  de  sa  no- 
mination dans  l'ordre. 

Du  9  fév.  1860.  —  Cons.  d'EUt.  —  Bapi^t  M. 
Pascalis.— PC,  M.  HamoL 

MINES.-  RiM;vANci.—ExPBOPRiÂTioir  pour  otilitb 

PUBUQUB. 

Le  droit  à  la  redevance  établi  sur  U  produit  des 
mines  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface^  ne 
peut  être  êéparé  de  la  surface  sans  U  consentement 
du  propriétaire.  (L.  21  avr.  1810,  art.  18  et  19,  et 
L.  3  mai  i%hi.)'-Dès  lors,  le  préfet  ou  le  ministre 
excèdent  leurs  pouvoirs  lorsque,  en  désignant  comme 
devant  être  cédée  pour  cause  d^utilité  publique  une 
propriété  sous  laauelle  se  trouve  une  mine  en  ejr- 
pUntation,  Us  déclarent  que  C expropriation  ne  com- 
prendra que  la  surface  et  ne  s'éiendra  pas  à  la  re- 
devance  (1). 

(Marsais.) 

Par  un  arrêté  en  date  du  6  nov.  1856,  le  préfet 
de  la  Loire,  en  désignant  une  propriété  appartenant 
au  sieur  Marsais  comme  devant  être  cédée  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  Grand-Central  dans 
la  commune  de  Firminy,  a  disposé  que  l'expropria* 
tion  ne  s'appliquerait  qu'à  la  surface  et  ne  s'étendrait 
pas  an  droit  à  la  redevance  sur  les  produits  de  la 
mine  concédée  sous  ladite  surface.  Le  tribunal  civil 
de  Saint-Etienne  a  rendu,  le  11  du  même  mois,  un 
jugement  par  lequel  il  prononce  l'expropriation  dans 
les  limites  et  avec  les  restrictions  prescrites  par  Tar^ 
rêtê  du  préfet  Le  sieur  Marsais  a  d'abord  formé  on 
pourvoi  contre  ce  jugement  ;  mais  la  Cour  de  cas- 
sation a  rejeté  ce  pourvoi  par  arrêt  du  10  mars 


de  dire  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  ce  droit. 
La  doctrine  du  conseil  d'Etat  est  donc  la  seule  qui 
soit  véritablement  couforme  aux  principes. 

Mais  si  le  consentement  du  propriétaire  du  fonds 
est  nécessaire  pour  que  la  division  s'opère,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  ce  consentement  suffira  daus 
tous  les  cas.  Ainsi,  il  peut  arriver  que  le  fonds  se 
trouve  grevé  d'hypothèques,  et,  d'après  les  disposi- 
tions fonnetles  de  la  loi  du  21  avr.  1810  (art  18), 
les  hypothèques  frappent  le  droit  à  la  redevance. 
La  division,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  donc  avoir  lieu 
sans  modifier  profondément  les  droits  des  créanciers. 
Dès  lors,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  s'opérer 
qu'autant  que  le  consentement  de  ceux-ci  viendrait 
se  joindre  au  consentement  du  propriétaire. 

Maintenant  le  droit  d'option  que  nous  reconnais- 
sons au  propriétaire,  dans  le  cas  où  l'administration 
a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  d'exproprier  le  fonds  sans 
la  redevance,  existerait-il  également  dans  l'hypothèse 
inverse?  En  d'autres  termes,  si  l'autorité  administra- 
tive avait  déclaré  que  l'expropriation  comprendrait 
le  fonds  et  la  redevance,  le  propriétaire  et  i>es  créan- 
ciers pourraient-ils  exiger  la  séparation  et  demander 
que  le  fonds  seul  soit  exproprié?  L'affirmative  ne 
nous  parait  pas  douteuse.  La  faculté  d'expropriation 
a,  pour  ainsi  dire,  ses  limites  natureUes;  elle  doit 
cesser  là  où  cesse  l'utilité  publique.  Or,  l'utilité  pu- 
blique ne  peut  être  intéressée  à  l'expropriation  de  la 
redevance. 

En  résumé,  le  propriétaire  aurait,  suivant  nous, 
et  sauf  les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  ta 
faculté  absolue  d'opter,  daus  tous  les  cas  pour  la 
réunion  ou  la  séparation  des  deux  droits  qui  lui 
appartiennent 
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1857,  atleoda  qaMl  ne  pouvait  appartenir  à  un  tri- 
bopal  de  nuMliOer  les  limites  prescrites  à  l*expro- 
prialioo  par  iui«Aiitèté  pris  par  l'autorité  adminis* 
trairre  dans  le  eercte  de  ses  attributions,  et  que,  si 
te  demandeur  croyait  que  cet  arrêté  lui  faisait  grief, 
e*élait  devant  Tautorité  administrative  supérieure 
qu'il  eût  dû  porter  son  recours. 

Le  sieur  Marsais  s*est  alors  adressé  au  ministre 
des  travaux  publics  pour  loi  demander  Tannulation 
de  Tarrèlé  du  préfet;  mais  le  ministre  a  conflrmé 
cet  arrêté  par  une  décision  du  à  mars  1858. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Btal,  tant  contre  Tar- 
Hté  préfectoral  que  contre  la  décision  ministérielle, 
attendu  que  le  préfet  et  après  lui  le  ministre  au- 
nieni  excédé  leurs  pouvoirs  en  prononçant  la  sé- 
paratinn  de  la  surface  et  du  droit  à  la  redevance, 
lesquels,  aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  du 
31  avr.  1810,  ne  pouvaient  pas  être  divisés  sans  le 
eonsentement  du  proprié^ire. 

tf.  le  ministre  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  par 
le  motif  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
avr.  4810,  Li  propriété  de  la  surface  du  terrain  sous 
lequel  existe  une  mine  concédée  n'est  indi visible  du 
droit  à  la  redevance  que  dans  le  cas  où  la  redevance 
est  affectée»  soit  par  la  loi,  soit  par  la  volonté  du 
propriétaire,  aux  hypothèques  de  ses  créanciers  ;  que 
le  sieur  Manais  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas  ;  qu'en 
eooséqueaoe,  l'administration  a  pu*  sans  excéder  ses 
pouvoirs»  décider  que  le  droit  à  la  redevance  qui  lui 
appartient  ne  serait  pas  compris  dans  l'expropriation 
de»  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  cbe- 
■ûtt  de  fer  Grand-Central  dans  la  commune  de  Fir- 

NAFOCéoN,  etc.;— Vu  les  lois  des  21  avr.  1810  et 
3  mai  1841  ;— Considérant  que  les  art.  18  et  19  de 
b  loi  du  SI  avr.  1810  disposent  que  la  valeur  du 
droit  à  la  redevance  établi  sur  le  produit  des  mines 
au  profit  du  propriétaire  de  la  surface,  demeurera 
léuoie  à  la  valeur  de  ladite  surface  et  sera  affectée, 
avec  elle,  aux  hypothèques  des  créanciers  de  ce  pro- 
priélaire  ;  qu*il  résulte  de  cette  disposition  que  ce 
droite  la  redevance  ne  peut  être  séparé  de  la  surface 
mn  le  consentement  du  propriétaire  ;  que,  dès  lors, 
Doixe  ministre  des  travaux  publies  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  décidant  que  c'était  avec  raison  que  le  pré- 
iet  de  la  Loire,  en  désignant  la  propriété  du  sieur 
Uarsais  comme  devant  être  cédée  pour  cause  d'u- 
tiiité  publique,  avait  prescrit  que  l'expropriation  ne 
eoaaprendruit  que  la  surface  du  teiTain  et  ne  s'éten- 
drait pas  au  droit  à  la  redevance  ;  —  Art.  1*%  Sont 
saoulés  :  1*  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  en  date 
du  6  siov.  1856,  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle»  en  désignant  la  propriété  du  sieur  Mar>ais 
coomie  devant  être  cédée  en  exécution  de  la  loi  du 
3  mai  4841»  il  a  décidé  que  l'expropriation  ne  de- 
fait  pas  comprendre  le  droit  à  la  redevance  appar- 
kBant  à  ce  propriétaire  sur  les  produits  de  la  mine 
coBcêdée  sous  aon  terrain  ;  2«  la  décision,  en  date 
du  5  SBars  1858,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics  a  confirmé  la  disposition  susénvocée 
diMfit  arrêté. 

Un  i9  avr.  1859.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp,,  M. 
Aabemott. — PU,  Bl.  de  Sainl-Malo. 


XATIGATION. — ^Policb.—  ComaATENTiON.  —  Com- 
FÉTSKCB. —  Pâma. — Dommaoks. 
Le$  imfractionê  aux  dispositions  d'un  arrêté  pré^ 
fettoral  tfrni  fixe  U  nombre  des  mariniers  devant  se 
trvmmer  a  bord  de  tout  bateau  naviguant  la  nuit  et 
U  uombre  dee  chevaux  à  employer  au  halage^  con-^ 


stiiuent  des  contraventions  de  grande  voirie^  sur 
lesquelles  il  ap,:artient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer.  (L.  29  flor.  an  10.)  (1) 

Aucune  peine  n'ayant  été  établie  pour  la  répres» 
sion  de  ces  contraventions,  ni  par  V arrêt  du  conseil 
du  ^àjuin  1777,  ni  par  les  lois  et  règlements  poS" 
térieurs  sur  la  grande  voirie,  les  contrevenants  ne 
sont  passibles  que  des  peines  prononcées  par  l'art. 
A74,  Cod.  pén.  (2). 

Alfais  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
prononcer  ces  peines,  et  doit  se  borner  à  ordonner 
la  réparation  du  dommage,  au  cas  où  il  en  aurait 
été  causé  (8). 

(Baudrin-Douchy.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2&  juin 
1777;— Vu  l'art.  29  du  titre  i"  de  la  loi  des  19-22 
juili.  1791  ;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;— Vu  le 
décret  du  10  avril  1812;  —  Vu  la  loi  du  23  mars 
1842;— Vu  Part  471,  Cod.  pén.;  —Vu  l'arrêté  du 
préfet  du  Nord,  en  date  du  28  avril  1856,  portant 
règlemefkt  pour  la  police  de  la  navigation  delà  Scar- 
pe,  notamment  l'art.  6  du  titre  1*'  et  l'art.  10  du 
titre  2 1 

Sur  la  compétence  :  — Considérant  qu'aux  termes 
de  Tari.  6  du  titre  i"  de  l'arrêté  préfectoral  ci- 
dessus  visé,  tout  bateau  naviguant  de  nuit  doit  avoir 
deux  mariniers  à  bord»  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
10  du  titre  2  du  même  arrêté,  tout  bateau  chargé 
de  cent  tonneaux  doit  être  halé  par  deux  chevaux  au 
moins;  que  ces  prescriptions  ont  pour  objet  d'as- 
surer non-seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  na- 
vigation, mais  aussi  la  conservation  des  rives  et  des 
ouvrages  d'art;  qu'il  suit  de  là  que  les  infractions 
qui  y  sont  commises  constituent  des  contraventions 
à  la  police  de  la  grande  voirie,  sur  lesquelles  il  ap- 
partenait au  conseil  de  préfecture  du  Nord  de  sta- 
tuer, en  vertu  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
contravention  reprochée  au  sieur  Baudriu*Douchy; 
--Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a 
lieu  de  statuer  au  fond  iiomédiatemeot  ; 

Au  fond  :^<;oiisidérant  que  le  procès-verbal  ci* 
dessus  visé  constate  que,  le  16  avril  1858,  le  sieur 
Baudrin-Douchy  a  fait  naviguer  sur  la  Scarpe  un 
bateau  jaugeant  150  tonneaux,  qui  n'était  halé  que 
par  un  cheval  et  n'avait  qu'un  homme  à  bord  ; 
que  ces  faits  constituent  des  contraventions  à  l'ar- 
rêté pris,  le  28  avril  1856,  par  le  préfet  du  Nord» 
pour  régler  la  police  de  la  navigation  de  la  Scarpe  ; 
—  Mais  considérant  que»  pour  la  répression  de  ces 
contraventions,  il  n'est  établi  de  peine  ni  dans  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  ni  dans  aucun  des  au- 
tres lègiements  sur  la  grande  voirie  dont  la  confir- 
mation a  été  prononcée  par  l'art.  29  du  litre  1*'  de 
la  loi  des  19-22  juili.  1791,  ni  dans  les  lois  et  rè- 
•giements  intervenus  postérieurement  à  celte  loi; 
que«  si  les  auteurs  d'une  infraction  aux  dispositions 
des  arrêtés  dont  il  s'agit  peuvent  être  punis  des 
peines  portées  dans  l'arU  471»  Cod.  pén.»  Tapplica- 
tion  de  cet  article  ne  rentre  pas  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  sont  conférés  à  la  juridiction  adminis- 
trative par  la  loi  du  29  flor.  an  10;  que,  dans  l'es- 
pèce» cate  loi  autorisait  seulement  la  juridiction  ad- 


(1-2-8)  V,  conf.,  plusieurs  décrets  du  6  jauv. 
1858,  et  les  notes  qui  les  accompagnent  (Vol.  1859, 
2.5b  ei  60).  Adde  Cons.  d'Ëlat,  28  déc  1858  (aff. 
Société  du  Levant)  et  4  mai  1859  (aff.  Leleu). 
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miiii»tratlTe  à  ordonner  la  réparuUoD  du  dommage 
qui  aurdit  été  causé  par  Pauteur  de  la  contravention, 
et  à  régler  les  sommes  ducs  pour  cette  réparation  ; 
mais  qu*il  ne  résulte  pas  sôit  du  prooës-verbal,  soit 
des  pièces  de  rinstniction,  que  des  détériuraiions 
aient  été  causées  au  lit  et  aux  rives  de  la  Scarpe;  — 
Que  de  ce  qui  précède,  il  suit  qu'il  vi'y  a  lieu  de 
prononcer  contre  le  sieur  Baodrin-Douchy  aucune 
condamnation,  soit  à  titre  d^amende,  soit  ù  titre  de 
réparation  du  préjudice  causé  j— Art  !•'•  L'arrêié 
pris,  le  28  juill.  1858,  par  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord,  est  annulé  pour  Incompétence;  — Art.  2. 
Le  surplus  des  conclusfons  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  est  rejeté. 

Du  i^  avril  1859.  —  Cons.  d*Etat  -^  Bapp.^  M. 
Lemarié. 

PARIS  (ViLU  db), — Eaux.— GoHCBsaioNS.  —  Rivo- 

GATIOU.—  ImMOINITE. 

Les  emuD  d*  la  vUie  de  Pârii  appartienment  a« 
domaÎM  pnbUCf  et  (es  cancMstofU  qui  en  ont  été 
faites^  même  à  titre  onéfeux,  eont  toujoure  révo* 


Au  eoi  de  révocation  d'une  telle  eoneeseion^  la 
tfUte  doit  eeulnnent  reêtituer  la  finance  qu^elle  a 
touchée;  elle  ne  êourait  être  tenue  de  payer  une 
indemnité  réglée  daprèa  la  vaUur  actuâiU  de  la 
eoneesêion. 

En  ce  ifui  touché  lee  tuyaua  de  conduite^  ile  doi" 
vent  être  payés  d'après  leur  valeur  attuetie» 
(Camus— G.  ville  de  Paris.) 

NAPOLioii,  etc.  I  —  Vu  Tédil  du  9  oct«  i89S*  les 
lettres  patentes  du  i&  mai  455à,  ruirét  du  conseil 
du  23  juill.  15 9&,  les  lettres  patentes  du  19  déc 
1608,  celles  du  26  mai  1635,  1  édit  du  21  juin  162&, 
Tarrét  du  conseil  du  26  nov.  1666,  et  le  décret  du 
à  nov.  1807;— Considérant  que  le  demi-pouce  d^eau 
dont  jouissait  la  maison  située  rue  Barbette,  n«  2  ei 
àf  et  pour  la  suppression  duquel  ie  sieur  Camus 
réclame  une  indemniié,  provient  de  la  ooiio««siou 
faite,  le  à  juin  1655,  au  surinteodant  Fouquet,  alors 
propriétaire  d'un  hôtel  sis  rue  du  Temple  ;---<}ue, 
par  acte  du  Bureau  de  la  Ville,  en  date  du  46  juin 
1710,  le  sieur  Pajot,  ayant  cause  du  sorintenaani 
Fouquet,  a  été  autorisé  à  transférer  ce  demi*pouce 
d^eau  de  s  on  hôtel  de  la  rue  du  Temple  à  un  autre 
hôtel  dont  il  était  également  propriétaire,  et  qui 
porte  aujourd'hui  les  n.  2  et  4  de  la  rue  Barbette; 
—Que  la  conœssion  faite  originairement  au  surin- 
tendant Fouquet,  et  ensuite  au  sieur  Pajol^  a  été 
successivement  confirmée  au  profit  de  chacun  de 
leurs  ayants  cause,  lorsque  les  immeubles  de  la  rue 
du  Temple  et  de  la  rue  Barbette  ont  changé  de  pro- 
priétaire ;— Considérant  que  la  ville  de  Paris  ne  con- 
teste pas  que  oette  concession  a  été  consentie  à  titre 
onéreux,  el  quVlle  offre  de  rembourser  au  requé- 
rant, d'une  part,  la  somme  versée  en  1655,  d'autre 
part,  la  valeur,  estimée  à  8,000  fr.,  des  tuyaux  éu- 
blis  par  les  anciens  conœssionnaires  et  à  leurs  frais 
sous  la  voie  publique  pour  la  conduite  des  eaux  dans 
leur  propriété  ;  —  Que  le  sieur  Camus  soutient,  au 
contraire,  qu'il  a  dioit  d'obtenir  une  indemnité  ré- 
glée d'après  la  valeur  actuelle  de  la  conoessioa  dont 
il  est  privé,  et  conclut  à  ce  qu'avant  faire  droit  il 
soit  procédé  à  une  expertise  à  IVffetd^apprécier  cette 
valeur  et  celle  des  tuyaux  de  conduite  ;  —  Considé- 
rant que  les  eaux  de  la  ville  de  Paris  upparueunent 
au  domaine  public,  et  que  les  concessions  qui  en 
ont  pu  être  faites  sont  essentiellemeutréfocabies;— 
Qu'à  plusieurs  reprises,   notamment  par  Tédit  de 


1892,  par  les  lettres  patentes  de  1668  el  1685,  par 
t'édlt  de  16?4,  et  par  Parrtt  du  conseil  de  1666, 
l*autorité  souveraine  a  prononcé  la  révocatron  de 
toutes  les  oonfiesMons  antérieures,  et  a  interdit  d'eti 
faire  de  nouvelles  ;--Que  les  concessions  qui  ont  pu 
être  ftiiies  des  eaux  de  Paris,  nonobstant  ces  édits, 
lettres  patentes  et  arrêts,  n*ont  jamais  constitué  entre 
les  mains  du  concessionnaire  an  profit  duquel  elles 
avaient  été  nommément  consenties  qu*un  titre  re<* 
nouvelable,  et  dont  la  confirmation  devait  être  de- 
mandée et  obtenue  toutes  les  fois  que  Timmeuble 
au  service  duquel  les  eau  s  étaient  affetïtées  changeait 
de  propriétaire  ;— Qu'ainsi,  elles  oftl  toujours  eu  un 
caractère  ptécaire;— -Qu'il  suit  de  là  que  si,  lorsque 
i'admiuisirdtiou,  usant  de  son  droit,  supprime  une 
concession  consentie  à  titre  onéreux,  la  ville  doit  rcs- 
lituer  la  finance  qu'elle  a  touchée,  elle  ne  peut  être 
tenue  de  payer  utie  indemnité  réglée  d*Bprès  la  va- 
leur actuelle  de  la  concession  supprimée; 

En  ce  qui  touche  les  tuyaut  de  conduite  :— Con- 
sidérant que,  par  sa  lettre  du  13  janv.  1857,  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  a  reconnu  T|ue  ces  tuyaux 
sont  la  propriété  du  requérant,  cl  qu'il  a  offert,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  de  lui  en  p<yer  le  prix  éva- 
lué à  8,000  fr.  par  les  ingénieurs;  —  Que  le  sieur 
Camuscoutesiecelte évaluation;— Que,  dansées  cir* 
constances,  il  y  a  lieu  de  procéder  ii  une  expertise 
contradictoire  à  l'effet  d'évaluer  la  somme  k  payer 
par  la  ville  au  sieur  Camus  comme  prix  desdits 
tuyaux,  pour  être  ultérieurement  statué  par  nous  ce 
qu'il  appartiendra  ;— Art.  !•'.  Il  sera  procédé  con- 
iradictoirement  à  une  expertise,  à  l'effet  d'apprécier 
la  valeur  actuelle  des  tuyaux  de  conduite  dont  la 
ville  de  Paris  reconnaît  devoir  le  prix  au  sfettr  Ca- 
mus;—Les  experts  seront  désignés  l'un  par  le  sieur 
Camus,  l'autre  par  la  ville  de  Paris;  le  tiers  expert, 
s'il  en  est  besoin,  sera  le  sieur  Labrouste,  arehiiecte, 
membre  du  conseil  des  bâtiments  civils  ; — ^Le  rapport 
des  experts  et  celui  du  liers  expert,  s'il  y  a  lieu,  se- 
ront transmis  au  secrétariat  de  la  secUoo  du  coti« 
tentieux  de  notre  conseil  d'Etat,  pour  être  ultérieu» 
rement  statué  par  nous  ce  qu'il  appartiendra  ;  — 
ArU  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Camus 
et  de  la  ville  de  Paris  est  rejeté;— A rU  3.  Les  dé- 
pens sont   réservés,  pour  être  supportés  par  celle 
des  parties  qui  succombera  en  fin  de  cause. 

Du  1«'  déc  1859.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.^  M« 
L'hôpital.— P/.,  M.  Dubois  et  Juger-Schmidt. 

RUES.  —  TaoTTOiBS.  -—  Mat&keaux. 
Les  propriétaires  auxquels  ont  été  impostée  des 
taxes  pour  C établissement  de  trottoirs^  sont  fondes 
à  en  demander  décharge  lorsque  le  eonsetl  wsunici^ 
pal  a  arrêté  le  devis  des  travaux  en  ne  désifnaHt 
qu'une  seule  espéee  de  matériaux^  sans  réserver  A 
ces  propriétaires  le  droit  d'en  choisir  d'autres^    {JL . 
7  juin  18&5,  art  2.)  (1) 
(Ville  de  Besançon— C  Petit-Cuénot  et  autres.) 
NAFOLitoM,  etc.; — Vu  la  loi  du  7  juin  1845,  i?i 
notre  décret  du  25  mars  1852  ; — Considérant  que  la 


(1)  Il  résulte,  en  effet,  tant  des  termes  de  Part. 
2  de  la  toi  du  7  juin  18^5,  que  de  la  diacussîoii  ài 
laquelle  cet  article  a  donné  lieu  &  la  Chambre  des  dé^ 
puK's,  que  si  les  propriétaires  n'ont  pas  une  lil>eri^ 
illimitée  pour  le  choix  des  matériaux  à  employer,  U 
couseil  municipal  doit  néanmoins  en  indiquer  ui 
certain  nombre  parmi  lesquels  ils  pourraieDl  choisir 
(K.  Lots  annotées  de  18A5,  pag«  ÂO.) 
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nlle  de  Beunçon  ne  se  prérant  pos  de  rexistence 
d'andens  usagiies  diaprés  lesquels  les  propriétaires 
dprniiem  eontribner  aox  troTanz  d^établUsement  et 
d^enlreiien  des  trottoirs  dans  ladite  ville  :  mais  qu^elle 
Jeniaode  que  le  slenr  Petit-Guiïnot  et  la  dame  Gué- 
ootsoieDl  tenus»  par  application  des  dispositions  de 
Il  loi  du  7  juin  18^5,  de  supporter  la  moitié  des 
frais  de  reconstruction  des  anciens  trottoirs  existant 
ao-deraitt  de  leurs  maisons  dans  la  rue  Neuve-Saint- 

'  Pierre;— Considérant  que,  diaprés  l^art.  S  de  la  loi 
précitée,  fa  dé1it>ériilioo  du  conseil  municipal  qui 
proroqne  fa  déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
nux  projetés  pour  Pélablissemenl  de  trottoirs  dans 
Ifs  rott  d'une  ville,  doit  arrêter  le  devis  de  ces  tra- 
raoT  ^OD  les  matériaux  entre  lesquels  les  proprié- 
tûrpsaoroDt  été  autorisés  ft  Taire  un  choix  ;—Consi- 
dénnt  que,  par  sc*s  délibérations  susvisées,  en  date 
dti  S  join  1856,  le  conseil  municipal  de  Besançon 
a  demandé  que  les  travaux  de  reconstruction  des 
sodens  trottoirs  en  pavé  établis  aux  frais  de  la  vitle, 
im  la  rue  Neuve-Saint- Pierre,  fussent  déclarés 
d'utilité  publique,  et  que  la  dépense  f&t  supportée 
fur  moitié  par  les  propriétaires  riverains  de  cette 
nie;~Qae,  par  la  même  délibération,  le  conseil 
iDflicipal  a  décidé  que  les  trottoirs  de  ladite  rue 
seraient  reconstruits  en  asphalte  sur  forme  de  béton, 

I  (t  qoll  a  arrêté  le  devis  des  travaux  d'après  ce  nou- 
leta  mode  de  construction  plus  dispendieux  que  le 

I    paraie,  sans  réserver  aux  propriétaires  la  faculté  de 

j  tkoi»ir  entre  raspbalte  et  le  pavé  ou  toute  autre 
esfièce  de  floatéhaux  employés  à  Besançon  pour  la 
coostniction  des  trottoirs;  que  le  devis  proposé  par 
le  naseil  municipal  a  été  approuvé  par  l'art^té  du 
jmfel,  qai  déclare  rutililé  publique  des  travaux;— 
Qae,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
te  <4ettr  Petit-Cuénot  et  la  dameGuéoot  soutiennent 
qot  lo  di^iosltioDS  de  la  loi  du  7  juin  18â5  n*oni 
p3i  été  otiservées,  et  qu'ils  demandent  à  être  dé- 
ilailSés  de  la  taxe  à  laquelle  ils  avaient  été  imposés 
ï  rai><Ki  de  la  reconstruction  en  asphalte  des  anciens 
trouoiisdela  rue  Neuve-Sainl-Pierre;  —  Art  !•». 
La  requête  de  la  ville  de  Besancon  est  rejetée. 

Dq  5  janv.  1860.  —  Cons.  d'Etat.  —  Kapp.^  M. 
^9àeùàe,^PLt  MM.  P.  Fabre  etReverchon. 


^fOnUE  (GftAMDB)*-— Rotrf  b.'^Aqdbdoo.  -^  Sdvpiibs* 

fiOR.— CORTBATEIITIOIV.  —  SBBVITUDE» 

U  prûjniétaire  ifui  supprime  un  aquedue  établi 
M'i  longtempt  par  Vudministraiion,  sam  oppo» 
fitin  ée  sa  part^  dons  le  mur  dé  tlùture  de  «a 
yrvprxHi^  pour  y  faire  écouler  les  eau^  d'une  route, 
isum^  la  contravention  de  grande  voirie  prévue 
P»  Varu  6  de  l'ordonnance  du  80  avril  177S. 

Mids  Ut  condamnation  prononcée  contre  lui  à  ce 
njei  ne  fait  pa$  obstacle  à  ce  quHl  se  pottrvoie^  ê'il 
<'ym?if  fondé,  devant  qui  de  droit,  pour  faire  sta- 
tuer nr  ta  question  de  servitude  d'écoulement  des 
tau  ée  la  route  dans  sa  propriété  et  sur  tindemm 
«téàlaqueUe  il  prétendrait  avoir  droit, 
(De  Ghaponay.) 

NAHniov,  etc.  $— Vu  l'ordonnance  du  bureau  des 
tBaaoes  de  la  généralité  de  Paris  dn  >^  ^^^  ^772 
(art.6h^Vu  la  loi  du  38  mars  18 AS  (art  l");  — 
Consioéraot  qn*à  Tappui  de  sa  requête,  le  sieur  de 
Ckaponay  soutient  qu'en  faisant  déboucher,  à  tra- 
ders le  mur  de  clôture  d'un  pré  qui  lui  appartient, 
^  aqtttdue  destiné  à  l'écoulement  des  eaux  de  la 
nnte  départementale  n.  7,  et  en  versant  ainsi  les 
ou  de  la  route  sur  sa  propriété,  radminbtration 
>  citè  oae  aertitnde  qui  lui  cause  un  grave  préju- 


dice ;-*Mals  considèrent  qu'il  résulte  du  procè»»ver- 

bal  ci-dessus  visé  que  le  sieur  de  Chaponay  a,  sans 
autorisation,  fait  boucher  cet  aqueduc  existant  sous 
la  route  départementale  n.  7  de  Lyon  à  Charolles 
dans  Fa  traverse  de  ta  commune  de  Chessy,  de  ma- 
nière à  rendre  impossible  l'écoulement  des  eaux  de 
ladite  route;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tin- 
struction  que  cet  aqueduc  existait  et  versait  ses  eaux 
dans  la  propriété  du  sieur  de  Chaponay  depuis 
18Â3,  sans  opposition  de  la  part  de  ce  dernier;  que 
le  fait  constaté  par  le  procès-verbal  sus?isé  constitue 
une  contravention  de  grande  Toirie,  prévue  par 
l'art.  6  de  l'ordonnance  précitée  du  30  avril  1773  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  le  sieur  de  Chaponay  à 
l'amende  et  a  prescrit  qu'il  serait  tenu  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif; — Considérant  que 
le  présent  décret  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  de  Chaponay  se  pourvoie  devant  qui  de  droit, 
s'il  s'y  croit  fondé,  pour  faire  statuer  sur  la  ques- 
tion de  servitude  relative  à  l'écoulement  des  eaux 
de  la  route  sur  son  terrain,  et  sur  l'indemnilé  à 
laquelle  il  prétendrait  avoir  droit  ;  —  Considérant, 
toutefois,  qu'en  raison  des  circonstances  de  Taffaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue;  —  ArU 
1*'.  L'amende  prononcée  par  l'arrêté  susvisé  contre 
le  sieur  de  Chaponay  est  réduite  à  1  fr.  ;  —  Art.  3, 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date 
du  36  mars  1858,  est  réformé  en  ce  qu'ti  a  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède  ;  —  Art.  8.  Le 
surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Chaponay  est 
rejeté. 

Du  7  avril  1850.— Cons.  dIStat.— /iopp.,  M.  Le- 
chanteur. — PI,,  M.  de  Saint-Malo» 


USUFRUIT  LÉGAL.— lu VBifTAiiiB.—D*LAL— 

DÉCHfiÀNCB. 

En  admettant  que  le  délai  dans  lequel  doit 
être  fait  ^inventaire  imposé  à  V époux  survi- 
vant par  l'art,  1442,  Cad.  Nap,^  sous  peine 
de  déchéance  de  son  usufruit  légal,  soit  de 
trois  mois  à  partir  du  décès,  toujours  est-il 
que  ce  délai  n'est  pas  fatal,  et  que  ^inventaire 
dressé  après  son  expiration  empêche  la  dé- 
chéance,  si  d* ailleurs  rien  ne  fait  susfteeter 
l'exactitude  et  lasineérité  de  cet  inventaire  (1). 


(1)  Cette  solution  intéressante  nous  parait  mériter 
quelques  observations.  —  L*art.  1443,  Cod.  Nap., 
après  avoir  enjoint  au  surrivant  des  epoax  de  faire 
faire  inventaire  des  biens  de  la  communauté,  dis- 
pose, dans  son  $  3,  que  •  s'il  y  a  des  enfants  mi- 
neurSf  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  d  f épouse 
survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus,  t— Dans 
quel  délai  l'inventaire  prescrit  par  cet  urtide  doit-il 
être  dressé  ?  La  loi  est  muette  sur  ee  point.  De  ce 
silence  faut-il  conclure  que  le  survivant  n'est  en« 
chaîné  par  aucun  délai,  et  que  le  législateur  a  en- 
tendu lui  laisser,  pour  la  confection  de  l'ioventaire, 
toute  latitude  et  une  entière  liberté?  C'est  ce  que 
divers  auteurs  font  diflBculté  d'admettre.  L'art.  1443 
n'est  pas  le  seul,  dans  notre  Code,  qui  attache  une 
sanction  pénale  au  défaut  d'inventaire.  —  Ainsi, 
Part.  795,  en  imposant  à  l'héritier  qui  veut  se  réser- 
ver le  droit  d'accepter  la  succession  bénéfidaire- 
ment,  l'obligation  de  procéder  à  l'inventaire,  impar- 
tit, pour  l'accomplissement  de  cette  formalité,  un  dé- 
lai de  trois  mois  à  compter  do  Jour  de  l'ourerture 
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de  la  succession. — Ainsi  encore,  l^arL  I&56,  même 
Code,  qui  subordonne  à  la  confection  d^un  inven- 
taire la  conservation,  pour  la  femme  sunivante,  de 
la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  fiie  égale- 
ment, à  cet  effet,  un  délai  de  trois  mois.— De  là  ne 
doit-on  pas  inférer  que  le  dâai  de  trois  mois,  dans 
les  cas  où  la  loi  déclare  Pioventaire  nécessaire»  est 
un  délai  de  droit  commun,  et  que  si  Part.  1^43  ne 
fixe  pas,  pour  le  cas  quMI  prévoit,  un  délai  spécial, 
c^est  qu^il  a  voulu  8*en  référer  an  droit  commun 
résultant  des  art  795  et  J&56?  —  Telle  est  Tinter- 
prétation  qu*ensei8:ne  formellement  Touiller,  tom. 
18,  n.  47,  qui  pense  qu^une  fliation  de  délai  dans 
i*art.  i&43  eût  été  surabondante  en  présence  des 
articles  précités  et  des  art.  451  et  461,  relatifs  à  la 
tutelle;  telle  est  aussi  Topinion  de  Proudhon,  Vsufr., 
tom.  1,  n»  170  ;  Duranton,  t.  5,  n.  189  ;  Demolombe, 
t.  6,  n.  571  et  suiv.;  Troplong,  Contr^  de  mar,^ 
n.  1290;  Zacbarie,  Âubry  et  Rau,  tom.  3,  pag. 
467. — C^est  enfin  ce  qui  résulte  implicitement  d*un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  15  nov.  18SS  (Vol. 
18S4-3.189).  —  Cependant  la  Cour  de  Caen,  dans 
un  arrêt  du  18  aoftt  1842  (Vol.  184S.2.49— P.  18^5. 
1.205),  a  refusé,  au  contraire,  de  considérer  comme 
absolument  trancbée  par  Tanaiogie  tirée  des  art 
795  et  1456,  la  question  du  délai  applicable  au  cas 
prévu  par  Part  1442;  et  c*est  également  en  ce  der- 
nier sens  que  se  prononce  Tarrét  que  nous  recueil- 
lons,—Mais,  même  en  admettant  que  le  délai  sotis- 
entendu  par  Part  1442  soit  de  trois  mois,  doit-on 
considérer  ce  délai  comme  rigoureux  et  fatal,  en  ce 
sens  que  son  expiration,  sans  inventaire  effectué, 
entraine  nécessairement  eontre  le  survivant  des  époux 
la  décbéance  complète  de  son  droit  d'usufiruit  légat  ? 

k  cet  égard,  divers  systèmes  se  sont  produits.  — 
Suivant  Tun  de  ces  systèmes,  le  délai  de  trois  mois 
est  tellement  fatal  que  son  expiration,  sans  inventaire, 
emporte  contre  le  survivant  déchéance  absolue  de 
son  droit  de  jouissance  sur  les  revenus  de  ses  en- 
fants mineure,  et  que  Tinventaire  tardif  auquel  il 
pourrait  être  procédé  dans  la  suite,  n^aurait  pas 
pour  effet  de  rétablir,  même  pour  Tavenir,  ce  droit 
irrévocablement  pordu  par  le  défaut  de  Taccompiis- 
sement  de  la  condition  qu'exige  Part  1442  pour  \e 
lui  conserver.  F.  en  ce  sens.  Douai,  15  nov.  1885 
précité;  TouPier,  tom.  18,  n.  17; Duranton,  tom.  8, 
n*  889;  Chardon,  Puù$,  par.,  n.  148;  Marcadé,  sur 
Part  1442,  n.  88.  F.  aussi  Odier,  Contr.  mor., 
tom.  ly  n.  868;  Rodière  et  Pont,  id.,  tom.  1,  pag. 
770;  Zacbarie,  Aubry  et  Rau,  tom.  8,  pag.  467. 

Proudhon ,  ubi  suprd,  n.  170  et  suiv.,  n*admet 
pas  cette  doctrine  dans  toute  sa  rigueur.  -  Il  consi- 
dère bien  le  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  de 
trob  mois  comme  privant  le  survivant  de  son  droit 
d^usufruit  jusqu'à  Tinventaire  tardif;  mais  quant 
aux  conséquences  de  Pinvenlaire  tardif,  en  ce  qui 
concerne  Tavenir,  il  éUbUt  une  distinction  :  ou  bien 
au  moment  où  cet  inventaire  est  dressé,  Ja  commu- 
nauté D*a  pas  encore  éprouvé  d'altération-^  assex  no- 
tables pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  exactement 
constatée  par  les  documents  ordinaires,  et  alors, 
pouvant  se  faire  avec  exactitude,  Tinventaire  doit 
produire  son  effet  duus  Paveolr  en  faveur  du  survi- 
vant parce  que,  dit  l'auteur,  t  ayant  enfin  satisfait 
4  Tobligation  qui  lui  était  imposée,  il  n'y  a  plus  de 
raison  pour  lui  refuser  à  l'avenir  les  droits  attachés 
à  J'aocomplisBement  de  cette  condition. t— Ou  bien  la 


t-elle  aux  biens  advenu»  à  Venfant  depuis  la 

communauté  a  subi  des  changements  tels  qu*il  in- 
sérait pas  possible  de  s'assurer  de  l'exactitude  de 
l'inventaire  autrement  qu'en  recourant  à  l'enquête, 
alors  c  la  condition  imposée  au  survivant  doit  être 
considérée  comme  absolument  dédsdUante,  et  son 
droit  d'usufruit  comme  entièrement  périmé.  » 

Quant  4  M.  Demolombe,  loe.  ctt,  Il  estime  que 
le  délai  de  trois  mois,  par  cela  même  que  sa  fixation 
n'est  que  le  résultat  d'une  interprétation  doctrinale 
procédant  par  voie  d'analogie,  ne  dmt  pas  engendrer 
des  conséquences  trop  rigoureuses;  qu'il  appartient 
donc  aux  magistrats  de  ne  pas  déclarer  le  survi- 
vant déchu  de  son  usufruit  légal,  si  le  retard  de 
l'inventaire  résulte  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  et  si  d'ailleurs  il  ne  mérite  lui-même 
aucun  reproche.  —  Et  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Caeo  du  18  août  1842  va  plus  loin  encore  que  M.  De- 
molombe, en  reconnaissant  à  l'inventaire  tardif  la 
force  de  conserver  l'usufruit  légal,  s'il  est  coostaot 
qu'il  a  été  dressé  avec  fidélité,  et  encore  bien  qu'fl 
ne  serait  allégué  d'aucune  force  majeure  pour  excu- 
ser le  retard. 

C'est  ce  dernier  système  qu'admet  l'arrêt  que  nous 
recueillons  en  décidant  d'une  manière  très-nette, 
qu'à  supposer  que  le  délai  de  l'art  1442  soit  de 
trois  mois,  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur,  ^t  que  les 
tribunaux  ont  toujours  le  droit  d'apprécier  la  sincé- 
rité de  l'inventaire  turdif  produit  devant  eux,  et  de 
décider  si,  à  raison  des  circonstances,  cet  acte  coa- 
stitue  un  inventaire  dans  la  sérieuse  acception  du 
mut  et  s'il  remplit  réellement,  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs, le  vœu  de  la  loi.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de 
remarquer  que  notre  arrêt,  non  plus  que  celui  de 
Gaen,  une  fois  l'inventaire  tardif  reconnu  satîsfac- 
loire,  n'établissent,  pour  lui  faire  produire  effet 
quant  au  maintien  de  l'usufruit  légal,  aucune  dis- 
tinction entre  l'avenir  et  le  passé. 

Selon  nous,  cette  doctrine  est  la  préfêrable.  — 
L'usufruit  légal,  comme  le  dit  avec  raison  l'arrêt  ci- 
dessus,  est  un  des  attributs  de  la  puissance  pater* 
nelle;  or,  nous  ne  saurions  admettre  qu'un  droit  qui 
a  ce  caractère  doive  être  nécessairement  compromis 
par  le  seul  fait  qu'une  formalité,  quelque  impor- 
tante qu'elle  soit  n*aurail  pas  été  accomplie  dans  un 
certain  délai,  alors  surtout  que  ce  délai  ne  résulie 
pas  d'un  texte  précis  de  loi,  et  qu'il  ne  se  détermine 
que  par  une  interprétation  légale  que  nous  croyons 
juste,  mais  enfin  qui  n'a  pas  la  valeur  d'un  texte  pré- 
cis. —  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que, 
même  pour  les  cas  où  la  loi  fixe  d'une  manière  ex* 
presse  le  délai  dans  lequel  l'inventaire  devra  avoir 
lieu,  elle  ne  considère  pas  toujours  ce  délai  comme 
falaL  Ainsi,  entre  les  art  795  et  1456,  sur  lesquels 
on  s'appuie  par  analogie  pour  en  conclure  que  le 
délai  de  droit  commun  en  matière  d'inventaire  est 
de  trois  mois,  il  existe  cette  différence  que  le  second 
de  ces  articles,  relatif  au  droit  pour  la  feoune  de 
renoncer  à  la  communauié,  dispose  seul  d'une  ma- 
nière rigoureuse  et  absolue  (V.  TabU  générale  De- 
vill.  et  Gilb.,  v*  Communauté»  n.  «07  et  s.},  Undis 
que  l'art  795  trouve  son  correctif  et  son  atténua- 
tion dans  l'art.  800,  lequel  autorise,  dans  certains 
cas,  celui  qui  veut  se  porter  héritier  bénéficiaire,  à 
faire  inventaire  même  après  le  délai  de  trois  moia. 
—Or,  si  l'on  interprèle  l'art  1442  par  les  art.  795  et 
1456,  quand  il  s'agit  de  fixer  le  délai  dans  lequel 
l'inventaire  doit  être  fait,  pourquoi,  pour  déterminer 


Loiê  et  Décisions  ditenes. 


iùnlutm  de  la  communauté,  comme  à  ceux 
tn  appartenant  alors  ?  Rés.  aff.  par  le  trib. 

;     de  i'*  ÎDStance  (i), 

!  (Billard-<^.  Gerbeaiix.) 

Le  tribunal  civil  de  Glamecy  avait,  par  un 

\  jugement  du  i5  avril  1858,  décidé  que  la  dé- 
ciKâiice  de  l'usufruit  lé^al  existe  par  le  seul 
lait  de  l'expiration  du  délai  de  trots  mois  sans 

I    ioTcnuire,  et  s'étend  à  tous  les  biens  advenus 

!  m  mineur  postérieurement  à  la  dissolution 
de  la  communauté.  Ce  jugement  était  ainsi 
coDçu: 

(  AtteDdu  que  si  Fon  recherche  l'intention 
de  b  loi  dans  l'art.  1442,  God.  Nap.,  on  voit 
^n  vite  qu'elle  a  eu  pour  but  de  punir  non- 
seolement  la  mauvaise  foi  du  survivant,  mais 

I  encore  sa  négligence;  que  cela  ne  saurait 
être  dootenx  quand  on  se  rend  compte  de 
lapositioD  des  choses  au  décès  de  l'un  des 
époux  laissant  des  enfants  mineurs,  quand 
t'oD  considère  la  confusion  des  biens  qui  sur- 
fit alors,  les  dilapidations  faciles ,  pendant 
fie  tout  se  trouve ,  sans  distinction  ,  sous 
la  main  du  survivant,  les  détournements, 
néme  involontaires,  que  celui-ci  peut  opérer, 
^  qu'il  lui  est  quelquefois  difficile  de  distin- 


sice  délai  est  fota),  fondrait -on  s'attacher  plutôt  à 
rail  t^Sdqa'à  l'art.  795  combiné  avec  l'art.  800? 
-  M.  Troploog,  qai,  dans  son  Traité  du  eonirat 
k  mariage,  n.  1290,  soutient  que  le  délai  de  trois 
«»  est  fatal,  pose,  ii  est  frai,  en  principe,  qu'il  y  a 
pnésonpiion  l^le  qu'un  inventaire  n'est  fidèle  et 
met  qu'autant  qo^il  a  été  confectionné  dans  ce  dé- 
Ji.  et  rarT«t  précité  de  la  Cour  de  Douai  dit  égale- 
nt qœ  •  rinfentaire  tardif  est  présumé  fraudu- 
bii  ;  d'où  l'on  serait  amené  à  conclure  qu'en  pa- 
niBe  matière,  c'est  l'art,  i  à 56,  avec  toute  sa  rigueur, 
fu  tome  la  r^le;  que  l'arL  800  ne  constitue 
^'ooe  eiceptîon  pour  le  cas  spécial  de  l'art.  795  ; 
9ttf  dès  lors,  la  loi  n'ayant  pas  exprimé  le  même 
confdif  pour  celai  de  l'art.  i&A2,  il  y  a  lieu  de  ré^ 
fier  Papi^tkm  de  ce  dernier  article  par  l'art. 
tU^  Mais  ce  système^  qui  ne  repose  sur  aucune 
^  légale  bien  déterminée,  nous  parait  trop  sévère  : 
uedtehAaoce  est  une  pénalité;  or,  il  est  de  principe 
^  les  pénalités  ne  se  suppléent  pas  et  ne  sauraient 
faljgtT  par  analogie.  —  Ou  comprend  que  la  loi, 
(a  accordant  à  la  femme  qui  a  profilé  des  avantages 
(^  k  communauté  la  faveur  de  pouvoir,  à  sa  disso* 
»^,  eu  répudier  les  conséquences,  si  elles  sont 
aaovaiae*,  ait  jugé  nécessaire  de  renfermer  la  re- 
*«Miication  de  cette  faveur  dans  des  limites  suifisam- 
■ot  laiges,  mais  rigoureuses. — ^Y  a-t-il  donc  même 
i»iQo  de  décider  dans  le  cas  de  Tart  iàà2  ?  Pour 
(Bininer  une  dédiéanoe  dont  le  résultat  serait, 
cooae  le  dit  enrore  fort  bien  notre  arrêt,  d'amoin- 
^  daoB  une  certaine  mesure  la  joui&sance  pater- 
vUe,  il  faut  quelque  diose  de  plus  qu'une  simple 
^^■ûssion  qni,  parfois,  sera  due  à  l'oubli,  à  la  nègli- 
tenoe  et,  le  plus  soufent  peut-être,  à  l'Ignorance  de 
<>  kâ;  il  Êiut  an  ensemble  de  faits  attestant,  de  la 
^rt  dtt  père  ou  de  la  mère,  une  intention  fraudu- 
*ost,  le  désir  de  sacrifier,  au  profit  de  son  intérêt 
RAMMiDe],  celai  de  ses  enfants  mineurs,  ou  tout  au 
■flifts  une  négligence  telle  et  si  prolongée  qu'il  soit 
«possible  dTarrif  er  avec  eaaetitude  et  sincérité  à  la 


(il3H7l 

guer  ses  biens  personnels  des  biens  communs; 
—  Que  tolérer  la  continuation  d'un  pareil  état 
de  choses,  ce  serait  mettre  à  la  discrétion  du 
survivant  des  époux  Tenfant  mineur,  qui,  au 
contraire,  doit  être  protégé  ;  —  Que  tout  fait 
donc  sentir  la  nécessité  d'un  état  de  la  for- 
tune commune,  prise  sur  le  fait,  à  l'instant 
même  de  la  dissolution  de  la  communauté,  an 
moment  où  tout  est  encore  entier,  d'un  in- 
ventaire tidèle  et  exact,  tel  qu'il  est  nrescrit 
par  l'art.  794,  Cod.  Nap.,  et  qui  n'est  fidèle  et 
exact  qn'k  la  condition  d*étre  dressé  dans  un 
bref  délai  ,*  et  quand  la  loi,  dans  les  art.  795 
et  i456,  a  prescrit  la  confection  de  cet  inven- 
taire dans  un  délai  qu'elle  a,  par  certaines 
considérations  morales,  étendu  jusqu'à  trois 
mois,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n  ait  statué 
pour  toutes  les  occurrences  où  un  inventaire 
devrait  avoir  lieu  ;— Qu'évidemment,  ce  délai, 
une  fois  décrété  pour  des  cas  où  l'urgence  de 
l'inventaire  n'est  pas  aussi  pressante  que  dans 
celui  prévu  par  l'art.  1442,  et  décrété  avec 
une  rigueur  dont  témoignent  les  art.  798  et 
1458,  dont  l'art.  800  n'est  qu'une  exception 
spéciale,  ce  serait  méconnaître  la  sagesse  du 
législateur  et  ce  principe  d'immuable  justice  : 


constatation  que  la  loi  exige.  C'est  aux  tribunaux 
qu'il  doit  appartenir  de  peser  les  circonstances  qui 
leur  seront  soumises,  et  de  décider  si  elles  sont  asseï 
graves  pour  entraîner  la  déchéance  de  l'usufruit  lé- 
gal ;  et  nous  n*bé8itons  pas  à  dire  qu'ils  ne  devront 
prononcer  cette  déchéance  qu'autant  que  la  néces- 
sité d'une  mesure  aussi  rigoureuse  leur  paraîtra  net* 
tement  indiquée. 

H  n'est  pas,  au  surplus,  sans  intérêt  de  faire  ob- 
server que  la  jurisprudence  parait  plutôt  disposée  à 
restreindre  qu'à  étendre  l'application  de  l'art.  1442, 
ou  du  moins  qu'elle  veut  renfermer  cette  application 
dans  les  cas  spécialement  et  iimitativement  prescrits 
par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  19  déc  1839  (Vol.  1840.2.16  — P.  1840. 
1.257],  dont  la  doctrine  est  acceptée  par  divers  au- 
teurst  mais  repoussée  toutefois  par  d'autres,  a  décidé 
que  la  disposition  pénale  de  cet  article,  ayant  pour 
but  d'empêcher  la  confusion  des  biens  au  cas  de  com- 
munauté, ne  doit  pas  être  appliquée  à  un  autre  ré- 
gime, par  exemple,  au  cégime  dotal.  —  C'est  ainsi 
encore  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  17  janv. 
185S  (Vol.  1856.2.d49— P.  1856.1.243),  a  refusé  de 
considérer  comme  rentrant  sous  la  pénalité  de  l'art. 
1442,  l'omission,  par  un  père,  de  faire  faire  inven« 
taire  d'une  succession  échue  k  ses  enfents  mineurs 
(conC,  Duranton,  tom.  ^,  n.  890;  Demolombe,  tonu 
6,  n.  579  s  oontr..  Touiller,  tom.  13,  n.  9,  et  tom.  2, 
n.  1063,  et  Proudhon,  tom.  1,  n.  168  et  suiv.). 
— ^Tant  il  est  vrai  que  l'on  sent  le  besoin  de  ne  pas 
aggraver  une  pénalité  qui  risque,  en  ft^ppant  le 
père  ou  la  mère,  d'ébranler  le  respect  et  la  confiance 
que  lui  doivent  ses  enfants. 

P.  au  reste,  sut*  les  points  ci-dessus  et  sur  les  au* 
1res  diCQcuUés  auiquelles  a  donné  naissance  l'art 
1442,  les  autorités  citées  dans  la  Tabte  généraU  De- 
vill.  etGilb.,  v«  Usufruit  légal,  n.  42  et  suiv. 

(1)  Sur  cette  question,  qni  est  également  contro- 
versée, voy.  les  autorités  citées  dans  la  Tabte  gêné» 
rale^  \*  Usufruit  tégat^  n.  45. 
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Ibi  eadem  ratio  4icpndi  ubi  idem  it^,  qpe  ^ 
dépasser  deçjimiV-S  si  judicieusement  tracées; 
— Que  celt^  intention  d^  I4  loi^  de  reqtjernier 
Tipventaire  de  Ta  rt.  1442  dan  s  le  délai  de  trpis 
D^ojs,  sç  mapiféste  encore  ouvertement,  si 
Von  considère  qi^e  le  décès  qui  dissopt  la  cum- 
ipunauté  a,  en  p^énie  temps,  pour  effet  d'ouvrir 
1^  suepessiqn,  e(  que  Tinventaire  dressé  alors 
doit  généra)ep)ent  savoir  un  double  but;  qu'au 
cas  de  survie  du  m^rij  tenu,  pomme  tuteur  df^ 
ses  enfants  mipeurç,  de  faire  inventaire  dans 
le  délai  de  trois  mois,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'accepter  ja  succession  de  la  mère,  cet  éta^ 
constatera  les  fi)rces  de  la  commun^M^é;  qu'au 
cas  de  survie  de  I4  femme,  le  même  inven- 
taire qu'elle  est  obligée  de  faire  dans  le  délai 
de  trois  mois,  copime  commune,  pour  conser- 
ver son  droit  de  renoncis^tion,  et  comme  tu- 
trice de  ses  epf^nts  mineurs,  pour  l'accepta- 
tion bénéficiaire  de  la  succession,  servira  au¥ 
enfants  pour  connai^e  l'état  de  la  çommq- 
nauté  qui  vient  de  se  dissoudre;  — Qu'on  ne 
comprendrait  pas  oue  cet  inventaire,  fait 
^près  Texpirs^tion  des  trois  mois,  fût  nul 
comme  tardif  à  l'égard  des  tiers,  et  valable  à 
l'égard  des  enifints; —  Que  décider,  si  moins 
de  circonstances  complètement  indépendantes 
de  la  volonté  du  survivant,  que  cet  inventaire, 
quoique  dressé  après  un  délai  de  trois  mois, 
ne  sera  pas  tardif  s'il  a  été  fait  de  bonne  foi, 
c'est  détruire  la  présomption  légale  qu'un  in- 
ventaire n'est  fidèle  et  exact  qu'autant  qu'il  a 
été  confe4'tionné  dans  ce  délai,  et  mettre  l'en- 
fant dans  la  nécessité  de  se  servir,  pour  faire 
sa  preuve,  de  la  voie  de  la  commune  renom- 
mée dont  la  loi  a  voulu  le  préserver;  —  Qu'il 
n'est  pas  non  plus  admissible  que  la  seule 
peine  encourue  par  le  survivant  oui  n'a  pas 
fait  inventaire  dans  ce  délai,  soit  d'être  privé 
de  l'usufruit  légal  pendant  le  temps  écoule  en- 
tre le  jour  dq  qéces  et  celui  où  cet  inventaire 
est  d^e^sé,  car  cette  sanction  pénale  pe  ré- 
sulte m  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  l'art.  i442, 
çt  laisse  la  décisiop  à  intervenir  ^  l'arbitraire 
du  juge  ; 

((  Sur  la  question  de  savoir  si  la  déchéance 
de  l'usufruit  lésai  s'applique  également  aux 
biens  advenus  a  Tenfant  mineur  postérieure- 
ment à  la  dissolution  de  la  communauté: — At- 
tendu que  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
144^  résiste  à  toute  distinction  entre  |vs  biens 
présents  et  futurs;  qu'il  y  est  dit  ane  le  défaut 
d'iuvent^ire  fait  perdipe  non  pas  I  usufruit  des 
biens  qui  reviepneui  aqx  enfants  dans  la  coiu- 
ii\unauté,  mais  la  jouissance  de  leurs  revenus, 
(te  qui  comprend  tout;  c'est  te  droit  d'usu- 
fruit légal  lui-même  qui  est  perdu  pour  le  sur- 
vivant;—  Que  la  conséquence  du  défaut  d'in 
ven taire  dans  l'espace  de  temps  décrété  par  le 
législateur  comme  moralement  nécessaire,  est 
de  constituer  le  survivant  en  état  de  mauvaise 
foi,  en  le  supposant  coupable  de  fraude,  et  de 
le  rendre  indigne  du  privilège  attaché  à  la 
puissance  paternelle  nar  l'art.  484,  Cod.  Nap.; 
qu'une  fois  indigne^  u  Test  pour  le  (out^  pour 


le  passé  mvm^  pour  1  W^nir  ir^Ep  \m  ir^Kir 
tendu  que  la  dame  Qillt|rd  est  décedée  le  96 
mars  1839;  que  l'inventaire  n^a  été  dressé  que 
le  16  juillet  suivant,  et  complété  par  un  in- 
ventaire supplémeptaipe  le  1&  août  de  la  ménne 
année  ;  —Qu  ainsi,  le  sieur  Billard  doit  être  dé- 
claré décl)U  de  }a  jouissance  des  revenus  des 
biens  q^eubles  et  immeul^les  de  la  dame  Ger- 
beaux,  sa  (ille,  sans  qu'il  sqit  besoin  de  re- 
cbercher  pour  cela  à  quelle  époque  ils  sont 
entrés  daqs  Ip  patrimoine  de  cpUe-çi,  pt  qu'il 
devra,  dans  le  compte  de  tutelle,  faire  état  de 
ces  revenus;—  Pn  conséquence,  )e  tribunal 
déclare  Billard  déchu  de  la  jonis^nce  des  re- 
venus de  s$i  fille  mineure,  à  défaut  par  lui  d'a- 
voir fait  inventaire  dans  les  trqis  tpois  du  dé- 
cès de  sa  femme;  partant,  etc.  »— rappel. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Tinveniaire 
des  biens  de  la  succession  de  la  femme  Billard 
a  été  dressé  te  16  juill.  1839,  c'est-à  dire  dans 
le  qus|tr|ème  m w  qui  4  suivi  le  déoès  de  celle- 
ci,  arrivé  le  â6  m^rs  précédent  ;  que  cet  iuven- 
taire,  fait  à  la  r^uête  de  Billard,  et  cQroplétp 
le  18  août  suivant,  n'est  critiqué,  au  procès, 
qu'au  seul  point  de  vue  de  sa  préipudu^  tariU- 
veté;  qu'aucun  fait  de  fraude  ou  de  mauvaise 
foi  n'est  allégué  contre  ledit  Billard,  auquel  on 
p 'impute  ui  omission  ni  addition  ou  déclara- 
tion quelconque  au  détriment  de  sa  fille;  que 
cet  inventaire  doit  donc  être  tenu  pour  exact 
et  sincère;  — Considérant  que  l'usufruit  légal 
des  biens  des  enfants  mineurs,  au  profit  de 
l'époux  survivant,  est  un  des  attributs  de  la 
puissance  paternelle,  et  qu'il  est  d'un  grand  in- 
térêt social  de  conserver  intacte  cette  autorité; 
— Considérant  que  la  privation  de  cet  usufruit, 
dont  le  résultat  nécessaire  est  d'amoindrir, 
dans  une  certaine  mesure^  la  puissance  pater- 
nelle, est,  au  point  de  vuç  moral,  une  peine 
grave  qui  ne  doit  être  prononcée  qu'avec  la 
plus  grande  cir<K)Usp^ction  et  dans  les  cas 
seulement  où  ily  a  eu,  de  la  part  dusurvivaui, 
une  faute  dont  les  eonsjéquences  pourraient 
être  préjudiciables  aux  intérêts  des  mineurs; 
que  rart.  144S,  Ctxk.  Nap.,  n*attacbe  expressé- 
ment cette  peine  qu'au  défaut  d'inventaire,  et 
ne  prescrit  du  reste  aucun  délai  spécial  dans 
lequel  doit  être  accomplie  cette  importante 
formalité  ;  qu'en  admettant  que  le  (\élaî  de  trois 
mois  fût  le  délai  de  droit  commun,  rien  n'ob- 
lige j^regî^rder  ce  délai  comme  faWi\  et  de  ri- 
gueur; que,  saivs  doute,  on  ne  doit  pasi  cou- 
çture  du  silence  dudii  art.  144^  sur  c<»  délai, 
qu'il  suflit  au  survivant,  pour  écliapper  à  U 
peine  de  la  déchéance  de  Tusulruit  légat,  de 
faire  dresser  ua  inventahre  à  une  époque  quel- 
conque, quelque  éloignée  qu'eUe  s«>it  du  dé- 
cès de  son  conjoint;  (^tie  si,  en  eff&t,  par  \e 
long  espace  de  temps  écoulé  entre  le  décès  el 
l'inventaire,  il  avait  pu  s^opérer  une  confusion 
de  biens  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  prévenir, 
les  t;;ibunaux,  qui  ont  toujours  le  droit  d'ap- 
précier la  sincérité  des  actes^  produits  devant 
eux^  seraient  fondés^  dans  ce  cas,   comme 
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dtDi  tou5  eaux  o4  la  bonne  foi  du  survivant 
sertit  soêpeete,  à  n'avoir  aucun  égard  à  l'in- 
veBtaire,  à  ie  regarder  comme  n 'existant  pas, 
poisqaM  ne  remplirail  pas  le  vcet)  de  la  loi^  et 
à  déclarer,  par  suite,  (a  déchéance  de  lusu- 
fruit  légal;  mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi 
difis  resf)èce,  où  Nicolas  Billards  qui  n'a  nul- 
lement démérité,  a  fait  dresser,  moins  de  quar 
Ire  mois  après  le  décès  de  sa  femme,  un  in-r 
Ternaire  dont  la  sincérité  et  Vexactjtude  ne 
sont  pas  contestées;  que  c'est  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges,  dans  une  telle  circon- 
stinee,  Vont  déclaré  déchu  de  son  usufruit  et 
Poot,  par  suite,  obligé  à  restituer  les  jouissan- 
ces  qu'il  avait  perçues  en  vertu  d'icelui  ;  — 
...Par  res  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
le  jugement  attaqué ,  en  ce  qu'il  a  déclaré 
Nieofas  Billard  déchu  de  l'usufruit  léj^al  des 
bieog  de  sa  fille  ;  infirme,  dil  que  Billard  a 
eoDserré  à  bon  droit  son  usufruit  légal ,  et 
que,  coBséqoem ment,  il  ne  doit,  à  sa  fille,  au- 
cun compte  des  jouissances  qu'il  a  perçues  en 
wi»  de  eet  usufruit,  etc. 

Du  14  fév.  1859.  —  Cour  inip.  de  Bourges. 
-Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Roulhac.  —  P/.,  MN. 
Hassé  et  GuUloi. 

LNFANT  NATUBEL.  ^  RBCOimAissAKCB.  — 

DiCLAEATIOM  JOMCIAiaB.  —  ËPOUX. 

L'art,  337,  C.  Nap,,  mwant  lequel  la  re- 
rimnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par 
fun  iet  époux ^  d'un  enfant  naturel  qu'U  aurait 
fv.  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 


(1)  Il  ne  saurait  y  avoir  le  moindre  doule  sur  ce 
poim  dans  le  cas  où,  à  la  dissolution  du  mariaf^e,  il 
n'en  reste  pas  d'enfants  <el  telle  était  précisément 
rh)p(i(faè!«  dans  Taflaire  d-dossus),  |Miisqtt*alon  l*arU 
m  li'me  piodvire  son  effet  même  à  la  racomuiis* 
iuee  bite  pendaal  le  mariage.  —  Ou  teste,  la  solu.- 
tioadcrarntt  4|tte  nous  r«pp«}Koo#  o'est  pa<  nuwos 
eude  Uirsqa^)  jiaîste  des  «nfaalB  ^  J|i  dJMbQluliou 
da  luiiage.  KUe  «  M  déj^  sa^clioonée,  pour  ce 
usi  par  9P  amet  de  ja  Covx  de  Pau  du  5  prair.  an 
U  S  V.  e.2.8;  Collect.  nouv,  ^.i,5h)  el  ou  arrêt  de 
UUw  de  cassation  du  6  jao?.  4808  [S-V.  8.1.86  ; 
Cr.  3.1.&67),  et  .tous  les  auteurs,  sauf  Deitin- 
court,  looL  4,  pag.  399,  t'admettent  aussi,  en  se 
toDdant  notamment  sur  ce  que  Pépoui  veuf  pour- 
rit iégitimer  Penfaiit  naturel  par  un  second  ma- 
fngifCe  4iii iioiralt bien  plus  aux  enfanta  légitines 
^'uBe  iiaiple  reQansaisaance,  et  sur  ce  qu'un»  dia- 
NiÎBtt  d'aftMti  écdte  4laos  le  pr^ol  du  Code  pour 
(•Mcver  ToimIoo  contraire  fut  rejetêe  lors  de  la 
^mMitm  au  cooieil  d'£lat.  F.  IttM.  TouUier,  tom^ 
2.  A.  S&S;  Chabot»  ^mcepê,,  .^ri^  706,  ^,  7-6'»; 
Pnodhoo,  £uu  da  personnes,  tom.  2,  pag.  iàl 
U'ediL);Duraoton,  tom.  3,  n.  2^^;  Marcadé,  sur 
fart  937,  n.  4;  Ducaurroy,  Bunuier  et  Roustain, 
'JMD.  1,  n.  &91  ;  Demante,  Cours  analyu^  L  2, 
D.  65  6ifi;  Taulier, '7A.  Cod,  eiv.,  i,  2,  p.  429; 
B'iHcu^  sur  l'art.  837;  i>t>molnml>e,  tom.  ^,  A.A6i; 
Ziefadris,  édiL  Wkmè  et  Vergé,  lom.  4,  $  167.— En 
tt  Mui  eoBoertte  le  oonjuiot  de  Tauleur  de  lu  recon- 
HiaiaBce,  il  Ugi  remarquer  que  l'eofant  oatunl 
9Mnaa  lai  oppoicr  celte  reccaÉoaiâaiiDce,  aiors  même 
^'efc  waA  ea  lieu  .paodam  le  maniée,  «a  tant 


cQ^joi^^i  *^  p^vf  n^if^e  ni  4  P^hi-ei^  ni  (^vs 
enfants  nés  de  ce  mariage,  e^t  inç^pplicabU  à  la 
reconnaissance  faite  après  la  dissolutiqn  du 
mqriage{i). 

Cet  article  f'appliq^e-tril  à  la  décfarqtim 
judiciaire  de  maternité  otitenue  par  f  enfant, 
aussi  bien  qu'à  la  recontiaissanc^  volontaire? 
Résol.  Dégât,  par  le  trih.  (â)« 

(l^acour-rC.  Oucré.) 

Le  25  Qov.  185^,  )e  &ieur  Lacour  coi|tr9ict^ 
mariage  avec  hn  demoiselle  P...  Trpi$  aps 
après,  et  par  acte  du  26  nov.  iS55,  les  époux 
se  tirent  une  donation  réciproque  de  la  pleine 
propriété  de  leurs  biens.—  Le  li  janv.  ^856, 
la  daipe  Lacour  est  décédée  sans  laisser  au- 
cun enfant  de  son  mariage  — Mai»  bientôt  un 
siepr  Ducré,  agissant  comme  tuteur  de  la  mi- 
neure Marie-^rpestine  B...,  qu'il  prétendait 
être  née,  avant  ie  mariage  de  la  dame  Lacour^ 
du  commerce  de  celle-ci  avec  un  autre  que  le 
sieur  Lacour,  se  présenta  pour  partager  la 
succession  de  1^  defqnte.  t—  4iors,  le  sieur  La- 
cour, contestant  la  filiation  de  Marie-Ërnestine 
B...,  actionna  le  sieur  Ducré,  en  sa  qualité^ 
pour  voir  ordonner  Texéeution  de  la  donation 
qui  lui  avait  été  fait^  par  sa  femn)e. 

i8  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  avant  de  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Lacour,  admet  le  tuteur  à  prouver  par 
témoins  les  faits  par  lui  articulés  comme  eta- 
hlissaot  la  filiation  naturelle  de  la  mineure 
Marie-Ërnestine  B... 

Sur  rappel  des  deux  parles,  la  Cour  de 

que  l*enf^nt  sVn  prévaudrait,  comme  dans  Tespèce 
aciueile,  pour  faire  réduire  les  avantages  que  le 
conjoint  aurait  reçus  de  Tautre  époux  en  dehors  du 
contrat  de  mariage.  Alors,  en  etCeC,  ce  n*est  pa5  à 
Tépoux,  mais  au  donataire  ou  léga^lre  qu  Vt  oppo- 
sée la  reconiNiJsaançe.  5û;,  Marcadé,  (oc.  du,  n.  3; 
Ducaurroy»  etc.,  o.  489 1  3oileux,  loc,  ât,  ;  Oemo- 
loittbe,  D.  476.  —  Contra.  Dura.qton,  n.  253;  De- 
mante,  n.  05  bis  III  ;  Taulier,  t.  2^  n.  428. 

(2)  La  question  esi  fort  controversée,  surtout  entre 
les  auteurs.  F.  dans  le  seps  de  t^  solution  ci-dessus, 
Toullier,tom.  2,  n.  958  ;  Chabot,  Sucées»..»  sur  Part. 
756,  n.  7;  Duranton,  tom.  3,  n.  255  et  256;  Valette 
sur  Proudhon,  tom.  fi,  pag.  146,  note  a  ;  Ducaur- 
roy,  etc.,  tom.  4,  n.  402;  Allemand,  du  Uariage, 
tom.  2,  n.  658,  854;  Taulier,  Théor.  Cod,  eiv,, 
tom.  A,  pag.  4*4;  Zacbari»,  édit.  Massé  et  Vergé, 
tom.  4,$  167,  in  fine;  Qkelsol,  Cod,  ffap,  expliqué^ 
L  1,  p.  253;  arnftts  de  Ao^^p,  20  m^ï  182d  (Pal. 
chron.,  à  sa  date)  ;  de  Limoge^.  4  ayr.  4848  (Vol. 
118^8.2.375).  et  arg.  Lyou,  3i  déc.  1835  (Vol.  i836. 
^•19^). —  Mais  ?py.  en  f^ns  cgntraire,  I)el> incourt, 
lom.  if  pag.  399;  Loiseau,  des  Enfants  naturels, 
pag.  427;  Favard,  Réper^,,  V  Heconnaiss,  (tenf, 
nalur.j  .«ect.  2,  $  2,  n,  2  ;  Marcadé,  sur  Tart.  837, 
n.  7  ;  Richefort,  Etat  des  familles,  t.  2,  n.  ^61  ; 
fiuiteux,  sur  l'art.  337;  Demolombe,  tom.  5,  n.  466; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacliari»,  ioe,  cil,,  pag.  -328, 
note  43;  Cass.  17  fév.  186d  (Vol.  i861.1.1i»l— P. 
iB51.1.48i),  arrêt  qui  annule  celui  de  la  .Cour  dé 
Limugea  du  4  avr.  1848  pcttoité;  Lyon,  20  avr.  1853 
(Vol.  1853.2.497— P.  1856.2.19),  et  Unpl.  Casa.  19 
oov»  1866  (Vol»  1857.1.97— P.  1857.496). 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


Paris  a  rendu^  le  47  juill.  1858^  un  arrêt  par 
lequel  elle  a  confirmé  le  jugement  de  première 
instance^  en  en  adoptant  les moUfs.  Nous  avons 
rapporté  ce  jugement  et  cet  arrêt  dans  notre 
vol.  de  4858,  2®  part.,  pag.  534.  Mais^  indé- 
pendamment des  motifs  relatifs  à  la  demande 
en  reconnaissance  de  filiation  naturelle,  les 
seuls  qui  se  trouvent  recueillis  à  Tendroit  cité, 
le  jugement  du  18  août  4857  renfermait,  con- 
cernant la  demande  du  sieur  Lacour  tendant 
à  sa  mise  en  possession  de  la  totalité  de  la 
succession  de  sa  femme,  nonobstant  la  pré- 
tention du  sieur  Ducré,  les  motifs  que  voici  : 

«  Attendu  que  si  les  enfants  naturels  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  des  héritiers, 
la  loi,  dans  les  art  756  et  suivants,  leur  assure 
un  droit  sur  les  biens  de  leurs  pères  et  mè- 
res,- que  ce  droit,  qui  varie  dans  sa  quotité 
suivant  la  qualité  des  héritiers  avec  lesquels  ils 
se  trouvent  en  concurrence,  est  toujours  cal- 
culé sur  la  portion  héréditaire  que  Tenfant  au- 
rait eue  s*il  eût  été  légitime;  d'où  il  suit  que 
Tenfant  naturel  peut  exercer  tons  les  droits 
de  Tenfant  légitime,  mais  dans  la  part  res- 
treinte qui  lui  est  faite  ;  -^  Attendu  que  si  la 
mineure  Marie-Emestine  B...  venait  à  être  re- 
connue enfant  naturelle  de  la  femme  Lacour, 
ele  devrait  prendre  sa  part  dans  les  biens 
laissés  par  sa  mère  concurremment  avec  La- 
cour ;  que  Lacour  ne  peut  donc  être  envoyé 
en  possession  de  la  succession  avant  qu'il  ait 
été  statué  définitivement  sur  cette  demande 
introduite  par  Ducré;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
que  l'art.  337  dit  que  la  reconnaissance  faite 
pendant  le  mariage,  par  Tun  des  époux,  an 
profit  d*un  enfant  qu'il  aurait  eu  avant  son 
mariage  d'un  autre  que  son  conjoint,  ne  peut 
nuire  à  celui-ci  ;  —  Mais  attendu,  d'une  part, 
que,  d'après  cet  article  même,  la  reconnais- 
sance faite  en  pareil  cas  produit  ses  effets 
après  la  dissolution  du  mariage,  s'il  n'en  reste 
pas  d'enfant;  —  Attendu,  d autre  part,  que 
cette  disposition  s'applique  à  la  reconnais- 
sance qui  serait  faite  volontairement  au  cours 
du  mariage  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  au  con- 
traire, il  s'açit  de  faire  constater  judiciaire- 
meni  si  ManeErnestine  B...  est  fille  de  Marie 
B...,  femme  L...,  et  que  la  recherche  de  la 
maternité  étant  admise,  doit  produire  ses  ef- 
fets à  quelque  époque  qu'elle  soit  constatée  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

A  la  suite  de  l'enquête  et  de  la  contre-en- 
(]uête  auxquelles  il  a  été  procédé  en  vertu  des 
jugement  et  arrêt  susmentionnés,  le  tribunal 
de  la  Seine  a  statué,  le  26  avr.  4859,  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  demande  en  reconnaissance  d'état: — At- 
tendu que,  par  jugement  du  18  août  4857,  le 
tribunal,  avant  faire  droit,  a  autorisé  Ducré, 
es  nom,  à  faire  preuve,  etc.; — Attendu  que  la 
preuve  de  ces  faits  r^ulte  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé,  et  que  la  contre-en- 
quête n'a  pas  fait  la  preuve  contraire;  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  de  Lacour,  à  fin  d'exé- 
cution des  donations  faites  à  son  profit  par  la 


dame  Lacour,  son  épouse,  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  afin  d'être  déclaré  seul  légitime  pro- 
priétaire de  l'entière  succession  de  sa  défunte 
épouse  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu 

Ear  Lacour  que  la  veuve  B...,  mère  de  la  dame 
acour,  lui  a  survécu  ; — Attendu  qu'au  moyen 
de  ce  qui  sera  dit  ci -après,  la  dame  Lacour  a 
laissé  une  fille  naturelle^  Marie-Ernestine  B...^ 
née  avant  son  mariage  avec  Lacour; — Attendu 
que  l'art.  337,  Cod.  Nap.,  n'a  en  en  vue  que  la 
reconnaissance  faite  pendant  son  mariage,  par 
l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel 
qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage  ;  —  Attenda 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  pa- 
reille reconnaissance,  mais  de  la  recherche 
judiciaire  de  la  maternité  autorisée  par  TarL 
341  du  même  Code  ;  —  Attendu  une  les  dona- 
tions dont  Lacour  demande  l'entière  exécution 
à  son  profit  n^  peuvent  valoir  que  sauf  les 
droits  que  la  loi  assure  à  la  veuve  B...,  mère, 
et  à  Marie  ErnestineB...,  fille  naturelle  de  la 
femme  Lacour;  —  En  ce  uui  touche  la  provi- 
sion demandée  par  Ducré,  etc.;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Marie-Ernestine  B...  fille  na- 
turelle de  Marie-Anne  B... ,  comme  née  de 
cette  dernière,  le  43  nov.  1848^  avant  sou 
mariase  avec  Lacour;  déclare  Lacour  non  re- 
cevable  dans  sa  demande  à  fin  d'exécution^ 
selon  leur  forme  et  teneur,  des  donations  fai- 
tes il  son  profit  par  ladite  Marie-Anne  B...^ 
sa  femme,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Lacour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  demande 
de  Lacour  à  fin  d'exécution  des  donations  fai- 
tes à  son  profit  et  à  fin  d'être  déclaré  seul  pro 
Sriétaire  légitime  de  la  succession  de  Marie 
...,  femme  Lacour,  quels  que  soient  les  ré- 
sultats de  la  preuve  à  laquelle  la  mineure  B... 
a  été  admise  :  —  Considérant  que  l'art.  337^ 
Cod.  Nap.,  renferme  une  exception  aux  dis- 
positions du  même  Code  qui  règlent  les  droits 
des  enfants  naturels  reconnus  dans  la  succes- 
sion de  leurs  pères  ou  mères; — Que  son  appli- 
cation doit  donc  être  limitée  au  cas  pour  le- 
quel  cette  exception  a  été  introduite,  c'est-à- 
dire  aux  reconnaissances  faites  pendant  le 
mariage  par  l'un  des  époux  au  profit  d'un  en- 
fant' naturel  qu'il  aurait  eu  antérieurement 
d'un  autre  que  de  son  époux  ;  —  Que,  dès  que 
le  mariage  est  dissous,  et  que  la  cause  de 
l'exception  vient  à  cesser,  les  reconnaissan- 
ces qui  sont  faites  ne  peuvent  plus  être  para- 
lysées dans  leurs  efl'ets  par  l'art.  337  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  reconnais- 
sance par  la  femme  Lacour  au  profit  de  sa  fille 
naturelle,  et  que  l'action  en  recherche  de  ma- 
ternité exercée  en  vertu  de  l'art.  344  n'a 
même  été  introduite  qu'après  le  décès  de  la 
femme  Lacour,  et  conséquemment  après  la 
dissolution  du  mariage;  —  Qu'ainsi  ledit  art . 
337  ne  peut  être  opposé  à  la  mineure  B...  et 
mettre  obstacle.à  l'exercice  des  droits  sur  la 
succession  de  sa  mère  résultant  à  son  profit 
du  présent  arrêt,  qui  la  déclare  fille  naturelle 
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de  Marie  B...,  femme  Laeour  ; — Adoptant  sur 
lesaoCres  chefs  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
-^nfirme^  etc. 

Do  Î3  janv.  4860.  —  Ck)ur  imp.  de  Paris. 
-Aud.  solenn. — Pr^a.,  M.  Eug.  Lamy.  — 
Pi.,  MM.  Mottdn  et  Dupuis. 

COMMUNAUTÉ.  —  MoBaiBB.  —  Intentàirb. 
—  Pbsuyb. 

An  eoê  ie  cknue  excluant  de  la  eommunauté 
UwfbUier  en  tout  ou  en  partie,  le$  héritien 
iumari,  à  défaut  d'inventaire  de  celui  qui  lui 
ett  échu  pendant  le  mariage,  peuvent,  via-d- 
rii  ie  la  femme,  rechercher  dans  les  titrée  de 
lamilU  et  dans  les  papiers  domestiques  tout  ce 
^iptut  conduire  à  la  constatation  de  la  con- 
ùtUme  et  de  la  valeur  de  ce  mobilier  :  l'art. 
IsM,  Cod,  Nap.,  qui  n'admet  en  ce  cas  qu'un 
litre  propre  à  justifier  cette  consistance  et 
cttu  taleuT,  ne  doit  pas  être  appliqué  avec  la 
même  rigueur  lorsqu'il  s'agit  du  règlement  des 
droit$  des  époux  entre  eux,  que  lorsqu'il  s'agit 
fétablir  ces  mêmes  droits  à  V  égard  des  tiers  (i). 

(Kentien — C.  Rentieii .) — àerSt. 
LA  COUR; — Attendu  que,  par  leur  contrat 
de  mariage  passé  devant  Garrier^  notaire  à 
Bradeux,  le  23  juin  1834,  SiWain- Pierre  Ren- 
lien  et  Marie-An  ne -A^atlie  Durand,  aujour- 
(f'biii  sa  veuve,  en  adoptant  le  ré^me  de  la 
cofflmuDauté  conformément  aux  dispositions 
<iu  Code  Napoléon ,  ont  néanmoins  stipulé 
<{all  n'entrerait  dans  ladite  communauté 
Qu'une  somme  de  50  fr.  sur  les  dots  mobilières 
de  chacun  d'eux,  et  se  sont  réservé  propres  le 
^nrplus  de  ces  dots  et  tout  ce  qui  pourrait  leur 
échoir  pendant  le  mariage  par  succession  ou 
i^naiioo,'— Attendu  que  Rentien  a  recueilli, 
en  1837,  la  succession  de  la  demoiselle  Ren- 
(>cn,  sa  soeur,  dont  il  était  seul  héritier;— Que, 
t'a  cette  qualité  et  suivant  deux  quittances  pas- 
I  sées devant  M^'  Pornay,  notaire  à  Romorantin, 
!    ^  3  janv.  1840,  et  Ribriau,  notaire  à  La  Ferté- 

! 

i  (ï)  MM.  Pont  et  Rodière,  Contr,  de  mariage, 
(<Mii.  1,  n.  46,  pag.  86,  enseignent,  conformément  ft 
Mte  lolotion,  que  la  prohibition  faite  au  mari  par 
Tan.  f50&  ii*est  pas  opposable  à  ses  héritiers,  et  que 
^i-d  pettveDt  être  admis  à  prouver,  contre  la 
^mie,  tant  par  litres  que  par  témoios  et  même  par 
aamnoe  reaomiiiée,  la  valeur  du  mobilier  échu  è 
Wraateor  pendant  le  mariage  et  non  inventorié.— 
khi»  Marcadë,  sur  l*arL  i  A99,  n.  8,  enseigne  au  oon- 
inire  que  les  héritiers  du  mari  n'ont  pas  plus  de 
^t  que  leur  auteur,  sauf  le  cas  où  ils  préten* 
ànmA  que  le  déraot  d'inventaire  a  en  lieu  à  dessein 
tt  pour  aianlBger  la  femme  au  préjudice  de  leur  ré- 
ynti  ils  pourraient  alors  faire  cette  preuve,  même 
i^rconmune  renommée,  puisque  la  fraude  se  prouve 
^r  tous  moyens. — F.  aassî  surTappIicationdii  prin 
âpe  écrit  dans  les  art.  lA99et  450A,  MM.  Massé  et 
^^  mr  Zacharîc,  tom.  A,  $  655,  note  12,  et  S  656, 
1^*  i95;  Odier,  Contr,  de  mar„  tom.  3,  n.  669 
(i  mîv.}  Troploofc,  id„  tom.  4f  n.  1864  et  sniv., 
i977  et  niiv.,  ainsi  qu'un  arrrét  de  la  Cour  de  cassa- 
tion do  19  juin  1855  (Vol.  1855.4.506 -P.  4856.3. 
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Saint-Gyr,  le  8  juin  i8!(5,  il  a  reçu,  d'après  la 
première,  une  somme  en  capital  de  4,175  plus 
25  fr.  pour  intérêts  dus  au  jour  du  paiement, 
et,  d  après  la  seconde,  une  somme  en  capi- 
tal de  416  fr.  04  centimes,  lesquelles  sommes 
provenaient  à  la  demoiselle  Rentien  des  suc- 
cessions de  sa  mère  et  du  sieur  Jean-Félix 
Rentien,  son  oncle,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
auxdites  quittances;  —  Attendu  que  le  notaire 
commis  pour  procéder  aux  compte,  liquidation 
et  partage  de  la  communauté  Rentien-Durand 
a  refusé  d'admettre  au  profit  des  héritiers  dti- 
dit  Rentien  la  reprise  des  sommes  ci-dessus, 
par  application  de  Tart.  1504,  Cod.  Nap.,  h 
défaut  d'inventaire  dressé  après  le  décès  de  la 
demoiselle  Rentien  ou  de  tout  autre  titre  justi- 
ficatif de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  la 
succession,  déduction  faite  des  dettes;  —  At- 
tendu que  l'art.  1504,  destiné  principalement 
à  prévenir  la  fraude  à  l'égard  des  tiers,  ne  doit 
pas  être  appliqué  avec  là  même  rigueur  lors- 
qu'il s'agit  du  règlement  des  droits  des  époux 
entre  eux;— Qu'à  défaut  d'inventaire,  il  con- 
vient ,  dans  ce  cas,  de  rechercher  dans  les  ti- 
tres de  famille  et  dans  les  papiers  domesti- 
ques tout  ce  qui  peut  conduire  d'une  manière 
certaine  à  la  constatation  de  Ja  vérité,  par 
application  de  cet  autre  principe  que,  s*il  n  est 
pas  permis  aux  époux  de  s'enrichir  personnel- 
lement au  détriment  de  la  communauté,  celle- 
ci  ne  doit  pas  non  plus  s'enrichir  à  leur  préju- 
dice ; — Attendu,  en  fait,  au'il  ne  saurait  exis- 
ter aucun  doute,  et  qu'il  n  a  d'ailleurs  été  sou- 
levé aucun  contredit  sur  la  sincérité  des  deux 
créances  touchées  par  Rentien  pendant  son 
mariase  comme  héritier  de  sa  sœur;  que  la 
première  se  trouve  comprise  dans  la  déclara- 
tion faite  par  lui  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  Bracieux,  deé  biens  dépendants  de 
la  succession  de  la  demoiselle  Rentien,  pour 
le  paiement  des  droits  de  mutation  ; — ^Attendu, 
quant  aux  dettes  de  ladite  succession,  qu'il 
a  été  trouvé  dans  les  papiers  inventoriés  après 
le  décès  du  sieur  Rentien,  des  quittances  con- 
statant le  paiement"  d'une  somme  de  413  fr. 
84  c,  pour  diverses  fournitures,  loyer,  frais 
d'inhumation  de  la  dejnoiselle  Rentien,  et 

rur  droits  de  succession  ;  —  Que  rien  dans 
cause  n'autorise  à  supposer  que  la  demoi* 
selle  Rentien  ait  pu  laisser  d'autres  dettes; 
qu'à  raison  de  son  état  de  minorité,  elle  n'au- 
rait pu  en  contracter  personnellement^  que  ses 
revenus  étaient  plus  que  suffisants,  moépen-' 
danmient  de  ce  qu'elle  pouvait  retirer  de  son 
travail,  pour  subvenir  à  ses  besoins;  qu'il  n'est 
pas  démontré  ni  même  allégué  que  les  biens 
par  elle  recueillis  dans  les  différentes  succes- 
sions qui  lui  étaient  échues  fussent  grevés 
d'aucune  dette  ;  —  Attendu  que  le  rapproche- 
ment des  quittances  ci-dessus  visées  permet 
d'apprécier  et  de  fixer  tout  à  la  fois  1  impor- 
tance des  deux  créances  recueillies  par  Ren- 
tien dans  la  succession  de  sa  sœur  et  des 
charges  de  cette  succession;  —  Que  ces  qoitr 
tances,  dans  leur  ensemble,  contiennent  les 
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jusUficationft  exigées  ,  à  défaut  d'invenlaire, 
par  Tart.  1504:  —  Par  ces  moUfs»  confirme  le 
jugement  du  tribunal  de  Bleus  dans  la  disposi- 
tion qui  ordonne  la  reprise  au  profit  des  héri- 
tiers Rentien  des  sommes  touchées  par  Ren- 
tien  comme  héritier  de  sa  sosur^  etc. 

Du  24  fév.  1860.  — Cour  imp.  d'Orléans,— 
1"  cb.— Pr^#v  M.  Viineau.-^onci.,  M.  Gref- 
Ûer>  §y.  gén.  -^  PL  MM.  Lecoy  et  Robert  de 
Massy. 
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BAIL.  —  DEorr  réel.  —Action  mwJCTB. 

Le  eantrat  d$  louage  confite  au  ptenewr  un 
droit  mixte,  participant  totU  à  ta  foie  du  droit 
penonnel  et  du  droit  réel,  et  autorisant  le 
preneur  à  agir  directement  et  de  êon  chef  con- 
tre d^ outrée  locatairee  ayant  un  titre  poetérieur 
au  sien ,  à  V effet  de  faire  cesser  le  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance .  ^Et,  spécialement ,  le 
locataire  ayant  une  industrie  déterminée  peut, 
au  cas  où  un  nouveau  locataire  qui  exerce  la 
même  industrie  est  introduit  dans  la  maison  y 
actionner  en  cessation  du  trouble  et  en  dom- 
magesAniéréts  non^eulement  le  bailleur,  mais 
encore  le  nouveau  locatenrcj  et  se  faire  auto^ 
riser  à  expulser  ce  dernier.  (Cod.  Nap..  1709, 

1^^19  6117430(1) 

(Lamazou  et  autres  —  G.  Koên.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
statué  en  ces  termes  sur  la  contestation 

«  Attendu  que,  suivant  actes  sous  i 
privés  du  28  avril  iSSS ,  la  société  du  pas- 
sage JoufTroy,  représentée  aujourd'hui  par 
Forget ,  a  loué  à  Koên  un  appartement  situé 
au  quatrième  étage  de  la  maison  boulevard 
Montmartre,  10,  pour  y  exercer  la  profession 
de  photographe  :— Que,  plus  lard,  et  par  acte 
sous  seings  privés  du  10  avril  18S9 ,  ladite  so- 
ciété lui  a  concédé  le  droit  d'établir  sous  la 
porte  cochère  de  la  maison  une  exposition 
permanente  de  ses  produits ^  — Attendu»  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1719,  Cod.  Nap., 
le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur  de  h  chose  louée,  et  de  Tentretenir 
en  état  de  servir  à  Tusage  pour  lequel  elle  a 
été  louée  ;  —  Qu'ainsi ,  encore  bien  que  le 
bail  ci-dessus  ne  contienne  aucune  disposition 
prohibitive,  ladite  société  n'en  est  pas  moins 
responsable  envers  Koên  des  atteintes  portées 
à  son  industrie  par  un  autre  locataire  qui  lui 
ferait  concurrence;— Attendu, entait^ qu'il  est 


(4)  Ccst  ce  que  la  Govr  de  Parb  anit  déjà  d6* 
cidé  par  unanrdt  à»  94  jm  1858  (VoU  «859.S.i66 
—P.  1859.776)»  rendu  toulefois  dan»  une  espèce  oè 
le  propriétaire  s^élaît  expressément  interdit  par  le 
bail  de  louer  aucune  partie  de  sa  maison  à  des  per- 
sonnes exerçant  une  industrie  rivale;  circonstance 
qnî  ne  se  rencontrait  pas  dans  Tespèce  actuelle,  et 
que  Târrèt  prédlé  relèYe  comme  constituant  une 
affectation  réelle  de  la  totalité  de  llmmenble.  On 
eherchnit  id,  à  raison  de  cette  différence,  à  éluder 
rappttcaliOB  à  la  cause  dn  principe  consacré  par  cet 
aiféi»  Vé  du  reste  sue  ce  principe  ta  note  aeoompa- 
\  ranét  dent  il  s'SigiU 


eooatani  que,  le  9  mai  1869,  ta  société  da  paf* 
sage  Jouffroy  a  loué  le  premier  de  ladite-  mai* 
son  à  Lamazou ,  directeur  de  spectacles^  avec 
permission  expresse  de  sou»4ouerà  un  photo- 
graphe ;-Mîtt'en  effet,  et  par  acte  sous  seings 
privés  du  13  mai  1839  >  uunaxoa  a  sotts-looe 
partie  des  lieux  à  Dalliniy,  qui  exerce  cette 
(irofeation  v  —  Que  l'effet  de  ceue  soue-loea- 
tion  est  d'établir  une  concurrence  préjudicia- 
bfe  à  Koên,  en  faisant  protiter  DalHgny  des  ex- 
positions que  Koën  a  fait  étabhr  soes  la  porte 
cocbère  de  la  maison  ;  —  Qu'il  est  éndcni 
que,  par  suite  des  enseignes  que  les  denx  par- 
ties ont  fait  apposer,  il  y  aura  confusion  entre 
les  deuxétablissenieots,  et  que  celte  confusion 
ne  pourra  être  qu'-eu  profit  du  photographe  du 
premier;  -^  Que  cet  état  de  choses  consti^ie 
une  Yiolation  des  droits  résukant  au  profit  de 
Koén  de  la  location  à  lui  consentie;  —  Qa'il 
est  donc  fondé  à  demander  Kexpulsîon  de  Dal- 
ligny,  et  contre  Forget  des  dommages-inté- 
rêts, que  le  tribunal  arbitre  de  suite  a  500  fr.; 
—  Par  ces  motifs,  ordonne  que  Forget  sefa 
tenu  d'expulser  Dalligny  des  lieux  par  lui  occu- 
pés, boulevard  Montmartre,  10,  pour  le  terme 
d'octobre  prochain  ;  sinon,  el  faute  par  loi  de 
ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  autorise 
Koën  à  faire  procéder  à  ladite  expulsion,  etc.; 
•^Condamne  Lamasou  à  payer  à  Dalfigny  la 
somme  de  3,000  fr.,  à  titre  de  dommagefr-inté- 
réls  ;--Gofldamne  Forget  à  garantir  Lamazoïi 
de  cette  condamnation*  p  -^  Appel. 

ARRSt. 

LA  COUR  ;*->*£&  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions de  Lamason  tendantes  à  TinfirmatioR  da 
jugement  dans  la  disposition  qui  ordonne  Tex- 
pulsion  de  Dalligny  : — Considérant  que  Koên, 
photographe ,  premier  locataire  en  date ,  en- 
vers lequel  Forget  avait  contracté  l'obligation 
de  le  faire  jouir  paisiMement  de  la  chose  fooée, 
avait,  par  la  nature  même  de  son  droit,  tout  à 
la  fois  personnel  et  rée),  la  faculté  de  deman- 
der que  le  propriétaire  expulsât,  ou  q«*à  son 
défaut  il  fût  autorisé  à  expulser  lui-même  le  lo- 
cataire subséquent,  aussi  photographe,  lequel 
troublait  sa  jouissance  ealuî  faisant  une  can- 
currence  ruineuse;  ^  Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  [Mremiers  juges  >...  —  En  ee  qui 
touche  le»  dommages  iniéréts  rédaaés,  esc.  : 
^Confirme  (sa«f  modîicatio»  quant  atix  don- 
mages^inlérèts),  etc. 

Du  29  mars  1860.  -^Cour  imp.  de  Paris. — 
9^  ch.— Pr^*.,  M.  Eug.  Lamy.— Pf ,  MM.  Pin- 
chon,  Jaybert,  Rivière  et  Payen. 

OFFICE.  —  PRlVttfiGB.  —  Fjolutb. 
Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  sur  le 
prix  de  revente  de  cet  office  ne  peut  être  exercé 
au  cas  de  faillite  du  cessionnaire  :  l'art.  550, 
Cod.  comm.,  est  applicable  en  eetk  maliére 
comme  en  toute  autre  (1). 

{^)  C^ert  en  ce  sens  que  s^est  prononcée  déjà  la 
jurisprudence,  et  Topinion  des  auteurs  est  générale- 
ment oonlormcp  V.  Cass.  23  août  1853  (Vol.  1869. 
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,  .Bl  àeêt  é§9rd,  U  n'y  a  pn$  è  dittingutr 
i^UmU  quê  le  eetiUniiMHff  m  ttmbé  tn  faiUite 
peKdëta  qu*^  était  encffre  pfmrvu  dé  t^ office,  ou 
qit*U  n'y  eêt  iombé  que  poêtérieurementy  aprèi 
ait9tr  mtréprU  «fi  eommereè, 
(7««qiiièreft  et  antres  ^  G.  ^nd.  Gftri-Mon- 
trand.) 

Aînâ  l'avait  décidé  un  jQgementdn  tribunal 
dêb  Seine,  conçu  en  ces  termes  ! 

c  Sar  la  question  du  privilège  :  -^  Attendu 
qo^aux  termes  de  Fart.  tXiO,  God.  comm.,  le 
priTilége  et  le  droit  de  revendication  établi 
par  rart.  f i02,  Cod.  Nap.,  au  profit  du  ven-- 
dear  d'effets  mobiliers,  ne  sont  point  admis  en 
cas  de  Cattlite  ;— Attendu  que  cette  disposition 
est  générale  et  absolue,  et  s'applique  à  tous  les 
privilécesqniont  leur  principe  dans  Tart.  2102, 
D*  4,  à  celità  du  vendeur  aun  office  comme 
à  1008  les  antres;  ou'il  n'y  a  pas  lien  de  dlstin^ 
guer  entre  les  privilèges  de  droit  civil  et  les 
privilèges  commerciaux,  puisque  la  loi  ne  dis- 
tingue pas;  quil  importe  peu  également  que  le 
litalaire  de  Toffice  soit  tombé  en  faillite  pen- 
dunt  qu'il  était  encore  pourvu  de  la  charge,  ou 
qn'U  y  soit  tombé  postérieurement,  après  avoir 
entrepris  un  commerce;  que^  dans  l'un  et  Tan- 
tre  cas,  tous  ses  bîensj  sans  distinction,  tom- 
bent dans  la  masse  de  la  faillite  et  doivent  être 
distribués  aux  créanciers  suivant  les  règles 
prescrites ^n  matière  de  faiUite; — Fait  main* 
icTée  pure  ei  simple  de  toutes  les  oppositions 
filmées  soit  entre  les  mains  de  Cauwès  ou 
tous  autres,  soit  à  la  caisse  des  consigna- 
UonSy  etc«  »  —  Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;^ 
Confirme^  etc. 

Du  25  fév.  1860.— Cour  imp.  de  Paris.-^ 
3*  ch.  —  JPréê.,  M.  Perrot  de  Cbèzelles.  — 
(Àmd,^  iL  Roussel,  av.  gén.  ^  PL,  MM.  Se- 
nard,  Ëm.  Leroux,  Da  et  Beaupré. 

!•  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  lAiwHiiiTfi. 
—  Datk  certàuik. 

2*  PaILUTE.  ^  iKSCaiPTIOM  BTPOTHtCAI&B. 

1*  La  femme  a  hypothèque  légaU,  à  Tencon- 
tre  deê  créancière  de  son  mari ,  pour  l'indem^ 
niié  qui  lui  ed  due  à  raison  des  dêtieê  ou  obli" 
gaiûnu  par  elle  coniraetéeê  avec  ee  dernier, 
dujimrméaudêoeg  dettes  ou  obligationê,  bien 

l.ê6S— P.  iaSA.M7a),  et  la  note  de  nnvol;  10 
fev.  #857  (V«L  i857a.êOS— P.iS57«8aO).  M.  Pont, 
Prw*  et  kyp^ ,  n»  iA8»  s'oM  aussi  en  dernier  lieu 
rangé  à  cette  doctrine» 

(1)  Cette  soluiion  est  coolraire  à  la  doctrine  con- 
sacrée par  rarrèl  de  la  Cour  de  cassation  rendu  dans 
ceUe  affaire  le  15  mars  1859  (Vol.  1859.1.193)  ;  doc- 
trioe  admise  par  un  arrêt  antérieur  de  la  même 
Cour  dn  5  fév.  1851  (Vot-  1851«1.192-P.  1851.1. 
3S3)t  ainsi  qve  par  les  Cours  d^Âgen,  le  SI  mars 
1861  (Vot  i853«3.224— P.  1851.2.465);  de  Rouen, 
le  24  mars  i85Sr  {iMd.,  1535— P.  185A.1.29A},  et  de 
Doaai,  le  99  janv.  1857  (Vol.  1857.2.A01— P.  1857. 
9S8),et  â  laquelle  se  sont  rangés  MM.  Demolombe» 
ile».  crU.,  tOAi.  1,  pag,  527;  Pont,  Prir,  ei  hypoth,. 
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que  les  actes  qui  les  constatent  ne  résultent  que 
d'actes  sous  seings  privés  n'ayant  pas  acquis 
date  certaine.  (Cod.  Xap.,il35,  I3l8.)  (i) 

Dans  tous  les  cas,  si,  après  la  faillite  du 
mari,  les  créances  résultant  des  obligations  du 
mari ,  et ,  par  suite  ,  la  créance  de  la  femme 
pour  les  indemnités  par  elle  prétendues ,  ont 
été  admises  au  passif  de  la  faiUite ,  la  masse 
chirographaire  est  sans  droit  pour  refuser  â 
la  femme  V exercice  de  son  hypothèque  légale 
à  raison  de  la  créance  dont  il  s'agit  (2). 

2®  L'inscription  hypothécaire  prise  par  le 
syndic  d'une  faillite  dans  l'intérêt  de  la  masse 
sur  les  immeubles  du  failli,  en  conformité  de 
l'art.  490,  C,  comm,,  n'a paspour  effet  de  con- 
férer aux  créanciers  un  droit  hypothécaire  aui 
puisse  modifier  les  positions  respectives  de  cha- 
cun d^eux  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite (3). 

(Arnouts  —  G.  synd.  Arnouts.) 

Sar  le  renvoi  ordonne  par  I  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  13  mars  1859  (Vol.  1859.1.11)3), 

t)rononçant  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour 
mpériale  de  Douai  du  29  janv.  1857  (Vol. 
1857.2.401),  il  a  été  statué  en  ces  termes  par 
la  Cour  d'Amiens  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que ,  par  suite  de 
la  faiUite  dn  sieur  Arnouts ,  déclarée  le  5  août 
1854,  sa  femme  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens  et  a  faitprocéder  à  la  liquidation  de  ses 
droits  devant  M*  Vasselle,  notaire  à  ce  com- 
mis; que  là,  en  présence  des  syndics  de  la 
faillite  de  son  mari,  elle  a  demandé  à  faire  fi- 
gurer dans  le  montant  de  ses  reprises  matri- 
moniales, en  exécution  de  Tart.  1431 ,  Cod. 
Nap.,  trois  créances  résultant  pour  elle  d*ob- 
ligalions  qu'elle  aurait  contractées  avec  son 
mari,  savoir  :  1"  50,000  fr.,  montant  de  trois 
billets  souscrits  par  les  époux  Arnouts  au  pro- 
fit des  Ursulines  d'Arras,  billets  portant  la 
date  du  1*'  avril  1851,  sans  date  certaine  avant 
la  faillite;  2^  24,000  fr., montant  d'une  recon- 
naissance souscrite  par  les  mêmes  au  profit  du 
sieur  Legillois,  reconnaissance  portant  la  date 
do  23  fév.  1854,  sans  date  certaine  avant  la 
faillite  ;  3"  et  177,073  fr., restant  dus  sur  une 
créance  plus  forte  d'un  sieur  de  Baillancourt 
de  Tournai,  contre  Arnouts,  et  cautionnée  par 
la  dame  Arnouts  suivant  acte  sous  seing  privé 

n.  761,  et  Massé,  observ.  sur  Tarrêt  précité  du  15 
mars  1859.  —  F.  toutefois,  dans  le  sens  de  la  déci- 
sion de  la  Cour  d^Âmiens  ici  recueillie,  deux  arrêts 
des  Cours  de  Paris  du  31  juill.  1847  (Vol.  1847.2. 
A83--P.  1847.2.428),  el  d'Oriéans  du  24  mai  1848 
(Vol.  1850.2.146— P.  1848.2.57);  V.  aussi  M.  Le- 
gentil,  Hev.  crit,,  tom.  11,  pag.  186,  et />isjerf.  j'ic- 
ri(L,  tom.  2,  pag.  189. 

(2)  G*est  aossi  ce  qii*a  décidé  la  Cour  de  cassa» 
tion  par  Tarrât  du  15  mars  1857,  cité  à  la  notepr^ 
cédente. 

(8)  Sur  ce  point  controversé,  voy.  en  sens  con- 
traire un  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  du  29  déc. 
1858  (Vd.  1859.1.209),  et  les  obserfations  dont  cet 
arrêt  est  accompagné. 

6. 
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en  date  du  28  mars  1850^  sans  date  certaine 
avant  la  faillite;  —  Attendu  que  les  syndics  de 
la  Taillite  Arnouts  déclarèrent^  lors  du  pro- 
cès-verbal de  liquidation,  qu'ils  n^admettaient 
la  créance  de  la  dame  Arnouts  qu'éventuelle- 
ment et  à  condition  qu'elle  justifierait  du  paie- 
ment d'obligations  verbales  par  elle  souscrites 
avec  son  mari,  et  que,  de  plus ,  ils  se  réser- 
vaient d'établir  qu'elle  n'avait  pas  d^hypothè- 
que  légale,  parce  que  les  obligations  n  avaient 
pas  de  date  certaine  avant  la  faillite ,-  —  At- 
tendu gue^  dans  cet  état  de  la  contestation  , 
il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  syndics  sonl  bien 
fondés  à  repoqsser  la  demande  de  la  dame 
Arnouts  ;— Attendu  que  l'existence  et  le  con- 
texte des  actes  sous  seing  privé  dont  cette 
dame  se  prévaut  ne  sont  pas  méconnus  ;  qu'ils 
ont  été  exhibés  aux  syndics,  qui  ont  admis  au 
passif  de  la  faillite  les  créanoiers  qui  en  sont 
porteurs  ;  qu'en  principe  général,  ces  titres 
qui  font  foi  contre  le  sieur  Arnouts,  ont  la 
même  valeur  contre  ses  simples  créanciers,  qui 
ne  sont  que  ses  ayants  cause  ;  que ,  sans 
doute ,  les  créanciers  pourraient  attaquer  ces 
actes  comme  simulés  et  avant  été  laits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits ,  mais 
que,  dans  l'espèce,  ils  se  bornent  à  insinuer 
la  possibilité  ae  la  fraude ,  sans  demander  à 
en  faire  la  preuve  ;  que,  dès  lors,  les  acies  par 
lesquels  le  sieur  Arnouts  s'est  engagé  leur 
sont  également  opposables;— Attendu  que  les 
syndics,  comme  représentant  la  masse  des 
créanciers  cbirographaires,  ne  pourraient  in- 
voquer l'art.  1328,  Cod.  Nap.,  pour  exciper 
du  défaut  de  date  certaine  sur  les  billets  qu'on 
leur  oppose,  qu'autant  qu'ils  seraient  des  tiers 
à  l'égard  du  failli^  c'est-à-dire  que,  comme 
créanciers  hypothécaires  ou  à  tout  aulre  titre, 
ils  auraient  acquis  avant  la  faillite  du  sieur 
Arnouts  un  droit  spécial  sur  ses  immeubles  ; 
que  telle  n'est  pas  leur  situation,  puisque,  sim- 
ples créanciers ,  ils  ne  peuvent  avoir,  hors  le 
cas  de  fraude  ,  plus  de  droits  que  le  failli  lui- 
même  ;  que  vainement  ils  veulent  se  préva 
loir  de  l'inscription  générale  prise  sur  les 
biens  du  sieur  Arpouts  au  nom  de  la  masse, 
en  vertu  de  l'art.  490,  Cod.  comm.  ;  que  cette 
inscription  prise  après  la  faillite  n'a  pour  ob- 
jet que  la  conservation  de  leur  gage  commun, 
et  ne  confère  à  aucun  d'eux  un  droit  particu- 
lier  qui  puisse  modifier  les  positions  respectives 
de  chaque  créancier  au  moment  de  l'ouverture 
delà  faillite  : —  Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  aame  Arnouts,  ayant  contracté  va- 
lablement des  obligations  avec  son  mari  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  a  droit  à  une  in- 
demnité, et  que  pour  cette  indemnité  l'art. 
2135,  Goid.  Nap.,  lui  accorde  sans  inscription 
e  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari,  à  compter  du  jour  des  obligations 
par  elle  contractées;  —  Attendu  que  si^  en 
celte  matière,  la  fraude  peut  être  trop  aisé- 
ment pratiquée,  il  serait  inique  toutefois  d'en- 
lever a  la  femme  les  garanties  que  la  loi  lui 
assure  en  la  plaçant  hors  du  droit  commun  ; 


— ^Attendu,  au  surplus  et  en  fait^  qu'il  résulte 
des  conclusions  prises  par  les  syndics  devant 
tous  les  degrés  de  juridiction  qu'ils  n'ont  ja- 
mais conteste  les  créances  dont  il  s'agit  comme 
ayant  en  elles-mêmes  une  existence  certaine 
avant  l'ouverUire  de  la  faillite^  et  que  dès  lors 
elles  sont  nécessairement  garanties  par  l'hy- 
pothèque légale  accordée  à  la  femme  ;  —  Par 
ces  motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  le  tribunal  d'Arras 
a  déclaré  que  la  dame  Arnouts  n'a  pas  d'hy- 
pothèque légale  relativement  aux  dettes  non 
constatées  par  actes  ayant  date  certaine;... 
dit  que  la  dame  Arnouts  a  hypothèque  légale 
pour  sûreté  de  la  créance  de  reprises  résul- 
tant des  indemnités  à  elle  dues  à  raison  des 
trois  dettes  dont  s'agit,  contractées  solidaire- 
ment avec  son  mari ,  qui  ne  sont  pas  consta- 
tées par  actes  ayant  date  certaine  en  la  forme 
indiquée  par  l'art.  1328,  Cod.  Nap.,  etc. 

Du  26  mars  1860. — Cour  imp.  d'Amiens. — 
Ch.  réun. -Pr^«.,  M.  Poirel.---CotM;^  conf., 
M.  Bécot,  av.  gén.— P/.,  MM.  Daussy  et  Hé- 
bert (du  barreau  de  Paris). 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Purge.  —  Copie 

COLLATIONlfÉB.  —  ACTB  DB  DÉPÔT.  — GftEP- 
FIBR. 

Au  cas  de  vente  de  diverses  parcelles  d^un 
même  domaine  consentie  par  plusieurs  actes 
émanés  du  même  vendeur  au  profit  de  diffé^ 
renié  acquéreurs,  ceux-ci  ne  peuvent,  pour  pur- 
ger Us  hypothèques  légales,  exiger  que  le  gref- 
fier dresse  un  acte  collectif  du  dépôt  des  copies 
colkUionnées  de  leurs  titres  :  il  doit  être  dressé 
autant  exactes  de  dépôt  qu^il  fsl  présenté  de  co- 
pies, (Cod.  Nap.,  2194;  décr.  24  mai  1854  , 
art.  1,  nM.)(l) 

(Escudié  et  cons.  —  C.  Fabre.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nérac,  du 
7  avril  1859,  avait  consacré  cette  solution  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs,  voulant  ac- 
complir les  formalités  de  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  se  sont  réunis  au  nombre  de 
cinq,  et  prétendent  pouvoir  exiger  du  greffier 
du  tribunal  qu'il  dresse  un  acte  collectif  dn 
dépôt  de  leurs  titres  translatifs  de  propriété, 
se  fondant  sur  ce  qu'ils  tiennent  leurs  droits 
du  même  vendeur  et  <|[ue  les  parcelles  par  eux 
acquises  faisaient  partie  du  même  domaine  ; 

Sue  le  greffier  repond  que  chaque  acte  doit 
onner  lieu  à  un  droit  distinct,  et  que  les  con- 
trats dont  il  s'agit  ont  été  abusivement  réunis 
dans  l'objet  de  le  priver  des  droits  qui  lui  sont 
attribués  par  l'art.  1,  §  1,  du  décret  du  24  mai 
1854,  et  de  ses  remises  provenant  des  rôles 
d'expédition;  qu'il  faut  donc  rechercher  le  sens 
des  dispositions  du  décret  précité  portant  fixa- 


(i)  C'est  aussi  Topiiiion  qu'exprime  M.  Tooiiellier» 
Maïuel  des  greffiers,  pag.  63  ;  mais  il  existe  plusieurs 
autorités  en  sens  conlrairp.  F.  Nîmes»  19  mai  1S57 
(Vol.  1857.S.330^P.  1S$7.946),  et  la  note. 
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UoD  des  émolnments  des  greffiers  des  tribu- 
naiix  civils  de  première  instance  ;  —  Attendu 
que,  si  les  défendeurs  ne  déposaient  qu'un 
seul  titre  qui  leur  conférât  à  cliacun  des  droits 
distincts  de  propriété,  il  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner s*îl  en  est  de  ce  cas  comme  d'une  adju- 
dication faite  en  plusieurs  lots;  qu'il  faudrait 
tenir  poor  Taffirmative,  ne  dresser  qu'un  seul 
acte  de  dépôt  et  reconnaître  quil  devrait  être 
perço,  en  sas  du  droit  de  l'acte  de  dépôt,  un 
droit  de  50  cent,  pour  chaque  parcelle  vendue 
poor  un  prix  distinct,  conformément  à  Fart.  1 
du  décret  du  24  mai  1854;  mais  que  cliacun 
des  demandeurs  se  présente  avec  un  titre  par- 
ticulier, et  que,  sous  prétexte  que  ces  titres 
leur  ont  été  consentis  par  le  même  vendeur, 
et  que  leurs  acquisitions  dépendent  du  même 
domaine,  ils  ont  arbitrairement  et  sans  né- 
cessité réuni  leurs  titres,  dans  un  but  d'écono- 
mie de  frais,  pour  purger  les  hypothèques  lé- 
gales;— ^Attendu  qu  on  doit  sans  doute  facili- 
ter et  encourager  réconomie  des  frais  de  jus- 
tice, lorsqu'elle  a  pour  objet  d'éviter  les  pro- 
cédures fnistratoires,  ou  dont  les  parties  ne 
reeueiilenient  qu'un  avantage  douteux;  mais 
qne,  lorsque  des  formalités  sont  impéra|ive- 
ment  prescrites,  et  ^'on  ne  peut  pas  s'en  af- 
franchir, elles  ne  doivent  pas  être  accomplies 
de  manière  à  priver  les  officiers  ministériels 
des  émolnments  qui  leur  sont  dus;  qu'aucune 
combinaison  faite  pour  diminuer  les  frais  ne 
peut  être  tolérée,  lorsque  ce  que  l'un  gagne 
est  une  occasion  de  perte  pour  l'autre  ;  que 
l'autorité,  qui  a  établi  les  tarifs  et  qui  punit 
celui  qui  ne  s'y  conforme  pas,  a  pris,  par  cela 
même,  foblisation  implicite  de  les  faire  res- 
pecter lorsqu  on  cherche  à  les  éluder,  et  de 
protéger  l'officier  ministériel  ou'y  s'y  conforme; 
que,  si  la  prétention  des  demandeurs  était 
consacrée  par  une  décision  de  la  justice,  il  en 
résultenit,  non-seulement  que  le  greffier  serait 
privé  de  la  légitime  rémunération  de  son  tra- 
vaQ,  mais  qu'il  éprouverait  une  véritable  perte; 
ou'en  effet,  s'il  était  permis  à  cinq  personnes 
oe  se  réunir  pour  la  formalité  dont  il  s'agit, 
dix  on  vingt  personnes,  trente  même,  tant  le 
morcelleroent  des  propriétés  fait  de  progrès, 
pourraient  user  de  la  même  faculté;  que  la 
rédaction  de  pareils  actes  de  dépôt  serait  d'une 
excessive  longueur,  par  la  nécessité  où  l'on 
serait  de  désigner  toutes  les  parcelles,  tous 
les  intéressés,  et  les  prix  qui  les  concernent  ; 

r\  le  p^ffier  y  emploierait  pour  5  on  6  fr. 
papier  timbre,  et  que  néanmoins  il  ne  pour- 
rait percevoir  en  remboursement,  aux  termes 
de  l'art.  3  du  décret  du  24  mai  1854,  que  la 
somme  de  40  cent.;  qu'un  système  qui  conduit 
à  de  telles  conséquences  doit  nécessairement 
être  proscrit;  qu  il  faut  que  le  greffier  ait  ses 
droits,  et  qu'il  les  ait  pour  chajjue  acte  à  dé- 
poser, l'esprit  du  décret  précité  étant  que  tout 
contrat  translatif  de  propriété  donne  ouverture 
h  celle  rémunération  : — ^Attendu  que  ce  n'est 
pas  seulement  dans  1  intérêt  des  greffiers  que 
cette  solution  doit  être  adoptée;  que  la  ma- 


nière de  procéder  proposée  par  les  deman- 
deurs porterait  une  ^rave  atteinte  aux  droits 
du  fisc,  qui  serait  lèse  des  droits  de  rédaction 
et  des  droits  d'enreg^istrement  des  rôles  d'ex- 
pédition ;  que  le  débit  du  papier  timbré  serait 
considérablement  réduit,  et  qu'on  voit,  par 
l'art.  10  du  décret  précité,  à  quel  point  le  hsc 
veille  à  l'assurer  et  tend  à  l'augmenter,  puis- 
que cet  article  interdit  aux  ([reffiers  de  met- 
tre^ soit  dans  les  minutes,  soit  dans  les  expé- 
ditions, plus  de  lignes  et  de  syllabes  qu'il  n  en 
autorise  ;  que  ce  serait  donc  favoriser  une  vé- 
ritable fraude  à  l'égard  du  fisc  que  de  permet- 
tre les  actes  de  dépôt  collectifs;  que  se  trouve 
en  même  temps  réfutée  l'argumentation  des 
demandeurs,  qui  prétendent  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  légitime  et  per- 
mis ;  qu'il  n'en  est  pas«  en  effet,  des  tarifs 
comme  de  l'application  des  lois  pénales  et  ré- 
pressives, et  qu'il  suffit  d'indiquer  les  incon- 
vénients qui  viennent  d'être  signalés,  soit  à 
l'égard  des  greffiers,  soit  à  l'égard  du  fisc, 
pour  qu'on  doive  empêcher  l'introduction  d'un 
usage  abusif  qui  conduirait  à  une  injustice 
criante  et  même  à  la  fraude; — Par  ces  motifs, 
déclare  oue  M.  Fabre,  greffier  du  tribunal  de 
céans,  n  est  pas  tenu  de  recevoir  et  de  dresser 
l'acte  collectif  de  dépôt  exisé  par  les  deman- 
deura;  dit,  au  contraire,  qu  il  doit  être  dressé 
autant  d'actes  de  dépôt  qu'il  est  présenté  de 
copies  collationnées  de  contrats  translatifs  de 
propriété.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Escudié  et  con- 
sorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Gonfiime,  etc. 

Du  1"  juin  1859.  —  Cour  imp.  d'Agen.— 
1r«  ch.  —  Frés.y  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Conel,, 
M.  Drême,  1«'  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Brocq  et 
Laroze. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— Faillite.— 

ACTIOlfS  SOCIALES.  —  EXIGIBILITÉ.  —  INTÉ- 
RÊTS. 

La  faillite  d*une  société  en  commandite  rend 
exigible  le  versement  des  sommes  restant  dues 
par  les  commanditaires,  quelques  délais  qui 
leur. fussent  accordés  par  les  statuts  sociaux 
pour  faire  ce  versen^ent.  (C.  comm.,  444.)  (1) 

En  un  tel  cas,  les  intérêts  des  sommes  à  ver- 
ser sont  dus  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  et  non  à  partir  du  jour  de  la  décla- 
ration de  la  faillite  :  ici  n'est  pat  applicable 
la  règle  de  l'art.  1846,  Cod.  Nap. 

(Chenet  et  autres— C.  synd.  Fontaine.) 

Après  la  faillite  de  la  société  Fontaine  et 
comp.,  le  syndic  a  assigné  les  sieurs  Chenet, 
Ruze  et  autres  associés  commanditaires,  en 
paiement  des  sommes  par  eux  restant  dues  sur 


(i)  Là  Cour  de  Paris  a  déjà  rendu  des  décisions 
semblables  les  1"  et  14  août  1850  (Vol.  i850.2.37â» 
et  VoL  1852.3.842— P*  i851.1.19i}. 
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leur  commsiulite^  avec  les  intérêts  à  6  p.  iOO 
à  compter  du  jour  de  la  déclaration  de  faillite. 

Jugement  du  tribuoal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  accueille  cette  demande  dans  les 
termes  suivants  : 

«(  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent 
ne  devoir  le  restant  de  leur  commandite  que 
dans  les  délais  et  suivant  les  conditions  déter- 
minées par  les  statuts  de  la  société  Fontaine 
et  comp.  ;  —  Attendu  que  la  faillite  a  rendu 
exigibles  les  versements  qui  restaient  à  effec^ 
tuer  ;  que  le  devoir  du  syndic  est  d'exiger  de 
tous  les  commanditaires^  sans  distinction  ni 

S  référence,  le  solde  de  leurs  actions,  au  pro- 
1  de  la  masse  créancière,  ainsi  que  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  déclaration  de  faillite^  aux 
termes  de  l'art.  1846,  Cod.  Nap.  ;— Condamne 
les  défendeurs,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
même  par  corps,  à  payer,  etc.,  avec  les  inté- 
réu  suivant  la  loi  à  compter  du  jour  de  la  fail- 
lite, etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Chenet  et  autres» 
abb£t. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  principal 
des  condamnations  :<— Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; 

£n  ce  qui  touche  les  intérêts  :--<lonsidérani 
qu'il  ne  s^agit  pas  d'un  appel  de  fonds  fait  en 
vertu  de  Tart.  10  des  statuts,  mais  d*une  de- 
mande formée  par  le  syndic  exerçant  les  droits 
de  la  masse  à  iin  de  paiement  du  complément 
de  la  commandite,  devenu  exigible  par  l'état 
de  faillite  de  la  société,  état  non  prévu  par 
les  statuts  sociaux  ;— Que  ce  n*est  donc  pas  le 

*  (i)  Cette  solatioD  D^est  pas  sans  difficulté.  On 
peut  objecter,  en  effet,  qu*aux  termes  de  t*art.  10 
de  Tarràtë  du  27  praîn  an  10,  les  agents  de  change 
ne  peuvent  f  endosser  aucun  billet,  lettre  de  change 
DU  effet  négodable  quelconque  »,  et  que  les  art.  S5 
et  86,  Cod.  comm.,  leur  défendent,  soit  de  recevoir 
pour  le  compte  de  leurs  fionunettanls,  soit  de  se  ren- 
dre garants  de  Texécution  des  marchés  dans  lesquels 
ils  s'entremettent— On  peut  aussi  rappeler  ces  expres- 
sions de  Texposé  des  motifs  du  projet  du  Gode  de  com- 
merce :  <  Les  fonctions  d*un  agent  intermédiaire  con- 
sistent à  rapprocher  Tacheteur  et  le  vendeur,  à  les 
accorder  entre  eux  sur  le  prix  de  la  cliose,  sa  livrai- 
son et  son  paiement*  Lorsque  le  marché  est  récipro- 
quement conclu,  son  mandat  est  rempli,  Lorsqu^un 
agent  intermédiaire  devient  en  quelque  sorte  partie 
dans  un  traité,  lorsqu'il  en  garantit  le  paiement, 
lorsqu'il  en  effectue  l'exécution,  il  perd  son  caractère 
de  neutralité,  et  son  affirmation  ne  peut  étreadmise*«« 
Les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce 
sont  des  intermédiaires  :  la  loi,  en  leur  confiant  le 
droit  de  justifier  la  vérité  et  le  taux  des  négociations 
dans  lesquelles  ils  sVntremeltent,  n'a  dft  les  consi- 
dérer que  comme  deê  agents  abaolument  panifê,  > 
•^Et  de  tout  ceci  l'on  peut  conclure  que  l'agent  de 
change  qui,  au  lieu  de  s'entremettre  passivement  en- 
tre un  préleur  et  un  emprunteur,  se  substitue  au  pre- 
mier, se  fait  souscrire  par  le  second  tout  à  la  fois 
des  lettres  de  change  et  une  obligation  hypothé- 
caire, endosse  les  lettres  de  change  au  véritable  pré- 
teur, et,  faute  de  paiement  à  Técliéance,  poursuit 
lui-.aùiiie  l'exécytion  <i«  robUgatioui  nç  9«urait  ^trê 


caad'aB|)tiqii«r  la  règte  poséedâna  VviA%Â&, 
Cod.  Nap.,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  courir  les 
intérêts,  d'après  les  termes  généraui  du  droii^ 
à  compter  du  jour  de  la  demande  judiciaire  ; 
—  Considérant ,  d'ailleurs  ,  que ,  s'agissani 
d'une  souscription  d'actions  dans  une  société 
en  commandite,  commereiale  de  sa  nature,  le» 
intérêts  sont  dua  au  Uux  de  ^  pour  100;  — 
Infirme,  en  ce  que  les  appelants  ont  été  con- 
damnés au  paiement  des  intérêts  à  compter' 
du  jour  de  la  faillite  ;  émendbnt  quant  à  ee, 
dit  que  les  intérêts  au  taux  oommercial  ne 
courent  que  du  jour  de  la  demande;  le  juge- 
ment, au  résidu,  sortissant  eiSat»  ete. 

Du  23  juin  i8£^.  ^  Cour  imp.  de  Paria.  -*- 
V  ch.  —  Prié.,  M.  Eug,  Umy.  —  C<mcL,  M. 
Moreau,  av.  gén.  —  P(.,  MM.  Busson  et  Fres- 
lon.  

AGENT  DE  CHANGE.  —  Prêt.  ^  LBmui  m 
CBANOs.  -«  OnuaiTiON  hypothAcàulb.  — 
Action. 

Vn  agent  de  change  ehmrgé  par  ése  cliente 
de  réalUer  le  prêt  d'une  $om$ne  d'argent  pemt 
valablement  faire  ce  prêt  eoue  eon  propre  nom, 
san$  révéler  celui  de  eee  cliente,  et  $e  faire 
êoueerire  à  kuMnéme  par  Vemprunimr,  pour 
eûireté  du  prit,  tant  dee  iHtree  de  chemge 
qu'une  obligation  hypothécaire;  et  il  a  le 
droit,  faute  de  paiemeni  à  Véehéanee,  dé  pom^ 
cuivre  l'exécution  de  l'obligation,  encore  Mm 
qu'U  aurait  iranemie  lee  lettrée  de  chemge  à  oes 
clienU.  (Arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  10: 
Cod.  comm.,  8Set86.)(l) 


considéré  comme  agissant  dans  les  limites  de  ses  at- 
tributions telles  quelles  Tiennent  d'être  caractérisées, 
»—  On  peut,  enfin,  ar^menter  de  ce  que  décide 
M.  Moltot,  Boureês  dé  eammeree,  n.  409,  pour  une 
hypothèse  qn'il  pose  ainal  s  «  Pierre  propose  &  N..., 
agent  de  change,  de  loi  proeurer  la  négociation  de 
10,000  tr.  en  diven  effeU  sousorils  par  lof,  Pieim, 
payables  au  porteur  et  à  une  époque  détmiiiiée. 
Pour  faciliter  ceUe  négociation  et  assurer  le  paienwot 
des  effets  aux  acheteurs,  Pierre  offre  de  souscrire  au 
profit  de  Tagent  de  change  une  obligation  hypolbê» 
caire,  ou  de  se  faire  ouvrir  par  lui  un  crédit  avec 
hypothèque.  Les  billets  seront  souscrits  dans  les  ter- 
mes ordinaires,  ou  porteront  renonciation  de  la  sO- 
reté  donnée,  et  en  cas  de  non-paiement  des  efletSt 
ragent  de  change  qui  les  reprendra  de  ses  cUeots, 
acheteurs,  moyennant  remboursement,  poursoivra 
la  rentrée  de  ses  avances  contre  Pierre,  en  vertu  dn 
titre  hypothécaire  que  œ  dernier  lui  aoi«  souscrit. 
Ce  mode  d'opérer  seratt^l  régulier  de  la  part  de 
ragent  de  change?  >  M.  MoUot  n'hôsiia  pas  à  r^ 
pondre  négativement,  parce  que,  alors  même  qoe 
ragent  de  change  ne  serait  qu'intermédiaire  dans  la 
négociation,  on  serait  porté  h  croire  qu*il  n'a  pas 
\oulu,  sans  on  intérêt  personnel,  subir  la  chance  de 
rembourser  de  ses  deniers  les  billets  non  payés  par 
le  souscripteur  et  de  suivre  ensuite  sous  son  propre 
nom  1  exécution  du  titre  hypotiiécaire,  en  subissant 
las  délais,  les  faux  frais  et  les  dilBcultés  qu*entratiie 
inévitablement IVxpropriation  d*no  Immeuble;  parce 
que,  d*un  autre  cdté,  en  eftctuant  ce  remboune- 
mai,  rageoi  de  change  ferait  en  réalité  un  paiement 


Lofo  et  Déciiiont  divenes. 


(Cféanciers  L...  «^  C.  Chaodeborde.) 
Par  acte  nourié  do  6  fér.  1854,  le  stenr  L... 
se  reconout  débkevr  do  sieur  Gbaudeborde, 
«Kent  de  change  à  Agen^  de  la  somme  de 
65^000  fr.^  pour  cause  de  prél;  «t  à  la  sûreié 
et  rembooneioeBt  de  eette  somme  ^  il  lui 
cooieiitlt  par  le  même  acte  une  affèctaiion 
hypothécaire.  II  était,  en  outre^  expliqué  que, 
pobr  ÛHâlîter  la  négociation  de  ce  contrat, 
rcmpruntevr  avail  remis,  le  jour  même,  au 
pr^eor,  cinquante  lettres  de  change  représen- 
tant ladite  somme  de  65,000  fr.;  que  le  paie- 
awttt,  e^il  de  Tobligation,  soit  dfes  lettres  de 
dttftge,  éteindrait  les  deux  titres,  et  que  les 
personBCS  auxquelles  le  sieur  Chaudeborde 
tranaDftttrait  tout  ou  partie  des  lettres  de  chan- 
ge auraient  comme  faii  le  droit  de  se  faire  payer, 
laiic  par  les  yoies  ordinaires,  en  yertu  du  con- 
trai notarié,  que  par  les  voies  commerciales, 
«8  *tertn  des  lettres  de  chanre,  en  conservant, 
dans  tous  les  cas,  le  rans  ue  l'inscription  pri- 
mitive. —  Le  sieur  Gbauaeborde  prit  inscrip- 
tion en  vertu  de  cet  acte,  le  13  du  même  mois 
de  février. 

Le  sieur  L...  est  décédé  en  1858,  sans  avoir 
acquitté  le  montant  de  Tobligation  du  6  fév. 
ilSSA,  non  plus  que  les  lettres  de  change  par 
lui  aooaarites  au  sieur  Chaudeborde  et  aue  ce 
dernier  avait  transmises  à  des  tiers  qui  étaient 
les  Térifables  bailleurs  des  fonds  prétés.^Un 
4Ndre  «l'étant  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  biens  du  débiteur,  le  sieur  Chaude- 
borde y  a  produit  pour  le  montant  de  sa  créan- 
ce, dont  il  a  demandé  la  collocation  au  rang 
de  son  inscription.  Les  autres  créanciers  ont 
coaiesié  cette  collocation ,  sur  le  motif  que 
Tacte  da  6  fév.  1854  était  nul  comme  inter- 
venu en  contravention  de  Tart.  85,  C.  comm., 
qui  défend  aux  agents  de  change  de  foire  des 
opérations  de  banque  pour  leur  compte. 

12  jaiU.1859,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mirande  qui  repousse  cette  prétention  des 
créanciers. 


ilidte  pour  le  souscripteur,  dont  il  se  coDSlituerait 
le  mandataire  ou  l'agent  (Taffaires;  parce  que,  enfin, 
il  se  porterait  le  garant  de  son  client  pour  le  paie- 
ment des  billets.  —  Â  la  mérité,  dans  l'espèce  de  l*ar- 
rStid  rapporté,  Tagent  de  change  ne  s'engage  direc- 
teneot  à  faire  aucune  avance;  mais  n'est-il  pas, 
comme  endossear,  soumis  au  recours  des  tiers  por- 
cents  des  lettres  de  change,  et  cela  ne  suffit-il  pas 
pour  que  les  motifs  mis  en  avant  par  M.  Mollot 
aieatici  la  mtaae  fbrce? 

Toutefois,  et  malgré  la  forée  de  ces  constdéra- 
tions,  les  raisons  données  par  la  Cour  d*Agen  à 
Tappoi  de  sa  décision  nous  paraissent  de  nature  à 
les  balancer.  On  peat,  du  reste,  citer  à  Tappui  de 
cette  dédsion  Topinion  de  M.  Âlauiet,  Comm.  Cod. 
tommu,  tom.  1,  n*  853,  qui  enseigne  que  la  loi  n'in- 
terdit aux  agents  de  change  que  ruflice  de  banquiers, 
et  qu'elle  ne  s^oppose  nullement  à  ce  qu'ils  reçoiveut 
ies  foads  pour  leurs  clients,  en  qualité  de  manda- 
taires de  ces  derniers,  et  effectuent  daus  leur  intérêt 
des  paiements  comme  caissiers,  pour  ainsi  dire,  de 
leurs  conmettanla» 


Appel  de  la  part  de  ceux-ci.  •—  On  a  dit 
pour  eux  devant  la  Cour  :  Qu'on  Use  attenti- 
vement l'acte  d'obligation  du  6  fév.  1854  con- 
senti par  le  sieur  L...  au  sieur  Chaudeborde , 
on  y  verra  que  ce  dernier  s'est  livré  à  une 
opération  que  la  loi  lui  interdisait  formelle- 
ment. En  effet,  c'est  lui  qui  est  censé  prêter 
la  somme  de  65,000  fr.  ;  c'est  sur  sa  tête  que 
repose  l'hypothèque  qui  doit  en  garantir  le 
remboursement;  il  devient  propriétaire  de 
lettres  de  chance  souscrites  a  1  appui  de  ce 
contrat;  il  stipule  ensuite  pour  le  compte  des 
tiers  auxquels  il  pourra  transmettre  ces  mê- 
mes lettres  de  change,  et  veut  qu'ils  puissent 
comme  lui  se  faire  payer  tant  en  vertu  du  con- 
trat mi'en  vertu  des  lettres  de  change.  Tout 
cela,  évidemment,  est  contraire  II  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi.  Par  conséquent,  l'acte  du  6 
fév.  1854  est  radicalement  nul,  et  par  suite 
rinscription  prise  le  13  du  même  mois. — Mais 
à  supposer  que  ce  moyen  ne  soit  pas  admis 
par  la  Cour,  on  peut  au  moins  dire  que  le  sieur 
Chaudeborde  est  sans  qualité  pour  agir  en 
son  nom.  Il  n'est  phis  porteur  des  lettres  de 
change,  qu*il  a  transmises  à  des  tiers,  comme 
il  se  l'était  réservé  dans  l'acte.  Il  a  donc  per- 
du sa  qualité  de  créancier.  Puisque  les  lettres 
de  chanse  ne  faisaient  qu*un  avec  l'acte  du  6 
février.  Il  est  certain  que  les  tiers  seuls,  por- 
teurs de  ces  lettres  de  change,  auraient  le 
droit  et  par  suite  qualité  pour  en  poursuivre 
le  paiement. 

ÀUUlT. 

LA  COUR; ^Attendu  que,  dans  une  ville 
qui  n'a  pas  de  Bourse  de  commerce,  Tagent  de 
change  ne  peut  avoir  d'autres  fonctions  que 
celles  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  pré- 
teur et  l'emprunteur  ; — ^Attendu  que  si  l'affcnt 
de  change  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  opéra- 
tions commerciales  pour  son  compte,  il  a  celui 
de  faire  souscrire  des  effets  p<Nir  le  compte 
de  ses  clients,  et  de  stipuler  toutes  les  garan- 
ties qu'il  croît  utiles  à  leurs  intérêts,  même  des 
contrats  hypothécaires  >  que  la  loi  ne  lui  im- 
pose nullement  l'obligation  de  faire  connaître 
le  nom  de  ceux  pour  lesquels  il  agit,  lorsqu'il 
est  constant  qu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude;  — At* 
tendu  que,  ^il  fallait  un  contrat  nominatif 
pour  chacun  des  bailleurs  de  fonds,  transmis- 
sible  seulement  au  moyen  d'une  cession  régu- 
lière et  signifiée^  on  imposerait  aux  emprun- 
teurs des  frais  ruineux  et  aux  capitalistes  une 
gêne  telle,  avec  les  habitudes  actuelles  de  no- 
tre société,  que  le  crédit  public  en  serait  gra- 
vement compromis  ;  que  le  contrat  peut  être 
consenti  au  nom  de  l'agent  de  change  qui  est 
le  représentant  légal  de  ses  clients,  lesquels 
ont  le  droit  de  rester  inconmis  ;  — Attendu 
que,  le  contrat  étant  au  nom  de  Chaudeborde, 
lui  seul  avait  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion ;  qu'il  importé  peu  aux  appelants  de  plai- 
der contre  Chaudeborde  ou  contre  ses  clients, 
puisqu'ils  peuvent  lui  opposer  toutes  les  ex- 
ceptions qu'ils  pourraient  opposer  aux  créan- 
ciers eux-mêmes;  -«Conûrme^  etc. 
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Du  12  janv.  1860.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Pré$.,  M.  Bouet.— Cond.  conf.,  M.  Donnode- 
vie,  av.  gén.— P/.,  MM.  Jouitou  et  Larroche. 


2«ch. 
av,  gé 


-Pré$.y  M.  Gamier.— Cond.,M.  Souëf, 
a.— P/. .  MM.  Louis  et  Bernard. 


LIBRAIRE.  —  Démission.  —  Cession. 

Bien  que  U$  brevets  de  libraire  soient  hors 
du  commerce  et  ne  puissent  être  valablement 
cédés ,  il  est  néanmoins  licite  de  traiter  avec 
un  libraire  pour  qu'il  donne  sa  démission. 
(Cod.  Nap  ,  1598.)  (1) 

(Lhomme— C.  Simon.)— àreêt. 
LA  COUR;  —Attendu  que  si,  en  droit,  un 
brevet  de  libraire  est  hors  du  commerce  et  ne 
peut  être  valablement  cédé ,  rien  n'empêche 
qu'on  ne  traite  avec  un  libraire  en  titre  pour 
qu'il  donne  sa  démission  ;  qu'en  effet,  l'exploi- 
tation d'un  brevet  de  libraire  est  une  enlre- 
Srise  commerciale,  et  non  Texercice  d'un  of- 
ce  ;  que  la  nomination  par  le  Gouvernement 
n'intervient  ici  que  par  des  raisons  de  haute 
police  qui,  pour  ce  genre  de  spéculation  indus- 
trielle, font  exception  à  la  liberté  du  commer- 
cer—Attendu, en  fait,  qu'il  résulte  de  Ten- 
semble  des  conventions  des  parties,  saine- 
ment entendues,  et  notamment  de  la  clause 
finale  du  traité,  que  ce  n'est  point  le  brevet 
de  libraire  aue  la  veuve  Simon  a  voulu  vendre 
aux  époux  Lhomme,  mais  bien  sa  démission, 
avec  le  fonds  de  librairie  et  ses  accessoires  ; 
sauf  à  l'acheteur  à  se  pourvoir  de  l'autorisa- 
lion  du  Gouvernement,  autorisation  qui,  en 
elTet,  a  été  obtenue  par  rappelant;  —  Attendu 
que  ces  conventions  sont  légitimes  et  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi;— Que,  par  suite, 
les  offres  de  210  fr.  faites  par  les  époux  Lhom- 
me, dans  leurs  conclusions,  sont  insufiisantes 
et  inacceptables;  ■—  Confirme,  etc. 
Du  29  juin  1859.—  Cour  imp.  de  Nancy.— 


(i)  V.  en  ce  seus,  Poitiers,  27  juin  1882  (Vol. 
4882.2.&15).  Cela  a  lieu  tous  les  jours,  soit  quant 
aux  établissements  de  librairie,  soit  quant  ft  ceux 
ilMmpriiiierie.  Mais  11  est  certain,  comme  le  déclare 
notre  arrêt,  que  les  brevets  eux-mêmes  des  libraires 
et  des  imprimeurs  sont  essentiellement  personnels 
et  incessibles.  V.  Table  générale  De?iii.  et  Gilb.,  v^' 
Imf)rimeur,  n.  8  et  sui?<,  et  Libraire^  n.  18  et  suiv. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Lyon,  6  août  1857  (VoU  1898. 
2.&85^P.  1858.288),  et  la  noie  de  renvoi 

(8)  Deux  arK'ts  de  la  Cour  de  cassation  des  5  janv. 
1852  et  10  janv.  185&  (Vol.  1858.1.216,  et  185^1. 
137'P.  1858.1.88  et  508),  ainsi  qu^un  arrftt  de  la 
Cour  de  Douai  du  18  déc  185A  (Vol.  1855.2.190 
— P.1855.1.60),  ont,  Il  est  vrai,  consacré  le  prin- 
cipe que  la  simple  éventualité  d*un  dommage  ne  peut 
motiver  Texerdce  actuel  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  }  mais,  indépendamment  de  ce  que,  lors  de 
l^arrêt  de  185A,  Veventualité  du  préjudice  n'était, 
ainsi  que  cet  arrêt  le  dit  en  termes  formels,  nulU- 
^ment  demonirée,  il  importe  de  remarquer  que  ces 
diverses  décisions  ont  été  rendues  dans  des  espèces 
où  le  dommage  éveutuel  résultait  seulement,  pour  la 
paHie  prétendue  lésée,  du  recours  en  justice  auquel 
elle  se  trouvait  exposée  par  la  Taute  ou  la  i#gligencc 


1*  ACTE  NOTARIÉ.  —  Notaire  bn  sb- 
ooND.  —  Signature. 

2"  Notaire.  — -  Respohsabiuté.  —  Coh- 
TRAT  DE  MARIAGE.— Signature.  —  Dommage 
^tenturi. 

1«  Est  nul  rœte  authentique  {par  exemple, 
un  contrat  de  mariage)  gui,  bien  qu'il  men-" 
tionne  avoir  été  reçu  par  deux  notaires,  ne 
porte  cependant  la  signature  que  du  notaire 
en  premier.  (L.  25  vent,  an  11 ,  art.  9, 14  el68). 

La  nullité  résultant  de  V absence  de  cette  si- 
gnature n'est  pas  couverte  par  la  circonstance 
que  plusieurs  personnes^  figurant  à  l'acte  com- 
me témoins  purement  honoraires,  réuniraient 
les  conditions  nécessaires  pour  remplir  Us  fonc* 
lions  de  témoins  instrumentaires. 

2*  Le  notaire  rédacteur  d*un  contrat  de  ma- 
riage nul  pour  défaut  de  signature  de  la  part 
du  notaire  en  second^  est  responsable  des  con- 
séquences de  cette  nullité.  (Cod.  Nap.,  1382^ 
1383:  L.  25  vent,  an  11,  art.  68.J  (2) 

...Et  les  époux,  intéressés  à  la  validité  du 
contrat,  à  raison  des  stiputations  qu'U  renfer- 
me, peuvent  obtenir  contre  le  notaire  rédac- 
teur une  condamnation  immédiate  à  fin  de  gor- 
ranticj  par  voie  de  meêure  conservatoire,  du 
préjudice  qui  résultera  pour  eux  de  cette  nul- 
lité lors  de  la  dissolution  du  mariage.  (Cod. 
Nap.,  1181.)  (3) 

(Caustier  —  C.  Verdier.) 

Les  sieur  et  dame  Verdier  se  sont  mariés 
en  1834:  lear  contrat  de  mariage,  reçu 


par 

lié: 


M''  Caustier,  notaire,  porte  dans  son  intilul 
a  Pardevant  W  Caustier  et  son  collègue,  de 
Chàtillon^sur-Indre.  »  —  En  fait,  le  contrat 
n'est  revêtu  que  de  la  signature  de  M*  Caus- 
tier et  non  de  celle  du  notaire  en  second.  — 


d'un  autre.— Or,  il  pouvait  fort  bien  se  faire  que  ce 
recours,  seule  base  du  préjudice  éventuel,  ne  fût 
jamais  esercé;  et  qu^en  conséquence  il  n'y  eût  jamais 
de  préjudice  réalisé.  —  Au  contraire,  dans  notre 
espèce,  le  préjudice  était  certain,  puisque,  par  la 
faute  du  notaire,  le  contrat  qui  réglait  les  conditions 
civiles  d*un  mariage,  et  qui,  même,  renfermait  des 
donations  réciproques,  se  trouvait  réduit  à  néant; 
d'un  autre  côté,  la  réalisdtion  de  ce  préjudice  dépen- 
dait d'un  événement  également  certain,  quoiqu'iudé- 
terminé  quant  à  Tépoque  de  son  acoomplissemeDt, 
à  savoir  la  dissolution  du  mariage.  Il  n'y  avait  d'in- 
certain que  la  quotité  du  dommage.  La  Cour  de 
Bourges  n'a-t-elie  pas  pu  conclure  de  là,  sans  se 
mettre  en  opposition  avec  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation,  que  ce  dommage  éventuel  quant  à  son 
importance,  mais  certain  quant  à  son  existence,  poa> 
vait  donner  lieu  à  une  condamnation  immédiate  de 
nature  à  assurer,  dans  l'avenir,  le  cas  échéant,  la 
réparation  due  aux  parties  lésées? — V*  au  reste  sur 
la  théorie  générale  des  actions  damni  infeeti  les  ot>- 
serva  lions  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
sançon du  81  août  i84â  (Vol.  1845.2.625),  et  ta 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Dommare  éven- 
tuel. 
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Les  époux  Yerdîer  voyant  dans  cette  omission 
one  cause  de  nullité  de  leur  contrat  de  ma- 
riagCy  et,  par  suite,  des  donations  récipro<|ue8 
qpe  ce  contrat  renfermait,  ont  actionne  le 
sieur  Caustîer,  comme  responsable  de  cette 
ttullîté^  4»  en  paiement  de  25,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ;  2<»  à  lin  de  dép^t  à  la  Caisse 
des  consignalions  d'une  somme  de  40,000  fr. 
pour  réparation  du  préjudice  éventuel  qui 
pourrait  en  résulter  pour  l'un  ou  l'autre  époui. 
13  juiU.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
leaurons,  qui  déclare  M"  Caustier  (ou  son  bé- 
ritier)  responsable  de  la  nullité  du  contrat  de 
1834,  le  condamne  h  des  dommages-intérêts  à 
di)Dner  par  état  lorsque  le  temps  et  les  événe- 
nents  permettront  de  les  apprécier,  et  auto- 
rise les  époux  Yerdier  à  prendre  sur  les  biens 
dodit  Caustier  inscription  bypotbécaire  jus- 
qo'à  coBcorrence  de  20,000  fr«  de  principal, 
pour  servir  de  garantie  aux  dommages-inté- 
réis  qn*ils  pourraient  être  fondés  à  réclamer 
Dliérieurement.  —  Appel. 

AUKÊT* 

LA  COUR  ;— Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1180,  Cod.  Nap.,  le  créan- 
cier d'une  obligation  conditionnelle  peut,  avant 
que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous 
Ks  actes  conservatoires  de  son  droit;  quMl  suit 
de  là  qu'en  matière  de  dommages-intérêts,  il 
a'esi  pas  nécessaire  que  le  préjudice  soit  ac- 
taei  pour  que  le  créancier  soit  admis  à  récla- 
mer des  garanties;  qu'il  suffit  donc  que  le  pré- 
1      jodice,  quoique  éventuel,  soit  certain  dans  son 
principe^  et  que  le  fait  dommageable  résultant 
a  une  faute,  source  de  Tobligation,  le  soit  éga- 
I      iement  et  soit  légalement  imputable  à  celui 
I      contre  lequel  on  agit:  que,  s'il  en  était  autre- 
ment^ le  débiteur  ou  robligé  pourrait,  en  dis- 
posant de  son  avoir,  s'exonérer  facilement  de 
toute  réparation  et  priver  ainsi,  par  sa  seule 
Totonté;  son  créancier  de  ce  qui  lui  serait  lé- 
ptimement  dû; — Considérant,  en  fait,  que  les 
époux  Verdier  se  bornent  à  demander,  en  ap- 
pel, contre  la  succession  bénéficiaire  du  no- 
taire Caustier,  des  garanties  pour  un  préju- 
dice éventuel  qui  procéderait  d'une  faute  grave 
qu'ils  reprochent  audit  Caustier,  et  que  celui-ci 
aurait  commise  en  sa  qualité  de  notaire  ré- 
dacteur de  leur  contrat  de  mariage;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rechercher  si  cette  faute  est  cer- 
taine et  si  ses  conséquences  peuvent  être  pré- 
judiciables auxdits époux  Verdier;— Considé- 
rant^ à  cet  égard,  qull  est  recpnnu  par  les 
parties  que  le  contrat  de  mariage  dont  s'agit, 
qui  a  éle  reçu  par  Caustier  et  son  collègue,  le 
29  sepl.  1834,  n'est  pas  signé  du  notaire  en 
fécond;  —  Considérant  qu'un  notaire,  quand 
il  fait  un  acte  de  son  ministère,  notamment 
quand  il  fait  un  acte 'aussi  important  qu'un 
I    contrat  de  mariage,  est  dans  robligatlon  ri- 
goureuse d'accomplir  toutes  les  formalités  exi- 
I    gées  par  la  loi  ptour  que  ce  contrat  soit  valable 
cumme  acte  authentique;  que  ce  soin  n'in- 
combe qu*à  lui  seul  et  nullement  aux  parties 
contractantes  ;  que  Caustier  seul,  dès  lors,  doit 


supporter  les  conséquences  de  la  faute  qu*il  a 
commise  en  négligeant  de  faire  signer  le  no- 
taire en  second; 

En  ce  qui  concerne  ces  conséquences  :  — 
Considérant  que,  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  aes  art.  9,  14  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  il  résulte  que,  lorsqu'un  acie 
est  reçu  par  deux  notaires,  la  présence  et  la 
signature  de  ces  deux  officiers  publics  sont  des 
formalités  essentielles,  dont  l'inobservation 
entraîne  la  nullité  de  l'acte  comme  acte  au- 
thentique; que  la  loi  du  21  juin  1843,  moins 
rigoureuse,  il  est  vrai,  que  celle  de  ventêse, 
n  exige  plus  sous  la  même  peine  la  présence 
du  notaire  en  second,  mais  qu'elle  n'a  rien 
changé  en  ce  qui  concerne  Tooligation,  de  la 
part  de  ce  notaire,  de  signer; — Considérant 
qu'à  tort  Ton  prétend  que,  dans  l'espèce,  sa  si- 
gnature n'était  pas  indispensable,  parce  que 
se  trouvaient  présentes  à  la  passation  du  con- 
trat plusieurs  personnes  réunissant  toutes 
les  conditions  que  la  loi  exige  pour  les  témoins 
insirumentaires; — Qu'en  effet,  il  s'agit,  dans 
la  cause,  non  d'un  acte  reçu  par  un. notaire 
assisté  de  témoins,  mais  bien  d'un  contrat 
reçn  par  deux  notaires;  que  les  personnes  si- 
gnalées comme  présentes,  témoins  purement 
honoraires,  ne  peuvent  être  réputées  témoins 
insirumentaires;  qu'aussi  le  notaire,  dans  son 
acte,  n'a-t-il  pas  fait  mention  de  leurs  signa- 
tures, ce  qu'il  eût  fallu  faire  si  elles  l'avaient 
réellement  assisté  comme  témoins  nécessai- 
res; — Considérant  que  le  défaut  de  signature 
du  not;iire  en  second  est  un  vice  irréparable; 
qu'en  supposant  même  que  la  loi  n'exige  pas 
que  cette  signature  soit  donnée  au  moment 
même  de  l'acte,  elle  ne  pourrait  l'être  aujour- 
d'hui après  noinbre  d'années  écoulées  et  alors 
que  depuis  très-iongtemps  l'ofiicier  public  qui 
assistait  Caustier  n'est  plus  en  fonctions  et 
n'a  plus  conséquemment  aucun  caractère  pour 
faire  acte  de  notaire;  —  Considérant  que  ce 
vice  de  forme  enlevant  au  contrat  son  authen- 
ticité, ne  le  laisse  plus  subsister  que  comme 
acte  sous  signatures  privées,  aux  termes  for- 
mels et  précis  de  la  loi  précitée  de  ventôse 
an  11,  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  passé; 
— Considérant  que,  s'il  en  est  ainsi,  la  loi  ne 
permettant  pas  de  constater  les  conventions 
matrimoniales  par  un  acte  sous  signatures 
privées  (art.  1394,  Cod.  Nap.).  celles  du  ma- 
riage des  époux  Verdier  sont  évidemment  an- 
nulables, et  cela  par  la  faute  du  notaire  Caus- 
tier;— Considérant  que  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  aurait  pour  effet  de  soumettre  lesdits 
époux  Verdier  au  régime  de  la  communauté 
légale  et  modifierait  ainsi,  dans  une  nflesure 
plus  ou  moins  forte,  les  résultats  de  la  liqui- 
dation à  faire  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage; qu'en  outre,  cette  nullité  ferait  tomber 
la  donation  réciproque  d'usufruit;  d'où  résul- 
terait nécessairement,  pour  l'un  ou  pour  l'au- 
tre des  époux,  un  préjudice  qui,  s'd  ne  peut 
être,  dès  à  présent,  apprécié  quant  à  son  éten- 
due, n'en  serait  pas  moins  certain  quant  à 
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son  eiifttcnce;  — Considénot  qu*U  impom 
peu  que  la  Dullité  do  contrat  de  maria|;e  des 
époux  Verdier  ne  puisse  pas  être  demandée  par 
ceui-ci,  i  un  contre  Tautre^  pendant  le  cours 
du  mariage;  qu*ii  suffît  qu*elle  puisse  l'être  par 
des  liera  qui  y  seraient  intéressés  lors  de  la 
dissolution  du  mariage^  ou  par  le  survivant  des 
époux,  ou  bien  par  les  héritiers  du  prédécédé, 
pour  que  la  demande  d'une  garantie  oontre 
celte  éventualité  soit  reeevable  et  qn*eUe  doive 
donner  lieu,  dès  maintenant,  à  une  condam- 
nation k  Teffet  d^assorer,  dans  l'avenir,  le  cas 
échéant,  la  réparation  du  dommage;  — Consi* 
dérant  que  la  faculté,  par  les  époui  Verdier, 
de  se  (aire  des  donations  par  actes  entre-vifs 
on  testamentaires,  n'obvie  pas  suffisamment 
aux  effets  de  la  nullité  de  leur  contrat  de  ma- 
riage ;  qa*en  effet,  ces  actes,  pour  la  réalisation 
desquels,  au  surplus,  ils  nont  pas  d'action 
l'un  contre  l'autre,  n*ottt  pas  le  même  carac- 
tère d'irrévocabilité  que  les  conventions  ma- 
trimoniales et  ne  peuvent  pas  les  remplacer 
avec  les  mêmes  avantages;— Considérant  que 
l'impossibilité  où  Ton  est  actuellement  de  sa- 
voir lequel  des  deux  époux  éprouverait  le  pré- 
judice n'est  pas  non  phis  un  motif  suffisant 
pour  fiûre  rejeter  comme  non  reeevable  la  de- 
mande de  mesures  conservatoires,  puisque  les 
deux  époux  agissant  conjointement,  celui  des 
deux  qui  serait  lésé  se  trouve  partie  au  pro- 
cès;— Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  la  demande  de  garantie,  ne  con- 
sistant que  dans  de  simples  mesures  conser- 
vatoires pour  un  préjudice  éventuel  qui  prend 


(ij  V»  DOS  Lois  annotées  de  1852,  pag,  71. 

(2)  Antérieurement  an  décret  da  à  mars  1853,  la 
Coar  d*Aix  a  décidé,  par  un  arrêt  do  8  join  1829 
(S>V.  29.2.80S;  ColUet.  lumv.  9.2.279),  que  le  pri- 
vilège dnosalsissabililé  éUbll  par  Pordoun.  du  V 
nov.  1745  en  fliveur  des  maleiois  doit  être  limilé  aux 
simples  raiitelots  proprement  dits;  et  cette  doctrine, 
conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  oassatlon  du  11 
vent,  an  9  (S-V.  1.2.427 1  C.  i».  1.1.331),  a  été  em-. 
brassée  par  tuns  les  auteurs.  F.  Boolay-Patj,  Cours 
de  dr,  eonutu  mariu,  tom.  2,  pag.  162  ;  Beaussant, 
Cod»  mort/.,  n.  310;  Goujet  etMerger,  Dict,  de  dr* 
eommerc,  t*  Getu  de  Céqmpage^  n.  93  ;  Roger,  Sai' 
sie^arriif  n.  298  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
proe.^  quest.  1984;  Bioche,  Diet,  de  proc.,  v*5af- 
sie-^arréu  n.  60-5*  ;  Devilknenve  et  Massé,  Ùiet,  dm 
eottientieux  eomm,,  v*  CoptCmiie,  n.  148  et  177;  de 
BeUeyme,  Ordonn*  sur  ref;  et  référ,^  tom.  1,  pag» 
213.  Il  faut  excepter  cependant  M.  Caomont,  Dieu 
de  drm  eomni.  wuiriu,  v*  Gemsdewter,  n.  22,  qui,  à 
la  différence  des  juriaconsultet  que  nous  venons  de 
citer,  a  écrit  depuis  le  décret  de  1852,  et  qui  cite  en 
sens  contmire  des  arrêts  ci-dessus  un  jugement  dn 
tribunal  de  commerce  du  Havre  du  2  mars  1852. 
— On  remaïquera,  du  reste,  que  le  décret  du  4  mars 
1 852,  en  étendant  à  tout  marin  les  dispositions  de  Tor- 
donn.du  l*'nov.  1845,  qui  ne  s*appliquaient  qu*aux 
matelots,'  semble  éire  plus  favorable  que  cette  or- 
donnance au  système  suivant  lequel  le  privilège  de 
rinsaisissabililé  des  gages  des  gens  de  mer  8*appli- 
querait  au  salaire  da  pilotes  lamaneurs. 

(S)  Il  est  génêratanaal  admit  qu*a  Tégard  des 


sa  somrce  dans  une  faute  engageant  la  respon- 
sabilité du  notaire  Causcîor  père ,  n'est  pas 
prématurée  et  doit  être  déclarée  reeevable  ; — 
Par  ces  motifs,  déclare  reeevable  la  demande 
d'une  garantie  pour  la  conservation  de  leur 
droit  formée  par  les  époux  Verdier  contre 
Canstier  fils,  comme  représentant  la  soeces- 
sion  bénéficiaire  de  son  père;  dit  qûll  a  été 
bien  jugé  par  le  jugement  attaqué:  confirme^ 
en  conséquence,  ce  jugement  dans  toutes  ses 
dispositions,  etc. 

Du  29  mars  1859.  ^  Cour  imp.  de  Bourges. 
— Cb.  civ.— l*r^f..  M-  Gorbîn,  p.  p.  — Conirf., 
M.  Grand-Perret,  i**  v.  gén.  — PI.,  MM.  Cbe- 
non,  Gaillot  et  Planchât 

SAISIE-^ARRÊT.-- Pilote  laxamsub.  —  Sa- 

LAIBI.  —  KRSAUnSABOJrt. 

L«  bénéfice  de  tûuttiêiss&Mité  établie  par 
eordtmnanee  du  i*'  nov.  1745  et  le  décret  du 
4  nioff  1852  (1),  à  l'éfford  des  gagea  de$  maie^ 
lots  ou  marins  faisant  partie  de  Véqmpage 
d'un  navire  de  eofsmmree,  ne  s'étend  pas  au 
salaire  des  pilotes  lamaneurs  i2). 

La  saisiê-ofrét  pratiquée  eur  le  saiairt  du 
débiteur  peut  être  réduite  par  les  jugée  à  sm^ 
fradUm  seulement  de  ce  salaire.  (God.  Nap., 
1244,  arg.  ;  Cod.  proc.,  581  et  592.)  (3) 
(Dagîer— G.  BruneL) 

Ges  solutions  avaient  été  consacrées  par  on 
jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  ainsi 
conçu: 

«  Attendu,  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt 
du  6  août  1858  et  sur  le  référé  inteijeté  poar 


salaires  ou  traîtemenUi  qui  ne  jouissent  pas  du  pri- 
vilège de  nnsaîsissabttîté,  les  joges  peu?ent,  en 
verta  de  Part.  iS4&»  Cod.  Nap.,  qui  leur  permet 
d'accorder  nn  délai  au  débiteur  pour  se  libérer,  res- 
treindre la  saisie-arrët  à  une  portion  sealcment  des 
somaus  revenant  au  débitenr  et  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famUle.  Sie^  Paris,  S9juiU.i8ii  (VoL  i83a.S.44, 
ad  nolam)  et  7  juin.  4843  (Vol.  I843.2.&9S);  Lyon, 
38  juin  1837  (Vol.  I838.2.&0— P.  «838.i.i88); 
Roger,  Saisie-arrii,  n«  803  :  Ghauveau  sur  Carré, 
quest.  198&;  Biocbe,  v*  Saisie^rrit^  n.  63  ;  Vivîfu 
et  Blanc ,  LégisL  des  théâtres^  n.  298  ;  Vulpian, 
Cod.  des  théâtres^  pag.  229;  Lacan  et  Paulniier, 
LégisL  des  tkédtres,  tom.  1,  n.  214  ;  Coolon,  Quest  m 
de  dr,^  tom.  8,  pag.  551  ;  de  Belieyme,  tom.  1,  pag. 

21  A.  K.  encore,  comme  appliquant  ce  principe. 
Douai,  iS  mai  1853  (Vol.  185A.2.1g--P.  4855.1. 
9),  et  Tapplication  en  est  faite  Aiéqnemment  par 
le  tribunal  de  la  Seine. — Cependant  la  Gour  de  cas- 
sation a  décidé  d^une  manière  absolue,  par  arrftt  da 

22  nov,  1853  (Vol.  1854.1.81^P.  185&.1.5),  que 
les  salaires  des  ouvriers  sont  saistssables,  même  lors- 
qu'à raison  de  leur  modicité  ils  présentent  un  carac- 
tère alimeniaire,  et,  d'autre  part,  la  Cour  de  Bor* 
deauz  a  jugé,  ks  17  et  24  mars  18  j8  (Vol.  1858.3. 
684— P.  1858.781),  qu'en  admetUnt  que  les  juges 
puissent  restreindre  une  saisie-arrét  pratiquée  sur 
le  tiaitemeot  d'un  employé  d*un  établissement  privé 
à  une  flracUon  de  œ  traitement,  il  n'en  saurait  6ire 
ainsi  dans  le  cas  où  la  saisie-arrêt  a  pour  but  le  paie» 
ment  d'un  billet  à  ordre. 


L&U  0t  DéeitUmit  dittêes. 
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tmn  niffiorter  rordonnance  qui  Ta  autori- 
sée, que  «9  d*après  l'ordonnance  du  4"  no^. 
1745^  et  les  dispositions  du  décret  du  4  mars 
Iffît,  qii  a  preseric  TexécutioD  de  cette  or- 
donnance,  les  ffaf^s  des  laalelots  et  marins 
fusant  partie  de  l'é(|uipage  é&è  navires  de 
commerce  sont  insaisissables,  rien  ne  prouve 
q«e  cette  exceptioo  soil  applicable  aux  droits 
perçus  par  les  {lilotes  lamaneurs  ;  que  les  mo- 
tife  qvi  ofii  dieié  fordonnanee  et  le  décret  ne 
sont  nullement  applicables  an  pttotes  ;  aue 
le  té^slateur  de  I8!$2,  comme  cdui  de  1745, 
a  vovlu  obvier  à  l'imprévoyance  des  marins 
qui,  aprè«  ou  pendant  un  voyage  de  long 
cours,  sont  portés  à  se  dédommager  follement 
des  ovations  quHIs  ont  éprouvées,  par  des 
dépenaes  «ans  utilité;  quon  a  aussi  voulu 
empêcher  que  les  marins^  en  engageant  leurs 
avances  ou  leurs  gages,  se  privent  non-seu- 
loMut  des  moyens  de  subvenir  an  besoins 
de  leurs  famines,  mais  se  mettent  dans  Tim- 
posBîbililéd'eiitreprendre  le  voyage  pour  lequel 
Us  ont  Joué  leurs  services,  et  ce,  mute  de  pou- 
voir acheter  les  vêtements  nécessaires  ;  qu*au- 
aiB  de  ces  motifs  n*est  applieahle^  aux  pilo* 
les,  qui  ne  font  pas  partie  de  Téquipage  d'un 
navire  de  eooHnerce,  qui,  sauf  leurs  courtes 
absences  ^  la  recherche  des  navires  aux  abords 
des  poits,  sont  gens  sédentaires,  et  qui  re* 
çaiveni  dee  salaires  considérables  ;  que,  d'a- 
près tous  ces  motifs,  les  salaires  de  Dader 
ont  pu  être  arrêtés  ;---Que,  toutefois,  le  tribu- 
nal étant  saisi  et  de  l'action  en  validité  et  du 
référé  interjeté  pour  obtenir  le  rapport  de  l'or- 
donnanee  qni  a  autorisé  la  saisie-arrét,  con^ 
formément  à  la  réserve  faîte  par  le  magistrat 
qui  a  rendu  cette  ordonnance,  on  peut  exa- 
miner si  lactite  saisie-airél  n'a  pas  été  per- 
mise d'une  manière  trop  absolue  ; 

<  Atlendu,  à  cet  égard,  que  le  débiteur  qui 
se  proenre  des  ressources  par  son  travail  ne 
peut  être  placé  dans  la  position  de  travailler 
sans  pouvoir  rien  prélever  sur  le  prix  de  son 
travau  pour  le  soutien  de  sa  famille  et  son 
propre  entrelien,  sa  propre  alimentation ^ 
(lu'un  pareil  résultat  serait  aussi  contraire  a 
lintérêt  du  créancier  qu'à  celui  du  débiteur  ; 
que  l'effet  de  la  saisie-arrét  du  6  août  peut 
donc  être  modifié  de  manière  à  concilier  ces 
den  intérêts  ;*Attendtt  que  la  saisie-arrét  ne 
peut  atteindre  que  ce  qui  revient  net  à  Dagier  ; 
que,  dans  les  droits  de  pilotage,  sont  comprises 
les  parts  attribuées  à  la  barque,  aux  hommes 
de  réquipage,  ^  la  caisse  des  Invalides,  à  la 
caisse  de  retraite  des  pilotes  ;  que  lorsque  le 
moment  sera  arrivé  de  faire  produire  à  la  sai- 
sie-arrét son  effet,  on  devra  faire  les  distinc- 
tions dont  il  s'a^t  ;...— Par  ces  motifs,  statuant 
tant  sur  le  référé  que  sur  Tinslance  en  vali- 
dité, rapporte  l'ordonnance  en  ce  qu'elle  a  au- 
torisé la  saisie-arrét  pour  tout  ce  qui  serait  dû 
par  le  tiers  saisi  à  Dagier  ;  juge  que  ladite 
saisi»-arrét  ne  franpera  que  le  quart  de  ce  qui 
reviendrait  net  à  Dagier  dans  les  sommes  ar- 


modification  qui  vient  d'être  prescrite;  Juge 
que  si  Dagier  est  reconnu  débiteur  par  le  tri- 
bunal compétent,  délivrance  aara  lieu  du  mon- 
tant de  sa  dette  constatée,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  sur  la  portion  indiquée  ci-dessus 
du  produit  net  revenant  k  Dagier^  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Dagier. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ',  •>-  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  *—  Confirme,  etc. 

Du  25  mars  1859.  -^  Cour  imp.  de  Rouen. 
-  2«  ch.  —  Pré:,  M.  de  Tourville.  —  Conel. 
cm(.y  M.  Pinel,  av.  gén.  —  P<.,  MM.  Desseaux 
et  Deschamps. 

FRET.  -^  Batbàij  ▲  vapiur.  -<-  Rshoiqub. 

LarU  302 ,  Cod.  comm. ,  d'après  lequel  il 
Hêst  dé  auam  fret  pour  les  marchandiitê  per- 
dues par  naufrage  ou  é^ouement,  ne  s^ ap- 
plique pas  au  prix  de  la  remorque  d^une  <m- 
bareaiion.par  un  baleass  à  vapeur  :  ce  prix 
est  dû  au  capitaine  du  remorqueur,  bien  que 
Vembareation  remorauée  ait  péri  à  la  mer, 

(Segoineau  —  C.  Fraisànet.)  -<-  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  Fart.  302,  Cod.  comm.,  il  irest  dû  aucun 
fret  pour  les  marchandises  perdues  par  nau- 
frage ou  échouement,  et  qu'il  s'agit  au  procès 
de  savoir  si  cette  disposition  de  la  loi  est  ap- 
plicable à  la  remorque  d*un  chaland  par  un 
bateau  vapeur;  —Considérant  que  l'affrète- 
ment  d'un  navire  ou  de  tout  autre  bateau  de 
mer  pour  le  transport  des  marchandises  ne 
peut  être  complètement  assimilé  à  la  location 
d'un  remorqueur  ;  qu'en  effet,  dans  le  premier 
cas ,  la  marchandise  à  transporter  est  entiè- 
rement confiée  à  la  foi  du  capitaine,  qui, 
maître  après  Dieu  de  son  navire ,  peut  et  doit 
exercer  sur  cette  marchandise,  dès  qu'elle  est 
reçue  à  son  bord,  une  surveillance  incessante, 
pour  la  garantir  de  toute  perte  et  même  de 
toute  avarie ,  tandis  que ,  dans  la  deuxième 
hypothèse ,  le  capitaine  de  bateau  à  vapeur 
qui  s'engage  à  remorquer  un  chaland ,  ne  fait 
que  prêter  sa  force  motrice  k  une  embarca- 
tion qui  en  est  dépourvue,  et  que  ce  chaland, 
indépendamment  qu'il  se  trouve  toujours  for- 
cément à  distance  du  navire,  doit,  comme 
tout  autre  bateau,  et  alors  même  qu'il  est  re- 
morqué ,  être  dirigé  par  son  propre  équipage^ 
qui  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  sa  con- 
servation ;  —  Considérant  que  diverses  dispo- 
sitions édictées  dans  le  Code  de  commerce, 
pour  régir  les  conséquences  du  contrat  d'af- 
frètement, viennent,  parleur  inapplicabilité 
au  cas  de  la  remorque,  appuyer  la  distinction 
ci-dessus  admise  ;--Qu*il  suffit  de  citer  l'art. 
222,  qui  déclare  le  capitaine  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge  ;  l'art.  229,  qui 
lui  défend  de  placer  ces  marchandises  sur  le 
tillac  de  son  navire  sans  le  consentement  par 
écrit  de  l'expéditeur;  les  art.  273, 284  et  286, 
qui  l'oMigent  à  indiquer  dans  la  charte  partie 
et  dans  le  connaissement  le  tonnage  de  son 


rétées;  la  déclare  vsdable  en  la  forme  avec  la    navire;  les  art.  287  et  288^  qui  veulent  que 
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Lois  et  Décitions  diverses. 


Taffréteur  j^rofile  du  fret  des  marcbandises  <iui 
compléteraient  le  chargement  du  navire  qu'il 
a  entièrement  affrété ,  et  qu'il  paye^  lorsque! 
a  excédé  le  chargements  le  fret  de  cet  excé- 
dant de  marchandises;  Tart.  292^  qui  permet  au 
capitaine  de  mettre  à  terre  les  marchandises  qui 
ne  lui  auraient  pas  été  déclarées;  Tart.  306, 
qui  lui  défend  de  retenir  pour  le  paiement  de 
son  fret  les  marchandises  qui  sont  dans  son 
navire;  et  eniin ,  les  art.  410  et  suiv..  qui 
règlent  ce  qui  doit  en  être  de  ces  marchan- 
dises dans  le  cas  où  la  tempête  ou  la  chasse  de 
l'ennemi  nécessitent,  pour  le  salut  du  navire^ 
le  jet  à  la  mer  d'une  partie  du  chargement; 

—  Qu'il  faut  conclure  de  ces  dispositions  que 
les  règles  relatives  au  paiement  et  à  la  perle 
du  fret  proprement  dit  ne  peuvent  être  appli- 
quées au  paiement  du  prix  d'une  remorque  ; 

—  Considérant  que  si ,  en  dehors  des  dispo- 
sitions textuelles  de  la  loi ,  on  consulte  quelle 
peut  avoir  été  l'intention  des  parties^  on  ne 
saurait  admettre  que  Fraissinet  et  comp.^  alors 
surtout  qu'ils  traitaient  à  forfait  et  pour  un  prix 
stipulé  payable  d'avance,  aient  voulu,  en  s'o- 
blij[eant  à  envoyer  un  remorqueur  de  Marseille 
à  Cette  pour  y  prendre  deux  chalands ,  les 
conduire  sur  la  cAte  d'Espagne  et  ramener  à 
Cette  les  hommes  oui  montaient  les  embar- 
cations, ainsi  que  les  divers  agrès  et  appa- 
raux qui  y  avaient  été  placés  pour  sa  manœu- 
vre ,  courir  les  risques ,  en  cas  de  mauvaise 
fortune  de  mer^  de  perdre  le  prix  de  ces 
différents  services  :  -*-  Considérant  qu'à  un 
autre  point  de  vue  la  diiBculté  de  la  cause  se- 
rait dirimée,  et  l'art.  302,  C.  oomm.,  invinci7 
blement  écarté  par  cette  précision,  qu'il  n'est 
nullement  établi  que  les  deux  chalands  aient 
péri  par  suite  de  naufrage  et  encore  moins 
d'échouement ;  qu'il  faut,  au  contraire,  pen- 
ser qu'aucune  faute,  aucune  néciigence  ne 
peut  être  imputée  au  capitaine^  Meynier,  ca- 
pitaine du  bateau  à  vapeur,  et  que  la  perte  des 
deux  chalands  ne  doit  être  attribuée  qu'au  vice 
de  construction  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Mont- 
pellier. —-2«  ch.  —  Prés  ,  M.  Pegat.—  Concl., 


(i)  La  Gourde  eassation  R*est  aussi  prononcée  dans 
ce  sens,  par  anarrfit  du  10  juin  1836  (Vol.  1836.1. 
848),  et  telle  est  également  l'opinion  des  auteurs. 
F,  MM.  MoriOv  Rép.  du  dr.  crtm.,  v*>  Aequieteementf 
D.  12  ;  Boitard,  Leçons  sur  ts  Cod*  dHnêtr,  crim,^ 
pag.  347;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc  des  trib. 
erim,,  tonu  2,  o.  1055;  Rodière,  Proe,  crtm.,  pag. 
871  ;  F.  Hèlle,  /nsft*.  crtm.,  tom.  8,  pag.  25.  —  La 
jurisprodeDoe  et  les  auteurs  s*accordent  de  même  à 
reconnaUre  que  le  ministère  public  est  recevable  à 
interjeter  appel  d^un  jugement  d^acquiUemeol,  bien 
qu'il  Tdit  exécuté  en  consentant  à  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  avant  Pexpiration  du  délai  de  Tappel. 
Sic,  Cass.  16  juin  1800  (S-V.  10.1.20  ;  ColUet.  nouv. 
8.1.74)  et  2  fév.  1827  (S-V.  28.1.47  ;  C.  n.  8.1.516); 
Merlin,  liép.,  v*  Appel,  sect.  2,  J  8  et  8  fris;  Legra- 
vereud,  tom.  2,  pag.  404;  BouiguignoDi  sur  Tari. 
202,  n.  6;  Le  Sellyer,  tom,  2,  n,  428;  Mangio,  AcU 


M.  Hestre,  av.  gén.—  PL,  MM.  Poulingon  et 
Ferrier.  

!•  APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. —  Exécution  volontaire. 

2«  Arbres  (rejetons  d').  —  Vol.  —  Ma- 
raudage. 

1*  Uexéeution  d'un  jugement  correctionnel^ 
avant  l'expiration  des  délais  de  Vavpel,  ne  rend 
pas  le  condamné  non  recevable  a  en  appeler. 
(Cod.  inst.  crim.,  903.)  (1) 

2<»  Le  fait  ^arracher  des  rejetons  vivanU 
d'un  arln-e  fruitier  sur  le  terrain  d'autrui  powr 
les  planter  dans  son  propre  terrain,  constitue, 
non  le  simple  maraudahe  puni  par  Vart,  475, 
8 15,  Cod.  pén.y  ou  par  les  §§  3,  Aettide  l'art. 
388,  même  Code,  mais  un  vol  tombant  sous 
l'application  de  Fart.  401  (2). 

(Palmade.)— ARR^. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  Considérant  que  rexécution  qui  a  pu  être 
donnée  à  une  sentence  correctionnelle^  du 
consentement  du  condamné  lui-même^  ne  peut 
faire  rejeter  Tappel  que  ce  condamné  a  relevé 
devant  le  juge  supérieur  dans  les  délais  dé- 
terminés par  la  loi  ;  —  Ou'^n  matière  correc- 
tionnelle, et  au  regard  de  la  peine  qui  a  été 
prononcée,  l'appel  est  en  effet  d'ordre  public; 
et  que,  dès  lors,  il  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  trouver  une  déchéance  dans  des  faits 
d'exécution ,  qui  n'ont  pu  d^ailleurs  intervenir 
qu*en  violation  des  dispositions  formelles  du 
§  2  de  l'art.  203,  Cod.  inst.  crim.; 

Au  fond  :  —  Considérant  <|u'il  est  sufilsam- 
ment  établi  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 
vant le  premier  juge  que,  dans  les  mois  de 
janvier  ou  février  derniers ,  Casimir  Palmade 
a  frauduleusement  arraché  sur  la  propriété  du 
sieur  Antoine  Thourel,  et  planté  dans  sa  pro- 
pre vigne,  cinq  rejetons  d'oliviers;  —  Con- 
sidérant que  ce  fait  rentre  dans  l'application 
de  Tart.  401,  Cod.  pén.,  dont  les  dispositions 
générales  punissent  le  vol  simple  de  toute 
chose  appartenant  à  autrui  ;  —  Considérant 

âu'inutilement,  Palmade,   en  s'appuyant  sur 
eux  arrêts  rendus,  l'un  par  la  Cour  de  cassa- 


pubU^Om.  i»  D.  52;  F.  Hélle,  iae.  dî„  pag.  Sa. — 
Du  reste,  ce  que  Ton  décide  à  fégard  de  Teiécution 
«^applique  à  racquiesoement  propreoMot  dit,  soit  du 
condamné,  sol  l  do  minislère  pablic  ¥•  la  Table  gé^ 
néraU  Pevill.  et  Gilb.«  ?*'  Appel  en  maU  eorreet,^ 
n.  26  et  suif.,  83  et  suiv.»  et  MinisUre  pubUe,  n,  183 
et  suiv. 

(2)  Mais  jugé  que  le  (kit  d^abattre  des  arbres  sur 
le  terrain  d'autrui ,  dans  le  but  de  s*en  approprier  le 
bois,  a  le  caractère  du  délit  de  maraudage  rëpriiné 
soit  par  Tart.  475,  $  15,  Cod.  peu,,  soit  par  Tart. 
888,  et  non  du  vol  ordinaire  :  Cass.  11  od.  1845 
(VoU  186«.i.lll*-P.  1846.1.215),  et  Bourges,  20 
juin.  1852  (PaL  1852.2.21).  V.  aussi  Cass.  19  fév. 
1848  (S-V.  18.1.250;  C.  n.  A.1.288),  et  81  jaov. 
1828  (S-V.  28.1.287;  C.  it.  9.1.25);  Besançon,  13 
déc  1858  (Vol.  1854.2.240-P.  1858.2.629). 
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tioD  et  Taolre  par  la  Cour  impériale  de  Bourges 
{V.  ad  notam),  soutienl  qu'il  ne  peut  8*agir^ 
dans  la  caase^  que  d'un  maraudage  réprimé^ 
suivant  les  cas,  par  Tan.  475,  §  15,  Cod.  pén., 
oo  par  les  ^ragraphes  3,  4  et  5  de  l'art.  388; 
que,  d*après  ces  articles  eux-mêmes,  le  ma- 
raudage consif  te  dans  l'enlèvement  des  récol- 
les ou  autres  productions  utiles  de  la  terre, 
destinées  à  être  détachées  du  sol ,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  des  arbres  fruitiers ,  dont  la 
destination  est  de  produire  des  récoltes,  et 
qui,  par  cela  seul,  ne  peuvent  être  rangés  eux- 
mêmes  dans  la  classe  des  récoltes  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que,  dans  les 
espèces  jugées  par  les  arrêts  invoqués,  les  pré- 
venus n'avaient  abattu  des  arbres  que  dans  le 
mit  de  s'en  partager  le  bois,  tandis  que  Pal- 
inade  s*cst  emparé  des  cinq  jeunes  oliviers, 
qu'il  a  voulu  conserver  vivants  pour  s'en  ap- 
proprier ultérieurement  les  fruits;  —  Par  ces 
moUfs,  etc. 

Du  2  mai  1859. —  Cour  imp.  de  Montpellier. 
— Ch-  corr.— Pr^#.,  M.  Pegat. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 
—  Partis  civile.  —  Culpabilité. 

Le  droit  d^appel  accordé  à  la  partie  civile 
en  matière  correctionnelle  est  indépendant  de 
faction  publique,  et  peut,  dès  lors,  être  exercé 
ûlors  même  que  le  ministère  public  ne  se 
pomrvott  pas  :  seulement,  en  ce  cas,  les  juges 
Al  second  degré  doivent  se  borner  à  statuer 
fur  lés  dommages-intérêts  et  sur  les  répara- 
tions civiles.  (Cod.  inst.  crim.,  202.)  (1) 

Mais,  pour  cela,  ils  peuvent  et  doivent  même 
examiner  les  faits  imputés  au  prévenu  et  dé- 
darer  $i  ces  faits  ont  un  caractère  délic- 
tueux [9]. 

(Cbabaud  et  Pila  —  C.  Maynard.) 

Le  sieur  Maynard,  négociant,  fut  poursuivi 
par  le  ministère  public  comme  complice  d'un 
abus  de  confiance  commis  par  le  nommé 
Pascal,  monlinier  de  soie,  au  préjudice  des 
sieurs  Cbabaud  et  Pila,  en  détournant  des 
soies  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  les  ou- 
vrer. Ces  derniers  se  portèrent  parties  inter- 
venan'es  et  demandèrent  que  Pascal  et  May- 
nard fussent  condamnés  solidairement  à  leur 
payer  des  dommages  à  raison  du  délit  commis 
à  leur  préjudice. 

Letnliunal  correctionnel  d'Avignon  relaxa 
Maynard  de  la  poursuite,  et  renvoya  les  plai- 
gnants h  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils  en  réparation  des  faits  incriminés,  comme 
coDsiiinant  de  simples  quasi-délits. 

(i-2)  Ces  deux  points  sont  constants  en  jurispru- 
dpace  et  la  pratique  journalière  est  conforme.  V. 
TabU  généraU  DevIlL  et  Gilb. ,  V  Appel  en  ma- 
tièrt  eorreef.t  d.  kO,  157  et  suiv.,  167.  F.  aussi 
OrWans,  19  août  iS5h  (Vol.  1855.3.55—  P.  1854. 
3.552);  Merlin,  Quest.,  V  Ajrpei,  S  2,  n.  5  ;  Ch.  Ber* 
riil-Saiat-Prix.  Proe.  des  trib.  eorr,,  tom.  3,  n.  i  063} 
Boilard,  Leçon»  sur  U  Cod,  d'intu  crim»,  n.  821, 
pag.  60à  (7«  édiU);  Morin,  Répert,  du  dr.  crim., 
T*  Jppet,  n.  SS  et  59. 


Appel  par  les  sieurs  Cbabaud  et  Pila.  — 

Maynard  soutient  que  cet  appel  est  non  rece- 

vable,  attendu  que  le  jugement  est  passé  en 

force  de  cbose  jugée  par  suite  de  Tacquiesce- 

•  ment  tacite  de  la  partie  publique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  accorde  à  la 
partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seule- 
ment, comme  au  ministère  public,  dans  l'inté- 
rêt de  la  vindicte  publique,  le  droit  d'agir  et  le 
droit  d'appeler  (art  182 et 202,  C.  inst.  crim.); 
giie  ces  deux  actions  sont  parallèles,  mais  in- 
dépendantes et  nullement  subordonnées  Tune  à 
l'autre;  qu'en  effet,  tandis  que  l'une  peut  se 
trouver  éteinte,  l'autre  peut  revivre  par  suite 
de  l'appel  relevé  par  la  partie  qui  en  a  l'exer- 
cice; que  si  le  ministère  public  n'a  pas  frappé 
d'appel  un  jugement  prononçant  l'acfiuitte- 
ment  du  prévenu,  tandis  qu'un  appel  régu-' 
lier  a  été  fait  par  la  partie  civile,  il  faut  re- 
connaître seulement  que  les  juges  dii  second 
degré  ne  peuvent  prononcer  aucune  peine, 
ou'il  y  a  à  cet  égard  chose  Jugée,  mais  que 
1  action  de  la  partie  civile  étant  entière,  ils 
doivent  statuer  sur  les  dommages-intérêts  et 
sur  les  réparations  civiles  demandés;  que, 
pour  cela,  ils  ont  incontestablement  le  droit 
et  le  devoir  d'examiner  les  faits  imputés  au 
prévenu  et  de  déclarer  si  ces  faits  ont  un  ca- 
ractère délictueux;  que  décider  autrement 
serait  anéantir,  ou  tout  au  moins  rendre  il- 
lusoire le  droit  d'appeler  accordé  par  l'art. 
202  précité  k  la  partie  civile,  que  l'on  pri- 
verait ainsi  d'ailleurs  du  second  degré  de  ju- 
ridiction ;  —  Attendu  que  la  doctrine  des  au- 
teurs et  lajurisprudenccdela  Cour  de  cassation 
sont  unanimes  pour  reconnaître  que  dans  le 
cas  d'acquittement  du  prévenu  par  le  tribunal 
et  à  défaut  d'appel  de  la  partie  publique,  l'ap- 
pel de  la  partie  civile  donne  à  la  Cour  le  droit 
de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  et,  né- 
cessairement aussi,  le  droit  de  reconnaître  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  faits  allégués  comme 
de  les  qualifier,  à  la  condition  qu'aucune  peine 
ne  sera  prononcée;...  — Par  ces  motifs,  re- 
pousse l'exception  proposée  au  nom  de  May- 
nard et  se  déclare  compétente;  en  consé- 
quence, réformant^  quant  à  ce  seulement,  le 
jugement,  condamne  Maynard  à  payer,  etc. 

Du  19  janv.  1860.  —Cour  imp.  de  Nîmes. — 
Ch.  correct. — Frés.j  M.  Goirand  de  Labaume. 
— Concl,  conf.,  M.  Liqoier,  1"  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Alphonse  Boyer  et  Barret. 

FAILLITE.  —  Compensation.  —  Concordat. 
A  partir  du  jour  de  la  faillite,  aucune  com- 
pensation ne  peut  valablement  s'opérer  entre 
les  créanciers  de  la  masse  et  le  failli,  dessaisi 
de  V administration  de  ses  biens  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  et  incapable  de 
tout  paiement  fictif  ou  réel.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  compensation  que  lorsque,  par  Veffet  d'un 
concordat,  le  failli  a  été  rétabli  à  la  télé  de 
ses  affaires,  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  créance  réduite  par  le  concordat,  (Cod. 
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Nap.,  i29l  ;  Cod.  cooim.,  444,  446  et 447.)  (1)  \  autre  rapport,  la  compensation  n'étam  autre 
Le  failli  remis  à  la  tête  de  m  affairée  eH  \  chode  qtrtinpâiement^  »e  Ironve  proscrite  par 
recevable  à  opposer  à  la  compensation  d&ni  i  les  dispositions  tfo'ont  édictées  les  art.  443  et 


SHiv.j  Cod.  comm.,  afin  de  maintenir  Téffalité 
entre  les  créanciers  de  la  masse:  ^ofk  H  suit 
qoe  Laurent,  n'ayant  qu'une  créance  i»édaite 
parle  concordat  à  10  pour  100,  ne  saurait  op- 
poser de  compensation  que  pour  les  termes 
et  dans  les  limites  auxquels  l'ont  restreinte  le 
concordat  stipulé  dans  Vintérét  commun  de  la 
masse  des  créanciers  et  du  failli. 

27  avril  1858,  jugement  du  tribunal  dècem- 
merce  d'Aoch  qui  admet  Téxception  de  com- 
pensation. —  Appel. 

ÀRttÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  compensation, 
ne  s'opère  au'enire  deux  créanœs  de  même 
nature,  également  exigibles  et  liquides;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  ré|>o- 
que  de  la  faillite  Duprat,  Laurent,  tout  en  se 
portant  créancier  de  Duprat  d'abord  d'une 
somme  de  6,330  fr.,  puis  de  4,240  fr.,  réduite 
plus  tard  à  3,740  fr.,  contesta  et  conteste  en* 
core  la  créance  que  Duprat  prétend  de  son 
côté  avoir  conii'e  lui;  —  Qu'ils  n'étaient  d'ac- 
cord entre  eux  ni  sur  l'existence  ni  sur  le  chif- 
]  fre  de  ce  qui  leur  était  dû;  --  Qu'une  des 
conditions  essentielles  pour  produire  la  com- 
pensation avant  ainsi  manque  à  l'ouverture  de 
la  faillite,  les  deux  créances  dont  il  s'agit 
n'ont  pu  alors  s'éteindre  en  tout  ou  en  partie 
par  ce  moyen  \ — Qu'on  n'établit  pas  non  plus 

Îu'il  y  ait  eu  convention  Quelconque  entre 
»uprat  et  Laurent  pour  aaniettre  une  telle 
compensation  ;  —  Que,  d'ailleurs,  îe  jugement 
déclaratif  de  faillite  dessaisit  le  failli  de  tout 
sou  actif  et  le  met  dans  Timpossibilité  d'elTcc- 
tuer  aucun  paiement  valable;  —  Que  la  com- 
pensation, qui  est  un  paiement  fictif,  continue 
bilan,  et  le  surplus  résultait  de  fournitures  et  !  donc  d'être  impossible  tant  que  dure  le  des- 
avances  dont  Duprat  prétendait  avoir  décon-  \  saisissement  et  ne  saurait  se  réaliser  qu*au 
vert  les  titres  postérieurement  à  la  confection  •  moment  oii  le  failli  est  remis  en  possession 
du  bilan.  -^  A  cette  demande  Laurent  opposa  '  de  ses  biens  par  suite  du  concordat; — ^Attendu 
que  la  créance  de  3,074  fr.  78  c,  réclamée  '  que  Duprat,  failli  concordataire,  a  obtenu  une 
par  Duprat,  même  en  la  supposant  certafine,  ^  remise  de  90  pour  100  sur  toutes  les  créances 
s'était  trouvée  de  plein  droit  et  par  la  seule  [  qui  composaient  son  pasûf^  —  Que,  dès  lors, 
force  de  la  loi  compensée,  à  due  concurrence,  Laurent,  son  créancier  pour  une  somme  de 
avec  la  somme  de  3,740  fr.  pour  laquelle,  lui,  î  3,740  fr. .  n'a  plus  eu  contre  lui  qu'une  eréance 
Laurent,  avait  été  admis  au  passif  et  pris  pan  réduite  dans  cette  proportion,  et  que  sa  dette 
au  vote  du  concordat.-^  Duprat  soutint  qu^aux  envers  le  failli,  même  en  la  supposant  fiquide, 
termes  de  Kart.  1291,  Cod.  Nap.,  la  com-  ;  n'aurait  pu  être  éteinte  que  jusqu'à  concur- 
pensation  invoquée  ne  pouvait  avoir  lieu,  parce  !  rence  de  la  portion  réservée  parle  concordat; 
que  si  la  créance  de  Laurent  fixée  à  3,740  fr.  ^  -^  Que.  autrement,  l'égalité  que  la  loi  s'e6t 
etaii  liquide,  celle  de  Duprat  ne  l'était  point;  montrée  jalouse  de  maintenir  entre  tous  les 
^,  d'ailleurs,  en  TOtant  an  concordat  pour  créanciers  se  trouverait  rompue,  puisque  l'un 
I  entier  montant  de  sa  créance  de  3,740  fr.,  d'eux  aurait  un  moyen  de  se  soustraire  à  la 
sans  faire  ni  déductions  ni  réserves,  Laurent  !  réduction  qui  frapperait  les  autres,  et  qu'il 
avait  renoncé  au  bénéfice  de  cette  exception,    n'aurait  peut-être  votée  lui-même  que  parce 


f*n  créancier  se  prévaul  contre  M,  tous  les 
obstacles  légaaœ  que  cette  compensation  a  pn 
rencontrer,  soit  à  Vépoque  de  l'ouverture  de 
la  faillite j  soit  depuis.— Résol.  impl.  (2). 
(Duprat— C.  Laurent. 

Le  sieur  Duprat,  boulanger,  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Auch  du  7  oct.  1856.  Il  était,  & 
cette  époque,  débiteur  envers  le  sieur  Lau- 
rent d'une  somme  exigible  et  liquide  s'élevant 
à  3,740  fr.,  et  résultant  de  diverses  lettres  de 
change.  D'un  autre  côté,  il  se  portait  créan- 
cier dndit  Laurent,  dans  son  bilan  dressé  le 
29  sept.  1856  et  déposé  au  greffe,  pour  une 
somme  de  1938  fr.  47  c,  k  raison  de  fourni- 
tures diverses*  —  Le  24  nov.  1856,  procès- 
verbal  de  vérification  des  créances,  et  admis- 
sion de  Laurent  au  passif  de  la  faillite  pour 
la  somme  de  3,740  fr.  —  Le  12  juin  1857, 
Duprat  d>tint  un  concordat  de  ses  créanciers, 
qui  hti  firent  une  remise  de  90  pour  100  sur 
le  montant  de  leurs  créances.  Le  sieur  Lau- 
rent fut  appelé  à  cette  réunion  et  vota  pour 
la  somme  de  3,740  fr.  pour  laquelle  il  avait 
été  admis  au  passif.  Ce  concordat  fut  homo- 
logué par  le  tribunal  par  jugement  du  23  juin 
1857. 

Plus  Urd,  et  par  exploit  du  26  déc.  1857, 
Duprat,  remis  ainsi  par  le  concordat  à  la  tête 
de  ses  afi'aires,  assigna  Laurent  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Auch  en  paiement  de  la 
somme  de  3,074  fr.  78  c,  avec  intérêts  légiti- 
mes, pour  diverses  fournitures  détaillées  dans 
un  compte  dont  copie  fbt  signifiée  en  tête  de 
l'exploit.  Cette  somme  de  3,074  fr.  78  c. 
comprenait  celle  de  1938  fr.  47  c.  portée  au 


même  en  la  supposant  possible  ;  que,  sous  un 

(1-2)  F.conf.,  Cass.  24  nov.  IS&i  (YoL  1842.1. 
80— P.  1841.2.726)  ;  V.  aussi  M.  Alauxet,  Ckfmment. 
du  Cod.  comnut  tom»  4»  n.  1676  et  1682,  et  le  Code 
de  eomm,  annoté  de  Gilbert,  art*  446-447,  d«  44  et 
striv* 


qu'il  aurait  espéré  l'éviter  plus  tard  à  l'aMle 
d'une  compensation  ;  —  Que  le  Diontant  de  la 
créance  du  failli,  figurant  dans  son  actif,  a  dû 
être  pris  en  conûderation  pour  fixer  l'impor- 
tance des  dividendes  exigés  par  la  masse; 
qu'anéantir  après  coup  une  portion  de  l'actif^ 
ce  serait  placer  le  failli  dans  une  position  moins 


(i42) 


Lois  et  Ùêeisttmi  diverges. 


»t9f^3%e9Êe  que  celle  qiv*  les  créanciers  otil 
ca  Tintention  de  lai  faire ,  et  lui  enlever  qael- 
qoefois  les  moyens  de  remplir  ses  nouveaux 
engagements; — Que,  cependant  le  Jugement 
atuqué,  au  lien  de  ti'admettre,  en  tons  cas,  la 
compensation  que  dans  les  limites  auxquelles 
TaTAil  restrein  te  le  concordat,  a  déclaré  étein  ta 
la  créance  entière  du  failli;  en  quoi  il  a  violé 
les  art.  1894,  Cod.  Nap.,  et  446,  447,  508  et 
M6,  Cod.  comm.;... —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  de  Tappel ,  rejette  l'exception  de  corn-» 
pensation  proposée  par  Laurent  ;  le  condamne, 
même  par  corps,  à  payer  à  Duprat  la  somme 
principale  de  1938  fr.  47  c,  avec  les  intérêts 
légitimes,  etc. 

Du  3  janv.  1860.— Cour  imp.  d'Agen.  —  1" 
<*•  —  Frég.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  CancL,  M. 
Dréme,  l*'  av.  gén.— P^.,  MM.  Brocq  etPérié. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  Accepta- 
tion. —  JUQSSIRNT.-^PÀnTA6B. 
La  éispantian  de  l'art.  800,  Cod.  Nap.  y  aux 
ttmes  de  laquelle  le  successiMe  est  déchu  de 
la  faeuifé  de  n'accepter  la  succession  que  soîis 
^fiee  d'i$wentaire,  lorsquil  existe  contre 
fcii  tm  jugement  qui  le  condamne  en  qualité 
^héritier  fur  et  simple,  ne  saurait  s'entendre 
é^un  jugement  wdonnanl  simplement  le  par- 
tÊoedeia  nuxeenon;  et  cela  nonobstant  la  qua- 
Hfcûtmm  d'héritier  qui  serait  donnée  à  ce  suc- 
iesséàle  dans  le  jugement  :  le  suecessible  peut 
éene  encore  après  un  tel  jugement,  et  tant  qu'il 
»'«  pa»  appréhendé  son  lot,  n'accepter  ta  suc^ 
cmien  que  bénéficiairement. 

JDéal— C.  Glattard  et  autres.)— arhét. 
l  COUR;— Attendu  que  Fart.  800,  Cod. 
Nap.,  détermine  les  conditions  auxquelles  un 
jugemeot  emporte  la  qualité  d*héritter  pur  et 
Mmple;  qu'il  faut  qu'il  existe  un  jugement  passé 
en  fioree  de  cliose  jugée  qui  le  condamne  (l'hé- 
litîer)  comme  héritier  pur  et  simple  ;— Attendu 
que  cet  «rtiele  ne  s'applique  qu'au  cas  o*  un 
mancier  ou  un  légataire  de  la  succession  a  fait 
condamner  rbéritterà  lui  payer  sa  créance  on 
son  legs  et  Fa  fait  condamner  comme  héritier 
par  el  simple  ;  —  Que  Polhier ,  qui  a  soavent 
fnidélefl  auteurs  du  Code  civil,  suppose  eâec- 
tivemeiit  tin  héritier  condamné  envers  un 
eréaacîer  os  un  légataire  de  la  succession 
iPotlner^  Smc.,  ebap.  3,  sect.  3);  —  Que  la 
jurisprodence  s'est  toujours  renfermée  dans  ce 
cas,  en  jugeant  diversement,  toutefois,  la  qnes- 
lio»  de  fiav<Mr  si  Théritier  condamné  comme 
héritier  |Hir  et  simple,  envers  un  seul  créan- 
cier d*aiie  successîoo.  Test  envers  tous  les 
autres  (1)  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  loin  de  ce  cas 
à  me  demande  en  partage  et  au  jugement  qui 
Tadmet; — Qu'une  demande  en  condamnation 
des  dettes  de  la  snccession  comme  héritier 
par  et  simple,  pose  pour  Knérîtier  une  question 
que  ne  pose  pas  une  demande  en  partage  ;  — 
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iï)  V.  à  ce  sojet  la 
St.,  V*  Chose  jugée. 


Table  générale  DeviU.  et 
G^  V*  Chose  jugée,  n.  212  et  suiv.,  et  le  Cod. 
iV^  iomoté  de  Gilbert»  art.  800,  n.  2  et  suiv. 


Attendu  qu'une  dehiahde  en  partage  doit,  à 
peine  de  noilitéi  être  formée  contre  tous  les 
avants  droits  à  la  snccession,  socce^sihles^  bé^ 
ritiers  purs  et  simples  on  héritiers  bénéficiai- 
res, sans  distinction  ;  qu'elle  ne  préjuge  donc 
rien  ;  que  le  mot  héritier  conserve,  dans  une 
semblable  procédure,  ta  latitnde  d'acception 
que  loi  reccmnaissent  la  jnrisprudence  et  la 
loi  elle-même;  —Attendu  que,  s'agissant 
d'one  déchéance,  on  ne  peat  étendre  l'art.  800 
d'un  cas  à  un  antre  ;  -^  Qu*il  ne  peut  y  avoir^ 
d'ailleurs,  aucune  analogie  entre  les  condam** 
nations  prévues  dans  cet  article  et  les  jij^e* 
ments  simplement  préparatoires  an  partage, 
comme  ceux  qui  ordonnent,  danslacanse, 
une  expertise,  une  licitation,  une  adjudication, 
une  surenchère ,  sans  ancun  partage  définitif, 
aucune  attribution  de  lot  ou  de  droit;  —  At* 
tendu  que  ce  n'est  qu'après  les  lotissements, 
que  le  suecessible  qui  appréhenderait  son  lot 
pourrait  être  considéré  comme  faisant  acte 
d'héritier  pnr  et  simple,  non  en  vertv  de  Tart. 
800,  mais  d'après  Kart.  778,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  qu'Etienne  n'a  j^u  prendre  part  dans 
le  sixième  de  Benoit,  puisque  ce  sixième  n'a 
pas  été  subdivisé,  qu*ii  ne  pouvait  l'être  qu'a- 
près le  partage  en  six  lots  de  la  snccession  de 
sa  mère^  et  que  ce  partage  lui-même  n'a  jamais 
été  fait;..  —  Attendu  qu'il  n'est  donc  pas 
possible  de  dire  que  soit  Glattard,  soit  Sotton 
ont  obtenu  des  condamnations  en  paiement 
des  dettes  de  la  succession  de  Benoft  Déal 
contre  Etienne  Béai,  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  même  de* 
mande  rien  de  semhlaWe  ;  —  Dit  et  prononce 
quil  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est 
appel,  bien  et  avec  griefs  appelé;  émen- 
danl,  etc. 

Du  8  juin  1839.  *-  Cour  împ.  de  Lyon.  — 
2*  ch. —  Prés,,  M.  Desprez.—  ConcL,  M.  Ono- 
frio,  av.  gén,  —  PL,  M.  Margerand. 

CHEMIN  DE  FER.—  Signal  d'awiêt.  — 
Wagon  crargé. 

L*art.  32  de  V ordonnance  du  13  not,  1846, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui  prescrit 
le  signal  d'arrêt  à  la  distance  de  500  mètres 
dans  le  cas  où  un  train  s'arrête  sur  la  voie  pour 
cause  d^accident,  comprend  dans  ^expression 
train  tout  véhicule  ou  wagpn  circulant  acciden- 
tellement sur  un  chemin  de  fer,  tors  même  qu'il 
serait  isolé  et  chargé  de  matériaux  destinés  à 
l'entretien  de  a  voie,  et  qu'il  serait  poussé  par 
des  hommes. 

La  marche  lente  d'un  wagon  chargé  de  pier- 
res et  poussé  par  quelques  hommes  équivaut 
du  reste  à  un  stationnement,  et  suffit  pour  ren- 
dre nécessaire  le  signal  df arrêt  dont  il  s'a- 
git (1). 

PIIBI  I  III  II.I.i  I 

(i)  Jugé  aussi  que  le  signal  d^airét  prescrit  par 
TarL  82  de  TordoDo.  du  15  nov.  1846  doit  être  fait 
Don-seulemeot  lorsque  le  convoi  se  trouve  complète- 
ment arrêté,  mais  encore  lorsque  le  ralëntissemeot 
de  vitesse  est  assez  prononcé  pour  amener  les  dan- 
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(Grangier.)  arrêt. 
LA  COUR;  —  Allendu  qu'il  résulte  de  l'in 
struction  et  des  débats  que^  dans  la  matinée 
du  8  juin  dernier,  Granffier,  qui  dirigeait  com- 
me conducteur  principal  un  wagon  chargé  de 
pierres  et  poussé  par  quatre  hommes,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  entre  les 
poteaui  n*»  419  et  420,  et  qui  avait  été  muni 
d'un  signal  d'arrêt ,  a  omis  ou  négligé,  mal- 
gré les  ordres  qu'il  avait  reçus  du  chef  de  sta- 
tion, de  faire,  à  la  distance  de  500  mètres,  le 
signal  d'arrêt  k  Tarrivée  d'un  convoi  de  bal- 
last dirigé  par  le  chef  de  train  Simon,  et  por- 
tant quatre-vingts  hommes;  qu*il  n'a  fait  ce 
signal  que  lorsque  le  train  n'était  plus  éloigné 
du  wagon  que  de  90  mètres,  étant  placé  lui- 
même  à  50  mètres  seulement  du  môme  wa- 
gon ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, en  reconnaissant  l'existence  de  ces  faits, 
a  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  constituer  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  32  de  Tordonnance 
réglementaire  du  15  nov.  1846,  et  punie  par 
l'art.  21  du  décret  du  15  juill.  1855,  par  ce 
motif  «  que  le  seul  wagon  conduit  par  le  pré- 
«  venu  ne  pouvait  être  rangé  dans  la  catégorie 
«  des  trains  ou  machines  dont  s'occupe  l'art. 
«  32  de  cette  ordonnance  »;  —Attendu  que 
l'expression  train  de  l'arlicle  précité  com- 
prend nécessairement  tout  véhicule  ou  wagon 
circulant  accidentellement  sur  un  chemin  de 
fer,  lors  même  qu'il  serait  isolé  et  chargé  de 
matériaux  destines  à  l'entretien  de  la  voie,  et 
({uel  que  soit  d'ailleurs  son  mode  de  traction  ; 
qu'on  ne  pourrait  décider  le  contraire  sans 
compromettre  de  la  manière  la  plus  grave  la 
sécurité  de  la  circulation  et  la  sûreté  des  voya- 
geurs, et  sans  méconnaître  l'esprit  et  le  texte 
de  l'art.  32  de  Tordonnance  précitée;  -  At- 
tendu que  la  mardie  nécessairement  lente  d'un 
wagon  chargé  de  pierres  et  poussé  par  quatre 
hommes,  comparée  à  la  rapidité  des  trains,  et 
spécialement  du  train  de  ballast  dont  il  s*agit, 
lequel  marchait  avec  une  vitesse  de  24  kilomè- 
tres à  l'heure,  équivaut  à  un  stationnement 
relativement  aux  dangers  du  clioc  ;  que  plu- 
sieurs témoins  ont  déclaré  d'ailleurs  que  le 
wagon  était  arrêté  sur  la  voie  ;— Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel, 
et  de  prononcer  contre  Grangier  la  peine  por- 
tée par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill.  1845;  — 
Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Lure ,  déclare  l'inculpe  Grangier  cou- 
pable d'avoir,  le  8  juin  1858,  tandis  qu'il  diri- 
geait, comme  conducteur  principal  de  convoi, 
un  wagon  dit  Lorrys,  chargé  de  pierres ,  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  a  Mulhouse,  entre 
les  poteaux  41 9  et  420,  omis  ou  négligé  de  faire, 
à  500  mètres  au  moins,  le  signal  d'arrêt  à  l'ar- 

gers  d'nn  ralentissement  absolu,  alors  d^ailleurs  que 
ce  ralentissement  provient  d'une  cause  qu'on  ne 
peut  promptement  faire  cesser  :  Gass,  20  août  1867 
(Vol.  1847.1.873—  P.  1847.2,590).—  F.  sur  un 
point  anal.,  Cass.  18  août  1859,  suprà^  1'*  part., 
pag.  297. 


Lois  et  Dicmons  diverse»» 

^  rivée  du  train  de  ballast  conduit  par  le  sieur 


Simon,  et  le  condamne  à  16  fr.  d'amende^  etc. 
Du  26  août  1858.  —  Cour  imp.  de  Besan- 
çon.— Ch.  corr.— Pr^«.,  M.  Dusillet* — Conclu, 
if.  Ferrand.  —  PL,  M.  Péquignot. 


COMMISSIONNAIRE.  —  Noms  des  contrac- 
tants. 

Le  commissionnaire  ducroire  est  tenu,  com- 
me tout  autre  commissionnaire^  de  faire  con- 
naître  à  son  commettant  les  noms  de  ceux 
avec  qui  il  a  contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit  à 
craindre  que  le  commettant  exige  la  commu- 
nication de  ces  noms  dans  le  but  de  lui  déro- 
ber sa  clientèle.  (Cod.  Nap.,  1984  et  suiv.  ;  C. 
comm.,91  et  92.)  (1) 

(Bégusseau— -C.  Boucbet.) — ^ARRfiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que»  vi&-à-vis  de  son 
commettant,  tout  commission n.i ire  est  un  vé- 
ritable mandataire,  soumis,  en  cette  qualité, 
à  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  obligé  même, 
s'il  l'exige,  en  thèse  générale,  de  lui  faire  con- 
naître les  noms  de  ceux  auxquels  il  a  vendu 
ou  dont  il  a  acheté,  pour  le  mettre  h  même 
de  contrôler  ses  opérations  et  de  vériûer  au 
besoin  la  sincérité  de  ses  prix  d'achat  ou  de 
vente;  — Attendu  que  si  cette  règle  souffre 
exception,  s'il  est  admis,  notamment,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  que  le  commis- 
sionnaire ducroire  puisse  être  affranchi  de  Tob- 
ligation  de  faire  connaître  à  son  commettant 
les  noms  de  ceux  avec  lesquels  il  a  traité,  celle 
exception  n'est  faite  en  sa  faveur  qu'eu  égard 
aux  circonstances  et  en  vue  de  sauvegarder 
ses  intérêts  contre  l'abus  qui  pourrait  vouloir 
être  fait  de  ses  communications  pour  lui  déro- 
ber sa  clientèle  ; — ^Attendu  qu*un  pareil  danger 
n'existe  pas  dans  la  cause;  que  les  craintes  ex- 
primées par  l'appelant,  sous  ce  rapport,  sont 
sans  aucun  fondement;  qu'il  n'y  a  pas  sujet,  en 
effet,  d'admettre  ni  de  supposer  que^  dans  U 
situation  qu'il  occupe,  Tintimé  puisse  avoir  la 
pensée  de  surprendre  le  secret  de  la  clientèle 
de  son  adversaire  pour  en  faire  son  prolit  per- 
sonnel ; — ^Attendu,  quand  telle  serait  sa  pen- 
sée, qu'il  n'est  pas  admissible  non  plus  qu'il  y 
pût  réussir;  mais  que  ce  n'est  pas  là  Tobjet 
supposable  de  son  action,  et  que  sa  demande, 
comme  moyen  d'éclairer  ses  doutes,  parait 
n'avoir  rien,  au  contraire ,  que  de  légitime  et 
de  sérieux  ; — Contirme,  etc. 

Du  24  mai  1859.-— Cour  imp.  de  Poitiers. — 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  cependant  quVn 
principe  le  commissionnaire  est  dispensé  de  faire 
connaître  &  son  commettunt  les  noms  de  ceux  avec 
qui  il  a  traiié,  et  qu^il  ne  peut  être  tenu  de  faire 
ceUe  révélation,  alors  notamment  qu'il  est  dueraire, 
que  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  la  juslificalioa 
(lu  compte,  et  pourvu  d'ailleurs  qu'elle  puisse  avoir 
lieu  sans  compromettre  rinlérèt  du  commisûoa- 
nuire  à  garder  sa  clientèle.  F.  arréU  des  7  déc«  1858 
et  30  mars  1839  (Vol.  1859.1.305  el  G76}  ;  mais  voy . 
aussi  les  observations  qui  accompagnent  le  premier 
de  ces  arrôts. 


Lois  et. Décisions  diverses. 
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2*  eh. -^  Prés.,  M.  Merveilleux.— Conc^,  M. 
Darnis,  l''av.  gén.— PZ,,  MSI.  Emion  et  Boiir- 
beau.  

LEGS.  —  Persoiïhe  interposCe.  —  Médecin 

(femme  de).  — Parent*. 

Les   exceptions  apportées  par  Vart.  909 , 

Cod,  Nap,,  aus  cas  d'incapacité  de  recevoir 

par  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 


(1)  Cette  M>IutJon,  qni  ne  parait  pas  avoir  de 
précédents  en  jurisprudence  (a),  est  conforme  à  To- 
pînion  de  BfH.  Delfincourt,  tom.  3,  pag.  A20,  note 
13  ;  Deraaote,  Cours  anatyu, tom,  A,  n.  82  6w  V,  et 
SaintespdsF'Leacot»  Dtmat.  et  test,,  tonu  i,  n.  271 
et  285.  Les  raisons  qui  la  justifient  ont  été  parfai- 
tenMDt  mises  en  relief  par  M.  BressoDes^  professeur 
à  la  Acuité  de  droit  de  Toulouse,  dans  une  consul- 
tation délibéi-ôe  pour  Taffaire  m^ne  dont  il  est  ici 
readu  compte.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  met- 
tre sous  leurs  yeux  les  principaux  passages  de  celte 
eansul  talion. 

Après  avoir  rappelé  et  expliqué  la  disposition  de 
Part  909,  Cod.  Nap.,  M.  Bressolies  s'exprime  en  ces 
tenues  :  «  L^rt.  911,  à  son  tour,  conforme  encore 
aux  Inspirations  de  ia  déclaration  de  i5Â9,  des  coû- 
tâmes et  de  Tancienne  jurisprudence,  pourvoit  à  ce 
fa'on  o*éliMie  pas  les  règles  d'incapacité  au  moyen 
if  Viiuerpoêititm  des  personnes  ;  mais,  plus  précis 
que  les  anciennes  r^les,  il  va  jusqu'à  déterminer 
les  personnes  qui  doivent  être  légalement  réputées 
viterpoêées, — Or,  quelle  est  la  nature  de  Tincapa- 
dié  qui  frappe  ces  personnes?  Elle  ne  tient  nulle- 
aeiit  à  ane  cause  qui  leur  soit  intime  ;  mais  la  loi, 
parlant  de  cette  idée  que  Tincapable  de  recevoir, 
$a5pect  de  capt&tion,  n^aura  pas  plus  dWorts  à 
employer  et  n'en  emploiera  pas  moins  pour  faire 
donner  sons  le  nom  de  ses  enfants  ou  de  son  épo« 
qoe  pour  lot^néme,  refuse  de  croire  que  ce  soit  à 
nnierpQsé  qa*on  a  donné,  mais  bien  plutôt  à  l'in* 
capable  ;  c*esl  ce  que  le  jurisconsulte  M arcellus 
Bprime  énergîquement  en  disant  :  Observatur  ut, 
omiMsd  inUrpositd  persond,  capientis  tantum  per- 
nma  specutur  (L«  57,  S,  ad  Leg.  falcid.),  La  iibé- 
rallié  est  donc  annulée  comme  si  elle  était  faite  à 
^incapable  luhmhne ,  et  l'incapacité  de  l'interposé 
o*esl  que  purement  accessoire  et  dépendante, 

m  S^ii  en  est  ainsi,  comment  pourrait-on  penser 
qoe,  dans  les  mêmes  oaa  où  le  l^tslateur  s^estdé- 
j  parti  de  sa  sévérité  envers  rincapable  direct  et  -prin* 
àpai,  il  B^ait  pas  Toolu  en  faire-  autant  pour  rinea«> 
pallie  mdireçt  et  aseessoire?  Tout  consiste,  en  cette 
matière»  à  oe  pas  restreindre  les  vues  de  la  loi» 
sais  aussi  à  ne  pas  les  d^msser.— i-Ainsi,  d'une  part, 
réponse  du  médecin  ne  pourra  pas  dire,  sans  doute, 
pour  exclure  la  présomption  d^interposilion  :  «  j'étais 
«  Famie^  la  parente  même  à  un  degré  quelconque, 
t  do  testateur.  •  On  lui  opposerait  que  le  lien  si 
ioliaw  qui  Punit  à  llncapabie,  sa  qualité  d'épouse^ 
e%  aux  yeux  de  la  loi,  la  cause  unique  de  la  libéra- 
lité qa*elle  a  leçae,  et  qui  est  ainsi  censée  n'avoir 
éié  faite  qQ*à  lui.  Mais,  d*autre  part,  comment  ne 
poanajt-cile  pas  dire  :  «  Si  mon  mari,  qui  seul  me 
«  remd  mcûpâUe^  était,  comme  md,  parent  du  tes- 

(a)  Un  arrêt  de  U  Coor  de  eusattea  dn  21  joill.  ia06 
;S-V.  6.S.950;  CclUet.  fww.  9.1. S68],  cilé  oomme  coa- 
hraut  far  d'astres  r««oaili,  ae  juge  poiat  la  qaeilloa,  au 
aeias  INiaa  OMafère  direete. 
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qu'il  détermine  y  sont  également  applicables 
aua:  cas  d'interposition  de  personne  pr  Ajiw  par 
Vart.^M. — Ainsi,  le  legs  universel  fait  a  la 
femme  du  médecin  qui  a  soigné  le  testateur 
pendant  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort, 
cesse  d'être  réputé  fait  à  une  personne  inter- 
posée et  est  val€U>le,  lorsque  celle  femme  est 
parente  du  testateur  à  fun  des  degrés  dont 
parle  l'art.  909,  n.  2{i). 


«  tateur,  au  degré  fixé  par  l'art.  909,  il  serait  relevé 
fl  de  rincapacité  ;  je  dois  Tétre  comme  lui  »  ?  L'é- 
pouse du  médecin  ne  ferait  alors  qu'emprunter  ia 
pensée  de  la  loi  elle-même,  et  s'appuyer  sur  un 
moyen  fourni  par  le  législateur.—  Il  est  vrai  que  le 
lien  dont  l'intimité  sert  de  base  à  la  présomption 
d'interposition  de  personne  n'existe  pas  moins  quoi- 
que l'époux  réputé  interposé  soit  parent  du  testa- 
teur, même  aux  degrés  rapprochés  de  l'art  909; 
mais,  puisque  le  législateur  n'a  pas  tenu  compte  de 
la  raison  puissante  qui  motive  la  présomption  de 
captation  contre  le  médecin  lui-même,  quand  il  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  exceptionnels  de  l'art.  909, 
il  est  juste  de  penser,  par  majorité  de  raison,  que 
ces  situations  exceptionnelles  doivent  également  l'em- 
porter sur  la  présomption  de  simple  inlerpositioum 

c  II  fiiot  donc  arriver,  sur  l'art.  911,  à  un  résul- 
tat identique  à  celui  que  nous  avons  constaté  sur 
l'art  909  :  i*"  Le  Code  Napoléon  annule,  comme 
fait  à  personne  interposée,  le  don  ou  legs  fait  à  l'é- 
pouse du  médecin,  quand  sa  qualité  d^épouse  a  été 
la  seule  cause  de  la  libéralité  ;  2*  il  est  toujours  pré- 
sumé en  être  ainsi  quand  l'épouse  ne  peut  se  placer 
dans  les  cas  formellement  exceptés  par  l'art  909; 
S*  mais,  dans  ces  cas  exceptionnels,  la  libéralité  se 
soutient  par  une  cause  que  la  Im  eÛe-même  recon- 
naît sulfisante  pour  exclure  la  présomption  de  fraude. 
L'épouse  alors  ne  prétend  pas  prouver  contre  la 
présomption  légale  d'interposition,  mais  seulement 
elle  se  prévaut  d'une  situation  où  celte  présomption 
ne  peut  l'atteindre  d'après  la  loi  elle-même. 

c  Cette  assimilation  entre  les  cas  d'exception  & 
la  présomption  légale  de  captation  contre  le  méde- 
cin, et  ceux  d'exception  à  la  présomption  légale 
û^interposition  de  personne  contre  son  épouse,  est 
si  raisonnable  que  l'ancienne  jurisprudence  ne  fit 
point  diOkuhé  de  l'admettre  :  de  même  que  l'on 
voyait  une  égale  facilité,  pour  le  médecin,  de  faire 
gratifier  ses  proches  que  de  se  faire  gratifier  en  per- 
sonne, de  même  Ton  tenait  pour  certain  qoe  si  les 
services  rendus,  ou  la  parenté  du  médecin,  pou- 
vaient faire  valider  une  disposition  rémunératoire  on 
même  ordinaire  envers  lui,  des  services  rendus  par 
les  proches  du  médecin,  ou  leur  propre  parenté  avec 
le  disposant,  devaient  produire  le  même  résultat  de 
validité.  Furgole,  des  Testam,^  t  1,  ch.  6,  sect  3, 
p.  ÂOl,  et  Ferrière,  Coutume  de  Paris,  t  8,  art 
276,  n.  IA  et  19,  rapportent  divers  arrêts  qui  at- 
testent celte  doctrine,  même  en  malière  de  dons  faits 
à  des  proches  parents  du  tuteur  du  disposant,  ex- 
pressément déclaré  incapable  par  les  textes.  Or,  si  tel 
était  le  courant  de  l'ancienne  jurisprudence^  à  la- 
quelle le  Code  Napoléon  a  emprunté  les  autres 
branches  de  son  système,  tout  en  les  perfectionnant, 
comment  penser  qu'il  s'en  fût  séparé,  contre  toute 
raison,  sur  le  point  qui  nous  occupe  ? — Le  silence 
de  l'art. 91i  au  sujet  de  toute  exception,  tandis  que 
l'art.  909  les  énumére,  ne  prouve  rien  contre  cette 
opinion,  en  présence  de  l'esprit  incontestable  de  la 
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tùi$  et  Ûéciêiam  diteràes. 


(Labarthe— C.  VignàrdOu.)— ÀlmÊT. 
La  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart,  909,  God.  Nap..un  docteur  en  tnedeclne 
ne  peut  pas  profiter  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  faites  en  sa  faveur  par  une 
personne  au'il  a  traitée  pendant  sa  dernière 
maladie,  aans  le  cours  de  laquelle  l'acte  qui 
les  contient  a  été  fait)  que  Tart.  911  frappe  de 
nullité  les  dons  faits  en  fraude  de  cette  prohi- 
bition par  l'interposition  de  tiers,  etqu*il  con- 
sidère Gonune  personnes  interposées  les  père 
et  mère,  les  descendants  et  Tépoui  de  Tinca- 
pable^ — ^Attendn  c[ue  ces  dispositions  reposent 
6ur  des  présomptions  léoales  contre  lesôuelles 
aucune  pretlve  n'est  admise;  que  la  femme 
Arvengat,  épottsé  du  médecin  Yiffnardou,  in- 
stituée légataire  universelle  de  la  dame  Yllhiés, 
ne  pourrait  invoquer  ni  des  circonstances,  ni 
des  faits  de  ns^lure  à  faire  valoir  par  des 
présomptions  purement  humaines  rinstiitition 
dont  elle  est  1  objet,  s'il  est  vrai  que  son  mari 
ait  donné  ses  soins  à  rinôtiluante  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  morte  )— Qu'elle  soutient 
que  Ifl  nullité  dont  on  se  prévaut  contre  elle 
ne  peut  point  lui  être  opposée,  et  que  sa  qua- 
lité de  parente  au  quatrième  degré  la  Jblace 
dans  une  exception  qui^potir  tl'étre  pas  écrite 
dans  l*art.  911,  ne  doit  pas  moins  lui  être 
appliquée  par  une  Hgoureuse  eitension  de 
l'art.  909;  —  Attendu  que  les  exceptions  ne 
peuvent  pas  être  suppléées  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  devoir  plus  impérieux  que  de  les  restrein- 
dre dans  le  cercle  oîi  le  législateur  a  voulu  les 
eirconsorire;  mais  qu'à  côté  de  l'inconvénient 
de  les  étendre  artiitrairement  est  le  danger  de 
l'eAiser,  par  tin  respect  trop  scrupuleux  pour 
le  texte,  de  chercher  son  esprit  pour  déterml- 
tier  la  limite  exacte  à  laquelle  elles  doivent 
être  portées;  que  Tinterprétation  de  la  loi  est 
dans  le  devoir  du  juge,  et  qu'il  est  sûr  d*ex- 
primer  sa  pensée  lorsque>  par  une  analogie 
qui  ne  peut  rester  douteuse,  il  est  condmt, 
par  une  entière  identité  de  situations  et  de 
motifs,  à  appliquer  une  disposition  législative 
à  des  cas  pour  fesqueit  elle  n'a  pas  été  textuel 


loi,  que  le  législateur  a  pu  croire  shtEsamment  in- 
telligible  pour  lever  tonte  difficulté  à  cet  égard*.  •  » 
M.  Bressolies  invoque  à  l^appul  de  cette  doclriDe 
divers  auteurs  et  arrêts  qui  décident  que  la  nullité 
dont  la  loi  frappe  les  donations  faites  aux  personnes 
qu^elle  répute  personnes  interposées,  tie  s^end  pas 
aux  donations  qui  auraient  un  caractère  purement 
rémunératoire  pour  le  donataire  persoonellement 
(K  à  cet  égard.  Pans,  6  mai  i85Â,  Vol.  185^.3. 
637,  et  les  autorités  citées  à  la  note.  Adde  ÛM.  Tau- 
lier* Théor.  CoiL  dv,,  tom*  4»  pag.  38 1  Massé  et 
Veigé  sur  Zachariae,  tnm,  8,  S  Ai8,  pag,  A7,  note 
47).  Mais  il  faut  remarquer  que  m  ces  auteurs  ni  ces 
arrêts  ne  fondent  une  telle  solution  sur  Je  princioe 
consacré  par  la  Cour  de  Toulouse  et  éUbli  par  M. 
Bressolies,  dans  Tespêce. actuelle,  à  savoir  que  les 
exceptions  apportées  par  Tart.  909  aux  pas  d'incapa- 
cité de  recevoir  s^étendeat  aux  ç^  ^^jfkteraoslUptt  ^ 
personne  prévus  par  rart.  911^ 


lement  écrite;  qtié(^te  règle,  strfvie  dans  tou- 
tes les  matières  du  droit,  a  été  avec  raison 
acceptée  en  ce  qui  a  trait  à  la  prohibition 
relaUve  au  médecin;  que  lorsque,  par  une 
incontestable  pdrit4  de  raison,  l'époux  est  ad- 
mis à  recevoir  le  legs  universel  fait  par  sa 
femme  qu'il  ^  soignée  pendant  sa  dernière 
maladie,  il  y  a  lieu  de  le  valider,  pour  cause 
de  parenté,  s'il  est  fait  à  réponse  du  méde- 
cin, par  extension  de  l'an<  909^  qui  le  relève 
lui-même  quand  il  est  parent,  et  de  la  faire 
ainsi  rentrer  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun nui  la  reconnaît  babUe  à  succéder;  — 
Attendu  que  Thomme  atteint  du  mal  auquel 
il  doit  succomber  est  réduit  à  un  afiaiblisse- 
ment  qui  le  rend  acoessible  à  toutes  les  in* 
fluences;  que,  lorsqu'il  est  aooablé  par  la 
souffrance,  troublé  par  les  approches  de  la 
mort,  aucune  séduction  ne  peut  être  plus  dan- 
gereuse que  celle  du  médecin  duquel  seul  il 
attend  la  conservation  de  la  vie  et  le  retour  à 
la  santé;  que  de  tout  tempe  s*est  fait  sentir  le 
besoin  de  paralyser  un  ascendant  dont  il  était 
si  facile  d  abuser;  que,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, par  une  extension  logique  du  texte  qui 
annulait  les  dons  faitspar  le  mineur  au  tutaiir^ 
une  jurisprudence  unWerselle  avait  prodamé 
l'incapacité  des  médecins;  qu'en  leur  inter- 
disant de  recevoir,  l'art.  909  a  protégé  contre 
leur  cupidité  présumée  la  transmission  des 
biens  à  ceux  que  la  loi  appelle  à  les  recueillir  ; 
mais  qu'il  fallait  aussi  faire  la  part  aux  affec- 
tions du  mourant;  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
puissantes  que  celles  qui,  formées  par  les  hens 
du  sang,  accrues  par  les  habitudes  d*une  méoie 
Tie>  donnent  naissance  aux  tendres  sentiments 
qui  assurent  l'union   des  familles^  que  i*OD 
enlèverait  sa  liberté  an  malade^  s  il  ne  pou- 
vait confier  sa  santé  à  son  parent  sans  renon- 
cer au  droit  de  lui  témoigner  sa  tendresse  par 
une  iustitution  universelle,  en  même  temps 
que  l'on  mettrait  l'homme  de  l'art  dans  une 
iausse  position,  s*il  devait  rendr6  stériles  les 
témoignagesd'un  attachement  ancien  et  éprou- 
vé^ par  cela  seul  qu'il  aurait  dirigé  le  traite- 
ment de  la  dernière  maladie;  que  la  libéralité 
oui  intervient  dans  cette  situation  pent  être 
détehninée  par  deut  influences  d'un  ordre 
bien  différent;  que  si>  d'un  cdté^  il  y  a  lieu 
d'appréhender  que  le  médeciti,  abusant  «le 
soti  empire,  impose  aux  terfeurs  du  malatle 
rexciusioh  des  néritiers  naturels,  il  est  pos- 
sible aussi  que  le  moiu*ant,  tout  plein,  à  ses 
derniers  moments,  des  souvenirs  affectueux: 
qui  ont  occupé  une  grande  place  dans  sa  vie^ 
ne  fasse  que  suivre  l'impulsion  de  son  cœxxr 
eu  donnant  sa  fortune  au  parent  qu'il  a  tou-- 
jours  aimé  et  qui  Tentoure^  à  ce  moment 
suprême,  de  ses  soins  afieetueux;  que  la  pa^rt 
était  dlftteile  à  fÉire  entre  la  sévérité  qui  s^aàS— 
tache  à  une  odieuse  cupidité   et  la  favetxr* 
qu'inspiré  un  legs  dicté  par  Vaiftection;  que  le 
législateur  a  fait  cette  dernière  plus  gran€l« 
pensant  qu'entre  deux  Causes,  dont  l'nne  — 
illicite,  tandis  que  l'autrQ  ^  fégiUm^  i 
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ivait  lien  de  ]préférer  eette  qai  détail  faire 
rûoit  riaatitution:  que  Tart.  909  a,  en  coDsé* 
quence,  présamé  la  captation  et  annulé  la  li- 
béralité que  le  médecin  obtient  du  malade 
qu'il  tnÂte  et  auquel  ne  rattachait  point  la 
parante^  tandis  qu*il  Talide  la  dispoaitton  qui, 
Taiie  à  un  parent  au  quatrième  degré,  eon* 
serre  les  biens  dans  la  famille; 

Atteado  que,  de  toutes  les  considérations 
qai  ont  bÀî,  dans  ce  dernier  cas j  reconnaître 
le  mari  habile  à  recevoir,  il  n'en  est  pas 
Qoe  qui  ne  puisse  être  invoquée  dans  Tinterét 
de  la  femme^  placée  dans  la  même  situation  ; 
que,  sans  doute,  il  est  en  su^ticion  d'avoir 
abusé  de  son  ascendant  sur  le  malade  pour 
obtenir  ou'il  la  nommât  sa  légataire;  mais 
qa'îl  est  également  suspect  quand  Tinstitution 
est  en  aa  propre  faveur  ;  que,  si  ce  soupçon 
disiiaralt  des  qu'il  est  le  parent  du  testateur, 
Ao  est  conduit  à  admettre  Texception  quand 
le  même  lien  de  parenté  unissait  le  défunt  à 
réponse  instituée;  que  la  cause  Impulsive  de 
la  donation  est,  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
t'aflection  que  font  présumer  les  rapports  de 
famille;  ^ue,  celui  qui  fait  son  testament  pou- 
vant aussi  bien  se  rappeler  son  attachement 
piiar  la  femme  du  médecin  qui  est  sa  parente 
qve  celui  qu'il  porte  à  celui-ei  quand  c'est  lui 
qui  est  son  fntent,  Tun  doit  être  e&cej^té  aussi 
iiMB  que  Tautre  de  la  prohibition  écrite  dans 
b  première  partie  de  l'art.  909;  — 'Qu*en  vain 
on  soutient  que  l'incapacité  de  la  femme  n'est 
q«f  dérivée;  qu'elle  prend  sa  source  dans  celle 
de  son  mari;  que  tant  que  celle-ci  n'a  pas 
te$£é  d'exister,  la  nullité  du  legs  fait  à  Tautre 
doit  être  prononcée  comme  conséquence  for- 
cée de  cette  incapacité  primordiale;  qu'il  est 
Ih-d  vrai  qu*elle  subsiste^  mais  que,  si  elle 
est  le  pnncipe  de  celle  de  réponse,  elle  ne 
^aarait  pas  suffire  à  Tengendrer;  que  cette 
dinière^  toute  subordonni^e  qu'elle  peut  être, 
(st  inhérente  à  la  personne  contre  qui  elle 
tA  invoquée  et  découle  de  la  situation  que 
y  fadt  le  mariage;  que,  lofsq|u'elle  est  fondée 
air  la  pensée  qu  instituée  nominale  elle  ne  doit 
pas  benéiicier  de  llnstitiition,  dès  qu'il  y  a  en 
f!k  ane  cause  suflisante  pour  que  le  legs  uni- 
versel tourne  à  son  profit^  le  motif  deTinca- 
pKÎté  tombe  et,  avec  lui,  rincapaoit4S  elle- 
liiéae;  ^^  Attendu  que  l'art.  909  trouve  son 
cmfàément  dans  Tart.  911  ;  aue  celui-ci  a 
pt-ar  objet  de  sanctionner  la  prohibition  écrite 
•iaos  le  premier^  en  prononçant  la  nullité  des 
libêraEtes  interdites,  soit  qu'elles  se  déguisent 
s«s  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'un 
imsott  chargé  de  transmettre  le  bien  à  Tin- 
(apable;  qu'il  convient  de  rapprocher  ces 
t^ai  dispositions  pour  les  expliquer  l'une  par 
Tattre  ;— Que  celle  qiti  ivterdii  au  médecin  de 
^c«foir  le  saisit  dans  la  situation  où  est  or- 
'sairement  rbomme  de  l'art  appelé  à  soigner 
«Q  naïade  §  mais  que  lorsque,  au  lieu  de  l'é* 
traiter  dans  lecpiel  la  loi  voyait  un  incapable, 
Hi«  découvre  le  parent,  elle  le  déclare  propre 
>  recKiUir  le  legs  i-^-Hae  la  femme  voit  annu^ 


1er  dansses  mains  le  don  qui  lui  est  fhlt.  parce 
qu'elle  est  considérée  eomme  placée  aans  la 
situation  qù  est  ordinairement  la  femme  du 
médecin  ;  mais  que,  lorsque  la  parenté  la  con- 
tre de  sa  faveur,  habile  à  recevoir  en  cette 
ûualité,  elle  profite  aussi  de  l'institution  ;  — 
Que  la  raiaon  décisive  est  que,  si  la  présomp- 
tion de  captation  cède  devant  celle  de  Taffeo- 
(ion  naturelle  du  déftmt  ponr  le  médecin  lé- 
Éataire,  la  présomption  ^Interposition  de  la 
femme  disparaît  parce  que,  parente,  elle  est 
censée  appelée  à  la  succession  dans  son  intérêt 

I personnel;  que,  puisque,  dans  le  premier  cas, 
e  médecin  s'eilace  pour  ne  laisser  subsister 
que  le  parent,  aux  yeux  de  la  loi  la  dame 
Yilhiés,  quand  elle  a  choisi  la  légataire,  a  eu 
en  vue,  non  la  femme  de  Vignardou ,  son  mé- 
decin, mais  sa  propre  cousine  germaine;  que, 
dès  lors,  l'incapacité  qui  frappe  le  mari  n'est 
d'aucune  Importance,  puisque  le  legs  ne  doit 
pas  tourner  a  son  profit  ;— Qu'il  y  a  donc  Heu 
de  dire  droit  à  l'appel  incident  et  de  réformer 
le  jugement  oui,  en  admettant  à  prouver  les 
faits  propres  a  justifier  que  la  dame  ViUiiés  a 
été  traitée  par  Vignardou  pendant  sa  dernière 
maladie,  a  subordonné  a  cette  preuve  les 
droits  de  Tinstituée,  qui  en  sont  indépendants  ; 

Sue,  par  voie  de  suite,  ce  n'est  pas  le  cas 
^accueillir  l'appel  de  la  dame  Traxat  qui  tend 
à  faire  déclarer  que  le  fait  de  ce  traitement  est 
prouvé;  —  Réforme  le  jugement  rendu  le  17 
^oût  1858  parle  tribunal  civil  de  Montauban; 
faisant  nouveau  jugé,  reconnaît  valable  le  legs 
universel  fait  par  Elisabeth-Hennette  Ârvengat, 
épouse  Vilbiés,  dans  le  testament  du  9  mai 
1858,  en  faveur  de  Clémentine  Arvengat, 
épouse  Vignardou;  dit  que  ce  legs  sortira  son 
plein  et  entier  effet^  etc. 

Du  9  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
-^«  ch.^Prés.,  M.  Martin.  —  Cond.  €ùntr., 
M.  Tourné,  av.  gén.--jP/.,  MM.  Saint^Gresse 
et  Manau  (du  barreau  de  Montanban). 

AVOUÉ.  -»G0I7R  m PtaiALB. *-»  DiLtOATIOlf  OB 
ll}GB.— EKQCATB. 

iiti  ca<  où  une  dmr  imp4ri4U$  •  çQtnmw, 
pour  procéder  à  une  opération  ordonnée  par 
elle  (par  exemple,  à  une  enquête),  un  4ee  jugfe 
d'un  trilmnal  de  première  inetanee  de  eon 
teesori,  e'eet  aua>  avouée  poeMant  prés  ee 
tribuniU  et  non  aux  avoué»  de  la  Cour  oeeur 
pant  dan»  la  cauee  qu'il  appartient  de  repré- 
senter le»  partie»  dA^ant  ee  juge  (et  tpéciale- 
ment  de  lut  présenter  la  requête  à  fin  d'ouver^ 
ture  des  étiquete  et  contre-^uéte],  (G.  proc,. 
259  et  1035.)  (1) 


(i)  Cette  dédsion  IntératiaBts  et  qui  mérite  d*ato- 
tant  plua  d'être  remarquée  qua  la  queition  qa*eUa 
résout  eit  entièninieiit  neuTe<  a  été  Tobjet  de*  obser- 
vatioDS  suivantes  de  la  part  de  M.  RadJèreé  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse:  «*  «  La  solntioû 
donnée  par  la  Cour  de  Raaoes,  dit  ce  savant  juris- 
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(Âudronin  —  C.  comm.  de  la  BonnexièFe.) 
Un  arrêl  de  la  Cour  de  Rennes^  ordoonant 


consalte,  n'est  pas  celle  que  nouo  eussions  prérérée. 
— ^Posons  d^iibord  quelques  prémisses,  qui,  si  elles 
sont  exactes,  devront  servir  de  justification  à  notre 
opinion. 

>  Le  tarif  des  Trais  et  dépens  n*a  consacré  aux 
BToués  d^appel  quVn  tout  petit  chapitre,  le  chap. 
8,  portant  pour  rubrique  Des  avowU  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  mais  dont  les  dispositions,  on 
te  sait,  s^appliqueut,  saur  parfois  une  légère  réduc- 
tion de  droits,  à  tous  les  autres  avoués  d^appel, 
aux  termes  de  Part  1*'  d'un  décret  spécial  du  16 
fév.  1807,  qui  rend  commun  à  plusieurs  Cours 
d'appel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  de 
ceux  de  Par»,  et  en  fixe  la  réduction  pour  les  au- 
tres.— Ce  petit  diapitre  ne  contient  que  quatre  arli« 
clés;  mais  il  pose  dans  le  premier  de  ces  articles, 
Tart.  147,  un  principe  général,  qui  dispensait  les 
auteurs  du  tarif  dVntrer  dans  de  longs  détaiis,  parce 
que  ce  principe,  à  lui  seul,  indique  assez  nettement 
la  nulure  et  l'étendue  des  atlribu lions  des  avoués 
d'appel.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  l'art.  1^7  :  «  Les 
«  émoluments  des  avoués  de  la  Cour  impériale  se- 
«  ront  taxés  au  même  prix  et  dans  la  même  forme 
c  que  ceux  des  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
«  slance  de  Paris,  avec  une  augmentation  sur  cha- 
«  que  espèce  de  droits,  savoir,  etc.  » 

«  Il  Àut,  ce  nous  semble,  conclure  de  ce  texte 
que  les  ayoués  d*appel  peuvent  faire,  pour  les  procès 
pendants  à  la  Cour,  absolument  Us  mêmes  actes  que 
les  avoués  de  première  insUnce  pour  les  procès  pen- 
dants devant  les  tribunaux,  toutes  les  fois,  bien  en- 
tendu, que  le  Code  ou  le  tarif  n'indiquent  point  de 
différence.  —  Il  fuut  eu  conclure  encore  qu'ils  ont 
droit  aux  mêmes  vacations,  suit  qu'il  s'agisse  d'ac- 
tes faits  dans  l'intérieur  du  palais,  ou  d'actes  faits 
au  dehors.  Sons  ce  dernier  rapport,  les  avoués 
d'appel  ont  un  véritable  ressort,  qui,  comme  celui 
des  notaires  de  première  classe,  n'a  d'autres  limites 
que  celles  du  ressort  de  la  Cour  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  taudis  que  le  ressort  des  avoués  de  pre- 
mière instance,  comme  celui  des  notaires  de  seconde 
classe,  ne  dépasse  pas  les  limites  de  Parrondisse- 
ment. 

c  Hors  du  ressort  de  la  Cour»  les  avoués  d'appel 
sont  sans  caractère,  nous  reconnaissons  cela  avec  la 
Cour  de  Rennes,  parce  qu*il  impliquerait  que  le 
pouvoir  des  officiera  ministériels  fût  plus  étendu  que 
celui  des  magistrats  devant  lesquels  ils  postulent. 
Mai;»  il  nous  semble  naturel  qu'ils  aient  caractère  et 
qu*iis  conservent  leur  privii^  dans  tout  le  ressort 
de  la  Cour  à  laquelle  ils  sont  attachés,  qui  exerce 
sur  eux  une  autorité  à  la  fois  de  protection  et  de 
surveillance,  et  semble  les  recommander,  tant  qu'ils 
s'acquittent  exactement  de  leurs  devoirs,  à  la  con- 
fiance des  justiciables.  Il  faut  induire  de  là,  et  ce 
point,  au  moins  à  notre  connaissance,  n'a  jamais  en 
effet  été  révoqué  en  doute  par  personne,  que  toutes 
les  fois  que  la  Cour  charge  un  de  ses  membres  d'al- 
ler faire  une  opération  quelconque  dans  n*importe 
quelle  contrée  du  ressort,  les  avoués  de  la  Cour  ont 
i  droit  de  suivre  le  oonseiller-commissaire  pour 
faire  devant  lui  tous  les  actes  que  le  tarif  autorise. 

«  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  pouvoirs  de 
Tavotté  d*appe1  seraient  moins  étendus  quand  ce 
qn^ordonne  la  Cour  ne  nécessite  le  déplacement  d'au-  { 
cun  de  ses  membres,  quand  elle  ordonne,  par  ezem- 


une  enquête  dans  une  instance  engagée  de- 
vant elle  entre  le  sieur  Audrouin  et  la  eom- 


ple,  une  expertise,  un  compulsoire ,  ou  toute  autre 
vérification  qui  peut  se  faire  sans  la  présence  d*an- 
cun  magistrat.  Les  parties  ne  laissent  pas  d'avoir  un 
grand  intérêt  à  ce  que  ces  opérations  soient  bien 
Élites,  et  quand  elles  ont  donné  k  uo  avoué  d'appel 
mandat  de  les  représenter  et  de  les  défendre,  c'est 
évidemment  pour  tous  les  actes  que  pourront  néces- 
siter l'instruction  et  le  jugement  de  la  cause.  La 
partie  peut  même  parfois  se  trouver  tellement  éloi- 
gnée de  la  juridiction  où  son  procès  est  pendant, 
qu'elle  n'aurait  le  temps  d'envoyer  à  personne  un 
mandat  particulier  pour  la  représenter  devant  les 
experts,  le  notuire,  etc.,  et  l'équité  s^oppose  alors 
absolument  à  ce  que  le  pouvoir  virtuel  de  Pavoué 
d'appel  puisse  être  méconnu  par  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  qui  ont  à  faire  une  opération 
par  ordre  de  la  Cour. 

c  Quand  donc  la  Cour  uâe  de  commission  ruga- 
toire,  ou,  comme  on  disait  plus  justement  autrefuis, 
de  commission  par  lettres  de  commandement  (Fer^ 
rière,  sur  ce  mot),  envers  un  juge  de  paix  de  son 
ressort,  il  est  |)Our  nous  d'uuc  évidence  parfaite  que 
les  a  voués  d'appel  ])euvent  se  transporter,  si  Pimpor- 
tance  du  litige  les  y  engage,  devant  ce  juge  de  paix, 
pour  y  veiller  aux  intérêts  de  leurs  parties,  et  que, 
s'ils  ne  le  font  pas,  ils  peuvent  se  substituer  d'aatres 
mandataires  dont  ils  doivent  répondre  dans  une  cer- 
taine mesure.  Nous  ne  voyons  pas  que  les  avoués  de 
première  instance  puissent  avoir  alors  le  moindre 
prétexte  d'aspirer  à  représenter  exclusivement  les 
parties  devant  un  simple  juge  de  paix.  Si,  dans  une 
matière  commerciale,  uue  Cour  coufie  une  opération 
à  un  juge  d'un  tribunal  de  commerce  de  sou  res- 
sort, il  est  tout  aussi  certaiu  à  nos  yeux  que  les 
avoués  d'appel  peuvent  se  présenter  devant  ce  joge, 
ou  s*y  faire  remplacer  par  toute  personne  capable 
d'accepter  un  mandat  judiciaire. 

c  Pourquoi  en  serait-il  autit*ment  quand  la  Cour 
charge  d'une  opération  un  juge  d*un  tribunal  civil 
de  son  ressort  ?  Nous  ne  saurions  eu  voir  la  raison. 
— Le  j  uge  du  irihunal  civil  devient  alors  commissaire 
de  la  Cour,  et,  à  ce  titre,  il  n^est  plus,  sous  aucun 
rapport,  soumis  à  l'autorité  de  sa  propre  compagoie* 
S'il  vient  à  être  récusé,  ce  ne  sera  pas  le  tribunal  qui 
devra  statuer  sur  sa  récusation,  ce  sera  la  Cour  ;  si 
un  empêchement  quelconque  nécessite  son  rempla- 
cement, ce  ne  sera  pas  le  tribunal  qui  devra  dési- 
gner le  remplaçant,  ce  sera  la  Cour;  si  ce  ju^e 
rencontre  dans  Pacoomplissement  de  sa  mission 
quelque  obstacle  qui  nécessite  un  référé,  ce  n^est  pas 
le  tribunal  qui  devra  statuer  sur  le  référé.  c*est  la 
Cour,  toujours  la  Cour.  Décider  autrement  dans  les 
divers  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  ce  serait  faire 
brèche  au  principe  fondamental  que  l'appel  est  déro- 
lutif.  Puisque  le  juge  commis  n'a  de  compte  à  reu* 
dre,  pour  ainsi  parler,  qu'à  la  Cour,  il  est  donc  toot 
simple  que  ce  soient  les  ofliciers  ministériels  de  la 
Cour  qui  procèdent  devant  lui. 

c  La  Cour  de  Rennes  objecte,  dans  son  arrét^ 
que  si  la  commission  était  donnée,  non  pas  à  un 
simple  juge,  mais  à  un  tribunal  tout  entier,  force 
serait  de  reconnaître  que  les  avoués  de  ce  tribuxiat. 
poniraieat  seuls  représenter  les  parties.  —  Nous  vie 
dirons  pas  que  c'est  prouver  obsatnan  per  obscur^i^t^^ 
ni  même  que  c'est  prouver  une  chose  douteuse  p^r 
une  chose  qui  l'est  tout  autant;  nous  dirons  seule^ 


Loi$  et  Déeisiofii  diverses. 
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mone  de  la  Bonnexière,  avait  commis  poar  y 
procéder  un  des  juges  du  tribunal  de  la  même 
\iûe.  En  vertu  de  cet  arrêt,  les  avoués  qui 
avaient  occupé  pour  les  parties  devant  la  Cour 
présentèrent  revête  au  juge  commis  ^  pour 
obtenir  l'indication  des  jour  et  heure  auxquels 
ks  témoins  devraient  être  assignés. 

Ordonnance  portant  refus  par  ce  magistrat 
de  répondre  à  cette  requête ,  sur  le  motif  ((ue 
les  avoués  postulant  près  le  tribunal  dont  il 
faisait  partie  avaient  seuls  qualité,  diaprés 
Fart.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8^  pour  la  lui 
présenter. 

Recours  par  les  avoués  devant  la  Cour. 

AREÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  c'est  en  leur 
qualité  d'avoués  près  la  Cour  que  Méaulle  et 
Ravenel  ont  présenté  la  requête  que  le  vice- 
président  du  tribunal  civil  de  Rennes  a  refusé 
ifadmelire,  et  que  c'est  au  même  titre  qu'ils 
soutiennent  avoir  eu  le  droit  exclusif  de  pro- 
céder pour  l'exécution  de  Tarrêt  interlocutoire 
qui  ordonnait  l'enquête;  — Considérant  que 
cette  prétention  ^  qui  s'autorise  d'un  usage 
qui  aorait  été  suivi  constamment  dans  le  res- 
sort y  s'appuie  en  principe  sur  cette  thèse  que 
UCour  qui,  conformément  à  l'art.  1035,  Cod. 
proc.  ciY.,  commet  un  magistrat  d'un  ordre 
inférieur  pour  effectuer  une  enquête^  retient, 
c«  nonol>6tant^  l'exécution  de  son  arrêt ,  et 
que,  par  suite,  la  délégation  en  vertu  de  la- 
qoetle  procède  le  commissaire  qu'elle  a  dési- 
gné le  met  aux  lieu  et  place  d'un  membre 
de  la  Cour,  de  la  même  manière  que,  par 
l'effet  du  mandat,  celui  qui  l'accepte  repré- 


pour  ne  rien  exagérer  et  pour  rester  toujours 
tos  l«5  limites  du  vrai,  que,  dans  le  cas  même  sup- 
poié  par  fai  Cour  de  Rennes,  la  question,  à  dos 
fax,  ne  serait  pas  exempte  de  difficulté,  et  que  les 
coBsiééralioos  que  nous  avons  développées  sônble- 
raieni  devoir  autoriser  alors  une  exception  au  prin- 
cipe général  posé  dans  Tart.  9h  de  la  loi  du  S7  vent 
n  8,  lequel  dispose  :  «  Les  avoués  auront  exclus!» 
I  vement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  con- 
i  dosions  devant  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront 
I  ètaMSs.  »  Les  régies  spéciales  remportent  toujours 
a  effet  sur  les  r^les  générales  :  in  totojure^  generi 
fertpedem  derogMur» — Nous  comprenons  toutefois 
qn'flpùl  paratlre  difficile  d'amener,  à  Taide  des  rai- 
nooemeota  le  mieux  déduits,  une  exception  à  un 
taie  de  loi  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
t  Mais  quand  il  s*agit  d'une  commission  cooflée  à 
m  jage  seul,  on  n*a  plus  à  craindre^  en  suivant, 
jasqoe  dans  ses  conséquences  les  plus  éloignées,  le 
pnoeipe  que  les  avoués  d*appel  représentent  les 
rartjes  dans  toutes  les  opérations  qui  se  font  d'ordre 
de  la  Cour,  on  n'a  plus  à  craindre,  disons-nous,  de 
TeDîr  se  heurter  contre  on  texte  qui  vous  barre  pour 
atDii  dire  le  diemin.  Le  texte  prédlé  de  la  loi  du  27 
Tenu  an  8  est  alors,  en  effet,  manifestement  inap- 
plicable. Les  représentants  des  parties  sont,  non  plus 
detmi  mn  tribmuU,  ni  même  devant  lejttgeeTun  tri» 
ftcuf,  ils  sont  devant  un  délégué  de  la  Cour,  et  nous 
œ  pouvons  pas  admettre  ce  que  dit  la  Cour  de  Ren- 
nes, dans  ses  moliCs,  que  la  Juridieiioii  supérieure 


sente  celui  qui  l'a  donné  ;  d*où  Ton  conclut 
que  les  officiers  institués  pour  postuler  devant 
la  Cour  ont  seuls  le  droit  d'agir  dans  une  affaire 
dont  elle  n'est  pas  dessaisie,  et  devant  le 
magistrat,  ouel  qu'il  soit,  qui  tient  la  place  d'un 
de  ses  membres  ;  -^  Considérant  qu'il  est  d'a- 
bord de  toute  évidence  que  cette  thèse  ne  sau- 
rait être  admise  sans  une  importante  resiric^ 
tion  ;  qu'il  est  en  effet  incontestable  que  la 
faculté  de  commettre  par  un  acte  d'instruction 
un  magistrat  d'un  autre  ordre,  n'est  pas  bor- 
née par  les  limites  du  ressort  de  la  Cour; 
3u'un  commissaire  peut  procéder,  en  vertu 
'une  délégation  de  la  Cour,  sur  un  territoire 
où  la  juridiction  de  la  Cour  ne  s'étend  pas  ; 
que,  dans  ce  cas  au  moins,. il  est  certain  que 
les  avoués  près  la  Cour  ne  bourraient  pas  trou- 
ver dans  le  titre  de  leur  office  le  droit  exclusif 
de  postuler  devant  le  magistrat  délégué;  — 
Considérant  que  la  déléaaiion  ne  peut  être 
régulièrement  donnée  qu  à  des  magistrats  qui 
tiennent  de  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  la  disposition  spéciale  de  la  loi  le 
pouvoir  de  procéder  aux  actes  pour  lesquels 
ils  sontdél&ués;  que,  par  conséquent,  s'il 
est  vrai  que  la  Cour  leur  communique  sa  ju- 
ridiction ,  en  ce  sens  qu'elle  leur  confère  le 
droit  d\igir  dans  une  affaire  dont  elle  est 
saisie ,  il  faut  bien  reconnaître  que  cette  dé- 
volution n'est  pas  la  source  unique  où  le 
commissaire  délégué  puise  le  droit  d'action , 
et  qu'il  le  tient  avant  tout  du  caractère  même 
de  la  magistrature  dont  il  est  personnellement 
revêtu ,  de  telle  sorte  que ,  dans  ce  mode  de 
procédure  exceptionnel  introduit  dans  un  but 


ifui  délègue  emprunté  autant  m^eUe  prête  à  tajuri* 
diction  déléguée^  puisque  la  Cour  est  toujours  par^ 
faitement  libre  de  ftiire  ou  de  ne  pas  faire  de  dél^a- 
tion,  et  qu'en  cas  de  délégation  les  juges  des  tribu- 
naux n'ont  nul  droit  à  être  préférés  à  de  simples 
juges  de  paix. 

c  La  considération  d'une  pins  grande  économie 
dans  les  frais  ne  nous  touche  pas  non  plus,  parce  que 
la  commission  rogatoire  ne  diangeant  ni  la  nature 
ni  rimportanoe  de  l'aSIaire,  il  n'est  pasjusleqoe  celle 
circonstance  amoindrisse  les  émoluments  des  repré- 
sentants des  parties  en  appel. 

t  En  résumé,  il  nous  semble  qu'en  décidant  la 
question  comme  elle  l'a  fait,  la  Cour  de  Kennes  n'a 
pas  été  suffisamment  frappée  de  la  dignité  que  les 
Cours  souveraines  communiquent  aux  commissaires 
qu'elles  choisissent  dans  les  jaridictions  inférieures, 
et  aux  officiers  ministériels  qui  ont  l'honneur  d'être 
en  contact  quotidien  avec  elles.  » 

Ajoutons  ici,  à  litre  de  renseignement,  quil  a  été 
décidé  (iu*au  cas  d'enquête  ordonnée  par  une  Cour 
d'appel,  et  renvoyée  soit  devant  un  juge  de  paix, 
soit  devant  l'un  des  juges  d'un  tribunal  de  première 
instance,  les  avoués  de  ce  tribunal  ont  capacité  pour 
assister  les  parties  dans  l'enquête.  V,  Douai»  2&  mars 
1852  (Vol.  1853.2.574— P.  1853.2.580),  et  Orléans, 
19  mars  1858  <Vol.  1868.2.601  —  P.  1855.l.d0). 
Mais  il  ne  s'agissait  pas  là,  comme  ici,  d'un  conflit 
d'attributions  entre  les  avoués  de  première  insunce 
et  ceux  d'appel» 
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de  gnnplificûtion  et  d'économie  y  la  juridictioti 

Ei  délègue  emprunte  autant  qu'elle  prête  à  la 
ridiction  déléguée  ;  —Considérant  qu'Q  auit 
là  que^  en  ce  qui  touche  spécialement  les 
éléments  de  son  organisation ,  la  juridiction 
déléguée  ne  subit  aucune  modiûcatiott^  et 
procède  dans  les  conditions  ordinaires  de  son 
existence  et  de  son  action  ;  et  que  >  de  même 

3u'un  juge  du  tribunal  de  première  instance 
élégué  est  assisté  du  greffier  du  tribunal,  il 
ne  peut  admettre  comme  habiles  k  postuler 
devant  lui  que  les  avoués  exerçant  près  du 
siège  ;  que,  dans  la  plupart  des  cas .  celte  so- 
lution rentrera,  dans  la  pensée  d'éviter  des 
frais  qui  a  dicté  l'art.  1038  précité  |  que  les 
difficultés  qui  ont  été  soulevées  sur  la  manière 
dont  les  formalités  de  reiiquéte  devront  être 
accomplies  ne  sont  point  autres  que  celles  qui 
se  présentent  nécessairement  toutes  les  fois 
qu'une  juridiction  de  première  instance  ou 
d*appe1  ordonne  une  enquête  k  laquelle  il  doit 
être  procédé  hors  de  son  territoire ,  et  qu'elles 
devront  être  résolues  de  la  même  manière  ; — 
Considérant  que  si  l'opération  pour  laquelle  la 
délégation  est  donnée  avait  appelé  rinterven- 
lion  du  tribunal  lui-même,  ainsi  que  l'eût  fait, 
par  exemple,  une  prestation  de  serment,  on 
b'aurait  certainement  pas  admis  que  les  avoués 
de  la  Cour  eussent  pu  se  présenter  pour  con- 
clure k  la  barre  de  ce  tribunal;  que,  cepen- 
dant, ce  tribunal  eût  alors  représenté  la  Cour 
elle-même  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
juge  chargé  d'une  enquête  représente  l'un  de 
tes  membres;  qu'on  cherche  donc  vainement 
le  motif  d'une  distinction  entre  les  effets  de 
l'une  et  l'autre  délégation ,  toutes  deux  résul- 
tant d'une  faculté  ouverte  par  la  même  loi  ; 
que  l'ait.  9i4  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  étend^ 
\r  les  termes  qu'il  emploie,  le  droit  exclusif 
le  postuler  et  de  conclure  qu'il  accorde  aux 
avoués  de  chaque  sléce,  h  toutes  les  procédu- 
res suivies  dans  le  tribunal  auquel  ils  sont  at- 
tachés :  que  ce  même  article,  applicable  aux 
avoués  de  toutes  les  juridictions,  pose  en 
même  temps,  et  par  là  même ,  les  limites  de 
ce  droit;  que,  par  conséquent,  rhabililé  de 
l'avoué  se  détermine  par  cette  seule  circon- 
stance que  la  procédure  dont  il  s'agit  s'ac- 
complit dans  la  juridiction  à  laquelle  il  est  alr 
taché  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  nature 
de  cette  procédure  et  la  manière  dont  cette 
juridiction  ou  l'un  de  ses  membres  s'en  trou- 
vent saisis;  —  Par  ces  motifs,  dit  à  bon  droit 
l'ordonnance  rendue  par  le maeistrat  délégué; 
dit  que  les  avoués  du  tribunal  auquel  il  ap- 
partient étaient  seuls  habiles  à  postuler  de- 
vant lui,  etc.  . 

Du  Î6  déc.  18B9.— Cour  imp.  de  Rennes.  — 
1"  ch.  —  Pré».,  M.  Boucly,  p.  p.  -r  Concl. 
eantr.,  M.  Dubodan,  subsU— «.,  M.  Bodin. 
■  >        ■■ 

LIVRES  D'ÉGLISE.— LiBRAiaB.—VjnfTB. 

Le  lUfraire  à  q^  a  été  accordée  par  Vévéque 
la  permiuUm  d:imprimêr  et  de  f^endre  un  Iwre 
^églUe,  tel  que  le  Propre  du  diocèse,  ne  peui 


î 


être  eoniraini  par  un  autre  UhraiSTe  à  ImM 
livrer  un  certain  nombre  d'exempMr^i,  méwèe 
eoue  Coffre  que  lui  fait  eelui<i  de  M  en  pp^ 
le  prix  comptant.  (Décr.  7  germ»  ani3;  LkkI. 
Nap.,5U,545.) 

(Royer-C.  Dejussieu.)— Ammtt. 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  que  tout  éditeur 
est  propriétaire  de  l'édition  qu'il  publie,  et 
qu'à  ce  titre,  il  est  le  maître  de  choisir  ses 
intermédiaires  pour  la  mise  en  vente;— Con- 
sidérant que  cette  faculté  de  droit  commun  ne 
saurait  être  refusée  à  Dejussieu,  dans  i'eape-^ 
ce;  qu'en  effet,  l'autorisation  qui  lui  a  ete 
accordée  par  l'évêque  de  publier  seul  le  pro- 
pre du  diocèse  d'Âuiun,  n'a  pu  rendre  moins 
favorable  vis^-vis  des  autres  libraire»  du 
diocèse  sa  condition  d'éditeur  et  son  droit  de 
propriétaire  de  l'édition;  qu'à  la  vérité,  Tin- 
léret  public  exige  que  le  propre  du  diocèse 
d'Autun  soit  à  la  disposition  du  clergé  et  des 
fidèles ,  mais  qu'il  ne  suit  nullement  de  là 
que,  dans  l'intérêt  de  son  commerce  person* 
nel,  le  libraire  Rover  ait  une  action  en  ji»* 
tice  pour  se  faire  livrer  tout  ou  partie  de  l'é- 
dition publiée  par  D«^ussieu,  pour  la  mettre 
en  vente  à  la  place  de  ce  dernier  ou  de  ses 
dépositaires;— Confirme,  ete. 

Du  23  mai  18S9.— Cour  imp.  de  Dijon.  — 
3»  ch.— /VA.,  M.  Yttilierod. 


GOMMUNAUX.  —  JoviMSàMca,  —  Sacnoir  dî  ocm* 
MDirB.— CoionasiON  stndmau.— PaÉnr» 

Vexcrcice  du  pouvoir  conféré  aux  conseitê  muni' 
dpaux  par  Us  arU  17  et  id  de  la  loi  du  18  JuilU 
1887>  de  régler,  $ou*  le  eonlrâle  de  Cautortté  eupé" 
rieure,  le  mode  de  Jouissance  des  biens  apparte- 
nant, soit  aux  communes,  soit  aux  sections  de 
eommmnecf  m  peut  aUer  Jusqu^d  trancférer  d  la 
commune  entière,  tn  totalité  ou  pour  partie,  la 
jouissance  au  le  produit  du  fermage  des  Hens  ep^ 
partenant  exclusivement  à  une  seaion  qui  Imi  m  été 
réunie  et  dont  ceUe-H  percevait  les  fruits  en  mt^ 
ture  (1). 

l4  préfet  ne  peut^  cane  exeèe  de  poMwirs,  m* 
fuser  d^instituer  une  eommicsùm  sgndieaie  dans 
Cintérit  d'une  section  de  commune  prétendant  que 
eee  droits  à  la  Jouiesanee  exetueive  de  biene  lui  ap^ 
partenant  auraienî  été  vieUs  par  te  conseii  mmni^ 
cipal,  sur  le  motif  qyfà  Vmutorité  adndnietraiivc 
seule,  donc  l'exerdee  de  son  pouvoir  de  tmteUe,  il 
appartiendrait  de  etatuer  sur  la  réclamation»  (L. 
18  jttill.  1887,  art  68  et  670  W 


(1)  F.  dans  le  même  sensi  Cotu.  d*Etat,  î&  Janv. 
1868  (Vol.  1858.3.861);  &8ept.  1866  (Vol.  1867.2. 
682)  ;  17  min  1857  (Vol.  1858.2.214)  et  10  fêv. 
1860  (Vol.  1869.2.897). 

(2)  1%  la  demande  en  nomination  d*nne  oomnSssion 
syndicale  était  fondée  uniqnement  sur  œ  motif  que 
le  mode  de  jouissance  réglé  par  le  conseil  monicipai 
était  moins  avantageni  que  tel  on  tel  antre,  e^est 
avec  raison  que  le  préfet  revendiquerait  pour  l*auto« 
rllé  administrative,  agissant  dans  l^zerdce  de  son 
pouvoir  de  tnteUe,  Pappréciation  de  la  question.  Mais 
U  en  est  autrement  quand  la  demande  de  la  section 
8*app«fte^  comme  dansfespéee»  sur  une  Tiolatloii  de 
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(tacbvnrftvçetautm— *G.  conmu  de  La  Chapelle- 
de-Goincbaj.) 
le  aunaï  manlcipal  de  la  commiuie  de  La  Cha» 
|Rflc-de-GaiDchay  a  prit,  le  3  mai  i857,  une  déli- 
bératioo  par  laquellet  se  fondant  rar  rinsuffiaance 
des  refeQua  coaimnnaQx  pour  faire  face  aux  dépen- 
les  lei  pUis  nécessaires»  il  décidait  s  i*  que  le 
conmimal  de  Manonay»  dont  les  habitants  de  cette 
sectioo  joalssalent  jasque*là  en  nature,  serait  amo- 
dié; S*  ^*une  partie  du  produit  de  cette  amodia- 
tion serait  enaplojée  an  sonlagement  des  malheu- 
ieax«  à  diverses  améliofatinns  d'intérêt  public  sur  le 
tenritoffe  de  la  section,  notamment  à  la  rectification 
Ci  à  i*eBtrctisn  des  cliemins  rieinaux  n«  i  et  ii|  et 
le  aupios  aax  diverses  et  nombreuses  dépensesjde  la 
commoMw—Le  sieur  Lacharriére  et  plusieurs  autres 
halkitanla  de  la  section  de  Massonay  se  sont  adressés 
ao  préfet  pour  a^opnoser  à  Tapprobation  de  çettii 
délioéntioD,  et  ont  demandé  subsidiairement  la  no- 
minatioD  d  nne  commission  syndicale  chargée  de 


faire  valoir  contre  la  commune  les  droits  exclusils 
de  la  sodioQ  à  la  jouissance  des  biens  dont  Tamo- 
dîation  avait  été  résolue. 

Le  7  JBiU.  1857,  arrêté  par  leqqel  le  préfet  de 
Saéiie-«i-Laif«  uppronve  la  délibération  du  conseil 
manicipativ  et  refutei  en  ouire,  d*instituer  une  eom- 
■iBsion  sgrndî^le,  la  réclamation  des  sieurs  Lachar* 
riére  et  antnaa  n*élant  pas  de  nature  à  être  jugée 
par  la  voie  aonteniieuse.  Cet  anét  fut  confirmé  par 
■ne  déciaioo  du  ministre  de  Tintérieur  en  date  du 
7  déc  1857. 

Bo  oooséqnence  de  ees  décisions,  le  conseil  mn- 
nicippl  procéda  à  Tamodiation,  dont  le  produit  s'é- 
leia  à  ii98  fr.  80  c,  et  par  une  nouvelle  délibéra- 
lioo  da  9  mai  A858,  il  réffla  remploi  de  cette  somme 
de  la  uMiiîère  suifante  i  i*  Cooeoui*  de  la  section 
dans  les  dépenses  de  toute  la  eommnnaaté  propo^ 
tînnnfllemant  a«  dûfbe  des  quatre  contributions 
diredai  piUFta  par  les  habitanU  de  la  section, 
S53  fr.  90  €•  ;  S*  remises  du  receveur  municipal  sur 
Mé  fir*  if»  c*  restant  é  la  section,  9S  tr.  76  c  ; 
J*  mumn  Êva  pauvres  et  indigenU  de  la  section, 
3M  Cm  é*  entretien  et  amélioration  des  ehemins  n* 
f  et  li  allaat  de  la  section  de  Massonajr  à  la  roule 
iaspériala  n*  e  et  jt  ]a  gare  du  chemin  de  fer,  amé- 
loratioBO  réclapnéai defm  bien  des  années  parles 


sa  dtoiuettlasirs  à  la  jeoissanee  des  biens  qui  lui 
appartiemeat.  Cette  violation  constituerait  en  effet 
de  b  partdn  conseil  municipal  qui  Taurait  commise 
«  èe  ratftorilé  supérieure  qui  Taurait  approuvée  on 
léritaUe  excès  de  pouvoirs.  La  section  se  trouverait 
dana  le  cas  d'intenter  nne  action  contre  la  commu- 
ne, c'est-è-dfre  dans  le  cas  prévu  par  les  srt*  56  et 
57  delà  loi  du  18  jnill.  1897,  applicables  aussi  bien 
knqii*il  sTagit  de  procéder  devant  la  juridiction  ad*- 
niinabrative  que  iorsqu^il  s*agit  de  procéder  devant 
h  JuWétion  ordinaire  (F.  Gens.  d^Eiat,  10  fév. 
1859,  VoL  1859.Î.607,  et  les  renvois). -^Vainement 
encore  le  préfet  fonderait-^!  son  refus  sur  ce  que  la 
violatioD  prétendue  des  droits  de  la  section  et  Texcès 
de  pottvmrs  n^existeraient  pas.  C*est  là  une  question 
dont  il  ne  peut  se  eonsUtner  le  juge  et  dont  Tappré* 
dation  appartient  d*abord  à  la  commianon  syndicale 
efloHBiénw,  pvif  au  conseil  de  préfecture,  qui  seul 
peot  i^anloriser  à  se  pourvoir,  et  dont  le  jugement 
dtfallif  m  pont  appartenir  qu'au  eon8eil4i*EUU  F. 
sar  «I  p«sDt  l'aïF^  précité  dn  10  fev.  1858,  ainsi  que 
les  dédiiona  et  leaautoiildlîldlqiMe»  fli  i»ot«i 


habitants  de  Bf  assooay  et  lûonrnées  faute  de  fonds, 
610  fr.  84  c 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  a  été  formé  par  les  sieurs 
Lacharrière  et  consorts,  tant  contre  l'arrêté  du  pré- 
fet que  contre  la  décision  ministérielle  qui  le  con- 
firme. ^  La  loi,  ont-ils  dit,  et  une  jurisprudence 
aujoordliui  constante  accordent  bien  nux  conseils 
munidpaux  le  droit  d'ordonner  Tamodiation  des 
biens  appartenant  à  des  sections  de  communes,  mais 
c^est  à  la  condition  que  ces  sectiotis  proGteront  ex* 
dusiyement  du  produit  de  ramodiation.  Or,  cette 
condition  ne  se  trouve  point  remplie  dans  Tespèce» 
Il  est  évident,  en  effet,  que  la  délibération  du  8 
mal  1857  a  été  prise  uniquement  dans  le  but  de 
subvenir  à  Pinsumsance  des  revenus  de  la  commu- 
ne, ao  moyen  des  ressources  particulières  ft  la  sec- 
tion. La  délibération  du  9  mai  1858  semble  affecter 
aux  besoins  propres  de  la  section  une  portion  du 
revenu  de  ses  biens;  mais,  en  réalité,  cette  portion 
elle-même  profitera  à  toute  la  commune;  car,  d'une 
part,  les  secours  donnés  aux  pauvres  dégrèveront 
d'autant  le  bureau  de  bienfaisance,  et,  d'autre  part, 
l'entretien  et  ramélioration  des  chemins  vicinaux  n. 

I  et  11,  que  Ton  fait  peser  exclusivement  sur  la 
sectioo,  sont  une  charge  de  la  commune  entière.  Le 
conseil  municipal,  en  ordonnant  que  le  produit  des 
biens  de  la  section  serait  employé,  au  moins  pour 
la  plus  grande  partie,  à  des  dépenses  générales,  et 
l'autorité  supérieure  en  approuvant  cet  emploi,  ont 
donc  manifestement  vifUé  la  loi  et  excédé  leun  pou- 
voirs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  conclu  au  rejet  du 
pounoi.  c  Les  difficultés  purement  administratives, 
a-t-il  dit,  ne  sauraient  être  assimilées  aux  cas  prévus 
par  l'art.  56  de  la  loi  du  18  juili.  1837,  qui  prescrit 
de  former  une  commission  syndicale  lorsqu'une  sec- 
tion peut  avoir  à  intenter  ou  à  soutenir  une  action 
judiciaire  contre  la  commune  dont  elle  dépend.  îd 

II  ne  s'agissait  pas  de  prononcer  sur  un  droit  de 
propriété  d'usufruit  on  d'usage,  mais  uniquement 
sur  remploi  du  produit  des  biens  sectionnaires,  c'esL- 
Mire  sur  un  acte  de  gestion  qui  ne  devait  être  dé- 
féré qu'A  l'administration  supérieure  exerçant  son 
pouvoir  de  tutelle.  Celle-ci,  dès  lors,  a  pensé  avec 
raison  que  l'art,  56  n'était  pas  applicable.  » 

NâPOLÉoir,  eto»f  —  Vu  la  loi  du  18  juiil.  1837, 
notamment  les  art.  5,  6, 17, 18, 56  et  57  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  dispeslUonde  la  décision  attaquée,  par 
laquelle  notre  ministre  a  maintenu  Parrêté  du  préfet 
du  déparlement  de  Saéne^t-Loire  en  tant  qu'il  re- 
fuse d'instituer  une  commission  syndicale  t---^nsi- 
dérant  que  les  sieurs  Lachamère  et  autres  deman- 
daient qu'une  commission  syndicale  (ùl  instiluéeb 
conformément  à  l'art  56  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
pour  représenter  bi  section  de  Massonay,  par  le  mo- 
tif que  le  conseil  munidpal  de  la  commune  de  La 
Chapelle -de^uiochay,  en  votant  l'amodiation  de 
terrains  appartenant  ft  la  section,  et  en  affectant 
pour  partie  le  produit  de  cette  amodiation  au  paie- 
ment des  charges  générales  de  la  commune,  avait 
violé  les  droits  de  louissance  exdusive  réservés  aux 
habitants  des  sections  par  l'art  5  delà  loi  précitée; 
qu'en  refusant  de  faire  droit  à  cette  demande  par  le 
motif  que  c'était  à  l'autorité  administrative,  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  de  tutelle,  qu'il  apparte- 
nait exclusivement  de  statuer  sur  la  réclamation 
formée  par  les  requérants  contre  l'acte  de  gestion 
du  conseil  munidpal,  le  préfet  du  département  de 
8a6ne-et4i0ire  et  notre  ministre  de  l'intérieur  ont 
excédé  leurs  poavoira; 
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têi$  et  HieUiotu  âivetèes. 


'  Eo  ce  qui  toache  la  disposition  de  la  décision 
attaquée  par  laquelle  notre  ministre  a  maintenu 
TarrOté  du  préfet  eu  tant  qu*il  approuve  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  qui  décide  ramodiation 
et  fixe  remploi  de  ses  produits  :  —  Considérant  que 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  La  Chapelle- 
de-Guinchay,  par  sa  délibération  en  date  du  5  mai 
1857,  a  voté  Tamodiation  des  biens  dont  les  habi- 
tants de  la  section  de  Massonay  avaient  jusqu*alors 
la  jouissance  en  nature,  et  a  décidé  quelle  produit 
de  la  mise  en  ferme  serait  employé  pour'une  partie 
à  la  satisfaction  des  besoins  particuliers  de  la  sec- 
tion, et  pour  le  surplus  aux  dépenses  générales  de  la 
commune;  que,  si,  dans  une  délibération  en  date 
du  9  mai  1858,  il  a  réduit  la  partie  aCfectée  au 
paiement  des  dépenses  générales  de  la  commune 
en  la  flxant  proportionnellement  au  montant  des 
quatre  contributions  directes  payées  par  les  habitants 
de  la  section,  cette  mesure  n*a  pas  eu  pour  objet  de 
décharger  ces  habitants  jusqu^à  due  concurrence  des 
contributions  auxquelles  ils  étaient  imposés  pour 
faire  face  aux  dépenses  communales;— Considérant 
que,  diaprés  les  art.  il  et  18  de  la  loi  du  18  juilU 
1857,  les  conseils  municipaux  ont  le  droit,  sous  le 
contrôle  de  Tautorité  supérieure,  de  régler  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux  appartenant 
soit  aux  communes,  soit  aux  sections  ;  mais  qu^aux 
termes  des  art.  5  et  6  de  la  môme  loi,  les  sections 
de  commune  conserrent  la  propriété  de  tous  les  biens 
non  affectés  à  un  service  public  qui  leur  apparte- 
naient exclusivement  et  la  jouissance  des  biens  dont 
les  fruits  étaient  perçus  en  nature  au  moment  de 
leur  réunion  à  la  commune  dont  elles  font  partie; 
qu^ainsi  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  La 
Chapelle-de-Guinchay  ne  pouvait*  en  exerçant  le 
pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  les  art.  17  et  18  de 
fa  loi  précitée,  transférer  à  la  commune  eulière,  soit 
en  totalité,  soit  pour  partie,  la  jouissance  qui  ap- 
partient exclusivement  à  la  section  ;  que,  dès  lors, 
c^cst  &  tort  que  notre  ministre  de  Tintérieur  a  main- 
tenu Tarrëté  du  préfet  qui  approuvait  la  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  5  mai  1857  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  fixe  remploi  du  produit 
de  Tumodiation  ;  ^  Art.  1*'.  La  décision  de  notre 
ministre  de  ^intérieur  en  date  du  7  dée.  1857,  et 
l'arrêté  du  préfet  du  déparlement  de  Sa6De-et->Loire 
en  date  du  7  juillet  précédent,  sont  annulés  dans 
celles  de  leurs  dispositions  par  lesquelles  1*  ils  ont 
refusé  d'instituer  une  commission  syndicale  pour 
représaiter  la  section  de  Massonay  ;  2»  ils  ont  ap* 
prouvé  les  dispositions  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  La  Ghapelle-de-Guin- 
chay,  en  date  du  8  mal  1867. 

Du  5  mai  1859. -"Gons.  A^EbàU^Rapp.,  M.  Au- 
coc— P<.,MM*  Fournier  et  Mimerel, 


COMMUNAUX.  —  Rbvbiidicitiow.  —  Prbscbiption* 

— COMPBTBMCB. 

Vautorité  judiciaire  est  êcule  compétente  pour 
apprécier  les  caraelères  de  la  possession  servant  de 
base  à  iapraeriplion  invoquée  par  Us  détenteurs 
de  biens  communaux  prétendus  usurpés  (1). 

Et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne 
la  restitution  des  biens  à  la  commune^  en  annulant 
un  partage  ancien  mr  lequel  les  défendeurs  fon* 
daient  également  leur  droit  de  propriété ^  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  eeua>ci  soumettent  ultérieU" 


(1-2)  Ces  solutions  rentrent  dans  Tesprit  général 


rement  le  moyen  de  prescription  aux  tribunaux 
ordinaire»,  lors  même  qu'ils  auraient  négligé  de  te 
faire  dans  le  délai  imparti  par  un  précédent  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  (2). 

(Place  et  autres— C.  commune  de  Vauban.) 

La  commune  de  Vauban  a  revendiqué  contre  les 
sieurs  Place  et  autres,  devant  Ife  conseil  de  pré- 
fecture de  Saône-et-Loîre,  des  terrains  qu'elle  sou- 
tenait lui  appartenir  et  avoir  été  usurpés  par  les 
propriétaires  actuels  ou  leurs  auteurs. — Les  défen- 
deurs, pour  établir  leur  droit  de  propriété,  invo- 
quaient tout  Si  la  fbis  un  partage  communal  du  18 
germ.  en  12  et  la  pn*scHption. 

5  juin  1857,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
accorde  aux  sieurs  Place  et  autres  nu  délai  de  trois 
mois  pour  faire  apprécier  par  les  tribunaux  le  moyen 
de  prescription  pro)K>sé;  et,  le  11  juin  1858,  nou- 
vel arrêté  qui,  à  défaut  par  eux  d'avoir  fait  aucaoes 
diligences  dans  le  délai  imparti,  et  sans  s'occuper 
d'ailleurs  du  moyen  de  prescription,  reconnaît  Pori- 
gine  communale  des  terrains,  déclare  nul  cl  de 
nul  effet  le  partage  du  18  germinal  an  12,  et  or* 
donne  la  restitution  des  terrains  litigieux. 

Les  sieurs  Place  et  autres  ont  alors  assigné  la 
commune  de  Vauban  devant  le  tribunal  de  Charol- 
les  pour  voir  dire  qu'ils  étaient  propriétaires  légiti- 
mes des  terrains  revendiqués,  au  moyen  de  la  pos- 
session plus  que  trentenaire  quMls  en  avaient  par 
eux  on  lenrs  auteurs  avec  tous  les  caractères  exigés 
par  la  loi. 

A  celte  demande,  la  commune  a  opposé  Pincom- 
pétencc  du  tribunal ,  et  le  préfet,  agissant  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  1*'  juin  1828,  a  présenté  un 
déclinatoire  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Saône-et-LoIre  ayant  aolérieurement  or- 
donné que  les  sieurs>Place  et  consorts  seraient  tenus 
de  restituer  à  la  commune  de  Vauban  les  terrains 
par  eux  usurpés,  ce  serait  remettre  en  question 
devant  l'autorité  judiciaire  la  chose  définittrement 
jugée  par  ce  conseil* 

25  fév.  1859,  jugement  par  lequel  le  tribunal  re- 
jette ce  déclinatoire  et  se  déclare  compétent,  la 
question  de  propriété^  fondée  sur  la  prescription 
invoquée  par  les  sieurs  Place  et  consorts,  consti- 
tuant une  cause  nouvelle  sur  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  n'avait  pas  prouonoé,  et  les  tribunaux 
étant  seuls  compétents  pour  connaître  des  questions 
de  propriété. 

Un  couflit  est  alors  élevé  par  le  préfet 

Napoléoh,  etc.;— Vu  la  loi  du  9  venL  an  12,  le 
décret  du  h*  jour  complémcnUire  an  15,  l'avis  inter- 
prétatif du  18  juin  1809  et  l'ordoon.  du  23  juin 
1819; — Vu  les  ordonn.  des  1*'  juin  1828  et  13  mars 
1881  ;  —  Vu  le  décret  du  25  janv.  1852  j  —  Consi- 
dérant que  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire 
n'a  eu  à  apprécier  l'usurpation  imputée  par  la  com- 
mune de  Vauban  aux  sieurs  Place  et  consorU,  qu'en 
tant  qu'elle  procéderait  du  partage  du  18  germ,  an 
12,  dont  ezcipaient  ces  derniers;  qu'il  s'est  borné  ù 
déclarer  ce  partage  irrégulier  et  nul,  et  s'est  abstenu 
de  prononcer  sur  le  moyen  de  droit  commun  in- 


de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  viennent 
compléter  les  r^les  de  compétence  qu'il  avait  déjà 
établies  en  cette  matière.  K  les  nombreuses  déci- 
sions et  autorités  indiquées  dans  la  Table  générale 
Oevill.  et  Gilb.,  v*  Commune^  n.  126  et  suîv.i' ainsi 
que  rannotationdélaillée  placée  sous  Tarret  du  10 
janv*  185e  (VoU  1854l.2.5«0)« 


y 


Lois  et  DécUianê  divertèi. 
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Toqué  par  les  parties  ;  — -  Considérant  que,  devaot 
le  triboDal  de  Charolles,  les  sieurs  Place  et  consorts 
oDt  soutenu  quHls  avaient  toujours  été  légitimes 
propriétaires,  en  dehors  même  du  partage  de  i^an 
12,  des  terrains  litigieux,  et  que,  dans  tous  les  cas 
lis  en  avaient  acquis  la  propriété  par  la  prescrip- 
tion ;  que,  d*après  les  principes  généraux  du  droit, 
de  tell^  questions  sont  essentiellement  de  la  compé- 
tence des  Iribunaux  civils,  et  que,  loin  de  déroger 
à  ces  principes,  l'ordonnance  du  23  juin  .1849  ré- 
scrre  expressément  la  décision  de  ces  questions  à 
raotorilé  judiciaire  ;  qu*&  celte  autorité  seule  ap- 
partient, le  partage  de  Tan  i2  étant  écarté,  d*ap- 
préder  les  caractères  de  la  possession  servant  de  base 
à  la  prescription  dont  se  prévalent  les  sieurs  Place 
et  eonsorls,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par 
le  dédiiiatoire  et  Parrété  de  conOit,  le  préfet  a  de- 
anandé  que  le  tribunal  se  déclarftt  incompétent  pour 
coooaiirede  Faction  qu^bont  portée  devant  lui  par 
Fexploit  d-dessus  visé  du  1*'  sept  1858  :  —  ArU 
1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  Saône- 
et-Loire  est  annulé. 

Du  2i  mai  1859.— Cons.  d*Etat.  Rapp»^  M.  filan- 
chant  »  PU^  lf«  P.  Fabre. 


GONSEIL  D'ÉTAT.— DicBBi^  PAR  niFAUT.— Oppo- 
ainoir. — ^Dépabtiibiit. — Defbiisb  (défaut  de). 
Le  décret  du  eonteil  tCEtat  qui  statue  sur  U 
pourvoi  formé  contre  un  département  doit  être  ré- 
puii  "par  défaut^  et  dès  tors  susceptible  d*opposition 
de  la  part  de  ce  département,  bien  que  le  ministre 
ait  îransmi»  au  conseil  d'Etat^  en  déclarant  s^y 
référer,  un  mémoire  rédigé  par  le  préfet  pour  le 
département^  après  signification  de  Vordonnance  de 
soit  cominoiiiqué.  (Décr.  22  juill.  1806,  arl.  29.)  (1) 
(Le  départ,  des  Ardennes-^C  LépauUe-Neuville.) 
Le  sieur  LépauUe-Neuville  avait  déféré  au  conseil 
d'Etal  uo  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar* 
lEiiient  des  Ardennes  qui  statuait  sur  les  difficultés 
auxquelles  avait  donné  lieu  le  décompte  de  travaux 
par  lui  exécutés  pour  ce  département  --^  Sur  la  si- 
gmGcatioD  à  lui  faite  de  rordonuanoe  de  soit  corn' 
mmmiqué^  le  préfet  rédigea  un  mémoire  eu  défense 
contenant  des  réponses  détaillées  à  toutes  les  récla- 
■atioDS  dtt  poorvoL  II  adressa  ce  mémoire  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  le  transmit  au  con- 
seil d'Eut  en  déclarant  se  référer  aux  arguments  et 


(4)  Il  n'est  pas  douteux ,  au  moins  depuis  la  loi 
du  10  mai  1S38,  que  les  déparlements  constituent 
des  personnes  civiles.  En  l'absence  d'une  disposition 
)£g^tîve  qui  les  affrancbisse  de  la  règle  commune, 
ils  sont  donc  obligés,  comme  les  simples  particuliers, 
de  recourir  au  ministère  d'un  avocat  dans  les  in- 
stances qulls  ont  à  soutenir  devant  le  conseil  d'E- 
tal. Toute  défense  qu'ils  pourraient  présenter  d'une 
autre  manière  est«  par  conséquent,  irrégulière.  Or,  si 
la  défense  est  irrégulière,  c'est  comme  s'il  n'y  avait 
pos  en  de  défense,  et  la  décision  qui  intervient  est 
uoe  décision  par  défaut.  Le  conseil  d'Etat,  en  décla- 
rant recevable  l'opposition  du  département,  dans  l'es- 
pèce, n'a  donc  fait  que  se  conformer  aux  principes 
de  procédure  les  plus  incontestables.  Sans  doute,  on 
crée  ainsi  une  sorte  d'inégalité  entre  le  département 
et  son  adrenaire,  au  désavantagede  ce  dernier,  mais 
il  ne  nous  semble  guère  possible  qu'il  en  soit  autre- 
ment Personne  assurément  ne  contestera  au  ministre 
le  druiC  de  présenter  des  observatioBs  sur  le  pourvoi 
iHIbesMttil  oo  département»  alon  même  que  cdai^ 


aux  conclusions  du  préfet— Le  7  mai  1857,  décret 
qui  statue  sur  le  pourtoi  et  qui  déclare  bien  fondées 
quelques-unes  des  réclamations  élevées  par  l'entre- 
preneur. 

Le  préfet  ayant  formé  opposition  à  ce  décret  au 
nom  du  département,  le  sieur  Lepaulle-Neuville  a 
soutenu  que  l'opposition  n'était  pas  recevable,  le 
débat  ayant  été  selon  lui  contradictoire  et  le  décret 
ne  pouvant  être  par  conséquent  considéré  comme 
ayant  été  rendu  par  défout  Sans  doute,  a-t-il  dit,  la 
défense  n'a  pas  été  régulière,  en  ce  sens  que  le  dé- 
partement ne  s'est  pas  conformé  à  la  règle  qui  veut 
que  les  parties  se  fassent  représenter  par  un  avocat 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue.  Elle  souffre 
exception,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  et 
la  raison  de  cette  exception  est  bien  facile  à  saisir. 
Le  but  du  décret  réglementaire  du  22  juilt  I8O69- 
en  rendant  le  ministère  de  l'avocat  obligatoire,  a 
été  d'assurer  aux  parties  une  défense  sérieuse  et 
complète  ;  or  l'Etat,  dans  les  causes  qui  l'intéressent, 
est  représenté  par  le  ministre,  et ,  dès  lors,  sa  dé- 
fense n'a  pas  besoin  d'être  présentée  par  un  avocat 
pour  offrir  toutes  les  garanties  que  le  règlement 
avait  en  vue.  Les  motifs  qui  font  fléchir  la  règle  en 
cette  circonstance  peuvent  évidemment  être  invoqués 
pour  la  faire  fléchir  également  dans  les  causes  qui 
intéressent  les  départements;  aussi  la  tolérance  du 
conseil  d'Etat  a  t  elle  admis  quelquefois,  comme  dans 
l'espt'cc,  qu'un  département,  ou  même  une  commu- 
ne, se  dispensât  de  recourir  au  ministère  de  l'avocat 
et  fit  parvenir  sa  défense  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre. Reconnaître  au  département  qui  s'est  ainsi 
défeuriu  le  droit  de  former  opposition  au  décret,  ce 
serait  l'admettre  à  plaider  deux  fols,  et,  par  consé- 
quent, forcer  le  conseil  à  examiner  deux  fois  les 
mêmes  arguments.  Une  pareille  théorie,  en  même 
temps  qu'elle  créerait  entre  les  parties  une  in^lité 
choquante,  serait  contraire  à  la  dignité  de  la  haute 
juridiction  du  conseil. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  l'opposition  du  départe- 
ment des  Ardennes  est  recevable  :  — '  Considérant 
qu'aux  termes  du  décret  susvisé  du  22  juill.  1800, 
les  décisions  du  conseil  d'Etat  rendues  par  défaut 
sont  susceptibles  d'opporition  ;  —  Considérant  que 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par  le  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux  le  8  déc.  1858, 
et  portant  que  le  pourvoi  formé  parle  sieur  Lépaulie- 

ne  se  serait  pas  fait  représenter  légalement  devant 
le  conseil  d'Etat  Personne  ne  lui  contestera  non  plus 
le  droit  de  s'éclairer  lui-même,  en  demandant  des 
renseignements  au  préfet,  ni  même  de  joindre  à  son 
avis  personnel  les  notes,  les  mémoires  que  le  préfet 
aura  pu  lui  transmettre  sur  sa  demande,  ou  même 
spontanément  Or,  l'avis  du  ministre  ne  saurait  par 
lui-même  imprimer  à  la  décision  à  intervenir  le  ca- 
ractère d'une  décision  contradictoire;  car,  d'une  part» 
le  ministre  n*a  pas  qualité  pour  représenter  le  dépar- 
lement, et,  d'autre  part,  son  avis  ne  saurait  équiva- 
loir à  une  défense,  puisqu'il  peut  être  entièrement 
contraire  aux  prétentions  du  département.  Oo  ne 
peut  pas  davantage  considérer  comme  une  défense, 
dans  l'acception  légale  du  mot,  les  notes,  les  mé- 
moires adressés  par  le  préfet,  non  pas  même  au  con- 
seil d'Etat,  mais  à  son  supérieur  hiérarchique,  le 
ministre.  Ainsi,  soit  qu'on  s'altache  au  texte  de  la 
loi,  soit  qu'on  considère  la  nature  même  des  choses, 
le  décret  que  nous  rapportons  se  trouve  à  l'abri  de 
toute  critique* 
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NeuTilJe  oootrç  r«iT6tédii  cpospU  de  préfectare  des 
Ardennes  du  i5  joill*  i853,  sera  comûauniquë  au 
département  des  Ardennes,  a  été  signifiée  a?ec  ce 
pourvoi  au  préfet  du  département  le  8  féy.  1854; — 
Cousidérant  que  le  département  des  Ardennes  n*a 
présenté  aqoune  ^^ense  ;  que,  dès  lors,  le  décret  ci - 
dessus  Tisé  du  9  mai  i857,  par  lequel  nous  avpns 
statué  sur  le  potirroi  du  sieur  tépaulle-NeuvUle»  a 
été  rendu  par  défaut,  et  que  Topposition  du  départe- 
ment desArdennes  est  recerable;— Art»  i*^  L  oppo- 
sition du  déparlement  des  Ardennes  est  admise. 

Du  iS  mai  1869.  ~  Cons.  d'Et*  •—  Rappp.  M. 
aobert.^P(.,  MM.  Mono  et  P.  Pabrp, 


DIGUE*  —  PiBncfctaB.  — Expbats.  —  IndtonOBS. 

Ui  0scpert$  ehargés  d$  procéder  au  tracé  du 
*  férimitre  deê  terrains  à  comprendre  dans  l'asêoeio' 
tion  syndiealepour  la  construction  d^une  digue  ainsi 
qv^au  elassement  et  d  t^estimation  de  ces  terrainsp 
doivent  être  assistés  par  les  ingénieurs,  à  peine  de 
nulUié  tant  de  leurs  opérations  que  des  décisions  de 
la  commission  spéciale  auxquelles  ces  opérations 
auraient  servi  de  bases^  (L»  40  sepU  1807,  art.  8» 
»  et  10,  19  et  ih.)  (1) 
(Pebemat  et  autres  ^~  G«  syndicat  de  Belleperche^) 

Le  sieur  Pebemat  et  plusieurs  antres  propriétaires 
se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d^Etat  :  1*  contre 
im  décret  impérial  du  SA  oct.  1855,  réunissant  en 
associa  lion  syndicale  les  propriétaires  intéressés  aux 
travaux  de  défense  des  rives  de  la  Garonne  entre  les 
pouls  de  Bellepercbe  et  de  Très-Cassés,  et  dont  ils 
demandaient  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs, 
en  ce  que  ce  décret  n^anralt  pas  été  rendu  eonfor- 
4Biémeot  aux  prescriptions  des  art.  A  et  5  de  la  loi 
du  16  sept*  1807  $  %""  contre  deux  décisions,  en  date 
des  8  sept,  et  6  déc  1856,  par  lesquelles  la  com- 
mission spéciale^  instituée  en  vertu  du  décret  précé- 
dent, arrêtait,  conformément  au  rapport  de  Veimri 
nommé  p^r  le  syndicat,  le  périmètre  des  propriétés 
intéressées  aux  travaux,  le  classement  et  Pestima- 
|ion  des  terrains  compris  daqs  ce  périmètre.  Le  re- 
cours contre  ces  deux  décisions  était  fondé  sur  ce 
que  les  prescriptions  des  art.  8,  9  et  10  de  la  loi 
précitée  du  16  sept*  1807,  et  notamment  celle  qui 
exige  le  concours  des  ingénieurs  aux  opérations  des 
fxperts,  pleuraient  pas  été  observées. 

Napo^Aov,  elci  —  Vu  les  lois  des  7-1&  oct.  1790 
et  16  sepL  1807;— Vu  le  décret  du  80  janv.  1852  ; 
—En  ce  qui  touche  le  recours  contre  les  décisions 
de  la  commission  spéciale  des  8  sept,  et  6  oct  1S56  : 
^Considérant  qu^aux  termes  des  art.  8,  9  et  10  de 
te  loi  du  16  sepL  1807,  il  doit  être  procédé  par  les 
experts  et  les  ingénieurs  réunis  an  traeé  du  périmè- 
tre et  au  elassement  des  terrains  à  comprendre  dans 
rassociatioo  syndicale,  et  que,  diaprés  les  art.  18  et 
lA,  lorsque  les  plans  ont  été  définitivement  arrêtés, 
festimation  de  chaque  classe  de  terrain  est  fiiite 
par  les  experts  dont  le  travail  est  soumis,  au  moyen 
a*une  enquête,  au  contrôle  de  tons  les  intéressés  ;— 
Que  ce  n*est  qu'après  que  les  rédamatioos  des  pro^ 
priétahnes  ont  pu  se  produire  et  contredire  les  pro- 
positions des  ingénieurs  et  des  experts  que  la  eom* 
mission  spéciale  est  appelée  à  prendre  oonnaissanee 
de  ces  propositions  et  à  arrêter  l*étendue  du  pérl- 
Biètre,  le  classement  et  ('estimation  des  terrains  ;  -^ 
Considérant  que  Texpert  nommé  par  le  syndicat  a 


(1)  Vé  conC»  Coiii,  d*Et«i|  »  non  A8M  (Vol, 


prooédé  sans  le  conooun  des  ingéoieurs  ^  —  Qae» 
dans  ces  drcoQstances ,  sans  qu*U  soit  besoin  4e 
statuer  sur  les  autres  moyens  nràentés  par  les  sieurs 
Pebemat  et  consorts,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  déci- 
sions attaquées  et  d'ordonner  que,  par  l'expert  da 
syndicat  et  les  ingénieurs  réunis,  il  sera  procédé  de 
nouveau  au  tracé  du  périmètre  et  au  classement 
des  terrains  k  comprendre  dans  le  syndicat  de  Bel* 
leperche  à  Très-Cassés  ;...—  Art  1»^  Les  décisions 
de  la  commissiOA  spéciale,  des  8  sept,  et  6  déc 
1856,  sont  annulées  i  —  Art,  2.  H  sera,  conformé- 
ment aux  art.  8,  9,  et  10  du  titre  2  de  la  loi  du  16 
sepL  1807,  procédé^  par  un  expert  nommé  par  le 
syndicat  et  par  les  ingénieurs  réunis,  ^u  tracé  du 
périmètre  et  au  classement  des  terrains  à  compren- 
dre dans  le  syndicat  de  Pellepercbe  à  Très-Cassés. 

Du  5  mal  1859. -Cous.  d^EtaL— A^pp.,  Mt  Pat- 
calis.  —  PL,  M.  Labordère. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  RéoLAMAttOK.— 

DiLAI. 

La  demande  en  décharge  oU  réduction  de  ron- 
tributions  directes  doit  être  forvkée^  sous  peine  de 
déchéance^  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
râlest  bien  que  la  date  de  cette  publication  n'ait  pas 
été  indiquée  sur  L'avertissement  r^ni^  au  contribua- 
ble. (LL.  21  avril  18i2,  art.  28.  et  4  aoftt  I8d4» 
art.  8.)  (1) 

(LaeoUottge.} 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  lot  da  11  avril  1882, 
art.  28,  et  celle  du  à  aoAt  184A,  art  8  ;  —  Con- 
sidérant que  le  rieur  Lacoilonge  ne  conteste  pas  que 
le  rôle  des  patentables  pour  l'année  1858,  a  été  pu- 
blié le  7  fév.  185S  dans  la  ville  de  Lyon,  où  il  étaH 
domicilié,  et  que  sa  réclamation  n'a  été  enregistrée 
à  la  préfecture  que  le  10  mai  suivant  i  qu'il  se  borne 
à  soutenir  que  la  date  de  la  publication  du  r61e 
n'ayant  pas  été  indiquée  sur  la  feuille  d'avertnae- 
ment  qui  lui  a  été  remise  pour  l'acquit  de  sa  eon- 
tribution  des  patentes,  il  ne  pouvait  être  tenu  de 
présenter  sa  réclamation  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  de  ce  r61e}  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  8  de  la  loi  du  d  août  18&&,  toute 
demande  en  décharge  ou  réduction  des  contributions 
directes  doit  être  présentée  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles  dans  la  commune,  et  qu^aucune 
disposition  l^islative  ne  dispense  le  contribuable  de 
cette  obligation  au  cas  où  la  date  de  cette  publica- 
tion n'aurait  pas  été  mentionnée  sur  son  avertisse- 
ment { que,  dte  lors,  c^e^t  avee  raison  que  le  conseil 
de  préfeeture  a  rejetét  comme  ayant  été  présentée 
tardivement,  la  réoiamatlon  qu'il  avait  formée  à 
l'effet  d'obtenir  décharge  du  demi-droit  An  de  pn- 
tente  auquel  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1863,  sur 
le  rôle  de  la  ville  de  Lyon,  en  qualité  de  fournlaseiir 
d'éloffies  ponrréqulpement  des  troupes  (asaooié)  ; — 
Art  l•^  La  requête  du  sieur  LacollMige  est  n^ietée. 

Du  17  mai  18^9.  --»  Coqs.  d'Elat.  **-  Bmpp.^  M. 
David. 

CONTRIBOTIONS  DIRECTES.- Râclamatioic.  — 
TncBas. 
L'exemption  de  timbre  accordée  par  Vari^  28  de 


(1)  Sur  le  point  d«  départ  de  ce  délai  de  troia 
mim%  Toy.  les  déeisiona  classées  dans  la  TaHe  gén^ 


(iW) 


JMi  et  MçUimu  dvi$f$e». 


(161HI07 


fa  |0<  <fo  SI  mrU  i8SS,  |Mwr  Ut  réeUmations  en 
dùÂmrgé  ^un^  cou  mmmtrt  <U  90  /^r.,  ett  apifii'» 
cakU  aUm  même  que  la  cote  dont  la  décharge  e$t 
dtmamdéê  «f  Im  outrée  eotiêotioiu  du  réclamant 
ê^Hhfeuî  en  total  à  une  somme  eupérieure  (1). 

•••£f  il  en  eet  ainsi,  Mon  que  la  rielamatian  porte 
ntr  ta  contribution  perionneile,  réunie,  diaprée  la 
Un,  à  la  contribution  mobUiire^  et  que  eu  deux 
amtributione  e^élèvent  ensemble  à  plus  de  90  fr« 
(Bridier^Rouyer.) 
A  rftppal  de  ton  recours,  le  mufstre  des  finaiioes 
disait  que  la  lt>i  du  Si  avril  i89S  ajant  r^nl  la 
eontribatloo  personnelle  I  la  contribution  mobilière^ 
le  cfaii^  total  de  ces  deui  contributions  ne  forme 
phM  poar  les  contribuables  qu'une  cote  unique;  que 
ce  n'ot  pas  atii  difcises  fractions  d'une  cote  que  le 
légtibteiira  attacbë  l'exonération  du  timbre;  que» 
dià  lon^  le  tieur  Bridie^Rouyery  qui  avait  été  im- 
posé k  une  eontrB>otioa  personnelle  et  mobilière 
fermant  une  cote  aniqae  s'étevant  à  89  fr.  61  c, 
devait,  bien  qa*il  ne  réclamât  décharge  que  de  la 
cote  personnellep  montant  à  d  fir«  SO  c,  présenter  sa 
demûide  anr  papier  timbré* 

NAPOiioMy  etc.  ;— Vu  la  loi  du  Si  avril  i88S;  -^ 
CoDsidéraot  que  la  toi  du  S 1  avril  i89S,  en  dispo- 
santy  dans  son  art  SS^  que  la  contribution  person- 
ndle  sera  réunie  à  la  contribnlion  mobilière  à  partir 
da  i*'  Janvier  de  ladite  années  n*a  en  diantre  but 
que  d*offdoikner  qne  ces  deux  contributions  seraient 
^blies  à  Tavenir  par  y  oie  de  répartition  entre  les 
déparlctteole,  les  arrondissements,  les  communes  et 
les  contribuable»; — Qne  ces  deux  contrilnitions  n'en 
sont  paa  moins  établies  d'après  des  règles  diiTérentes 
et  spéciales  à  chacune  d'elles,  conformément  aux 
art.  18  et  aulv.  de  la  même  lo!,  et  que  par  suite 
dies  peuvent  donner  lieu  k  des  réclamations  distine* 
tes; ^ Qu^ainai  chacune  d'elles  forme  pour  les  con- 
triboablea  une  cote  spéciale  et  séparée;  —  Consldé- 
raot  qu^aux  termes  de  TarU  S8  oe  la  même  loi  ne 
sont  pas  assujetties  an  droit  de  timbre  les  réclama- 
tions a janl  pour  objet  une  cote  moindre  de  90  A*.  ; 
—  Que  le  near  BridJer-Rouyer  ne  demandait  dé« 
charge  devant  le  conseil  de  préfecture  que  de  la  cote 
penoboeUe  à  laquelle  il  était  imposé  sur  le  rôle  de 
n  vQle  de  Sedan  ;  ~  Que  cette  cote  ne  s'élevait  qu'à 
la  sooMiie  de  A  fr.  SO  c,  ;  —  Qu'aind  la  réclamation 
du  sieur  Bridter-Rouyer  n'était  pas  assujettie  au 
drait  de  tfanbre^  et  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seQ  de  préfecture  des  Ardennes  a  déclaré  qu'elle  était 
recevaue,  quoique  faite  sur  papier  non  Ûmbré;  — 
ArL  i".  Le  recours  de  notre  ministre  des  finances 
c^RJeté. 

Du  SO  janv*  1860.  —  Cons.  d*Etat«— iU9)p.j  M. 
rUodinfila. 

COmniBUnONg  DIBECTBS.  ^  CoaianuTioif 
■onuàBB*  —  Avocat, 
La  IomI  afseté  par  un  avocat  à  l'eccerdee  de  sa 
prefcêciom  n'eêt  pœ  oêiujetti  à  la  contribution  mo^ 
bUàère^  aiore  miaie  qa'tl  fait  partie  de  ChabUaiUm 
ptnotmtUe.  (LL.  S«  aura  â89i>  art.  8«  et  Si  arr. 
i89S,  ait.  i70  (S) 


(i)  K.C8Bt,  GOM.  d'Etat,  90  noT*  i85S  (Vol.i868. 
t.98«)  et  iS  sept  1859  (VoL  i85a.S.S88). 

(S)  Cette  aolatioo  est  appUçaMe  également  aux 
•voués  «  notaires  et  antres  penoones  exerçant  des 
FmfessioDS  libérales  soumises  à  la  patente  par  la  loi 
iil9Buii8M  Le  cottMUd'fitat  s'est  prowNMéiP 


|X«««m) 

ta  Coirsan,  vu  la  riklamaMon  présent^et  Texposé 
des  faits,  Tavis  de  la  commission  des  contributions» 
les  condnsious  du  contrôleur,  et  Payis  du  directeur 
des  contributions  directes;— Vu  la  loi  du  28  pluT. 
an  8;  —  Gonstdtfrant  qu'il  est  établi  que  la  patente 
du  sieur  X...  a  étéi^ulièrement  fixée  à  raison  d'un 
loyer  de  i,600  fir.i  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  i6  de  la  loi  de  finances  du  i8  mai  i850,  les 
avocats  sont  compris  au  tableau  G,  additionnel  au 
tableau  D  de  la  loi  du  S9  avril  i%bh%  sur  les  paten- 
tes I  —  Considérant  %  quant  à  la  cote  mobilière,  que 
les  art.  28  de  la  loi  du  9  niv.  an  7,  8  de  la  loi  du  S8 
mars  t88i  et  17  de  la  loi  du  Si  avril  i89S,  disposent 
que  les  parties  de  bâtimenU  afEactées  à  l'exercice  de 
la  profession  ne  doivent  pas  étie  comprises  dans 
Tévaluation  des  locaux  d'habitation; -^Considérant 
qu'aucun  texte  de  loi  n*a  Ihit  exception  à  ee  principe 
en  ee  qui  concerne  les  patentables  du  tableau  G  ;— 
Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  qne  le 
sieur  X«..,  en  sa  qualité  d'avocat,  réclame  à  son 
profit  rapplicaliou  des  disposlUons  des  lois  susvisées  ; 
-«Considérant,  en  fhit,  que  le  loeal  professionnel  du 
pétftionnafare  est  estimé  à  900  fir.;--^Arréte  x  La  taxe 
de  patente  du  sieur  X...»  est  maintenue;  la  taxe 
mobilière,  établie  à  raison  d'une  valeur  looatlve  de 
i^eOO  fr.,  est  réduite  sur  un  loyer  de  i,900  fr. 

Du  S8  janv.  i860.  —  Cous,  de  préfecture  de  la 
Seine. 

LEGS  UNIVERSEL.— ÉTABUSSEinniT  public. 

— HOgPICB.— AuTOBI9AT|0!I.-*SaISDI8. 

Lé  décret  impérial  qui  n*aut&rite  queimqvfà 
concurrence  d^une  quotité  déterminée  f  accep- 
tation par  un  établiteement  public,  notamment 
par  un  hospice,  d'un  lege  universel  fait  en  ta 
faveur,  n*a  pas  pour  effet  de  modifier  le  ca- 
ractère de  ce  legs  et  d^  le  transformer  en  legs 
à  titre  unioersel.'-En  contéquenee,  sHl  n'y  a 
pas  d'héritiers  réservataires,  Vhospiee  est  iaiii 
de  plein  droit  des  biens  légués,  sa/ns  être  tenu 
d'en  demander  la  délivrance^  et  lee  fruits  de 
ces  biene  lui  sont  acquis  dès  le  jour  du  décès 
du  testateur.  (God.  Nap.,  910,  937^  1006  et 
1011.)  fl) 

Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  le 
décret  d'autorisation  n'a  pas  expressément  at- 
tribué la  saisine  légale  aux  héritiers  légiti- 
mes (2). 


lenscootrairepar  pludeurs  décisions  du  SO  juiU.  i857 
(Vol.  i868.S«909).  On  trouvera,  toc  de»,  des  ex- 
traits d'un  mémoire  de  M.  Trébutien,  professeur  b 
la  Facttlte  de  Caen,  où  sont  rappelées  tous  les  pré- 
eédenb  relatifo  à  des  dUBeultés  de  la  même  nature. 


(A-Sl  La  première  de  ees  solutions  tranche,  à 
l'aide  du  même  principe,  une  question  complexe  qui 


nous  semble  cependant  mettre  en  Jeu  des  légles  dis- 
tinctes. D*une  part,  il  faut  se  demander  si  le  décret 
qui  n'autorise  que  dans  certaines  limites  Taocepta- 
tion  par  un  hospice  ou  tout  antre  établissement  pu^ 
blic  d'un  legs  universel  feit  en  sa  faveur,  a  pour  ef- 
fet d'enlever  à  se  legs  son  caractère  d'universalité, 
et«  par  suite,  de  priver  l'établissement  du  bénéfice 
de  la  saisine  légale;  et,  d'un  autre  eOté^  en  admet- 
tant lanégatife  atoa  l'arrêt  oi^dessus,  U  reste  à  r»> 
il  la  aatuiu  eenditinomU^  du  legs  ae  ffm^ 


i08— (léi) 


LoiÊ  et  Déeisioni  dhserte*. 


ajuilly— C.  hospice  de  Guise.)~ARRÊT. 
COUR  ;  —  Attendu  que^  par  testament 


pose  pas  à  ce  qae  cette  saisine  appartienne  à  Tlios- 
pice  ou  autre  établissement  public  dans  Pintervalle 
qui  s'écoule  entre  le  décès  du  testateur  et  Tautorisa- 
tien  du  GouYernement,  ce  que  n^examine  pas  cet 
arrêt,  et  ce  qui  n*est  pas  néanmoins  sans  difficulté. 

Sur  le  premier  point,  on  peut  dire,  pour  refuser 
à  rétablissement  public»  dans  notre  hypothèse,  la 
qualité  de  légataire  universel  et  le  droit  à  la  saisine 
légale,  qn*on  legs  universel  qui  vient  à  être  réduit 
à  un  Icp  de  quotité  ne  saurait  conserver  son  carac- 
tère primitif,  alors  <|ue  tous  les  effets  qui  y  sont  at- 
tachés ont  nécessairement  dispam*  Le  caractère 
propre  de  Tinstitution  universellet  peut-on  ajouter, 
c'est  la  vocation  éventuelle  à  Tuniversalilé  de  la 
succession»  ce  qui  entraine  Tobligation  corrélative 
de  payer  la  totalité  des  dettes.  Or,  il  n*est  pas  dou- 
teux qu*en  cas  de  réduction  à  une  simple  quotité  du 
legs  universel  fait  à  un  établissement  public,  celui-ci 
ne  se  trouve  plus  ni  obligé  à  payer  les  dettes  en  to- 
talité, ni  appelé  à  recueillir  pour  le  tout  les  disposi- 
tions particulières  qui  deviendraient  caduques.  Com- 
ment prétendre,  dès  \ors,  qu'il  ne  se  trouve  pas,  par 
l'effet  de  cette  réduction  qui  a  dû  être  dans  les  pré- 
visions du  testateur,  transformé  en  un  simple  legs 
à  titre  universel,  et  que  l'établissement  institué  lé- 
gataire n'est  pas  tenu  de  demander  aux  héritiers  du 
sang  la  délivrance  de  la  quotité  de  biens  à  laquelle 
son  droit  est  limité?  Ne  doit-il  pas  en  être  de  ce  cas 
comme  de  Thypothèse  d'un  legs  universel  fait  par 
un  mineur  ftgé  de  seize  ans,  auquel  la  loi  ne  permet 
de  disposer  que  de  la  moitié  des  biens  dont  peut  dis- 
poser un  majeur,  ou  de  celle  d'un  legs  semblable 
fait  par  un  testateur  ayant  des  parents  au  d^ré  suc- 
cessible,  en  faveur  de  son  enfant  naturel  légalement 
reconnu,  qui  ne  peut  recevoir  que  la  quotité  dé- 
terminée par  l'art,  757,  Cod.  Nap.,  hypothèses  où 
Il  faut  reconnaître  que  la  disposition  n'a  en  réalité 
que  le  caractère  d'un  legs  à  titre  universel»  et  que, 
par  suite,  le  légataire  est  assujetti  à  la  demande  en 
délivrance  (F.  MM.  Duranlon,  U  6,  n.  827,  et  U  9, 
n.  495,  et  Poujol,  Donau  et  tesu,  sur  TarU  1006, 
n.  10)? 

L^arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  que  nous  recueillons 
ne  s^est  pas  arrêté  à  cette  argumentation,  et  c'est 
avec  pleine  raison,  selon  nous.  D'abord,  la  réduc- 
tion que  le  Gouvernement  fait  subir  à  un  legs  uni- 
versel dont  il  autorise  l'acceptation  par  un  établis- 
semeut  public,  ne  saurait  être  assimilée  k  celle  dont 
se  trouve  nécessairement  frappé  le  legs  de  même  na- 
ture qui  émanerait  d'un  mineur  âgé  de  seize  ans, 
ou  que  ferait  à  son  enfant  naturel  un  testateur  lais- 
saut  des  béritiers  légitimes*  Cette  dernière  réduc- 
tion est  l'œuvre  directe  de  la  loi  elle-même^  qui 
prohibe  d'une  manière  absolue  toute  disposition  de 
la  totalité  des  biens  du  testateur  dans  les  conditions 
que  nous  venons  de  rappeler,  tandis  que,  au  con- 
traire, une  semblable  disposition  foite  au  profit  d*uu 
établissement  public  n'est  nullement  proscrite  par  la 
loi,  qui  reconnaît  seulement  au  Gouvernement  le 
droit  d'apprécier  l'opportunité  soit  de  la  répudia- 
tion, soit  de  l'acceptation  (du  legs  pour  le  tout  ou 
pour  partie.  Ce  droit  do  Gouvernement,  qui  est  com- 
plètement discrétionnaire,  ne  saurait  avoir  la  moin- 
dre influence  sur  le  caractère  d*une  disposition  dont 
le  testateur  a  déterminé  Inlnnème  la  nature,  sai- 
Tant  la  faculté  que  lui  en  donnait  la  loi  Gompren- 


olographe  en  date  dn  20  mai  1883,  le  sieur 
Pierre-Honoré  Doirilly  a  institué  l'hospice  cî- 


drait-on  que  lorsque  le  testateur  a  entendu  faire  un 
legs  universel  attribuant  au  légataire  la  saisine  lé- 
gale, le  Gouvernement  pût,  à  son  gré,  transformer 
la  disposition  en  legs  à  titre  universel  ou  en  sinaple 
legs  particulier  soumettant  le  légataire  à  l'obliga- 
tion de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  que 
le  testateur  avait  intentionnellement  dépouillés  de 
la  saisine  ?  Que  deviendrait  alors  le  respect  dû  aux 
dernières  volontés  du  défunt?  Sans  doute,  cesTO- 
iontés  ne  doivent  pas  être  respectées  lorsqu'elles  vont 
au  delà  de  ce  que  permet  la  Iqi;  mais  la  loi  inter- 
dit-elle, dans  quelque  cas  que  ce  soit,  de  faire  un 
legs  universel  enlevant  aux  béritiers  non  réservatai- 
res du  testateur  le  bénéfice  de  la  saisine  légale?  On 
prétend  que  la  disposition  d'universalité  émanée 
d'un  mineur  de  seize  ans  ou  faite  au  profit  d'un  en- 
fant naturel  du  testateur,  malgré  la  présence  d'hé- 
ritiers légitimes,  ne  peut  constituer  un  legs  univer- 
sel, parce  qu'elle  se  trouve  réduite  par  la  loi  à  une 
simple  quotité.  Mais  n*est-oe  pas  là  une  erreur  ?  La 
disposition  n'a-t-elle  pas  le  caractère  de  legs  uni- 
versel par  cela  seul  qu'elle  embrasse  tout  ce  dont  le 
testateur  pouvait  disposer?  V,  en  ce  sens,  Poitiers, 
22  janv.  1828  (S-Y.  30.2.90;  CoUect,  nouv,,  9.2. 
19),  ainsi  que  MM.  Aubry  et  Rau  d'après  Zacharic, 
t.  6,  a  719,  et  Saintespès-Lescot,  Donat,  et  tcMt,^ 
t.  àt  n.  iH2, — En  tout  cas,  il  est  incontestable  que, 
vis-à-vis  d'un  établissement  public,  le  testateur  a 
toute  latitude  pour  faire  une  disposition  universelle, 
et  ne  doit  prévoir  qu'une  chose,  c'est  que  cette  dis- 
position, telle  qu'il  l'a  faite^  pourra  n'être  acceptée 
que  partiellement,  comme  elle  pourra  Têlre  tout  à 
fait  ou  ne  l'être  point  du  tout.  Si  Pacceptatioo  en 
est  autorisée  sans  réserve,  elle  produira  très-certai- 
nement tous  les  effets  d'un  legs  universel.  Si  Taccep- 
tation,  au  contraire,  n'en  est  permise  par  le  Gou- 
vernement que  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité 
ou  même  simplement  d'une  somme  déterminée,  il  en 
sera  comme  de  Thypothèse  où  le  testateur,  après 
avoir  institué  un  l^ataire  universel ,  dispose,  an 
moyen  de  legs  à  titre  universel  ou  à  titfe  particu- 
lier, d'une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  sa 
fortune,  ce  qui  n'empêche  point  le  legs  universel  de 
conserver  son  caractère  et  ses  effets  légaux.  Dans 
notre  cas,  en  effet,  le  Gouvernement,  par  des  consi- 
dérations d'intérêt  général  supérieures  à  la  volonté 
du  testateur,  se  substitue  en  réalité  à  celui-ci  pour 
disposer,  en  faveur  de  ses  héritiers  légitimes,  d'une 
partie  des  biens  compris  dans  le  legs  universel  fait 
à  l'établissement  public— Une  différence  toutefois, 
nous  le  reconnaissons,  existe  entre  les  deux  hypoth^ 
ses,  c'est  que,  dans  la  première,  le  léf^atalre  univer- 
sel  reste  chargé  de  l'acquittement  de  toutes  les  det* 
tes  du  défunt  et  profite  de  la  caducité  de  toutes  les 
dispositions  particulières,  tandis  que,  dans  la  se- 
conde, l'établissement  public  ne  peut  rien  pajer  ni 
rien  recevoir  au  delà  des  limites  fixées  par  le  décret 
d'autorisation.  Mais  cette  différence,  motivée  par  les 
considérations  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
n'est  pas  de  nature  elle-même  à  modifier  le  carac- 
tère du  legs,  parce  que  ce  caractère,  qui  est  invaria- 
ble, a  été  fixé  dès  le  moment  même  de  l'ouverture 
du  legs,  et  qu^il  ne  peut  dépendre  du  Gouvernement 
de  le  maintenir  ou  de  le  changer  à  son  gré.  Aulre 
diose  est  le  droit  de  restreindre  les  effets  de  la  dis- 
positioa  daps  un  intérêt  dont  la  loi  a  établi  le  Gou- 
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▼0  de  Guise  son  légataire  uttiyei^l,  à  la  cbarffeT  transformant  un  legs  universel  en  un  legs  à 


d'acquitter  divers  legs  particuliers  ;  qu'aïHrèsIa 
mort  du  testateur^  survenue  le  20  septembre 
saivaDi,  il  est  intervenu,  le  2i  fév.  1858,  un 
décret  impérial  qui  a  autorisé  Thospice  à  ac- 
cepter, mais  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
seulement,  le  legs  universel  fait  à  son  profit; 


—  Attendu  qu'il  s*agit  d'apprécier  les  consé- 
quences légales  de  la  réduction  ainsi  opérée 
et  rinfluence  qu'elle  doit  exercer  sur  la  qua- 
lité du  légataire,  et  par  suite  sur  la  détermi- 
nation de  répoque  à  laquelle  s'est  ouvert  son 
droit  aux  fruits  des  biens  légués;  —  Attendu 
que  les  héritiers  du  sang  prétendent  que  le 
ie{|s  fait  en  faveur  de  Tbospice  ayant  été  ré- 
duit à  la  moitié  des  valeurs  composant  la  suc- 
cession, n'est  plus  qu'un  legs  a  titre  univer- 
sel, soumis  à  la  nécessité  d'une  demande  en 
délivrance  et  n'entraînant  de  droit  aux  fruits 
qu  a  partir  du  jour  où  elle  aura  été  formée  ; 
— Mais  attendu  aue  s'il  résulte  de  l'art.  910, 
Cod.  Nap.,  que  les  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  faites  en  faveur  des  hospices 
»t>nt  subordonnées,  quant  à  leurs  effets,  à 
raulorisation  du  pouvoir  exécutif,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  cette  autorisation,  quelque  mo- 
dification qu'elle  apporte  dans  l'émolument  du 
légataire,  puisse  changer  le  caractère  des  ac- 
tes de  libéralité  auxquels  elle  s'applique,  en 


verBement  juge  soureraïD,  autre  chose  le  droit  de 
détruire  complétemeiit  Tœuvre  du  testateur  pour  la 
remplacer  par  une  disposition  d'uue  nature  diffé- 
rente. —  Nous  croyons  donc,  avec  Tarrêt  ici  re- 
cueilli, que  le  legs  universel  fait  en  faveur  d*un  éta- 
IdtsseiDent  public  et  particulièrement  d'un  hospice 
ne  perd  point  son  caractère,  et  ne  cesse  pas  de  con- 
férer aa  légataire  la  saisine  l^ale,  malgré  la  réduc- 
tîoo  qae  le  Gouvernement  lui  fait  sabir  en  en  auto- 
risant TacoeptatioA  ;  et  les  raisons  qui  nous  parais- 
sent inslttier  cette  opinion  nous  conduisent  à  penser 
que  ie  décr«t  d^autorisation  ne  pourrait  avoir  pour 
efiel  d*auribuer  la  saisine  légale  aux  héritiers  natu- 
rds,  alon»  même  quUl  renfermerait  une  disposition 
expresse  à  cet  égard. 

Mais  quel  est  le  point  de  départ  de  la  saisine  de 
Têlablissemeiit  public  ainsi  maintenu  dans  sa  qualité 
de  légataire  universel  ?  La  Cour  d*Âmiens,  dans  Far- 
rtt  ci-dessus,  ne  fait  point  de  difficulté  de  décider 
que  la  saisine  remonte  à  Tépoque  du  décès  du  testa- 
tear»  et  elle  repousse  Tobjection  tirée  de  TarL  il  de 
la  loi  du  iS  août  iS51,  portant  que  le  président  de 
la  commission  des  liospiccs  peut  toujours  accepter^ 
à  titre  cooservatoire,  les  dons  et  legs  laits  à  ces  éta- 
WineiDents  (ce  qui  semble  supposer,  quant  aux  legs 
universels,  que  les  hospices  ne  sont  pas  investis  de 
la  saisine  avant  Pacceptation),  en  faisant  remarquer 
que  la  loi  dont  il  s'agit,  qui,  loin  de  vouloir  aggra- 
ver la  position  des  hospices,  a  eu  pour  unique  but 
de  leur  assurer  une  plus  grande  protection,  ne  s'est 
èvidenoneot  préoccupée,  dans  la  disposition  précitée, 
que  du  cas  où  les  hospices  sont  appelés  à  recueillir 
des  htgB  à  titre  universel  ou  à  litre  particulier  n'em- 
portant point  saiûue  à  leur  profit.  Si  toute  la  difli- 
collé  résidait  dans  Tinterprétalion  de  TarL  ii  de  la 
loi  de  1851,  la  solution  de  noUe  arrêt  serait,  sc^n 
nous,  Incontestable.  Mais  elle  tient  à  une  qoeslioB 


titre  universel  ou  particulier;  —  Qu'en  sup- 
posant qu'un  décret  d'autorisation  pût  altérer 
indirectement  et  radicalement  dans  son  es- 
sence une  disposition  universelle,  en  lui  enle- 
vant, sauf  son  titre  distinctif^  réduit  alors  à 
une  lettre  morte,  tous  les  effets  que  la  loi  lui 
attribue,  y  compris  la  saisine,  au  moins  fau- 
drait-il que  cette  déroeation  fût  expresse  pour 
empêcher  un  legs  universel  de  produire  tout 
ou  seulement  partie  de  ses  conséquences  lé- 
ples  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  décret 
impérial,  en  autorisant  les  hospices  à  accepter 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  le  legs  universel 
dont  ils  ont  été  gratifiés^  a  maintenu,  par  ces 
expressions  mêmes,  à  la  disposition  testamen- 
taire le  caractère  que  le  testateur  lui  avait 
donné  et  n'a  fait  qu'en  réduire  l'importance 
matérielle  ;  qu'ainsi,  bien  loin  d'avoir  attribué 
expressément  aux  héritiers  du  sang  la  jouis- 
sance exclusive  des  fruits  à  partir  de  la  mort 
du  sieur  Douilly,  il  a  évidemment,  au  con- 
traire, placé  les  héritiers  et  l'hospice  sur  le 
pied  d'une  égalité  complète  ;  —  Attendu,  par 
suite,  que  l'hospice  de  Guise^  restant  légataire 
universel,  n'avait  pas  à  demander  la  délivrance 
de  son  legs  au  sienr  Victor-Honoré-Alphonse 
Douilly  et  à  la  dame  Loiseau,  qui  ne  sont  pas 
héritiers  à  réserve  et  qui,  après  avoir  vn  leur 


plus  générale»  celle  de  savoir  si,  lorsque  le  legs  uni- 
versel est  foit  sous  une  condition  suspensive,  la  sai< 
sine,  à  défaut  d'héritiers  réservataires,  appartient  au 
légataire  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie. 
Or,  c'est  là  une  question  controversée.  L'affirmative» 
que  la  Cour  d'Amiens  admet  ici  sans  l'établir,  a 
bien  été  aussi  consacrée  formellement  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Turin  du  18  avril  1807  (S-V*  7.S. 
66A;  C.  R«  2,2.225),  et  d'une  manière  plus  ou  moins 
explicite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
août  4827  (S-V.  27.1.^1;  C.  n.  8.1.662),  dont  la 
doctrine  est  approuvée  par  Zacharix,  éd.  Massé  et 
Vergé»  t.  S,  S  &98.  Mais  l'opinion  contraire,  qui 
est  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  romaine  (LL. 
9,  S  8, 10  et  63,  s  7f  D*  «^  *^^'  ^o'i<*  TrebelL)^  et 
qui  se  fonde  sur  ce  que  le  légataire  n'a  aucun 
droit»  mais  une  simple  espérance  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens,  est  professée  par  MM.  Tro- 
plong,  det  DonaU  et  tesu^  t.  À,  n.  1815;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae»  loc,  eiu^  note  1  ;  Aubry  et  Raa 
d'après  Zacharis,  t.  A»  f  719;  Saintespès-Lescot» 
DonaU  et  fM(.,  t.  &,  n.  IS&l,  et  a  été  sanctionnée  en 
termes  exprès  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  9  mars  1859  (Vol.  1859*2. 609),  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'un  legs  universel  fait  à  une  com- 
mune et  dont  raoceptation  est  subordonnée»  comme 
celle  des  legs  fiiits  aux  établissements  publics,  à  Tau* 
torisatlon  du  GouveroemenL  —Dans  ce  dernier  sys* 
lème^  la  saisine  n'appartient  à  l'établissement  publio 
institué  l^taûre  universel  que  du  jour  du  décret 
d'autorisation  »  à  moins ,  s'il  s'agit  d'un,  hosj  ice» 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  que  le  président  et  la 
conunission  n'aient»  en  vertu  d'une  délibération  prise 
par  celle-ci»  accepté  provisoirement  le  legs»  l'auto- 
risation létroagissant»  d'après  l'arU  11  précité  de  la 
loi  du  15  août  1851»  à  l'époque  de  cette  acceptation. 
G»  OuTaDQ. 
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âtre  héréditaire  paralysé  par  le  te«tamenl>^ 
n'ont  acquis  de  nouveaun  droits  çue  par  l'effet 
de  l'obligation  imposée  à  l'iiospice,  dans  un 
esprit  de  bienveillance  pour  la  famille  du  les- 
tateur,  d*abandonner  en  leur  faveur  la  moitié 
des  biens  compris  dans  le  legs  universel  éva- 
lué 208,213  fp.  98  c.| 

Attendu  qu'on  excipe  vainement,  dans  l'in- 
térêt des  héritiers,  de  Tari,  il  de  la  loi  du  13 
aoiktl851,  pour  soutenir  que  le  président  de 
la  commission  des  hospices,  après  délibération 
de  la  eommission  elle-même,  était  tenu  d*ac« 
cepter  provisoirement  le  legs  dont  il  est  ques- 
tion pour  faire  courir  au  profit  de  Tbospice 
de  Guise,  à  compter  de  Tacceptation,  les  in- 
térêts et  fruits  de  la  portion  des  biens  à  la- 
quelle cet  établissement  a  droite  —  Attendu, 
en  effet,  que  Tart.  11  de  la  loi  du  13  août 
1851  n'a  pas  eu  pour  but  d'aggraver  la  situa- 
tion des  hospices  et  de  Jeur  retirer  le  bénéfice 
du  droit  commun  ;  que  tel  serait  cependant 
le  résultat  qu'il  aurait,  s'il  fallait  admettre  que 
les  hospices,  lorsqu'ils  sont  institués  légataires 
universels,  n'ont  pas  droit  aux  fruits  du  Jour 
du  décès  du  testateur,  mais  seulement  à  par- 
tir de  l'aoceptation  provisoire  de  leur  legs  ;— 
Attendu  qu  an  contraire  la  disposition  de  loi 
dont  il  s'agit  a  été  édictée  uniquement  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  hospices,  dans  le 
cas  où  ils  sont  appelés  à  recueillir  des  legs  à 
titre  universel  ou  a  titre  particulier;  qu'alors, 
en  effet,  si  l'autorisation  du  Gouvernement 
n'intervenait  pas  dans  l'année,  les  intérêts 
et  fruits  qui  ne  couraient  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance  nécessairement  posté- 
rieure à  cette  autorisation,  se  trouvaient  per- 
dus pour  les  hospices  ;  que  c'est  cet  inconvé- 
nient que  )e  législateur  a  voulu  prévenir  en 
créant,  dans  leur  intérêt,  une  mesure  conser- 
vatoire de  leurs  droits,  mesure  qu'on  ne  sau- 
rait étendre  aua  legs  universels,  sans  mécon- 
naître les  motifs  qui  l'ont  in^iirée  ;--«Par  ces 
motifs ,  infirme  le  lugement  du  tribunal  de 
Vervins,  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  Thospice 
de  Guise  n'est  qu'un  légataire  à  titre  univer- 
sel, et  qu'à  ce  titre,  il  u  a  pu  obtenir  la  sai* 
sine  légale  des  biens  composant  son  legs:  dit 
oue  les  fruits  de  ce  legs  ont  couru  au  protit  de 
1  hospice  à  partir  du  décès  du  testateur* 

Du  8  mars  i960*  ^  Cour  imp,  d'Amiens,  — 


(I)  C'en  tMfi  ce  qu'aowlgaeM.  Ghaufeau,  Proê. 
d^ùTére^  quest«  5550  nw,  Sultaut  MM*  OUifier  et 
MowloDf  C0mm*  de  la  loi  du  U  nud  iSSS,  n.  181, 
un  naudat  peut  Mèaie  résulter  de  la  tlaiple  posMi- 
ilon  doi  pUeei  ou  litres  du  cféaoeier*  V»  aneove  sur 
œ  point  MM«  OroiM  et  IUmobo,  id.,  U 1,  n.  SIS  et 
suiT.  M.  Ghauteau  dit  aasti  que  la  nuindat  doH  être 
légalisé.  Dans  respèee,  oeiu  Mgafltaikm  eiislaiti 
touiefeb,  Parrêt  ne  relève  pat  la  formaliid  dont  U 
s*aglt  CMiflie  nécessaire^  et  ae  parle  que  de  rave* 
gigtiemeut  du  aiandat. 

(1)  K  VoL  i8S9|  2«  paru,  pag»  20a«^P.  iSll. 
601,  an  arrêt  delà  ÔDur  de  Gaeu  du  If  mis  i8S», 
dans  TespM  tm^ué  le  juge-coiunissaire  avait  ren- 


Préê.,  11.  Poirel.-^Conelo  M.  Bécot,  av.  gén. 
-^PL,  MM.  Malot,  Goblet  et  Daussy. 

ORDRE.  —  OiBRi  iMiABU.  -^  Mandat.  -* 

Ahindb.  — *  Opposition.  -^  GoHPtTBNCB. 

Le  mandat  d'un  tfréaneiêr  pour  U  repréêeuf 
ter  à  l'ordre  amiabU  devant  U  juge-^ommip- 
saire  peutélre  donné  par  acte  $om  seing  privé, 
enregiitré  :  la  forme  authentique  n'est  pas  ni* 
eeseaire.  (God.  proc,  7K1.)  (1) 

Le  juge^owimiiêaire  qui  a  eondamné  à  fur 
mende  un  créancier  comme  ne  e' étant  pat  Mt 
régMèrement  repréeenter  à  Vordre  amiable, 
e$l  eompélent  pour  eonnaUre  de  ^oppotitUm 
à  eon  ordonnance  t  U  n'fa  paê  lieu  a  renwH 
devant  le  tribunal  pour  y  elatuer»  (God.  proc., 
758.)  (2) 

(Mortuel.) 

Sur  la  demande  d'ouverture  d'un  ordre  potir 
la  distribution  du  prix  d*un  immeuble,  le  joge- 
commissaire  spécialement  chargé  du  règlement 
des  ordres  devant  le  tribunal  de  Marseille  a 
convoqué  les  divers  créanciers  inscrits,  afin 
de  se  régler  amiablement  sur  le  prix.— L'un 
des  créanciers  convoqués,  la  dame  Mortuel, 
s'est  fait  représenter  par  M*  Gayol,  avoué,  au- 
quel elle  avait  donné  à  cet  effet  une  procura- 
tion spéciale,  sous  seing  privé,  légalisée  et 
enregistrée,  contenant  le  pouvoir  «  tde  de- 
mander sa  coUocation  au  rang  que  lui  donnent 
les  inscriptions  prises  à  son  profit;  consenlir 
le  rangement  des  créanciers  qui  lui  sont  pré- 
férables par  leur  rang  hypothécaire  ou  privi- 
légié; contester  toutes  créances  oui  ne  pa- 
raîtraient pas  suffisamment  étabues;  enfin 
donner  tous  consentements  qui  seront  néces- 
saires. » 

M.  le  juse-commissaire  a  néanmoins  eon* 
damné  la  dame  Mortuel  à  l'amende,  par  or- 
donnance du  12  janv.  1860,  ainsi  conçue  :  — 
a  Nous  n'avons  pas  eru  devoir  accepter  cette 
procuration  comme  dispensant  la  dame  Mo^ 
tuel  de  la  comparution  personnelle,  parce  que, 
dans  notre  opinion ,  le  créancier  non  cooâpa- 
raissant  doit  donner  une  procuration  dont  le 
caractère  autorise  le  juae  k  ordonner  la  ra- 
diation derinscription.  OfjSi  l'art.  2158|God. 
Nap.,  exige  ()ue  la  radiation  d'une  inscnption 
ne  soit  opérée  que  sur  le  dépôt  fait  au  bureau 
du  conservateur  de  rexpédition  de  l*acle  au- 


MOfé  au  tribunal  la  décision  de  la  question  souterèe 
par  roppoaition  du  eréinder.  Cet  arrêt  décide  que 
rappel  est  reoevalMe  oontre  le  Jugemefit  reada  eo  oe 
cas  par  le  tribunal,  tandis  qu*U  ne  le  serait  pas  eoo' 
tra  la  déeMon  du  joge-eommiasaire  qui  se  bornerait 
à  apprécier  la  légiUmité  deaeicuses  qu>0  ertancier 
non  omnparaut  à  Tordre  amiable  Rsrait  valoir  pour 
justifier  sa  non-ooraparotion  et  olMenir  décharge  de 
Tamende  à  laquelle  il  aurait  élé  modamaé.  BL  Post, 
dans  aea  mues  aur  PottYrege  de  SI.  SeUgmaa,  BxpL 
dêlaM  êur  la  proe*  é^ordre^  m  f  AS,  approuve  ces 
solatloaa.  r.  en  outre  les  auloritéa  rappelées  dans 
DO»  ohaarfaaona  aur  l^riit  de  Cemoi  kw.  0i(«i  ^ 
Hé  Houyvilt  Tp.  de  Vordre^  Vè  118  et  suif. 
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tbeiitk|n«  porCatit  eonsenlement  ou  celle  du 
Joeement  ordonnant  la  radiation^  il  résulte, 
selon  nous^  de  cet  article^  que  le  juge  chargé 
du  rè^ement  de  Tordre  amiable ,  qui  n'or- 
donne la  radiation  d'une  inscriplton  qu'en 
Tcrtu  dn  consentement  do  créancier^  ne  peut 
le  faire  qa'alors  que  ce  consentement  est  con*' 
staté  par  un  acte  ayant  le  même  caractère 
que  celui  exigé  par  farticle  précité.  En  con- 
séquence, nous  déclarons  condamner  la  dame 
Mortoel  à  une  amende  de  25  francs.  » 

OppositîoD   de  la  dame  Mortuel,  qui  de- 
mande que  la  contestation  soit  renvoyée  de- 
vant le  tribaual.  — 3  février,  nouvelle  ordon- 
nance de  M.  le  Juge-commissaire^  qui  déclare 
o'v  avob*  lieu  à  renvoyer  Topposition  devant  le 
bibunal,  et  rejette  cette  opposition  par  les 
moiHs  suÎTants  :  — «  Gonsioerant  qu'en  règle 
générale,  c'est  le  juge  qui  a  rendu  une  déci- 
sioD  |iar  défaut  qui  doit  connaître  de  Toppo- 
sition  que  la  partie  condamnée  forme  à  cette 
décision  ;  que  la  loi  du  21  mai  1858  n'a  point 
fait  d'exception  en  ce  qui  concerne  l'opposi- 
tion du  créancier  condamné  à  l'amende  pour 
défaut  de  comparution  à  la  tentative  d*ordre 
amiable;  d*où  la  conséquence  qu*il  faut  rester 
dans  la  règle  et  dire  que  c'est  le  juge  oui  a 
prononcé  la  condamnation  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  Topposiilon  ;— Q^*il  n'y  ^  pas 
ueu  de  distinguer  entre  le  cas  où  cette  opposi- 
tion est  foncfêe  sur  une  circonstance  de  fait 
qui  aurait  empêché  le  créancier  de  comparai- 
Me,  ou  sur  un  moyen  de  droit  qui  l'en  aurait 
dispensé;  que  le  juf;e  chargé  de  connaître  du 
mérite  de  Voppositipn  est,  par  cela  même , 
compétent  pour  apprécier  les  divers  moyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée  ;  que  la  difficulté 
queprâenterait  la  solution  d'une  question  de 
droit  ne  saurait  lui  enlever  cette  compétence 
ni  la  rendre  facultative  pour  lui^  puisque  les 
lois  atlributives  de  jundiction  imposent  au 
iuge  rcÀligation  de  juger  et  ne  se  l>ornentpaS| 
sauf  dans  les  cas  formellement  exceptés,  a  lui 
domisria  faculté  de  rester  nanti  ou  de  se  des- 
•aiâr;—  Sur  le  fond  :— Considérant  que  la 
loi  du  M  mai  i9Sê  n'apase^igé  que  le  créan- 
cier convoqué  comparût  en  personne  ;  qu'il 
W  est  donc  permis,  d'après  les  principes  gé* 
néraux  du  droit,  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire;  mais  qu*il  faut^  pour  que  ce  der- 
nier le  représente  réellement^  ou'il  puisse 
taire,  pour  arriver  à  Tordre  amlaole,  tout  ce 
qucto  créancier  pourrait  faire  lui-même  s'il 
était  présent  ;  ->-  considérant  qu'une  des  pre- 
mières conditions  de  l'ordre  amiable  est  la  ra* 
diation  des  inscriptions  des  créanoiers  non  ad- 
ntsen  rang  utile;  que  eelte  radiation,  bien 
qe'ordonnée  par  le  joge^  n'est  cependant  que 
te  conséquence  du  consentement  donné  par 
le  créancier;  qu'il  est  Inen  certain,  en  droit, 
qu'à  défaut  de  ce  consentement  le  juge  ne 
pourrait  ordonner  la  radiation^  parce  que. 
dans  VorArt  amiable,  le  iuae  n'est  pas  appelé 
à  décider^  mais  seulement  a  constater  le  con- 
sentement de  tous  les  intéressés;  qu'il  suit 


de  là  qu'il  est  nécessaire,  peur  qu'il  ordonne 
la  radiation  du  créancier  non  admis  en  rana 
utile^  que  le  consentement  de  ce  dernier  soit 
eonsuté  par  un  acte  authentique,  c'est-à-dire 
en  la  forme  exigée  par  les  art.  2157  et  2i58> 
Cod.  Ilap.  ;— Que  lé  consentement  donné  en 
la  forme  authentique  par  un  mandataire  dont 
la  procuration  n'est  que  sous  signature  pri* 
vée,  ne  constate  pas  aune  maniera  légale  et 
certaine  celui  du  créancier  (arré(  de  Lyon  du 
29  déc.  1837;  Cass.,  «1  Juill.  1890  (1)  )  ;  qui! 
en  résulte  que  le  luge  devant  qui  comparait, 
au  nom  du  créancier,  un  mandataire  qui  n>st 
porteur  que  d*une  procuration  privée,  ne  doit 
ni  ne  peut  ordonner  la  radiation  de  rinscrip- 
tlon  en  vertu  du  consentement  du  mandataire  | 
A'otL  il  (Aiit  que  le  défaut  de  comparution  per- 
sonnelle de  ce  créancier  est  un  oostacle  su  rè- 
fflement  amiable,  et  qu'il  doit  dès  lors  être  con- 
oamné  à  l'amende  eontme  non  comparant, 
puisqu'il  n'est  pas  représenté  par  quelqu'un 
qui  ait  le  pouvoir  de  faire  ce  que  le  créancier 
aurait  pu  faire  hii-méme  pour  arriver  à  ce  rè- 
glement amiable  sur  la  distribution  du  prix.  » 
Appel  par  la  dame  Mortuel. 

LA  COUR;  — Sur  la  compétence  :— Adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge  ;  -^  Considé- 
rant que  le  premier  juse  n'a  pas  statué  par 
voie  réglementaire,  mais  bien  oans  les  limite^ 
de  la  contestation  spéciale  qui  lui  était  sou- 
mise; 

Au  fbnd  :— Considérant  que,  dans  les  ordres 
amiables,  le  juge-oommissaire  est  Investi  par 
la  loi  d'un  double  mandat  ;  qu'il  est  d'abord 
conciliateur,  chargé  d'examiner  les  difficultés 
qui  surgissent  entre  les  parties  intéressées, 
d'employer  son  expérience  et  l'autorité  de  son 
caractère  pour  les  rapprocher .  les  concilier, 
les  mettre  d'accord  sur  la  distribution  du  prix, 
et  d'en  dresser  procès-verbal  ;  qu'il  reprend 
ensuite  son  caractère  propre  de  juge,  et  qu'en 
cette  qualité  il  procède  à  Fofdre,  il  ordonne  la 
délivrance  des  l)ordereaux  aux  créanciers  uti- 
lement colloques;  et  que  la  radiation  des 
inscriptions  est  opérée  sur  la  présentation 
d'un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge  (art,  75i 
de  la  loi  de  1858);— Considérant  que  le  con^ 
sentement  des  parties  à  Tordra  amiable  est 
moins  une  transaction  qu'un  simple  acte  d'ad-» 
ministration,  la  reconnaissanee  d'un  fait  dont 
le  magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  consé^ 
guences  ;  d'oà  il  suit  que  la  radiation  fie  se 
fait  ni  en  vertu  d'un  mandat  donné,  ni  en 
vertu  du  consentement  direct  des  parties,  mais 
bien  et  exclusivement  en  force  de  rordonnance 
du  juge  agissant  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion qui  lui  est  accordée  par  la  loi  ;  qu'on  ne 
peut  donc  faire  à  resuèoe  application  de  l'aru 
2158,  Cod.  Nap.:  —  Considérant  que  la  dame 
Mortual  ayant  été  vahibiement  représentée 


(t)  p.  Table  géniraU  Dçvill.  et  6iUi.|  finsetipU 
hypotfùf  tu  A89. 


id2— (167) 


Loiê  et  Décitianê  diverses. 


par  an  mandataire  porteur  de  sa  procuration 
sous  seing  privé,  dumenl  enregistrée,  il  n*y 
avait  pas  lieu  de  la  condamner  à  Tamende  ; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis 
par  la  veuve  Mortuel  envers  les  ordonnances 
des  12  ianv.  et  2  fév.  1860,  rendues  par  M. 
Reynaud,  juge-commissaire  aux  ordres  devant 
le  tribunal  de  Marseille,  sans  s'arrêtera  ses  fins 
en  incompétence,  dont  elle  est  démise  et  dé- 
boutée ;  —  Faisant  droit  au  fond,  met  Tappel- 
laiion  et  ce  dontestappel  à  néant;  émendant, 
dit  que  la  procuration  sous  seing  privé,  dûment 
enregistrée ,  donnée  par  la  veuve  Mortuel  à 
M*  Gayol,  était  régulière  et  valable  ;  que,  par 
suite ,  la  veuve  Morluel  était  valablement  re- 
présentée à  Tordre  amiable  dont  il  s*agit;  et, 
en  conséquence,  la  décharge  de  l'amende  pro- 
noncée contre  elle  par  le  premier  Juge,  etc. 

Du  13  mars  1860.  —  Cour  imp.  d'Aix.  — 
Prés.,  M.  Em.  PouUe^  p.  p.—  Concl.  eonf,, 
M.  Saudbreuil,  av.  gén.—A.,  M.  Jourdan. 

RÉMÉRÉ.— Plus-valdb.— Prix.  —  Intérêts. 

Le  vendeur  qui  exerce  la  faculté  de  rachat 
doit  rembourser  à  l'acquéreur  la  plus-value 
procurée  par  celui-ci  à  l'immeuble,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  ait  produit  cette  plus-value, 
et  notamment  aussi  bien  lorsqu'elle  provient 
de  l'établissement  d'une  usine,  que  lorsqu'elle 
résulte  de  travaux  purement  agricoles,  (God. 
Nap.,  1673.) 

Toute  fois  y  le  vendeur  cesserait  d'être  tenu  à 
ce  remboursement,  si  les  améliorations  faites  à 
Vimmeuble  par  Vaequéreur  étaient  excessives 
eu  égard  à  la  valeur  de  cet  immeuble  ou  à  la 
qualité  des  personnes,  et  étaient  reconnues 


(1)  Cette  restriction  de  l^obligation  du  vendeur, 
quant  au  remboursement  de  la  plus-value  procurée 
à  Pimmeuble  qui  fait  l*objet  du  rachat,  est  ensei- 
gnée aussi  par  MM.  Delvinoourt,  sur  l*arU  dd78; 
Troplong,  Vente,  tom.  2,  n.  760;  Zacharias,  Massé 
et  Vergé,  tom.  A,  S  688,  pag.  315,  noie  16;  Au- 
bry  et  Rau,  diaprés  Zacbariae,  tom.  8,  S  857,  pag. 
291,  note  10. 

(2)  La  règle  générale,  en  cette  matière,  est  que 
le  vendeur  n^est  pas  plus  tenu  de  restituer  à  Tac- 
quéreur  les  intérêts  du  prix  de  vente,  que  celui-ci 
n'est  obligé  de  tenir  compte  au  vendeur  des  fruits 
qu*il  a  perçus  avant  le  rachat,  et  quMl  s'établit  une 
compensation  enUre  ces  intérêts  et  ces  fruits.  F. 
BfM.  Duranton,  t.  16,  n.  àH;  Troplong,  Vente, 
n.  769;Marcadé,  sur  TarU  1678,  n«  8;  Zacharia:, 
Massé  et  Vergé,  loe.  du,  p.  816,  note  19  ;  Aubry  el 
Rau,  d'après  Zacharis,  icf  jii/;rà,  n.  18.— Mais  les 
parties  peuvent-elles  déroger  à  cette  règle  par  leurs 
conventions?  Leur  est-il  permis  de  stipuler  que  le 
vendeur,  au  cas  de  rachat,  devra  restituer  à  l'acqué- 
reur, non-seulement  le  prix  de  vente,  mais  encore 
les  intérêts  de  ce  prix,  quoique  l'acquéreur  retienne 
les  fruits  de  rimmeobie?  Cette  question,  que  l'arrêt 
ci-denus  décide  affinnativement,  ne  parait  pas  avoir 
été  jusqu'ici  prévue  par  les  auteurs  ni  tranchée  par 
la  jurisprudence.  Il  a  seulement  été  jugé,  et  cela  ne 
saurait  ihire  doute,  que  le  vendeur  à  réméré  qui  a 
reçu  le  prix  4e  la  vente,  tout  en  conservant  l'objet 
vendu,  est  tenu,  à  moins  de  stipulation  oontrairei 


avoir  eu  lieu  dans  lebutéle  paralyser  Vaetion 
de  réméré,  sauf  à  l'acquéreur,  dans  ce  e(u^  la 

('acuité  d'enlever  ses  améliorations.  (Motirs  de 
'arrêt.)  (1) 

En  principe,  la  stiptUation  cTun  acte  de 
vente  sous  pacte  de  réméré,  par  laquelle  C ac- 
quéreur se  réserve  le  droit,  au  cas  de  rachat, 
de  réclamer  au  vendeur  les  intérêts  du  prix 
de  vente  par  lui  payé  à  ce  dernier,  tout  en 
retenant  les  fruits  de  Vimmeuble  vendu  ^  est 
valable  et  doit  recevoir  son  effet,  (God.  Nap., 
4673.)  (2) 

(Dumoulin — G.  Gombe-Dalma.)— arrêt. 
LA  COUR;— Sur  la  plus-value  :— AUenda 
qu*aux  termes  de  Tart.  1673,  God.  Nap.,  le 
vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rem- 
bourser à  racquéreur  toutes  les  impenses  ([ui 
ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu*à  con- 
currence de  cette  augmentation  ;  que  la  loi  ne 
distinj^ue  pas  entre  les  diverses  causes  qui  ont 
produit  cette  plus-value  ;  qu'elle  provienne  de 
rélablissement  d'une  usine  ou  de  travaux  pu- 
rement agricoles ,  il  suffit  qu'elle  existe  réel- 
lomeut  et  soit  constatée,  jpour  que  le  vendeur 
se  trouve  obligé  d'en  tenir  compte ,  par  suile 
de  ce  principe  éternel  d'équité,  que  nui  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui;  que  c'est 
au  vendeur  dont  les  ressources  sont  médio- 
cres ou  dont  les  habitudes  résistent  ï  toute 
entreprise  industrielle  à  stipuler  que  l'acqué- 
reur, dans  le  cas  de  rachat^  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  constructions  on 
améliorations  de  tout  genre  qu'il  prétendrait 
avoir  faites,  et  que  lui  vendeur  n*entend  être 
tenu  de  rembourser  que  le  prix  de  Tacquisi- 
tion  ;<— Que,  sans  doute,  les  améliorations  ne 

lorsqu'il  exerce  le  rachat,  de  rembourser  à  l'aoqaé- 
reur,  non-«eulemeut  le  prix  qu'il  a  reçu,  mais  eo- 
core  les  intérêts  de  ce  prix  (Poitiers  26  juin  1823, 
CoLlect,  nouv,  7.2.234).— Mais  la  controverse  s'est 
engagée  sur  une  question  qui  a,  avec  le  point  ici  ré- 
solu, une  analogie  fort  étroite,  la  question  de  savoir 
si  l'engagement  que  prendrait  le  vendeur  de  payer 
un  prix  de  rachat  supérieur  au  prix  de  vente  serait 
valable.  Les  uns,  se  fondant,  comme  l'arrêt  que  noni 
recueillons,  sur  ce  que,  le  rénséré  n'appartenant  pas 
au  vendeur  par  la  nature  du  contrat  de  vente,  on 
peut  le  lui  faire  acheter,  ne  voient  en  principe  rien 
d'illicite  dans  une  telle  convention,  qui  serait  seule- 
ment annulable  s'il  était  reconnu  qu'elle  déguisait 
,  un  prêt  usuraire.  Sic,  Pothier,  Vente,  n,  àiài  MIL 
Duvergier,  eod*,  tom.  3,  n,  12  ;  Cbampionnière  et 
Rigaud,  Dr.  d*enregi$tr,,  com.  8,  n.  3092  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachari»,  loc  ctr.,  pag.  818,  note  h;  An- 
bry  et  Rau,  d'après  Zacharic,  loc,  cit,,  pag.  289, 
note  8  ;  arrêt  de  Paris  du  9  mara  1808  (S-V.  8.2« 
157  ;  C.  n.  3.2.800).  Les  autres,  an  contraire,  regar- 
dent l'engagement  dont  il  s'agit  comme  illicite  en 
lui-même  :  MM*  Delvincourt,  tom.  8,  pag.  159,  no- 
tesi  Duranton,  tom.  16,  n.  A29;  Troplong,  u.690. 
— Toutefois,  M.  Duranton  estime  que  si  la  somme 
stipulée  en  sus  du  prix  n'excédait  pas,  y  compris  les 
revenus  de  l'immeuble,  le  taux  ordinaire  de  l'inté* 
rét,  ou  ne  l'excédait  que  de  fort  peu  de  chose,  la  sti- 
pulation devrait  être  regardée  comme  valable. 


LQis  el  DédêioM  diperies. 
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doirent  pas  être  excessives^  eu  égard  à  la  va- 
leur de  l'objet  venda  et  à  la  qualité  des  per- 
sonnes; que  s'il  résultait  des  circonstances 
qu'elles  ont  eu  lieu  dans  le  but  de  paralyser 
Taction  de  réméré^  et  même  de  la  rendre , 
sinon  impossible^  du  moins  très-diQicllQ  par 
Feugératlon  des  impenses,  le  vendeur  ne  se- 
rait pas  astreint  à  les  payer/sauf  à  Tacquéreur 
à  enlever,  si  telle  était  sa  volonté,  ses  con- 
slnictions  et  plantations ,  parce  que,  dans  ce 
cas .  il  y  aurait  fraude  de  la  part  de  l'acqué- 
reur et  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes 
les  règles;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  plus-value  justement  fixée  à  8,290  fr.  n'est 
pas  en  disproportion  avec  Timportance  du 
fonds  vendu  à  pacte  de  rachat,  ni  contraire 
aux  prévisions  des  parties;  que  tout  s*est  ac- 
compli de  bonne  foi  de  la  part  de  l'acqué- 
reur; qu*en  effet,  le  domaine  dont  il  s'agit 
jK^sédait  lors  de  la  vente  une  tuilerie  qui  n'a 
éLé  qu'agrandie  et  appliquée  à  une  autre  in- 
dustrie à  peu  près  du  même  genre;  que  le  sieur 
Dumoulin  ne  s*est  rendu  cessionnaire  du  droit 
de  retrait  qu'après  rétablissement  de  cette 
usine;  qu'il  est  mal  venu  à  se  plaindre  d'un 
état  de  choses  qu'il  a  connu,  qui  lui  profile, 
ei  qui  a  déterminé  en  partie  son  acquisition  ; 
Sur  le  cumul  des  fruits  el  des  intérêts  :  — 
Atli^ndu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat  pigno- 
ratif ou  d'un  contrat  de  prêt  déguisé  ;  que 
Tacte  intervenu  entre  les  parties  est  une  vé- 
ritable vente  à  réméré;  que  le  réméré  n'étant 
pas  dû  au  vendeur  par  la  nature  du  contrat 
de  vente,  on  peutfle  lui  faire  acheter,  pourvu 
cependant  que  la  somme  ne  soit  pas  excessive, 
que  Tacquéreur  que  rien  ne  force  d'acheter 
u  ait  pas  abusé  de  la  position  critique  du  ven- 


(i-2)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  sens  de 
ia  (diulicMi  consacrée  par  la  Cour  de  Colmnr,  dans 
la  deuxième  espèce  ci-dessus,  que  le  ininisière  pu- 
Mk  ne  peut  agir  par  action  principale  en  malière 
•2e  proprîélë  de  nom;  qu^ainsi  est  sujel  à  cassation 
f^rrH  qui,  dans  une  cause  où  Tune  des  parties  de- 
su:n<le  (sontrc  Taatre  une  suppression  de  nom,  sans 
ifje  (%Ue-ci  élève  une  demande  reconvenlionnelle 
..ox  mêmes  Gos,  ordonne,  sur  les  conclusions  seules 
ikk  miui»lèfc  pubKc,  que  la  partie  demanderesse  elle- 
uiéme  cessera  de  porter  Je  nom  qui  fait  le  sujet  de 
b  coslestaUoo  :  Arrêt  du  3  avr.  1826  (S-V.  26.1. 
2>7;  CoUetu  nouv,  8.1.810). — ^Toutefois,  c'est  une 
qaevtîoo  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  uii- 
nîfrtêre  public  a  action  pour  poursuivre  devant  les 
uibuaaax  civils  la  rectification  des  actes  de  Tétat  ci- 
vU  contenant  des  erreurs  de  noms.  Les  uns,  se  fon* 
darit  sor  les  expressions  générales  d'un  avis  du  con- 
seil d^Ktat  do  12  brum.  an  11  et  de  Part.  122  du 
déerei  «lu  18  juin  1811,  soutiennent,  d'une  manière 
abH>Iiie«  que  le  ministère  public  peut  agir  d^oOice 
en  cette  matière  dans  toutes  les  circonstances  qui 
jatéresseot  Tordre  public.  Sic,  MM.  Duranton,  t.  1, 
B.  339  ;  Demoiombe,  t.  1,  n.  333  ;  Ortolan  et  Le- 
deaax.  Ministère  public,  tom.  1,  pag.  101  ;  Rieff, 
A€i€M  dcVétat  civil,  n.  818;  Marcadé,  sur  Tart.  99, 
a.  1;  Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  tom.  1,  $  79, 
pag.  108;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbaris,  tom.  1, 
S  ^*  P^g*  ^80*  iBt  cette  interprétation,  qui  s'induit 
LX.— «•  PA1KT1£. 


deur  pour  lui  imposer  les  conditions  les  plus 
dures  à  remplir,  et  multiplié  les  diflicultés  pour 
l'empéclier  de  retirer  le  gage  immobilier;  que 
la  stipulation  par  laquelle  Tacquéreur  s'est  ré- 
serve, dans  la  cause  actuelle,  le  droit,  en  cas 
de  racbat,  de  réclamer  les  intérêts  du  prix  de 
vente ,  tout  en  retenant  les  fruits  de  la  chose 
vendue,  n'a  rien  d'illicite  ni  d'usuraire,  et  doit 
être  exécutée  ; — Par  ces  motifs,  démet  le  sieur 
Dumoulin  de  son  appel,  etc. 

Du  28  mars  1800.  —  Cour  imp.  d'Âgen.  — 
Prés.,  M-  Sorbier,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Dréme, 
!•'  av.  gén. — P/.,  MM.  Samazeuilh  et  Delpech. 

NOM.  •—  Jugement.  —  Qualification  fausse. 

—  Rectification  —  Minisièrb  public.  — 

Compétence.  —Appel. 

Au  cas  où  un  jugement  donne  à  l'une  des 
parties  des  noms  et  qualifications  autres  que 
ceux  qui  lui  appartiennent  d'après  son  acte  de 
naissance,  il  y  a  lieu  par  la  Cour  saisie  de 
C appel  de  ce  jugement  d'en  prononcer,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  la  réforma- 
tion  quant  à  cette  désignation  inexacte.  — 
1"  espèce  (1). 

Jugé  cependant  que  le  ministère  public  n'a 
pas  d'action  devant  les  tribunaux  civils  pour 
faire  ordonner  contre  des  particuliers  la  wio- 
dification  des  noms  pris  par  eux;  —  Spéciale- 
ment, qu'il  est  sans  qualité  pour  requérir,  dans 
une  instance  civile,  que  l'une  des  parties  en 
cause  soit  condamnée,  à  défaut  de  production 
de  titres  justificatifs,  à  supprimer  la  particule 
nobiliaire  dont  elle  a  fait  précéder  son  nom 
dans  les  actes  du  procès.  (L.  20  avr.- 1810, 
art.  -46,  §  2;  décr.  6  juill.  1810,  art.  38.)— 2« 
espèce  (2). 

aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  2  fév. 
1820  {C.  ft.  6.S.199)  et  d'un  arréi  de  la  Cour  de 
Poitiers  du  26  mai  184^  (Vol.  1846.2.^62),  a  été 
rccemmeut  admise  de  la  manière  Ja  plus  express» 
pur  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Angers  du  27 
mars  1860  (Gaz,  des  trib.  du  8  avril). — Les  autres 
pensent  que  ractiou  qui  appartient  au  miiiistiVe  pu- 
blic, en  ce  qui  concerne  les  actes  de  Pétat  civil,  n'est 
que  Paclion  en  répression  des  négligences,  omissions 
ou  Taux  commis  dans  ces  actes,  saur  toutefois  cer- 
tains cas  déterminés  par  des  décisions  ministérielles 
et  des  lois  spéciales  où  le  ministère  public  pourrait 
demander  directement  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil,  par  exemple,  lorsque  cette  reclificatiou 
intéresse  des  indigents,  lorsqu'elle  a  pour  objet  le 
rétablissement  des  actes  de  naissance  de  jeuftes  gens 
présumés  soumis  à  la  loi  du  recrutement,  etc.  F. 
MM.  Merlin,  Hépert,^  v«  Etat  civil  {actes  rfe  /'),  g  4; 
Delvincourt,  tom.  1,  pag.  81,  note  3;  Carré  et  V. 
Foucher,  Lois  de  Corganis,  et  de  ta  compéu ,  tom.  2, 
n.  118  et  125;  Descloseauz,  Encyctop,  du  dr,^  v* 
Actes  de  l'état  civil,  u.  79  ;  Hutteau  d'Origoy,  de 
CEtat  civil,  pag.  420  (qui  cependant  n'est  pas  très- 
explicite)  ;  Dutruc,  Journ»  du  ministère  publie,  tom, 
1,  pag.  195  et  217.  Consulta  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  6  frim.  an  14  (S- Y.  7.2.756; 
C.  n,  2.2.93).— Dans  ce  dernier  système,  le  minis- 
tère public,  au  cas  d'altération  frauduleuse  de  noms 
commise  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  ne  pourrait 
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LoU  et  DMHôns  diverses. 


Et  que  le  tribunal  dvU  e$t,  d'aillmrê,  in- 
compétent pour  connaître  d'une  telle  demande, 
—  Id. 

La  partie  contre  laquelle  le  ministère  pu- 
blic, abandonnant  le  rôle  de  partie  jointe  pour 
se  porter  partie  principale,  a  requis,  dans 
une  instance  civile,  qu'elle  fût  condamnée  à 
supprimer  la  particule  nobiliaire  dont  elle  a 
fait  précéder  son  nom  dans  les  actes  du  pro- 
cès, est  recevable  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  fait  droit  à  cette  réquisition,  et  cet 
appel  doit  être  dirigé  contre  le  ministère  pu- 
blic, (Cod.  proc.  civ.,  .443.)— 2»  espèce  (4). 
!'•  Espèce.  —  (Lévy.) 

Le  sieur  Louis  Lévy^  né  à  Belfort,  ajoutant 
d  ordinaire  à  son  nom  celui  de  cette  ville,  et, 
parfois  même,  supprimant  tout  à  fait  son  nom 
de  famille,  se  faisait  appeler  Louis  Lévy  de 
Beifort  ou  simplement  Louis  de  Belfort.  Au 
cours  d'un  procès  devant  le  tribunal  civil  de 
Golmar,  il  prit,  dans  les  divers  actes  de  Tin* 
stance,  ses  noms  d'emprunt  habituels,  et  le 
jugement  les  lui  donna  sans  en  vérifier  Texjic- 
tiiude. 

En  appel,  le  ministère  public,  produisant 
l'acte  de  naissance  du  sieur  Lévy,  a  demandé 
la  réformation  du  jugement  en  tant  qu'il  don- 
nait à  ce  plaideur  des  nom  et  prénoms  autres 
que  ceux  indiqués  dans  cet  acte. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —  ...En  ce  qui  concerne  les  ré- 
<|uisitions  de  M.  le  procureur  général,  tendant 
à  la  réformation  du  jugement  dont  est  appel, 
en  tant  que  les  premiers  juges  ont  qualiiié 
Louis  Lévy,  tantôt  de  Louis  Lévy  de  Belfort, 
tantôt  même  de  Louis  de  Belfort  :  -^  Considé- 
rant que  la  présentation  de  Tacte  de  naissance 
de  cet  individu  constate  qu'il  est  né  à  Belfort 
le  li  nov.  1812,  et  que  Lévy,  son  père,  bou- 
cher dans  cette  ville,  lui  a  donné  le  prénom 
de  Louis  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  Lévy  a 
pris  dans  un  grand  nombre  d'actes  les  noms 
de  Lévy  de  Belfort  ou  de  Lérit  de  Belfort,  ou 
même  de  Louis  de  Belfort:  que  c'est  à  tort 
aussi  que  les  premiers  juges  Tont  désigné  sous 
ces  qualifications  diverses  ;  et  que  les  seuls 
noms  qui  appartiennent  devant  la  justice  à 
ce  plaideur  sont  ceux  de  Louis  Lévy,  que  lui 
donne  le  présent  arrêt  ; — Par  ces  motifs,  in- 
firme, etc. 

Du  29  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Golmar. 
—1"  ch.  —  Prés.,  M.  Rieflf,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  de  Rochefonlaine,  subst. 

2«  Espèce.  —  (Mathieu.) 

Les  sieurs  Mathieu,  se  disant  de  Faviers, 
et  Jenuy  avaient  actionné  les  sieurs  Winstorn 

que  diriger  des  poursuites  devant  la  juridiction  ré- 
pressive, soit  contre  les  officiers  de  Télnt  civil  en 
vertu  de  Part.  53,  Cod.  Nup.,  soit  contre  les  par> 
ties  elles-mêmes  en  yerta  de  la  loi  du  28  mai  1858. 
(1)  Mais  jugé  que  lu  partie  demanderesse  en  rec- 
tiCcalion  d'un  acie  de  Tétat  civil  ne  peut,  sur  Pap- 
pel,  intimer  le  ministère  public  :  Arrêt  de  Bruxel- 
les du  6  frim.  an  i4>  cité  à  la  Qote  précédente. 


et  Singler  devant  le  tribunal  civil  de  Scbeles- 
tadt,  en  délimiUlion  de  leurs  propriétés  res- 
pectives. —  Le  sieur  Singler  n  ayant  pas  con- 
stitué avoué  sur  cette  demande ,  l'avoué  des 
sieurs  Mathieu  de  Faviers  et  Jenny  se  présenta 
à  la  barre  du  tribunal  pour  conclure  à  la  réas- 
signation du  défendeur  défaillant.  Alors  Tor- 
gane  du  ministère  public  prit  la  parole  pour 
demander  à  cet  officier  ministériel  de  quel  droit 
le  sieur  Mathieu,  son  client,  ajouUit  à  son 
nom  la  particule  nobiliaire.  L'avoué  ayant  dé- 
claré n  être  pas  en  mesure  de  répondre  à 
cette  interpellation,  et  ayant  demandé  un  dé- 
lai pour  en  référer  à  son  client,  le  tribunal 
remit  Tincldent  à  quinzaine  pour  entendre  les 
parties  et  apprécier  les  productions  justificati- 
ves à  faire  par  le  sieur  Mathieu.  —  A  l'au- 
dience indiquée,  ce  dernier  déclara  n'avoir  à 
faire  aucune  justification  et  conclut  à  ce  que 
le  ministère  public  fût  déclaré  ^ans  qualité  et 
le  tribunal  incompétent  relativement  à  Tincî- 
dent  dont  il  s'agit. 

S5  janv.  186(),  jugement  du  tribunal  de 
Schelestadt  qui  rejette  cette  double  exception 
et  ordonne  qu'il  soit  plaidé  au  fond  sur  l'in- 
cident soulevé  par  le  ministère  public. 

Appel  par  Mathieu  de  Faviers,  notifié  au  pro- 
cureur général. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  à  Tappel,  et  que  M.  le  procureur 
général  fait  résulter  de  ce  que  le  ministère  pu- 
blic n'étant  que  partie  jointe  en  matière  ci- 
vile, aucun  appel  ne  saurait  être  émis  contre 
lui  directement  :  —  Considérant  que,  s'il  est 
vrai  de  dire  que  le  ministère  public  n'est  en 
général  gue  partie  jointe  en  matièi-e  civile, 

3 ne  sa  mission  se  borne  à  exprimer  son  avis 
ans  toute  son  indépendance  et  son  impartia- 
lité sur  les  contestations  portées  devant  les  tri- 
bunaux, et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  émettre 
un  appel  direct  contre  lui  à  propos  de  déci- 
sions qu'il  a  pu  déterminer  par  rauiorilé  de 
sa  parole,  mais  qu'il  n'a  pas  provoquées  par 
des  conclusions  formelles,  il  faut  reconnaître 
que  celte  thèse  cesse  d'être  admissible  alors 
que  le  ministère  public,  sortant  de  son  rôle 
habituel  de  partie  jointe,  descend  lui-même 
dans  la  lice,  et  entame  avec  les  plaideurs  ou 
avec  l'un  d'eux  un  débat  direct,  lorsqu'il  s-ii- 
sit  le  tribunal  de  conclusions  contradictoires 
avec  celle  des  parties  qu'il  attaque,  lorsqu'eii- 
fin  il  soulève^  par  incident  à  Taudience,  une 
contestation  nouvelle  à  côté  de  celle  qui,  dans 
le  principe,  avait  amené  les  plaideurs  à  la 
barre;— Qu'en  ce  cas,  le  ministère  public  cesse 
d'ôtre  partie  jointe,  qu'il  se  porte  lui-niènio 
partie  principale,  sinon  dans  le  procès  origi- 
naire, au  moins  dans  la  contestation  par  lui 
soulevée  incidemment,  et  que,  s'il  obtient  gain 
de  cause  sur  cet  incident,  la  partie  à  laquelle 
il  s'est  attaqué,  et  qui  a  succombé  en   pre- 
mière instance^  ne  peut  évidemment  deman- 
der la  réformation  du  jugement  que  contre  son 
véritable  et  souvent  sou  seul  adversaire,  le  nû- 
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nistère  public  ;  —  Considérant  ^  en  fait^  que,  | 
à^ns  le  procès,  lié  au  tribunal  de  Scbelestadt 
entre  la  partie  de  Chauflbur  et  le  sieur  Sen- 
tier et  consorts  pour  arriver  au  bornage  de 
leurs  propriétés  respectives^  le  procureur  im- 
|;érial  ne  s'est  pas  renfermé  dans  son  rôle  de 
partie  jointe,  qu'il  n'a  pas  cru  deyoir  limiter 
sa  mission  à  donner  son  avis  sur  le  procès, 
même  en  l'accompagnant,  comme  il  Vaurait 
pu,  de  toutes  les  observations  qui  lui  auraient 
paru  de  nature  à  assurer  la  bonne  administra- 
tion de  ia  justice,  et,  le  cas  échéant,  la  régu- 
larité de  la  décision  ;— Que,  tout  au  contraire, 
ce  magistrat,  prenant  en  main  la  défense  de 
llntérêt  public  qu'il  croyait  compromis  par  cer- 
taines mentions  des  actes  du  procès,  s'est 
porté,  comme  le  dit  le  jugement  dont  est  ap- 
p«*l,  demandeur  en  incident,  sommant  Tune 
des  parties  d'avoir  à  justifier  devant  le  tribunal 
du  droit  qu'elle  avait  de  se  dénommer  ainsi 
an>lle  le  faisait  dans  ses  conclusions,  faute 
de  quoi  il  conclurait  lui-même  à  la  radiation 
de  la  particule  de  que  s'attribuait  ceUe  partie^ 
—Considérant  que  cet  incident  a  soulevé  timt 
à  coup  une  contestation  nouvelle  qui  n'avait 
pins,  ni  de  près  ni  de  loin,  aucun  rapport  avec 
le  proeès  en  bornage,  et  que  tout  le  monde  a 
4*onsidéré  comme  lui  étant  tellement  étran- 
gère, qu'on  ne  s'est  plus  occupé  des  parties  en- 
tre lesquelles  était  lié  le  procès  originaire,  et 
ipjc,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
ni  Sengler  ni  les  autres  plaideurs  n'ont  été 
appelés  à  conclure  sur  un  incident  qui  leur 
«tait  parfaitement  indifférent,  et  qui  ne  s'est 
tlébauu  devant  le  tribunal  et  devant  la  Cour 
qu  entre  le  ministère  public  et  la  partie  à  la- 
'iuelle  il  s'était  attaqué  personnellement;  — 
Considérant  que,  dans  cette  position,  la  par- 
tie de  Cbauffour  avait  non-seulement  le  droit 
d'émettre  appel  directement  contre  le  minis- 
Lt-re  public ,  mais  qu'elle  ne  pouvait  même 
remettre  que  contre  lui,  parce  qu'il  était  son 
seul  adversaire  dans  un  incident  auquel  les 
autres  parties  étaient  restées  et  devaient  res- 
ter complètement  étrangères;— Qu'ainsi,  l'ap- 
pel doit  être  déclaré  recevable; 

Considérant  que  la  position  prise  dans  cette 
affaire  par  M.  le  procureur  impérial  du  tribu- 
nal de  Scbelestadt  étant  ainsi  déterminée  et 
acquise  au  procès,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
i4  le  ministère  public  était  recevable  à  se  por- 
ter ainsi  partie  principale,  et  s'il  agissait  ré- 
gulièretnent  en  venant ,  par  l'incident  qu'H 
«4iulevait,  enter  sur  un  procès  en  bornage  une 
autre  contestation  différente  de  celui-ci  par  sa 
nature,  par  son  but,  comme  par  les  parties 
mêmes  appelées  à  y  défendre;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  1  art.  46  de  la  loi  du  20  avr. 
miOy  le  ministère  public  n'agit  d'office  ou 
par  voie  d'action  principale  en  matière  civile 
aue  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  —  Que, 
dans  tons  les  autres,  il  doit  se  renfermer  stric^ 
temeirt  dans  son  rôle  de  partie  jointe,  sou- 
mettant au  tribunal  sur  le  procès  toutes  les 
observatioDS  que  peuvent  lui  suggérer  ses  lu- 


mières, son  impartialité,  en  certains  cas  même 
sa  fermeté,  mais  ayant  soin  toujours  de  ne 
pas  faire  dévier  le  procès  des  questions  dont 
les  conclusions  des  parties  ont  saisi  le  juge; 
—Considérant  que  l'incident  soulevé  par  M.  le 
procureur  impérial  de  Scbelestadt  à  l'audience 
du  23  décembre  dernier  avait  pour  objet  de 
faire  condamner  la  partie  de  Cbauffour,  si  elle 
ne  rapportait  pas  des  titres  justificatifs,  h  sup- 
primer la  particule  de,  que  celte  partie  avait 
jugé  convenable  de  placer  entre  son  nom  de 
famille  Malbieu  et  son  surnom  Faviers;  — 
Qu'en  concluant  ainsi,  M.  le  procureur  împé* 
rial  de  Scbelestadt  sortait  évidemment  de  son 
rôle  de  partie  jointe,  qu'il  ne  donnait  plus  son 
opinion  sur  le  procès  en  bornage  lié  entre  les 
parties,  mais  qu'il  saisissait  le  tribunal  d'une 
demande  principale  formulée  dans  des  con- 
clusions expresses,  et  qui,  laissant  en  dehors 
des  débats  le  plus  grand  nombre  des  parties, 
appelait  le  juge  à  décider  des  questions  toutes 
dillérentes  de  celles  sur  lesquelles  s'était  con- 
ceutrée  jusque-là  Taction  du  bornage  ;— Con- 
sidérant que  M.  le  procureur  impérial  de  Scbe- 
lestadt, agissant  ainsi  en  matière  civile  dWice 
et  par  voie  principale,  c'est  ^  lui  à  justifier 

Sue  l'action  dont  il  a  saisi  le  tribunal,  le  23 
éccmbre  dernier,  rentrait  dans  un  de  ces  cas 
spécifiés  par  la  loi,  où  l'art.  46  de  la  loi  du  20 
avr.  1810  autorise  l'action  d'office  du  ministère 
public  ;  —  Considérant  qu'on  cbercberait  vai- 
nement dans  tout  l'arsenal  de  nos  lois  un 
texte  qui  autorisât  le  ministère  public  à  assi- 
gner ou  même  à  interpeller  un  citoyen  devant 
les  tribunaux  civils  pour  faire  ordonner  con* 
tre  lui  qu'il  reprendrait  son  véritable  nom, 
ou  bien  qu'il  y  ajouterait  ou  (ju'il  supprimerait 
telle  ou  telle  partie  que  ce  citoven  aurait  jugé 
convenable  de  retrancher  ou  de  joindre  arbi- 
trairement ;  que  M.  le  procureur  général  in- 
timé a  lui-même  reconnu  Tabsence  d'un  texte 
semblable;  —  Mais  qu'il  a  pensé  que  l'action 
de  son  substitut  pouvait  se  légitimer  par  cette 
considération  que  le  §  2  de  l'art.  46  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  chargeant  le  ministère  public 
de  surveiller  Texécution  des  lois^  et  parmi  les 
plus  importantes  de  ces  lois  se  trouvant  celle 
qui  concerne  Tétat  civil  des  citoyens,  on  pou- 
vait en  conclure  que  le  ministère  public  avait 
qualité,  comme  surveillant  de  l'exécution  de 
la  loi,  pour  former  une  action  principale  dans 
le  but  de  faire  cesser  toutes  les  entreprises 
qui  tendraient  à  altérer  cet  état  civil; — Con- 
sidérant que  la  loi  donne,  en  effet,  une  action 
au  ministère  public  pour  la  répression  de  toute 
altération  apportée  à  l'étal  civil  des  citoyens  ; 
mais  que  celte  action  doit  être  portée  non  pas 
devant  la  juridiction  civile^  mais  devant  celle 
de  répression  ;— Considérant  au'on  ne  saurait 
admettre  la  singulière  tbéorie  aéveloppée  dans 
le  jugement  dont  est  appel,  et  qui  consiste  à 
soutenir  que,  en  dehors  des  altérations  crimi- 
nelles qui  peuvent,  suivant  les  cas,  encourir  la 
sévérité  répressive  des  Cours  d'assises  ou  des 
tribunaux  correctionnels,  il  y  aurait  encore 
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des  altérations  que  les  premiers  juges  appel- 
lent des  infractions,  des  espèces  de  tendances 
au  délit  qui  n'étant,  selon  eux^  que  le  résultat 
de  la  légèreté,  de  l'erreur  ou  de  l'ignorance, 
devraient  être  réprimées  sur  la  demande  du  mi- 
nistère public,  par  la  juridiction  moins  bles- 
sante des  tribunaux  civils;  —Que  ces  tribu- 
naux, institués  pour  juger  les  procès,  ne  peu- 
vent, à  moins  de  circonstances  particulières 
et  indiquées  par  la  loi,  s'arroger,  en  aucun  cas, 
une  juridiction  répressive,  pas  plus  pour  des 
infractions  que  pour  de  véritables  délits;  — 
Que,  d'ailleurs,  le  changement  apporté  par  un 
citoyen  à  son  nom,  s'il  est  complètement  in- 
offensif,  ne  peut  évidemment  nuire  à  l'ordre 
public,  et,  dès  lors,  le  ministère  public  est 
sans  qualité  pour  s'en  occuper;  —  Que  si,  au 
contraire,  ce  changement  cache  une  pensée 
de  fraude,  ou  même  seulement  une  aspira- 
tion vaniteuse,  comme  le  serait  évidemment 
l'emprunt  fait  sans  droit  d'une  particule  nobi- 
liaire, alors  le  ministère  public  ne  doit  pas 
craindre  de  faire  usage  des  armes  nouvelles 
que  lui  a  données  la  loi  de  1858,  et  de  de- 
mander directement  à  la  justice  criminelle  une 
répression  quUI  ne  saurait  obtenir  de  la  justice 
civile  par  une  voie  détournée;  —  Considérant 
qu'on  a  encore  cherché  à  légitimer  Taclion  de 
M.  le  procureur  impérial  de  Schelestadl,  en  ar- 

fumenUint  de  Tart.  38  du  décret  du  6  juilL 
810,  qui  veut  que  le  ministère  public,  por- 
tant la  parole  devant  les  tribunaux,  au  nom  du 
souverain,  ne  désigne  les  parties  que  par  leurs 
noms  et  prénoms  ; — Que  le  seul  droit  qui  ré- 
sulte pour  le  ministère  public  de  cette  disposi- 
tion, c'est  de  n'être  pas  obligé  de  donner  aux 
parties  dans  ses  discours  les  titres  et  qualités 
qu'il  leur  plaît  de  s'arroger  et  qu'il  penserait 
ne  pas  leur  appartenir,  c'est  même  le  droit  de 
stigmatiser  du  haut  de  son  siège  et  de  couvrir 
d'un  juste  ridicule  des  prétentions  nobiliaires 
élevées  sans  titre,  et  qui  ne  craindraient  pas 
de  se  manifester  au  grand  jour  de  Taudience; 
—  Mais  qu'il  y  a  une  distance  immense  entre 
cette  espèce  de  censure  que  le  ministère  pu- 
blic peut  exercer  sur  les  petites  vanités  des 
Î>laideurs,  et  une  action  directe  formalisée  par 
ni  devant  un  tribunal  civil  pour  leur  faire  ar- 
racher, en  pleine  audience  et  à  propos  d'un 
procès  complètement  étranger  à  leur  état  civil, 
un  nom  ou  un  titre  qu'ils  se  prétendent  en 
droit  de  porter;  — Qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  for- 
maliser devant  la  juridiction  civile,  contre  un 
citoyen  qui  y  est  appelé  dans  tout  un  autre  but, 
une  action  par  laquelle  il  lui  ferait  enlever  les 
noms  et  qualités  sous  lesquels  celte  partie  se 
présente  en  justice  ;  que  ce  cas  n'est  pas  un 
de  ceux  expressément  spécifiés  dans  lesquels 
v^le  ministère  public  peut  agir  d'office,  aux  ter- 
mes de  Tart.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et 
qu'on  chercherait  vainement  à  légitimer  une 
pareille  action  en  s'abritant  sous  le  texte  du 
§2  de  cette  même  disposition,  soit  dans  celui 
de  l'art.  38  du  décret  du  6  juill.  1810; 


Quant  à  la  compétence  du  tribunal  :— Gou- 
sidérant  que  l'action  dont  il  était  saisi  par  M.  le 
procureur  impérial  de  Schelestadt  avait  pour 
but  de  faire  déclarer  par  la  juridiction  civile 
que  la  partie  de  Chauflour  n'avait  pas  le  droit 
d'intercaler  la  particule  de  entre  son  nom  de 
famille  Mathieu  et  son  surnom  Faviers,  et  que 
cette  particule  serait  en  conséquence  rayée  des 
actes  du  procès  ,• — Considérant  qu'une  pareille 
action  ne  pouvait  être  formulée  par  le  procu- 
reur impérial  que  dans  l'un  ou  loutre  de  ces 
buts,  ou  pour  faire  enlever  à  un  citoyen  une 
particule  nobiliaire  dont  il  se  prévaudrait  in- 
dûment, ou  pour  assurer  la  régularité  de  la 
décision  à  rendre  eu  ne  donnant  pas  à  ce  ci- 
toyen des  noms  et  qualités  qui  ne  lui  auraient 
pas  appartenu  régulièrement  ;  —  Qu'au  pre- 
mier aspect ,  le  tribunal  civil  de  Schelestadt 
n'avait  évidemment  aucun  pouvoir  pour  déci- 
der si  la  partie  de  Chauffour  avait  ou  non  le 
droit  de  se  prévaloir  de  la  particule  nobiliaire  ; 
qu'un  tribunal  civil  ne  saurait  se  conslilucr 
en  commission  du  sceau  ;  qu'il  ne  lui  appar- 
tient ni  de  reconnaître  ni  de  dénier  la  no- 
blesse des  plaideurs,  et  au'il  les  juge  tous  d'a- 
près leurs  droits  et  non  d'après  leurs  qualités; 
qu'ainsi  et  à  ce  premier  point  de  vue,  le  tri- 
bunal civil  de  Schelestadt  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  qu'on  lui  sou- 
mettait; —  Qu'il  ne  l'était  jjas  moins  s'il  ne 
s'agissait  que  d'assurer  la  régularité  du  juge- 
ment et  de  maintenir  l'exacte  application  de 
l'art.  38  du  décret  du  G  juill.  1810  ;  —  Qu'en 
effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
disposition,  quand  elle  veut  que  les  parties  ne 
soient  désignées  que  par  leurs  noms  et  pré- 
noms dans  le  prononcé  des  arrêts,  ne  dit  pas: 
Nos  Cours  m  désigneront,  mais  bien  :  Les  pré- 
sidents de  nos  Cours  ue  désigneront;  —  Que 
cette  distinction,  entre  la  Cour  et  son  prési- 
dent, est  loin  d'être  indifférente  ;  qu'elle  mar- 
(|ue  une  séparation  d'attribu^ons  qui  a  son 
but  et  ^on  intérêt,  et  dont  la  cause  actuelle 
démontre  toute  la  sagesse  ;  que  le  décret,  en 
laissant  au  président  seul  le  soin  de  ne  dési- 
gner les  parties  que  par  leurs  véritables  noms, 
lui  a  confié  une  mission  dont  il  peut  s'acquit- 
ter facilement, d'abord  parce  que  dans  le  plus 
grand  nombre  des  procès,  il  n  y  a  aucun  doute 
a  cet  égard,  et  qu'eusuitc  dans  les  cas  fort 
rares  où  les  parties  peuvent  se  donner  des 
noms  et  des  qualités  hasardés,  le  président  a 
les  moyens  de  les  vérifier,  soit  en  appelant  ces 
parties  devant  lui,  soit  en  interpellant  leurs 
conseils ,  soit  même ,  si  le  cas  l'exige ,  en  se 
faisant  représenter  les  actes  de  l'état  civil; 
que  toutes  ces  vérifications ,  opérées  par  un 
seul  magistrat,  comme  acte  d'administration 
intérieure,  plutôt  que  comme  acte  de  juridic- 
tion, peuvent  se  faire  par  le  président  eans 
bruit,  sans  éclat,  surtout  sans  aucune  compli- 
cation de  procédure,  et,  par  suite,  sans  frais 
et  sans  retard  pour  les  parties  ;  —  Que  si,  au 
contraire,  le  législateur  avait  donné  mission 
au  tribunal  tout  entier  de  vérifier  l'exactiiude 
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des  noms  ei  qualités  pris  par  les  parties  de- 
Tant  lui^  DD  tribunal  ne  pouvant  s*éciairer 
qae  par  les  voies  régulières  de  la  procédure 
et  ne  pouvant  demander  ses  renseignements 
que  par  jugement,  il  en  serait  résulté  que 
l'on  aurait  vu  souvent^  à  propos  des  procès 
du  pins  mince  intérêt,  à  propos  d'une  borne 
oud*Dji  mur  mitoyen,  soulever  tout  à  coup  les 
questions  tes  plus  ardues  de  généalogie  et 
parfois  d'histoire  et  de  droite  ((iii,  se  compli- 
quant, comme  dans  Tespèce,  de  questions  de 
recevabilité  et  de  compétence,  auraient  fait 
perdre  complètement  de  vue,  comme  dans 
Pespèce  aussi,  le  seul  et  unique  procès  que  les 
parties  soumettaient  à  la  justice; — Uu41  faut 
donc  bien  se  rendre  compte  du  but  comme 
de  l'esprit  de  Tart.  38  du  décret  du  6  juill. 
1810;  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'à  c6té  du  procès 
soanûs  par  les  parties,  on  en  lit  un  autre  à 
ces  mêmes  parties  ou  à  l'une  d'elles  pour  vé- 
rifier les  noms  et  qualités  qu'elles  prenaient 
en  justice  ;  que  Tart.  38  s'est  borné  à  faire 
on  appel  à  la  surveillance  du  ministère  pu- 
blic comme  à  la  prudence  du  président  pour 
les  engager  à  se  montrer  circonspects  chacun 
dans  le  cercle  de  ses  atlrihutions,  pour  Tad- 
mission^  soit  dans  leurs  discours,  soit  dans 
leurs  jugements,  de  qualités  et  de  titres  dont 
on  pourrait  faire  abus  devant  eux,  et  de  ne 
les  consacrer  en  quelque  sorte  par  l'autorité 
de  leur  parole  et  par  celle  de  leurs  décisions 
que  lorsque  la  légitimité  de  ces  titres  ou  qua- 
lités leur  serait  parfaitement  démontrée;  — 
Ctin&idcrant  qu*on  a  paru  très-préoccupé  de 
Fesiièce  de  discordance  que  cette  interpréta- 
tion de  l'art.  38  pourrait  taire  naître  entre  les 
qualités  du  jugement  et  le  jugement  lui-mê- 
me ,  les  premières  donnant  aux  parties  des 
noms  et  des  titres  qu'on  ne  retrouverait  pas 
dans  le  second;  que  ce  défaut  de  conformité 
entre  les  qualités  et  le  jugement  n'a  rien  qui 
doive  surprendre  en  procédure  ;  —  Que  cha- 
cun sait  que,  si  le  jugement  est  l'œuvre  du 
juge^  les  qualités  sont  l'œuvre  des  parties,  et 
que  le  magistrat  n'est  appelé  à  les  régler  qu'en 
cas  d'opposition  et  seulement  sur  le  fait  qui  y 
d^mne  lieu;  que^  du  reste^  celte  contradic- 
tion entre  les  qualités  et  le  jugement ,  bien 
luin  d'ctre  un  fait  regrettable,  pourra,  au  con- 
traire^ devenir  un  premier  cbâliment  infligé 
aux  entreprises  de  la  vanité,  car  elle  prou- 
Ttf^ra  à  tous  que  si  la  partie  a  voulu  s'appro- 
prier des  distinctions  nobiliaires ,  la  justice 
n  a  pas  tooIu  les  consacrer  à  son  proût  ;  — 
Considérant  qu'en  présence  d'une  procédure 
au^si  insolite  que  celle  suivie  dans  cette  af- 
faire au  tribunal  de  Schelestadt,  la  Cour  ne 
peut  qu^annuler  le  jugement  du  25  janvier 
dernier  comme  incompétemment  rendu,  aussi 
Lien  que  la  procédure  qui  l'a  précédé,  en  ren- 
voyant les  parties  à  plaider  sur  leur  auestion 
de  bornage  dans  l'état  où  se  trouvait  leur  af- 
iairé  av^nt  l'incident  soulevé  par  te  ministère 
public  à  l'audience  du  23  décembre  1859,  sauf 
a  M.  le  procureur  impérial,  quand  il  conclura. 


et  h  M.  le  président ,  quand  il  rédigera  son 
jugement ,  à  ne  donner  à  la  partie  de  Chauf- 
feur que  les  noms  qu'ils  jugeront  lui  apparte- 
nir réellement,  et  notamment  son  nom  de  fa- 
mille qui  ne  lui  est  contesté  par  personne;  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  h  la  fin  de  non^ 
recevoir  dirigée  contre  l'appel,  laquelle  est  dé- 
clarée mal  fondée  ;  disant  droit,  au  contraire, 
audit  appel,  annule  le  jugement,  aussi  bien 

2 ne  la  procédure  qui  l'a  précédé  ,  comme 
tant  incompétemment  rendu  et  irrégulière- 
ment faite  par  une  partie  sans  qualité  ;  remet 
les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  l'incident  soulevé  par  le  minis- 
tère public  à  l'audience  du  23  décembre  1859, 
et  les  renvoie,  pour  procéder  sur  ces  erre- 
mcnis,  devant  le  tribunal  de  Schclestadt,  etc. 
Du  ()  mars  18G0.— Cour  imp.  de  Colmar.  — 
1"  ch.—Prés.,  M.  Riefl*,  p.  p.— Co»c^,  M.  de 
Baillehache,  1*'  av.gén.— P/.,  M.  Ign.  Chauf- 
four. 


ASSURANCES  TERRESTRES.-Primb  (paie- 
ment DE  la).  —  Suspension.  — Cladse  pé- 
nale. 

Est  valable  la  clause  d'une  police  d'assur 
Tance  portant  que,  faute  de  paiement  de  la 
prime  aux  époques  convenues,  ^assurance  sera 
ivspcndue  de  plein  droit  (i),  nonobstant  la 
demande  qui  serait  ultérieurement  formée  par 
la  compagnie  à  fin  de  ce  paiement  (2),  et  que 
la  partie  de  la  prime  correspondant  au  temps 
pendant  lequel  la  suspension  aura  eu  lieu  de" 
meurer a  néanmoins  acquise  à  la  compagnie  (3). 
(Cod.  Nap.,  1 108, 1134, 1152, 1229.) 

Et  cela  alors  même  que  la  compagnie  aU' 
rait  fait  opérer  le  recouvrement  de  ta  prime 
au  domicile  de  certains  assurés,  malgré  la  sti- 
pulation de  la  police  qui  la  déclare  portable, 
ce  recouvrement  n*imp tiquant  point  de  sa  part 
la  renonciation  à  une  telle  stipulation  vû-à- 
vis  des  autres  assurés.  (Cod.  Nap.,  1247.)  (4) 


(1)  La  jurisprudence  décide  même  qu'il  peut  être 
valablement  stipulé  dans  une  police  d'assurance  quCt 
faute  de  paiement  de  la  prime  aui  époques  conve- 
nues, le  contrat  d'assurance  sera,  au  gré  de  la  com- 
pagnie, ou  résilié  avec  prÏTalion  pour  l'assuré  de 
toute  iodemnilé  en  cas  de  sinistre,  ou  maintenu.  V» 
Rouen,  23  juiil.  1857  (Vol.  I858.2.8&0— P.  1859t 
192)»  et  le  renvoi  de  la  note. 

(2)  Mais  en  l'absence  de  stipulation  à  cet  égard, 
la  compagnie  cesse  de  pouvoir  opposer  à  l'assuré  la 
déchéance  pour  défaut  de  paiement  de  la  prime, 
lorsqu'elle  a  poursuivi  rexécution  du  contrat.  Sic, 
Cass.  27  juin  18ô5  (Vol.  1856.1.^2— P.  1856.2.138). 
V,  é|;alement  la  note  jointe  à  cet  arrêt. 

(3)  F.  analog.,  Cass.  1"  mars  1858  (Vol.  1858.1. 
438— P.  1869.37). 

(4)  Toutefois,  en  principe,  lu  compagnie  ne  peut 
exciper  de  la  clause  d'après  laquelle  le  défaut  de 
paiement  de  la  prime  aux  époques  convenues  fait 
encourir  une  déchéance  à  l'assuré,  si  elle  a  cousenii 
à  déroger  à  la  stipulation  reialive  au  paiement  de 
la  prime,  en  leudaul  celle  prime  quéruble  de  por- 
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G.  Dubalde.) — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  police  d'assurance,  le  défaut  de 
paiement  delà  prime  dans  la  quinzaine  de  dé- 
chéance suspend  de  plein  droit  Tassurance , 
et  qu'elle  ne  reprend  son  cours  que  le  lende- 
main à  midi  du  jour  où  on  Ta  payée;  que 
même  la  coqipagnie  peut  en  poursuivre  le 
paiement  sans  que  pour  cela  la  suspension  soit 
levée  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle, la  prime  est  payable  au  domicile  de  l'a- 
gent, et  que  si  le  recouvrement  en  a  été  opéré 
par  lui  au  domicile  de  certains  assurés,  cela 
n'implique  pas  de  sa  part  la  renonciation  gé- 
nérale à  la  stipulation  qui  rend  la  prime  porta- 
ble ;  —  Attendu  que  ces  clauses  n'ont  rien 
d'illicite;  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à 
Fessence  du  contrat  synallagmatique  ;  qu'elles 
n'établissent  au  profit  de  la  compagnie  qu'un 
droit  éventuel  subordonné  au  défaut  d'exécu- 
tion de  la  part  de  l'assuré,  et  qu'il  est  tou- 
jours au  pouvoir  de  celui-ci  de  s  y  soustraire 
en  payant  exactement  la  prime  au  lieu  et  au 
temps  convenus;  — Attendu  que  la  disposi- 
tion du  même  art.  9  qui  porte  que,  dans  le 
cas  de  suspension,  la  prime  demeure  néan- 
moins acquise  à  la  compagnie,  est  une  clause 
pénale  autorisée  par  les  art.  il 52  et  1153, 
Cod.  Nap.,  et  n'a  rien  d'exorbitant  en  soi; 
que  pût-on  d'ailleurs  lui  trouver  un  autre  ca- 
ractère, elle  devrait,  tout  au  plus,  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  mais  elle  ne  sau- 
rait avoir  pour  résultat  de  faire  annuler  la 
stipulation  relative  à  la  suspension  pour  dé- 
faut de  paiement  de  la  prime  à. l'échéance  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Dubalde,  au  moment  de 
l'incendie  du  31  juillet  1839,  devait  deux  pri- 
mes échues  le  6  mars  1858  et  le  6  mars  1859; 
qu'il  avoue  en  effet  n'en  avoir  effectué  le  paie- 
ment que  le  1*'  août  1839,  le  lendemain  du  si- 
nistre; et  qu'il  doit  être  sous  ce  premier  rap- 


table  qu*elle  était.  F.  à  cet  égard,  les  décisions  men- 
tionnées dans  la  Table  généraU  Deyill.  el  Gilb.,  v  Aê- 
gyrance  lerrettrey  n.  129.  Adde  Tarrèt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  23  juiU.  1857  cité  à  la  note  première» 
ainsi  que  le  renvoi. 

(i)  On  doit  d*abord  se  demander  si,  en  principe, 
la  concubine  entretenue  par  le  mari  dans  le  domi- 
cile conjugal  est  passible  des  peines  de  la  compli- 
cité du  délit  d'adultère  commh  par  ce  dernier.  Or, 
c*est  là  uu  point  conlroversé.  Toutefois,  raÛtrmaUve 
que  consacre  l'arrêt  d-deasus  parait  prévaloir  en  ju- 
risprudence. F.  Cass.  1«  nov.  1855  (Vol.  1856.i. 
I8À— P.  1856.1.895)  et  Angers,  A  fév.  1856  {id,, 
2.S&0 — P.  1856.2.331),  ainsi  que  la  note  jointe  à  la 
première  de  ces  décisions. — Mais,  cette  solution  ad- 
mise, une  autre  question  se  présente  encore,  et  c'est 
celle  qui  était  principalement  débattue  dans  l'espèce 
ci-dessus,  la  question  de  savoir  si  les  peines  de  la 
complicité  peuvent  atteindre  la  concubine  du  mari, 
même  lorsqu'elle  est  mariée  et  que  son  époux  ne 
porte  pas  plainte  à  raison  de  l'adultère  dont  elle  s'est 
aussi  rendue  coupable  à  son  égard.  Le  tribunal  cor- 
recUonnel  de  Limoges,  se  fondant  sur  la  dispoaitioD 
Impérieuse  de  Tart.  336»  Cod.  pén.»  et  sur  lescoa- 


port  déchu  de  son  droit  à  rindemnité  ;  —  At- 
tendu aue  le  fait  pour  la  compagnie  d'avoir 
réclamé  par  l'entremise  du  juge  de  paix  d'il»- 
taritz,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  ce 
paiement  des  primes  arriérées^  n'implique 
point  de  sa  part  renonciation  à  la  suspension 
encourue,  puisque  l'art.  9  de  la  police  l'auto- 
risait à  la  réclamer  même  en  justice  ^sans  y 
porter  atteinte;...  —  Par  ces  motifs,  infir- 
me, etc. 

Du  15  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Pau.  — 
Prés.,  M.  Molin.  —  Concl.  conf,,  H.  Lespi- 
nasse,  av.  gén. 


ADULTÈRE.  —  Concubine.— Femmb  mabiéb. 
—  Complice.  —  Plaintb. 

La  concubine  entretenue  par  le  mari  dans 
le  domicile  conjugal  e$t  passible  des  peines 
de  la  complicité  du  drlit  d'adultère  pour  le- 
quel le  mari  est  poursuivi  sur  la  plainte  de  sa 
femme  y  encore  bien  que  cette  concubine  soit 
elle-même  mariée,  et  que  son  tnari  n'ait  pas, 
de  son  côté,  porté  plainte  à  raison  de  l'adul- 
tère de  sa  femme,  (Cod.  pén.,  59,  60,  336, 
338  et  33y.)  (1) 

(X..,) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Limoges  avait 
décidé  le  contraire  par  un  jugement  du  27 
août  1859  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  louche  la  femme  X...  :— Con- 
sidérant que  les  principes  posés  dans  les  art. 
59  et  60,  Cod.  pén.,  sont  conçus  en  termes 

Généraux  qui  embrassent  tous  les  crimes  et 
élits,  à  moins  de  dérogation  expresse;  qu'au- 
cune disposition  spéciale  n'exceptant  des  rè- 
gles Générales  sur  la  complicité  le  délit  prévu 
par  lart.  339,  Cod.  pén.,  la  jurisprudence  a 
rait  une  saine  application  des  principes,  en 
étendant  les  peines  de  la  complicité  à  tous 
ceux  qui  ont  aidé  et  facilité  le  délit,  et  même 


sidérations  si  graves  qui  la  justiflent,  avait  résolu  ia 
difficuné  en  faveur  de  la  concubine  du  mari,  sans 
s'arrêter  à  Tobjection  que  fournissent  naturellement 
les  expressions  générales  et  absolues  de  Part.  3d8,  et 
sans  se  préoccuper  en  aucune  façon  du  droit  de  la 
femme  envers  laquelle  le  délit  a  été  commis,  dVn 
poursuivre  la  réparation  contre  les  deux  coupables. 
C'est  avec  pleine  raison,  selon  nous,  que  la  Cour  de 
Limoges  a  infirmé  une  telle  décision.  Son  arrêt  nous 
semble  établir  parfaitement  que  l'espèce  de  veto  ac- 
cordé au  mari  de  la  femme  adultère,  dans  la  sup- 
posiiion  que  c'est  lui  principalement  que  lèse  le  dé- 
lit, doit  cesser  de  lui  appartenir  lorsque  son  intérêt 
se  trouve  en  présence  de  Pintérét  non  moins  sacré 
de  la  femme  de  celui  avec  qui  le  délit  a  été  commis. 
Dans  ce  couflit  dlntéréts  également  respeciables , 
n'est-il  pas  juste  que  toute  fiiveur  s'évanouisse  et 
que,  le  droit  commun  reprenant  son  empire,  la  con- 
cubine mariée  de  l'époux  poursuivi  pour  adultère  sur 
la  plainte  de  sa  femme,  puisse  être  poursuivie  elle- 
même  librement,  comme  tout  autre  complice?  Telle 
est,  au  surplus,  la  doctrine  enseignée  par  if.  Dedel, 
à4  CAduUère,  pag,  90. 
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à  la  concubine  libre  des  liens  du  mariage  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
celle-ci  est  une  femme  mariée  ;  qu'il  faut  alors 
placer  les  principes  posés  dans  l'art.  336,  Cod. 
pên.,  en  regard  des  règles  de  la  complicité, 
pour  examiner  si  ces  dernières  ne  doivent  pas 
fléchir;  —  Considérant  que  les  faits  relevés 
contre  la  prévenue  à  litre  de  complicité  con- 
stituent précisément  et  principalement  le  dé- 
lit d'adultère  de  celte  femme  contre  son  mari; 
que  ce  délit,  par  une  exception  toute  spéciale, 
fondée  sur  les  puissantes  considérations  de  la 
tranquillité  des  ménages  et  de  Thonneur  ma- 
rital, ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  dénon- 
ciation du  mari,  et  qji'en  appliquant  à  la  pré- 
venue les  principes  de  la  complicité,  on  con- 
staterait son  adultère  et  le  déshonneur  de  son 
mari,  contrairement  au  vœu  du  législateur  çt 
au  droit  sacré  de  celui-là;  et,  de  plus,  en 
vertu  de  la  règle  non  bis  in  idem,  on  paraly- 
serait dans  ses  mains  le  droit  de  poursuivre 
contre  sa  femme  Tapplication  de  Tart.  337, 
Cod.  pén.  ;  —  Considérant  qu*on  objecte,  il 
est  vTaî^  que,  dans  le  cas  d'outrage  public  aux 
mœurs  par  la  prostitution  d'une  femme  ma- 
riée, le  même  fait  constituant  deux  délits,  la 
constatation  de  l'adultère  pourra  résulter  de  la 
condamnation  pour  ce  délit  d'outrage  public 
aux  mœurs ,  et  que  cependant  cette  consé- 
quence ne  saurait  arrêter  les  poursuites  ;  mais 
qu'on  peut  répondre  qu'en  premier  lien  le  ju- 
gement, dans  rhypothèse  posée,  peut  être  ré- 
digé sans  constater  Tadultère,  et  qu'en  se- 
cond lieu,  il  y  aurait  «dans  cette  espèce  un 
intérêt  d'ordre  oublie  qui  devrait  faire  fléchir 
llntérêl  privé  au  mari,  taudis  que^  dans  la 
cause  actuelle,  cet  intérêt  n'existe  pas,  puis- 
que le  fait  imputé  à  la  prévenue  est  moins 
grave  que  le  délit  d'adultère  vis-à-vis  de  son 
mari,  oélit  qui,  cependaut,  est  couvert  par  le 
silence  de  ce  dernier  ;  —  Considérant  qu'on 
objecte  encore  que  l'art.  338,  Cod.  pén  ,  qui 
punit  le  complice  de  la  femme  adultère,  ne  dis- 
tingue pas  si  ce  complice  est  célibataire  ou  ma- 
rié y  que^  par  suite,  il  ne  peut  pas  distinguer 
à  regard  de  la  concubine  dont  s'occupe  l  art. 
339,  Cod.  pén.;  mais  que  l'assimilation  que 
Ton  propose  n'est  pas  exacte  :  en  effet,  la  loi 
ne  punissant  à  l'égard  du  mari,  à  titre  d'adul- 
tère, que  l'entretien  d'une  concubine  dans  le 
domicile  conjugal,  le  législateur  n'a  pas  songé 
à  cette  h}pothèàe,  qui  suppose  un  fait  com- 
plexe^ successif,  en  édictant  Tart.  338,  dont 
l'appUcation  résulte,  au  contraire,  presque  tou- 
jours, d'un  fait  unique  qui,  lors  même  qu'il 
émane  d'un  homme  marié>  ne  constitue  de 
son  chef  aucun  délit;  —  Considérant,  enfin, 
que,  s'il  est  regrettable  qu'un  délit  qui  ne 
peut  être  commis  que  par  le  concours  de  deux 
personnes  reste  impuni  à  l'égard  de  Tune  d'el- 
les, il  faut  reconnaître  cependant  que,  dans  le 
cas  de  délit  d'adultère  de  la  femme,  délit  qui 
blesse  plus  profondément  encore  la  morale 
publique  et  attaque  la  base  de  la  famille  et 
yu  sotte  de  la  société,  le  même  résultat  peut 


se  produire  si  le  mari  garde  le  silence  ;  qu'au 
surplus,  en  acquittant  la  prévenue  du  délit  de 
complicité,  le  tribunal  la  laisse,  si  son  mari 
veut  porter  plainte,  sous  le  coup  de  l'appli- 
cation de  l'art.  337^  Cod.  pén.,  qui  prononce 
des  peines  bien  plus  en  rapport  avec  la  gra- 
vité du  délit  que  celle  de  l'amende  édictée 
par  l'art.  339;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

LA  COUR;— Quant  à  la  femme  X...  :— At- 
tendu qu'il  importe,  avant  tout,  de  distinguer, 
tant  pour  la  régularité  de  la  poursuite  (jue 
pour  l'application  de  la  peine,  le  caractère 
spécial  ae  l'incrimination  dont  elle  est  l'ob- 
jet; que,  les  deux  prévenus  étant  l'un  et  l'au- 
tre mariés,  le  fait  qui  leur  est  imputé  consti- 
tue un  double  délit  d'adultère,  où  chacun 
d'eux  est  auteur  principal  à  l'égard  de  son  con- 
joint, et  coauteur  ou  complice  à  1  égard  du 
conjoint  de  l'autre  ;  que,  sur  la  plainte  de  la 
femme,  et  par  application  de  l'art.  339,  Cod. 
pén.,  le  sieur  T...  est  poursuivi  pour  avoir 
entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  con- 
jugal, et  qu'à  défaut  d'une  plainte  formée 
contre  elle  par  son  mari,  la  femme  X...  est 
seulement  prévenue  de  complicité  d'adultère  ; 

Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  les  peines 
de  la  complicité  ne  s'appliqueraient  pas  à  la 
concubine  :  —  Attendu  que,  suivant  l'ait.  59, 
Cod.  pén.,  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  sont  punis  de  la  même  peine  que  les  au- 
teurs mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf 
les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement; 
qu'il  s'agit  donc  de  savoûr  si  les  art.  336  et 
suiv.,  relatifs  à  l'adultère,  soit  du  mari,  soit 
de  la  femme,  contiennent  une  dérogation  quel- 
conque à  ce  principe  général  et  du  droit  com- 
mun ;— Attendu  que,  si  ces  articles  combinés 
placent  sur  une  ligne  différente  l'adultère  du 
mari  et  celui  de  la  femme ,  sous  le  rapport 
des  éléments  constitutifs  du  délit  et  de  l'ap- 
plication de  la  peine,  s'ils  exigent  la  plainte 
préalable  du  conjoiut  oflensé,  et  s'ils  admetr 
tent  par  suite  comme  fin  de  non-recevoir  la 
réconciliation  des  époux  ;  si,  par  une  compen- 
sation spéciale  à  ce  genre  d'infraeiion ,  ils 
interdisent  toute  action  au  mari  qui  a  entre- 
tenu une  concubine  dans  le  domicile  conju- 
gal ;  s'ils  lui  accordent  une  sorte  de  droit  de 
grâce,  et  le  pouvoir  d'arrêter  l'effet  de  la  con- 
damnation en  consentant  à  reprendre  sa 
femme  ;  si  les  seules  preuves  admises  contre 
le  complice  de  la  femme  sont,  outre  le  flagrant 
délit^  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  piè- 
ces écrites  par  le  prévenu  ;  si,  en  un  mot,  sous 
le  rapport  des  caractères  essentiels  de  l'infrac- 
tion, de  Texercice  de  la  poursuite,  des  fins  de 
noH-recevoh*  opposables,  de  la  nature  des 
preuves  admises  contre  l'amant  complice,  et 
enfin  de  l'exécution  de  la  condamnation,  la 
loi  contient  en  matière  d'adultère  des  disposi- 
tions exceptionnelles,  ces  exceptions  doivent 
être  strictement  limitées  aux  objets  sur  les- 
quels ell^s  statuent,  et  on  ne  saurait  en  infé- 
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rer  que  les  art.  336  et  suiv.  soient  les  seuls  ap- 
plicables au  délit  d'adultère,  et  que  par  eux- 
mêmes  ils  constituent  toute  la  législation  qui 
règle  celte  espèce  de  délit;  —  Attendu  que, 
pour  tous  les  autres  points  sur  lesquels  ils  ne 
contiennent  aucune  dérogation  expresse,  ils  se 
réfèrent  nécessairement  au  droit  ccmmun,  et 
notamment  aux  règles  de  la  complicité,  alors 
surtout  qu'il  >'agit  d'un  ({élit  qui  ne  peut  se 
concevoir  sans  coauteur  ou  complice,  et  que 
la  morale  publique  proteste  contre  l'iuipunité 
de  la  concubine; — Attendu  que,  si  l'art.  338 
dispose  au  sujet  du  complice  de  ia  femme, 
tandis  que  l'art.  339  se  tait  sur  la  complicité  de 
la  concubine  entretenue  dans  le  domicile  con- 
jugal, on  ne  peut  tirer  aucun  argument  con- 
traire du  rapprochement  de  ces  deux  articles  j 
qu'en  effet,  l'art.  338  contenant  une  aggra- 
vation de  peine  et  l'indication  d'un  genre 
particulier  de  preuves  à  l'égard  du  complice 
de  la  femme,  la  nécessité  où  le  législateur  a 
été  de  rédicter  se  trouve  par  là  justitiée,  et 
le  silence  de  l'art.  339  s'explique  naturelle- 
ment par  un  simple  renvoi  aux  règles  ordinai- 
res de  la  complicité  ; 

Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  X...  n'au- 
rait point  formé  de  plainte  contre  sa  femme. . .  : 
—  Attendu  que  si,  à  défaut  de  plainte  de  la 
part  de  son  mari,  la  prévenue  ne  peut  être 
poursuivie  à  titre  principal  à  raisdn  de  Tadul- 
tère  dont  elle  se  serait  rendue  personnelle- 
ment coupable  envers  lui,  cependant  aucune 
disposition  de  la  loi  pénale  ne  s'oppose  à  ce 
que,  comme  dans  l'espèce,  elle  soit  traduite 
en  justice  et  condamnée  comme  complice  d'a- 
dultère avec  un  tiers;  (pi'eu  effet^  en  accor- 
dant au  mari  seul  le  droit  de  dénoncer  l'a- 
dultère de  sa  femme,  l'art.  336  suppose  que 
cette  violation  de  la  loi  conjugale  n'a  offensé 
que  lui,  et  que  seul  il  a  été  blessé  dans  sa  pro- 
priété, dans  ses  sentiments  d'amour-propre 
et  d'affection  ;  que  si,  dans  ce  cas,  la  loi  con- 
sidère cet  attentat  aux  mœurs  comme  consti- 
tuant un  délit  en  quelaue  sorte  autant  privé 
que  public,  et  si,  j^ur  1  honneur  et  la  paix  du 
mariage,  elle  coniie  au  seul  époux  outragé  le 
soin  de  venger  le  lit  conjugal,  les  mêmes  rai- 
sons sur  lesquelles  se  fondent  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  336  n'existent  plus 
lorsr{ue,  sur  la  plainte  formée  par  un  tiers,  le 
conjoint  est  impliqué  comme  complice  dans 
une  poursuite  en  adultère  ;  —  Attendu  que, 
quels  que  soient  alors,  en  ce  qui  concerne 
personnellement  l'époux  qui  ne  se  plaint  pas, 
son  désir  et  son  intérêt  d'éviter  le  scandale 
d'une  poursuite  qui  rejaillit  sur  lui-même,  il 
ne  saurait  lui  appartenir  de  paralyser  par  son 
silence  l'action  du  tiers  qui  a  été  lésé,  ni,  au 
préjudice  des  droits  de  ce  dernier,  de  procu- 
rer à  son  conjoint,  complice  de  l'adultère 
d'un  autre,  le  bénéfice  de  l'impunité;  que  le 
tiers  envers  lequel  le  délit  a  été  commis  tient, 
en  efiet,  de  son  droit  personnel  et  de  la  loi 
elle-même  la  faculté  de  poursuivre  contre  tous 
auteurs^  coauteurs  ou  complices,  la  juste  ré- 


paration qui  lui  est  due  ;  que ,   dès  ^^ors  ,  le 
ministère  public,  dont  l'action  a  été  régulière- 
ment mise  en  mouvement,  peut,    conformé- 
ment au  droit  commun,  rejiuérir  contre  eux 
l'application  des  peines  qui  ont  été  établies 
dans  lintérêt  de  la  société;  —  Attendu  que 
c'est  ainsi  que  Tart.  338  autorise  la  poursuite 
contre  le  complice  de  la    femme    adultère, 
sans  distinction  s'il  est  ou  non  lui-même  ma- 
rié, et  si,  étant  marié,  il  a  été  ou  non  dénoncé 
par  la  plainte  de  sa  femme;  que  l'on  ne  com- 
prendrait pas  que  les  peines  de  la  complicité 
fussent  applicables  à  la  concubine  libre,  et 
qu'en  l'absence  d'une  plainte  de  la  part  du 
mari  elles  n'atteignissent  pas  également  la 
femme  mariée,  qui,  cependant,  est  deux  fois 
plus  coupable  ;  que,  si,  dans  ce  cas,  son  pro- 
pre adultère  par  complicité  se  trouve  judiciai- 
rement établi  contre  le  gré  de  son   conjoint, 
ce  résultat  n'est  que  la  conséquence  légale  et 
nécessaire  de  la  nature  même  du   délit  et  de 
l'indivisibilité  de  ses  éléments,  qui  ne  permet- 
tent pas  de  constater  l'adultère  de  l'auteur 
principal  sans  établir  en  même  temps  celui 
de  la  concubine;  qu'il  n'est,   du  reste,  fait 
par  \h  aucun  préjudice  à  l'action  en  adultère 
du  mari  outragé;  que  cette  action  reste  en- 
tière contre  la  femme  et  le  complice  pour 
l'application  des  art.  337  et  338,  sauf  toutefois 
le  principe  relatif  au  non-cumul  des  peines  ; 

—  Au  fond  :...  — Faisant  droit  à  l'appel  du 
ministère  public,  vu  les  art.  339,  59  et  60, 
Cod.  pén.,  déclare  la  femme  X...  coauteur  ou 
complice  du  délit  d'adultère  commis  par  T..., 
pour  avoir ,  avec  connaissance ,  assisté  ce 
dernier  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé  ;  la 
condamne,  en  conséquence,  à  200  fr.  d'a- 
mende, etc. 

Ihi  1"  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Limoges. 

—  3*  ch.  —  Prés.,  M.  Larombière.  —  ConcL 
conf.,  M.  Lafon,  av.  gén — PL,  M.  Albin. 

DOT.  — Acquiescement.— Saisie  immobilière. 
—  Subrogation.  —  Distraction. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  donner  un  acquiescement  valable  au  ju- 
gement qui  repousse  la  demande  par  elle  formée 
à  fin  de  distra>ciion  d'immeubles  dotaux  com- 
pris dans  une  saisie.  (C.  Nap.,  1350, 1554.)  (1) 


(1)  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  maïs  à  tort, 
selon  nous,  qu^une  femme  mariée  peut  acquiescer 
au  jugement  qui  prononce  radjudication  de  ses 
biens  dotaux,  encore  qu'elle  n'ait  pas  la  faculté  de  les 
aliéner  (Riom,  3  avr.  4840,  S-V,  44.2.344  ;  Collect, 
nouv.  S.2.2&5}.  F.  la  note  qui  accompagne  ce  der- 
nier arrêt  dans  notre  Collect.  nouv,  —  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  uvec  plus  de  raison»  par  arrêt  du 
26  aov.  1822  (Vol.  48^9.1.644,  note),  que  la  femme 
maric^e  sous  le  régime  dotal  ue  peut,  aprcs  uujugc^ 
ment  exécuté  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
a  déclaré  non  dotal  un  immeuble  par  elle  engagé, 
reproduire  plus  tard  Texception  de  dotalité,  sous 
prétexte  qu'elle  était  incapable  de  s'obliger  par  ac- 
quiescement et  de  porter  ainsi  atteinte  au  principe 
de  IMnaliénabilité  de  la  dot,— Enfin,  à  Tappoi  de  la 


r' 


LoW^et  Dédiions  diverseê. 
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La  subrogatifm  obtenue  par  tt««  femme  do- 
tale à  des  poursuites  de  saisie  immobilière  n*a 
pas  pour  effet  de  la  priver  du  droit  de  de- 
wutnder  la  distraction  de  ses  immeubles  do- 
taux compris  dans  cette  saisie.  (Cod.  Nap., 
io^;  Cod.  proc,  722  et  725.)  (i) 
(Guibertei  Sylvestre— C.  Julien.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —r  Sur  la  fin  de   non-recevoir 
toutre  rappel  de  la  femme  Sylvestre,  tirée  de 
ce  qu'elle  aurait  exécuté  le  jugement  en  requé- 
rant iininédialeinent  la  mise  aux  enchères  de 
Hnimeable  dans     lequel  se  trouvait  compris 
celui  dont  elle  avait  demandé  la  distraction  : 
—  Attendu    qii*en    admettant  que  cette  réqui- 
sition de  mise  en  vente  faite  par  l'avoué  de  la 
femme  Sylvestre   pi'kt  être  considérée  comme 
an  acte  d'exécution  volontaire  de  la  part  de 
cel/e-ci,   cette    exécution,  intervenue  avant 
loote  signification    du  jugement  et  avant  l'ex- 
piratiou  des  délais  légaux  qui  auraient  tait  ac- 
quérir à  ce  jugement  l'autorité  de  la  pbose  ju- 
sée,  n'aurait  pour  effet  que  de  constituer  un 
acquiescement^    lequel  n'était  pas  valable, 
ciuanant  de  la  femnie  Sylvestre  mariée  sous 
le  régime  de  la  dot^  cet  acquiescement  ayant 
pour  résultat  l'aliénation  de  Timmeuble  dotal; 
ouc  si  le  contrat  de  mariage  du  16  août  1840 
donnait  au  mari^  et  par  suite  h  la  femme  Svl- 
Testre  depuis  la  séparation  de  biens,  la  faculté 
d'aliéner  les  immeubles  constitués,  c'était  à  la 
condition  d'hypothéquer  des  immeubles  de  va- 
leur suffisante  a  la  sûreté  des  sommes  à  prove- 
nir de  l'aliénation  ;    que  cette  condition  n*est 
pas  remplie  dans   l'espèce  ;  qu'en  conséquen- 
ce, le  défaut  de    validité  de  Tacquicscement 
dont  il  s'agit  permettait  à  la  femme  Sylvestre 
d appeler  du  jugement; 

Au  fond  : — Attendu  que  la  subrogation  de- 
mandée et  iibtenue  par  la  femme  Sylvestre 
au\  poursuites  en  expropriation  des  biens  sai- 
sis, était  réputée  restreinte  aux  immeubles 
appartenant  en  propre  à  son  mari,  de  qui  elle 
se  trouvait  créancière;  ({ue  cette  demaqde  ne 
pouvait  la  priver  du  droit  de  faire  distraire  de 
b  saisie  les  portions  d'immeubles  qui  étaient 
sa  propriété  personnelle;  qu'elle  ne  pouvait 
d'ailleurs ,  par  un  acte  quelconque,  porter  at- 

Mlotion  ci-deasos,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la 
Coer  de  Rouen  du  8  fév.  1842  (Vol.  1842.2.271— 
F.  1843.4.608)  ,  solvant  lequel  la  femme  ne  sau- 
raîi  Talublement  acquiescer  à  nu  jugement  qui  or- 
doQoe  la  radiation  d^une  inscription  bypolhécaire 
prise  k  son  proGt  pour  garantie  de  ses  droits  dotaux. 

(1)  Cesl,  do  reste,  on  point  très-conleslé  que  celui 
de  savoir  M  la  fenanie  dont  les  biens  dotaux  ont  été 
rmnpris  dans  une  saisie  immobilière  dirigée  contre 
dlc  et  son  mari  peut  ag^ir  par  voie  de  demande  en  dis- 
traction,  ou  si  elle  n*est  pas  tenue  d'agir  par  voie 
d*aclioD  en  nnUJlé  de  la  saisie  et  seulement  dans  les 
del^U  prescrits  par  les  arL  728  et  729,  Cod.  proc  F* 
Riom,  14  déc  1852  (Vol.  1859.2.247— P.  1853.1. 
187),  et  ia  note. 

(2)  La  Cour  d*Agen  a  consacré  la  même  solution, 
par  arrêt  do  28  nor.  1827  (S-V.  28.2.99;  CollecU 
•oar.  8.2.419).  Mab  la  jurisprudence  et  la  doctrine 


teinte  à  TînaUénabilité  résultant  de  son  con- 
trat de  mariage...  ;  —  Attendu  que  la  femme 
Sylvestre  justifie  de  son  droit  de  propriété  f  — 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  23  juin.  4859.— Cour  imp.  de  Grenoble. 

—  2«  ch.  —  Prés,,  M.  Blanchet.  —  ConeL,  M. 
Prôtist,  av.gén. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. —usufruit.— 
Réserve.  —  Ascendants. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  un 
époux  institue  son  conjoint  pour  son  héritier 
universel  ne  comprend  pas  l'usufruit  de  la  por- 
tion  de  biens  formant  la  réserve  des  ascendants 
du  testateur,  si  la  volonté  d'embrasser  cet  usu- 
fruit  dans  ta  libéralité  n'est  pas  formellement 
exprimée.  (Cod.  Nap.,  1094.)  (2) 

(Casabianea  —  C.  Franceschi.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  1094, 
Cod.  Nap.,  autorise  Tépoux  qui  n'a  ni  enfants, 
ni  descendants,  à  disposer,  en  faveur  de  Vau- 
tre époux,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer 
en  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 
hibe la  disposition  au  préjudice  des  héritiers; 
— Considérant  que  la  volonté  d'épuiser  la  dou- 
ble faculté  de  disposer  résultant  de  l'article 
précité  implique  la  nécessité  d'une  double  dis- 
position, ou  tout  au  moins  d'une  disposition 
générale  qui  révèle,  sans  équivoque,  rinten- 
tion  de  donner  à  la  fois  la  portion  du  patri- 
moine qui  pouvait  être  attribuée  à  un  étranger 
et  l'usufruit  de  la  part  réservée  à  l'ascendant; 

—  Considérant  que  la  volonté  de  comprendre 
oet  usufruit  dans  la  libéralité  ne  saurait  ré- 
sulter d'une  disposition  qui  investit  l'époux 
survivant  du  litre  dliérilier  universel; — Qu'une 
semblable  disposition  embrasse,  sans  doute, 
tout  ce  qui  pouvait  être  donné  à  un  étranger, 
mais  qu'elle  ne  porte  point  atteinte  à  la  ré- 
serve légale  dont  l'usufruit  n'est  nas  donné, 
en  outre,  à  Tiiéritier  institué  ;  — Considérant 
que  la  dame  Casablanca,  en  instituant  son 
mari  pour  son  légataire  universel  par  cette 
laconique  formule  ;  Instituisco  per  mio  erede 
universale  il  signor  Stefano  Casabianea,  mio 
marito,  n'a  pas  suffisamment  manifesté  la  vo- 


se  sont,  depuis,  établies  en  sens  contraire.  F.  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Âgen  elle-même  du  li  déc.  1827 
(S-V.  29.2.74;  T.  ru  9.1.469);  Cass.  18  nov.  1840 
(Vol.  1841.1.90— P.  1840.2.048).  80  juin  1842  (Vol. 
1843.1.289— P.  1843.2.037),  3  avr.  1843  (W.,  539 
—P.  1843.1.576)  et  24  avr.  1854  (Vol.  1854.1.430 
—P.  1854.2.363);  Riom,  16  déc  1846  (Vol.  1847. 
2.249),  et  Paris,  30  déc.  1847  (Vol.  1848.2.138— 
P.  1848.1.10);  MM.Troplong,  Donat,  et  test,^  tom. 

4,  n.  2557;  Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  tom^ 
9,  i  460,  in  fine;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharis,  tom. 

5,  $  689,  pag.  610;  Bonnet,  Dispos,  par  eontr,  de 
mar,  et  entre  époux,  tom.  8,  n.  1028.  Notons  tou- 
tefois que  dans  plusieurs  des  espèces  jugées  par  les 
arrêts  précités,  les  expressions  qui  accompagniiient 
rinstitution  universelle  autorisaient  d*autunt  plus  la 
solution  qui  a  prévalu. 


iii-(182) 


Lois  et  Décinêm  iivêtiei% 


Ion  té  de  réduire  la  réserve  légale  de  la  dame 
Franceschl,  sa  mère,  à  une  propriété  stérile 
euH*c  ses  mains  et  par  cela  même  sans  utilité 
et  sans  valeur  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  par  consé- 
quent, de  démettre  le  sieur  Casablanca  de  ce 
chef  de  son  appel»..  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  12  janv.  i 859.— Cour  imp.  de  Bastia. 


BREVET  D'INVENTION.  —Pbocédé  connu. 

—  AHfiLIORATlON. 

La  simple  amélioration  introduite  dans  la 
mise  en  œuvre  d'un  procédé  connu  pour  l'ob^ 
tention  d'un  résultat  industriel  également  con" 
nu,  telle ,  par  exemple,  que  l'adoption  d'un 
dosage  et  d'une  marche  plus  convencAles  pour 
la  teinture  de  la  bourre  de  soie,  ne  constitue 
pas  une  invention  brevetaèle.  (L.  5  juill.  1844, 
art.  2.)  (i) 

(Royer  et  Roux  —  C.  Buer.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine^ 
du  25  nov.  1858,  Ta vait  ainsi  décidé  dans  les 
termes  suivants  :*-  «i  Attendu  que  Finvention 
brevetée  du  18  mars  1857  consisterait  surtout 
dans  rimportance  du  bain  de  nitro-snlfate  de 
fer  donne  à  la  bourre  de  soie,  ou  fantaisie, 
avant  de  la  passer  dans  un  second  bain  alcalin, 
procédé  de  teinture  qui  aurait  pour  effet  de 
dépouiller  la  bourre  du  duvet  qui  lui  est  adhé> 
rent  et  de  lui  donner  plus  de  lustre  et  de  tom- 
bant ;  —  Attendu  que  tel  est  le  résumé  dû 
rapport  des  experts  commis  sur  la  poursuite 
correctionnelle  en  contrefaçon  ;— Attendu  que 
ledit  rapport  reconnaît  que  chacun  des  moyens 
énonces  au  brevet  pris  isolément  était  déjà 
connu  ;  mais  qu'il  trouve  une  idée  nouvelle  lé- 
plement  brevetable  dans  Tordre  dans  lequel 
les  moyens  sont  appliqués,  de  manière  à  obte- 
nir sûrement  un  proauit  industriel  non  ré- 
pandu jusque-là  dans  le  commerce  ; — Attendu 
3u'en  tenant  pour  constante  cette  supériorité 
u  produit,  quoiqu'elle  soit  fortement  combat- 
tue par  les  demandeurs ,  qui  soutiennent  que 
les  qualités  relevées  par  les  experts  n'existent 
qu'aux  dépens  de  la  solidité,  et  affirment  que 
le  rendement  exagéré  du  poids  est  de  nature 
à  tromper  le  consommateur,  qui  achète  du  fer 
au  lieu  de  bourre  de  soie ,  toujours  est-il  que 
la  supériorité  du  produit  ne  peut  être  une 


(1)  Jugé  aussi  qu'on  ne  doit  considérer  comme 
une  iiuenlion  brevetuble,  ni  remploi  d^un  procédé 
connu  sans  application  nouvelle  de  ce  procédé,  mais 
seulement  d^u ne  manière  plus  iatclligente  (Cass.  20 
mars  i85&,  Vol.  1855.1.286— P.  1855.241);  oi  la 
simple  extension  donnée  à  un  procédé  de  fabrication 
déjà  connu  (Cass.  3  août  1858,  Vol.  1859.4.137— 
P.  1859.A98).— Mais  il  en  est  autrement  de  remploi 
déjà-  connu  d'une  maiière  pour  arrivera  un  certain 
résultat,  si  cet  empSoi  à  lieu  par  des  procédés  nou- 
veaux et  dans  des  conditions  spéciales  et  nouvelles 
(Cass.  25  nov.  1856,  Vol.  1857.1.676— P.  1858.Â5), 
ainsi  que  de  la  réalisation  d'un  résultat  industriel 
déjà  connu  obtenue  par  la  combinaison  de  procédés 
également  connus  et  de  procédés  nouveaux  plui  faci- 
les et  plus  économiques  (Rouen,  10  fév.  1859,  VoU 
1859.2.698,  et  les  renvois  de  la  note— P.  1859.722}. 


preuve  de  l'invention  ;— ttu*il  n'y  a  découverte 
susceptible  d'être  brevetée,  aux  termes  et  se- 
lon l'esprit  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  que  dans 
une  idée  nouvelle  reposant  sur  des  principes 
positifs  et  clairement  définis;  —  Attendu,  en 
fait,  que  tel  n*est  pas  le  caractère  des  procé- 
dés décrits  au  brevet  et  au  certificat  d'addition 
de  Royer  et  Roux;  —Que  le  titre  môme  du 
brevet  pris  pour  des  produits  de  bourre  de  soie 
imitant  entièrement  la  belle  soie,  démontre 
que  le  résultat  qu'ils  revendiquent  tient  moins 
à  la  nouveauté  du  procédé  qu  au  perfectionne- 
ment de  la  manutention  ; — Que  la  même  pen- 
sée se  trahit  dans  le  détail  des  épreuves  aux- 
quelles ils  soumettent  la  matière  expérimen- 
tée et  des  appréciations  pratiques  auxquelles 
est  di\  le  succès  ;  ~  Qu'il  n'est  pas  douteux, 
d'ailleurs,  que  l'emploi  du  bain  alcalin  ({iii 
constitue  la  base  de  l'opération  décrite  n'ait 
été  antérieurement  connu  ;  —  Qu'en  admet- 
tant, ce  qui  n'est  pas  certain ,  qu'il  n'ait  été 
autrefois' en  usage  que  pour  la  soie,  l'amélio- 
ration considérable  qui,  depuis  quelques  an- 
nées, s'est  produite  dans  la  filature  de  la  bourre 
de  soie,  élevée  ainsi  jusqu'à  la  hauteur  de  la 
soie  elle-même,  a  été  une  indication  suffi- 
sante pour  les  teinturiers,  qui  tous  se  sont 
empressés  d'appliquer  à  la  fantaisie  les  procé- 
dés jusqu'alors  réservés  à  la  soie,  et  ce  anté- 
rieurement au  brevet  de  1857  ;  —  Attendu , 
relativement  à  l'ordre  dans  lequel  est  indiqué 
par  les  brevetés  le  bain  de  nitro-sulfate  de  fer^ 
qu'il  dépend  trop  de  la  main-d'œuvre,  qui 
doit  varier  suivant  la  qualité  de  la  matière  pre- 
mière et  les  exigences  de  la  commande,  pour 
qu'il  puisse  donner  ouverture  à  un  droit  pri- 
vatif; —  Attendu  qu'ainsi  le  brevet  de  Royer 
et  Roux  doit  être  considéré  comme  non 
avenu  :... — Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  bre- 
vet pris  par  Royer  et  Roux,  le  28  mars  1 857, 
pour  des  produits  de  bourre  de  soie  imitant 
entièrement  la  belle  soie ,  ensemble  le  certi- 
ficat d'addition  du  8  avril  1858,  etc.  » 
Apj^el  de  la  part  des  sieurs  Royer  et  Roux. 

ARRÊT 

LA  COUR;...  —  Considérant  qu'il  est  diffi- 
cile de  reconnaître,  en  lisant  les  brevets  des 
appelants ,  quel  est  exactement  l'objet  qu'ils 
entendent  faire  breveter  ;  mais  qu'en  admet- 
tant ^ue  cette  insuffisance  de  déclaration  ne 
constitue  pas  une  cause  de  nullité,  il  reste  à 
examiner  si  les  opérations  Indiquées  contieij- 
nent  une  invention  brevetable; — Considé- 
rant, à  cet  égard,  que  les  appelants  recon- 
naissent que  lemrs  brevets  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer à  un  produit  ;  —  Considérant  que  ces 
brevets  ne  constituent  pas  non  plus  un  pro- 
cédé nouveau  de  teinture  ;  qu'en  effet,  les  la- 
vages successifs  de  la  soie  et  de  la  bourre  de 
soie  dans  des  bains  de  potasse  et  de  dissolu- 
tion de  fer  sont  depuis  lonstemps  employés  ; 
qu'il  était  évident  qu'en  Sonnant  plusieurs 
bains  successifs  on  obtiendrait  un  effet  plus 
considérable  qu'en  en  donnant  deux  seule- 
ment; qucj  d'ailleurs,  la  succession  desdiver- 
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ses  opérations  est  indiquée  dans  le  brevet  ol)- 
tenuy  le  28  janv.  1846,  par  Conte  exactement 
dans  le  même  ordre  que  celui  présenté  dans 
les  brevets  des  appelants;  —  Considérant  oue 
toat  au  plus  on  pourrait  reconnaître  que  les 
brevetés  ont  indiqué  un  dosage  et  une  mar- 
che de  l'opération  spécialement  convenables 
pour  la  bourre  de  soie  employée  dans  la  pas- 
sementerie; mais  que  cela  ne  constitue  pas 
plus  une  invention  que  tout  autre  dosage  et 
marche  du  même  procédé  qui  produit  une 
bourre  de  soie  ou  une  soie  particulièrement 
convenable  pour  telle  ou  telle  fabrication  ;  — 
Qne  de  semblables  modifications  qui  suivent  les 
besoins  du  commerce  et  varient  chaque  jour, 
suivant  les  conditions  de  la  matière  soumise  à 
la  teinuire ,  et  suivant  l'emploi  qu'on  veut  en 
faire,  ne  constituent  qu'une  habileté  de  main- 
d'œuvre  Ou  de  mise  en  pratique,  laquelle  peut 
produire  une  meilleure  fabrication  pour  un 
usage  spécial,  mais  non  une  invention  sur  la- 
ooeUe  puisse  s*établir  un  privilège  ;  —  Consi- 
dérant qu'on  ferait  à  toute  industrie ,  et  spé- 
cialement à  celle  de  la  teinture,  une  situation 
trop  difficile  si  [chaque  modification  dans  la 
niarcbe  d*un  procédé,  et,  par  exemple,  dans 
le  dosage  ^  la  durée ,  la  température,  la  répé- 
tition d  un  lavage,  pouvait  devenir  Tobjet  d  un 
.  brevet,  et  par  suite  servir  de  hase  à  des  pour- 
suites en  contrefaçon  ;— Que  la  constatation 
même  dételles  contrefaçons  présenterait d'in- 
sunnoDlabks  difficultés,  étant  presque  impos- 
sible de  reconnaître  sur  une  matière  teinte  à 
queHe  succession  d'opérations  elle  a  été  sou- 
mise, quand  les  matières  employées  ne  sont 
pas  changées  ;  —  Considérant  qu'ainsi ,  en 
résumé,  les  brevets  obtenus  psûr  les  appe- 
lants, insuffisants  dans  leur  énonciation ,  ne 
contiennent   aucune  description   d'invention 
brevetable  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être 
maintenus;...  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  (ffemiers  juges  ;— Contirme,  etc. 

Du  ti  janv.  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
i"  cb.  —  Prêê,,  M.  Devienne,  p.  p.  —  ConcU 
coaf.,  M.  de  Gaujal,  1*  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Cbampetler  de  Rihes,  Blanc  et  Delorme. 

TEXTE  DE  MARCHANDISES.— Tromperie. 
—  Dation  en  paiement. 
La  M  du  27  mars  1854,  qui  réprime  certai- 
ne fraudes  eu  tromperies  dans  les  ventes  de 
marchandises  et  de  denrées  alimentaires,  est-- 
e(U  applieable  au  cas  de  dation  en  paiement, 
comme  au  cas  de  vente  proprement  dite  ? — Par 
suite ,  le  maître  qui  paie  ses  ouvriers  en  leur 
foumiuant  du  blé  est-il  punissable ,  aux  ter- 
mes de  cette  loiy  s'il  les  trompe  sur  la  quantité 
litrée  ? — Rés.  nég.  dans  la  !'•  espèce,  et  aff. 
dans  la  ^  (1). 

(1)  II  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassaUon  :  1**  que 
l^afL  423,  Cod.  pén«,  qui  rentenne  one  disposition 
gembJable  à  celle  de  la  ioi  du  27  mars  ISâl,  en  ce 
qvi  toociie  la  tromperie  sar  la  nature  des  marchan- 
te» est  applicable  au  cas  d'échange  (arrêt  du  18  , 


|1"  Espèce.  —  (Aube.) 

Le  21  oct.  4858,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mantes  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  ^ue  la  loi  du  27  mars  1851  n'a  eu 
pour  objet,  ainsi  que  son  titre  l'explique,  que 
de  réprimer  les  fraudes  qui  peuvent  être  com- 
mises dans  la  vente  des  marchandises  ;  que  le 
texte  de  cette  loi,  ainsi  que  celui  de  l'art.  423, 
Cod.  pén.,  expriment  positivement  que  les 
dispositions  y  contenues  ne  s'appliquent  qu'en 
cas  de  ventes  et  achats  ;  —  Attendu  qu'il  s'a- 
git, dans  l'espèce  ,  d'un  paiement  en  grains 
pour  prix  d'un  louage  d'ouvrage  ;  que  ce  paie- 
ment, fait  en  présence  de  celui  qui  le  recevait, 
pouvait  être  vérifié  et  débattu  par  ce  dernier  ; 

3ue,  quelque  répréliensible  que  soit  la  con- 
uite  d'Arsène  Aube,  qui  a  donné  en  paie- 
ment à  son  moissonneur  du  méteil  falsifié  d*un 
surcroit  de  seigle  et  d'un  mélange  de  gre- 
nailles ou  de  criblures,  ledit  prévenu  ne  sau- 
rait tomber  sous  l'application  des  lois  préci- 
tées pour  un  fait  qu  elles  n'ont  point  prévu  ; 
—Relaxe,  etc.  »— Appel  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  -^  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  14  janv.  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
Ch.  corr.  — Prés,,  M.  Monsarat. 

2»  Espèce.  —  (Magisson.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  ^  Considérant  que  la  dation 
en  paiement  d'une  denrée  ou  marchandises, 
pour  ouvrages  manuels  rétribués ,  et  d'après 
une  convention  qui  substitue  au  paiement  en 
argent  la  livraison  d'une  (juantité  équivalente 
de  blé ,  doit  être  considérée  comme  une  véri- 
table vente,  puisqu'elle  offi*e  les  trois  élé« 
ments  de  celle-ci ,  qui  sont  le  consentement, 
la  chose  et  le  prix  ;  —  Considérant  que  les 
termes  de  la  loi  de  1851  doivent  être,  d'après 
l'esprit  qui  l'a  dictée,  entendus  dans  l'accep- 
tion la  plus  large  ;  qu'elle  atteint  donc  toutes 
les  conventions  qui ,  quoinoe  non  formulées 
dans  les  termes  ordinaires  ae  ^a  vente,  en  ^ 
firent  cependant  les  véritables  caractères  ;  que, 
dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'ouvriers  ou  journa- 
liers que  le  propriétaire  qui  les  a  employés 
a  payés  en  leur  vendant  ou  en  leur  livrant  du 
blé  pour  une  somme  équivalente  à  celle  qui 
leur  était  due  ;  qu'en  se  servant ,  pour  opé- 
rer cette  livraison ,  d'une  mesure  inexacte, 
et  dont  on  s'est  obstiné  à  faire  usage,  malgré 
les  réclamations  de  ceux  à  qui  la  livraison 
était  faite,  Magisson  a  trompé  sur  la  quantité 
des  choses  par  lui  livrées  ;  —  Qu'en  pareille 
occurrence,  la  loi  doit  protéger  d'autant  plus 
efficacement  ceux  à  qui  la  marchandise  est  li- 
vrée ,  qu*il  est  plus  facile  au  propriétaire  qui 


nov.  1858,  VoU  1859.1.283— P.  4859.S80);  2*  que 
ce  même  article  et  la  loi  de  1851  sont  également  ap- 
plicables an  cas  d*apport  de  marchandises  dans  une 
société  (arrêt  du  14  mai  1858,  Vol.  1858.1.841— 
P.  1858.815).  V.  aussi  M.  Million,  7r.  des  fraudes 
en  matière  de  marehandisest  pagt  1^5» 
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la  leur  vend  d'abuser  des  besoins  d'ouvriers 

3ui  se  voient  forcés,  comme  dans  l'espèce, 
'accepter  ce  qu'on  leur  délivre,  et  malgré 
leurs  roclamaiions  ; —  Condamne ,  etc. 

Du  26  déc.  1859.— Cour  imp.  de  Nancy.  — 
Cb.  corr.  —  Prés,,  M.  Pierson.  —  ConcL,  M. 
Alexandre,  !•'  av.  gén. 

DERNIER  RESSORT.  —  Demande  indéter- 
ttiNËE.  —  Evaluation. 

L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
demande  excédant  le  taux  du  dernier  ressort 
doit  être  déclaré  non  recevable,  même  d^office 
par  la  Cour,  s'il  apparaît  que  le  chiffre  de  la 
demande  a  été  exagéré  par  le  demandeur  dans 
le  but  de  faire  subir  à  la  cause  les  deux  de- 
grés de  juridiction.  (L.  41  avr.  1838,  art.  1"; 
Cod.  proc,  453.)  (1) 

(Garde— C.  RouléO— arrêt. 

LA  COUR  ;— En  fait  :  ~  Considérant  qu'aux 
termes  des  conclusions  posées  devant  la  Cour» 
comme  d'après  le  débat  oral ,  Garde  ne  per- 
siste plus  quant  au  paiement  du  prix  porté  en 
la  lettre  de  voiture  ;  —  Que  son  unique  grief 
se  (onde,  non  pas  même  sur  ce  que  Boulé  n'au- 
rait pas  moUve  son  refus  de  prendre  livraison, 
lequel  est  constaté  dans  la  sommation  de 
l'huissier  Ravaut  en  date  du  27  sept.  1859, 
mais  sur  ce  que  le  refus  motivé,  après  offre  ité- 
rative du  colis,  n'aurait  été  obtenu  que  sur 
et  au  moyen  de  la  sommation  prédatée,  pour- 
quoi il  conclut  à  1,600  fr.  de  dommages-inté- 
rêts ;-^u'il  est  évident  qu'à  supposer  même 
et  bien  gratuitement  un  tort  quelconque  de 
la  part  de  Boulé,  Garde  ne  justilie  de  préju- 
dice autre  que  le  coût  de  la  sommation  faite 
à  sa  requête;  —  En  droit  :— Considérant  que 
si,  en  principe,  c'est  d'après  la  somme  de- 


(1)  Cette  solution  parait  en  opposition  avec  ce 
double  principe  consacré  par  la  jurisprudence  dès 
long^temps  établie,  à  sa?oir,  que  le  premier  ou  le  der- 
nier ressort  se  détermine  par  le  montant  de  la  de- 
mande, et  que  toute  demande  dont  la  valeur  est  in- 
déterminée est  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion, K  à  cet  égard,  la  TabU  générale  Devili.  et 
Gilb.,  v°  Dernier  ressort,  n.  ^2  et  suiv«;  adde  Lyon» 
24  août  1854  (Vol.  1855.2.32— P.  1855.1.896),  et 
la  note.  —  V,  toutefois,  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus,  Alger,  6  avr.  1852  (Vol.  1853.2.308— -P. 
1854,2.180),  et  Paris,  19  nov.  1856  (Vol.  1857.2. 
444— P.  4857.128). 

(2)  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  condition  ab- 
solue d^naliénabililé  ne  peut  être  valablement  appo- 
séc  à  une  donation.  Mais  il  y  a  une  grpnde  diver- 
gence d*opinioD8  sur  le  point  de  savoir  si  Tinlerdic- 
lion  (raliéner  est  licite  lorsqu'elle  n'est  faite  au  do- 
iiaiaire  que  pour  un  temps  limité.— Suivant  les  uns, 
celte  interdiction  ne  lie  point  le  donataire,  parce 
qu'elle  apporte,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  une 
entrave  à  la  libre  circulation  des  biens.  F.  Lyon,  12 
juin  1856  (Vol.  1856.2.456— P.  1857.81},  et  les  au- 
torités citées  à  la  note.— Selon  d'autres,  c'est  là  une 
condition  valable,  lorsqu'elle  est  établie  dans  le  but 
de  protéger  un  droit  que  le  donateur  s^est  réservé 
sur  les  biens  donnés,  tel  que  le  droit  de  retour  ou 
uu  droit  d'usufruit  ou  d^habitation.  Sie^  Douai»  33 


mandée  qiie  se  détermine  la  compétence,  en- 
core faut-il  que  la  demande  soit  sérieuse  et 
plausible  ;  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  par- 
ties, par  des  prétentions  purement  dérisoires 
et  de  l'excessive  exagération  desquelles  elles 
ont  parfaite  conscience,  de  se  jouer  de  la  loi 
et  de  se  ménager  des  voies  de  recours  en  de- 
hors des  conditions  fixées  pour  le  premier  ou 
le  dernier  ressort  ;  —  Que  si  la  mauvaise  foi 
tente  de  porter  atteinte  à  Tordre  des  juridic- 
tions, et  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  le 
fait  et  l'intention  y  concourent,  c'est  au  juge 
saisi  de  le  maintenir,  en  statuant  même  d'of- 
fice, la  matière  étant  essentiellement  d'ordre 
public;— Par  ces  motifs,  statuant  d'office, 
déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  7  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
—  1"  ch,  — Prés.,  M.  Corbin,  p.  p. 

1»  DONATION.—  Incessibilité.—  Condi- 
tion. 

^«  Substitution  prohibéb.— Donation  con- 
ditionnelle. 

1*  La  condition  apposée  à  une  don€aion  que 
les  choses  données  seront  inaliénables  mi  inces- 
sibles jusquau  mariage  du  donataire,  est  tja- 
lable.  (Cod.  Nap.,900.)  (2) 

2®  La  donation  faite  a  plusieurs  personnes 
sous  la  double  condition  que  celles-ci  ne  pour- 
ront peu  disposer  des  objets  donnés  tant  qu'el- 
les ne  seront  pas  mariées,  et  qu'en  cas  de  dé- 
cès de  l'un  des  donataires  avant  son  mariage, 
les  Mens  à  lui  transmis  seront  dévoltts  aux 
autres,  peut,  par  interprétation  de  l'intention 
du  donateur,  être  considérée  comme  ne  consti- 
tuant point  une  substitution  prohibée,  mais 
simplement  une  donation  conditionnelle.  (Cod. 
Nap.,  896.)  (3) 

juin  1851  (Vol.  1851.2.612— P.  1852.1.107);  Bonr- 
ges,  14  déc  4852  (Vol.  1858.2.468  —  P.  1854.1. 
339);  Paris,  15  avr.  1858  (Vol.  1858.2.862— P. 
1858.612)  ;  Cass.  20  avr.  1858  (ti.,  1.589— P.  1853. 
1212)  ;  MM.  Âubry  et  Rau,  diaprés  Zachariae,  tom. 
6,  S  692,  note  22;  Troplong,  Contr*  de  mar,,  n. 
3058  et  8uiv. — Enfin,  d'après  une  interprétation  plus 
large,  la  défense  temporaire  d'aliéner  est  valable  en 
thèse  générale  cooinie  pouvant  avoir  été  dictée  par 
de  hautes  raisons  de  prévoyance,  de  convenance  ou 
d'économie  domestique.  F.  en  ce  sens,  Lyon,  15 
mars  1854  (Vol.  1855.2.424— P.  1856.1.47),  et  la 
note  de  renvois.  Adde  Orléans,  17  janv.  1846  (Vol. 
1846.2.177— P.  1846.1.288);  MM.  Troplong,  Do- 
nau  et  test,,  tom.  1,  n.  271  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachuris,  tom.  8,  $  464,  pag.  180,  note  12.  C'est 
dans  ce  dernier  système  que  rentre  la  décision  ci- 
dessus  recueillie. 

(3)  On  peut  dire  à  Tappui  de  cette  solution  que, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas,  d'une  manière  absolue, 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  puisqu'il  dépend 
du  donataire,  en  se  mariant,  d^acquértr  la  libre  dis- 
position des  biens  donnés.  Toutefois,  la  jurispru- 
dence décide  en  principe  qa'il  y  a  substitution  pro* 
hibée  dans  la  disposition  suivant  laquelle  les  biens 
légués  doivent  être  recueillis  par  un  tiers  au  cas  où 
le  premier  légataire  décéderait  avant  de  s'être  marié. 
V.  hi  Table  généralehenil  elOilb»,  v«  Substitutions, 
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(Duchesoe  —  C.  Serret  et  Boyer.) 
Un  jugement  da  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  16  déc.  1858,  avait  consacré  ces  solutions 
dans  les  termes  suivants: 

«  Attendu  que,  par  l'acte  du  18  juin  1846, 
Pinçon  de  Valpinçon  a  fait  donation  aux  trois 
enfants  Duchesne  d*une  rente  sur  TËtat  de 
610  fr.  et  d\in  capiul  de  43,123  fr.  33  c,  en 
stipulant  qu'il  serait  fait  remploi  dudit  capital 
en  rentes  de  même  nature  ;  que  la  part  de 
chacun  des  enfants  Duchesne  dans  les  rentes 
données  ou  acquises  serait  incessible  jusqu*à 
son  mariage^  qu'en  cas  dé  décès  de  Tun 
d'eux  survenu  avant  son  mariage,  sa  part  se- 
rait acquise  aux  autres;  que  mention  de  ces 
conditions  serait  insérée  dans  les  inscriptions; 
— ^Attendu  que  de  Tensembie  dudit  acte  il  ré- 
sulte que  le  donateur  a  voulu  faciliter  réta- 
blissement par  mariage  des  donataires,  et  que 
e  est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  a  prescrit  que 
les  rentes  seraient  incessibles  jusqu'à  ce  qu  ils 
fussent  mariés;  qu'une  semblable  clause,  qui 
n'aflecte  les  objets  donnés  que  pour  un  espace 
de  temps  limité,  n'a  rien  de  contraire  a  la 
loi; — ^Attendu  qu'il  résulte  encore  de  Tensem- 
ble  dudit  acte  que  Pinçon  de  Valpinçon  n*a 
entendu  faire  qu'une  donation  conditionnelle, 
en  ce  sens  que  les  donataires  ne  seraient  défi- 
DÎtivement  saisis  de  Tobjet  donné  qu'après 
leor  mariage  ;  qu'ainsi  expliquée  la  clause  ne 
présente  point  les  caractères  d'une  substitution 
prohibée;  — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  mentions  insérées  dans  les  ti- 
tres de  rentes  inscrites  sous  les  noms  de  Du- 
cliesue,  et  relatives  à  l'incessibilité  jusqu'à 
son  mariage  et  au  droit  d'accroissement  au 
profit  de  ses  soeurs ,  doivent  être  mainte- 
nues, etc.  » 

Apjicl  de  la  part  du  sieur  Duchesne.  —  La 
daubC  d  inalicnabiiité,  disait-il,  n'est  valable- 
ment insérée  dans  une  donation  que  lors- 
qu'elle protège  un  intérêt  personnel  au  dona- 
teur, un  droit  de  retour  ou  un  droit  d'usu- 
fruii  réservé  par  lui  sur  les  biens  donnés;  or, 
dans  Tespèce,  cette  clause,  nuisant  à  la  li- 
kerté  du  donataire  sans  profiler  au  donateur, 
duit  être  déclarée  nulle. — D'un  autre  côté,  il 
est  certain  que,  défendre  au  donataire  d'alié- 
ner jusqu'à  son  mariage,  c'est  porter  atteinte 


D.  lOÂ,  109  et  SUIT.  Seulement  H  a  clé  jugé  qu'en 
MDbUble  hjpoihèse  le  legs  n'en  e»t  pas  moius  vala- 
ble, si  par  le  fait  du  mariage  avant  le  décès  du  les- 
taurur,  la  condition  s'étaut  trouvée  accomplie,  le  lé- 
fjuire  a  été  sabi,  par  révéucment  de  ce  décès, 
d^uo  droit  complet  qui  n^élaît  plus  soumis  à  aucune 
charge  (Casa.  26  féw,  1855,  Vol  1855.1.182],  et 
B{*me  que  la  disposition  doit  être  maintenue  tant 
qu'ail  D*est  pas  devenu  certain  par  le  décès  du  léga- 
taire que  la  condition  reste  inexécutable,  le  carac- 
tère de  sob^lituiion  fidéîcommissaire  ne  devant  se 
maoiresler  que  si  la  condition  ne  se  réalise  point 
(Amieiis,  6  avr«  i8ôA,  VoL  1854.2.315— PI  1855.1. 
218).  V»  aoiSÎ  Nîmes,  18  janv.  1858  (Vol.  1858.3. 
itô— P.  1858.7A6),  ainsi  que  les  citations  et  renvois 
de  la  note. 


à  la  liberté  qui  doit  présider  au  mariage,  c'est 
déterminer  au  mariage  par  une  vue  intéres- 
sée ;  donc  la  clause  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  —Enfin,  le  disposant  a,  pour  le  cas  où 
l'un  des  donataires  mourrait  sans  s'être  ma- 
rié, organisé  une  vraie  substitution,  puisqu'il 
ordonne  à  ce  donataire  de  ne  pas  aliéner , 
c'est-à-dire  de  conserver  et  de  rendre  à  sa 
mort  à  ses  codonataires  ;  donc  encore,  sous 
ce  rapport  il  y  a  nullité  de  la  clause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptonl  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  16  fév.  4859.— Coor  imp.  de  Paris.  —  4« 
ch.— Pr^«..  M.  Poinsot. —Cond.  conA,M.  Por- 
tier, av.  gén- — PLy  M.  Crémieux. 

OFFICE.  —  Donation.  —  Démission.  —  Pro- 
priété. 

Au  cas  de  donation  d'un  office  y  avec  pro- 
messe  par  le  donateur  de  se  démettre  de  son 
titre  au  profit  du  donataire,  s'il  arrive  que  le 
donateur  vienne  à  décéder  avant  d'avoir  donné 
sa  démission,  et  qu*un  tiers  autre  que  le  dona- 
taire soit  nommé  titulaire  de  l'office  sur  la 
présentation  des  héritiers  du  donateur j  le  do-- 
nataire  ou  ses  créanciers  n'ont  aucun  droit  au 
prix  de  l'office  dû  par  le  nouveau  titulaire  :  ce 
prix  appartient,  comme  le  titre  même  de  l'of- 
fice, à  la  succession  du  donateur.  (L.  28  avr. 
1816,  art.  91;  Cod.  Nap.,  89^  et  suiv.)  (1) 
(Bouvier  et  autres— C.  Chazal.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  Tar- 
rét  de  cassation  du  11  nov.  1857,  rapporté 
dans  notre  Vol.  de  1858.1.55,  et  conformé- 
ment à  la  doctrine  de  cet  arrêt. 

LA  COUR  ;—  En  droit  :  —  Attendu  que  le 
droit  de  présentation  conféré  par  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816  aux  officiers  ministé- 
riels, constitue  pour  eux  ei  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  une  propriété  d'une  nature  spé- 
ciale, dont  ils  ne  peuvent  disposer  que  sous 
le  contrôle  et  avec  l'agrément  du  Gouverne- 
ment;—  Attendu  que  la  validité  de  Tacte  par 
lequel  un  officier  mmistériel  promet  de  se  dé- 
mettre de  son  office  en  faveur  d*un  tiers  à  qui 
il  en  fait  donation,  est  subordonnée  à  Texer- 
cice  effectif  du  droit  de  présentatiou  par  le  ti- 
tulaire ;  que  l'effet  de  son  engagement  dé- 
pend de  cet  événement  comme  d*une  conven- 
tion suspensive  jusqu*à  la  réalisation  de  la- 
quelle Toffice  demeure  dans  son  patrimoine  ; 
—Attendu ,  en  effet,  que  la  propriété  ne  peut 
résulter  que  de  la  collation  de  l'office  par  le 
Gouvernement,  et  qu'avant  qu'elle  ait  été  de- 
mandée et  obtenue,  la  promesse  de  démission 
ne  constitue  au  profit  du  stipulant  qu'une  ob- 
ligation de  faire  qui  peut  se  résoudre  en  doni- 
mages-intéréts,  sans  lui  conférer  aucun  droit 
actuel  à  la  propriété  de  l'office  donné  ;  —  En 

(1]  F.  la  note  accompagnant  Tarrét  de  cassation 
rendu  dans  cette  affaire,  VoU  1858.1.55  (P.  1858. 
305). 
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fait  : — Attendu  que  Ghazal  père^  en  son  vivant 
avoué  près  la  Cour  impériale  de  Nimes^  a  dé- 
claré, dans  le  contrat  de  mariage  de  Charles 
Chazal^  son  &is,  en  date  du  24  août  iSA3,  lui 
faire  donation  de  son  office,  promenant  de  se 
démettre  et  de  le  présenter  comme  succes- 
seur aussitôt  qu'il  aurait  atteint  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans;  —  Attendu  qu'il  est  mort  en  oct. 
1846,  dans  Texercice  de  ses  fonctions  d'a- 
voué, sans  avoir  usé  du  droit  de  présentation 
en  faveur  de  son  fils  ;  que  ce  dernier  n'a  donc 
jamais  été  pourvu  de  l'office ,  et  qu'ainsi  la 
propriété  en  est  restée  dans  les  biens  du  père 
et  s  est  trouvée  dans  sa  succession  ; — Attendu 
qu'en  l'état  de  ces  faits,  le  sieur  Bécliard  a  été 
nommé  avoué  aux  lieu  et  place  de  l'ancien  ti- 
tulaire, sur  la  présentation  de  Charles  Chazal 
et  avec  le  concours  de  l'héritier  bénéficiaire 
du  défunt  et  de  sa  veuve;  que  le"  prix  de  la 
charge  a  été  mis  en  distribution  et  que  la  ques- 
tion s'est  alors  élevée  de  savoir  s'il  devait  être 
attribué  aux  créanciers  de  Chazal  fils  ou  à  ceux 
de  Chazal  père; — Attendu  que  la  propriété 
de  l'office  ayant  toujours  appartenu  au  père, 
le  prix  revient  exclusivement  à  ses  créan- 
ciers; —  Attendu  que  c'est  d'après  ce  prin- 
cipe que  M.  le  luge-commissaire  a  fait  la  dis- 
tnbulion  des  deniers,  et  que  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  civil  de  Nimes^  considérant  Chazal 
fils  comme  propriétaire  de  la  charge,  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  la  distribution  en 
faveur  de  ses  créanciers,  à  l'exclusion  de 
ceux  de  Chazal  père;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment doit  être  réformé; — Faisant  droit  à  l'ap- 
pel de  Bouvier^  réforme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Nîmes  le  5  avril  1854  ; 
en  conséquence,  maintient  le  règlement  fait 
par  M.  le  juge-commissaire  au  profit  dudit 
Bouvier,  etc. 

Du  31  mars  1859.  —  Cour  imp.  d'Aix.  — 
Aud.  solenn. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  NgtaiHb.  —  Stipulation 
POUR  AUTRUI.  —Prêt.  —  Hypothèque. 
L'acte  de  prêt  dans  lequel  le  notaire  stipule 
pour  le  préleur  absent  est  dépourvu  du  carac- 
tère d'authenticité,  alors  même  que  le  préteur, 
dont  le  notaire  avait  promis  la  ratification, 
a  ultérieurement  revêtu  l'acte  de  sa  signa- 
ture. —  En  conséquence,  est  nulle  l'hypothèque 
stipulée  dans  un  tel  acte,  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  8  et  68  ;  Cod.  Nap.,2127.)  (1) 
(De  Sainte-Colombe— C.  fialme  et  autres.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Greno- 

(i)  Cette  solution  est  dans  le  sens  d'une  jurispro* 
denœ  et  d^oae  docUrine  bien  établies.  K  les  citations 
et  les  renvois  accompagnant  un  arrôt  de  la  Cour  de 
cassation  du  il  juill.  1859  (Vol.  1859.1.551— P. 
1859.775),  qui  a  jugé  que  Tacte  de  prél  (lao«  lequel 
le  notaire  stipule  pour  le  prêteur  absent  est  dépourvu 
du  caractère  d'uuthenticité,  môine  en  ce  qui  con- 
cerne le  cautionnement  qui  y  a  été  consenti  par  un 
tiers  au  profit  du  prCteor,  et  que,  dès  lors,  l'iiypo- 
ihèque  stipulée  dans  eei  aete'pour  sûreté  du  cau- 
tiounemeut  est  nuUe. 


ble  du  26  aoAt  18!;6  Tavait  ainsi  décidé  par 
les  motifs  suivants  : 

<K  Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  de  veut,  an 
11,  défendant  aux  notaires  de  recevoir  ded 
actes  dans  lesquels  leurs  parente  et  alliés  sont 
intéressés,  leur  défend  à  plus  forte  raison  d'en 
recevoir  dans  lesquels  ils  sont  intéressés,  soit 
personnellement,  soit  comme  mandataires  des 
parties,  soit  comme  se  faisant  fort  pour  elles  ; 
— ^Attendu,  en  fait,  que  dans  l'acte  du  8  janv. 
1846,  reçu  par  le  notaire  X...,  celui-ci  a  dé- 
claré stipuler  pour  la  dame  Sainte^olombe,  et 
a  prêté  pour  elle  à  Balme  une  somme  de 
12,000  fr.;  au'îl  a  traité  et  accepté  pour  elle  les 
conditions  du  prêt,  notamment  les  termes  de 
remboursement,  qui  sont  déclarés  avoir  été 
stipulés  dans  l'intérêt  commun  du  préteur  et 
de  l'emprunteur  j  qu  il  a  accepté  la  cession 
de  l'indemnité  éventuellement  due  par  la  com- 
pagnie d'assurances,  en  cas  de  sinistre  des 
bâtiments  affectés  à  la  garantie  du  préteur  ; 
—  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  notaire, 
en  stipulant  pour  la  dame  Sainte-Colombe,  ait 
promis  lui  faire  approuver  l'acte  par  sa  signa- 
ture, car  la  mention  finale  de  l'acte  porte  que 
lemprunteur  Balme  et  les  notaires  ont  signé, 
les  époux  Sainte-Colombe  devant  signer  ulté- 
rieurement; d'où  il  résulte  que  les  consente- 
ments respectifs  destinés  à  former  le  contrat 
ont  été  échangés  hors  la  présence  des  époux 
Sainte-Colombe,  entre  le  notaire  les  représen- 
tant, et  Balme,  que  la  convention  a  été  com- 
plète sans  leur  participation,  et  que  la  pro- 
messe de  la  ratiiication  au  moyeu  de  la  si- 
gnature ultérieure  a  eu  pour  unique  effet  de 
relever  le  notaire,  sans  rien  aiouterau  contrat^ 
que  si  les  époux  Sainte-Colombe  eussent  refuse 
leurs  signatures,  la  convention  n'en  serait  pas 
moins  parfaite  et  devrait  recevoir  tous  ses  ef- 
fets ; — Attendu  que  l'art.  68  de  la  loi  de  ven- 
tôse déclare  que  l'acte  fait  en  contravention 
aux  dispositions  de  l'art.  8  ne  vaudra  que 
comme  acte  privé,  s'il  est  tevétu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties;  que  l'hypothèque 
devant  nécessairement  être  constituée  par 
acte  public,  il  suit  de  là  que  celle  qui  a  été 
conférée  par  Balme,  dans  l'acte  du  8  janv. 
1846,  est  frappée  de  nullité,  etc.  a 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Sainte-Co- 
lombe. 

ARBÊT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  premiers  juges; — El  considérant  qu'il 
ne  s'agit  point,  dans  la  cause,  d'un  contrat 
purement  unilatéral,  qui  serait  parfait  par  la 
déclaration  de  Temprunteur  reconnaissant  de- 
voir la  somme  par  lui  reçue  du  prêteur,  et 
rendant  superflue  la  participation  de  ce  der- 
nier à  Tacte;  que  les  stipulations  et  énou- 
ciations  de  l'acte  du  8  ianv.  1846  prouvent 
qu'il  est  intervenu  dans  rintérèt  commun  des  | 
parties,  qu'il  leitr  impose  des  obligations  res- 
pectives, et  qu'il  consUtue  un  contrat  pour  ia 
validité  duquel  le  concours  des  deux  parties 
était  nécessaire;  que,  l'acte  énonçant  que 


IMi  €t  DéeUionê  dwêTêeê. 
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Babne  seol  a  comparu  devant  les  notaires^  le 
notaire  X...  a  réellement  et  efficacement  re- 
présenté la  dame  Sainte-Colombe  et  stipulé 
pnnr  elle  ;  qu'ayant  agi  et  comme  officier  pu- 
blic et  comme  partie^  soit  à  titre  de  manda- 
taire, soit  k  titre  de  negotiorum  gestor ,  il  a 
enlevé  à  Tacle  qu'il  recevait  le  caractère  d'au- 
thenticité pouvant  seul  conférer  l'hypothèque 
it>nvenlionneile  ^  aux  termes  de  Tari.  2127, 
Cod.  Nap.;— Que  la  dame  Sainte-Colombe  a 
bien  pu  s'approprier  les  clauses  de  l'acte  du  8 
janv.  1846,  et  s'engager  vis-à-vis  de  Balme 
par  la  signature  qu'elle  a  apposée  au  bas  de 
cet  acte,  mais  que  cette  signature  a  été  don- 
née après  la  clôture  de  1  acte,  alors  que  la 
mtssioD  des  notaires  était  remplie  par  la  men- 
tion de  la  lecture  faite  de  Tacte  et  de  la  signa- 
lorp  par  fialme  et  le  notaire,  et  qu'ainsi  tout 
était  consommé;  que  cet  acte  n'ayant  pas  été 
T€^  par  le  notaire  sous  l'égide  des  formalités 
et  des  garanties  exigées  par  la  .loi  pour  la  va- 
Mdîté  d'un  acte  authentique,  formalités  et  ga- 
ranties de  droit  étroit,  la  signature  ultérieure 
des  parties  est  sans  force  pour  restituer  à 
lacté  cette  authenticité  que  la  participation 
du  notaire  comme  mandataire  lui  avait  enle- 
vée ; — Confirme,  etc. 

Du  8  juin.  1858.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
—  4«  eh.  —  Préi,,  M.  Petit.  —  Concl.  eonf,, 
31.  Alméras-Lalour,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Imbcrl-Desgranges,  NicoUel,  Giraud  et  V.  Ar- 
naud. • 

CAUTION.  —  Subrogation.  —  Codébiteur 

80LIDAIRB. 

Le  fidéjtuêeur  qui  n'a  cautionné  qu'un  seul 
des  débileur$  solidaires^  et  qui  paye  la  dette 
entière  au  créancier  y  n'acquiert  contre  Vautre 
codébiteur  que  le  droit  du  débiteur  cautionné, 
il  ne  peut,  dès  lors,  lui  demander  que  sa  part 
converUionnelle  dans  la  dette  totale^  (Cod. 
Nap.,  4231,  2029  et  20ri0.)  (1) 

Misis  Us  conventions  particulières  par  les- 
quelles le  débiteur  cautionné  aurait,  à  l'insu 
du  fidéjussewr,  affranchi  le  codébiteur  solidaire 
if  tout  engagement,  ne  sont  pas  opposables  à 
ce  ftdéjusseur,  qui  n'en  conserve  pas  moins  son 
recours  contre  le  codébiteur  (2). 

(Au vigne  —  C.  Vagnon.) 

En  1849,  les  sieurs  Constant  Vagnon  et  Au- 
fuste  Auvigne  achètent  solidairement,  moyen- 
nant 40,000  fr.,  un  fonds  de  commerce  ex- 
ploité par  le  sieur  Chevereau.  —  Dans  l'acte. 
Constant  Tagnon  stipule^  non-seulement  en 


(i-2)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  fort  uette- 
ae*!,  par  arrêt  du  19  avr.  1854  (Vol.  1S5A.4.17— 
K  iâd3.1.3A3)t  que  le  fidéjusseur  qui  n*a  cautionoé 
qa^uji  seul  des  débiteurs  solidaires  n'est  légalement 
HiLrogé  aux  droits  du  créancier  que  contre  celui  des 
tkdiileurs  qu^il  a  cautionné,  et  n'acquiert  contre  les 
sutjr^  que  les  droits  du  débiteur  cauUouné.  —  Et, 
crjflime  cooséquenee  de  ce  principe,  le  même  arrôt 
a  Jugé  que  ce  fidégussetir  li^a  aucun  recours  contre 
k  codébiteur  qo^ii  n^a  pas  caationoé,  alors  que  ie 


son  nom  personnel,  mais  aussi  comme  man- 
dataire d'Eugène  Vagnon,  son  frère,  et  déclare^ 
au  nom  de  ce  dernier,  cautionner  k  la  fois 
Constant  Vagnon  et  Auvigne. —Mais  cette  dé- 
claration, en  ce  qui  concerne  Auvigne,  ren- 
fermait une  erreur,  Eugène  Vagnon  n'ayant 
donné  pouvoir  de  cautionner  que  Constant. — 
En  1850,  Auvigne  se  relire  du  commerce,  et 
Constant  Vagnon  le  décharge  de  ses  engage- 
ments envers  Chevereau,  engagements  qu'il 
prend  pour  son  compte  en  lui  promettant  ga- 
rantie.— Plus  tardj  Constant  Vasuon  tomoe 
en  faillite. — Chevereau  poursuit  aiors  Eugène 
Vagnon,  qui  paye  la  dette  dotale  et  prétend  en- 
suite exercer  un  recours  pour  le  tout  contre 
Auvigne,  comme  subrogé  légalement  aux 
droits  de  Chevereau.  —  Auvigne  soutient  : 
1^  qu'Eugène  Vagnon  n*a  acquis,  en  payant  la 
dette  comme  caution  de  Constant  Vagnon ,  ' 
que  les  droits  appartenant  à  ce  dernier  con- 
tre son  codébiteur  solidaire  ;  2^  que  ces  droits 
qui  n'eussent  été  que  de  20^000  fr.,  par  suite 
(le  la  division  de  la  dette^  dans  le  cas  où 
Constant  Vagnon  les  aurait  conservés,  ont 
été  réduits  à  néant  par  des  conventions  qu'Eu- 
gène Vagnon,  comme  représentant  son  frère, 
est  tenu  de  respecter. 

25  août  1858,  jugement  du  tribunal  de  Grc<» 
noble  qui  condamne  Auvigne  à  garantir  £u« 
gène  Vagnon  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr. 
Voici  les  moiifs  de  ce  Jugement  ; 

«  ...Attendu  que  si  Constant  Vagnon,  avis- 
sant  en  qualité  de  mandataire  d*£ugène  Va- 
gnon, a  fait  la  même  déclaration  (celle  de  cau- 
tionner Constant  Vagnon  et  Auvigne),  la  pro* 
curation  dont  il  était  porteur  ne  donnait  pou- 
voir de  cautionner  que  Constant  Vagnon  :  que 
les  termes  du  mandat  règlent  seuls  les  droits 
comme  les  obligations  du  mandant;  d'où  il 
suit  qu'Eugène  ne  peut  avoir  contre  le  codé- 
biteur Auvigne  que  le  recours  qui  appartien- 
drait à  Constant,  recours  qui  est  limité  à  la 
moitié  de  la  dette  par  l'acte  du  18  avril  1849, 
c'est-à-dire,  à  20,000  fr.;  —  Attendu  qu'Au vi- 
gne n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'ayant  cédé 
verbalement,  le  30  juin  1850,  à  Constant  Va- 
gnon, le  fonds  de  commerce,  à  la  charge  de 
payer  seul  le  prix.  Constant  Vagnon  n'aurait 
aucun  recours  contre  lui,  et  au'Ëugène,  sa 
caution,  ne  doit  pas  mieux  en  obtenir;  car  ce 
règlement,  survenu  depuis  l'acte  de  cautionne- 
ment entre  les  deux  codébiteurs,  à  l'insu  de  la 
caution,  et  qui  n*a  pas  même  date  certaine 
vis-à-vis  d'elle,  ne  peut  lui  préjudicier.  Lors- 


débiteur  cautionné  a  perdu  tout  recours  par  suite  de 
conventions  particulières.  —  De  ces  deux  solutions, 
qui  paraissent  liées  l^une  à  Tautre,  Tarrèt  que  nous 
recueilloos  n^admet  que  la  première  et  repousse  la 
seconde.  Au  surplut,  la  première  des  solution:)  ci- 
dessus  est  vivement  controversée  parmi  les  auteurs  ; 
F.  à  ce  sujet  la.dissertaUon  détaillée  placée  sous  Tar- 
rèt  précité,  et  dans  laquelle  M.  Devilleneuve  admet 
le  système  consacré  par  la  Cour  de  cassation. 
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qu'ËQgène  s'est  porté  caution  de  son  frère,  il 
a  compté  que  s'il  payait  il  aurait  un  recours 
contre  Auvigne  à  concurrence  de  20,000  fr.  ; 
ce  recours  n'a  pu  lui  être  enlevé  par  des  con- 
ventions postérieures  auxquelles  il  esl  resté 
étranger; — Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
GonOrme,  etc. 

Du  30  juin.  1859.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
—  2«  ch. — Pr^«.,  M.  Blanchet.  —  ConcL,  M. 
Berger,  subst.— />/.,  MM.  A.  Arnaud  el  Long- 
champ. 

EAU  (Cours  d').  —  Règlement.  —  Prescrip- 
tion. 

Le  règlement  d'eau  que  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  faire  en  vertu  de  Vart.  645,  Cod. 
Nap,,  ne  peut  intervenir  qu'entre  propriétai- 
res tenant  tous  leur  droit  à  la  jouissance  des 
eaux  de  leur  seule  qualité  de  riverains  :  ce  rè- 
glement ne  saurait  avoir  lieu  lorsque  l*un  de 
ces  derniers  a  acquis  sur  les  eaux  que  borde 
sa  propriété  des  droits  particuliers,  soit  par 
titre,  soit  par  prescription  {i). 

(Ruel  et  autres  —  G.  Zurbach.) 

Les  sieurs  Ruel  et  autres  sont  propriétaires 
de  vastes  prairies  qu'arrosent  les  eaux  de  la 
Doller,  Sur  les  bords  de  la  même  rivière,  en 
amont,  le  sieur  Zurbach,  manufacturier,  pos- 
sède des  établissements  pour  lesquels  il  se 
sert  aussi  des  eaux ,  à  l'aide  d'un  barrage^ 

Sour  la  marche  de  ses  usines.  —  Les  sieurs 
luel  et  consorts,  prétendant  que  ce  dernier 
détournait  toutes  les  eaux  et  leur  enlevait 
ainsi  le  moyen  de  fertiliser  leurs  prés,  Fassi- 
gnèrent  en  suppression  du  barrage,  et,  subsi- 
diairement,  conclurent  à  ce  qu'il  fût  fait  entre 
les  riverains  un  règlement  d'eau  qui,  en  assu- 
rant à  Tusine  la  force  motrice  nécessaire,  ga- 
rantît aux  prairies  une  quantité  d'eau  suffi- 
sante pour  leur  irrigation. —  A  cette  action,  le 
sieur  Zurbach  opposa  qu'il  était  fondé  en  ti- 
tre, ou  tout  au  moins  en  vertu  de  la  prescrip- 
tion, à  maintenir  son  barrage,  et,  par  suite, 
à  repousser  tout  règlement  d'eau. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Mulhouse  qui, 
après  enquête  et  contre-enquête,  rejette  les 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
des  demandeurs. — Appel  par  ces  derniers. 

(1)  Un  aiTêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  da  15  mars 
185&,  rapporté  avec  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation 
du  10  déc  1855  (Vol.  1856.1.241— P.  J857.481), 
a  décidé  aussi  quMl  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  règle- 
ment d'eau  dans  le  cas  où  Tun  des  riverains  a  ac- 
quis par  prescription  le  droit  à  une  certaine  quan- 
tité des  eaax  que  bordent  ses  propriétés.  Mais  c'est 
là  une  doctrine  contestable,  du  moins  en  Pabseuce 
de  contradiction  de  la  part  de  ce  riverain  au  droit 
des  autres  propriétaires,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  dans  la  note  accompagnant  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation  du  10  déc  1855.  Aux 
autorités  cilées  dans  cette  note,  junge  Cass.  17  fév. 
1858  (Vol.  1859.1.491-P.  1858.445);  voy..  aussi 
nos  observations  sur  ce  dernier  arrêt,  et  M.  Demo- 
lombe,  Servit,  tom.  1,  n.  101. 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  Ruel  et  con- 
sorts, appréciant  eux-mêmes  les  résultats  des 
mesures  d'instruction  ordonnées  par  le  juge- 
ment interlocutoire  du  17  juin  1858,  quant  à 
leur  demande  principale  en  enlèvement  du 
barrage,  ont  cru  devoir,  en  première  instance 
déjà,  ajouter  à  leurs  conclusions  premières 
des  conclusions  subsidiaires  qui ,  en  appel, 
sont  devenues  à  peu  près  leurs  conclusions 
principales^  ou  au  moins  celles  sur  lesquelles 
ils  ont  surtout  insisté;  que  ces  conclusions 
subsidiaires  tendent  à  ce  qu'il  soit  fait  par  jus- 
tice, et  par  application  des  art.  644  et  èi^, 
Cod.  Nap.,  un  règlement  entre  les  intimés  et 
les  appelants  pour  le  partage  des  eaux  de  la 
Doller,  dont  ils  sont  tous  également  riverains  ; 
— Considérant  que  le  règlement  d*eau  que  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  faire  par  applica- 
tion des  articles  ci-dessus  indiques  ne  saurait 
intervenir  qu'eptre  propriétaires  'se  trouvant 
tous  dans  une  position  égale,  et  ne  tenant 
leurs  droits  à  la  jouissance  des  eaux  que  de  la 
seule  situation  de  leurs  héritages  et  de  leur 
qualité  commune  de  bordiers  aune  eau  cou- 
rante;— Mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  rè- 
glement de  la  part  des  tribunaux,  lorsque 
Tune  des  parties  a  acquis  sur  l'eau  qui  borde 
ses  propriétés  des  droits  qu'elle  ne  tient  plus 
seulement  de  sa  qualité  de  bordier,  mais  qui 
lui  appartiennent,  soit  en  vertu  aun  titre, 
soit  en  vertu  d'une  possession  équivalant  à  ti« 
ire;  que,  dans  ce  cas,  le  règlement  se  trouve 
inscrit  dans  le  titre  ou  établi  par  la  possession, 
et  ([ue  les  tribunaux  ne  pourraient  substituer 
leur  oeuvre  personnelle  à  une  situation  consa- 
crée par  un  titre  légitime  ou  une  possession  lé* 
gale;<-Considérant,^en  fait,  que  si  les  intimés 
ne  rapportent  pas  de  titre  leur  donnant  le 
droit  de  détourner  les  eaux  de  la  Doller  pour 
la  marche  de  leurs  usines,  à  Taide  d'un  bar- 
rage élevé  en  travers  de  celte  rivière  au  can- 
ton de  Muhrmatten,  il  a  été  établi  jusqu'à  la 
dernière  évidence,  par  les  enquête  et  contre- 
enquête,  que  ce  barrage  avait  toujours  existé 
dans  ce  but  depuis  un  temps  plus  que  suffi- 
sant pour  prescrire,  puisqu'il  est  prouvé  que 
les  sieurs  de  Waldener,  anciens  seigneurs  de 
Schweigbausen,  avaient  déjà,  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  reconstruit  le  barrage  que 
les  eaux  avaient  emporté,  et  que,  depuis  cette 
époque,  ce  barrage  n'a  cessé  d'exister  et  de 
conduire  les  eaux  sur  les  propriétés  des  inti- 
més; —  Que  substituer  à  cette  œuvre  pei^ 
manente,  et  qui  amène  les  eaux  par  elle-même 
et  d'une  manière  continue,  un  système  d'ir- 
rigation qui,  à  Taide  de  vannes  ou  de  tout  au- 
tre appareil,  ne  permettrait  plus  aux  intimés 
de  recevoir  les  eaux  qu'à  certains  jours  et  à 
certaines  heures  déterminés  par  un  règlement, 
ce  serait  enlever  à  Zurbach  et  consorts  le  bé- 
néfice d'une  possession  longue,  publique  et 
paisible,  et  violer  les  droits  qui  leur  sont  ac- 
quis par  une  légitime  prescription  ;— Par  ces 
^motifs,  confirme,  etc. 
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Da  15  nov.  ig59.  — Cour  imp.  de  Colmar,  f 
V*  ch.  -^  t'réM.,  M.  Rieff,  p.  p  -^oncL,  M.  de 
Baillehache,  1''  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Ign. 
Chaaffour  et  Fleurent. 

PURGE.  —  NoTiFiCATiox.  —  Ventilahon. — 
Hypothèque  générale. 
Vobligalion  imposée  à  Vacquéreur  de  plu- 
stem  immeubles  vendus  moyennant  un  seul 
prix,  de  déclarer,  dans  la  notification  de  son 
contrat,  le  prix  de  chaque  immeuble  par  loen- 
tilafion,    doit  être   observée  à  l'égard   des 
créanciers  ayant  des  hypothèques  générales, 
aussi  hitn  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  des 
hypothèques  spéciales.  (Cod.  Nap.,  2192.)  (i) 
(Hérault  —  C.  Démange.)  —  arrêt. 
LA  COU  H;  —  Considérant  que  Tari.  2192, 
Cod-  Kap.,  qui  prescrit  au  nouveau  proprié- 
taire de  plusieurs  immeubles  distincts,  acquis 
moyennani  un  seul  et  même  prix,  de  aéclarer 
dans  ses  notifications  le  prix  de  chaque  im- 
meuble frappé  d'inscriptions  particulières  et 
«parées,  par  ventilation  du  prix  total,  ne 
dhunpie  pas  entre  les  créanciers  ayant  des 
brpoifaèques  générales  et  ceux  qui  ont  des 
bypotlièqnes  spéciales; — Considérant  que  les 
premiers  n^ont  ni  moins  d'intérêt  ni  moins 
de  droit  que  les  seconds  à  connaître  le  prix 
de  chacun  des  immeubles  qui   sont  soumis  à 
leurs  hypothèques,  et  que  cette  ventilation  est 
)a  seoie  base  régulière  et  légale  des  surenchè- 
res qu'ils  voudraient  exercer;  —  Considérant 
que   les  notifications  faites  par  Hérault  ne 
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(1)  L.a  jorispradeoce  et  les  auteurs  se  prononcent 
flénéralement  en  ce  sens.  V,  Caeu,  17  ju)n  1823 
(S-V.  25.3.328  ;  CoUeet.  n*mv,  7.2.329)  ;  Lyon,  id 
jan¥.  1836  (Vol.  1836.3.333);  Douai,  18  mai  4836 
(Vul.  1837.2.328);  MU.  Dclvincourt^  (om.  3,  pag. 
69 1  ;  GmiM*r,  Uyp.,  tom.  3,  n.  456  ;  Troploiig,  i(L, 
tom.  4«  n.  97&;  K  anal.,  Cass.  21  n»v.  1843  (Voi. 
18'iÂ.«.62> P.  1843.3.798),  et  M.  Pout,  Priv.  et 
kyfK^  tu  |308,  note,  et  n.  1361. —  F.  loutefois  en 
setts  contraire,  Bourgis,  1«'  avr.  1837  (Pal.  1837. 
1.5^4/  •  F.  aussi  M.  Maitou,  Hypoih,^  tom.  4i  n* 
1367  ec  1572. 

(2;  L'éieiidue  de  la  responsabilité  des  p^re  et  mère 
i  nsisi<fi  di-s  délits  ou  quasi-délits  commis  par  leurs 
eii^ots  mineure  n^esl  pas  toujours  facile  à  précÎM-r. 
Pour  qoe  eptie  responsabilité  existe,  il  fout,  aux 
tertec»  de  Part.  1384,  Cod.  Nap.,  quts  Peu  faut  ha- 
bite avre  le  pf're  ou  la  miVe,  et  que  ceui-ci  u*aieni 
pas  été  dans  Timpuivibililé  d'em  piocher  le  domenage 
causé  par  renfaiit  Mats  dans  quelles  circouMauces 
celle  inpossfbiiité  se  rencontiera-t-elle?  Là  surtout 
Hait  Pcntiarras.  SuOit-iU  pour  que  If  père  soit  alTrau- 
cbi  de  toute  resp<inbabililè,  que  le  fait  dommageable 
ait  ru  lieu  hors  de  sa  préi^ui-c  et  loiu  de  sou  dumi- 
dk?  La  négative  semble  résulter,  sans  restriction, 
d*an  arr^  de  la  Cour  de  cassaton  du  29  déc.  1831 
(Vt.1.  1803.  t.635).  qui  a  jugé  qw*  le  père  est  civile- 
nriil  r«»pfNi«»abie  du  dommage  causé  par  sou  enfant 
WBfttf  liabilaiil  aveclut,  encore  bicu  qu^au  nionieni 
de  i'acrideut  t\  nfant  se  trou\Atcbes  u<i  muitre  dV 
eole.  V,  aosM  UM.  Aubrjr  et  Riu ,  d*aprèi  Zucba- 
ria,  ton.  3,  $  447,  pag.  549;  Massé  ei  Vergé  sur 
Uikuis^  louu  4,  S  ^^^*  <^^  ^>  ^<ûs  d'autres  arrêts 
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contiennent  pas  la  ventilation  du  prix  de  cha- 
cun des  immeubles  par  lui  acquis,  bien  qu'ils 
fijssent  frappés  d  inscriptions  particulières  -et 
séparées;— Confirme  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  qui  prononce  la  millité  des 
notifications,  etc. 

Du  17  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris  — 
2«  ch.— Pr^«.,  M.  Eugène  Lamy  -Cond.  conf., 
M.  Moreau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Auvillain  et 
Taillandier. 

RESPONSABILITÉ.-Père -ENFANTMnaïUR. 
— Attentat  aux  MOEtins. 

Le  père  est  civilement  responsable  des  délits 
et  quasi-délits  commis  par  son  enfant  mineur 
habitant  avec  lui,  lors  même  qu'au  moment 
où  le  fait  dommageable  a  eu  lieu,  l'enfant  ne 
se  trouvait  pas  auprès  de  son  père,  mais  était, 
par  exemple,  momentanément  au  service  d'au!^ 
trui,  $i  ce  fait,  tel  que  celui  de  s'être  livré  à 
des  actes  de  violence  et  de  lubricité  sur  la 
personne  d'une  jeune  fille,  est  le  résultat  de 
l'éducation  vicieuse  que  le  père  a  donnée  à 
son  enfant  ei  des  mauvaises  mœurs  qu'il  lui 
a  laissé  contracter.  ICoé.  Nap.,  1384.)  (2) 
(M...-C.  Jourdan.)         ^  ^  ^ 

LA  COUR  :  -  En  ce  qui  louche  la  responsa- 
bilité civile  de  Jourdan  père  :  —  Attendu  qu'à 
répoque  du  quasi-délit,  le  mineur  Jourdan 
qui  en  est  l'-auteur,  habitait  avec  son  père  — 
Que  le  fait  de  cette  habitation  élève  contre'  le 
père  la  présomption  d'inaccomplissenieni  des 
devoirs  de  la  paternité  dont  le  premier  est 


et  d'autres  auteurs  admettent,  en  principe,  que  Té- 
loïKnemenl  du  père  conslitue  Temiiêchement  dont 
parle  ParL  1384.  F.  Angers,  25  avr.  1818  (CoUeet. 
nouu.  5.2.377);  Toulouse,  7  déc  1832  (Vol.  1833.2. 
620);  MM.  Todlier,  t.  11,  n.  264;  Soupdat,  <fc  ta 
lietpomab.^  n.  825.  Seulement,  le  père  cesserait  de 
trouver  une  excuse  dans  cet  emfiécbement,  qutflle 
qu*i  n  fût  d'ailleurs  la  cause,  si  la  niote  de  son  enfunt 
était  la  conséquence  des  mauvais  principes  qu'il  lui 
aurait  donnés.  Dans  ce  cas,  le  pèie  prétendrait  vai- 
nement  Tuire  retomber  la  responsabilité  sur  le  maître 
sous  la  gurde  duquel  reiifaut  se  serait  trou%é  au 
moment  où  a  eu  lieu  le  fait  dommageable.  GV^t  ce 
que  lu  Cour  de  Bourges  a  très-bien  jugé  par  un 
arièl  du  9  mars  18M  (S-V.  22.2.238;  6',  ii.  6.2. 
378),  dont  la  décision  ici  recueiiiie  ne  fait  que  re- 
produire la  doctrine.  F.  encore  dans  te  même  sens 
Ciiss,  2»  mars  t827  (S-V.  28.1.373  ;  C.  n.  8.1.560)  \ 
Bordeaux,  1"  avril  182»  ^S-V.  29.2.259;  C,  n.  9. 
2.24.*^);  Touiller,  loe.  cit.;  Ouranion,  tom.  18,  o, 
715;  Marcadé,  sur  Turt.  13H4,  n.  2;  IVleaume,  Cbm- 
fiMMf.  (  od.  fot^»t.f  tom.  2.  II.  1423;  Sourdal,  d. 
8 J4  ;  Aubry  et  Rau,  pag,  550;  Massé  et  Vergé,  note 
4,  in  fine.  En  serait  il  de  même  si  Tenfant  avait  été 
placé  par  son  père  comme  serviteur  à  gages  chez  un 
particulier;  ou  bien  la  responsabilité  pèseraii-elle 
alors  dans  tous  les  cas  sur  le  mattre?  V,  à  cet  égard 
la  nnte  accompagnant  nu  ariél  de  la  Cour  de  Bor- 
di'auzdij  U  fev.  1839  (Vol.  1839.2.499— 1>.  1839.2. 
335).  Jdde  MM.  Me.iume,  loc*  cil,;  Sourdat,  n. 
8'iO;  Lurouibière,  OltUgau^  tom«  5,  rar  Tart,  1384» 
n«2. 
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réducaUon  de  l'enfant  (art.  203,  God.  Nap.)» 
devoirs  qui  trouvent  une  sanction  dans  les 
droits  correctionnels  donnés  au  père  par  les 
art.  3^6  et  suivants  du  même  Code  ;  —  Que 
cette  présomption  de  faute  ne  peut  être  dé- 
truite que  si  par  exception  le  père  prouve  qu'il 
n'a  pu  empêcher  le  quasi-délit  (paragraphe 
final  de  Vart.  13S4.  Cod.  Nap.)  : 

Sur  l'exception  de  Jourdan  père  :— Attendu 
qu'en  preuve  de  son  impuissance  d'empêcher 
le  quasi  délit,  Jourdan  père  soutient  que^  ce 
jour~ià>  son  lils  mineur  était  au  service  du  sieur 
V...,  dont  il  conduisait  la  charrette,  et  que 
c'est  pendant  qu'il  conduisait  cette  charrette, 
loin  des  yeux  de  son  père,  que  le  quasi-délit 
a  été  commis;  —  Attendu  qu'il  s'agit  ici,  non 
pas  d'une  imprudence  ou  d'une  maladresse 
d'un  charretier^  mais  d'actes  de  violence  et  de 
débauche  ;  et  qu'ainsi  les  faits,  loin  de  se  rap- 
porter à  un  travail  accidentel  au  service  du 
sieur  V...,  accusent  ouvertement  les  habitu- 
des vicieuses  du  mineur,  et,  par  là  même,  la 
mauvaise  éducation  qui  implique  la  faute  du 
père  ,•  —  Attendu  que  l'impossibilité  d'empê- 
cher les  délits  et  quasi-délits  s'entend  non- 
seulement  d'une  cause  tenant  à  une  circon- 
stance matérielle,  telle  que  celle  de  l'éloigné- 
ment  régulier  du  mineur  de  la  maison  pater- 
nelle, mais  encore  d'une  cause  se  rattachant 
à  Tordre  moral,  à  savoir,  par  exemple,  si  le 
père  s'est  oui  ou  non  acquitté  convenablement 
de  ses  devoirs  d'instruction,  de  bon  exemple^ 
de  surveillance  et  de  correction,  qui  sont  pour 
lui  des  devoirs  d'état  ;  —  Qu'il  n  y  a  pas  là 
extension  du  texte  au  delà  des  vues  du  légis- 
lateur, mais,  au  contraire.  Juste  application  de 
la  loi; — Que  cette  manière  d'entendre  et  d'ap- 
pliquer la  loi  se  justitie  avec  évidence  en  éclai- 
rant l'art.  4384  par  les  autres  textes  sus-in- 
diqués  touchant  les  devoirs  et  les  droits  du 
père  de  famille,  —  Qu'à  un  point  de  vue  plus 
élevé  encore,  il  faut  dire  que  tout  pouvoir 
emporte  obligation,  comme  toute  obligation 
emporte  responsabilité:  que  la  puissance  pa- 
ternelle,  qui  tient  si  intimement  à  Tordre  fami-* 
liai  et  public,  est  instituée  surtout  dans  un 
but  d'intérêt  domestique  et  dans  un  but  d'in- 
térêt social  :  —  Dans  un  b^t  d'intérêt  domes- 
tique, afin  que  le  père  sache  que  son  premier 
devoir  est  de  moraliser  ses  enfants,  à  cause  de 
la  solidarité  d'ikonneur  qui  unit  tous  les  mem- 
bres de  la  famille,  et  même  à  cause  de  sa 
personnelle  responsabilité  pécuniaire;  dans  un 
but  d'intérêt  social,  1®  parce  qu'il  faut  que 
nul  ne  soit  exposé  à  souiïrir  un  dommage  ré- 
sult<int  d'un  crime  ou  d'un  délit,  par  suite  de 
la  mauvaise  éducation  d'un  enfant^  presque 
toujours  insolvable,  sans  qu'il  existe  un  re- 
cours sérieux  contre  le  père  qui  est  solvable^ 
et  qui  a  manqué  à  son  obligation  de  bien  éle- 
ver son  fils;  ^  parce  qu'il  importe  à  la  société 
que,  dans  Tenfant,  le  père  de  famille  prépare 
et  forme  l'homme  et  le  citoyen  ;  -^  Attendu 
que,  dans  Tespèce,  le  père   n'a  pas  donné  à 
son  fils  mineur  Téducation  religieuse  et  morale 


au'il  lui  devait; —Qud  cet  enfhnt,  alors  âgé 
e  dix-sept  ans,  n'avait  pas  (ait  sa  première 
communion,  et  qu'il  était  atteint  d'une  ma- 
ladie honteuse  ;— Que  la  respoiisabrliié  du  père 
est  d'autant  plus  engagée  que,  d'une  part,  le 
fait  qui  y  donne  lieu  est  en  relation  directe 
avec  les  mauvaises  mœurs  qu'il  avait  laissé 
contractera  son  fils,  et  que,  d'antre  part,  la 
maladie  de  son  fils,  qu'il  n'a  certainement  pas 
ignorée,  aurait  dû,  en  redoublant  sa  vigilance 
et  sa  sévérité,  le  porter  à  des  moyens  de  mo- 
ralisatlon  et  de  correction  dont  rien  n'indique 
qu'il  y  ait  eu  une  seule  tentative  de  la  part  du 
père  ;  —  Que  Jourdan  père  est  donc  respon- 
sable, parce  que,  dans  sa  maison,  la  discipline 
domestique  était  relAchée,  et  même  qu'il  n'y 
avait  ni  discipline,  ni  direction  morale; — Par 
ces  motifs^  réforme  le  Jugement  dont  est  ap- 
pel, sur  le  chef  qui  a  relaxé  Jourdan  père  de 
ta  responsabilité  civile;  en  conséquence >  dé- 
clare ce  dernier  civilement  responsable  et  tenu 
des  condamnations  prononcées  contre  soa  fils 
mineur  au  profit  de  Tappelante,  etc. 

Du  11  Juin  1889.  —  Cour  imp.  d'Aix#  — 
PTés,^  M.  Clapicn-^Conc/.  eonf.,  M.  de  Ga- 
brielli,  av.  gén.  ^  PL,  MM.  de  Fresquet  et 
Roux.  «.„««..«««. 

RESPONSABIUTË.  —  Blissurbs.  —  Voitd- 

RIBBS. 

Dam  U  cMù^WM  personne  a  M  bleuée 
par  UM  voiturty  à  la  iuite  d'une  lutté  de  vi" 
tesie  qui  i'éiaii  engagée  entre  t^n  conducteur 
et  le  conducteur  d'une  autre  voiture,  ce  der- 
nier condwteur  doit  contribuer  comme  le  pre- 
mier à  la  réparation  du  dommage,  (Cod.  Nap.^ 
1383.) 

(Barrias — G.  Mourguet.)^ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'il  est  bien  démon- 
tré, par  les  faits  du  procès  et  les  enquêtes^ 
qu'au  départ  du  lieu  d'où  les  voitures,  dont 
deux  étaient  conduites  Tune  par  Pommier  fils 
et  l'autre  par  Mourguet^  se  dirigeaient  vers 
Bergerac ,  ce  dernier  déclara  à  Pommier  qu'il 
voulait  le  dépasser,  et  que  Pommier  répondit 
qu'il  entendait  maintenir  son  avance;  qu'il 
parait  s'être  établi  dès  lors  entre  eux  une  sorte 
de  lutte  à  qui  marcherait  le  premier,  et  que 
cette  lutte  se  serait  continuée  jusqu'à  l'arrivée 
des  voitures  dans  la  ville  de  Bergerac  et  sur 
la  plaoe  où  demeure  la  femme  Barrias  ;  «qu'elle 
durait  encore  au  moment  où  cette  dernière  a 
été  atteinte  par  la  voiture  de  Pommier,  et  que, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  eelle  de 
Mourguet  l'ait  accrochée  dans  ses  tentatives 
pour  la  dépasser,  cependant  tout  porte  à  croire 
et  tend  à  démontrer  que,  sans  ces  tentatives^ 
les  véhicules  que  couduisaicnt  ces  jeunes  genft 
n'auraient  pas  eu  une  allure  aussi  rapide^  et 
que  les  conducteurs  seraient  restés  plus  maî- 
tres de  leurs  chevaux  ;  que  la  déviation  éprou- 
vée dans  sa  direction  par  la  voiture  de  Ponï- 
mier,  déviation  par  suite  de  laquelle  la  femme 
Barrias  a  été  renversée,  doit  être  surtout  at* 
tribuée  à  la  lutte  imprudente  provoquée  et 
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soutenue  par  Mourguet;  qu'ainsi  il  a  contribué 
a  I  accident  dans  une  proportion  égale  à  la 
part  qui  y  a  prise  Pommier;  que,  dès  lors, 
Jlourguet  doit  lui  être  associé  dans  la  respon- 
sabilité et  la  réparation  de  l'événement  qui  a 
iDoiivé  l'action  des  parties  demanderesses ,  et 
que  la  décision  des  premiers  juges  doit  être 
reformée  sur  ce  point....;  —  Par  ces  motifs, 
reformant,  déclare  Mourguet  responsable,  au 
même  titre  que  Pommier  lils,  de  l'accident 
éprouvé  parla  femme  Barrias,  etc. 

Du  12  août  1859.—  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  4*  ch.  — Pr^â.,  M.  Boscheron-Desporles.— 
ConeL,  M.  de  Thoulouze,  av.  gén.—  PL,  BiM. 
Delprat,  Laroie  et  Gergerès. 
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CHASSE.— Pkbmis.—Duréb.—Joxtrs  termes. 

Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  de  chasse 
n  est  pas  compris  dans  le  délai  d'une  année 
fixé  pour  sa  durée.  (L.  3  mai  1844,  art.  3.)  (1) 
(Urritsague.)  —  àrr£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi 
lia  3  niai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  dis- 
pose que  les  permis  de  chasse  seront  valables 
potir  un  an  seulement  ; -^  Que ^  quelque  res- 
iriclifs  que  soient  ces  termes,  il  faut  reconnaî- 
tre qfae  celui  qui  a  obtenu  un  permis  acquiert 
le  droit  de  chasser  pendant  toute  la  durée 
d'une  année,  sans  qu'il  soit  possible  d'en 
retraocber  un  espace  de  temps  quelconque; 
—Qu'on  le  priverait  évidemment  de  ce  droit, 
û  Ton  Élisait  entrer  dans  le  cours  de  Tannée 
pendant  laquelle  il  peutrexercer  le  jour  même 
de  la  délivrance  du  permis,  puisque  cette 
journée  n'est  point  entière  au  moment  où  le 
permû  est  délivré  ;— Que  le  temps  écoulé  se- 
rait retranché  de  la  période  entière  que  la  loi 
accorde  an  ebasseur;  —  Que,  pour  appliquer 
dans  un  sens  aussi  littéral  la  loi  du  d  mai 
1844,  on  devrait  admettre  que  ce  chasseur  a, 
au  moins,  le  droit  de  chasser  jusqu'à  l'heure 
anniversaire  de  celle  où  la  délivrance  du  per- 
mis m  été  opérée  Tannée  précédente;  —  Mais 
que,  le  permis  ne  constatant  point  à  quelle 
heure  il  a  été  délivré,  il  serait  impossible  de 
savoir  si  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  dans  le 
temps  permis  ou  ei|  dehors  de  ce  temps  ;  -^ 
Que,  d'ailleurs,  les  délais  généraux  se  comp- 
tent non  par  heures,  mais  par  jours,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  de  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe de  droit  commun  ;— Attendu  qu^uu  permis 
de  ebasse  avait  été  délivré  au  prévenu  le  17 
sept.  1858;— Que  le  fait  de  chasse  qui  lui  est 
impiiié  a  été  commis  le  17  sept.  1859;— Que 
le  17  sept.  1858  ne  devant  pas  compter  dans  le 
délai  d'une  année  pendant  laquelle  il  avait  le 
droit  de  chasser,  il  exerçait  un  droit  légal  en 
chassant  le  17  sept.  1859;  —  Que  c'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  été  relaxé  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui;— Confirme,  etc. 

d)  r»  ooof^  Aiz,  10  jaav.  1856  (Vol.  186«.t,70 
-P.  i»b^UkQ^h  a  la  noie» 


Du  15  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Pau.  — 
Cb.  correct.— Pr^#.,  H.  Dariigaux. 

MARIAGE.— ÉTRANOEft.  —  Divorce.— Dépens. 

V étranger  légalement  divorcé  dans  son  paye 
peut  contracter  un  autre  mariage  en.  France 
(même  arec  une  personne  française),  du  vivant 
de  son  conjoint,  (Cod.  Nap.,  3, 147:  L.  8  mat 
1816,  art.  1«.) 

L'of/icier  de  l'état  civil  qui  refuse  de  célé- 
brer un  mariaçe  pour  obtempérer  à  Vopposi-- 
tion  du  ministère  public  ^  ne  doit  pas  y  bien  qu'il 
succombe,  être  condamné  aux  dépens.  (Cod. 
proc.,130.)  .    ^ 

(Bulkley-C.  le  maire  du  7«  arrond.  de  Paris.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  â8  fév.  1860, 
rapporté  suprà,  1"  part.,  p.  210. 

▲RRtT. 

LA  COUH;  —  Considérant  que  les  art,  144 
etsuiv.,  Cod.  Nap.,  établissent  les  qualités  et 
conditions  requises  pour  coutracter  mariage  | 


des  Personnes  régissent  les  Français  même 
résidant  en  pays  étranger,  et  que,  par  une 
réciprocité  mutuelle,  fondée  sur  le  droit  des 
gens  et  consacrée  parles  art.  Il  et  suiv.,Cod« 
Nap.,  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  Tétranger 
dont  l'état  et  la  (opacité  sont,  pendant  qu'il 
réside  en  France,  régis  également  par  les  lois 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient;  —  Que  ce 
principe^  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  juris- 
prudence anciennes^  est  devenu  une  règle  de 
droit  et  d'équité  universellement  suivie  et  res- 

Pectée  d'après  laquelle  le  statut  personnel  suit 
individu  et  s'y  attache  en  quelque  Heu  qu'il 
soit; — Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce^ 
de  statuer  sur  la  décision  frappée  d'appel  du 
tribunal  de  la  Seine  du  19  juin  1859,  recon- 
naissant  fondé  le  refus  fait  par  le  maire  du 
7«  arrondissement  de  Paris,  de  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  de  la  dame  Bulkley, 
étrangère,  parce  qu'elle  aurait  été  engagée 
précédemment  dans  les  liens  d'un  premier 
mariage  ; — Considérant  que  le  mariage  est  un 
contrat  civil;  que  l'appréciation  do  la  capacité 
ou  de  l'incapacill  de  chacun  des  époux  doit 
être  faite  d'après  la  loi  de  son  domicile  d'ori- 
gine ;  —Considérant  que  le  mariage  contracté 
antérieurement  en  Hollande  par  la  dame  Bul- 
kley^  Anglaise  d'origine,  a  été  dissous  par 
jugement  du  tribunal  de  La  Haye  du  18  mai 
1858,  prononçant  le  divorce;  que,  par  cette 
décision,  ladite  dame  est  redevenue  libre  et 
capable  de  contracter  en  Angleterre  ou  en 
Hollande  un  nouveau  mariage  ;  que  cette  ca* 
pacité  résultantde  son  statut  personnel  la  suit 
en  France,  et  doit  être  reconnue  par  la  loi 
française,  à  moins  de  dispositions  prohibitives 
formelles;  —  Qu'à  la  vérité,  Tart.  147,  Cod. 
Nap.,  porte  qu'on  ne  peut  contracter  un  se« 
coud  mariage  avant  la  dissolution  du  premier; 
que  ee  principe  est  eaaentiellement  d'ordro 


13Î— (*^S) 


Loti  et  DécUiam  divenes. 


public  et  intéresse  les  bonnes  mœurs  ei  Thon- 
nételé  publique^  au  point  que  son  infraction 
constitue  le  crime  de  bigamie  ;  —  Mais  con- 
sidérant que  le  précédent  mariage  de  la  dame 
Bulkley  â  éié  judiciairement  dissous;  que  la 
légali  e  de  celte  décision  n'est  pas  contestée; 
que,  dès  lors,  Tart.  U7  est  sans  application,  et 

3u'on  ne  pourrait  trouver  dans  celte  précé- 
entt*  union,  qui  n'existe  plus,  une  objection 
à  son  second  maria^e^  sans  créer  contre  ladite 
dame  une  incaparité  non  reconnue  par  la  loi 
de  son  origine  ;  —  Considérant  que  cette  in- 
capacité ne  pourrait  être  invoquée  même  con- 
tre une  Française  légalement  divorcée;— Qu'en 
effet,  la  loi  de  1  SI 6  a  pu  dire  que  désormais  le 
mariage  ne  serait  plus  dissous  entre  Français 

Far  le  divorce;  mais  qu'elle  n'a  pas  enlevé  à 
époux  légalement  divorcé  avant  cette  époque 
le  droit  acquis  de  se  remarier;— -Que,  pour  la 
Française  comme  pour  l'étrangère,  la  liberté 
de  contracter  une  seconde  nuion  résulte  de  la 
dissolution  du  premier  mariage  légalement 
prononcée  d'après  son  statut  personnel  ;  que 
leur  position  est  identique  ;  —  Que  refuser  à 
rétrangère,  en  vertu  de  la  loi  française,  un 
droit  dont  la  femme  française  pourrait  jouir, 
serait  établir  une  4li$tinciion  arbitraire  et  une 
prohibition  qu'aucun  texte  ne  jusiitie; — Con- 
sidérant, au  surplus,  que  le  divorce  a  été  long- 
temps admis  en  France,  et  que  son  rétablisse- 
ment a  été  plusieurs  fois  proposé  par  le  pou- 
voir législatif;  qu'il  est  reionnu  par  la  plupart 
des  nations  qui  entourent  la  France,  et  que 
Tàpplication  sur  ce  ptûiit  du  statut  personnel 
de  la  dame  Bu  kley  ne  compromet  pas  les  prin- 
cipes essentiels  de  morale  universelle  et  d*ordre 
public  également  saufs^  qu'il  s'agisse  soit  d'une 
Française,  soit  d'une  étrangère,  demandant  à 
contracter  un  second  mariage  après  un  divorce 
légalement  prononcé  ;— Que  vouloir,  ainsi  que 
le  font  les  premiers  juges^  appliquer  h  l'étran- 
ger aussi  bien  qu'au  Franç^iis  Tari.  V^  de  la 
oi  du  8  mai  1816,  qui  a  décrété  Tabolîtion 
du  divorce ,  ce  serait  régler  la  capacité  de 
l'étranger  d'après  la  loi  française,  et  non  d'a- 
près son  statut  personnel;- Qu'à  la  vérité,  la 
capacité  de  l'étranger  résultant  de  son  statut 
personnel  ne  pourrait  releve^le  Français  avec 
lequel  il  contracte  de  Tindlpaciié  dont  celui- 

(1)  En  elTet,  la  loi,  dans  le  but  de  faciliter  le 
tronupurt  des  penionnes,  a  imposé  (l*une  mduière 
absolue  aux  maitres  de  poste  robligslion  de  ruurnir 
des  chevaux  à  tonte  benre  aux  voyageurs,  sous  peine 
d*amende  el  d^indoiuiiité  (L.  6  iiif.  vn  à*  arl.  8). 
Cette  obligation  existe  ég>«leinent  au  pn^fli  des  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  et  si  la  loi  du  15 
venu  an  43  accoide  aux  oiaUres  de  poste  le  droit 
dVxiger  une  indemnité  de  25  cent,  par  posle  et  par 
cbe\al  d(s  entrepreneurs  de  voilures  qui  n\inp!oieni 
pas  leurs  chevaux,  ce  nVsl  point  évidemment  poui 
elTacer  le  caractère  oblifçatulre  (!e  ia  délivrance  de> 
chexauz  aux  voituriers  qui  en  réclament,  mais  uui- 
qaemvnt,  comme  le  dit  Part  et  ^ci-dessus,  et  comme 
Ttovait  aulérieurement  exprimé  U  Cour  de  cassation 
dans  UD  an^t  da  20  non  1835  (VoU  i839.i«S4e» 
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ci  serait  frappé  par  les  lois  de  son  pays  ;  mais 
que,  dans  l'espèce,  aucune  cause  d'incapacité 
personnelle  n'existe  contre  le  futur  époux  ; 
qu'il  réunit,  d'après  la  loi  française,  les  qua- 
lités et  conditions  requises  pour  contracter 
mariage,  comme  aussi  la  future  épouse  jouit, 
d'après  la  loi  de  son  origine,  de  toute  la  capa- 
cité voulue  pour  contracter  mariage; — Qtie, 
dans  ces  circonstances,  c'est  ;V  tort  que  le  maire 
du  V  arrondissement  a  refusé  de  procéder  à 
la  célébration  du  mariage  de  la  dame  Bulkley; 

En  ce  qui  louche  les  dépens  :  —  Attendu 
que  l'ollicier  de  l'état  civil  du  7«  (ancien  10*) 
arrondissement  de  Paris  n'a  fiiit  qu'obtem- 
pérer à  l'opposition  f(»rmée  par  le  procureur 
impérial;  qu'il  n^y  a  lieu,  dès  lors,  de  pronon- 
cer contre  l'intimé  aucune  condamnation  de 
dépens;  —Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  éniendant,  dit  que 
le  maire  du  V  arrond.  de  la  ville  de  Paris  ou 
tout  autre  officier  de  l'état  civil  sera  tenu  de 
pa&ser  outre  à  la  célébration  du  mariage  de  la 
dame  Bulkley,  etc. 

Du  19  avril  1880.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Aud.  solenn. — Pr^«.,M-Duboys,  p.  p  —ConcL 
cattf.,  M.  Savary,  proc.  gén.  —  PL,  MM.  Ar- 
tlmr  Johannet  et  Leroy. 

MAITRES  DE  POSTE.  —  Refus  de  chevaux. 
~  Dommages-intérêts. 

Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent,  en  renon- 
çant à  l'indemnité  de  23  ceni.  par  poste  et  par 
cheval  que  leur  doivent  les  entrepreneurs  de 
voitures  qui  n'emploient  pas  leurs  chevaux,  se 
soustraire  à  Vobligation  de  fournir  des  che- 
vaux à  ces  entrepreneurs  quand  ils  en  deman^- 
dent  :  le  refus  fuit  par  eux  d'en  fournir  le» 
rend  passibles  de  dommages-intérêts,  s'il  en  est 
résulté  un  préjudice  pour  les  entrepreneurs  de 
voitures.  (L.  1Î5  vent,  an  13,  art.  l*';Cod. 
Nap.,  1382.)(1) 

(Basillal— C.  Crépeanx.)— arkêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  règle  générale, 
les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  fournir  des 
chevaux  aux  voyageurs  ;  —  Que  cette  obliga- 
tion est  la  conséquence  nécessaire  du  pri\i- 
lége  qui  leur  a  été  conféré  par  la  loi  organi- 
que du  2i  juin.  1793,  et  qui  consiste  dans  le 
droit  exclusif  d  établir  des  relais^  tant  pour  la 

note),  pour  dé  lommagcr  ces  maîtres  de  poste  des 
frais  auxquels  les  as^ujeUit  la  nécessité  de  tenir  à  la 
disposition  des  voj^agcurs  et  des  «oituriers  un  certain 
uuniLre  de  ctii  vaui.  L*allo(aiion  de  cette  indemiiUé 
ne  fait  donc  qu'alléger  Tobliffaiion  qui  p^si  sureujc» 
sans  en  niodiûer  aucunement  le  principe,  et  s*il  leur 
est  libre  de  i énoncer  à  rindeioiiité*  il  ne  leur  est 
lieimis  sous  aucun  prétexte  de  décliner  rob.Mgalîoa, 
(|Ui  eu  est  couiplélement  indépeudaule*  Couiuieut 
admettre,  d''ailleurs,  que  la  loi  ait  entendu  auturiner 
les  maîtres  de  poste  à  interrompre  les  transports  de 
vo>ageuci  en  refusant,  aux  relais  inieruiédlaires,  de 
fournir  aux  enlri'pretieui^  de  voilures  les  chevuus 
dont  ceux-ci  ont  besoin  pour  achever  le  trajet  com- 
mencé? Avec  une  pareille  faculté,  de  quelle  utiliU 
,  serait  rin»titutloa  de  la  poste  aux  chevaui  ? 


Loiê  et  DéeiiUms  diverêêê. 
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eondiiite  des  iiuin<^8  et  diligences  ipie  pour  le 
senrice  des  citoyens  qui  veulent  voyager  en 
jMiste  ;  — Qu*elle  esl  littéralement  écrile  dans 
h  loi  du  6  niv.  an  4,  qui  dif^pose  (art.  3)  qu'il 
est  défi* n du  aux  maftres  de  posie  de  refuser 
des  chevaux  à  quelque  heuie  que  ce  puisse 
étri»y  sous  peine  aune  amende  ;— Qu'en  outre, 
les  art.   10  et  12  de  Turrété  dn  V^  prair.  an 
7,  dont' les  dispositions  se  trouvent  reprodui- 
te^ datns  lesnrt.10r>4  et  105(5  du  règlement  du 
29  mars  1832,  confirment  le  principe,  par  les 
exceptions  qu'ils  y  apportent  pour  certains 
cas,  notamment  en  dispensant  tes  maftres  de 
poste  de  fournir  des  chevaux,  soit  pour  les 
Tontes  de  traverse,  soit  pour  les  atteler  à  une 
voiiofe  avec  des  chevaux  étrangers  au  service 
de  In  poste;  —  Attendu  que  la  loi  du  19  frim. 
an  7,  tout  en  maintenant  le  monopole  des 
relais  en  faveur  des  maîtres  de  poste,  n'a  éta- 
bli d  exception  que  pour  les  voitures  publiques 
partant  à  jours  et  heures  tixes,  et  annoncées 
par  affiches ;— Qu'à  la  vérité,  lajoi  du  15  vent. 
an  13,  combinée  avec  Tord,  dû  13  août  1817, 
parait  avoir  étendu  celle  exception  à  tous  les 
ionears  de  voitures  allant  à  grandes  journées, 
sous  la  cumtiiion  de  payer  aux  maftres  de 
po&le  une  indemnité  de  25  cent,  par  poste  et 
par  cheval;  mais  que  cette  loi  n'a  point  dérogé 
a  I  oliligalion  imposée  aux  maftres  de  poste  de 
fotimîr  des  clievaux  aux  V(»yageurset  aux  voi- 
turîfrs,  lorsque  c<ux-ci  les  réclament;  que 
Tindemniié  de  25  cent,  n'a  été  établie  en  leur 
Civeor  que  comme  un  déd(»mmagement  des 
frais  auxquels  les  assujettit  la  nécessité  de  te- 
nir à  la  disp<»sition  du  public  un  certain  nom- 
bre de  chevaux;  que  le  texte  même  de  Tari. 
1^  de  cette  loi,  en  soumettant  à  ce  droit  les 
entre|»reneurs  de  voilures,  qui  ne  se  servent 
pas  des  thevaux  de  la  poste,  donne  néces»ni- 
riaient  à  entendre  que  ces  vojturiers  ont  la 
ïaeaïié  de  s'en  servir,  et  qu'ils  ont,  par  con- 
fté«|uenl,  le  droit  de  les  exiger,  s'ils  le  jugent 
convenable;  — Attendu  que  si  r-^rt.  1041  du 
rè^l«'nieut  de   1832    porte  que   les  chevaux 
affectés  aa  service   de  la  poste,  et  qui  sont 
appelés  chevaux  nécfuaireê,  doivent  être  dis^ 
tiiicis  des  chevaux  employés  k  la  conduite  des 
dttigences,  cette  disposilKHi  ne  doit  évidem- 
ment s'appliquer  qu'aux  diligences  qui  parient 
âjoor^  et  heures  lixes,  pour  des  lieux  delenni- 
Dés,  et  dont  il  importe  que  le  service  soit  as- 
suré au  moyen  d*un  traité  passé  avec  les  maî- 
tres de  poste;  . 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  bien  que  Rémi 
Bazillac  exerce  l'industrie  de  loueur  de  voitu- 
res, d  n'a  pas  établi  une  entreprise  de  mes- 
sageries voyngeantà  jour  et  à  heures  fixes  sur 
la  ronte  de  Toulouse  à  Pau  ;  que  le  voyage  qu'il 
a  fait,  le  25  juin  1858,  a  été  purement  acci 
denlel  et  d^occasion  ;  qu'étant  allé  chercher  h 
Toulouse  une  voiture  qui  était  destinée  ^  un 
«ervice  régulier  de  Pau  à  Oiéroii,  il  lavait 
kHiée  à  plusieurs  voyageurs  qu'il  s'était  engagé 
i  inosporter  à  Pau  dans  uu  délai  détermine  ; 
(fw,  dans  cet  état  des  faits  ^  la  voiture  qqo* 


duiie  par  Rémi  BazilUc  -ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  dépendant  d'un  service  de 
messageries  régulièrement  organisé,  pour  le- 
quel le  maître  de  poste  a  pris  rengagement 
de  fournir  des  chevaux  spéciaux,  mais  bien 
comme  une  voiture  rentrant  dans  le  service 
ordinaire  de  la  poste,  pour  lequel  les  relais 
composés  des  chevaux néceasaîreÈ  sont  établis; 
—  Attendu  que  cette  voiture  n'était ,  ni  par 
sa  forme  ni  par  ses  dimensions,  en  dehors  des 
règlemenis  de  lu  poste;  qu'elle  avait  été  con- 
duite de  Toulouse  à  Tarbes  par  les  chevaux 
des  relais  établis  sur  cette  route;  qu'il  a  été 
allégué  par  Rémi  Bazillac,  sans  contradiction, 
qu'il  consentait  à  prendre  le  nombre  de  che- 
vaux que  le  maître  de  poste  de  Tarbes  croi* 
rail  élre  nécessaire  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que  ce  dernier  ne  se  tniuvait 
dans  aucun  des  cas  où  il  était  autorisé  par  les 
règlements  à  refuser  des  chevaux  à  Bazillac, 
et  qu'il  doit,  dès  lors,  l'indemniser  du  préju- 
dice qu'il  lui  a  occasionné; — Attendu qu^il  est 
ékibli  que  Bazillac  avait  pris  l'engagement 
d'arrivor  à  Pau  le  26  juin,  vers  cinq  heures 
du  matin,  de  manière  que  les  voyageurs  pus- 
sent prendre  les  messageries  allant  aux  Eaux- 
Bonnes,  qui  partent  à  nuit  heures,  mais  que 
le  refus  de  Cré[)eaux  de  fournir  des  chevaux  a 
causé  un  retard  par  suite  duquel  les  voyageurs 
ne  sont  arrivés  a  Pau  qu'après  le  départ  delà 
voiture  des  Eaux-Bonnes;  que  Bazillac  s'est 
trouvé,  dès  lors,  dans  robligation  de  les  trans- 
porter dans  une  voiture  pariiculière  ;  qu'en 
cela,  il  a  nécessairement  éprouvé  un  préju- 
dice que  la  Cour  évalue  à  25  tr.;  —  Par  ces 
motifs,  réi'ormant,  déclare  que  c  est  contraire- 
meni  à  la  loi  et  aux  règlemenis  que  Oépeaux 
a,  comme  maiirede  poste;  rel'usé,  le  2()  juin 
1858,  des  chevaux  pour  relayer  la  voiture  de 
Bazillac;  ce  faisant,  le  condamne  à  25  l'r.  de 
dommages-intérêts  en  faveur  de  ce  dernier 
pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  etc. 

Du  14  juill.  1859.  —  Cour  imp.  de  Pau.  — 
Ch.  civ.  —  Pré$,,  M.  Brascou.  —  ConcL,  M.' 
Lespinasse,  av.  gén. 


HYPOTHÈQUE  LEGALE.  —Dot.  —  Acqué- 
reur. —  Prix  iRétbntion  de). 
Au  cas  où  des  époux  sont  marias  sous  le 
régime  dotal,  l'acquéreur  d'un  immeuble  du 
mari  ne  peut  être  autorisé  à  retenir  son  prix 
entre  ses  mains,  pour  parer  à  l'exercice  ulté- 
rieur de  l* hypothèque  légale  de  la  femme,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  formant  le 
montant  de  la  dot  de  celle-ci  au  jour  de  la 
vente  :  l'hypothèque  légale  attachée  aux  aut¥es 
droits  que  la  femme  aurait  à  prétendre  dam 
la  suitCf  à  raison  des  nouveaux  biens  qui 
viendraient  à  lui  échoir,  ne  pouvant  remonter 
aune  époque  antérieure  à  cette  vente,  (Cod. 
Nap.,  2135  et  2193.)  (1) 


(1)  Cette  solution  semble  incontestable  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  ci*dessus»  la  femme  dotale  ne 
poss^i  lors  de  iu  vente  d*aii  immeuble  penowiel 


l3M20t) 


£oti  et  Béeiêiûn»  diter9$$. 


(Des  Rieux  ^  G,  Fargeot.) 
Par  leur  contrat  de  mariage,  passé  le  26 
juin  185.%  les  époux  Fargeot  ont  adopté  le 
régime  dotal.  La  future  épouse  s'est  constitué 
en  dot  une  somme  de  32^000  fr.,  et  il  a  été 
stipulé  que  tous  ses  biens  présents  et  à  venir 
pourraient  être  vendus ,  à  la  charge  par  le  fu* 
tur  éponx  d'en  assurer  la  valeur  sur  son 
domaine  de  Lapouze.— Durant  le  mariage,  le 
sieur  Fargeot  a  vendu  ce  domaine  au  sieur 
des  Rieux  pour  le  prix  de  150,000  fr.,  payable 
en  plusieurs  termes^  avec  stipulation  que  Tac* 
quéreur  pourrait  retenir  entre  ses  mains  la 
gomme  de  32,000  fr.  représentant  le  montant 
de  la  dot  de  la  dame  Fargeot,  en  en  payant 
rintérét. 

En  1859,  le  sieur  des  Rieux,  poursuivi  en 
paiement  d'une  partie  du  prix  de  vente  deve- 
nue exigible,  demanda  à  être  autorisé  à  retenir 
les  sommes  qu'il  restait  devoir  au  vendeur, 
jusqu'à  ce  qu'eût  cessé  le  danger  d'évictfon 
dont  il  se  disait  menacé  par  l'exercice  possible 
de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Fargeot,  à 
raison  des  nouveaux  droits, qui  viendraient 
plus  tard  à  s'ouvrir  à  son  profit. 

23  mars  1859,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Ribérac,  qui  repousse  cette  prétention  par  le 
molir  que  la  dame  Fargeot  ne  peut  avoir  d'hy- 
pothèque légale  que  pour  les  32,000  fr.  qu'elle 
s'est  constitués  en  dot  par  son  contrat  de 
mariage.— Appel. 

ÀHRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  nu'îl  s'agituniquement 
au  procès  de  savoir  si,  dans  Tétat  actuel  des 
•  choses,  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Far- 
geot frappe  le  domaine  de  Lapouze  pour  des 
sommes  autres  que  celle  de  32,000  fr.,  mon- 
tant de  sa  dot;  et  si,  par  suite,  des  Rieux,  ac- 
quéreur de  ce  domaine .  autorisé  à  retenir 
ladite  somme  de  32,000  fr.,  ne  peut  pas,  avec 
sûreté,  payer  le  surplus  de  son  prix  d'acquisi- 
tion;— Allendu  qu'à  la  vérité,  d'après  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Fargeot,  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  la  future  épouse 
ne  pourront  être  aliénés  qu'à  la  charge  parle 
mari  d'en  assurer  et  garantir  la  valeur  sur  sa 
propriété  de  Lapouze,  et  ou'une  inscription 
qui  devait  être  requise  conformément  à  cette 
stipulation  a  été  eflectivement  prise;  -«  At- 

au  mari,  aucuns  biens  eu  dehors  de  la  somme  qui  lui 
été  constituée  en  dot  par  son  contrat  de  mariage, 
puisque  les  autres  biens  qui  lui  écherraient  dans  la 
suite  ne  seraient,  aux  termes  de  Tart.  S4d5,  Cod. 
Nap.,  protégés  par  rbypolhèqoe  légale  qu'à  partir 
du' jour  où  ils  entreraient  dans  son  patrimoine.  C*est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  21  juilK 
1867  (Vol.  18â7.1.653--P.  i8i&8.1.99),  pour  le  cas 
où  la  femme  e>t  mariée  en  communauté,  et  ce  qui 
D*est  pas  moins  vrai  dans  l'hypothèse  où  elle  est 
mariée  sous  le  régime  dotal.  Mais  qu*on  suppose 
que  la  femme  eût,  à  Pépoque  du  mariage,  des  biens 
que  son  contrat  a  frappés  de  dotalilé,  en  en  per- 
mettant toutefois  Pdliéoalion  sous  condition  de 
remploi,  et  que  ces  biens  viennent  à  être  aliénés  pos- 
térieurenieDt  k  la  vente  de  l*immeuble  personnel  du 


tendu,  néanmoins,  qo'en  fait,  anoone  ■»«<»*• 
sion  ou  donation  n'est  survenue  an  profil  de 
la  dame  Fargeot  depuis  Tépoqué  de  son  ma- 
riage^ et  que  de  l'acte  qui  en  a  réglé  les  con- 
ditions il  ne  résulte,  en  dehors  de  sa  dot  de 
32,000  fr.,  aucune  convention  à  laquelle  une 
hypothèque  légale  puisse  être  attachée  à  comp- 
ter du  jour  du  mariage  ;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  2135,  Cod.  Nap.,  la  dame 
Fargeot  n'a  actuellement  hypothèque  qu'à  con- 
currence de  32,000  fr.,  puisqu'il  est  impossi* 
ble  d'indiquer  aucune  autre  cause  d'hypolliè- 
que  subsistant  à  son  profit,  comme  remonlant 
au  mariage  ou  survenue  depuis]  -^  Attendu 
que  les  biens  qui  pourront  obvenir  plus  tard 
à  la  dame  Fargeot,  quelles  que  soientlei^  sûre- 
tés auxquelles  elle  aura  à  prétendre  pour  les 
droits  qui  naîtront  alors  en  sa  faveur,^  ne 
donneront,  en  aucun  cas,  ouverture  à  l'hy* 
pothèque  sur  le  domaine  de  Lapouze,  car  la 
vente  consentie  à  des  Rieux  a  fait  évanouir  la 
propriété  du  mari,  et  la  transcription  opérée 
après  la  vente  ne  permettra  pas  à  la  femme 
d'atteindre  ce  domaine  entre  les  mains  da 
tiers  acquéreur;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
commandement  adressé  à  des  Hieux  par  Far- 
geot est  valable,  puisqu'il  a  seulement  pour 
objet  d'obtenir  paiement  des  pactes  échus  sur 
le  prix,  sans  y  comprendre  les  32,000  fr.  des- 
tinés à  répondre  de  la  dot  de  la  dame  Fargeot; 
qu'ainsi,  il  y  a  Heu  de  confirmer  le  jugement 
qui  a  autorisé  la  continuation  des  poursuites; 
—Confirme,  etc. 

Du  31  mai  1859.— €our  imp.  de  Bordeaux. 
— 2»ch.— Prrf*.,  M.  Dégrange-Touxin.  — Pi., 
M.  Vaucher.  _^^_^ 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. -^.TtTBUR  (womï- 

TïATION  de). — iNTBRDICTICIf. 

L€%Qd€  l'art,  135,  Cod,  proe.,  aux  termes 
duquel  ^exécution  proviêoire  des  jugemêniê 
peut  être  ordonnée  lor$quHl  i'agit  de  nominal 
tion  de  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminiS' 
trateurs,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  wX 
cette  nomination  fait  V objet  principal  du  liti" 
gCf  et  non  dans  celui  où  le  débat  porte  sur  une 
question  dont  la  solution  peut  ne  pas  entraîner 
la  nomination  de  Vun  de  ces  administrateurs, 
telle  que  la  question  de  semoir  s'il  y  a  lieu 


mari  et  sans  remploi.  Diaprés  Topinion  générale,  la 
femme  aura  hypothèque  légale  pour  le  prix  de  cette 
aliénation.  F.  Agen,  10  juin  1859  (Vol.  1859.2.S43), 
et  les  renfois  de  la  note  1.  Mais  à  quelle  époque 
remontera,  dans  ce  cas,  Thypothèque?  Sera-ce  au 
jour  du  mariage,  conformément  au  S  8  de  Part.  2135, 
ou  seulement  au  jour  de  Taliénalion,  conformément 
au  S  5  ?  C*est  U  uu  point  fort  délicat  et  fort  conlro- 
Tersé.  F.  les  autorités  en  sens  divers  citées  dans  la 
noie  3  accompagnant  Tarrôi  susmenlionnéde  la  Cour 
d'Agen,  qui  décide  que  Thypolbéque  li'gale  ne  prend 
alors  naissance  qu'au  jour  de  la  venle,  Adde  dans 
le  m^me  sens»  MM.  Grenier,  Hyp»,  tom.  1,  n.  261  ; 
Duranton,  tom.  20,  pag.  AÂ,  note;  Cubain,  Droits 
des  femmes,  n.  W  et  541 S  Seriziat,  Hég,  dot.,  n. 


M$  ff  DMÊionu  dhetiêM. 


(MtMd^ 


Lm  dispoHiiont  de  Vwrt.  135  préoUéj  eon^ 
tmani  VéHumirûiion  à$$  eas  oh  tâ^éeutitm 
prorimrire  des  jmgtfMmiM  doiê  OH  peut  être 
vrdanMéê,  tcni  Umitaîivêi  (i). 

(Levot*«-G.  Golias) 

Ptf  jucêment  dn  9  sept,.  iSfiO,  le  tribunal 
«▼il  de  Brest,  en  presenvanl  1  înterfogatoife 
en  b  dwipbre  du  conseil  d'un  aienr  Levot» 
dont  riottrdîctioQ  étfiit  poorsoivie  par  les 
énom  Goliat,  avait  ordonné  l'exécution  pro<* 
nsolre,  mdnie  anr  minute. 

Af^l  par  le  fieur  Levot,  qui  préaente  à  la. 
Cour  requête  à  fin  ie  défenses  a  Texécution 
proTisoire  ordonnée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé 
siataé  an  fond. 

LA  COUR;—  Considérant  que  Tart.  IdK, 
Cod.  proc.>  détermine  les  divers  cas  dans  les^ 
^els  les  tribunaux  doirent  ordonner  Texéeu'* 
tion  provisoire»  sans  caution,  de  leurs  déei-r 
sions,  et  ceux  dans  lesquels  l'exécution  pro-r 
visoire,  avec  on  sans  caution,  est  pour  eux 
facaltatiTe;  — Considérant  que  l'art.  459  du 
même  Code  autorise  l'appelant,  si  l'exécution 
provisoire  a  été  ordonnée  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi,  à  prendre  des  défenses  pour  metâ*6 
obstacle  k  cette  exécution  ;^CoB8i()érant  qpe 
le  cas  pour  lequel  les  premiers  juges  ont  or^ 
donné  Texécution  provisoire  de  leur  jugement 
n'eet  pas  prévu  par  l'art.  135,  et  que  les  pre- 
scriptions de  cet  article  sont  limitatives;— Que 
c'est  vainement  que  les  intimés  invoquent  la 
disposition  dn  §  6  dudlt  article  |  que  cette 
ifisposition  ne  saurait  recevoir  d'application 
que  lorsqu'il  s*affit,  comme  obj^t  principal  de 
la  discussion,  de  la  nomination  d'un  tuteur,  et 
Bon  ponr  le  cas,  comme  dans  l'espèce,  où  le 
débat  porte  sur  une  question  dont  la  solution 
peat  PO  pas  entraîner  la  nomination  d'un 
totenr; — Que,  conséquemment»  Q'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  ordonné  l'exécution 
provisoire,  nonoostant  appel^  de  leur  déot^ 
sion  ..;  «»-^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sen* 
lenoe  dont  est  appel,  en  ce  qu'elle  a  ordonné 
l'exéeution  provisoire,  ele. 

(i)  C*est  là  QD  point  caD9tant  en  jurisprudence  et 
en  doelrine.  V.  Table  générale  Defill.  et  Oiib.,  V" 
Exécmion  provUoire,  o.  ai  et  suiv.  Junge  MM.  Rio? 
cfap,  JXet.  de  proc^  y'*  Jugement,  n,  280  ;  Rodière, 
J*ro€.  ci9,,  tom.  t,  pag.  A09  ;  de  Fréminville ,  de 
t  Appela  D.  5S8;Talaudier,  id,^  n.  Std. 

(2)  En  Tègle  générale,  les  demandes  en  élargisse- 
Bseiit  doivent,  aui  termes  de  Tart.  a05»  Cod.  proc, 
être  portées  aa  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  est  détenu,  et  formées  au  domicile  élu  par 
le  créancier  dans  Pacte  d'écrou  ;  et  c*est  là,  enseii 
gnntf  les  auteurs,  an  mode  de  procéder  dont  il 
B*est  permis  de  s''éearter  qu'autant  que  la  (ol  y  a  f^it  ^ 
etcepUon.  F.  Berriat-Saint-Prîx,  Cours  de  ffroe,eiv,, 
t },  p.  SS9,  note  50;  Carré,  Lois  de  laproc,  quest. 
TJSA;  Af.  Bîoche,  Dieu  deproe,^  t*  ^^tr,  par  eorps^ 
0.  457.  Go  trouve  ape  première  exception  à  cette 
rigle  dan»  la  disposition  de  Part.  $03,  €od.  proe,, 


Du  30  sept.  4850.  *-»*  Cour  imp.  de  Bonnes. 
•--Cb.  des  vùc.-^Frés.,  M.  le  cons.  Roblnot. 
^^oneL,  M.  Poulizac,  av.  gén.-— P/.,  MM. Dé- 
range et  Garnier-Duplessis* 

EMPRISOMNEMJENT.  ^  Éukgissbiiïnt.  ^ 

COMPtTSNCE.  -^  OaDONIf  ANCB  OU  FSBSinBNT. 
— 'GRtAKClEll.'^MlSK  BN  GAUaE.-«^ApPeL. 

VéUkvgiêênMnl  d'un  débiteur  pour  cauee 
d^eûPpiration  de  ia  durée  légale  de  l'emprisonr- 
n€ment,peut  être  ordonné  par  le  pré$ident  du 
tribunal  ciml  eur  la  Hmple  requête  de  ce  débi* 
Umry  et  eaiw  qu'il  toU  besoin  de  mettre  en  cause 
les  eréaneiefs  ineareérateurs  ou  reeomman* 
dants.  (L.  13  déc.  iS^,  art.  4;  Cod.  proc, 
S05.)w.Bés.  parfordonn.  seuleo).  (2). 

En  tout  eas,  le  eréaneier  ineareérateur  qui 
n"a  pas  été  appelé  à  l'ordonnance  du  président 
promnoant  cet  élargiuemtmt,  est  non  reoeva- 
blo  à  en  inifrjeter  appel, 

(Pelarue^C.  B...) 

Le  sieur  Delarue  a^  en  vertu  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  portant  condamna* 
tion  du  sieur  B...  au  paiement  d'une  somme 
de  3^000  fr.^  aveo  iniérôu»  fait  procéder  à 
rincaroération  de  celui-ci.  L*écrou,  daté  du  3 
janv.  1857^  exprime  que  l'emprisonnement  est 
exercé  pour  avoir  paiement  de  â,ÛÛO  fr.  res* 
tant  dus  sur  plus  forte  somme.  Le  24  mars 
1857^  un  autre  créancier,  le  sieur  Ledet^  ro- 
commanda  le  débiteur  pour  une  somme  prin- 
cipale de  500  fr.^Après  qninie  mois  d'empri- 
sonnement, le  sieur  B...  présenta  à  M.  le  pré* 
aident  du  tribuqal  civil  de  la  Seine  une  requête 
à  fin  d'élargissement,  conformément  à  Tare.  4 
de  la  loi  du  13  déo.  1848. 

Le  3  avr.  4858,  ordonnance  qui  fait  droit  à 
la  demande  dn  sieur  B...  en  ces  termes: 

<i  Nous,  président,  vu  la  requête  qui  précède 
et  les  nièces  y  énoncées^  ainsi  que  le  certificat 
délivre  par  le  directeur  de  la  prison  pour  det* 
tes  ;  -^  Attendu  qu'il  résulte  du  proces^verbal 
du  garde  de  commerce  Audoux,  en  date,  à 
Paris,  du  3  janv.  1857,  que  B...  a  été  écroué 
en  la  prison  pour  dettes  de  Paris,  à  la  requête 
de  Delarue,  pour  une  somme  nrincipale  de 
2,000  fr.^  restant  due  sur  plus  forte  somme; 


et  dans  celle  de  Tart.  30  de  la  loi  du  17  avr,  4832, 
suivant  lesqi^elles  Télargissement,  fàule  de  consisn^- 
tion  d*ulimenls,  doit  être  ordonné  sur  requôtc  par  le 
président  du  tribunal,  ce  qui  implique  la  dispense 
d^asslgner  les  créanciers  (Sic,  Carré,  nuest.  S745( 
Pigeau,  toni.  >,  pag*  8S8;  Thomjne-DesmaiureSy 
sur  TarL  BOS  i  M.  Bioche,  n.  ÂSS).-«^Uue  autre  ei- 
ception  découle  virtorilement  et  d*autaut  plus  né*- 
cessairement  qu'elle  est  coEpmandée  piir  la  faveur 
due  à  )a  liborié  indivi4Me)le,  de  l'art.  4  de  la  loi  (lu 
13  déc.  la^S,  qui,  en  disposant  que  l'emprisonne» 
i»ei)t  restera  de  plein  droit  k  l'expiruiion  des  délais 
qu'il  fixe  d'après  le  montant  de  (a  dette  en  princi- 
pal, exclut  dans  ce  eus,  ainsi  que  le  décide  l'une  des 
ordonnances  ci-dessus  rapportées,  la  nécessité  de 
mettre  en  cause  les  créauciers  incarcérateurs  ou 
recommandants. 


i30-{î04) 


Loiê  et  DéeisUmi  diveruê'. 


—Afterdn  qirnax  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  T  civil,  et  n'était  paît,  dès  1<Mrs,  sojette  à  a^pel 


da  13  déc.  1848,  la  durée  de  iVmprisonne- 
menl  doit  cessrr  de  plein  droit  après  quinze 
mois  de  détention,  lorsque  le  montant  de  la 
dette  en  principal  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
2,500  fr.;  —  Attendu  que  B...,  écroué  le  3 
janv.  1857,  a  subi  la  durée  de  Teipprisonne- 
ment  déterminé  par  l'art.  4  de  ladite  loi;  — 
Attendu  qa  il  a  été  recommandé  le  24  mars 
i857,  à  la  requête  du  sieur  Ledet,  pour  une 
somme  principale  de  500  fr.,  qui  n'entraîne 
qu'une  durée  d'emprisonnement  de  six  mois^ 
aux  termes  de  la  loi;— Ordonnons  que  le  di- 
recteur de  la  prison  pour  dettes  de  Paris  sera 
tenu  de  mettre  B...  en  liberté  pour  les  causes 
des  d^'ux  écrous  faits  k  la  requête  de  Dclarue 
et  de  Le<let  ;  ordonnons  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  sur  minute,  etc.  » 

Celte  ordonnance  ayant  été  signiûée,  le 
même  jour,  au  directeur  de  la  prison  pour 
dettes,  celui-ci  objecta  que^  s*agissant  de 
déterminer  la  quotité  de  la  dette,  et,  par  suite, 
la  durée  légale  de  remprisonnement.  il  était 
nécessaire  que  les  créanciers  incarcérateor  et 
recommandant  fussent  appelés  h  contredire  la 
demande  du  débiteur.  —  Sur  le  référé  intro- 
duit pour  vider  cet  incident,  il  est  intervenu, 
le  même  jour,  3  avr.  1857,  entre  le  sieur  B... 
et  le  directeur  de  la  prison  pour  dettes^  une 
nouvelle  ordonnance  anisi  conçue  : 

«  Nous,  président,  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  4  de  la  loi  du  13  déc.  1848, 
réiargissement  doit  avoir  lieu  de  plein  droit 
s'il  est  sufBsamraent  prouvé  que  le  capital  de 
la  dette  n'excède  pas  la  somme  fixoe  parla  lui 
pour  la  durée  de  l'emprisonnement;  —  Que 
ledit  article  n'exige  donc  pas  la  mise  en  cause 
des  créanciers  incarcérateurs  et  recomman- 
dants;-—Qu'en  fait,  il  résulte  de  l'écroii  requis 
par  le  créancier  Delarue  que  la  somme  capi- 
tale due  par  le  détenu  au  moment  de  l'écrou 
se  trouvait  réduite  h  un  capital  inférieur  à 
2>500  fr.^  au  moyen  d'un  à-compte  de  1,000  fr. 
précédemment  reçu  par  lui  ;  —  Sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  au  refus  fait  par  le  directeur  de 
la  prison,  ordonnons  de  nouveau  que  l'élargis- 
sement aura  lieu  immédiatement,  tant  à  Té- 
Surd  de  Delarue,  incarcérateur,  qu'à  Tégard 
e  Ledc't,  créancier  recommandant,  etc.  » 
Ce  n'est  que  plusieurs  mois  après  cette 
ordonnance  et  son  exécution  que  le  sieur  De- 
larue en  a  interjeté  appela  pour  faire  décider 
que  B...  ayant  éié  condamné  par  corps  au 
paiement  de  3,000  fr.  et  accessoires,  la  durée 
de  remprisonnement  était  de  vingt  et  un  mois, 
aux  termes  de  la  loi  de  1848;  et  qu'en  consé- 
quence B...  devait  être  réintégré  dans  la  mai- 
son d'arrêt  pour  dettes  pendant  six  mois. — A 
cet  appel,  celui-ci  a  opposé  plusieurs  lins  de 
non-recevoir,  fondées,  notamment,  sur  ce  que 
le  sieur  Delarue  n'ayant  pas  été  partie  à  lor- 
donnance,  n'était  pas  recevable  à  en  appeler; 
et  sur  ce  que,  en  tout  cas,  rordonnance  atla- 
guée  était  rendue  dans  les  limites  de  la  juri- 
diction gracieuse  du   président  du  tribunal  | 


—On  répondait  :  «pielqne  faveur  que  méritent 
Ips  demandes  en  élargissement  de  plein  droit, 
il  faut  disting*ier  celles  dimt  la  décision  appar- 
tient à  la  juridiction  gracieuse  du  président, 
et  celles  qui  sont  du  ressort  de  sa  juridiction 
contentieuse.  Or,  la  demande  en  élargissement 
fondée  sur  l'expiration  de  la  durée  de  l'empri- 
sonnement déterminée  par  la  loi  d'ap  es  la 
quotité  de  la  dette,  en  obligeant  le  juge  à  sta- 
tuer sur  cette  qimtité,  et,  par  suite,  sur  les 
droits  du  créancier,  rentre  nécessairement 
dans  la  juridiction  contentieuse.  De  là,  deux 
.conséquences  :  la  première,  que  la  décision  ne 
peut  être  rendue  sans  que  le  contradicteur 
nécessaire  ait  été  entendu  ou  appelé  ;  la  se- 
conde, que  la  décision  est  susceptible  d*un 
recours  dans  les  formes  et  conditions  de  la  loi. 
Si  donc,  comme  dans  l'espèce,  le  créancier 
n'a  éfé  ni  appelé  ni  représenté,  l'opposition 
non  plus  que  la  tierce  opposition  n'étant  pas 
recevabtes  contre  les  ordonnances  de  référé, 
il  faut  admettre  que  l'appel  est  la  seule  voie 
ouverte  contre  la  décision  du  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Considérant  au'encore  bien 
que  l'ordonnance  de  référé  du  à  avril  1858  ait 
éié  rendue  en  matière  contentieuse,  Delarue 
n'y  ayant  point  été  partie,  était  sans  droit  pour 
en  interjeter  appel;  —  Déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  19  mai  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
2»  ch.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Legorrec,  f.  f.  de 
prés. — CencL  contr.,  M.  Moreau,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Magnier  et  Desboudets. 


FOSSÉ.  —  Répare.  —  Mitotbioteté.  —  Pre- 
scription. 

La  répare  d'un  fosié  et  la  miioyetmelé  de 
ce  fossé  peuvent  être  acquises  par  prescription. 
(Cod.  Nap.,  666  et  s.,  2226.)  (1) 

Mais  cette  prescription  ne  peut  résulter  que 
de  faits  de  possession  d'un  caractère  bien 
déterminé  et  que  te  voisin  ait  pu  connaitre.  — 
Ainsi  f  h  fait  d'avoir,  pendant  plus  de  30 
am,  opéré  sur  la  répare  du  fossé  ou  dans  le 
fossé  même,  des  coupes  d* arbres  dont  la  situa* 
lion  des  lieux  n'a  pas  permis  au  voiiin  de 
s'apercevoir,  ne  saurait  faire  acquérir  par  pre- 


(I)  La  Cour  de  Gaen  avait  déjà  jugé  que  la  répare 
d*un  fosse  est  susci*plible  de  prescription ,  indépen- 
(l2*mment  du  fossé  lui-même  :  Arnt  16  juill.  Ih25 
(S-V.  26.2.301  ;  CollecU  nouv.  8.2.1  U).  Sic,  Daviel, 
Cours  d'eau^  lom.  8,  D.  860,  et  M.  Demoloiutie, 
Servit.,  tom.  1,  n.  666. — Il  résulte  du  intime  arrêt 
que  la  répare  du  fossé  t'Sl  présumée,  à  miûm  de  ti- 
tre ou  preuve  contraire,  la  propriéié  de  celui  qui  a 
creusé  le  fossé,  l'oulefois  ii  a  été  jugé  que  r.irrét 
qui  décide*  eu  se  fouduut  sur  un  us«)^  général  des 
lieu\  qu*ll  aUesle,  que  la  répare  n^est  pas  présumée 
de  plein  droit  appartenir  au  propriélaire  uiéine  du 
fossé,  est  à  TalMi  de  la  cassa t.oo  :  Cass.   %%  féir« 


.£oii  et  DéeiiUmt  Hi^irusl 


(«)4)^3T 


tmptimi  ni  la  répare  ni  la  mitcyewneti  du 
/w\  iCod.  Nap.,  2228  ei  s.)  (1 
(De  Vend<'ii\re-*-C.  de  Banneville.)  —  abrêt. 
LA  COUR; — Considérant  qu'il  est  aujoiir- 
d  bui  reconnu  par  les  parties  et  qu'il  a  d'ail- 
Jeors  été  souverainement  jugé  que  le  fossé 
qui  sépare  leurs  domaines  respectifs  a  éié 
creusé  par  l'auteur  des  époux  de  Yendeuvre 
ttir  son  terrain,  et  élait^par  conséquent^  dans 
1  origine,  mi  propriété  eiclusive;  —  Considé- 
rant, en  effet,  que  le  procès-verbal  d^experiise 
ordonnée  par  le  premier  juge  ne  peut  laisser 
de  4kHites  à  cet  égard  ;  qu*il  a  été  constaté 
que  le  rejet  de  terre  indicatif  de  la  propriété^ 
se  trouve  sur  ta  pièce  aujonrd-liui  appartenant 
aux  époux  Vendeuvre,  et  qu'il  n'en  existe  pas 
sur  ie  bord  opposé  ;  que  les  experts  ont  encore 
reconnu  Texistence  de  deux  bornes  placées 
en  face  du  domaine  des  appelants  sur  le  bord 
opposé  à  leur  pro:riété,   et  plantées  toutes 
deux  en  ligue  droite  et  à  85  centimètres  du 
milieu  du  creux  du  fossé;  que  tous  ces  signes 
caraclérisli(|oe8  démontrent  jusqu*à  résidence 
que  le  fcisse  appartenait  à  leur  auteur,  ainsi 
que  la  portion  de  terrain  laissée  pour  la  ré 
pare,  et  qui  s'étendait  jusqu*aux  bornes  signa- 
lées dans  les  rapports  des  experts;  —Mais 
considérant  que  les  inlimés^en  reconnaissant 
Ix  propriété  originaire  de  ce  fossé,  ainsi  que 
de  la  répare,  en  faveur  des  époux  de  Vendeu- 
vre, soutiennent  qu  ils  ont  acquis  par  la  pre- 
scripiîoQ  le  terrain  primiiivement  destiné  à  la 
répare,  et  la  mitoyenneté  du  fossé  séparai  if 
de  leurs  propriétés  respectives  ; — Considérant 
qoe,  si  la  possession  qu'ils  articulent,  et  à  la 
preuve  de  laquelle  ils  ont  élé  admis,  renferme 
les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  consa- 
crer ce  mode  d'acquisition,  leur  droit  devra 
être  reconnu; —Considérant,  en  effet,  que 
1  on  peut  prescrire  toutes  les  choses  qui  sont 
dans   ie  commerce  et  qui  sont  susceptibles 
dune  propriété  privée;  que  la  répare  d'un 
fossé,  quoique  accessoire  primitif  de  ce  fossé, 
peut  être  cédée  par  le  propriétaire  ;   qu'elle 
peut  devenir  robj<^t  d*une  transaction  ou  de 
toute  autre  convention;   qu'elle  est  dans  le 
commerce,  et  peut  dès  lors  être  prescrite  ;  qu'il 
en  est  de  même  de  la  mitoyenneté  de  ce  même 
fossé,  qui,  comme  toutes  les  autres  clôtures, 
peut  donner  lieu  in  tous  les  arrangements  qu*il 
plaît  aux  parties  de  prendre  entre  elles,   et 
qoi,  par  conséquent,  peut  être  acquise,  ou  par 
■n  contrat,  ou  par  tous  les  autres  moyens 
d'acquisition  consacrés  par  la  loi  ;  —  Considé- 
rant qu'il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  le 
point  de  savoir  si  les  intimés  ont  fait  la  preuve 
qo'ils  avaient  articulée ,  c*est-à-dire  s'ils  ont 


(f }  F.  conf.,  Daviel  et  Demolorobe,  ubi  suprà, — 
L*arrét  de  Ja  Cour  de  Caen,  ciié  à  la  note  précé- 
i»tp,  a  égali  ment  décidé  que  lu  prescription  acquise 
relaiiveaieitt  à  ik»  arbres  placés  sur  lu  répare  d^un 
Sufé  B^emiiorie  pas  prescription  relaliveuieot  aa 
foads,  lorsque  les  faits  de  possession  te  rapportent 
neUuiraiiept  à  çpA^rbrje^    >       r  ,\  , 


en,  pendant  plus  de  30  ans ,  une  possession 
cimtinue,  paisible,  publique,  non  équivoque  e^ 
à  titre  de  propriétaire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes  que 
depuis  plus  de  âOans  les  intimés  ont,  par  eux 
ou  par  leurs  agents,  coupé  les  bois  excrus  tant 
sar  la  répare  que  sur  le  talus  du  fossé  qui 
leur  est  contigu,  jusque  dans  le  creux  de  ce 
fossé;  mais  que  ce  fait  ne  peut,  par  lui  seul, 
faire  acquérir  la  prescription  à  leur  proAt; 
qu*il  faut  encore  que  cette  possession,  même 
plus  que  trentenaire,  ait  été  publique,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ait  été  connue  ou  pu  être  connue 
de  celui  contre  qui  on  prétend  prescrire;  — 
Or,  considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes  qtie 
l'eut  des  lieux  et  l'époque  à  laquelle  se  fai- 
saient les  coupes  respectives  des  bois  appar- 
tenant aux  parties  en  cause,  ne  pouvaient  pas 
permettre  que  les  époux  de  Yendeuvre  eus- 
sent connaissance  des  actes  de  leurs  adversai- 
res ;  qu'il  résulte,  en  ellét,  de  ces  mêmes  en- 
quêtes, ainsi  que  du  procès-verbal  des  experts, 
que,  du  c6té  4les  époux  de  Vendeuvre,  la  baie 
qui  leur  appartient  et  qui  vient  iiisquc  sur  le 
bord  de  leur  fossé,  a  depuis  4  metxes  de  lar- 
geur jusqu'à  8  mètres  dans  certaines  parties; 
qu'un  pareil  état  de  lieux  p  mvait  dilficilewent 
permettre  de  voir  ce  qui  se  passait  au  delà  ; 
que,  d'un  autre  côté,  il  a  encore  élé  établi 
que  les  liéritiers  de  Banneville ,  ou  leurs  au- 
teurs, avaient  ménagé  la  coupe  de  leur  haie, 
sur  le  bord  opposé,  de  manière  qu^une  année 
se  fût  écoulée  avant  que  le  propriétaire  du 
côté  opposé  coupai  lui-même  ses  bois  en  face 
du  terrain  qui  avait  élé  précédemment  ex- 
ploité ;^Considérant  que,  dans  un  pareil  état 
de  choses,  il  n'était    pas  possible  aux  époux 
de  Vendeuvre,  ou  à  leur  auteur,  de  reconnaî- 
tre si  les  bois  excrus  sur  la  répara  et  dans  le 
creux   du  fossé  avaient  été    coupés;  qu'en 
voyant  celte  répare  dégarnie  de  buis  et  n'a- 
percevant dans  le  talus  du  fost^é,  du  côté  de 
la  propriété  conliguë,  que  quel((ues  broussail- 
les, ils  pouvaient  croire  «iue  celle  répare  et 
ce  talus  avaient  conservé  le  caractère  qu'ils 
avaient  dans  leur  origine;  que,  dès  lors,  on 
ne  retrouverait  pas,  dans  l'espèce,  celte  pu- 
blicité sans  laquelle  la  prescription  est  inter- 
dite par  la  loi;  —Considérant  que  vainement 
on  invoquerait  dans  la  cause  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour,  le  13  mars  183»;  que  l'espèce  n'était 
pas  la  même;  qu'il  n'y  avait  pas,  comme  dans 
la  cause  actuelle ,  des  signes  caraciérisiiques 
d'une  propriété   exclusive  de  ce  fossé;  4|ue 
seulement  Tun  des  propriétaires  l'avait  con- 
stamment curé  et  Tait  réparer,  et  que  Ton  pou- 
vait présumer   qu'il  en  était  devenu  ou  que 
dès  l'origine  il  en  était  propriétaire  ;  mais  que, 
d'un  auire  côté,  son  adversaire  avait,  par 
l'aménagement  de  son  bois,  au  ini,  tu  et  même 
au  consentement  du  propriétaire  voisin,  et  ce 
depuis  plus  de  30  ans,  coupé,  jusqu'à  l'arête 
du  fossé  séparatif  des  deux  domaines,  les  bois 
qui  y  étaient  excrus  et  qui  étaient  de  la  même 
essence  que  les  bqis  planté»  au  delà  ;  que  )'oi^ 


devait  donc  induira  de  eesMtt  qu'il  y  avait  en 
Incorporation  de  la  portion  de  terrain,  qui 
avait  pu  primitivement  être  laissée  ponr  la 
répare,  au  sol  du  voisin,  et  qne,  dès  lors,  la 
publicité  exigée  pour  la  prescription  était  bien 
établie  dans  le  procès  soumis  à  la  Cour;  -* 
Considérant  qu'il  n*en  est  pas  ainsi  dans  la 
ooniestation  actuelle;  qu'il  n'v  a  Jamais  eu 
consentement  de  la  part  des  époux  de  Yen* 
deuvre  ou  de  leur  auteur,  et  que  la  possession 
des  héritiers  de  Banneville  n'apas  eu,  d'après 
les  enquêtes,  celle  publicité  néoessaire  pour 
dépouiller  un  tiers  de  sa  propriété  et  faire  ac- 
quérir contre  lui  la  prescription;  «^ Considé- 
rant que  cette  possession,  pour  donner  pas- 
sage à  la  prescription,  devrait  encore  être  non 
équivoque  et  à  titre  de  propriétaire,  et  que, 
d  après  les  enquêtes,  elle  est  loin  de  présen- 
ter ce  double  caractère  ;  ^  Considérant,  en 
elTét,  que  les  faits  relevés  dans  Tenquête  lais- 
sent des  doutes  sérieux  sur  la  nature  de  la 
possession  et  sur  l'intention  des  intimés  ;  que 
tout  fait  supposer  que  la  louissance  qu'ils  ont 
pu  avoir  et  que  les  coupes  qu'ils  ont  faites 
n'étaient  que  le  résultat  de  la  tolérance...;— 
Considérant  que  la  communauté  du  fossé  n'a 
pas  été,  et  par  les  mêmes  principes,  plus  pre- 
scrite que  la  répare  elle-même; —Par  ces  motifs, 
réforme  le  jugement  dont  est  appel;  dit  que  la 
dame  de  Yendeuvre  est,  aux  termes  des  art. 
667  et  668,  Cod.  Nap.,  propriétaire  exclusive  : 
i«  du  fossé  au  nord  et  à  Test ,  séparatif  de 
sa  pièce  dite  de  Banneville,  de  la  pièce  appar- 
tenant à  la  succession  tte  Banneville  ;  i*  d'une 
rénare  déterminée  par  la  ligne  des  devises 
existant  le  long  de  la  pièce  appartenant  aux 
héritiers  de  Banneville,  etc. 

Du  8  nov.  1859.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
f  ch.-^Prés,,  M.  le  Menuet  de  la  Jugannière. 
—  ConeL,  M.  Farjas,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Bertauld  et  Paris. 


.  IsU  et  i^MHûnê  dhtfHn: 


UANDÂTt— HATrnATÀTRE  scustitué.— Acnoir 
piRECTB.— Compensation, 

De  ce  que  le  mandant  petU  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 
substituée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  mandataire 
substitué  qui  ignorait  qu'il  açissait,  non  pour 
le  compte  personnel  du  substituant,  mais  pour 
celui  du  mandant,  ne  puisse  compenser  les 
sommes  qu'il  a  reçues  par  suite  du  mandat, 
avec  les  créances  qu'il  a  contre  le  mandataire 
substituant.  (Cod,  Nap.,  1994.)  (1) 

(Paillon  --  C.  Magnin.)  —  kwtr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  1857,  Paillon,  de  Salnl-EUen- 


(f  )  Msif  si  le  naQdataire  tubtUtuê  savait  agir 
pour  la  compte  du  oiaDdant  primitif;  iJ  ne  lui  serait 
paa  permis  de  compeuier  les  sommes  par  lui  lou- 
clides  en  vertu  du  mandat  et  qu^il  devrait  encore 
areo  celle»  dont  il  se  trouverait  créancier  envers  le 
ipandataire  subnituant*  C*est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  ^  Jugé  le  20  avril  iS59.  F,  cet  arr^ti  Vol. 
ieS9.i«l9è9  et  nos  oiMertations. 


ne,  a  ohavcé  Branet^  agent  de  change  dans 
la  même  ville,  de  faire  vendre,  à  la  bourse  de 
Lyon,  vingt  actions  au  porteur  de  la  compa^ 
gnle  du  chemin  de  fer  d'Oriéans,  au  prix  de 
1485  f^.  chaque  action,  et  lui  a  fait  la  remise 
des  titres;  -*-  Attendu  que  Brunet,  en  trans- 
mettant par  deux  dépêches  électriques  des  1K 
et  1.6  Juin  1857,  à  Magnin,  agent  de  change 
à  Lyon,  cet  ordre,  lui  a  recommandé  d'ache- 
ter ferme,  fin  courant,  vingt-cinq  Midi  et  vlnjrt- 
cinq  Genève;— Attendu  que  Brunet  a  confir- 
mé, par  sa  lettre  du  17  da  même  mois,  1» 
commission  donnée  en  ces  termes.  laquelle 
lettre  sera  enregistrée  avec  le  présent;  — - 
Attendu  qu'il  est  constant  que  Magnin  a  exé- 
cuté ponctuellement  Tordre  qu'il  avait  reçu  et 
a  transmis  à  Brunet,  avec  les  titres  achetés, 
un  compte  courant  dans  lequel  la  somme  de 
29,720  fr.,  provenant  de  la  vente  des  vingt 
actions  du  chemin  de  fer  d'Or|)éans,  figurait 
à  l'actif  de  Brunet,  mais  se  trouvait  balancée 
dans  le  même  compte  et  absorbée  par  le  ré- 
sultat des  achats  demandés  par  Brunet,  dans 
sa  dépêche  du  16  juin  ;  -«Auendu  que  Brunet^ 
aeent  de  change  a  Saint-Etienne,  a  disparu  en 
pleine  déconfiture,  avant  d'avoir  réalisé,  en* 
tre  les  mains  de  Paillon,  la  somme  procurée 
par  la  vente  des  actions  de  celui-ci; — ^Attendu 
que  Paillon  agit  aujourd'hui  directement  con- 
tre Magnin,  agent  de  change  à  Lyon,  et  il  pré- 
tend justifier  son  action  en  s'appuyant  sur  les 
dispositions  de  Part.  1994,  God.  Nap.,  et  en 
soutenant  que  Brunet  ne  pouvant,  en  sa  qua- 
lité d'agent  de  change,  nire  des  opérations 
pour  son  compte,  Magnin  avait  dû  nécessai- 
rement supposer  que  l'ordre  donné  par  Brunet 
intéressait  un  tiers,  et  que,  dès  lors,  il  n'était 
pas  fondé  à  compenser,  dans  un  compte  cou- 
rant, la  créance  de  ce  tiers  avec  la  dette  per- 
sonnelle de  Brunet;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  dispositions  de  l'art.  1994,  Cod.  Nap.,  le 
mandant  a  une  action  personnelle  et  directe 
contre  le  mandataire,  mais  seulement  à  raison 
des  obligations  que  ce  dernier  a  contractées 
par  le  mandat  qiril  a  reçu,  et  qu'ainsi,  à  sn|H 
poser  que  Magnin  fût  un  mandataire  substi- 
tué, il  ne  devrait  compte  que  du  mandat  à  lui 
donné  par  le  mandataire  substituant,  et  non 
pas  du  mandat  donné  bi  ce  dernier  par  le  man- 
dant primit'f;  —  Attendu  qu'il  n  est  pas  con- 
testé que  Magnin  a  exécuté  la  commission  <}u1l 
avait  reçue  de  Brunet:  qu'il  a  vendu  les  vingt 
actions  du  chemin  de  fer  d'Oriéans  à  lui  trans- 
mises par  celui-ci,  et  a  acheté  d'autres  valeurs, 
conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus, 
qui  ont  été  adressées  à  Brunet,  et  dont  le  prix 
a  été  soldé  dans  le  compte  courant  par  les 
sommes  provenant  de  la  vente  des  actions  du 
chemin  ae  fer  d'Orléans;  —Attendu  que  Pail- 
lon prétend  que  ce  règlement  ne  pouvait  se 
faire  d'ime  manière  régulière  au  moyen  des 
fonds,  valeurs  ou  espèces  représentant  le  prix 
des  actions  vendues,  que  Magnin  devait  un 
compte  spécial  et  une  liquidation  particulière^ 
et  qytk  celte  condition  seule  il  éuit  déchargé 


Loiê'êt  m&lMi&ni  àinérut. 


de  loateraqNHiMbaité;  maïs  qn*H  est  évident 
fM  la  critiqiiô  à  laquelle  s^est  livré  Paillon  ^ 
nison  de  ce  règlement^  ne  serait  fondée  que 
s'il  étabiissail  que  Magnin  a  connu  le  nom  do 
propriéutre  des  actions^  et  que  Paillon  ne 
rapportant  pas  cette  preuve ,  il  en  résuUe 
Béceseairement  qne  ce  n*est  qu*aveo  Brunet 
qae  Magnin  avait  à  régler  le  compte  des  opé* 
niions  auxquelles  il  avait  procédé  sur  la  de* 
mande  de  celui-ci  ;«^Atlenao  que  le  mode  de 
règiement  adopté  par  Magnin,  dans  son  compte 
euurant,  est  ioaltaquable;  qu'en  efSéiy  celui*ci 
recevant  de  Brunet  Tordre  de  vendre  et  d'à- 
etw*ter,  il  devait  croire  que  Brunet  entendait 
qu'il  payât  la  valeur  des  titres  achetés^  par  les 
lotres  valeurs  des  titres  vendus;  — 'Gonfir- 
Be,  etc. 

Do  7  déo«  i8B9.  -*^Cour  imp.  de  Lyon.  <-** 
2*  ch.— Pr^».,  M.  Loyson.  —  VoncL  conf.,  H. 
de  Plasman^/iv.  gén.  ^Pl.,  MM.  Gayet  et 
Bnin. 

LfBERTÉ  PROVISOIRE.  —  CAunoi^wapror. 
— Défaut. 

Le  prévenu  qui  a  obtenu  sç,  mise  en  liberté 
provisoire  sous  catUion  est  privé  de  tout  droit 
sur  le  wutntant  du  cautionnement,  s'il  ne  s'est 
pas  représenté  à  première  réquisHion»  et  à  plus 
forte  raison  s'il  ne  s'est  représenté  ni  aux  ae^ 
tfs  de  rinformaiion,  ni  au  jugement,  ni  pour 
f  exécution  de  ee  jugement,  malgré  les  somma^ 
tioms  qui  M  ont  été  faites,  (God.  instr.  crim.. 
114.)  (i) 

(Damaud.)  —  abkêt. 

LA  rOUR  ;  —  Considérant  que  Tart.  ii4, 
Cod.  instr.  crlm.^  permet  la  mise  en  liberté 

(1  ":  La  Coar  de  Lyon  fonde  cette  selnllon  sur  ce 
que  l'obtifrallon  de  fournir  caution  imposée  au  pré- 
TPDo  qal  obtient  sa  mise  en  liberté  proTisoire  a  le 
caractère  d*nne  disposition  pénale,  et  une  doctrine 
semblable  est  professée  par  Legrayerend,  Législ, 
rrnn.,  tom.  4«  peg.  855  etsuiy.  Mais  d'autres  prin- 
cipe ont  été  consacrés  par  la  Cour  de  cassation  et 
sritit  enseignée  par  la  majorité  des  auteurs.  -* Ainsi, 
ta  diambre  criminelle  a  jugé,  d*une  part,  que  le  eau- 
liooncmcDt  fourni  par  le  prévenu  n>st  point  acquis 
a  l'Etat  par  le  simple  défaut  de  comparution  de  ce 
préveno  A  un  ou  plusieurs  actes  de  la  procédure, 
mats  aoiqoement  par  le  refus  de  se  représenter  pour 
reiécQtion  du  jugement  (arrêt  du  19  ocl.  1824,  S- 
V.  21.1.397;  CotleeU  nouv,  6.1.504),  et,  d^autre 
pan,  que  le  cautionnement  fourni  doit  être  re5tiiué, 
pr^V-rement  fait  des  frais  occasionnés  par  le  défbut, 
fi  'e  préreua  est  acquitté,  quoique  absent  (arrêt  du 
13  Dial  4897,  Vol.  4858.i.lA4).  Dans  ces  deux  dé- 
cÎMons,  la  Coar  de  cassation  élablit  avec  soin  que  la 
lot  n*a  point  entendu  punir  par  la  perte  du  montant 
du  caotionnement  le  défaut  de  comparution  du  pré- 
feiia  à  va  acte  quelconque  de  la  procédure;  que 
la  destination  de  ce  cautionnement  étunt  de  servir  de 
r-tgf**  non-seulement  aux  frais  de  poursuite,  aux  ré- 
parations ciTîlea  et  à  l'amende,  mais  encore  à  Texé» 
ciition  de  la  peine  de  Tempriçonnement  s\  elle  est 
prononcée  par  le  jugement  définitif,  U  s^cnsoit  que 
lanqne,  p^rleréanltat  des  poursuites,  H  n*y  a  point 
ca  de  eondaflUiatJon  à  cette  peine»  ou  bien  lorsque 


prUTisoire  d*un  détenu»  nais  lem  la  eonditiou 
qu'il  donnera  caution  de  se^représei^ter  à  loui 
les  actes  de  la  procédure,  et  pour  reiécutiou 
du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  6era  requis; 
que  cette  charge  imposée  au  prévenu  a  le 
caractère  d'une  disposition  pénale,  dont  la 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  est  de  le 
priver  de  tout  droit  sur  la  somme  formant  le 
montant  du  cautionnement,  s'il  ne  a-est  pas 
représenté  à  première  réquisition  ;  — Que  ro- 
bligation  de  donner  caution  n'aurait  aucun 
sens  et  ne  produirait  aucun  effet,  si  le  cau« 
lionnement  ne  consistait  que  dans  un  simple 
dépôt  d'espèces  toujours  restituable,  lorsqull 
plairait  au  [prévenu  de  reparaître,  même  après 
avoir  résisté  aux  injonctions  du  ministèi^  pu* 
blic,  aux  mandats  des  officiers  de  Justice  et 
aux  jugements  des  tribunaux,*  d'où  il  suit  que 
la  somme  donnée  en  cautionnement  appar* 
tient  de  plein  droit  à  l'Etat  dès  Tinstant  où  le 
prévenu  en  a  perdu  la  propriété,  en  n'accom- 

F lissant  pas  la  condition  qui,  seule,  pouvait 
autoriser  à  en  demander  la  restitution;  — 
Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
Darnaud,  mis  en  liberté  provisoire  sous  un 
cautionnement  de  3,S00  fr.»  ne  s'est  présenté 
ni  aux  actes  de  l'information^  ni  au  jugement, 
ni  pour  l'exécution  de  ce  jugement,  nonobstant 
les  sommations  oui  luiront  été  faites;  que^ 
dès  lors,  il  a  perdu  tout  droit  sur  la  somme 
déposée,  qui  doit  être  attribuée  à  l'Eut;  -^ 
Jugeant  par  défaut  contre  Darnaud,  qui  ne  se 
présente  pas,  et  conlradlcloirement  contre 
Lallier,  séquestre  judiciaire  de  ses  facultés 
mobilières,  déclare  Parnaud  déchu  de  tout 
droit  sur  la  somme  de  3,500  fr.  déposée  à  titre 

le  prévenu  qui  avait  fait  défaut  se  représente  pour 
la  subir,  ce  qui  reste  après  le  prélèvement  dçs  frais, 
des  réparations  civiles  et  de  Tamende,  doit  être 
restitué  au  prévenu  ou  à  la  caution  ;  que  la  somme 
qui  a  été  versée  dans  la  caisse  du  Trésor  n'y  est  pas 
entrée  comme  sa  propriété,  mais  qu'elle  y  conserve 
jusqu*au  jugement  déflnltlf  la  qualité  de  dépôt.  Et 
cette  interprétation  a  été  embrassée  par  MM.  Camot« 
ln»tr.  mm.,  tom.  1,  pag.  445  (î'édit.);  Bourgui- 
gnon,  Jurispr,  des  Cod,  crim,,  tom.  4,  pag.  253  et 
■suiv.;  Massabiau,  Man,  du  min,  pubL^  tom.  2,  n« 
4094  et  1096;  Faustin  Héilet  Jnsir.  cnm,t  tom.  5, 
pag.  879  ;  Trébulien,  Cours  de  dr,  erim^^  tom.  2, 
pag.  292,  et  Boitard,  Leçons  sur  U  Cod,  d^inst, 
erim,,  n.  720,  qui  fuit  toutefois  quelques  distinc- 
tions.--'Dans  l'espèce  ici  jugée,  le  prévenu  avait  re« 
fusé  de  se  représenter,  nun-seulement  aux  divers 
actes  de  rinsiruction  et  au  jugement  même,  mais 
encore  pour  Tezécution  de  la  peine  prononcée  con- 
tre lui.  Il  était,  dès  lors,  incontestable  qu'il  avait 
perdu  tout  droit  au  montant  du  cautionnement 
fourni  par  lui.  Mais  la  Cour  de  Lyon  nous  semble 
être  allée  trop  loin  en  posant  le  princiiie  que  i'obii- 
gallon  de  dunuer  caution  imposée  au  prévenu  qui 
obtient  sa  mise  en  liberté  provisoire  t  a  le  caractère 
d'une  disposition  pénale  dont  la  conséquence  natu- 
relle et  nécessuire  est  de  le  priver  de  tout  droit  sur 
la  somme  formant  le  montant  du  cautionnement,  s'il 
ne  s'est  pas  représenté  à  première  réquisition.  * 


i4ù^W9) 


Lod  et  BiéiHùm  divines. 


de  cautionnement/ laqueUe  somme  est  attri- 
buée à  l'Etat,  et,  par  lui,  à  l'administration 
de  l'enregistrement,  etc. 

Du  26  mai  1819.— Cour  imp.  de  Lyon.— 2« 
clu.'-Prés.y  M.  Valois.  —  ConeL  conf.,  M.  de 
Plafiman^  subst. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (pàh  actions). 
— CoNSBiL  DE  surtbillàkce.— Responsabi- 
lité. 

L^g  membres  du  conseil  deswrveUlanee  d*tme 
société  en  commandite  par  actions  n'encourent 
aucune  responsabililé  à  raison  de  Veœajgéra- 
tion  des  prix  auxquels  des  marchandises  ont 
été  cotées  dans  Us  inventaires,  si  Vexaetitude 
de  ces  prit  était  tout  à  la  fois  attestée  par  les 
livres  et  les  rapports  du  gérant,  et  justifiée  par 
les  mercuriales  de  Vépoque.  (L.  17  juili.  1856, 
art.  10.)  (1) 


(1-9)  Il  r6!iaUe,en<*flet,  dair«*ineni,  koH  des  termes 
de  iVl.  10  de  la  lui  du  17  juili.  1856,  soit  de  l'ex- 
posé des  moiiHi  et  da  rapport  dont  celte  lui  a  été 
précédée  (K  dos  Lois  annotées  de  185»,  pa|ç.  100, 
n.  12,  et  lOA,  noie  13)t  que  le  conseil  de  surveil- 
lance d^une  siiciéié  en  commiindite  par  action»  n*cii- 
court  de  responS'ibi  lié  qn*autant  qoMl  a  toléré  en 
conn:ils^iincL>  de  causo  les  actes  frauduleux  du  gé- 
rant et  qtron  pput  lui  reprocher  ft  lui-même  uni' 
msiuvslM*  inlentimi.  «  ^La  loi,  dit  le  rappori,  ne 
punit  pas  la  simple  ignorance,  la  simple  nég'iffenre: 
c^est  la  S4riencp,  cVt  la  matiTiirse  inleniion,  c'est  te 
dol.  »  Tous  les  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi 
nouvelle  s<ir  les  sociétés  en  comaiHniiite  se  rangent 
sanH  hésiter  à  celle  interprftatiou.  Tnutefois.  quel- 
ques-uns d*enlre  eux  Font  ceilirnes  réserves.  Ainsi, 
d'après  M.  Bédarride,  des  Sociétés,  lom.  2,  8p|K;n- 
dice,  n.  130  et  suiv.,  bien  quVn  principt*  la  Traude 
entrafnant  la  res|)ODsabUiié  des  membres  du  conseil 
de  surveillanci* counste  plutôt  in  committendo que  in 
omiitendo,  ceitendant  celui  de  ces  membres  qui 
accep'ant  aveuglément  les  indicalions  de  Tinieniui- 
re,  se  serait  abs'enu  de  toute  recherche  et  de  toute 
férification  avant  de  le  s'fgner,  ne  pourrait  élre  dé- 
clafé  irre^ponsiiblc,  si  la  recherche  et  lu  vériGcaliutt 
qu*il  a  négligées  devaient  nécessairement  abnutir 
à  la  découverte  delà  fraude  commise  par  le  gérant. 
Le  membre  du  con><eil  de  surveillance  qui  a  poussé 
jusque-la  Tincurie  doit  être  pré  umé  avoir  sciem- 
ment part  ici  |:é  à  la  fraude.  Muis,  ajoute  le  même 
auteur,— et  c^  ci  rentre  dans  res|)éce  de  notre  arnM, 
—si  les  iudic;itions  de  rinvenlairc  s  nt  conformes 
aux  livres,  (larce  que  ces  livies  dés  longierops  préju- 
rés  en  vue  d*un  inventaire  favorable  auront  é  é 
ijiexactemenl  et  frauduleusement  tenus  le  déf.iulde 
recherche  de  la  part  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  suffirait  pas  pour  les  faire  déclarer 
responsable^.  — M.  Vavusseur,  Sociétés  en  comman- 
dite par  aciions^  n.  1S8  et  suiv.,  s'exprime  daus  le 
même  sens,  quoique  d*une  façun  plus  absolue.  Sui- 
vant lui,  Tomission  qui  engloberait  le  plus  souvent  la 
res|N>nsabilité  des  membres  du  consi-il  desurveiilance 
serait  celle  du  rapport  annuel  prescrit  par  l'art.  8 
de  la  loi  de  1S56,  et  rinlerprélution  rappelée  plus 
haut  de  Tart.  10  ne  doit,  à  ses  yeux,  ôire  bcc.ptee 
qu'avec  ci'lte  rcsiriciion  que  la  loi,  tout  co  excusaul 
k  uégiigeiice  générale  des  choses  sociales,  puuit  la 
négligeuce  spéciale  qui  consiste  à  omettre  le  rapport 
4put  il  s'ayiti  çt  cela  encore  biçn  qu'il  n'y  eOt  ni 


Les  membres  de  ce  conseil  ne  sont  point, 
d'ailleurs^  responsables  île  la  gestion  dolosive 
du  géranty  torstm'U  est  reconnu  qu'ils  sont 
restés  étrangers  a  cette igestion,  et  qu'ifs  n'ont 
à  se  reprocher  qu'une  trop  grande  confiance 
dans  les  lumières,  la  probitf  et  les  assertions 
de  ce  dernier  i  on  ne  saurait  invoquer  contre 
eux  les  règles  ni  de  Vart.  1992,  Cod.  Nap,, 
lequel  n'atteint  que  le  mandataire  qui  a  mis- 
sion d'agir  pour  son  mandant  et  de  Vengnger 
vis-à-vis  des  tiers,  mais  non  cehti  q^H  est  uni- 
quement chargé  de  surveiller  un  agent  res- 
ponsable par  M-méme'y  ...ni  des  art.  1382  et 
1383,  lesquels  ne  s'appliquent  qu'aux  domma- 
ges qui  sont  la  conséquence  directe  d*un  fait 
iUieitey  sans  aucun  intermédiaire;  ...nt  de 
l'art.  1384,  qui  énumère  d'une  manière  limi- 
tative les  cas  de  responstibilité  civile  du  fait 
drautrui{i). 

science,  ni  mauraise  intention,  ni  Tlol,  pourvu  ce- 
liendant  que  les  fraudes  de  Tinventaire  n'eussent  pas 
été  dissimulées  de  manière  à  échuppi-r  a  un  examen 
consciencieux. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  ce  serait  prêter  à  la  loi 
une  indulgenre  qui  n'a  pas  été  dans  sa  pensée,  que 
d(>  soustraire  6  la  responsabilité  édictée  par  son  art. 
10  toutes  les  négligences,  même  les  plus  iipuslifîa- 
blés,  auxquelles  s^abiinrlonneraient  les  mpmhri*^  du 
conseil  de  surveillance  d*une*mciéié  en  commandite. 
.Nous  ue  saurions  dés  lors  admettre  dans  toute  sa 
généralité  le  principe  posé  par  I  arrêt  ci-dessus,  que 
*es  mi  mbres  de  ce  con^il  simt  irrHspoii>aliles  lors- 
que, restés  étrangers  à  la  gestion  coupable  du  gé- 
rant, ils  n^out  ù  !«  reprocher  qu  une  trop  grande 
couliance  en  celui-ci.  I  s  ne  doivent  pas  sous  le  pré- 
texte de  la  conli  nce  que  le  gérant  leur  inspire, 
s*abslenir  d'une  survi  illance  qui  est  Ko  jot  même 
'le  leur  mission,  et  omettre  les  investigations  qui 
aui  aient  pu  facilement  leur  faire  découvrir  la  fraurte. 
lueurs  néglig  nces  ne  iwuveut  Ctrc  excusahk*8  qu'*aii« 
lanluu'elUs  uesont  pas  de  nature  ft  faire  suppœr 
une  connivence  ou  unecooiplaisauce  répréhensibles. 
—  Ajoutons  que  Turrêt  nous  paratt  eu  outre  com- 
mettre une  grave  erreur,  lorsqu*il  regarde  Part. 
1992,  Cod.  Nap.,  comme  n'atteignant  pas  le  man- 
dataire qui  est  uniquement  chirgé  de  surveiller  un 
ageut  res|)onsable  pur  lui-même.  Cet  art.  1992  i&t 
tellement  applicaile  à  un  tel  mandataire  que  Part. 
10  de  lu  loi  du  17  juill.  1856,  qui  déclare  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  d'une  soiélé  eu 
commandite  respounabies  en  certaiuscas  avec  le  gé- 
tanty  ne  fait,  de  Tavt'ude  tous  les  auteurs  (  K  M\f. 
Vavas»enr,  loe,  et/.,  n.  130;  l\omiguiere,  Comment» 
de  la  loi  sur  les  soe,  en  commandite^  n.  115  ;  Fou- 
reix,  Soe,  commevc,  n.  173),  qu'en  applqucr  la 
disi)osition,  en  lia, restreignant  La  loi  de'  1656  n'a 
pas  créé  une  responsabilité  nouvele;  elle  se  borne  à 
aliéuuer,  en  faveur  des  membres  des  conseils  di'  sur- 
veil  ance,  qu'elle  ue  voulait  pas  effrayer  par  une  trop 
grande  rigueur,  la  responsabi  i'é  générale  que  TarU 
1992,  CoJ.  N  ip.,  fait  peser  sur  tout  mandataire  à 
raison  de  ses  fautes,  et  qui,  saus  cette  loi,  eût  cer- 
tainement atteint  les  membres  des  cjnsvils  de  sur- 
ve  llauee  eux-mêmfs.  Sic,  Vavasseur  et  Romiguiè- 
re,  ut  fuprâ.— Rappelons,  en  terminant,  que  lors- 
que les  membies  des  conseils  de  survedlanoe  ont 
sciemment  toléré  les  faits  quVnnmÔre  l'art,  10  de  la 
loi  4e  i8ô6|  la  respon34>ilité  solidaire  établie  par 


Loiê  et  DieUiùns  diverses. 
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(Saogé  et  autres  —  C.  Savary  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Atleudu  que  les  intimés,  créan- 
ciers de  Ja  société  la  Vinicole  pour  des  som- 
mes importantes,  ont  assigiié  les  appelants, 
tn  leur  qualité  d'anciens  membres  du  conseil 
de  sunreillance  de  ladite  société,  en  paiement 
do  montant  de  leurs  créances^  que  quelques- 
ans  des  intimés,  gui  sont  tout  à  la  fois  action- 
saires  et  créanciers,  prétendent  également 
être  indemnisés  par  les  appelants  du  prix  des 
actions  qu'ils  ont  souscrites;  —  Attendu  que, 
de  son  c6té,  le  syndic  de  la  faillite  (de  la  so- 
ciété} est  intervenu  pour  demander  que  les 
condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées tournassent  au  profit  de  la  musse;  qu'il 
a  conclu  de  plus  à  ce  que  le  conseil  de  sur- 
leillance  fût  condamné  en  des  dommages-in- 
térêts, dont  le  quantum  serait  déterminé  par 
la  différence  ^ntre  la  masse  passive  et  la 
masse  aciive;— Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appela  en  accueillant  la  demande  dirigée 
contre  le  conseil  de  surveillance,  a  condamné 
les  appelants  en  ($00,000  fr.  de  domnia^es- 
iniérets  ;  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'un 
appel  principal  par  les  sieurs  Savary  et  autres, 
d  un  appel  incident  par  le  syndic,  et  d'un  ap- 
pel principal  et  incident  par  Sauge  et  con- 
sorts; qu*il  s'agit  aujourd'hui  d'examiner  le 
mérite  de  ces  divers  appels,  et  d'apprécier,  en 
drotc  et  eu  fait,  les  questions  que  soulève  le 
procès; 

Attendu  que  les  reproches  adressés  au  con- 
seil de  surveillance,  pour  motiver  et  entraîner 
sa  responsabilité,  consistent  à  soutenir  qu'il 
aurait  méconnu  les  obligations  qui  lui  éla  ent 
impiisées  par  les  statuts  du  20  mars  1853; 
qu'il  aurait  négligé  d'exercer  une  surveillance 
active,  et^  plus  particulièrement,  qu'il  aurait 
approuvé  des  invenuires  inexacts  et  consenti 
à  la  distribution  de  dividendes  non  justiliés; 
—Attendu  qu'il  faut,  tout  d'abord,  reconnaî- 
tre «lue  les  appelants  avaient  eu  le  tort,  peut- 
être,  d'accepter  un  mandat  qui  était  umt  à  la 
fuis  au-dessus  de  leurs  forces  et  en  dehors  de 
leurs  eonnaissances  spéciales;  niais  qu'il  est 
iasie  aussi  de  dire  qu'ils  ont  toujours  agi  avec 
lupuiéet  avec  rintentiun  bien  arrêtée  de  faire 
priispérer  une  société  dans  laquelle  ils  avalent 
placé  une  portion  tie  leur  fortune  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité 
que  les  intimés  veulent  faire  peser  sur  le  con- 
seil de  surveillance,  que  celle  responsabilité 
doit  être  envisagée  à  deux  épo^s  distinctes, 
e'esirè-dire  :  1*  avant  la  loi  du  17  juill.  185ii, 
et  2»  à  partir  de  la  même  loi; — Attendu  que, 
poor  la  première  époque,  l'art.  28  des  statuts 
menait  le  conseil  de  surveillance  à  l'abri  de 
toute  responsabilité;  que  le  jugement  dont  est 


m  artide  leur  est  imposée,  d'apr&s  un  arrêf  de  la 
Coor  de  cassation  du  3  avr,  1859  Ofbl.  iS59.i. 
3SZ)j  méflie  au  cas  où  ces  Auts  ont  le  caractère  de 
défit  à  J'éisaid  du  gérant. 


appel  l'a  reconnu  et  proclamé,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  à  cet  é^ârd;  que  les  ter- 
mes de  cet  art.  28  sont  précis  et  formels  : 
«Le  ccmseil,  dit  cet  article,  ne  pourra  jamais 
s'immiscer  .en  rien  dans  la  gestion  du  gérant, 
n'ayant  droit  qu'à  une  simple  surveillance  et 
n'ayant  aucune  responsabilité;  »  —  Attendu^ 
quant  à  la  seconde  épo(|ue,  que  la  loi  de  1856 
a  profondément  modifié  la  situation  du  conseil 
de  surveillance,  en  lui  imposant  une  respon- 
sabilité sérieuse,  mais  en  la  lui  imposant  dans 
des  cas  spécialement  prévus  et  déterminés 
par  elle;  qu'en  eflet,  l'art.  10  de  cette  loi  crée 
deux  cas  de  responsabiliic  pour  les  conseils 
de  surveillance;  que  son  texte  est  positif  et 
limilaîif  en  même  temps;  —  Que  cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Tout  membre  du  conseil 
de  surveillance  est  responsable  avec  les  gé- 
rants, solidairement  et  par  corps  :  1®  lorsque, 
sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les  in- 
ventaires des  inexactitudes  graves,  préjudicia- 
bles à  la  société  ou  aux  tiers;  2<*  lorsuu'il  a, 
en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  dis- 
tribution de  dividendes  non  jusiitiés  par  des 
inventaires  sincères  et  réguliers;  »— Attendu, 
dès  lors,  qu'il  ne  suflirait  pas  aux  intimés  de 
prouver  que  des  inexactitudes  existent  dans 
les  inventaires  soumis  au  conseil  de  surveil- 
lance, et  notamment  dans  l'inventaire  de  1857, 
mais  qu'il  faudrait  encore,  pour  que  la  res- 
ponsabilité du  conseil  de  surveillance  fût  en- 
gagée, que  ce  conseil  eût  laissé  sciemment 
commettre  ces  inexactitudes  dans  lesdits  in* 
ventaires;— Qu'il  ne  suffirait  pas  non  plus  aux 
intimés  de  prouver  que  le  conseil  de  surveil- 
lance a  consenti  à  la  distribution  de  dividen- 
des non  justifiés  par  des  inventaires  sincères 
et  réguliers,  mais  qu'il  faudrait  établir  qu'il  y 
a  consenti  en  connaissance  de  cause;  —  Or, 
attendu,  en  fait,  d'une  part,  que  les  dilTérents 
inventaires  qui  ont  été  soumis  au  conseil  de 
surveillance  en  1854, 1855,  1856  et  1857,  ont 
été  reconnus  exacts  et  réguliers  par  les  ex- 
perts qui  ont  été  commis  par  la  juridiction 
criminelle  pour  les  examiner;  que  les  intimés 
ont  bien  allégué  qu'il  y  avait  dans  ces  inven- 
taires des  inexactitudes  et  des  irrégularités, 
mais  qu'ils  n'ont  jamais  rien  pu  spécifier  de 
précis,  et  n'ont  fait  aucune  autre  observation 
que  celles  qui  avaient  été  faites  par  les  expert 
eux-mêmes;  —Attendu,  d'autre  part,  que  l'in- 
ventaire de  1857  a  été  examiné  avec  soin,  et 
qu'il  établit,  par  des  chiflres  exacts  et  recon- 
nus tels  par  les  experts,  par  des  résultats  con- 
formes aux  livres,  au'au  30  juin  de  la  même 
année,  l'état  de  la  Vinicole  était  satisfaisant, 
et  que  le  dividende  distribué  à  cette  époque 
était  bien  justitié  par  la  situation  prospère  de 
la  société:  que  les  jugement  et  arrêt  correct 
tionnels  I  ont  solennellement  reconnu  et  pro- 
clamé; —  Qu'à  la  vérité,  on  a  soutenu  que  h  s 
prix  des  eaux-de-vie  cotés  dans  cet  invenlaiie 
^auraient  été  reconnus  plus  tard  exagérés^ 
parce  qu'une  partie  de  ces  eaux-de-vie  n'au- 
rait pas  été  de  première  qualité  ;-^MaisaUeuda 
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LoU  et  BéêiH&nt  diteries. 


de  cautîoTinenient/ laquelle  somme  est  altri-' 
buée  à  TEtat,  et,  par  lui,  à  Tadministration 
de  renregtslremeni,  etc. 

Du  26  mai  18^9.— Cour  imp.  de  Lyon.— $• 
ch.— PrA.,  M.  Valois.  —  ConeL  eonf.,  M.  de 
PlaRman^  subst. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (par  actions). 
— Conseil  db  sueysillâkcb. — Responsabi- 
lité. 

L^smevfUfregdu  eotueU  de  ntrveillance  d'une 
société  en  commandite  par  actions  n'encourent 
aucune  responsabitfté  à  raison  de  V exagéra- 
tion des  prix  auxquels  des  marchandises  ont 
été  cotées  dans  Us  inventaires,  si  Vexaetitude 
de  ces  prie  était  tout  à  la  fois  attestée  par  les 
Ucres  et  les  rapports  du  gérant,  et  justifiée  par 
les  mercuriales  de  l'époque.  (L.  17  juili.  1856, 
art.  10.)  (1) 


(US)  Il  rénulle,  enrOel,  clairv^neni,  mU  des  termes 
de  Vw\.  iO  de  la  loi  du  17  jnili.  4856,  soit  de  l'ex- 
posé des  mmirs  et  do  rapport  dont  celte  lui  a  été 
précédée  (F.  nos  Lois  annotée»  de  I85fi,  paf(.  100, 
D.  12,  et  40A,  note  43),  que  le  conseil  rie  surveil- 
lance d^une  Sficiéié  en  commandîte  par  actions  n'en- 
court de  respons^tbi  Ité  qn*aulant  qu'il  a  toléré  en 
cnnn:its^ancL*  de  cause  les  actes  frauduleui  du  gé- 
rant et  qn*on  peut  lui  reprocher  à  Inî-méine  unr 
iiiaufai<e  Intention.  «  ^La  loi,  dit  le  rap|>orl,  ne 
punit  pas  la  simple  {((noranre,  U  simple  nég'ifrenre: 
c*est  la  science,  c*est  la  roanyaise  in  lent  in»,  c*esl  le 
dol.  »  Tous  les  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi 
nonvelie  sur  les  sociétés  en  commandite  se  rangent 
sanH  hésiter  à  cette  interpn'taiiou.  Toutefois,  quel- 
ques-uns d*entre  eux  Tont  certnws  réserves.  Ainsi, 
d'après  M.  Bédarritle,  deê  Sociétés,  tom.  2,  appen- 
dice, n.  430  et  suiv.,  bien  quVn  principe  la  fraude 
entraînant  la  responsabililé  des  merobies  du  conseil 
de  surveillance cnuHSte  plutôt  in  committendo ({ue  in 
omittendo,  ce|)endaut  celui  de  ces  membres  qui 
Bccepanl  aveuglément  les  indications  de  rinieniui- 
re,  se  serait  abs'enu  de  tonte  recherche  et  de  toute 
Térilication  avant  de  le  signer,  ne  pourrait  être  dé- 
claié  irre^ponsiible,  si  la  recherche  et  la  vérification 
qu*il  a  négligées  devaient  nécessairement  abttutir 
à  la  découverte  de  la  fraude  commise  par  le  gérant. 
Le  membre  du  eo»«>eil  de  surveillance  qui  a  poussé 
jusque-la  Tincurie  doit  être  pré  umé  avoir  sciem- 
ment partici|:é  à  la  fraude.  Vlais,  ajoute  le  même 
auleiir,— et  c>  ci  rentre  dans  Testiéce  de  notre  arr^^i, 
—si  les  indications  de  Tinventairc  s  nt  conformes 
aux  livres,  |Nirre  que  ces  livies  dés  longtemps  prépa- 
rés en  vue  d*un  inventaire  favorable  auront  é  é 
inexaclenienl  et  frauduleusement  tenus,  le  défi ul de 
rechen-he  de  la  part  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  suffirait  pas  pour  les  faire  déclarer 
responHobie-i.  —  M.  Vavusseur,  Soeiéies  en  comman- 
dite par  aeiions^  n.  483  et  suiv.,  sVxprime  dans  le 
même  sens,  quoique  d'une  façon  plus  absolue.  Sui- 
vant lui,  romission  qui  enf(a}<erait  le  plus  souvent  la 
res|}onsabilité  des  membres  du  conseil  desurveillancf 
serait  celle  du  rapport  annuel  prescrit  par  Part.  8 
de  la  loi  de  4856,  et  Pinlerprétalion  rappelée  plus 
haut  de  Tait.  10  ne  doit,  à  ses  yeux,  éire  bcc  ptee 
qu'avec  O'ile  rcsinclion  que  la  loi,  tout  co  excusant 
là  négligence  générale  des  choses  sociales,  punit  la 
négligence  spéciale  qui  consiste  à  omettre  le  rapport 
dout  ii  s^a^ity  et  cela  eocore  bien  qu'il  d>  eût  ni 


Les  membres  de  ce  conseil  ne  sont  point, 
d'ailleurs,  responsables  de  la  gestion  dolosive 
du  gérant,  lorstiu'U  est  reconnu  qu'ils  sont 
restés  étrangers  à  cette^gestion,  et  qu'ils  n'ont 
à  se  reprocher  qWune  trop  grande  confiance 
dans  les  lumières,  la  protritf  et  les  axsertions 
de  ce  dernier  :  on  ne  saurait  invoquer  contre 
eux  les  règles  ni  de  l'art.  1992,  Cod.  Nap., 
lequel  n'atteint  que  le  mandataire  qui  a  mis- 
sion d'agir  pour  son  mandant  et  de  V engager 
vis-à^xis  des  tiers,  mais  non  celui  qtii  est  uni- 
quement chargé  de  surveiller  un  agent  res- 
ponsable par  lui-même;  ...ni  des  art.  1382  et 
1H83,  lesquels  ne  s^appliquent  qu'aux  domma- 
ges qui  sont  la  conséquence  directe  d'un  fait 
illicite  y  sans  aucun  intermédiaire;  ...fit  de 
l'art.  1384,  ^t  énumère  d'une  manière  itmi'- 
fative  les  cas  de  responsabilité  civile  du  fait 
drautrui(^}. 

^ience,  ni  maa<^aise  toteiition,  ni  ^ol,  pourvu  ce- 
licndant  que  les  fraudes  de  Tinventaire  n'eussent  pas 
été  dissimulées  de  manière  à  échapper  à  un  cxameo 
consciencieux. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  ce  serait  prêter  à  la  loi 
nne  indulgence  qui  n*a  pan  été  dans  sa  pensée,  que 
di>  soustraire  ft  la  respons«ibilité  éilictée  par  son  art. 
10  toutes  les  négligences,  même  ks  plus  injustifia- 
bles, auxquelles  N'abundonneraient  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  d'une  H4iciéié  en  commandite. 
Nous  oe  saurions  dés  lors  admettre  dans  tonte  sa 
généralité  le  principe  po^  par  I  arrêt  ci-ilessns«  que 
>es  mt  mbres  de  ce  con<«il  simt  irrHspo'i>ableH  lor<i- 
que,  restés  étrangers  à  la  gestion  ruup.ible  du  gé- 
rant, ils  n''ont  ù  se  repntcher  qn  une  trop  grande 
coofiance  en  celui-ci.  I  s  ne  doivent  pas  sous  le  pré- 
texte de  la  conO  nce  que  le  gérant  leur  inspire, 
s'abMenir  d*une  survi  illance  qui  est  Vo  jpt  même 
'le  leur  mission,  et  omettre  les  investigations  qui 
aui  aient  pu  facilement  leur  faire  découvrir  la  rrauile. 
Leurs  néglig  nces  ne  |ieuvent  ftrc  excusables  qu'au- 
tant nu'elU  s  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  supputer 
nne  connivence  ou  une  complaisance  répréhensibles. 
—  Ajoutons  que  Turrêl  nous  parait  en  outre  c«)m- 
meitre  une  grave  erreur,  lorsqu*il  regarde  Part. 
1902,  Cod.  Nap.,  comme  n^attetgnant  |>as  le  man- 
dataire qui  est  uniquement  ch  irgé  de  surveiller  un 
agent  responsable  pur  lui-même.  Cet  art.  4U02  r&t 
tellement  applicai  le  à  uo  tel  mandatiiire  que  Part. 
10  de  la  loi  du  47  juill.  1856,  t|ui  déclare  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  d'une  soiéié  eu 
commandiie  responsables  en  certains  cas  avec  le  gé- 
innt,  ne  fait,  de  Tavi-u  de  tous  les  auteurs  (  K  M\f. 
Vuvasi«nr,  loe.  cit.,  n.  430;  Homiguiére,  Commetit» 
de  la  loi  sur  les  soe,  en  commandite,  n.  415  ;  Fou- 
reis,  Soc.  commerc,  n.  173),  qu'en  applquer  la 
disi>osition,  eu  1k.  restreignant  La  loi  de'  4b56  n'a 
pas  créé  une  responsabilité  nouvel  e  ;  eile  se  Ixiriie  ù 
aliénuer,  en  faveur  des  membres  des  conseils  df  sur- 
veil  ance,  qu'elle  ue  voulait  paselTrayer  par  une  trop 
graniie  rigueur,  la  responsabi  lié  générale  que  l'art. 
1992,  CoJ.  N'p.,  fait  peser  sur  tout  mandataire  k 
raison  de  ses  fautes,  et  qui,  sans  celle  loi,  eût  cer- 
tainement atteint  les  membres  des  cjnsi'tls  de  sur- 
ve  llauce  eux-tnémts.  Sic,  Vavasseur  et  Romiguiè- 
re,  tt(  siipra.—- Rappelons,  en  terminant,  que  lors- 
que les  merabies  des  cooseils  de  surveillance  ont 
sciemment  toléré  les  faits  quVoom^^e  Fart.  40  de  la 
Un  de  i06dy  la  respoosahiUlé  solidaire  établie  par 


Lois  et  DécUUmi  diverses. 


(Sangé  et  autres  —  C.  Savary  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  intimés,  créan- 
ciers de  la  société  la  Vinicote  pour  des  som- 
mes importantes,  ont  assigné  les  appelants, 
en  leur  qualité  d*anciens  membres  du  conseil 
de  surveillance  de  ladite  société,  en  paiement 
du  montant  de  leurs  créances;  que  quelques- 
uns  des  intimés,  gui  sont  tout  à  la  fois  action- 
naires et  créanciers^  prétendent  également 
être  indemnisés  par  les  appelants  du  prix  des 
actions  qu*ils  ont  souscrites;  —  Attendu  que, 
de  son  côté,  le  syndic  de  la  faillite  (de  la  so- 
ciété) est  intervenu  pour  demander  que  les 
condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées tournassent  au  profit  de  la  musse;  qu'il 
a  conclu  de  plus  à  ce  que  le  conseil  de  sur^ 
leillance  fût  condamné  en  des  dommages-in- 
térêts, dont  le  quantum  serait  déterminé  par 
la  diflërence  ^ntre  la  masse  passive  et  la 
masse  aciive;— Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel,  en  accueillant  la  demande  dirigée 
contre  le  conseil  de  surveillance,  a  condamné 
les  appelants  en  t)00,0()0  fr.  de  domma^es- 
ifliérets  ;  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'un 
appel  principal  par  les  sieurs  Savary  et  autres, 
(fan  appel  incident  par  le  syndic,  et  d'un  ap- 
pel principal  et  incident  par  Sauge  et  con- 
sorts qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'examiner  le 
mérite  de  ces  divers  appels,  et  d'apprécier,  en 
droit  et  eu  fait,  les  questions  que  soulève  le 
prucès; 

Attendu  que  les  reproches  adressés  au  con- 
seil de  surveillance,  pour  motiver  et  entraîner 
sa  responsabilité,  consistent  à  soutenir  qu'il 
aorail  méconnu  les  obligations  qui  lui  éla  ent 
imptisées  par  les  statuts  du  20  mars  1853; 
(jn*il  aurait  négligé  d'exercer  une  surveillance 
active,  et,  plus  particulièrement,  qu'il  aurait 
approuvé  des  invenuires  inexacts  et  consenti 
à  la  distribution  de  dividendes  non  justiliés; 
—Attendu  qu'il  faut,  tout  d'abord,  reconnal- 
ue  que  les  appelants  avaient  eu  le  tort,  peut- 
être,  d*accepier  un  mandat  qui  élaif  tout  à  la 
fois  au-dessus  de  leurs  forces  et  en  dehors  de 
leors  connaissances  spéciales;  mais  qu'il  est 
ioste  aussi  de  dire  qu'ils  ont  toujours  agi  avec 
loyaméet  avec  l'inteniion  bien  arrêtée  de  faire 
prospérer  une  société  dans  laquelle  ils  avaient 
placé  une  portion  île  leur  fortune  ; 

Aiiendu,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité 
que  les  intimés  veulent  faire  peser  sur  le  con- 
seil de  surveillance,  que  cette  responsabilité 
dvu  être  envisagée  à  deux  épo^s  distinctes, 
c'esl-è-dire  :  l""  avant  la  loi  du  17  juill.  185i), 
et  2*  à  partir  de  la  même  loi; — ^Attendu  que, 
poor  la  première  époque,  l'art.  28  des  statuts 
mettait  le  conseil  de  surveillance  à  l'abri  de 
Uwte  responsabilité;  que  le  jugement  dont  est 
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c«l  artide  leur  est  imposée,  diaprés  uo  arrei  de  la 
Coar  de  eassation  du  3  avr.  1859  (Vb!.  iS59,i. 
353),  même  au  cas  où  ces  Adts  ont  le  caractère  de 
défila  l'é^panl  du  gérant. 


appel  l'a  reconnu  et  proclamé,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard;  que  les  ter- 
mes de  cet  art.  28  sont  précis  et  formels  : 
«Le  conseil,  dit  cet  article,  ne  pourra  jamais 
s'immiscer  .en  rien  dans  la  gestion  du  gérant, 
n'ayant  droit  qu'à  une  simple  surveillance  et 
n'ayant  aucune  resj^nsabililé  ;  »  —  Attendu, 
quant  à  la  seconde  épo([ue,  que  la  loi  de  1856 
a  profondément  modifié  la  situation  du  conseil 
de  surveillance,  en  lui  imposant  une  respon- 
sabilité sérieuse,  mais  en  la  lui  imposant  dans 
des  cas  spécialement  prévus  et  déterminés 
par  elle;  qu'en  eflet,  l'art.  10  de  cette  loi  crée 
deux  cas  de  responsabiliic  pour  les  conseils 
de  surveillance;  que  son  texte  est  positif  et 
limitatif  en  même  lemps;  —  Que  cet  artide 
est  ainsi  conçu  :  «  Tout  membre  du  conseil 
de  surveillance  est  responsable  avec  les  gé- 
rant:», solidairement  et  par  corps  :  1®  lorsque, 
sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les  in- 
ventaires des  inexactitudes  graves,  préjudicia- 
bles à  la  société  ou  aux  tiers;  2^  lorsqu'il  a, 
en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  dis- 
tribution de  dividendes  non  justiliés  par  des 
inventaires  sincères  et  régulière;  «—Attendu, 
dès  lors,  qu'il  ne  suflirait  pas  aux  intimés  de 
prouver  que  des  inexactitudes  existent  dans 
les  inventaires  soumis  au  conseil  de  surveil- 
lance, et  notamment  dans  l'inventaire  de  1857, 
mais  qu'il  faudrait  encore,  pour  que  la  res- 
ponsabilité du  conseil  de  surveillance  fût  en- 
gagée, que  ce  conseil  eût  laissé  sciemment 
commettre  ces  inexactitudes  dans  lesdits  in- 
ventaires;—Qu'il  ne  suffirait  pas  non  plus  aux 
intimés  de  prouver  que  le  conseil  de  surveil- 
lance a  consenti  à  la  distribution  de  dividen- 
des non  justiliés  par  des  inventaires  sincères 
et  réguliers,  mais  qu'il  faudrait  établir  qu'il  y 
a  consenti  en  connaissance  de  cause;  —  Or, 
attendu,  en  fait,  d'une  part,  que  les  dilTérents 
inventaires  qui  ont  été  soumis  au  conseil  de 
surveillance  en  1854, 1855,  1836  et  1857,  ont 
été  reconnus  exacts  et  réguliers  par  les  ex- 
perts qui  ont  été  commis  par  la  juridiction 
criminelle  pour  les  examiner;  que  les  intimés 
ont  bien  allégué  qu'il  y  avait  dans  ces  inven- 
taires des  inexactitudes  et  des  irrégularités, 
mais  qu'ils  n'ont  jamais  rien  pu  spécilier  de 
précis,  et  n'ont  fait  aucune  autre  observation 
que  celles  qui  avaient  été  faites  par  les  expert 
eux-mêmes;  —Attendu,  d'autre  part,  que  l'in- 
ventaire de  1857  a  été  examiné  avec  soin,  et 
qu'il  établit,  par  des  chiOres  exacts  et  recon- 
nus tels  par  les  experts,  par  des  résultats  con- 
formes aux  livres,  ou'au  30  juin  de  la  même 
année,  l'état  de  la  Vinicole  était  satisfaisant, 
et  que  le  dividende  distribué  à  cette  époque 
était  bien  justifié  par  la  situation  prospère  de 
la  société:  que  les  jugement  et  arrêt  correc- 
tionnels 1  ont  solennellement  reconnu  et  pro- 
clamé; —  Qu'à  la  vérité,  on  a  soutenu  que  kg 
prix  des  eaux-de-vie  cotés  dans  cet  inventaiie 
auraient  été  reconnus  plus  tard  exagérés, 
parce  qu'une  partie  de  ces  eaux-de-vie  n'ao- 
,  raitpas  été  de  première  qualité  ;-^3lai8  attendu 
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cpie  ce  fait,  étranger  au  conseil  de  surveil- 
lance, appariîendmit  h  Red  don,  qui  seul  était 
chargé  des  achats,  et  qui,  dans  tous  ses  rap- 
ports, comme  sur  le  livre-journal,  n'a  cessé 
d'affirmer,  dans  les  rapports,  qu'il  n'achetait, 
conrormément  aux  statuts,  que  les  meilleures 
qualités  d'eau-de-vie,  et  n'a,  sur  les  livres, 
porté  que  des  achats  d'eaude-vie  de  Saintes; 

auc  les  mercuriales  de  Tépoque  justifiaient 
'ailleurs  les  prix  cotés  dans  l'inventaire,  et 
expliquent  la  conAance  du  conseil  dans  les 
énonciations  du  livre-journal  et  dans  les  as- 
sertions du  gérant;— Attendu  que  s'il  peut, 
au  premier  abord,  paraître  étrange  que  la 
situation  de  la  Yinicole,  bonne  au  30  juin, 
soit  devenue  mauvaise  au  31  décembre  de  la 
même  année,  il  est  facile  toutefois  d'expliquer 
ce  brusque  changement  par  la  crise  commer- 
ciale qui  s'est  manifestée^  au  mois  de  juillet 
1857,  aux  Etats-Unis,  qui,  passant  par  l'An- 
gleterre, est  venue  s*abattre  sur  la  France^  et 
qui,  déjouant  tous  les  calculs  de  la  prudence 
humaine  et  persistant  pendant  plusieurs  mois, 
a  faulement  entraîné  de  si  nombreuses  failli- 
tes, et  jeté  une  perturbation  si  profonde  dans 
le  commerce  des  eaux-de-vie;  —  Attendu  que 
le  conseil  de  surveillance  étaît^  au  30  juin, 
si  bien  convaincu  de  la  bonne  situation  de  la 
société  la  Vinicole,  que  auelques-uns  de  ses 
membres  n'ont  pas  hésite  à  rester  créanciers 
de  sommes  depuis  longtemps  exigibles;  que 
d'autres  ont  vendu  à  terme  à  la  société  les 
produits  de  leurs  propriétés  dans  les  derniers 
temps  qui  ont  précédé  la  faillite;  qu'un  autre^ 
enûn.  a  négocie  au  gérant  de  la  société,  jus- 
qu'il la  finales  traites  au'il  tirait  sur  les  mai- 
sons avec  Itôquelles  il  était  en  correspondan- 
ce; —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  :  1^  que  Fin- 
ventaire  de  i  857  était  exacte  sincère  et  régulier, 
quant  au  chiffre;  2*  que  le  conseil  de  surveil- 
lance n'a  pas  connu  et  D*a  pu  connaître  l'exa- 
gération (si  exagération  il  y  a  eu),  de  quelques 
prix  cotés  dans  cet  inventaire,  et  3"  qu'il  n'a 
ni  sciemment  laissé  commettre  des  inexacti- 
tudes, ni  consenti  en  connaissance  de  cause 
k  une  distribution  de  dividendes  non  justifiés 
par  l'état  de  la  société  ;  que,  dès  lors^  ledit 
conseil  de  surveillance,  composé  d'hommes 
probes^  loyaux  et  intéressés  dans  la  société, 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
la  loi  de  1856^— Attendu  que,  dans  la  délibé- 
ration du  28  juilL  1857,  on  trouve  cet  avis 
donné  par  le  conseil  au  fférant  :  «  Le  conseil 
invite  le  gérant  à  écouler  les  marchandises,  de 
manière  que.  à  l'ouverture  de  la  campagne 
prochaine,  les  magasins  soient  vides  et  la 
caisse  garnie  ;  »  —  Attendu  que,  si  cet  avis  si 
sa^e  avait  été  suivi  par  le  gérant,  la  société  la 
Ttnicole,  proûtant  de  la  hausse,  aurait  réalisé 
d'énormes  bénéfices,  et  aurait  peut  être  tra- 
versé heureusement  la  crise  commerciale  qui 
a  entraîné  sa  chute  ;— Que  cette  délibération, 
dont  le  gérant,  par  suite  d'un  aveuglement 
fatal^  n'a  pas  tenu  compte,  reste  néanmoins 
comme  une  preuve  certaine  de  l'esprit  de  pré- 


voyance et  de  sollicitude  qui  animait  le  con- 
seil; 

Attendu  que  vainement  on  invoque  contre 
les  appelants,  pour  justifier  une  allocation  de 
dommages-intérêts,  les  art.  1992,  1382, 1383 
et  1384,  God.  Nap.;— Attendu,  en  effet,  que 
l'art.  1992  n'atteint  et  ne  saurait  atteindre  que 
le  mandataire  qui  a  mission  d'agir  pour  son 
mandant  et  de  l'engager  vis-à-vis  des  tiers, 
mais  qu'il  ne  saurait  s'appliquer  au  mandat 
portant  uniquement  charge  de  surveiller  un 
agent  essentiellement  responsable  par   lui- 
même;  —  Attendu  que  les  art.  1382  et  1383 
concernent  les  engagements  qui  se  font  sans 
convention,  tandis  qu  il  s'agirait  ici  d'une  faute 
contractuelle,  résultant  de  l'inexécution  du 
contrat  intervenu  entre  les  actionnaires  et  le 
conseil  de  surveillance  ; — Que,  d'un  autre  côté, 
ces  articles  ne  sont  destinés  à  amener  que  la 
réparation  de  dommages  qui  auraient  été  la 
conséquence  immédiate  et  dL^cte  d'un  fait 
illicite,  sans  aucun  intermédiaire; — Que  l'art. 
1384  ne  saurait  non  plus  se  prêter  à  l'action 
dirigée  contre  le  conseil  de  surveillance,  cet 
article  étant  limitatif  en  ce  qui  concerne  les 
cas  de  responsabilité  civile  du  fait  d'autrui  ;— 
Attendu  enûn  que,  en  supposant  que  le  droit 
commun,  en  matière  de  responsabilité  du 
mandataire,  pût  être  invoqué  contre  les  con- 
seils de  surveillance  en  général,  il  faudrait 
reconnaître  que,  dans  l'espèce,  le  droit  com- 
mun aurait  été  formellement  écarté  par  l'art. 
28  des  statuts,  qui  n'ont  point  cessé  de  faire 
la  loi  des  parties,  et  que,  d'ailleurs,  les  faits 
du  procès  n'en  permettraient  pasTapplication  ; 
— Attendu  que  le  conseil  de  surveillance  ne 
saurait  répondre  des   exagérations   et    des 
inexactituaes  que  peut  renfermer  l'état   de 
situation  au  31  déc.  1857;  que  cet  état,  rédigé 
à  la  bâte  par  le  gérant,  n'a  jamais  été  accepté 
ni  approuvé  par  le  conseil  ;  qu'un  pareil  état 
n'était  qu*un  aperçu  de  la  situation  an  plus 
fort  de  la  crise,  et  qu'il  n'a  rien  de  commun 
avec  Tinventaire  prescrit  par  les  statuts  ;  — 
Attendu  que,  si  le  conseil  de  surveillance  n*a 
pas  demandé  la  liquidation  de  la  société,  soit 
au  31  déc.  1857,  soit  au  14  janv.  1858,  c'eut 
qu'il  a  espéré  qu'au  moyen  de  sacrifices  per* 
sonnels,  par  lui  spontanément  offerts,  et  en 
faisant  appel  au  dévouement  des  actionnaires^ 
il  parviendrait  à  conjurer  le  danger,  à  traver- 
ser la  crise,  et  à  sauvegarder  ainsi  les  intérêts 
des  actionnaires  et  des  créanciers;  —  Que  ia 
conduite  du  conseil,  dans  ces  graves  circon- 
stances, aloP^u'il  offrait  généreusement  son 
argent  et  son  dévouement,  atteste  une  bonne 
fot  entière,  un  désir  ardent  et  sincère  de  sau- 
ver la  société;  —  Attendu,  enfin,  que  si  l'ad- 
ministration personnelle  de  Reddon,  comme 
gérant,  a  été  imprudente,  inhabile,  coupable 
même  (ce  qui  est  malheureusement  trop  cer- 
tain), 0  est  vrai  pourtant  de  reconnaître  que 
le  conseil  de  surveillance  est  resté  étranger  à 
cette  administration;  qu'il  n'avait  pas  le  droite 
aux  termes  de  l'art.  28  des  statuts^  de  s'y  im- 
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ïïàsceTy  et  mfïï  n'a  à  se  reprocher  qu'une  trop 
gnnde  confiance  dans  les  lumières^  la  probiié 
et  les  aHsertions  d'un  gérant  qui  a  trompé  ha- 
bilement le  Conseil  comme  il  a  trahi  ses  de^ 
voirs; — Que  les  intimés  ont  prouvé  (rès^net-^ 
lement  les  fautes  lourdes  et  la  culpabîliié  de 
Reddon,  mais  qu'ils  ont  été  impuissants^  en 
ce  qui  concerne  le  conseil  de  surveillance,  à 
démontrer  l'espèce  de  complicité  qu'ils  lui  im- 
putent^ ta  mattDaisB  foi  ou  ils  lui  reprochent, 
cette  tiotalion  dolonte  de  leur»  detoits,  dont 
parle  la  Cour  do  cassation  (1),  et  qui  serait» 
jusqu'à  nn  certaint  point,  nécessaire,  d'après 
la  loi  Dotivelle  et  la  jurisprudence,  pour  en- 
tratner  sa  resnonsabilité;--Par  ces  motifs,  dit 
qu1t  a  été  mal  Jugé  par  le  jugement  (du  tri- 
bauat  de  commerce  de  Saintes)  dont  est  appel, 
bien  appelé:  émendant,  déclare  les  intimés 
mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins  et  con- 
dosions^  les  en  déboute;  décharge,  en  con- 
séquence, Sa^ry  et  autres  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  par  le  jugement  dont 
est  appela  etc. 

Do  20  aoAi  1889.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
1"  ch.  —  Pré».,  M.  de  Sèze,  p.  p.  —  Concl. 

fi)  y»  IVrèk  da  ^  avr.  4859,  cité  supr.  ad  not. 
T-Û)  Bo  principe,  le  yeûdeur  dVn  fonds  de  coin- 
BMTce  De  peut,  indépendamment  même  de  toute 
ft^pttiation  à  cet  égard  et  par  le  seul  eflTet  de  son 
obligaticHi  de  garaniie,  ouTiir  dans  le  voisinage  un 
ësabinsement  de  même  nature,  alors  surtout  que  la 
vente  lUte  par  lui  comprend  la  clientèle  et  Tacha* 
bndage.  V.  Paris,  19  nof.  1824  (SV.  2«.S.IA4) 
Coilecu  nouv.  7.3. 64d);  Grenoble,  10  mars  1836 
(VoL  1856.2.35);  Lyon,  28  août  18ÂS  (Vol.  18&8.t» 
5^0),  et  Nîmes,  16  déc  1817  (Vol.  18&8.2.627). 
Mais  ee  tendeur  peutMl,  au  lieu  d'oonlr  lui-même 
un  semblable  ètablisaement,  introduire  dans  une  mai" 
90D  qoHl  possède  à  peu  de  dislance  de  celle  où 
s^pMfee  le  fonds  de  commerce  par  lui  Tendu,  un 
locaiaire  qu*ll  sait  devoir  exercer  la  même  indus* 
trie  ?  Le  peul-^Q  du  moins  lorsqu*!!  reste  étranger  à 
rexploiiBtion  du  nonrel  établissement  ?  L^aairmatl" 
Te,  qo^dmit  Parrêt  ci-dessus,  nous  parait  fort  con- 
testaj^,  car  le  Tendeur,  par  cela  seul  qu^ll  con- 
cooit  acieminent  à  Tinstatlaiion,  dans  un  local  qui 
loi  appartient,  d^une  industrie  rivala  de  celle  de  soû 
aoquéreor,  cause  à  ce  dernier  une  diminution  de 
dienlèle  ou  d'achalandage  à  raison  de  laquelle  il  lui 
doit  garantie»  Vainement»  selon  nous,  Tarrét  ob- 
)ecte-l^  que  Ton  ne  saurait  aller  ju^qu^à  géuer  lé 
Tendeor  d^ns  Tezercice  de  son  droit  de  propriété. 
Cette  gêoe  est  une  conséquence  forcée  de  la  garan- 
tie à  laquelle  la  loi  le  soumet  envers  Tacquéreur, 
garantie  qui  consiste  à  assurer  à  celui-ci  la  paisible 
possesâon  de  la  chose  vendue  (Cod.  Nap.,  1625]. 
Tel  est,  du  reste,  Tesprit  de  la  Jurisprudence  en 
matière  de  louage*  De  nombreux  arrêts  ont,  en 
effet,  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  loué  une  par- 
lie  de  sa  maison  à  an  commerçant,  ne  peut  utiérieu* 
rement  admettre  dans  cette  maison  un  autre  loca- 
taire exerçant  la  même  Industrie  que  le  premier. 
K  Casa.  8  juilU  1850  (Vol.  1851.1.111);  Nîmes, 
M  déc.  1855  (VoL  1857.2.16&};  Paris,  A  mars  i858 
(Vol.  1858.2.322),  et  5  nov.  1859(Vol.  1859.2.649). 
Or,  s*U  eu  vrai  que,  dans  les  circonstances  ordinal- 
«b  la  oblif  atMHi»  dtt  baiUeorp  qasuot  i^  la  garantie^ 
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FONDS  DE  COMMERCE.  —  Ventk.  —Bail. 
^Etablissëvbnt  kocyiau. 

Le  vendeur  d'un  fond»  de  commerce  qui  8*e»i 
interdit  la  faculté  de  former  aucun  établisgc 
ment  du  même  genre  dans  un  rayon  détermi- 
né, n'en  conserve  pa»  moins  le  droit  de  louer, 
même  pour  une  industrie  semblable,  une  mai* 
son  qu  il  possède  dans  ce  rayon,  pourvu  qu'il 
demeure  complètement  étranger  au  nouvel  éta^ 
blissement  et  qu*il  ne  fasse  rien  pour  y  attirer 
^achalandage  du  fonds  par  lui  vendu.  (Cod. 
Nap.,  1625.)  (2) 

Mais  s'il  s'assodé  avec  son  locataire  pouf 
Vexploitation  de  V établissement  de  cektiH^,  U 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  son 
acquéreur,  et  les  juges  peuvent  même  le  con^ 
damner  à  fermer  cet  établissement  (3). 
(Lacarrière  *-  C.  Mayaudon.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  vendant  à  Ri- 
ves^ dont  Mayaudon  est  l'ayant  droite  le  fonds 
du  café  de  la  Oaronnê,  Lacarrière  s'est  inter~ 

soient  plus  étroites  que  celles  du  Tendeur,  il  nVn  est 
plus  ainsi  lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  fonds 
de  commerce  dont  le  Tendeur  s^est,  comme  dans 
Tespèce  actuelle,  expressément  interdit  de  diminuer 
l'achulandage  par  la  création  d*un  étabUssement 
rîTal  dans  un  certain  rayon, 

L^arrèt  que  nous  rapportons  reconnaît  dn  moins 
que  la  vendeur  ne  peut  participer  à  l*exploitaiion  de 
rétablissement  da  son  locataire,  sans  sa  rendre  passi* 
ble  euTers  l^aequéreur  d^une  condamnation  tant  à 
des  dommages-Intérêts  qu'à  la  fermeture  de  cet  éta- 
blissement, et  sur  ce  point  il  ne  saurait  7  aToir  de 
doute  sérieux.— Jugé  également  que  celui  qui  donna 
a  bail  un  établissement  à  lui  appartenant  arec  la 
clientèle  y  attachée,  s^engage  par  cela  même,  et  in- 
dépendamment de  toute  stipulation,  à  ne  pas  créer 
un  autre  établissement  du  même  genre  dans  le  Toisi- 
nage  (Montpellier,  26  juilU  18U,  Vol.  18â4*2.477)« 
-^ifais  il  a  été  décidé,  fort  justement  aussi,  que  le 
Tendeur  d^on  fonds  de  commerœ  peut,  a^il  ne  8*est 
paa  interdit  cette  facullév  ouTrir,  surtout  dans  un 
quartier  éloigné,  un  autre  établissement  de  même 
nature,  alors  qu^il  8*est  écoulé  depuis  la  Tente  un 
laps  da  temps  suffisant  pour  iixer  la  clientèle  de  Pun- 
cien  établissement  et  prérenir  tout  détournement 
dommageable  de  l^achalandage  (Nime%  16  déc  1847, 
précité).  Àdde  anal.,  Gass.  5  TéT.  1855  (Vol.  1856. 
i,hi1)  et  3  mai  1860,  »uprà%  i^  part,  pag.  808). 
D*un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  17 
juin.  1844  (Vol.  1844.1.678),  que  le  Tendeur  d^one 
usine  peut  former  dans  le  Toisinage  un  établissement 
semblable,  lorsquMl  ne  s*en  est  pas  interdit  la  Caculté 
par  tracte  de  Tente*  Mais  dans  la  note  accompagnant 
cette  décision  nous  afona  signalé  la  différence  qui 
existe  entre  la  Tente  d*une  usine,  qui  n'est  en  géné- 
ral réputée  comprendre  que  le  matériel  nécessaire  à 
rexploitation  de  l'industrie,  et  la  Tente  d'un  fondb 
de  commerce,  qui  comprend  nécessairement  Tacba- 
landage  ou  la  clientèle,  et  impose,  dès  lors,  au  tCA» 
deur  d'autres  et  plus  rigoureuses  obligations  que  la 
première. 
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dit  de  former,  soit  directement^  soit  indirec- 
tement, un  établissement  de  même  genre  dans 
nn  rayon  de  800  mètres; — Que  cet  engage- 
i[pent  a  pour  effet  d'empéclier  Lacarrière  de 
faire  personnellement  concurrence  à  son  ache- 
teur eu  exerçant,  dans  le  rayon  déterminé,  le 
même  genre  de  commerce;  mais  que  ce  serait 
rétepdre  au  delà  de  ses  termes  et  de  l'inten- 
tion présumée  des  parties,  que  d'aller  jusqu*à 
gêner  le  vendeur  dans  Tadmiiiislration  de  sa 
fortune  et  dans  Texercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent  comme  propriétaire  d'immeu- 
bles dans  le  même  rayon;— Que  Lacarrière  a 
donc  pu  très-légitimement  louer  au  sieur  Cous- 
solle  la  maison  qu'il  possède  ^uai  de  la  Grave, 
même  pour  rétablissement  d  un  café,  pourvu 
qu'il  y  demeure  complètement  étranger  et  ne 
fasse  rien  pour  y  atturer  Tachalandage  du  café 
par  lui  vendu; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès  que,  si  Lacarrière  n'est  pas  le  fondateur 
du  café  établi  dans  sa  maison,  il  a  tout  au 
moins  concouru  à  furnier  cet  établissement,  et 
qu'il  y  est  iiiléressé;- Qu'en  effet,  trois  mois 
après  la  vente  consentie  à  Rives,  Lacarrière 
achète  deux  maisons  contiguès  situées  sur  le 
quai  de  la  Grave,  à  très-peu  de  distance  du 
café  de  la  Garonne  ;  qu'il  les  fait  approprier 
pour  rétablissement  d'un  cai'é;  que  renseigne 
de  ce  nouveau  caré,  quN)n  affecte  de  désigner 
par  le  nom  de  café  de  la  Gironde,  est  placée, 
non  au  rez-de-chausbée,  qui  est  le  local  oc- 
cupé par  le  café,  mais  au-dessus  du  premier 
étage,  qui  est  destiné  au  higement  de  Lacar- 
rière ;  qu*entln,  l'ouverture  du  café,  annoncée 
au  public  par  la  voie  des  journaux,  a  lieu  le 
43  juin.  1836;— Que,  cependant, il  u'apparaft, 
à  cette  date,  d'aucune  location  en  faveur  de 
Coussolle  ou  de  tout  autre;  que  le  bail  sous 
seing  privé  produit  par  Lacarrière,  bail  entre 
lui  et  Coussolle,  n'est  daté  que  du  lOfév.  1857, 
et  n'a  été  enregistré  que  depuis  le  procès,  le 
28  août  i858;— Qu'il  mentionne,  à  la  vérité, 

3ue  Coussolle  est  en  possession  des  lieux  ktués 
epuis  le  i3  août  1b5i;  mais  qu'il  est  peu 
probable  que  Lacarrière  eiU  fait  des  frais  con- 
sidérables d'appropriation,  san»  avoir  préala- 
blement exige  un  engagement  écrit  de  la  part 
du  locataire  qui  devait  occuper  et  exploiter  le 
calé; -^ Que,  d'un  autre  coté,  le  café  était 
ouvert  dès  le  43  juill.  1856,  c'est-à-dire  un 
mois  avant  la  date  assignée,  dans  le  bail  qui 
est  produit,  à  la  urise  de  possession  de  Cous- 
solle ;  qu'il  faut  donc  conclure,  ou  que  le  café 
de  la  Gironde  a  été  établi  et  ouvert  par  La- 
carrière lui-même,  ou,  ce  qui  est  plus  proba- 
ble, que  le  bail  au'il  produit,  et  qui  n  a  été, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  enregistré  que  depuis  le 
procès,  ne  contient  pas  les  véritables  conven- 
tions faites  entre  lui  et  Coussolle;  —  Que  ce 
qui  achève  de  le  prouver,  c'est  que,  par  une' 
affectation  évidenie,  on  s'abstient  d'indiquer 
dans  cet  acte  la  destination  des  lieux  luués, 
qu'on  y  désigne  simplement  le  rez-de-chaussée 
comme  composé  de  deux  fnaga$in$y  alors  que 
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depuis  plus  d'un  an  le  café  de  la  Gironde  y 
était  établi  ;  c'est  qu'on  n'y  voit  aucune  con- 
vention autorisant  Coussolle  à  placer  ou  à 
maintenir  son  enseigne  au-dessus  du  premier 
étage,  ce  qui,  eu  é^ard  à  la  nature  et  aux  con- 
ditions de  l'établissement ,  était  cependant 
d'une  grande  importance; -Que,  de  cet  en- 
semble de  circonstances  réunissant  toutes  les 
conditions  voulues  par  l'art.  1353,  Cod.  Nap., 
il  résulte  clairement  que  Tacle  produit  n'a  été 
fait  que  pour  le  procès,  et  qu'il  existe  entre 
Lacarrière  et  Cous<%olle  une  association  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  du  café  de  la 
Gironde,  Lacarrière  s'étant  engagé  à  fournir 
le  local  et  à  le  faire  approprier,  et  Coussolle  à 
gérer  le  cai'é  pour  le  compte  commun,  et 
comme  s'il  en  était  seul  propriétaire;  —  At- 
tendu que  Lacarrière  ayant  par  li^  contrevenu 
à  l'engagement  contracté  envers  Rives,  dont 
Mayaudun  exerce  les  droits,  c'est  avec  raison 
que  les  premiers  juçes  l'ont  condamné  à  fer- 
mer le  café  dit  de  ta  Gironde,  et  à  payer  à 
l'intimé  des  dommages  et  intérêts  pour  le  pré- 
judice que  lui  a  occasionné  cet  établissement 
rival  en  attirant  une  partie  de  l'achalandage 
du  café  de  la  Garonne  ;  et  qu*cn(in,  retendue 
du  préjudice  n'étant  pas,  quant  à  présent, 
suffisamment  déterminée.  Ils  ont  ordonné  que 
les  dommages  seraient  mis  par  état;  -  Par  ces 
motifs,  conlirme,  etc. 

Du  4  mai  1859. — Cour  imp.  de  Bordeaux. — 
r«  ch.— Prf>.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— P/., 
MM.  Vaucher  et  Battar. 

CHEMIN  DE  FER.  —  Clotdrb.  —  IntomsAKCB. 

— G<i]|<.BlL    DB  PakPBGTCRB. 

Lorsque  la  c'âiure  éiablie  par  nne  compagnie  de 
chemin  de  fer  entre  la  voie  et  les  pritpriftes  riverai'* 
nés  a  été  reçue  par  l'administrai  ion,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  en  se  fondant  sar  CiMuf/isance 
de  cette  clôture,  condamner  la  cumpajuie  à  la  nto^ 
difier  le  long  d'une  proprii  té  et  à  f.ayer  une  indem^ 
iiité  au  propriétaire,  (L.  15  juill.  tSJiâ,  art.  h»)  (4) 

(i)  Sur  le  droit  de  radmiiiisinition  toucliaiit  le 
mmle  de  clôture  des  cticmbis  de  Ter,  V.  duos  nos 
Lois  annotées  de  48^5,  iKig.  67,  Ih  note  40  placée 
sou^TarL  à  de  lu  loi  du  45  juill.  1815. — ^Dans  s»  n 
arrôl  ci*dessu»,  le  conseil  d^Ltul  conslate  qu'il  nV- 
lail  iDlenreiiii  entre  le  propriétaire  riteniia  qui  avait 
cédé  une  partie  de  sa  propriété  ù  la  compiignie  »  i 
celle  comiagiiie  aucune  sil|>uiaiion  rtflalift;  aui  ciô* 
tbiTS.  Si  une  teile  siipulaliun  eût  exi>lé.  le  litige  au« 
mil  eu  alors  pouroltjt'trexéculiun  ou  i^iuierpréluiiun 
d*une  coiivpulion  privé**,  cl  auruil  été  |)ar  suiie  de 
la  com|iélence  dfs  tribunaux,  tout  bu  moins  en  ce 
qui  loucbe  la  coiidauiualion  à  des  doiuuiagt^-inté- 
féts.  C*est  ce  qu*a  décidé  ronnellemeiH  un  anél  du 
conMâl  d*ËUt,  du  15  sept.  18A8  (atT.  romm.  d'An-^ 
pfsf),  ainsi  conçu  :  —  «  Conidéruut  qu'il  s'agit  de 
IVzécuUon  de  cooTenlions  stipulées  dans  un  contrat 
intervenu  entre  la  commoiie  d*Aiig(*st  et  ta  compa- 
gnie du  rht'uiin  de  fer  d^Aoïiens  a  Boulogne  (cuu- 
veutious  relatives  à  Peiéculion  de  certains  travaux 
par  la  compngoie)  ;  que  cette  coiiiestatiou  élaut  de 
ia  compétence  de  rauiorité  judicidire,  c*est  ù  tort 
queje  conseil  de  préfecture  en  a  retenu  la  coiiuai»« 
sauce  poufi^autoriléadministnitife.  s— V.  encore  sur 
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Lois  et  DécUionè  dlvenes. 


(218)— 145 


(CbemîQ  de  fer  de  TOoest— C.  Valtier.) 

Les  sieur  et  dame  Vattier,  prétendant  que  la  clAlure 
élaMie  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
iX)ut*st ,  entre  celle  voie  et  leur  propriété  dont  ib 
aiaient  cédé  plusieurs  parcelles  à  la  compa^^nie, 
étak  hisalisanle  pour  coutenir  les  animaui  de  leur 
b>t«se«our,  formèrent  devant  le  con^eil  de  préfec- 
ture du  Calvados  une  demande  tendant  à  ce  que 
là  compagnie  fût  condamoée  à  remplacer  la  clôture 
exisiaiile  et  k  leur  payer  des  dommoges-inléréis.  Un 
premier  arrêté  du  15  juilK  4  857  ordonna  une  ei- 
pertiae;  puis,  sur  le  vu  du  rapport  des  experts,  un 
«cood  arrêté,  en  date  du  27  novembre  de  la  même 
année,  condamna  la  compagnie,  sous  une  conlraiute 
de  iOO  fr.,  à  compléter  dttns  le  délai  de  quiuie  j  urs 
iaciôiure  le  long  de  la  propriété  des  époui  Vditier, 
de  manière  ft  empêcher  le  passage  des  animaux  de 
bjsne-eour,  et,  de  plus,  à  payer  aux  époux  Vattier 
b  MMume  de  50  fr.  à  litre  de  dotumages-intérêls. 

Reotors  par  la  compagnie  contre  ces  deux  arrêtés 
pour  incooipéience. 

.NAP^Lioiif  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;— 
Vu  TarL  A6  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
é»  chemins  de  fer  de  TOuesi;  —  Vu  l'art.  À  de  la 
lai  du  15  juill.  48À5;  — Considérant  que  lesé|)Oux 
Vattier  reconnaissent  que  Tacle  de  cession  de  leur 
propriété  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest 
•e  contient  aucune  stipulation  ni  réserves  relative- 
neiit  aux  clôtures;  qu'ils  fondent  leurs  réclamations 
BiiiqueuieQt  sur  robligalion  a  laquelle  la  couipag*>ie 
wrail  tenue  par  son  cahier  des  charges  de  si-parer  la 
voie  de  fer  des  propriétés  riverames  par  une  clôture 
Mfli9anie  ;  —  Mais  cousidérani  qu'aux  termes  de 
Tan.  A6  da  cahier  des  charges  et  de  l'art.  U  de  la 
loi  du  15  Juill.  ibàb  susvi-és,  radinini.il ration  a 
seule  le  droit  de  déterminer  le  mode  de  clôture  que 
U  oMiipagnie  est  t$;itue  d'établir  le  long  de  la  voie  ; 
—  Considérant  qu'il  ré»uUe  de  Tiostruction  que  ta 
clôture  qui  exi^  entre  la  propriété  des  époux  Vat- 
lier  et  leclieuiin  de  fer  a  été  acceptée  par  l'adininis- 
tr^iioni  qu'ainsi,  cest  à  tort  que  le  conseil  de 
ptHcctQTe  a  condamné  la  compagnie  du  chemin  de 
kr  *  mouiCer  la  clôture  existant  le  long  de  la  pro- 
piîeté  des  époux  Vatt.er  et  à  50  fr.  de  doaimages- 
iuiéiéls; —  Art«  1*'.  Les  an  étés  du  consiil  de  pré- 
fecture du  CiiKados  des  15  juill.  et  27  nov.  Lb57 
sont  annulés. 

Du  ta  mai  1859,  —  Cens.  d'EtaU  —  Rapp,^  M. 
CarUcMi  de  S^nttrans.  *-  Pl^  MM.  Reverchou  et 
UgrieL  .__ 

CHElilNS  VICINAUX.— SoBVBKTiOH»  spécuim.— 

KlTTAJBS.  —  PAUC. 

VexpUnttttion  de»  hautes  futaies  dépendant  d*un 
paax^  alors  qu'elle  a  lieu  sur  une  étendue  consufé- 
rn^e,  doit  être  considérée  comme  une  extjlouation 
es,  forêts^  dojiS  le  s*  ns  de  Cari,  ih  de  la  loi  du  21 
»<ti  1836,  et  donne  hcu,  par  suite^  à  des  subven^ 
tioms  sptciale»,  si  elle  occasionne  des  dégradations 
ext  riwrdinaires  aux  chemins  vicinaux* 
^Rdbineau.) 

Les  sieors  Robineuu ,  propriétaires  du  pare  de 
Cktmarande,  ont  exploité,  en  185À  et  1855,  environ 

la  compétence  en  cette  matière  et  comme  anal.,  Cons . 
d  Eiai,  28  nov.  1845  (Vol.  1846.2.151).  —  K  aussi 
aa-il.  t-n  matière  d'expi 0|)riiiiion  puur  cause  d*uti- 
ailé  imb'îqoe  :  Cons.  d'Klal,  26  nov.  4857  (Vol. 
Ib^o.2.tf0t);  9déc  1858  et  13  janv.  1859  (Vol. 
1^9.2.A58  et  570). 

UL— n«  PART». 


20  hectares  de  hautes  futaies  dépendant  de  ce  parc. 
Ayant  été  imposés  à   une   subvention   spéciale  de 
515  fr.  pour  l'année  1854  et  de  785  fr.  pour  Tan- 
née 1855,  à  raison  des  déirradalions  exiraordin:i  res 
causées  6  un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  par  le 
transport  des  bois  provenant  de  leur  expluitation.  ils 
ont  réclamé   contre   celte   imposition .    mais  leur 
réclamation  a  éié  rejelée  par  un  arrêié  du  conseil  de 
préfecture  de  Scine-et-Oise,  en  date  du  9  Têv.  1858. 
Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat. — «  Un  parc  n'est 
pas  une  forêt,  ont  dit  les  demandeurs;  iei^eiis  usuel 
des  mots  l'iodiqne  ;  le  dictionnaire  de  l'Académie 
re|)nu8se  également  cette  assimilation  ;  la  loi  entiu    ' 
est  d\iccord,  à  cet  égdrd,   avec   le  dictionnaire  et 
avec  la  <angue  vu'gnire,  cur  aucune  des  dispositions 
concernant  les  forêts  des  iNirticuliers,  soit  qua;it  aux 
prohibitions   de  défrichement  ou  antres  régies  du 
régime  forestier,  soit  quant  à  rim|)ôt  foncier  (bien 
autrement  élevé  pour  un  parc  que  pour  une  forêt), 
n'est  applicable  et  n'a  jamais  été   appliquée   aux 
parcs.  —  Qu'importe  maintenant  que,  par  suite  de 
la  négligence  du  précédent  propriétaire,  ou  par  tout 
autre  motif,  les  exposants  aient  été  amenés  à  abat- 
tre, en  quelques  années,  dans  leur  parc,  une  quan- 
tité  plus  ou  moins  considérable  de  vieux  arbres? 
Alors  même,  d'ailleurs,  que  Ton  établirait  (ce  qui 
u'esi  pas)  qu'is  ont  dégradé  le  chemin  comme  l'ex- 
ploitation d'une  forêt  aurait  pu  le  dégrader,  on  ne 
fera  pas  pour  cela  qu'ils  aient  exploité  une  forêt.  » 
Napoléon,  etc.: —  \u   la  loi  du   3i  mai  i8:i6, 
uctamment  en  son  arL  16;  —  Sur  les  concluions 
principales  des  sieurs   Robineau  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entreieitu  à  l'élat 
de  viabilité  par  une  commune  sera  habituellement 
ou  tem|)orairement  dégra-ié  pur  des  exploitaiions  de 
mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise 
industrie  le  appartenant   à  des  particuliers,  à  des 
établissements  publics,  ù  la  couronne  ou  à  TEtat,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  imposiT  aux  entiepreneurs  ou 
propriétaires  des  subventions  spéciales; — Con^dérant 
qu'il  resuite  de  rinstrnclion,  que  les  sieurs  Uobineau 
ont  exploité,  en  1»54  et  en  4856,  plus  de  30  hec- 
tares de  haute  futaie  garnissant  le  parc  de  Cliaina- 
rniide  et  (»nt  fait  lunser  tes  lTans|)orts  iiroveuaut  de 
cette  expioilatiun  sur  le  chemin  d intérêt  commun 
I.*  85;  qu'il  résulte  des  procés-verbaux  d'exinriise 
susvisés  que  ce»  transports  ont  empioyé,  en  iK54, 
plus  de  5,U00  co.liers,  et  en  1855,  plus  de  6,000} 
quM  n'est  |kis  contesté  quelestranspoits aient  causé 
audit  (hcmin  dis  dégradations  extraoi  dînai  ri  s;  qtie, 
des  lors,  c'est  avec  rai50n   que,  par  appliccition  de 
l'art.  14  précité,  le  conseil  de  préfecture  de  Seiiie- 
el-Oibe  a  déclaré  que  les  sieurs  RobiiicMU  étaient 
piisitiblcs  de  butveniions  spéciales;... — ArU  1*'.  La 
requête  des  sieurs  Robineau  e^t  rejetee. 

Du  7  juin  4859.  — Cons.  d'Etat.  —  /topp.»  Bf«  de 
ReunepouU  —  PUf  M.  Reverchuik 

!•  CONFLIT.  —  Rbcbvabiuté.  —  Jooeiibnt  ik- 

TBBLOCDTOIRB  OU   PBÉPARATOIBB. 

2*  Communaux.  —  Indivisiuh.— Pabtaob. —  Pao- 

PRIBTA.  —  COMPéTBIiCB. 

1»  Le  déclina toire  peut  être  proposé  et  U  eonfiit 
réyulièrement  élevé  taut  que  le  tribunal  civil  n'a 
pas  entièrtment  statue  sur  le  litige^  et  bien  qu'il  »oit 
intervenu  des  jugments  préparatoires  ou  initrlocw» 
toires.  (Ord.  1*' juin  18:18,  arU  6  et  8.)  (4) 


(1)  Cela  ne  saurait  faire  difficulté.  F,  dn  reste  sur 
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LoU  et  Déeiiions  dîver$ei. 


t*  Le»  trilnmatix  civiU  êont  compétent»  pour  ré' 
gler  Us  droit»  de  propriété  prétendu»  par  de»  com* 

mune»  »ur  de»    bien»   indivi»  entre  elle» Mai» 

e'e»t  à  V autorité  administrative  »eule  qu*il  apparu- 
tient  de  faire  tes  opérations  de  partage  des  bien» 
communaux  et  de  connaiire  de»  contestation»  «/ut 
peuvent  »* élever  d  raison  du  mode  de  partage,  (LL. 
iOjuin  1798,  iSjuHl.  1887;  Décr.  25  mars  4852.)  (1) 
(€oinm,  de  Co1ombey-Ie»4leux-Egllses  -~  C.  comnu 
de  la  Villeneuve-aux-Fre«ne8.) 

Napoléon,  etc.,  —  Vu  la  loi  du  10  juin  1793, 
sect.  5,  arU  4«';  la  loi  du  18  juill.  1837,  arU  19, 
20  et  âO  ;  TU  le  décret  du  25  mars  1852,  art.  1*% 
tableau  A,  n*'  &i;— Considérant  que,  par  jugement 
du  ISjuilt.  1859,  le  tribunal  de  Chaumont  ne  s^est 
pas  borné  ù  déterminer  la  portion  de  la  forêt  îndit ise 
^ui  appartenait  exclusif ement  à  la  commune  de  Co» 
lombey  du  chef  des  sieurs  Bourlon  de  Rouvres ,  et 
à  décider  que  le  partage  du  reste  de  la  forêt  égale- 
ment inditis  aurttit  Heu  entre  les  deux  communes 
de  Colombey  et  de  la  Villeneuve  dans  la  proportion 
du  nombre  des  feux  de  chaque  commune ,  el  non 
suivant  les  bases  posées  dans  la  transaction  de  1783; 
-*  Mais  qu'il  a  désigné  des  experts  pour  procéder 
aux  opérations  du  partage,  fixer  les  lots,  dresser  un 
rapport,  déposer  ce  rapport  au  greffe  du  tribunal» 
pour  être  ensuite,  à  la  vue  de  ce  rapport,  par  les 
parties  requis,  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu'U  ap- 
partiendra ;  «^  Considérant  que  tant  quMl  n'avait  pas 
été  statué  pai*  le  tribunal  sur  ces  Opérations  de  par- 
tage, le  décllnatoire  pouvait  être  présenté,  et  le 
conflit  régulièrement  élevé; 

Considérant  que  si  les  tribunaux  civils  sont  com* 
pétenis  pour  régler  les  droits  de  propriété  prétendus 
par  les  communes  sur  les  biens  indivis  entre  elles» 
les  lois  susvisées  attribuent  à  Tautorilé  administrative 
les  opérations  de  partage  deS  biens  communaux,  et 
la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s*éle- 
ver  à  raison  du  mode  de  partage;  —Art  4*^  L'ar- 
rêté de  conflit  susvisé,  pris  par  le  préfet  de  la 
Haute-Marne  dans  Tlnstance  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  Chaumotit  entre  les  communes  de  Cblom- 
bey-lesKleux-Eglises  et  de  la  ViUeneuve-aux^Fresnes, 
est  confirmé;  —  Art.  2.  Sont  regardés  comme  non 
ayenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent 
décret,  les  jugements  du  tribunal  de  Chaumont*  en 
date  des  13  juill.  1859  et  80  déc  1859. 

Du  14  mat-5 1860.  —  Cens.  d'Eut.  ^  Aapp.»  BA. 
Marchand.  _ 

DIGUES.— Conteissioii  spÉciALx.-«*P]ifisn>Bi«t.  •— Sb« 

caÉTAiRE. — ^Pêriiiètbb.  ^-  Expsats. — IrtGéNiKults. 

La  commiision  »péciale  instituée  pré»  d^une  a»io»^ 

dation  syndicale  pour  la  construction  et  l'entretien 

d^une  digue  peut  désigner   elte^mème  deux  dé  »e» 


le  point  de  savoir  à  quelle  période  de  l'instance  le 
conflit  est  recevable,  la  Table  générale  DevilL  et 
Gilb.,v*  C^nflit^  n.  23.  et  suir. 

(1)  V,  conf.,  un  jugement  du  tribunal  des  conflits 
du  t  mai  1850  (Vol.  i8âi«2.660)»  e(  la  note,  ainsi 
que  les  autorités  rappelées  dans  la  Table  généraU^ 
V*  Communaux^  n«  214  et  suiv. 

(2)  F.  con£,  Cons.  d'Etat*  27  nov.  1856  (VoL 
1857.2.588)  el  5  mai  1859  (suprà^  pag*.  158). .—  11 
y  avait  néanmoins  entre  les  deux  espèces  alors  ju- 
gées el  l'espèce  actuelle  une  différence  qu'il  importe 
de  signaler.  Dans  les  deux  premières*  Tiogénieur 
était  reslé  complètement  étranger  au  tracé  du  péri- 
mètre s  dans  cêlie-dt  au  conlraire*  ringénièur  tivait 


membre»  pour  remplir  Uê  fonction»  de  préddent  et 
de  »ecrétaire ,  lorsque  l'ordonnance  ^autorUation 
ne  contient  aucune  ditposition  à  cet  égard. 

Le»  expert»  chargé»  de  procéder  au  tracé  du  pè* 
rimètre  de»  terrain»  à  comprendre  dan»  Ca»»ociation 
»yndicale  pour  la  coneiruction  d^rnne  digue,  ain»i 
qu^oM  cla»»ement  et  d  Ve»timation  de  ce»  terrain»^ 
doivent  être  a»sisté»  par  le»  ingénieur»,  à  peine  de 
nullité  tant  de  leur»  opération»  que  de»  éémion»  d» 
lacommi»»ion  »pécialë  auxquelte»  ce»  opération»  au» 
raient  eervi  de  bote,  (L.  16  Sept.  1807»  art.  10,  12 
et  13.)  (2) 

(Société  du  pont  du  Poniin-^.  Syndicat  dea  digues 
du  Pouxin.) 

Napoléon>  etc.  I  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1607  ;— 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  fonebons  du  préai- 
dent et  du  secrétaire  de  la  commission  spéciale  au» 
raient  tété  remplies  par  deux  de  ses  membres  choisis 
par  elle,  oontratrement  à  Tordonnanoe  du  85  juin 
1886  (3),  qui  aurait  attribué  ces  fonellions  au  plus 
figé  et  au  plus  jeune  :  —  Considérant  que  l'ordon- 
nance royale  dû  25  juin  1888  ne  contient  aucune 
disposition  relative  à  la  nomination  du  pHêsident  el 
du  secrétaire  de  la  commission  spédale  ;  qu«»  dès 
lors,  la  commission  a  pu  désigner  elle-même  dent 
de  ses  membres  pour  remplir  le«  ftHicltoiis  de  pi^* 
dent  et  de  secrétaire  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  experts  aumletit 
procédé  seuls  et  sans  le  concours  des  ingénieurs,  au 
tracé  du  périnoètre  et  an  classeihetat  des  propriétés 
appelées  à  contribuer  aux  dépenses  de  constractlmi 
de  la  digne  :  — Considérant  qu'aux  tenues  des  urti 
10  et  12  de  la  loi  du  16  sept.  1807*  il  doit  être  pro- 
cédé par  des  ex^rts  et  par  les  Ingénieurs  réunis  uu 
tracé  du  périmètre  et  au  classement  des  tefhiins  qui 
doîTentélre  compris  dans  rassociatiott  Syndicale  i^ 
CoUsidérant  qu^l  résulte  de  Pinsiruction  que,  pour 
arriver  è  la  répartitibb  entre  leS  propriétaires  f  nié" 
ressés,  des  dépenses  fhltes,  eU  1854)  pour  la  cou» 
struction  de  la  digue  se  rattachant  à  celle  existent  le 
long  de  la  rivière  de  la  Drdme,  il  a  été  procédé  par 
des  experts  seuls  et  sans  le  coticours  des  ingéniearsi 
au  tracé  du  périmètre  et  au  dassemeUt  des  proprfélés 
qui  se  trouvaient  (trotégées  pUr  cette  digue  ;  que^  dèi 
lors»  Teipertise  qui  a  servi  de  base  à  la  déoision  de 
la  commission  spéciale  est  irrégnlière^  et  qu'il  ▼  a 
lieu,  par  ce  motif,  d'annuler  cette  décision  (  «^  AirU 
1*'.  La  décision  de  la  commission  spéciale*  en  date 
du  80  sept.  i657,  est  annulée  ;-i-ArL  2.  Il  sera  pto* 
cédé  par  des  experts  et  par  les  ingénieurs  tenais» 
conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  16  sept  1807, 
au  Iraoé  du  périmètre  et  au  classement  des  proprS^ 
tés  protégées  par  la  digue  ooostralte  en  1854*  etc* 

Du  24  mai  1859.  —  Coos.  d'Etat.  —  Aq^,  M. 
Gomel.— PC»  MM.  Mateau  et  Dareste» 


lait*  à  Tavançe,  un  rapport  avec  plan  dans  lequel  il 
indiquait  le  périmètre  tracé  plus  tard  par  les  e^iperts. 
Le  syndicat  s'appuyait  sur  cette  circonstance  pour 
échapper  à  la  nullité*,  et  soutenait  que  le  rapport  de 
l'ing^ieur  équivalait  au  concours  exiaé  parla  loi  du 
16  sepu  1807.  Le  conseil  d'Etat*  en  s'abstenant  ooiôme 
d^exauiiner  ce  moyen*  nous  semble  indiquer  claire-^ 
ment  qu'il  ^considère  la  réunion  de  l'ingénieur  aux 
experts  et  son  concours  aux  opérations  de  l'expertise 
comme  des  formalités  substantielles  qui  ne  peuvent 
être  suppléées  par  des  équivalents. 

(3)  Cette  ordonnance  du  25  juin  1838  est  eélle  t^ui 
autorise  la  formation  en  syndicat  des  pn^étaires 
intéressés  à  la  défense  de  llle  du  POulio. 


{2i9) 


Lois  etDécUiimt  diverses. 
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LÉGION  D'HONNEUR.  ^  Csmms  db  iobirb.  — 

^      IHT&aftTS  D'AmaéRAGBS. 

Le  eomnus  du  cammissariat  de  la  marine  qui  a 
été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'^honneur  pen» 
ittir  qu'il  était  embarqué  sur  un  bdtiment  de  la 
fatte^  a  droit  au  traitement  attribué  aux  légionnâi'' 
m  militaire»  par  te  décret  du  16  mars  1852  :  les 
teniees  de  ce  commis,  en  ce  ca»,  ont  le  earaetère 
de  terciees  militaireê  (1). 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d^allouer 
Ut  intérêts  des  arrérages  du  traitement  de  la  Lé' 
gion  f  honneur» 

(Isaac.) 

Nipoiioift  etc.  ;  —  Vu  notre  décret  du  15  août 
185i,  sur  le  s^rrice  à  kôrd  des  JbÂ^iœntâ  de  TËtat; 
—Va  Doire  décret  da  1à  mai  1853,  flirtant  organi- 
aibo  da  çorp»  du  commissariat. de  la  marine;  -^ 
Va  notre  décret  organique  de  la  Légion  d'konneur^ 
n  date  du  16  in«rs  1852  ;  -r-  ¥«  la  lettre  de  jnoire 
mnistre  de  la  guerre»  du  13  mai  1857,  eoi^mble  la 
diralaine  dn  méipe  ministre,  du  10  août  suivanX* 
éaq/séies  il  résulte  qu^un  commis  entretenu  de  la 
narioe^  qoi  a  été  inscrit  ;ur  lajifte  du  contingent  de 
sa  dasse,  confère  à  son  frère  Teiemption  du  ser?ice 
■iiitaire  préme  |iajr  les  aru  18  et  lA  de  la  loi  du  21 
Baj5l832;  --.Considérant  qu^il  résulte  des.dispo- 
sUoos  du  décret  du  14  mai  1853  et  du  décret  du 
là  août  18^1»  que  ies  serTices  des  commis  du  com- 
BBÎMaiiat  de  Up  naanoe»  quand  ils  sont  embarqués  à 
tardd'ua.^Gment  de  la  flotte^  ont  le  caractère  de 
Mrrices  mititaire»!  '—  Considérant  qu'il  résulte  de 
nnstmclioii  <|ue  le  sieur  Isaac  a  été  embarqué  sur 
b  canonnière  L'Aigrette  pendant  Texpéditioa  de  ia 
Baltique  et  que  c*eat  pour  son  service  à  bord  de 
ce  liâtiBent  qu^il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
ristt  d^homiegr^  que»  dès.  lors»  ii.  a  droit  an  traite^ 
cent  attribué  aux  l^ionnaires  par  notre  décret  du 
16  mars  1852; 

Sur  les  oooctiisioni  du  requérant  tendant  à  ceqtle 
ks  iatérat»  des  arrérages  de  son  traitement  de  la 
Ugmo  dlMuaneur  lui  scôent  alloués  :*^Considérant 
^t'aucmie  dispositton  de  la  loi  ne  permet  d'alicMier 
ksialéréls  des  arrérages  du  traitement  de  la  Légion 
AosBfciv  ;  —  Artg  1*'.  La  décision  du  gtand  chan- 
celer de  ia  Légion  d'homiear»  da  5  juin  1858,  que 
Mtre  minifitre  d^Ëtat  s^est  appropriée,  est  aanulécf 
—Art.  tm  Le  sieur  Isaac  a  droit  au  traitement  de 
chevalier  de  la  X^oo  d'honneur,  avec  jouissance  à 
partir  du  28  cet.  1855»  date  de  sa  nomination  dans 


Sa  2A  mai  1859.  --  Cons.  d'État.  -  Aepp.»  Bfi. 
GmkU-/'/«»  mu  HamoU 


LfiGION  0*flONNlÊOR,  —  Exclusion.  —  Officieb. 

— BSTRAIT  D^EMPLOU 

L'tfrf.  5,  i  2,  du  décret  du  24  nor.  1852,  qui 
sÊtorîse  te  ckef  de  ^Etat  d  prononcer  teaelusion  de 
la  Léfhm  éPhotmeur^  eu  la  suspension  des  droits 
et  prér&ganipeê  attachés  au  fifre  de  légionnaire, 
tmitre  ieui  ùf/Ukr  de  terré  ou  de  mer  mis  en  retrait 
feiylot  ptmr  ineonéiÊite  habUuellé  ou  faute  contre 
PhsmaéU9\  n*est  appUeabée  qu*à  Vùfpcier  mis  en 
réibrme  pour  ineondnsts  habituelle  ou  fonte  contre 
FkmnewTt  sut  fasis  d'an  ôonseU  d'enquête^  eonfor- 
à  ttn^  ê^dèla  loi  dû  19  mat  1884,-  et  non 


(4)  r.  aflÉt»  C«h*  d'Etal,  9  fév.  1860  éieprd, 
pagirfMW  ette6qi^<!o«cerfife  les  capilafoes  au  long 
t^nntiiiàTqpé»'9àfW0miM&m  de  I%l«t. 


d  l'officier  simplement  mis  en  non-activité  par  re* 
trait  d^emploi  pour  une  telle  cause  (1). 
1"  JS;«p<»«.— (Gosse.) 

Le  sieur  Gosse,  officier,  membre  de  la  Lég^lotl 
d^honoeur,  a  été  mis  en  non'-activité  par  retrait  d'em- 
ploi. Depuis,  un  décret  impérial  du  15  nov.  1856 
Ta  déclaré  exclu  de  la  Légion  d'honneur,  par  ap- 
plication de  Tart,  5,  g  2,  du  décret  du  24  nov.  1852. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoirs*  Le  sieur  Gosse 
soutient  que  le  décret  attaqué  a  violé  la  loi  du  19 
mai  1884  sur  l'état  des  ofiiciers,  en  lui  appliquant,  à 
la  suite  de  sa  mise  en  non-activité  par  retrait  d'em- 
ploi» le  8  2  de  Tart,  5  du  décret  du  24  nov.  1852 
sur  la  discipline  de  la  Légion  d'honneur,  disposition 
uniquement  applicable,  dit-il,  &  Toffider  mis  en 
réforme  poujr  iacoilduite  habituelle  ou  poar  fttute 
contre  l'honneur. 

Le  eonsdt  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  con- 
sulté sur  la  question»  a  émis  Tavis  snivant  :-^r  Con* 
sidérant  qu'il  résulte  des  termes  de  Parte  5  du  déeret 
du  24  nov.  1882»  qne  les  dispositions  de  cet  article 
sont  applicables  h  tout  officier  des  armées  de  terre 
on  de  mer  riiis  en  retrait  d'emploi  pour  Inconduité 
habituelle  ou  faute  contre  rhonneuri^Gonsidéraht 
que  Tarticle  est  doue  applicable  toutet  les  fois  que 
Tofflcier  est  mis  en  retrait  d*ediploi,  que  cette  me- 
sure soit  prise  comme  conséquence  de  hi  mise  en 
réforme  ou  de  la  mise  en  non-activité  de  rofflkner, 
pourvu  qu'elle  soit  motivée  sar  rinoonduife  habi- 
tuelle ou  pour  faute  contre  rhoaoeur  ;  --^  Considé- 
rant que  c'est  avec  intention  que  le  rédacteur  du 
décret  du  24  nov.  1862  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la 
mesure  qui  amenait  la  ndse  en  retrait  d^emploi, 
parce  que  au  point  de  vue  de  Thomieur  de  te  Légion^ 
on  devait  s'attacher  particulièrement  à  la  nature 
même  de  la  fisute  qui  motivait  ce  retrait  d'emploi  ; 
— •  Considérant  <|ne  14  dédsiov  impériale  qui,  ap- 
préciant souverainement  la  haute  gravité  des  faits 
qui  avaient  déterminé  la  mise  en  retrait  d^erapioi 
du  lieutenant  Gosse,  a  ordonné  sa  radiation  des  con- 
tréles  de  la  Légion,  a  été  rendœ  dans  les  termes 
des  décrets  régissant  la  discipline  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  constitue  une  mesure  dtsbipl  jnahné  prise  par 
l'Empereur  dans  les  limiCel  de  ses  potitoirs^  —  £st 
d'avis  que  la  décision  impériale  portant  eietusion  de 
G.M  des  matiicnles  dé  l'ordre»  par  suite  de  sa  mise 
en  retrait  d'emploi  ponr  inconduité  habituelle,  est 
un  acte  discipliaaire  émané  du  chef  souverain  de 
l'ordre»  qui»  par  sa  native*  ne  saurait  être  déféré 
au  conseil  d'Etat  per  la  voie  contentieuse.  s 

NA^OLémv»  etc.  ^- Vu  la  lot  du  19  mai  1884^  sur 
l'état  des  oiiiders}— Vu  le  déeret  onginlque  de  la 
Légion  d'honneur»  en  date  du  16  mars  1882,  Notam- 
ment l'art  46  ainticonço  i  <  Le  chef  de  l'Etat  psut 
a  suspendre  en  toutou  en  partie  l*exerciee  des  droits 
c  etpiéiogalives  slltachés  à  la  qualité  de  lâembre 
c  de  la  Légion  d'honneur,  et  même  exclure  de  la 
«  Légion,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité 
c  de  la  peine  prononcée  correctionnellement  pàrais- 
«  sent  rendre  celle  mesure  nécessaire;  • — Vu  le  dé- 
cret du  24  nov.  1852  sur  la  discipline  de  la  L^ion 
d'honneur,  notamment  les  art.  3  et  5  ;  —  Considé- 

(f  )  Par  suite  de  la  décision  que  nous  rapportons, 
nu  décret  hnpérial,  rendu  le  8  déc.  1859,  a  substi- 
tué les  motjs  €  mis  en  réforme  »  à  ceux  «  mis  en  re^ 
trait  d* emploi  »  dans  le  $  2  de  Tart.  5  du  décret  du 
24  noT.  1852,  afin  que  ce  paragraphe  soit  en  har^^ 
ÉQonie  avec  les  art.  12  et  18  de  la  loi  du  Ii9  mai 
1864  (V,  Lois  annoféM  de  1869»  p,U^>    ' 

10. 
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Lais  et  Dédiions  diverses. 


rant  que  Part.  5  du  décret  du  2&  nor.  1852,  dans 
son  8  1*%  autoi-ise  le  chef  de  TEtal  à  5Uf«pendre  eu 
tuut  ou  en  partie  des  droits  et  prérogatîyes  ainsi  que 
du  traitement  attaché  à  fa  qiialilé  de  int  mbre  de  la 
Légion  d'honneur,  et  même  à  exclure  de  la  Légion 
tout  membre  de  la  I  égion  d^honneur  sur  le  fu  du 
jugement  définitif  qui  Ta  condamné  à  Pune  des  pei- 
nes mentionnées  en  Part.  3  dudit  décret,  confuruié- 
ment  ù  Part.  à6  du  décret  du  id.marB  i85S,  c^est- 
à-dire  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la 
peine  prononcée  corri'Ciionnellemenl  parais^«nt  ren- 
dre  cette  mesure  nécessaire; — Considérant  que  le  % 
2  dudit  art.  5,  en  disposant  que  les  mêmes  décisions 
peuvent  être  piises  dans  la  même  forme  contre  tout 
ollicier  des  armées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  retrait 
dVmploi  pour  inconduile  habituelle  ou  faute  contre 
Phonneur,  a  enteudti  indiquer  la  ptifilion  de  PoOicier 
mis  en  réforme,  par  application  de  Paru  12  de  la  loi 
du  19  mai  dB^Âf  diaprés  Pavis  d'un  conseil  d'enquê- 
te; qu'en  effet,  le  cas  de  Pmronduite  habituelle  et 
des  fautes  contre  Phonneur  imputables  à  l'oflicier 
nVst  prévu  par  ledit  art.  42  de  la  lui  du  19  mai 
183&  que  pour  autoriser  sa  mise  en  réforme;  que 
le  S  2  de  Part.  5,  en  appliquant  à  Poflicier  membre 
de  ta  Légion  d'honneur  qui  a  été  privé  de  son  emploi 
pour  incuuduite  habituelle  ou  pour  faute  contre 
l'honneur  \es  mêmes  peines  qu'à  celui  qui  a  subi 
les  condamnations  prévues  par  Part,  3  précité,  ne 
peut  avoir  en  vue  que  la  position  qui  est  infligée  à 
PuUicicr  qui  a  été  reconnu  pur  le  conseil  d'enquête 
coupable  d'inconduite  habituelle  ou  de  faute  contre 
Phonneur;  —  Goiisidéraut,  d'ailleurs,  que  PoUicier 
mis  en  non-activité  par  reirait  d\'mploi  est  suscepti- 
ble d^être  remis  en  activité  en  vertu  de  Part.  8  de  la 
loi  du  19  mai  18:^&  ;  que  le  S  2  de  Part  5  du  décret 
du  2à  nov.  1852  n*a  donc  pu  appliquer  à  cette  po» 
sition  Peiciusioii  définitive  de  la  Légion  d'honneur; 
—Considérant»  d'autre  part*  que  si,  en  vertu  des  arL 
6  et  27  de  la  loi  du  19  mai  183&,  l'officier  peut  être 
mis  en  retrait  d*emploi  à  la  suite  d'un  jugement  qui 
l'aura  condamné  à  plus  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment, dans  ce  cas  grave  les  mesures  disciplinaires 
autorisées  par  le  S  1"  de  Pari.  5  du  décret  précité 
du  24  nov.  é  852  peuvent  lui  être  appliquée»  sans 
invoquer  contre  lui  la  disposition  du  g  2  dudit  art. 
5;  —  Considérant  que  le  sieur  Gosse  n'a  pas  été  mis 
eu  réforme  pour  ioconduite  habituelle  ou  pour  faute 
eoutre  Phonneur,  d'après  Pavis  d'un  cousçil  d'en- 
quête ;  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  retrait  d'emploi  par 
application  des  arL  6  et  27  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
après  avoir  été  condamné  par  jugement  &  un  empri- 
sonnement de  plus  de  six  mois;  qu'ainsi,  ParL  5  du 
décret  du  24  nov.  1852  ne  lui  était  pas  applicable, 
et  que  notre  décret,  en  date  du  15  nov.  1856,  qui  a 
prononcé  contre  lui,  par  application  du  g  2  dudit 
article,  l'exclusion  de  la  Légion  d'honneur,  doit  être 


(4-2)  On  jiorait  tort  de  voir  quelqoe  chose  de  con- 
tradictoire et  d'inconciliable  dans  les  deux  décisions 
ci-dessus.  S'il  n'e>t  pas  toujours  facile,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation  bien  certaine  entre  les  lontra* 
ventions  de  graude  voirie  et  celles  de  petite  voirie, 
ici  uu  moins  il  n'y  avait  pas  à  hésiter:  la  double 
solution  donnée  aux  deux  affaires  que  nous  rappor- 
tons était,  en  effet,  foi  mellement  indiquée  par  le  dé- 
cret du  27  ocU  1808  {IjOis  annotéeê^  Voi*  1,  pag. 
780),  qui  classe  parmi  les  objets  de  grande  voirie 
les  colonnes  el  les  pilastres  en  pierre  engagés,  et 
parmi  ceux  de  petite  voirie  les  devantures  de  l>ou* 


annulé  pour  excès  de  pouvoirs  ;— Art.  !•'.  Notre  dé- 
cret susvisédu  15  nov.  1856  e-^t  rapporté* 

Du  2  juin  1859.— Cons.  d'btat.— /iupp.,  M.  Pas- 
calis.— Z*^,  M.  Hamot. 

2«  Espèce.'-'  (De  Mussy.) 

NAPOLioH,  etc.  ;— (Texte  semblable  à  celui  dn  dé- 
cret qui  précède.  Seulement,  à  la  fin  du  dernier 
coa^idéranl,  les  mots  «  l'exclusion  de  la  Légion 
d'honneur  •  souK  rem  placés  par  ceux-ci  :  <  la  sup- 
pression des  droits  et  prérogatives  attachés  à  laqua» 
lité  de  meuibre  de  la  Légion  d'honneur.  ») 

Du  2  juin  1859.— Cous.  d'Ëut — Rapp.^  IL  Pas- 
CdiWs.'-Pi.,  M.  HamoU 


PARIS  (Ville  db).  —  Voian.  —  Coittravbntioiis. 
—  Saillies.  —  (^MPiTanci. 

Le  fait  par  uh  propriétaire  ou  locataire  d*aroir, 
pour  Cetablistemeiit  4ie  la  devanture  de  boutique  d'une 
maiêOH  êtuée  à  Paris,  excédé  Ls  limites  des  eaïUies 
autoriêee»  par  lepreftt  de  police,  constitue  eeuUment 
une  euntraoention  de  petite  voirie,  et  dès  lors  U  coït'- 
seil  de  préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître» 
(Décr.  27  ocU  1808  ;  Ord.  24  déc  1823.)— i**  es- 
pèce (1). 

Af ais  il  y  a,  au  contraire,  une  contravention  de 
grande  voirie  dans  le  fait  d'avoir  établi  sur  la  fa^ 
code  d'une  maison  située  à  Paris  des  colonnes  ou 
pilastres  en  pierre  excédant  le  maximum  des  sait» 
lies  autorisées  en  dehors  du  mur  de  Valig.^ement  jar 
Car  t.  3  de  Cordonnance  du  24  déc.  4823,  sans  qu'il 
y  ail  à  distinyuer,  en  ce  cas,  entre  les  pilastres  et 
colonnes  placés  au  reu^-chauttsée  et  ceux  qui  se» 
raient  places  aux  étages  supérieurs.--'^*  espèce (2). 

Toutefois,  il  peut  y  avoir  lieu,  eu  égard  aux  con» 
ditions  dans  lesquelles  est  eonstruiie  la  maison,  de 
tolérer  ces  colonnes  et  pilastres  sans  en  ordonner 
la  réduction. — Id.  (3). 

1'*  £sJm}c«.  — (Farina.) 

NAFOLtoif»  etc.;— Vu  Parrêt  du  conseil  du  27  fén 
1765  et  la  déclaration  du  roi  du  10  avr.  1783»  eo- 
registrée  au  parlement  de  Paris  le  8  juillet  suivaot  ; 
—  Vu  les  lois  des  19-22  juill.  1791  (arU  29),  26 
pluv.  an  8,  29  flor.  an  10  et  23  mars  1842  ;— Vu  le 
décret  du  27  ocL  1808  et  l'ordonnance  royale  du  24 
déc.  1823;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par 
Pinstruction  que  le  sieur  Jean-Marie  Farina  ail  fait 
exécuter  au  mur  de  face  de  sa  maison  des  travaux 
forma  ut  saillie  snr  Palignement  de  la  rue  Saint-fio» 
uoré  et  de  la  rue  de  PArbre-Sec;—  Considérant  que^ 
si  le  sieur  Boyer,  locataire  du  sieur  Furina,  eu  fa.-* 
sant  rétablir  la  devanture  de  boutique  de  ladite 
maison  sur  un  soc'e  en  marbre  posé  au  devant  de 
l'ancien  mur,  a  excédé  la  limite  des  saillies  autori- 
sées par  le  préfet  de  police,  ce  fait  ne  pouvait  cou- 
stituer  qu'une  contravention  de  petite  voirie;  que» 
dès  lors,  en  statuant  sur  ladite  contravention,   le 


tique  et  les  soubassements. — Cette  solution  est»  du 
reste,  conforme  à  la  doctrine  des  auleurs,  lesquels 
s'accordent  à  enseigner  qu'il  faut  ranger  daus  la 
grande  voirie  les  objets  qui  font  partie  de  la  ooo- 
siruction,  de  l'œuvre  même  du  bAiiment,  et  dans  Uk 
petite  voirie  ceux  qui  sont  indépendants  de  oetle 
construction  et  n'y  sont  en  quelque  Su'rte  qu'appli- 
qués. V.  MM.  Jousselin,  Servitudes  é'utiL  puàL, 
tom.  2,  pag.  503;  Dufour,  Droit  admin.,  tom.  7» 
pag.  477  ;  Daveuue,  Dietionn.  d'admin.^  v*  Voirie, 
pag.  \fiH  ;  LeberquitT,  Commune  de  Paris,  pag.  53. 
(3)  F,  en  ce  seus,  'labU  générale  DeviU.  et  GÂIIiw» 
r  Voiriet  o,  109.  202  et  suiv»,  235. 


Lois  et  Décisiom  diverga. 


(223)— i49 


CMMil  de  préfeeliire  de  la  Seine  a  excédé  les  limites 
de»  compétence ;— An.  i*'.  L^arrétédu  conspîitle 
préfecture  de  la  Seiiie,  en  date  du  16  déc.  1857, 
est  annoté  poiir  incompétence. 

Da  19  avr.  1869.  —  Con»,  d'ÉlaL  —  Rapp.,  M. 
de  Bébctnt-^PU,  M.  Galopin. 

!•  J?«;i^ce.— (Cochot  et  autres.) 

Un  procés-verbal  dressé  par  Tarcbitecte-foyer  du 
8»  airondisaemi-nt  de  Paris  «e  29  avr.  1857,  consta- 
tait que  tes  sieurs  Gochot  et  Olive,  propriétaires  d'une 
aniwo  aise  boule? ard  Beaumarchais,  n.  69,  avaient, 
ooolrairement  à  l'ordonnance  royale  du  3&  déc. 
18S<%  qui  fiie  à  10  centimètres  le  maximum  de  saillie 
des  pilastres  ou  colonnes  en  pierre  dans  une  rue  de 
plus  de  12  m^'tresde  largeur,  construit  sur  la  façade 
de  ladite  maison  buit  colonnes  en  pierre  engagées 
dans  le  mur,  dont  quatre  dans  la  bauieur  du  2*  étage 
et  quatre  dans  la  bauteur  du  3*  étage,  et  dont  le  fût 
dépassait  le  mur  de  Talignemeut  de  16  à  18  centi- 
mètres. 

Le  oooaeil  de  préfecture  de  la  Seine,  par  un  arrêté 
du  90  sept.  1857,  leur  a  prescrit  de  réduire  le  fOit 
desdiles  colonnes  à  10  centimètres  de  saillie,  et  les 
a  coodamoés  rbacun  à  25  fr.  d'ameode,  ainsi  que 
rcDtreprefieur,  le  sieur  Redon. 

I^oaiToi.  Les  demandeurs  soutiennent,  d'abord, 
que  Part.  3derordonnance  du  2&  déc  1823  n'a  eu 
fn  Toe  qoe  les  pilastres  ou  colonnes  élab  is  au  rez- 
de-chaossée,  et  ne  saurait  être  applicable  à  ceux  qui 
ioat  établis  dans  les  êiages  supérieurs.  Ils  ajoutent 
qoe,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  avoir  commis 
aucune  eoutra  vent  ion,  puisqu'ils  se  sont  conformés 
aox  plans  par  eux  présentés  au  préfet  quand  ils  ont 
diAajidé  Pauiorisation  de  construite,  et  que  ces  plans 
ont  élë  taciteooent  approuvés. 

Le  conseil  général  des  tfttiments  dvils,  consulté 
sor  la  question,  a  été  d*avis  que  le  iwurvoi  n'était 


il  y  a  lieu  de  tolérer  lesdites  colonnes,  sans  en  pre- 
sci  ire  la  réduction  ;  —  Art  !•'.  L'arrf^té  du  conseil 
de  préfi^clure  delà  Seine,  en  date  du  30  sept.  1857, 
est  réformé  dans  la  di<«posilion  par  laquelle  il  a  pre- 
scrit aux  sieurs  Cocbnt  et  Olive  de  réduire  de  IS  à 
10  ceniimèlres  le  fût  des  8  colonnes  de  leur  maison 
sise  boulevard  Beaumarchais,  n.  69;  —  Art  2.  Le 
surplus  des  conclusions  des  sieurs  Gochot,  Olive  et 
Redon  est  rejeté. 

Du  19  avrU  1859.— Cons.  d'Etat  —  Bapp.,  M. 
de  BelbeuC  —  PL,  M.  Petit. 


TRAVAUX    PUBLICS.  — TaiVAux  couMUNAcx. — 
Clausbs  GKiriBâua.  — lnTÉ^.BftTS. 

Leg  clauseê  et  eunditions  ffénéraUê  de»  travaux 
de$  poni»  et  chau»xées  ne  sont  pas  applicaUes  aux 
travaux  communaux,  à  moins  qu'aune  disposition 
expresse  n''y  ait  soumis  L'entrepreneur  (1). 

Jl  en  est  ainsi,  notamment^  de  Cart,  S&  ^vt  fix€ 
U point  de  départ  des  intérêts  au  profit  d-  Centre' 
preneur  à  L'expiration  d'une  année  a  partir  de  la  ré- 
ception provisoire  de»  travaux.  En  conséquence ^  ces 
intérêt»  courent  du  jour  de  La  demande.  (Cod.  Nau  . 
1153,4454) 

Toutefois^  si  certains  travaux  n'onf  été  reçus  que 
postérieurement  à  la  demande^  le»  intérêts^  en  ce  qui 
eoneerne  ces  travaux^  ne  courent  que  du  Jour  de  la 
réception» 

(Ville  de  Périgneux— G.  Desfougères.) 

Napoléon,  etc.;  —Vu  les  art  1153  et  115&,  Cod. 
Nap.  ;— Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Périgucux, 
tendant  à  ce  que  le  point  de  départ  des  intérêts,  si 
aucuns  sont  dus  aox  entrepreneurs,  ne  soit  fixé 
qu'au  SO  avril  1851,  jour  de  l'cxpiiation  d'une  an- 
née à  compter  de  la  réception  provisoire,  par  appli- 
cation de  l'art.  34  des  danses  et  conditions  gêné- 


et 
raies,  combiné  avec  l'an.  16  du  catiier  des  charges 
pas  fondé.  Néanmoins  le  conseil,  considérant  que    de  l'en: reprise,  ou  au  plus  tôt  au  8  juin  185t,  date 


l'adminisi  ration,  dans  cerliiines  circonstances  a  cru 
pou/oîr  tolérer,  comme  objets  d'art,  des  cariatides 
océ-taBl  le  maximum  de  saillit*  fixé  par  Tordonnan- 
ee,et  iioe  dtsoilonues  peuvent  être  employées  aussi 
avaiitageiisemeut,  au  i>oint  de  vue  de  Tari,  a  pensé 
qB*ii  y  aurait  lieu  de  la  paît  de  l'adminiMration,  en 
présence  des  travaux  exécutés,^  d*examhier  si  la  loté- 
noce  qaVlle  a  accordée  aux  cariatides  ne  pourrait 
yas  sVendre  aux  colonnes  taisant  l'objet  de  la  ré- 
cïamatioa  dtrssienn»  Cocbut,  Olive  et  Kfdon. 

ftaroLAuN,  etc.;  Vu  l'arrît  du  <  onaeti  du  37  fév* 
i7^;_Virle  décret  impérial  du  27  oct  4808  et 
Tordounanee  royale  du  2à  dec  1^23;^-Coii8i<ierant 
que  l'art.  3  de  Turdonuance  du  24  déc.  1823,  por- 
tint  ngieuienl  sur  les  saillies,  auvents  et  autres  coii- 
ftructiuDS  seuitklables  à  étab  ir  dans  la  ville  de  Paris 
ëi»poM;  que,  dan»  it»  rutfs  de  12  u:èiri>s  et  au^de^sus,' 
ks  pilatlreset  colonnes  en  pierre  ne  pourront  excé- 
der iO  ceotJuiétrts  de  sailie  en  debors  du  mur  de 
raiiguemeul  ;  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre 
le»  pilastres  et  entonnes  placé»  au  lex-ile-chuussée  et 
eeax  qui  seraient  établis  dans  la  hauteur  des  étages 
KJperieura;— Considéraut  qu'tl  résulte  du  proa-s- 
vertfal  deconlravi-nt  on  ci-dcsiius  visé  que  le»  sieurs 
Coi  but  et  Oiive  ont  fait  établir  dans  la  bauteur  des 
2*  cl  3*  élttgea  de  leur  maison  buitculunneseii  pierre 
Sooi  le  fût  défiasse  le  mur  d'alignement  ue  i6  à  18 
CcDtiuiètres;  que,  dés  lors,  les  requérants  ont  com- 
ia«  uur  coutravvuiiou  de  grande  voirie,  et  que  c'est 
Mec  rai»ou  que,  par  l'ariété  attaqué,  il»  oiaélé  cou- 
dauuiésû  l*aiueMde;'Gousiiiéruut  toutefois,  que, 
énabe$  condUiont  où  est  cot»tniit«  la4ile  nisiMiii 


du  premier  arrêté  rendu  entre  les  parties  |)ar  le  con-. 
scil  de  préfecture,  ei  daus  lequel  sont  mentionnées 
des  conclusions  contenant  demande  des  intérêts  : — 
Et  sur  les  concluHÎons  du  recours  incidi*nt  par  les- 
quelles  les  sieur"  Desfougères  demandent  que  lepnint 
de  départ  ries  intérêts  qui  leur  sont  dus  soit  fixé, 
savoir  ;  1*  pour  le  prix  des  travaux  prévus  du  lycée 
an  2  mars  1850,  jour  du  défidl  du  mémoire  qu'ils 
ont  présenté  au  conseil  de  préfecture  afin  de  faire 
autoriser  la  ville  à  p'airier;  2*  pour  le  prix  des  tra- 
vaux non  prévus  exécutés  aux  réft^ctuires  et  aux 
cuisines  du  lycée  au  80  avril  1848,  date  de  la  prise 
de  posse»lon  de  ces  travaux  par  la  ville;  3*  pour  le 
prix  des  travaux  du  clottre  au  12  oct  1849,  date 
de  leur  réception  : 

Eu  ce  qui  touibe  les  conclusions  de  la  ville  de 
Périgneux  :  —  Considérant  qu'aucune  disposition 
du  câbler  des  cb:irges  de  l'entreprise  dessieur»  Des- 
fuiigères  n'a  soumis  ces  entrepreneurs  aux  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  publics  d<*s  ponts  et  cbaussëes  ;  que,  dès 
lors,  la  ville  de  Périgneux  ne  peut  se  prévaloir  dès- 
dites  clauses  et  conditions  générales  ; —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art  1153,  Cod.  Nap.,  les  sieurs 
Ûehfougères  ne  peuvent  avoir  droit  aux  intérêts  des 
sommes  qui  leursonl  dues  qu*a  partir  de  la  demande 
qu'ils  en  ont  faite;  que  celte  deuiande  a  été  présen- 
tée au  oouseil  de  préfecture  le  6  mai  1850  ;  —  Mais 


(1)  V.  ident,  Cons.  d'Etat,  17  féf.  1839  (Vo|» 
i8$9.2»790). 
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l^iê  et  Déeisiùm  diper^es. 


(2») 


GODsidérapt  qu'à  cette  époque  les  travaux  ^n  cloUre 
avaient  seuls  ^lé  reçus  par  la  ville  ;  que  ceux  qui 
ont  été  Tobjet  de radjudication  du  iO  mai  18^7  n'ont 
été  reçus  que  le  20  août  1850  ;  qu'ainsi  ce  n>st  qu'à 
partir  de  celte  date  que  "la  ville  de  Périeueux  poy- 
vail  ôlre  tenue  de  payer  aux  sieurs  Desfougères  les 
sommes  qui  leur  restaient  dues  sur  Tadjudication  du 
10  mai  18A7;  que,  dès  lors,  les  intérêts  des  sommes 
dues  pour  ces  derniers  travaux  n'ont  pu  courir  qu'à 
partir  du  20  août  1850,  et  que  c'est  à  tort  que  l'ar- 
rêté attaqué  en  a  fixé  le  poiut  de  départ  au  6  mai 
1850;  ^      . 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Des- 
fougères  t— Considérant  quMl  ne  résulte  pas  de  Pin- 
struction  que  les  sieurs  Desfoogères  aient  demandé 
les  Intérêts  avant  le  6  mai  1850  ;  que,  dès  lors,  ils 
ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ces  intérêts  de- 
Traient  leur  être  alloués  à  partir  d'une  époque  an- 
térieure I  —  Art.,  l»"....  —Art.  î.  Les  intérêts  des 
sommes  resUnt  dues  aux  sieurs  DesFougères  sur  les 
travaux  d'approprialion  du  lycée,  exécutés  en  vertu 
de  l'adjudication  du  10  mai  18&7,  ne  commenceront 
qu'à  partir  du  20  aoftt  1850. 

Du  7  avril  186».  — Cons.  d'Etat.  —  ««pp. ,  M. 
Gardon  de  Sandrans.— P/.,  MM.  Bosviel  et  Dareste. 

C0NTRIB0TI0N8  DIRECTES.  —  Cohthdvtiohs 

rONClàUS.— RÔLB  SUPPLéMEHTAniB. 

Aucune  loi  n'autorUe  Cadminiêtration  d  établir 
des  râle»  supplémentaire»  pour  le  recouvrement  de 
la  contribution  fbnoière^  Dèe  lors^  Uê  eontribuableâ 
impoêés  êur  ces  rôle*  êont  fondée  à  réclamer  leur 
décharge  (1). 

*  (Collain.) 

NAPOLioN,  etc.  I  —  Vu  la  loi  du  8  frim.  an  7  et 


(1)  K.  conf.,  Cous.  d'Etat*  16  avr.  1858  (Vol. 
1867.2.158). 

(2«^)  Il  est  aujourd'hui  constant  que  le  légataire 
ou  donataire  de  la  quotité  dispouiblet  en  concours 
avee  un  hériUer  à  réserve,  peut,  tout  aussi  bien  que 
eeloi-ei,  demander,  ea  vertu  de  TarL  922,  Cod. 
Nap.,  que  l'on  réunisse  fietitement  aux  biens  exis- 
Unts  au  déoès  du  leaUteor  ou  donateur,  ceux  que  ce 
dernier  avait  antérieurement  donnés  enlre-vifs,  à 
l'eÂTet  de  calculer  l'étendue  de  la  quotité  dont  il  a  pu 
disp<Mer.  Le  calcul  de  la  réserve  et  celui  de  la  quotité 
disponible  étant  deux  opérations  essentiellement  cor- 
rélatives, la  base  établie  par  l'art.  922  doit  nécessai- 
rement s'appKquer  à  Tune  et  à  l'autre.  F*  en  ce 
sens,  les  arrèU  mentionnés  dans  la  TabU  générale 
Devili.  et  Gilb.,  t*  Quotité  disponible^  n.  152  et 
•ulv.  Junge  MM.  Grenier,  Donat.,  tom.  2,  n.  597 
6m;  Duranton,  tom.  7,  n.  296  et  297  j  Poujol, 
Sueeess..  art.  867»  n.  S|  Goin-Uelisle,  Donat.^  arU 
919,  n.  18  ;  Demaqte,  Cours  analyt,^  tom.  8,  n. 
192  bU  ;  Marcadé,  art.  922,  n.  6  ;  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zadiaris,  tom.  â,  $  680,  pag.  810;  Troplong, 
Donat.,  tom.  2,  n.  981  et  suiv,;  Saiutespéi-Lescot, 
ibid.^  tom.  2,  n.  A89 1  Vemet,  de  U  Quot,  disp.,  pag. 
A26;  Beautemps-Beaupré,  ibid.,  lom.  2,  q.  690; 
Zacharia,  Massé  et  Vergé»  lom.  2»  S  4Q2,  leïte  et 
note  7;  Deinolombe,  Succe^s»^  tum.  A»  n«  290,  Il 
suit  de  là  que  si  un  entSiot  naturel  reconnu  auquel 
son  père  ou  sa  mère  auraient  donné  ou  légué  tout  ce 
dont  ils  pouvaient  disposer  en  sa  faveur»  se  trouvait 
en  concours  avec  des  héritiers  réservataires,  il  serait 
parfaitement  foudé  à  exiger  le  rapport  fictif  dont 
parle  l'art.  922  pour  faire  déterminer  les  limites  res- 
pectif es  dé  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible. 
Mais  si»  d*une  part»  cet  entant  n'est  en  présence  que 


celle  du  17  juiU.  1819;  -^  Oonsldéraiit  que  1«  deur 
Collain  a  été  imposé  à  la  coutributlon  foncière  pour 
l'année  1857,  au  moyen  d'un  rôle  supplémentaire 
publié  le  k  aoCtt  1857,  dans  la  commune  de  ^abraa; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorisait  l'admi- 
nistration à  éfabijr  ce  rôle  supplémentairei  que,  dès 
lors,  le  sieur  Collain  est  fondé  à  demander  décharge 
de  la  contribution  qui  lui  a  été  imposée  sur  ce  rôle; 
-^  Art.  1**.  Est  annulé  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Gard  du  27  aoftt  1858. 

Du  81  mai  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Eapp.^  M. 
Vidal  de  Lérj. 


i"  ENFANT  NATUREL.  — Quourt  pispo- 
mw-B.  —  Dop^ATioNs.— Rappow  fictif. 
2°  Usufruit,  —  EvALUATtON. 

\^  L'enfant  naturel  reconnu  auquel  ses  père 
et  mère  ont  légué  toute  la  portion  que  la  loi 
lui  permettait  de  recueillir  dant  leur  succes- 
sion y  ne  peut  exiger  que,  pourlficaloul  de  cette 
portion,  les  biens  antérieuremeni  donnés  entre 
vifs  par  ses  père  ou  mère  soient  réunis  fieiive- 
ment  aux  biens  existant  au  jour  du  décès , 
alors  d'ailleurs  qu'aucune  atteinte  n'a  été  por- 
tée à  sa  réserve,  et  qu'il  n'existe  pas  d^autres 
héritiers  réservataires  :  ce  n'est  que  sur  ces 
derniers  biens  que  doit  être  caldUée  la  por- 
tion héréditaire  qui  lui  q  été  féauée  (2). 

„.Et  cela,  encore  bien  que  le  père  ou  la 
mère  aurait  dans  son  testament  prescrit  cette 
réunion  fictive.  (C.  Nap.,  757,  908  et  922.)  (3) 


d'héritiers  collatéraux  et  conséquemment  non  réser- 
fataires,  et  si,  d'autre  part,  sa  propre  réserve  n'a 
été  nullement  entamée  par  les  donatioqs  antérieu- 
res, dans  quel  but  demanderait-il  la  réunion  fictive 
des  biens  ayant  fait  l'objet  de  cesdooatious  aux  biens 
existant  à  l'époque  du  décès?  En  de  semblables  con- 
ditions, l'enfant  légitime  ne  pourrait  bien  évidem- 
ment réclamer  cette  réunion  ficUvei  et  ses  droits  se 
restreindraient  aux  bieos  laissés  par  son  père  ou  sa 
mère.  L'enfont  naturel  «  dont  la  part  héréditaire  n'est 
qu'une  fraction  de  oèlle  qu'il  aurait  eue  s'il  eftt  été 
légitime ,  ne  doit  donc  reoueillii?  qu'une  fraction 
proportionnelle  de  ces  mêmes  biens,  et  il  ne  saurait 
lui  être  permis  de  sf  faire  atiribuert  au  moyen  du 
rapport  fictif  des  biens  antérieurement  donnés,  une 
part  supérieure  à  cette  CracUon,  peut-être  même 
égale  (comme  dans  Tespèce  ci-dessus,  par  exemple)  à 
celle  qu'aurait  eue  un  enfant  légilimOt  C'est  ce  que 
décide  très-bien  l'arrêt  ici  recueilli,  qui  ajoute,  du 
reste,  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  père  ou 
la  mère  aurait,  dans  son  testament*  prescrit  la  réu« 
nion  fictive  des  biens  précédemment  donnés  à  ceux 
existants  lors  du  déoès  pour  fixer  retendue  de  la 
quotité  léguée  à  l'enlhnt  paturel«  parce  que  l'art* 
908,  Cod*  Nap.,  s'oppose  à  ce  que  les  père  ou  mère 
de  l'enfant  naturel  lui  donnent  plus  qu'il  ne  lui  est 
attribué  par  la  loi.  Sur  ce  dernier  point,  voy*  analog.» 
les  observations  qui  aecompagnent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  noT.  1859  (VoL  1859,1.881 
—P.  1860.129).^Un  recueil  cite,  dans  le  sens  de 
la  décision  que  nous  rapportons,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  août  4848  (Vol.  18A6.1.7W5-*t>, 
1847.1.52)  ;  mais  c'est  par  erreur,  car  cet  arrêt  ne 
statue  que  sur  une  question  dç  i^éductian  da  dona* 

Mon  (an.  9ai). 


ImU  êi  DMêionê  dhinei. 
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s»  nom  révéhmtim  é^m  utuprmt  ioniU 
on  U§iUy  «n  éoit,  iM>lammefU  Iotm/hHI  t'^çit 
^nnpmiûgeée^Hee^smm,  woirégiard  à  Vige 
«I  011  nowire  éis  U9ufruiiimp$,  mMi  qv^auw 
9hargu  fnijMi^vml  j^ser  mr  le  nu  proprié^ 
tmT€y  minwiu  U  nalure  ie$  ftt««i  gre^éi  d^u- 
mftmU  z  Pwufmtit  ne  doU  pa»  nécessairemeni 
être  €on$àdéré  comme  éçuivalutU  4  la  moitié 
éê  la  twU9  mwraté.  (God.  Nap.>  57g.)  (I) 
(iocbardM:.  CavUUers.) 

Le  ai  Mût  ia$6,  l|i  demciaelle  Lochard  est 
décédée  laissant  un  enfant  naturel  reconnu^ 
le  sieur  Ferdinand  Lochard,  et  deux  neveux, 
ka  sieors  GartUiers.— Par  un  acte  notarié  de 
1849^  die  avait  fait  donation  entre-vifs  à  une 
demoiselle  Basseville  de  Tusufruit  de  l'uQe  de 
les  propriétés,  la  ferme  d'fichainviUiers.  Peu 
de  temps  après,  et  le  i  S  oet.  1849.  elle  avait 
fait  un  teatament  par  lequel  elle  léguait  à  son 
fils  naturel  tout  oe  que  la  loi  lui  permettait  de 
leeueiUir  dans  sa  succession;  à  ses  neveux, 
nne  sonune  de  3,000  fr.  chacun,  et  le  surplus 
à  un  étranger.  Le  testament  renfermait  la  dis^ 
IMsition  suivante  :•«-€  J'entends  d^ahord  con- 
server intégralement  à  Ferdinand  Lochard, 
non  lils  paturel,  tonte  la  portion  à  laquelle  il 
a  droit  dans  ma  succession,  en  vertu  de  l'art, 
796^  Cod.  clv.  £n  conséquence,  les  valeurs 
faisant  Tobjei  des  legs  cindessous  et  les  biens 
dont  j*ai  donné  Tusufruit  à  mademoiselle  Bas^ 
ievilie  se  prendront  en  toulité  sur  la  portion 
que  la  loi,  au  préjudice  de  mondit  fils,  attri- 
tee  à  mes  héritiers  collatéraux  sans  qu*en  au- 
cun eas  il  puisse  en  résulter  aucune  raduction 
sur  ladite  portion  de  mon  fils,  i» 

Le  sienr  Lochard  prétendit,  en  vertq  de 
cette  disposition,  que  les  trois  guarts  de  la 
necessîon  de  sa  mère  auxquels  H  avait  droit 
devaient  être  déterminés  aq  moyen  de  la  réu** 
aioa  fictive  delà  valeur  de  Tusufroit  donné  à 
U  demoiselle  de  Basseville  aux  biens  existants 
lors  dn  décès.  Mais  les  sieurs  Cavilliers ,  aux- 
<|uels  ce  mode  de  calcul  aurait  eu  pour  résul- 
tat d'enlever  tout  le  bénéfice  de  leur  legs, 
ioutinrent,  au  contraire,  que  l'art.  9^,  Cod. 
Nap.^  ne  prescrivait  le  rapport  fictif  des  biens 
antérieurement  donnés  par  le  disposant,  que 
pour  calculer  la  quotité  disponible  dans  sa 
eorrélation  avec  la  réserve,  et  qu'il  n'était 


(1)  La  JnrispradeDoe  tend  k  établir  dans  le  même 
feM|  partiealièrement  en  matière  de  fixation  de  la 
f  natilé  dkiponible,  le  principe»  enseigné  par  la  ma- 
JOTÎtt  des  aateurt,  qae  les  tribunaux  doivent,  dans 
Tévaluatloii  d^on  usnlhiit  donné  ou  légué,  tenir 
oonple  desairconstanoes,  et  notamment  de  l'ftge  et 
des  infiimit^  de  l'usufruitier,  V.  Douai,  14  juin 
iS5a  (VoL  i85S.a.97-P.  18^^.1.35^),  et  lereuyoi 
de  la  Dote^  ai|iii  que  la  di»seriation  accompagna nj 
«n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  jauv.  1824 
ifûlUct,  nouPm  7.1*  363).  Jungè  MM.  Proudhon. 
Vtmfr,^  tom.  1,  n,  86&;  Touiller,  lom.  5,  m  jLM] 
OvantoD,  tom.  4,  m  632,  à  la  note;  Benech,  Quo- 
thé  ditpon.  entre  ip,^  pa^*  877;  Troplong,  DonaU^ 
tOH.  2,  B.  975  et  2009  ;  Salnlespès-Lescot,  t6i<i.,  n, 
17a }  Baameavt-^eavpréf  Portion  4t<p.»  tenu  2f  ru 


point  fiilt  pour  le  cas  où,  comme  dans  l'ech 
pèce,  le  légataire  n'était  en  concours  avec 
aucun  héritier  à  réserve  ;  qu'en  conséquence, 
le  sieur  Lochard  ne  devait  prendre  que  les 
trois  quarts  des  biens  existants  au  jour  du  dé- 
cès, et  qu'ils  devaient  être  eux-mêmes  payés  de 
leur  le^  sur  l'autre  quart. 

26  ma)  1859,  jugement  du  tribunal  de  Pi- 
thiviers  statuant  sur  cette  contestation  dans 
les  lermes  suivants  : 

«  Attendu  que  l'art.  922,  God.  Nap.,  n'ayant 
pour  but  que  de  garantir  la  réserve  légale  due 
à  riiéritier  qui  y  a  droit,  la  réunion  des  biens 
dont  le  testateur  a  disposé  entre-vifs  à  ceux 
qui  restent  à  son  décès  ne  peut  être  que  fic- 
tive ,  ainsi  que  Tindiquent  les  termes  de  la 
loi  ;  d'où  il  suit  que,  si  la  réserve  bo  trouve  as- 
surée, la  libéralité  se  sépare  du  patrimoine 
existant  au  jour  du  décès  ^  et  ce  patrimoine 
seul  constitue  la  masse  partageable^  — Qu'en 
vain  un  testateur  exiffcrait-il  qu'un  pareil 
rapport  ait  un  effet  réel/  la  loi  ne  lui  recon- 
naissant qu'un  caractère  fictif ,  et  dans  une 
circonstance  toute  spéciale  ;  que  cette  disposi- 
tion  serait  d'autant  moins  admissible ,  quand 
le  testateur^  comme  dans  l'espèce,  a  anté- 
rieurement disposé  entre-vifs  et  s'est  volon- 
tairement et  irrévocablement  dépouillé  d'une 
partie  de  son  bien,  qu'il  n'a  plus  personnelle- 
ment le  droit  de  (aire  rentrer  dans  sa  succes- 
sion ce  qui  n'y  peut  rentrer  que  fictivement 
Eour  déterminer  la  réserve:  — Qu'il  y  a  dono 
eu  de  faire  celte  réunion  fictive  pour  calcu- 
ler la  réserve  de  Lochard^  enfant  naturel^  en 
preqant  pour  base  le  patrimoine  existant  en-« 
core  et  les  biens  qui  en  ont  été  distraits  » 
mais  que  si  cette  réserve  se  trouve  assurée 
par  les  biens  existants  au  décès,  la  portion 
que  lui  laisse  le  testament  de  la  demoiselle  Lo- 
chard se  calculerait  sur  ces  biens  seulement  ;... 
-^  Ordonne  quil  sera  procédé  à  l'établisse- 
ment de  la  masse  à  partager  en  v  comprenant 
les  biens  laissés  par  la  demoiselle  Lochard  et 
sans  y  comprendre  fictivement  l'usufruit  laissé 
à  la  demoiselle  fiasseville^  ordonne  que  sur 
la  masse  ainsi  composée  les  frères  CuvilUer 
seront  attribués  pour  chacun  3,000  fr.,  aveo 
les  intérêts  tels  que  de  droif,  etc.  »  —  Le  tri^ 
bunal  décide,  en  outre ,  que  la  nue  propriété 


720;  Boutrj,  Sâtai  sur  les  donau  entre  ép.^  n.  âll  i 
Âuln7  et  Ran,  diaprés  Zacbaris,  tonu  5,  9  884  bis^ 
pag.  589  ;  Bonnet,  Diipoê.  par  contr,  de  nutr,  ei 
entre  époux,  tonu  8,  d«  1139,  à  la  note*  Toutefois» 
suivant  MM«  Troplong  et  Bonnet,  les  dispositions  des 
lois  des  17  niv.  an  2  et  22  frim.  an  7,  qui  apprécient 
la  valeur  de  Tusufruit  |  la  moitié  de  o^ï\e  de  la  pro- 
priété, doivent  former  la  règle  ordinaire,  et  les  tri- 
bunaux peuvent  seulement  modifier  cette  r^le  à 
raison  des  circonstances.  V,  aussi  en  ce  sens,  Tou- 
louse, 23  nov.  1853  (Vol.  1853.2.705— P.  1855.2. 
12â).  M.  Coin-Delisle,  Donat.,  sur  Tart.  1094»  n.  18, 
semble,  an  contraire,  considérer  la  régie  dont  il  s*agit 
comme  invariablement  applicable  au  cas  de  déterml* 
nation  de  la  quotité  disponible* 
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de  la  ferme  d'EcbainvilUers,  qui  doit  être  com- 
prise dans  la  masse  des  biens  à  partager,  y 
entrera  pour  moitié  de  la  \aleur  de  la  pro- 
priété, soiH  6,000  fr. 
Appel  de  la  part  du  sieur  Lochard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'appel  interjeté 
en  termes  généraux  par  Locliard  du  jugement 
du  tribunal  de  Pitliiviers  du  26  mai  1859  ne 

Î»orle  en  réalité  que  sur  deux  chefs  auxquels 
edit  appel  a  été  restreint  dans  les  conclusions 
prises  et  développées  en  son  nom  drvant  la 
Cour,  savoir  :  1"  le  chef  qui  a  ordonné  que, 
dans  l'établissement  de  la  masse  partageable 
de  la  succession  de  la  demoisetle  Lochard,  ne 
serait  pas  compris  rusiilruit  donné  par  la  de- 
moiselle Lochard.  par  acte  entre-vifs,  à  la  de- 
moiselle Basseville,  de  la  ferme  d'Echainvil- 
liers,  et  a  fixé  les  droits  successifs  de  Lochard 
aux  trois  quarts  de  ladite  masse  seulement; 
2<'  le  chef  qui  a  fixé  k  16,000  fr.  la  valeur  en 
nue  propriété  de  ladite  ferme  ; 

Sur  le  premier  chef  :— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  737,  Cod.  Nap.,  Lochard,  enfant 
naturel  reconnu  de  la  demoiselle  Marie-Anne- 
Véronique  Lochard,  ne  peut  prétendre  sur  les 
biens  de  sa  mère,  déeédée  sans  laisser  d'au- 
tres héritiers  que  les  frères  Cavilliers,  ses  ne- 
veux, qu'aux  trois  quarts  de  la  portion  héré- 
ditaire qu'il  aurait  eue  s'il  eiH  été  légitime  ; 
—Qu'aux  termes  de  l'art.  908,  même  Code,  la 
demoiselle  Loclsard  n'a  pu  rien  lui  donner  au 
delà  par  donation  enlre-vif3  0U  par  testament; 
—  Attendu  que  dans  un  premier  testament, 
du  13  oct.  1K49,  la  demoiselle  Lochard,  après 
avoir  déclaré  qu*elle  entendait  ctmserver  inté- 
gralement à  son  fils  naturel  «  toute  la  portion 
à  laqmlle  il  avait  droit  dans  sa  succession,  »  a 
ajouté,  comme  conséquence  de  cette  disposi- 
tion, «  que  les  diflérents  legs  contenus  dans 
le  même  testament,  de  même  que  les  biens 
dont  elle  avait  donné  l'usufruit  à  la  demoiselle 
Basseville,  se  prendraient  en  totalité  sur  la 
portion  attribuée  à  ses  héritiers  collatéraux  au 
préjudice  de  son  fils  naturel,  sans  qu'en  au- 
cun cas  il  pût  en  résulter  aucune  réduction 
de  la  portion  de  celui  ci  »  ; — Que  dans  un  se- 
cond te8t;iinent,dû  13  mai  1833,  la  demoiselle 
Lochard  exprime  de  nouveau  la  volonté  de  ré- 
server à  son  ills  toute  la  portion  que  la  loi  lui 
permettait  de  recueillir  dans  sa  succession, 
et  confirme  toutes  les  dispositions  de  son  tes- 
tament du  13  oct.  1849  non  annulées  par  ce 
second  testament;  — Attendu  que  Lochard 
prétend  inférer  de  ces  différentes  dispositions 
testamentaires,  combinées  entre  elles,  que 
les  trois  quarts  à  lui  aflérents  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère  doivent  être  calculés,  non- 
seulement  eu  égard  aux  biens  laissés  par  cel- 
le-ci à  son  décès,  mais  encore  eu  égard  à 
Tusufruit  précédemment  donné  par  elle  à  la 
demoiselle  Basseville  de  la  ferme  d*£chain- 
villieis,  usufruit  dont  il  demande  en  consé- 


rir  à  la  fixation  'des  prélèvements  qu'il  anra 
ensuite  à  exercer  sur  ces  biens  ;  —  Attendu, 
quant  à  la  fille  Lochard,  qu'en  admettant  que 
tel  ait  été  dans  sa  pensée  le  but  de  ses  dispo- 
sitions, il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  faire 
rentrer  dans  sa  succession,  même  fictivement, 
une  chose  dont  elle  s'était  irrévocablement 
dépouillée  ;  qu'elle  n'a  pu  créer  à  son  fils  na- 
turel une  situation  meilleure  que  celle  déter- 
minée par  la  loi;  —  Attendu,  quant  à  Lo- 
chard, qu'il  est  vrai  que,  par  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  que  les  droits  de  l'en- 
fant légitime  servent  de  base  à  la  fixation  du 
droit  de  l'enfant  naturel,  il  pouvait,  de  même 
que  s'il  était  légitime,  exiger  tous  rapports  fic- 
tifs pour  la  fixation  de  la  quotité  légale  ou 
testamentaire  de  son  droit,  de  mèine  qu'il  pou- 
vait provoquer  la  réduction  de  toutes  libéra- 
lités qui  porterai<>nt  atteinte  à  sa  réserve;  — 
Mais  que,  dans  l'espèce,  d'une  part,  loin  que 
celte  réserve  se  trouve  entamée,  il  est  dès  à 
présent  certain  que  les  biens  laissés  par  la 
demoiselle  Lochard  excèdent  la  réserve  à  la- 
quelle son  fils  aurait  eu  droit  s'il  eût  été  légi- 
time, et  par  conséquent  sa  réserve  moins  <on- 
sidérable  comme  enfant  naturel  ;  —  Que,  d'un 
autre  côté,  le  rapport  fictif  demandé  par  lui 
serait  sans  objet;  qu'en  effet,  de  même  que 
Lochard,  s'il  eût  été  légitime,  n'aurait  eu  de 
droiu  successoraux  à  .exercer  que  sur  ces 
biens,  sans  pouvoir  rien  prétendre  à  rusufruit 
de  la  fermé  d'Ëchainvilliers ,  usufruit  sorti 
depuis  longtemps  du  patrimoine  de  sa  mère 
par  la  donation  entre-vifs  faite  à  la  demoiselle 
Basseville,  de  même,  comme  enfant  naturel,  il 
ne  peut  exercer  les  mêmes  droits  que  sur  ces 
seuls  et  uniques  biens,  proportionnellement  à 
la  part  héréditaire  de  Tentant  légitime; — At- 
tendu cependant  que  la  prétention  de  Lochard 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  lui  faire  attribuer  la 
totalité  de  la  succession  de  sa  mère ,  et  à  le 
placer  ainsi  dans  une  situation  aussi  favorable 
que  l'enfant  légitime,  ce  qui  serait  formelle- 
ment contraire 'aux  dispositions  des  art.  737 
et  908,  Cod.  Nap.,  précités  ; — Et  adoptant  au 
surplus,  sur  ce  chef,  les  motifs  des  premiers 
juges; 

Sur  le  second  chef  : — Attendu  qu'il  ne  sau- 
rait exister  de  règle  fixe  et  invariable  pour  es- 
timer la  valeur  de  la  propriété  d'un  immeuble 
dont  Tusufruit  repose  momentanément  sur  la 
tête  de  tiers;  —  Que,  si  en  matière  fiscale, 
pour  simplifier  et  rendre  uniforme  dans  tous 
les  cas  la  perception  des  droits  de  mutation  , 
la  loi  du  2!2  frim.  an  7  a  posé  comme  un  prin- 
cipe général  que  la  nue  propriété  et  l'usufruit 
seraient  considérés  comme  étant  toujours  de 
même  valeur  et  représentant  également  la 
moitié  de  la  valeur  totale  de  l'immeuble,  ce 
principe  absolu  ne  saurait  recevoir  son  appli- 
cation indistinctement  au  point  de  vue  des 
intérêts  privés,  et  surtout  dans  les  partages 
de  succession,  oii  doit  régner,  autant  que  pos« 


quence  que  la  valeur  soit  rapportée  fictive-  I  sible,  la  plus  grande  égalité  ;  —  Que  lés  tribu- 
pent  à  la  ina^se  desdits  biens,  pour  coucou- 1  naux,  daps  les  évahiatiop9  ^*U6  ^ont  a^ors 
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appelés  à  faire  séparément  de  la  nue  propriété 
et  de  ri^fruit,  doivent  prendre  en  considé- 
ration l'âge  et  le  nombre  des  usufruitiers,  et 
les  charges  qui  peuvent  incomber  au  nu  pro- 
priétaire, suivant  la  nature  des  biens  grevés 
d'usufruit;  —  Que  ,  dans  Tespèce ,  Tusiifruit 
momentanément  déucbé  de  la  propriété  de  la 
ferme  d'Echainvilliers  ne  repose  que  sur  la 
tèiede  la  demoiselle  Bassevil  e,  âgée  de  trente- 
quatre  ans  au  21  août  1856,  date  du  décès  de 
la  demoiselle  Lochard  ;  que,  d'un  autre  côté, 
cette  ferme  comprend  des  bâtiments  dont  les 
crosses.réparations  resteront  pendant  la  durée 
Qtf lusufruità  la  charge  du  propriétaire,  dans 
les  limites  tracées  par  les  art.  605  et  606,  Cod. 
Nap.;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  et  en 
tenant  compte  des  éventualités  attachées  à  ces 
dilTéreiites  circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer  à 
la  somme  de  1S,000  fr  ,  au  lieu  de  celle  de 
i6,0J0  fr.,  admise  par  les  premiers  juges,  la 
Biie  propriété  de  la  ferme  d*£chainvilliers; — 
Par  ces  motifs,  confirme  sur  le  premier  chef  ; 
infirme  sur  le  second  chef,  et  oit  que  la  nue 
pmpriété  ne  sera  comprise  dans  la  masse 
partageable  de  la  succession  de  la  demoiselle 
Lochard  qne  pour  la  somme  de  12,000  l'r.,  à  la- 
quelle sa  valeur  est  ûxée  par  la  Cour,  etc. 

Du  7  janv.1860.  —  Cour  iiup.  d^Oricans. — 
i"  ch.— Prés,,  H.  Vilueau.— Conc/.  conf.,  M. 

(I)  C(st  une  question  controversée  que  celle  de 
avoir  si,  eu  géuérut,  la  preuve  des  injures  impulsées 
par  uu  époui  à  son  conjoint  à  Pappui  d^une.  dt  muiide 
en  séparation  de  corps  pt'ut  être  puisée  dans  \n 
lettres  adresséfs  à  des  tiers  par  tVpoux  défendeur, 
surtout  Ionique  ces  lettres  sont  coiiGdenl telles.  V,  la 
Tabfe  gén  raie  Devi.l.  et  Gilb.,  *»•  Divorce,  n.  16  et 
«liv.,  et  Sépar,  de  r^r/m,  n.  31  et  suiv.  Junye,  dans 
W  sens  de  l'allirniative»  MM.  Massol,  Sipar.  de  eorps^ 
pag.  àif  n*  6;  Deinolouibe,  lom.  4,  o.  3  h,  ainsi 
que  rairèt  de  la  Cour  de  PdHs  rap|K)rlé  ci-aprèss  p. 
231;  el  dans  le  sens  de  la  négative,  M.Vf.  Aubry  et 
Rau,  diaprés  Zacharias,  tom.  h,  $  491,  pag.  158. 
Touierois  ces  derniers  auteurs  admettent  que  si  le 
mari  avait  iniercepté  ou  obtenu  de  toute  autre  ma- 
nière des  lettres  contenant  la  preuve  de  relations 
adultérines  entretenues  par  sa  femme,  il  serait  auto- 
mé  à  en  faire  usa^^e,  quelles  émanassent  de  la  femme 
eile-iuéme  oo  de  son  complice.  Telle  èi)t  aussi  la 
àaeurioe  qui  résulte  de  deux  arrêt»  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  27  fév.  1807  (S-V.  7«2.163;  Colleet. 
sonr.  3.2.20A  ,  et  de  la  Cour  d'Aix  du  10  fèv.  1846 
(Pal.  1846.2.231),  ainsi  que  d'un  arrêt  de  la  Cour 
deras^tjou  du  31  mai  1842  (Vol.  1842.1.490),  et 
qneconsacreégaleuenirarrêt  ci-dessuF. — Quant  aux 
leUres  adressées  par  Tu  n  des  époux  à  Tautre,  il  n^est 
pas  douteux  que  celui-ci  peut  les  produire  pour 
prouver  les  injures  quelles  renferment  envers  lui.  F. 
Dijon,  30  pluv.  au  13  (S  V.  13.2.289;  C.  n.  2.2.28); 
PoiUers,  29  juill.  1806  (S-V.  6.2.191;  6.  n.  2.2.160), 
etCa>s.9  nov.  1830  (Vol.  1831.1.155);  MM  Touiller, 
toui«3,  n.  672;  Duramon,  tom.  2,  n.  602;  Massol, 
pas-  41,  D.  5;  Demotomlie,  Aubry  et  Rau,  loc,  cit. 
—V.  néanmoins  Metx,  7  pluv.  an  12  (6*.  n.  1.2.175), 
etBoarge&.  4  jacv.  1826  (S-V.  25.2.206;  C.  n.  8.2.1), 
^11  appartient,  du  reste,  aux  tribunaux  d'apprCcier 
le  caraclècç  de*  kiim  Fo4mt«8|  aiiui  que  l6  font 


Greflier,  av.  gén.— P7.,  MM.  Heurleau  et  Le- 
fèvre-Pontalis  (du  barreau  de  Paris). 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Addltèbb.  — 

PrSUVB.  —  LbTTRBS  missives.— RfiCONCILU- 

TioN.  —  Emprisonkbmbnt.  -^  Prescription. 

La  preuve  d^  VaduUère  de  la  femme,  à  rai- 
son duqtiel  te  mari  demande  /a  séparation  de 
corps  contre  eelte-ci,  peut  être  puisée  dans  tes 
lettres  adressées  par  la  femme  à  son  complice 
et  tombées  entre  les  mains  du  mari,  (C.  Nap., 
22Det  306;  C.  pén..33«.)  (1) 

Une  lettre  écrite  par  Cépoux  demandeur  en 
séparation  de  corps  à  son  conjoint  et  invoquée 
par  celui-ci  comme  preuve  de  réconciliation, 
ne  saurait  empêcher  la  séparation  de  corps, 
s*il  ne  résulte  point  des  termes  de  cette  lettre 
qu'au  moment  où  C  époux  demandeur  l'écri- 
vait, il  eût  connaisnance  de  la  gravité  des  torts 
de  l'autre  époux   (Cod.  Nap.,  272.)  (2) 

La  peine  de  la  réclusion  dans  une  maison 
de  correction  dont  l'art,  308,  Cod,  Nap., 
frappe  la  femme  contre  laquellfi  la  séparation 
de  corps  est  prono7%eée  pour  cause  d'adultère, 
étant  une  véritable  peine  correctionnelle,  ne 
peut  être  appliquée  à  la  femme  lorsque  trois 
ans  se  sont  écoulés  depuis  que  l'adu itère  a  eu 
lieu,  et  que  ce  délit  se  trouve  ainsi  prescrit. 
(Cod.  Nap.,  308;  Cod.  pén.,  638.)  (3) 


jnsleinent  remarquer  MM.  Demolombe,  n.  SOS»  et 
Aubry  et  Rau,  note  34- 

(2)  Ce!a  semble  de  toute  évidence.  On  décide  de 
même  que  les  faits  desquels  on  induit  la  n^oncilla- 
tion  des  époux  ne  saurnient  empéclier  la  8éi>ar«tion 
de  corps,  sMts  ont  eu  lieu  à  une  époque  où  Tépoux 
demandeur  n*avait  pas  encore  connaissance  des  cau« 
ses  de  la  séparation.  Sic,  Limoges,  27  mai  1885 
(Vol.  1835.2.4H9;;  MM.  Masso*,  pag.  67,  n.  2;  De- 
molombe,  n.  405  ;  Zachariai,  édiL  Massé  et  Vergé, 
tom.  1,  g  139,  pag.  252;  Aubrjr  et  Rao,  d'après  Za- 
cbarie.  $492,  pag.  161. 

(3)  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés 
sur  le  point  de  savoir  si  la  peine  de  la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  que  Tart  308,  Cod.  Nap., 
impose  au  tribunal  civil  l'obligation  dinfliger  à  la 
Temme  contre  laquelle  il  prononce  la  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adultère,  a  le  même  caractère 
que  la  peine  de  Pemprisonnement  dont  Tart.  337, 
Cod.  pén.,  punit  le  délit  d'adultère  commis  par  la 
femme,  ou  si  ce  sont  là  deui  peines  distiuctes  et  in« 
déjiendantes  Tune  de  Tautre.  La  première  interpré- 
tation a  été  consacrée,  l""  par  on  an  et  de  la  Cour 
de  Reunes  du  28  déc.  4  825  {Colleet.  nouv,  8.2.467), 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  Tév.  1845 
(Pal.  1845.4.422),  qui  ont  jugé,  comme  celui  que 
nous  rapportons,  que  la  peine  édictée  par  Tart.  308 
contre  la  femme  doiit  Taduitère  a  motivé  la  sépara- 
tion de  corps,  ne  doit  pas  lui  itre  appliquée  lorsque 
plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  l'adul- 
tère a  eu  lieu  ;  —  2*  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  18  nov.  1847  (Vol.  4848.2.83),  d'après 
lequel  le  désistement  par  le  mari  de  la  plainte  en 
adultère  qu'il  avait  portée  contre  sa  femme  a  pour 
elTet  de  mettre  celle-ci  à  l'abri  de  la  peine  portée  en 
l'ari.  308,  Cod.  Nap,;— 3*  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Gaen  da  Id  jaiif»  im  (VoU  18424.170  ^  P. 


(M.M-G.  M 
?  uii^uMai  de  DôIe,  ^eva...  ,vh-*v.  > — >--- 
M...  avait  formé  une  demande  en  séparation 


Le  tribunal  de  Dôle^^^evanflequel  le  sieur   née,  m\  termes  de  l'art.  308,  Cod 


de  oorp*  contre  sa  femme  ppur  caufi^e  d'adul- 
tère, a,  8^r  la  production  de  diverses  lettres 
adressées  par  fa  femme  à  spn  complice  et 
tombées  entre  les  mains  du  u^^n,  proqopcé 
cette  séparation  par  ^n  jugement  qui  ^  en 
même  (emps  condamné  la  dame  ¥••.•  ^.^^^re 
mois  d'emprisonnemep^,  par  application  de 
Tart.  308,  Cod.  Nap, 

Appel  de  la  pfirt  de  la  dame  H.,,,  fpi,  de^ 
vaut  la  Cour,  a  soutenu,  en  premier  lien,  que 
les  lettres  de  la  femme  remises  par  un  tiers  au 
mari  ne  peuvent  servir  de  preuve  en  justice 
contre  elle  ;  —  en  second  heu,  qu*il  résultait 
d'une  lettre  k  elle  écrite  par  sou  mari  qu'il  y 
jivait  eu  réconciliation  entre  eux;  -r  et  en- 
iin  que,  plus  de  trois  ans  s'étaient  écoulés  de- 

Ïtuis  l'adultère  qui  li|i  était  imputé,  ^t  ce  dé- 
i(  se  trouvant  conséquemment  prescrit»  au- 
cune peioe  ne  pouvait  plus  lui  être  appliquée. 

LA  COUR  ;  —Relativement  k  la  correspon- 
dance produite  :  —  Considérant  qu'aucune  loi 
ne  prohibe  expressément  cette  production; 
qu'en  matière  d'adultère,  le  mari  demandeur 
.a  le  droit  de  puiser  la  preuve  du  délit  de  sa 
femme  dans  les  lettres  par  elle  écrites  à  son 
complice;  que  l'art.  338,  Cod.  pén.,  qui,  re- 
lativement a  ce  complice,  restreint  les  moyens 
Sénéraux  de  preuve  du  délits  maintient  cepen- 
ant  le  moyen  tiré  de  la  correspondance;  que 
8î  la  loi  autorisé  ce  mode  de  preuve  contre  le 
(complice,  elle  l'a  à  plus  forte  raison  et  impli- 

Î alternent  reconnq  contre  la  fen^me;  que  d  àJl- 
0urs  la  femme  adultère  ne  saurait  invoouec 
0  princij[>e  de  morale  sur  lequel  repose  J'in- 
violabilité  des  lettres  pom*  eonvriir  et  prptéger 
$on  inconduite; 

Relativement  à  la  réconciliation  :-^u'il  ne 
résulte  en  aucune  manière  des  termes  de  la 
lettre  invoquée  pour  Téublir  que  le  mari,  au 
moment  où  il  récrivait,  eût  connaissance  de 
la  gravité  des  désordre^  dont  sa  femme  s'é- 
lit rendue  coupable  ; 

En  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  pro- 
noncé par  )e$i  premiers  juges  :  —  Considérant 


i8ÂS« 3.533),  jugeant  que  la  femme  qui,  condamnée 
è  pins  d^ane  année  de  réclusion  dans  une  maison  de 
eorrection  par  un  tribunal  civil  prononçant  contre 
eUe  la  séparation  de  corps  pour  cause  d*adaltère, 
eommet  encore  ultérieurement  le  même  délit  dV 
dultère,  est  en  état  de  récidive  et  passible  de  Pag* 
gravation  de  peine  portée  par  Part*  58,  Cod.  pén.) 
*.-4*>  enfin,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
M  août  1855  (Vol.  1855.1.758— P.  1856.1.16),  des 
motifs  duquel  il  résulte  que,  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  corps  prononcée  contre  la  femme  pour  adul* 
tère  commis  à  l'étranger,  le  ministère  public  ne  peut 
requérir  ni  les  juges  prononcer  la  peine  édictée  par 
l^rt  808,  God«  Nap.,  cet  article  ne  dérogeant  point 
k  l'art*  7,  Cod.  inst.  crim.— La  solution  de  Tarrét 
el-destus  est  aussi  enseignée  par  MM.  Demante, 
Cnarê  4M«ift»,.iiND«  f,  pa8«Mf««tDaBolombe^  tom. 


afap.,  la 
_-,_ . ,  _,. ecorpB 

est  prononcée  peur  cause  aadult^e,  eit  une 
ventile  peine  correctionnelle»  exceptionnelr 
lement  appliquée  par  une  juridiction  etvîle; 
que  la  discuasion  qui  s^engagea  an  oonseii 
d'Etat,  lorsqu'il  a'aaii  de  la  rédaction  définiti- 
vement adoptée  dudit  article,  ne  laisse  aueun 
doute  sur  la  volonté  du  législateur  à  cet  égard  ; 
qu'il  voulut  saisir  la  première  occasion  qui  se 
présentait  à  lui  de  revenir  aux  anciens  princi*^ 
pes  sur  cette  matière,  en  considérant  eomrae 
un  délit  et  en  punissant  comme  tel  l'adultèrs 
que  la  législation  pénale,  alors  en  vigueur^ 
laissait  impuni;  que,  par  suite,  il  i^t  prescrit 
par  le  môme  article  que  la  réclusion  qu'il  pro- 
nonce ne  pourrait  être  appliquée  que  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à  qui  seul 
aftpartient  l'action  pour  l'application  des  lois 
pénales; que, d'ailleurs,  cette  réclusion  a, par 
sa  durée  et  à  raison  du  lien  même  où  elle  doit 
être  subie,  tous  les  caractères  de  Temprisonne* 
ment;  — Uonsidérant  que  nlus  de  trois  annéen 
s'étaient  écoulées  à  partir  du  jour  où  Tadultère 
imputé  à  la  femme  M...  avait  été  commis; 
qu^ainsi,  aux  termes  des  art.  637  et  638,  Cod. 
inst.  crim.,  l'action  du  ministère  public  était 
prescrite  au  moment  où  il  requérait  contre 
elle  l'application  de  la  peine  prononcée  par 
le  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  c'est  à 
tort  que  la  peine  de  l'emprisonnement  a  été 
prononcée  paf  les  premiers  juges  contre  l'ap- 
pelahte;  confirme  par  ailleurs  leur  sentence 
du  12  janv,  1839,  etc. 

Du  20  fév,  18(j0.  —  Cour  împ.  de  Besan- 
çpn,  —  Cb.  civ,  —  Prêt.,  M.  Oufresne,  p.  p. 
—  Concl.  conf-j,  M,  Neveu-Lemaire,  V^  av. 
gén,  —  P/.,  MUi.  Oudet  et  Forien. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  -^  LBrrara  mis- 
sives, —  Phbuvb. 
Le  principe  ^i  interdit  de  livrer  de$  lettres 
eonjldèntielfes  à  là  publicité  des  débats  judi- 
ciairés  et  de  se  prévaloir  (fc  leur  content/^  con- 
tre ceux  qui  l€$  ont  écrites,  ^$t  inappUcablt^ 
en  matière  de.  i^ff ration  d^  corpi,%.,  alor^ 
surtQUt  qu'il  s'agH  4$  lettres  éeriies  par  l'un 


if  n»  A09,  pag.  518,  et  elle  se  trouve  en  outre  expri- 
mée dans  le  hipfiort  présenté  par  M*  le  conseiller 
Plougoulm,  loi^  de  l^arrét  de  la  Cour  de  cassation 
du  8i  août  1855  précité.  Adde  arg.,  Maogfn,  Àet^ 
publ,,  tom.  1,  n.  78,  pag.  6à\  Mareadé,  sur  Part. 
808.— -Mais  Popinlon  suivant  laquelle  la  peine  dont 
Part.  808  frappe  1h  femme  coupable  d'adultère  doit 
être  appliquée  à  celle-ci  par  le  jugetiiertt  de  sépara- 
tion de  corps,  malgré  même  PextincUon  de  la  pour- 
suite correctionnelle  en  adultère,  a  été  admise  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  81  août  i8&l 
(Vol.  18Â1.S.Â87— P.  18A1.S.4&)  et  3&  mai  i85& 
(Vol.  1854.S.&96— P.  1855.1.&69).  F.  aussi  dans  la 
même  sens  les  observations  de  M.  Devilleneuve,  sur 
le  premier  de  ces  arrêts,  ainsi  que  MM.  Massol, 
Sépar.  de  eorps^  pag.  190 1  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
thukif  ton.  i,  }  iM,  pag;  Mit  note  19. 


toft  «I  W^W  ^tt^WW- 


A»  éfQuaç  à  $u  pér«  f (  mk^,  ù^  aux  fkû  et 
«fl-f  de.  $9n  conjoint^  mns  recommandation 
d'en  garder  U  $€cret,  et  qu'elles  ont  été  remi- 
tes par  ceuip-ci  au  conjoint  pour  enjaire 
usage  contre  leur  auteur.  (Coa.  Nap.,  2?9  et 
306.)  fi) 

(G,..  — C.  G...) 

Le  tribunal  de  (iremière  iDstance  Tayai^  ainsi 
décidé  dans  l'espèce  par  les  paotifs  suivants  : 

«  Attendu  oue  si>  en  principe^  les  lettres 
ont  an  caractère  confidentiel  ^ui  ne  permet 
pas  de  les  livrer  ^  ]a  publicité,  ce  principe 
est  moins  absolu  en  matière  de  séparation 
de  corps,  qù  les  preuves  sont  demandées  à 
Fentoarage  et  à  la  tamille;  —  Attendu,  en  ce 
qui  Couche  la  lettre  de  la  mère  de  G...^  que 
cette  lettre  a  été  remise  à  la  demanderesse 
par  sa  mère  elJe-ipêmej;  que  celle-ci  a  dû  s'y 
crt>ire  autorisée^  soit  par  son  fils,  soit  par  un 
sentiment  de  conscience  ou  de  justice  dont 
elle  seule  était  juge^  et  dont  sa  bru^  en  tout 
cas,  ne  saurait  être  responsable;  ~  Attendu 
que,  ceDe-ci  ayant  reçu  la  lettre  de  sa  belle- 
mère^  il  est  naturel  qu'elle  la  produise;-* At- 
tendu^ en  ce  qui  touche  la  lettre  adressée  au 
beau-père^  que  G...,  en  récrivant,  a  dû  pen- 
ser préciseinentau  lien  de  famille  existant  en- 
tre em,  et  que  le  père  a  pu  communiquer 
cette  lettre  à  sfi  ûiùe;  — Autorise  la  demande- 
resse à  faire  lisa^e  de  ces  lettres  dans  Tin- 
stançe  en  séparatiop  de  corps,  sauf  au  tribu- 
nal à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  »— Ap- 
pel par  le  aieur  Q.... 

ABRÊT. 

LA  GOUIt;  «w  Considérant  gqe  le  principe 
d'ordre  public  qui  interdit  de  livrer  des  lettres 
confidentielles  \  la  publicité  des  débats  judi- 
ciaires, et  de  ce  prévaloir  de  leur  contenu 
contre  les  personnes  de  qui  elles  sont  énia 


nées,  D6  saurait  être  appliqué  en  macère  de 
séparation  de  corps,  où  je  ju^e  est  autorisé  à 
demander  des  preuves  à  la  famille,  lorsqu'il 


s  agit,  comme  dans  l'espèce,  de  lettres  écrites 
par  Tun  des  époux  à  ses  père  et  mère,  ou  aux 
père  el  mère  de  son  conjoint,  sans  recom- 
mandation d'en  garder  le  secret,  ^t  lorsqu'el- 
les ont  été  remises  par  ceux-ci  à  l'un  des  con- 
joints pour  en  faire  usage  contre  Fauteur  des 
lettres;  -—Considérant  qu'il  n'y  a  alors,  dans 


(1)  F.  i'arrét  qni  préeède.-*-  F.  au  turpliu,  sur  le 
yfJDdpe  général  que  les  lettres  purement  coofiden- 
tîeUes  ne  peuvent  être  produites  devant  les  tribu- 
Mia  par  des  tiers»  pour  servir  de  base  à  unç  action 
jiidiciaii«9  la  f^bU  générale  Devill.  e\,  Gilb,,  v<>  Let^ 
1res  miêsiifeSf  n.  i  et  suiv.;  adde  Casf*  ^  mai  1858 
(Vol.  1958.1.535— P.  485dt326j,  et  la  note. 

(2)  Sur  la  question  (on  controversée  de  savoir  si, 
eo  priocfpe,  I^élection  de  domicile  est  indispensable 
pour  la  validité  de  rinscription,  question  que  la  Cour 
de  cassation,  contrairement  à  Topinion  de  la  grande 
majorité  des  auteurs,  a  constamment  résolue  affir- 
naUvemenr,  même  pour  le  cas  où  le  créancier  a  son 
domicile  réel  dans  l*arroodi8scment  du  bureau  des 
^jrpotbèques  oà  rinscription  est  prise,  voy.  le  tableau 
li^li  juiîqinulsMe^t  4«  la  dp^*^  ^^^  ^  ^^^ 


le  sens  légal  ou  doctrinal  du  mot,  ftucqne  viQ- 
latiop  du  secret  des  lettres;  —  Confirmé,  etc'. 
Du  22  fév,  1860,  —  Cour  trop,  de  paris.— 
2*  ch.  —  Prés,,  M.  Laroy.  —  Concl.  conff, 
M.  Goujet,  aV.  gén,  —  PL,  MM.  PmîQn  el 
Rodrigues. 

INSCRIPTION  pYPOTIÎÉCAîRE^-DoMiQaf 

ÉLU, 

{.'élection  de  dotnicile  dan$  une  inscription 
hypothécaire  n'est  pa^  une  formalité  substan- 
tielle dont  Vomission  emporte  nullité,  lorsqt^e 
le  créancier,  domicilié  dans  V arrondissement 
même  du  bureau  des  hypothèques,  a  indiqué 
ce  domicile  dans  Virisçriptiçr^,  (Çod,  Nap., 


2U8.)  (2) 
H 


(Housse— C.  Coulet  e%  autres.) 
Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  Taryê^ 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  juilL  (8S8  (Vol, 
IBSS.i  .812),  portant  annulation  4'up  arrêt  de 
la  Cour  d'Alger  du  %i  pov.  \m  (Yol-  i^^^-^- 
302J, 

LA  COUR;— Considérant  que  la  feule  qties- 
lion  du  procès  est  celle  de  savoir  si  l^  créan- 
cier qui  a  son  domicile  réel  dans  Varrondisse- 
ment  du  bureau  des  hypothèques  où  il  fait 
inscrire,  et  qui  le  déclare  dans  son  inscrip- 
tion, est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  le  même  arrondisse- 
ment ;  —  Considérant  jpie,  d^ns  ce  cas  spé- 
cial, rélection  de  domicile  ne  constitue  pas 
une  formalité  substantielle  dont  rpmissioif 
puisse  altérer  la  substance  de  rinscriptioui 
c'estnk-dire  lé  principe  de  la  publicité  des  hy- 
potlièques,  principal  but  de  la  loi  j— Qu'en  ef- 
fet, sans  cette  formalité.  L'inscription  produit 
h  regard  des  divers  intéressés  tous  les  effets 
utiles  que  le  législateur  a  voulu  lui  faire  pro- 
duire j  —  Qu'ainsi,  ceux  qui  ont  traité  avec  1^ 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé  (acquéreurs 
ou  créanciers)  ont  connu  le  véritable  état  j^y^ 
pothécaire  de  l'immeuble,  et  l'omission  d'un 
domicile  élu  n'a  pu  ni  les  tromper ,  ni  leur 
nuire,  ni  violer  aucun  principe  d'équité;  — • 
Que,  d'autre  j[)art^  le  débiteur,  le  tiers  acquér 
reur,  les  créanciers  ont  pu,  sans  perte  d^ 
temps,  .sans  surcharge  de  fr?is,  exercer  con-r 
Ire  le  créaneier  inscrit,  à  son  doniiçiie  réel 

I      II»      il  ■■'»■ 1  I  llT^^^i^ 

^^n^rate Devill.  et Gilb.,v<'iiiJcHpt.  kypoifu,  n.  189 
elsuiY.Add^  Paris,  8  juilL  i85S  (Vol.  lB59.S»ia-f 
P.  i85S.2.a59)$  Agen,  4  janv.  i8dA  (Vol.  i85À.3, 
a50-P,i8&d.l,9i);  Alger,  31  noy.  1856  (Vol.  4857. 
2.302— P.  1857.182);  C^ss.  26  juill.  1958  (Vo)^ 
i858.i.812— P.  1860.153).  £n dernier  Ueu,  &f.  Pont. 
danssQn  Traité  des  hypoth,^  p.  970,  s^t  pronooç§ 
contre  la  doctrine  de  là  Cour  suprême,  et  enseigne 
que  la  seule  conséquence  de  l^omission  de  Pélectlon 
de  domicile  sera  de  dispenser  les  tiers,  créancierà 
ou  acquéreurs,  de  faire'  au  créancier  inscrit  sans 
domicile  élu  les  significations  et  notifications  qu^llit 
auraient  à  lui  adresser  si  rinscription  était  régî&liè« 
rement  prise,  de  sorte  que  le  gage  pourra  6tre  réalisé 
à  riosu  de  06  créancier  et  sans  qu*il  sdt  reçu  à  s'en 
plaindra*  . 
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dans  rarrondissement  du  bureau,  toutes  leurs  > 
actions  en  radiation,  en  purae,  en  saisie,  en 
procédure  d'ordre  ;  —  Que  c  est  ce  qui  8*est 
réalisé  dans  le  procès  actuel  ;  c'est  Goulet 
qui  a  poursuivi  la  saisie  et  fait  procéder  à  la 
vente  de  Timmeubte  hypothéqué;  il  a  été 
sommé  de  |)roduire,  il  a  produit  en  effet,  il  a  ' 
été  colloque  dans  Tonlre  provisoire^  et  ce" 
ii*est  qu'alors  qu'un  autre  créancier  a  cru 
pouvoir  quereller  son  inscription  pour  omis* 
sion  d'élection  de  domicile  ;  —  Qu'exiger,  en 
ce  cas,  à  peine  de  nullité,  cette  élection,  ce 
serait  méconnaître  le  principe  ancien,  admis  • 
dans  notre  droit  nouveau  :  qu'il  n'y  a  pas  de 
nullité  sans  grief; — Considérant  que  le  créan-  ! 
cier  qui  a  déclaré  avoir  son  domicile  réel  dans 
l'arrondissement  du  bureau,  doit  être  présumé 
de  plein  droit  avoir  fait  élection  de  domicile 
chez  lui,  ce  qui  est  licite  ;— Qu'il  y  a  là  un  vé- 
ritable équipollent  ;  que  le  système  des  équi- 
pNollents  est  admis  par  la  doctrine  et  par  la  ju- 
risprudence, parce  qu'une  trop  grande  rigueur 
est  inutile  là  où  les  intérêts  des  tiers  ne  peu- 
vent être  compromis  ;  —  Considérant  que  les 
art.  2134,  2152,  2156,  2185,  Cod.  Nap.,  et 
695,  Cod.  proc«  civ.,  qu'on  groupe  autour  de 
1  art.  2148  pour  en  faire  sortir  une  nullité 
ou 'il  ne  renferme  pas,  n'ajoutent  rien  au  texte 
de  cet  article,  et  n'ont  d'autre  portée  que  d'exi- 
ger, dans  l'intérêt  des  tiers,  que  le  créancier 
ait  toujours,  dans  rarrondissement  du  bu- 
reau ,  un  domicile  où  Ton  puisse  aisément 
l'exploiter  ;  —  Que  le  domicile  réel  n'est  pas 
plus  mobile  que  le  domicile  élu  ;  que  celui-ci 
peut  se  changer  ou  se  perdre  par  les  mêmes 
motifs  et  dans  les  mêmes  circonstances  que 
l'autre  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  si  le  créancier 
perd  ou  change  le  domicile  réel  qu'il  avait 
dans  rarrondissement  du  bureau,  il  sera  tenu 
de  le  remplacer  immédiatement  par  un  do- 
micile nouveau  réel  ou  élu,  sous  peine  de 
voir  annuler  son  inscription  ;  —  Que,  même 
dans  ce  cas,  un  grand  nombre  d'auteurs,  et 
des  plus  éminents,  et  la  majorité  des  Cours 
décident  que  la  seule  pénalité  encourue  par  les 
créanciers,  c'est  de  dispenser  les  tiers  de  lui 
faire  les  significations  voulues  par  la  loi,  et 
encore  de  se  voir  forclos,  s  il  n'mtervient  pas 
utilement  pour  faire  valoir  ses  droits;  —  Qu'il 
existe  dans  nos  Codes  plusieurs  espèces  aualo- 

Sues  dans  lesquelles  la  pénalité  se  borne  à  la 
ispense  des  signitications  (Cod.  proc.  civ., 
art.  422;  C.  inst.  crim.,  art.  68  et  183,  etc.)  ; 
—  Considérant  que  l'hypothèque  est  un  droit 
réel  imporunt  résultant  de  la  loi,  d'un  juge- 
ment ou  d'une  convention  authentique;  qu'il 
serait  dès  lors  exorbitant  de  faire  dépendre 
son  existence  et  ses  eflets  de  l'omission  d'une 
simple  formalité  à  laquelle  la  loi  n'attache  la 
peine  de  nullité  ni  en  termes  exprès,  ni  par 
une  formule  irritante  j — Que  si  les  magistrats 
doivent  veiller  à  la  stricte  observation  des 
formalités  prolectrices  des  droits  des  citoyens, 
ils  doivent  aussi  se  défendre  d'une  trop  grande 
HilciUté  k  »ORu}er^  sans  utilité  réelle^  des  in** 


scriptions  auxquelles  est  souvent  attachée  la 
fortune  d'une  ou  plusieurs  familles;  —  Que 
celte  rigueur  excessive  aurait  pour  effet  d'ef- 
frayer les  capitalistes,  d'entraver  les  transac- 
tions sociales,  de  nuire  essentiellement  au 
crédit  foncier  ;  —  Qu'eu  présence  de  ces  ré- 
sultats ,  M.  Persil,  partisan  des  nullités,  dit 
lui  même  (n^  9  de  son  Commentaire  sur  l'art. 
2148)  :  «  Si  l'inscription  énonçait  le  domicile 
véritable  dans  l'arrondissement  du  bureau  des 
hypothèques,  nous  ne  pourrions  nous  décider 
à  en  prononcer  la  nullité  »  ;-7Que  s'il  restait 
encore  quelque  doute,  il  faudrait  appliquer  aux 
inscriptions  hypothécaires  ce  qu'on  dit,  à  bon 
droit,  des  actes  querellés  de  nullité,  magis  ut 
veUeant  quam  \U  pereant  ;  — Considérant  que 
le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  juridique  de 
mettre  un  terme  à  toute  controverse,  c'est  de 
ramener  l'art.  2148  à  son  véritable  esprit,  et 
dé  dire  que  le  législateur  n'a  ordonné  l'élec- 
tion de  domicile  que  pour  le  cas  où  Tinscri- 
vant  n'aurait  pas  de  domicile  réel  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  ; —  Qu'il  est  bien  plus 
juste  d'admettre  cette  interprétation  «de  la 
pensée  et  de  la  volonté  du  législateur,  que 
d'attacher  à  l'art.  2148  une  nullité  qu'il  ne 
prononce  pas; — Que  les  art,  422,  559,  584, 
673,  780,  Cod.  proc.  civ.,  indiquent  plusieurs 
cas  dans  lesquels  l'élection  de  domicile  est 
exisée,  nais  seulement  à  défaut  de  domicile 
réel;  et  l'im  ne  comprend  pas  qu'il  pût  en  être 
autrement  pour  l'inscription  hypothécaire; — 
Considérant  que  les  documents  législatifs  de 
diverses  époques  viennent  à  l'appui  de  celte 
opinion  ;  —  Dans  les  anciennes  ordonnan- 
ces, renonciation  du  domicile  était  exigée,  à 
peine  de  nullité  ;  la  loi  de  brumaire  an  7  sup- 
prima celle  pénalité  ; — En  l'an  8,  la  commis- 
sion du  gouvernement,  par  l'art.  25  du  litre  7 
des  Hypothèques ,  rétahlit  la  null  té  ;  mais 
cette  rédaction  fut  immédiatement  remplacée 
par  celle  qui  forme  aujourd'hui  l'art.  2148  de 
notre  Code,  qui  ne  reproduit  pas  la  nullité 
proposée  ;  —  Dans  toutes  les  Cours  consul- 
tées à  celle  époque,  dans  les  divers  rapports, 
dans  les  longues  et  graves  discussions  au  Tri- 
bunal et  au  Corps  législatif,  il  ne  s'est  pas 
élevé  une  seule  voix  pour  demander  de  réta- 
blir, dans  le  texte,  la  peine  de  nullité;  —  Eu 
1841,  le  litre  des  Hypothèques  fut  remis  à  l'é- 
tude, les  Cours  furent  de  nouveau  consultées  ; 
trois  seulement  votèrent  pour  le  statu  quo 
(c'était  la  controverse.,  le  plus  grand  m»mi  re 
déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  nullité 
sans  grief;  d'autres  pensèrent  nue  les  seules 
nullités  substantielles  étaient  :  I  indication  du 
créancier,  du  déhiteur,du  montant  de  la  créan- 
ce, de  l'immeuble  grevé  i  d'autres  enfin  que 
l'élection  d'un  domicile  n'étuit  que  dans  I  in- 
térêt du  créancier;  pas  une  ne  proposa d'édic- 
ter  la  peine  de  nullité  pour  l'omission  de  l'é- 
lection de  domicile^  ei  à  fortiori  quand  le 
créancier  avait  son  domicile  réel  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  (Voyez  les  docuroenis 
publiés  en  iUé,  p«r  ordre  de  M»  le  garde 


Loii  et  DécUitm*  diverses. 


des  sceaux^  tom.  %  psig*  475  et  suiv.)  ;  —  En 
1JU8,  il  fut  encore  question  de  la  réforme  hy- 
potbécaire;  le  Gouvernement  proposa  d'ajou- 
ter à  VvLTi.  2148  un  paragraphe  additionnel, 
portaoc  :  «  que  rémission  des  tormalités  énon- 
cées audit  article  n'entraînerait  la  peine  de 
flnlMté  que  lorsqu'il  en  résulterait  un   préju- 
dice pi>ur  les  tiers  a  ;  la  commision  de  TAs- 
semblée  l^islalive  ajouta  :  «  que  la  nullité  ne 
pourrait  être  proposée  que  par  ceux  auxquels 
l'in fraction   aurait  porté  préjudice  »,  ce  qui 
lit  dire  à  M.  de  Vatimesnil,  rapporteur  de  la 
commission,  qu^il  n'y  avait  plus  de  nullité  ab- 
Roloe  et  d'ordre  public,  mais  une  simple  nul- 
lité relative  et  d*  intérêt  privé,  à  l'usage  seule- 
ment de  la  partie  lésée  ;    Gonsidérani,  enlin^ 
que  si  ces  documents  officiels  n'ont  pas  été 
oonveriis  en  dispositions  législatives,  ils  peu- 
vent être  considérés  comme  la  saine  interpré- 
tation de  Tari.  2148  et  de  l'esprit  qui  a  ins- 
piré sa  rédaction,  et  doivent  en  conséquence 
élre  admis  par  les  tribunaux  comme  bases  so- 
lides de  leurs  décisions  :  —  Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges  j — Met  Tap- 
pettaiion  à   néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

ï>u  8  fév.  1860.  —  Cour  imp.  d'Aix.— Aud. 
solenn. —  Prés.,  M  E.  Poulie,  p.  p.  —  ConcL 
rouf.,  H.  Saudbreuil^  av.  gén.^P/.,  MM.  Jules 
Tassy  et  Bessat. 


(I)  Cesi  hd  principe  certain  aujourd'hui  que  la 
ditprDsedu  reoouvellfineDt  desiiiscriplioiisbyt'olbé- 
aires,  en  cas  de  veole  volontaire  de  riuiUii  uble, 
n'est  produite  dî  par  le  fait  même  de  raliéiialiuu, 
si  par  ia  transcription  de  Tacte  de  vente,  et  que, 
d*QD  autre  côté,  le  point  de  départ  de  celle  dispense 
■e  doii  pas  être  placé  seulement  dans  l'ouverture  de 
Perdre,  luaîs  que  IVpoque  de  Tact  ompli^semeni  de.s 
fiDrmalités  de  la  pui^e  par  l'acquéreur  est  celle  où 
s'arrête  la  nécessité  du  reoouvellemeuu  F.  Ivs  iudi- 
caiioBs  doDuéfS  à  cel  égard  dans  la  TabU  généruU 
DeviU.  et  Giili.,  v*  Inachpu  kypoth,^  »•  ^74  et 
saJT.,  aiosi  que  dans  la  note  accompagnant  un  arréi 
de  la  Cour  de  Paris  du  16  juuv.  18&0  i^Vol.  4SA0. 
2.429).  Add€  BIM.  Taulier,  ih,  du  Cod.  dv.,  lom. 
7»  pa^  35&  ;  Mourlon,  HépeU  écr,^  lom.  8,  pug«  500; 
Baudot,  tormalités  hy/tottu,  n.  8d8  ;  Marlou,  Priv, 
et  kyp  ,  tom.  3,  n.  il65 1  Pont,  ibid,^  n.  1059,  ainsi 
qoe  deux  arréls  de  la  Cour  de  Dijon  du  13  aoUt 
iS55  (VoU  1855.2.618  --P.  1856,l.i04),  et  de  la 
Cour  de  caf>satioQ  du  «9  jnill.  1858  (Vol.  1859.1.23 
—P.  1S59.A94).  —  Mais  la  dispense  du  renuuvelle- 
BCBt  esisle>t-elle  à  partir  du  jour  même  de  la  no- 
tîAeation  que  l'acquéreur  fait  de  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  ou  seulement  après  l'expiratiou 
du  déliai  de  quarante  joivs  sans  surenchère  de  la 
pàti  de  ces  derniers?  C'est  la  un  point  fort  contro* 
rersém  Dans  un  premier  sJst^me,  le  renouvellement 
des  ioscripiious  détient  inutile  clés  le  moment  de  lu 
Bi4ificatioii,  et  encore  bien  que,  sur  celte  notification, 
ii  sur%iendr«it  une  surenchère  suivie  d'udjuulcuUon 
an  profit  d*uu  au  ire  que  le  premier  acquéreur.  5i>, 
Paris,  21  tèf»  1825  (S-V.  26.2.33  ;  CotUcu  nouv.  8. 

241}  I  Caa,  Z9  mm  183ir  (VoL  1831.1.3A3),  ainsi 


(235)— 457 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Renou- 
vellement.— Purge. 

L'obligation  de  renouveler  les  inscriptions 
hypothécaires  ne  cesse,  au  cas  de  vente  ou  ad-- 
judication  autre  que  celle  sur  expropriation 
forcée,  qu'à  partir  de  la  notification  de  son 
contrat  faite  par  Vacquéreur  aux  créanciers 
inscrits  et  non  suivie  de  surenchère  dans  let 
quarante  jours  y  et  non  à  partir  de  la  vente  ou 
de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ou  d^ ad- 
judication. (C.  Nap.,2154.)  (1) 

...Et  cela  alors  même  que  le  cahier  des  char- 
ges >ur  lequel  a  eu  lieu  V adjudication,  impose 
à  Vacquéreur  l'obligation  de  payer  son  prix 
aux  créanciers  inscrits,  et  le  prive  ainsi  de 
la  faculté  de  délaisser,  cette  faculté  étant  sans 
rapport  avec  la  coTiservalion  du  droit  hypo- 
thécaire. 

(Fidière-Desprinvaux  —  C.  Leprîeur  de  Mer- 
ville.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'inscription 
en  vertu  de  laquelle  Lcprieur  a  obtenu  sa  coU 
location  sur  Timineuble  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer, est  à  la  date  du  13  juill.  1846;  que 
cette  inscription  n'a  pas  été  renouvelée  dans 
le  délai  de  la  loi^  mais  que  Leprieur  prétend 
que  son  inscription  avait  obtenu  tout  son  efifet 
avant  l'expiration  des  dix  années,  et  qu'elle 
se  trouvait  ainsi  dispensée  du  renouvelle- 
ment; —  Considérant ,  en  fait^  que,  suivant 
jugement  de  l'andience  des  criées  du  21  nov. 
1849^  Bourgeois  s'est  rendu  adjudicataire  de 


que  les  arrêts  de  la  Cour  de  Dijon  du  13  août  1855 
el  de  la  Cour  de  cassulion  du  19  juill.  1858,  cités 
plus  hauU~S&on  d'autres,  c'ei>t  ben la  notilicuiioa 
du  contrat  de  l'acquéreur  aux  créanciers inscrils  qui 
est  le  point  de  départ  de  la  dispen.>e  du  renouvelle- 
ment, mais  à  la  cooditiou  que  cetie  uolificaiioo  ne 
b^ra  suivie  d'aucuue  surendière.  Si  celte  cnnditioa 
purement  suspt^^usive  s'accomplit,  la  dispense  ne  da- 
tera pas  seulement  de  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jours,  mais  remontera  an  moment  même  de 
la  noiificatiou.  Si,  au  coulraire,  uue  surenchère  est 
formée  djiis  le  détai  légdl,  la  dispense  du  reiiou* 
vellement  n'exi>tera  qu'a  partir  deradjudicatloiidont 
celle  suieuchère  sera  suivie.  f\  en  ce  sens,  Greno- 
ble, i2  mai  1824  (SV.  ^5.2.184;  C.  n.  7.2.361); 
Bordeaux,  17mai^  1828  (i>-V.  26.2.179;  C.  iu  9.2. 
55);  Casa.  29  juill.  1828,  arg.  ^SV.  28.1.338;  U. 
fi.  9.1.1A3)  ;  Toulouse,  30  juill.  1835  (Vol.  183Ù.2. 
156)  ;  MM.  Baudot,  loc.  cit.,  el  Durautun,  lom.  20« 
n.  167.  C'est  à  celle  doctrine  que  se  range  l'anél  ici 
recueilli.— Mais,  d'après  nue  troisième  opinion,  con- 
sacrée par  uu  arrêt  de  ta  Cour  de  Paris  au  16  jauv. 
1840  (Vol.  1840.2.129— P.  18â0.1.338),el  enseignée 
par  MM.  Troploug,  Priv*  et  hyp„  toui.  8,  n.  724; 
Mourlon,  Martou,  loe,  cit.,  et  Pont,  n.  1U6Q,  ce 
n*esl  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  ne  quarante 
jours  après  la  notificatiou,  sans  sureucbère,  que  les 
créanciers  sont  dispensés  de  renouveler  leurs  inscrip- 
lions.  Dans  ce  dernier  sysième,  du  resie,  on  admets 
comme  dans  le  précédeut,  que  si  une  surenchère 
survient  daus  les  quaraute  jours,  l'adjudicatioa  qui 
suit  celle  surenchère  a  seule  pour  efl'et  d'uU'randiir 
les  créanciers  de  l'obligation  du  renoureUemeut. 
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Timmeuble  de  la  rue  Ferdinand  dont  le  prix 
est  à  distribuer;  que  cette  adjudication  a  eu 
Ueu  après  conversion  de  la  saisie  dudit  im- 
meuble en  vente  sur  publications  volontaires; 
que  ce  jugement  d'adjudication,  transcrit  im- 
médiatement i^ar  Bourgeois^  n'a  cependant 
point  été  suivi  de  sa  part  des  notifications 
prescrites  pour  la  purgé  des  privilèges  et  bv- 
pothèques;  —  Qu^en  4857,  une  surenchère  du 
dixième  ayant  été  formée  par  un  créancier 
inscrit,  Timmeuble  a  été  remis  en  vente  aux 
enchères  publiques ,  et  q^e  Bourgeois  s'en 
est  rendu  de,  nouveau  adjudicataire; — Que 
Leprieur  soutient^  en  droite  que  la  seconde 
ac^udicatioD  se  confond  avec  la  première, 
puisqu'elle  a  été  tranchéiB  au  profit  du  même 
adjudicataire;  que  c'est  à  cette  première  adju- 
dication conséquemment  qu'il  faut  remonter 
pour  déterminer  Fépoque  a  laquelle  son  in- 
scription doit  être  réputée  avoir  produit  son 
effet;  que  la  première  adjudication  ayant  eu 
Ueu  sur  un  cahier  des  charges  qui .  imposait 
au  futur  adjudicataire  Tobligation  de  payer  son 
prix  aux  créanciers  inscriu  sur  l^immeuble^  il 
s'est  formé  e^itre  ces  créanciers  et  ledit  adju- 
dicataire \in  contrat  judiciaire  qui  ne  permet- 
tait plus  à  ce  dernier  d^  délaisser  l'immeu- 
ble>  et  dont  l'effet,  par  conséquent,  a  été  de 
convertir  le  droit  des  créanciers  inscrits  sur 
Timmeuble  en  un  droit  sur  le  prix  ;  que  de  ce 
moment  donc  les  inscriptions  de  ces  mêmes 
créanciers  avsuent  produit  tout  leur  effet  et 
se  trouvaient  ainsi  dispensées  du  renouvelle- 
ment; —  Mais  considérant  que,  d'après  la  ju- 
fispmdenôc  la  plus  favorable,  il  est  admis 
qu^en  msttière  de  vente  autre^  que  celle  sur 
expropriation  forcée,  l'inscription  est  réputée 
avoir  produit  son  effet^  et  se  trouve  par  suite 
affranchie  de  l'obligation  du  renouvellemei;it 
décennal,  non  point  du  jour  de  la  vente  pu  de 
la  transcription  de  Tacte  de  vente  ou  du  ju- 
gement d'adjudication  sur  publications  volon- 
taires^ mais  du  jour  des  notifications  faites  aux 
eréanders  inscrits  non  suivies  de  surenchère 
de  letir  part,  parce  que  ce  n'est  qu'à  ce  mo- 
ftiéht  que  le  contrat  |ttdiciair6  est  formé  ;  ({ue 
Leprieur  ne  èè  ttouvé  pas  dans  ce  cas.  puis- 
que la  première  àdjudî^atiûii  n*a  paë  été  no- 
ufiée  par  Bourgeois  aux  créanciers  inscrits  j 
—  Considérant  que  Leprieur  se  prévaut  en 
vain  de  ce  que  le  cahier  des  charges  sur  le- 
quel a  eu  lieu  la  première  adjudication ,  im- 
posait au  futur  adjudicataire  Tobligation  de 
payer  son  |>rix  aux  créanciers  «înscnts,  et  le 
privait  ainsi  de  la  faculté  de  délaisser;  <]ue> 
d'une  part,  le  cahier  des  charges  mettait  la 
purge  des  hypothèques  aux  risques  de  l'adju- 
dicataire, et  que  la  clause  spéciale  dont  s'agit 
portait  textuellement  c[u'apres  l'expiration  des 
délais  de  la  purge,  soit  que  l'adjudicataire  en 
eût  ou  non  rempli  toutes  les  formalités,  il  se- 
rait tenu  de  payer  son  prix  aux  vendeurs, 
aux  créanciers  inscrits  ou  aux  délégataires  ; 
qu'une  pareiUe  formule^  à  défaut  de  la  notifi- 
cation^ jusqu'à  l'acceptation  virtuelle  ou  im- 


plicite des  créanciers,  ne  constituait  qa*une 
simple  indication  de  paiement,  et  que,  de  l'au- 
tre part,  il  importe  peu  que  le  futur  adjudica- 
taire eût  ou  n'eût  pas  la  faculté  de  délaisser^ 
la  faculté  de  délaissement  étant  sans  aucua 
rapport  direct  ou  indirect  avec  la  conserva- 
tion du  droit  hjrpothécaire  ; — Considérant,  en- 
fin, que  les  créancières  inscrits,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  pour  le  cas  d'expropriation 
forcée,  ne  sont  pas  parties  dans  la  poursuite 
sur  conversion  de  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontaires:  que  leur  droit 
de  suite  sur  l'immeuble  subsiste  après  cette 
adjudication  tant  que  les  notifications  à  fin  de 
purge  ne  leur  ont  pas  été  faites;  que  ce  droit 
peut  encore  se  manifester  par  une  surenchèrey 
et  que  c'est  seulement  après  ces  notificationa 
non  suivies  de  surenchère  que  leur  droit  de 
suite  sur  la  chose  peut  être  converti  en  uq 
droit  sur  le  prix  ;  —  Iniirme,  dit  que  Leprieur 
sera  rejeté  de  l'ordre,  maintient  en  consé- 
quence le  règlement  provisoire  qui  rejette  sa 
coUocation,  eto» 

Du  24  mars  1860.— Cour  imp.  de  Paris.— 
Prés,,  M.  Poinsot.  —  ConcL  oonf.^  M.  Salle, 
av.  gén.  —  PL^  MM.  Matiûeu  et  Taillandier. 

ALIMENTS.  —  EiïFAMT  NÂTOUti.  —  Commu- 
nauté. 

La  ptfuion  aUmêntaire  due  par  l'un  deê 
époux  à  un  enfant  naturel  quHl  a  m  avant 
son  mariage  d'un  autre  que  de  son  conjoint, 
esta  la  charge  de  la  communauté ^  soit  comme 
constituant  une  dette  mobilière  antérieure  au 
mariage,  soit  comme  étant  une  charge  des  re- 
venus de  V époux  débiteur  de  cette  pension  ali- 
mentairé.  (Cod.  Nap.,  203,  608,  610,  i409  et 
14100(1) 

.„Ét  cela  encore  bien  qtm  tentant  naturel 
n'aurait  été  reconnu  que  depuis  U  mariage. 
(Cod.  Nap.,  337.)  2) 

...Tout  au  motnê  en  est-il  ainsi  lorsque 
l'enfant  a  été  pendant  le  mariage  Vobjet^  noti 
d'une  reconnaissance  f^olontaire,  mais  d^wM 
déclaration  judiciaire  de  maternité  (3);  ...et 


(&-2>  Il  est  de  principe  eertain  4ue  les  fiais  de 
nourriture  «t  d*eiitfetien  des  enfants  que  Tun  de;g 
époax  a  eus  d*uii  précédeat  mariage  sont  ùla  cbaïKe 
de  la  communauté,  aussi  bien  que  les  frais  de  même 
nature  toncernant  les  enfants  communs*  parce  que 
œ  sont  là  des  dettes  antérienres  ail  mariage  et  une 
charge  des  revends  apportée  à  te  oommanaaié  paf 
répoQz  auqu^  apparUennent  les  enftùita.  K  à  eel 
égardi  la  TiMs  générak  Devilh  et  Qï^i  f  Om^ 
muntmtéj  o.  aBA.  Âdde  MM*  Zaeharitf,  Biassé  et  Ver* 
géi  tom.  àf  S  641«  pag«  87,  note  âS  r  Aubrjr  et  Rau* 
d*après  Zaehariei  tom.  ki  $  508«  pag.  S76.— »Ces 
deut  derniers  auteurs  étendent  oc  principe»  comme 
Tarrét  ei-dessns,  aux  aliments  d«s  ans  enrants  na-^ 
tureis  de  Tun  des  époui;  mais,  à  la  différence  de  cet 
arrêt,  ils  supposent  que  les  enfants  naturels  ont  été 
reeoDDUs  avant  le  mariagt. 

(3)  C*est  un  point  fart  contesté  que  celui  de  sa- 
voir si  Tart.  597,  God«  Nip.,  Suivant  lequel  la  re» 
cMiBaiasaiioOfàit»  pendant  la  lawlifgt^  par  Fan  des 
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nrumi  si  estU  déctaratian  est  fondée  sur  des 
faits  ou  actes  antériewrs  au  mariage.  (Id.) 
(Lebocq  —  C.  Bonyat.)  —  àabêt. 

LACOUR:  — Ck>nMdéraiit  qu'an  arrêt  de 
cette  Cour^  du  18  avril  1859,  passé  eu  force 
de  diose  jugée ,  a  déclaré  Victoire  Lebocq 
fille  naturelle  de  la  femme  Boujat,  née  Leboco; 
que  Victoire  LelN>cq  a  donc  qualité  pour  ré-* 
damer  des  aliments  à  la  femme  Bouyat^sa 
mère^  si  elle  justifie  qu'elle  est  dans  le  besoin; 
-Considérant  que,  aeft  faits  conaants  et  des 
INèces  el  documents  du  procès,  il  résulte  que 
Victoire  Lebocq,  dès  avant  la  demande,  était 
atteinte  d'une  maladie  graye  qui*  sans  ijroduîre 
Doe  incapacité  absolue  de  travail.  Ta  mise  dans 
rimpossibilité  de  subvenir  à  sa  subsistance 
par  les  gains  et  salairejs  qu'elle  aurait  j^u  ou 
Doarraii  ée  procurer,  et  qu*eUè  est  ainsi  bien 
fondée  i  t'éclameir  de  sa  mère  une  pension  ali- 
mentaire;... 

En  ce  oui  touche  le  service  de  ladite  pen- 
sion, réclamée  tant  contre  la  femme  3ouyat 
que  coQlré  son  mari  comme  chef  de  la  com- 
munauté ^  et  dont.Bouyat,  soutient  que  la 
commiinauté  ne  saurait  être  tenue,  d'une 
part,  parce  que  la  dette  est  une  dette  person- 
nelle à  la  femme  ;  de  Tautre  part,  parce  que 
le  paiement  de  cette  dette  par  la  conuuunauté 
serait  une  violation  de  FarU  337,  Cod.  N^p.  : 
—  Considérant  que,  s'il  es|  vr^i  que  la  dette 
alimeutâlre  de  la  femme  Bouyat  envers  la  fille 
natureUe  qu^elle  a  eue  avapt  sop  mariage  d'un 
autre  qde  de  son  mari,  soit  une  dejLte  pers^Q-» 
neUe  à  cette  ^emme,  elle  n'en  est  pas  moins 
une  chaire  de  la  communauté  conjuf^e,  auv 
termes  des  art  1400  el  t41û;Cod.  iNap.  j  que 
ces  articles,  en  effet^  fqnt  entrer  dans  le  pas- 
âf  de  la  conmiuqaute  i  !<"  le^  dettes  mobilières 
des  époiix  antérieui:es  au  mariage,  lorsque 
pour  celles  concernant  la  femme  elles  résul- 
tent d'un  acte  authentique  ou  ont  acquis  daté 
calaine  avant  cette,  époique;  ^  les  arrérages 
et  intérêts  desireqtçs  ou  dettes. passives  per- 
sonnelles aux  deux  ëpoux^-T-Gonsidéranl^  fin 
premier  lieu,  une  la  demande  do  pension  ali- 
mentaire 4oat  la  Cour  eU  sau^o»  quQique.fofr 
mée  deiHits  le  mariage»  ^  soa  principe  daps 
robligaiîon  imi^osée  pajr  la  nature  et  par  la  loi 
aox  pèjres  çl  ipèrçs,  spH  légitimes,  soit  natu^- 
rets,  dé  fournir  dos  aliments  k,  leurs  enfants 
dans  le  bespin  (art.  203,  Cod«  Nap.);  que 
cette  obligation,  remontc)])t  au  fait  même  de 
la  naissance  de  Victoire  Lebocq,  dont  la  date 
est  constatée  dans  Vacte  reçu  par  Tofiicier  de 


épeax,ii*ttnè&(l&ntiniturel  qu'iihtmiit  ea,  avant  le 
aariiîe^  d*ûn  atitre  que  de  son  conjoint,  ne  peut 
■■ire  ni  à  e^l-«i,  til  aux  enfants  nés  du  mariage, 
i*Bpflfqiié  à  la  dèctâralioii  jodidaîre  de  maternité 
ateeaoe  par  refont,  aussi  bien  qu'à  la  reconnais- 
■■ce  folotttaiiv*  K  à  ceft  égard,  les  autorités  citées 
tes  la  «Ole  âbeonpagnànt  itn  jugement  du  tribunal 
et  la  0eine  du  18  août  1807  {stiprd^  pag.  118),  qui 
a  admit  la  négatiTe,  de  même  que  Varrét  id  re- 
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rétat  civil,  la  dette  qui  en  résulte  est  tout  à  la 
fois  Une  dette  antérieure  au  mariage  et  une 
dette  constatée  par  acte  authentique;  '^  Gon-^ 
sidérant)  en  second  lieu>  que  voulût*on  regar» 
der  la  dette  alimentaire  ée  la  femme  Bouyat 
envers  sa  fille  naturelle  comme  une  dette  pos- 
térieure au  mariage  y  elle  n'en  serait  pas 
moins^  à  raison  de  sa  nature^  une  dette  de  ïsl 
communauté  des  époux  Bouyat  |  -^  Qu'en  ef- 
fet, Tart.  584,  Godé  Nap.^  met  au  rang  des 
fniits  civils  les  arrérages  des  rentes^  sans  dis** 
tinction  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères; 
que  Tart»  588  donne  a  l'usafruitier  d*urie  rente 
viagère  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages 
pendant  la  durée  de  son  usufruit^  sans  être 
tenu  à  aucune  restitution^  et  que^  par  une 
juste  compensation,  l'art.  608  meta  la  ctiarge 
de  l'usufruitier^  pendant  sa  jouissance,  toutes 
les  charges  annuelles  de  l'héritate^  telles  que 
les  oontributiOAs  et  autres,  dit  rarticle,  qui, 
dans  l'usage>  sont  censées  charges  des  fï'ults) 
-Considérant  que  telle  est  la  nature  des  pre- 
stations alimentaires;  que  cela  résulte  même 
des  termes  exprès  de  l'art  i  610,  qui  met  le 
leffs  d'une  rente  viagère  ou  pension  alimen- 
taire à  la  charge  du  légataire  universel  de  Tu- 
sufruit;  -^  Que  de  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions il  résulte  bien  évidemment  que  la  com- 
munauté i  usufruitière  des  biens  peirsottnels 
des  époux  et  jouissant  de  tous  leurs  re^edus^ 
est  virtuellement  tenue  d'acquitter  les  arré*^ 
rages  de  la  rente  viagère  ou  -pension  alimen-« 
taire  itiise  à  la  charge  personrielle  de  l'un  ou 
de  Tautre  desdtts  époul;  Uùe  Bouyat,  comme 
chef  de  la  communauté,  doit  donc  être  eon^ 
damné  en  cette  qualité  à  servie  la  pension 
alimentaire  ndse  a  la  charge  personnelle  de  sa 
femiue; 

Ck)nsidérant  qne  la  dlspositioU  de  Tart.  337j 
God.  Nap.,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  cette 
condamnation  ;  qu'il  peut  être  douteux  f  eu 
effet,  nue  Celte  disposition  s'applique  è  la 
dette  alimentaire  de  là  femme  Bouyat  etiven 
Sa  fille  naturelle,  à  raison  même  du  caractère 
sacré  de  cette  dette  ;  qu'il  serait  impossible> 
en  effet,  dé  rétendre  a  la  dette  alimentaire 
de  run  des  époux  envers  &oh  enfant  adulté- 
rin ,  puisque  la  disposition,  tout  exception^ 
nelle  d'ailleurs,  ne  concerne  que  l'etif^ni  na^ 
tufel  Ireconnu,  et  qu'il  serait  contraire  an 
droit  et  à  la  raison  que  l'enfant  né  hors  ma^* 
riage  fût  placé  dans  une  condition  plus  défa*- 
vorable  que  l'enfant  adultérin  :-^onsidérantr^ 
d'autre  part,  que  l'art.  337,  oatis  Ses  termes 
comme  dans  son  esprit,  s'applique  uriiquement 
à  la  reconnaissance  volonuiire,  et  non  à  la 
déclaration  de  maternité  qui  est  le  résultat 
d'un  juaement  rendu,  comme  dans  l'espèce, 
sut*  la  réclamation  de  l'enfant  et  après  contra^ 
diction  de  la  mère;  -^ Que  le  législateur >  en 
effet,  a  bien  pu,  dans  l'intérêt  de  l'autre 
époux  et  des  enfants  légitimes,  sinon  inteN 
dire  d'une  manière  absolue  toute  reconnais- 
sance faite  pendant  le  mariage  par  run  des 
époux  de  soii  enfant  àatntel>  an  t^otn».  t^ 
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fuser  à  cette  reconnaissance,  pendant  le  ma- 
riage et  même  après  sa  dissolution ,  s'il  en 
resie  des  enfants^  tout  effet  qui  serait  de  na- 
ture à  préjudicier,  soit  à  Tautre  époux,  soil 
aux  enfants  nés  du  mariage;  qu'une  telle  re- 
connaissance faite  sans  le  contrôle  de  la  jus- 
tice, inspirée  quelquefois  par  un  mauvais  sen- 
timent, aurait  pu  èlre  la  source  d'abus  que  la 
loi,  dans  sa  sollicitude  pour  l'honneur  et  la 
paix  des  familles,  devait  prévoir  et  empécber; 
mais  qu'il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'ac- 
tion en  recherche  de  maternité  a  été  portée 
par  Tenfant  devant  les  tribunaux;  que,  dans 
ce  oiis,  aucune  collusion  n'est  à  craindre,  et 
qu'aucun  jugement  ne  saurait  être  passé  d'ac- 
cord, s'agissant  d'une  question  d'état  ;— Con- 
sidérant encore  ^ue  le  législateur  n  aurait  pu, 
sans  injustice,  dénier  à  1  enfant  né  hors  ma- 
riage et  privé  de  son  état,  par  le  fait  de  sa 
mère,  le  droit  de  prouver  sa  lUiaUon  pendant 
le  mariage  de  celle-ci ,  pour  en  obtenir  au 
moins  des  aliments;  c^ue  quelque  respecta- 
bles que  soient  les  intérêts  purement  pécu- 
niaires d'ailleurs  de  Taulre  conjoint  et  des 
enfants  issus  du  mariage,  ils  ne  peuvent  rem- 
porter sur  le  droit  et  sur  l'intérêt  de  renfanl 
naturel  à  rechercher  son  étal  ;— Considérant, 
enlin,qu*à  supposer  même  qu'aucune  distinc- 
tion ne  doive  eu'e  faite,  pour  Tapplicalion  de 
Tari.  337,  entre  la  reconnaissance  volontaire 
de  la  mère  et  la  déclaration  judiciaire  de  ma- 
ternité, ledit  art.  337  ne  pourrait  encore  être 
invoqué  dans  la  cause;— Uu'en  ellét,  s'il  est 
constant,  d'après  les  termes  de  l'arrêt  du  18 
avril  1859,  que  le  commencemeift  de  preuve 
par  écrit  qui  a  servi  de  fondement  à  l'action 
en  réclamation  d'étal  dirigée  par  Victoire  Le- 
bocq  contre  la  femme  Bouyat,  sa  mère  na- 
turelle, a  été  puisé  dans  l'obligation  dul'' 
mai  1856,  c'est-a-dire  dans  un  acte  postérieur 
au  mariage  de  celle-ci,  il  résulte  du  même 
arrêt  que  cet  acte  n'a'pasméme  élé  Télénient 

I principal  de  la  preuvr.  de  la  maternité  et  de 
a  liliation  qu'il  a  déclarées  constantes,  et  que 
la  conviction  des  juges  s'esi  formée  d'après 
l'acte  de  naissance  et  des  faits  et  documents 
pour  la  plupart  antérieurs  au  mariage;  qu'on 
ne  pourrait  donc  pas  dire,  comme  on  l'a  plaidé 
dans  l'intérêt  de  Bouyat,  que  l'arrêt  qui  a 
déclaré  Victoire  l,ebocq  tille  ns^turelle  de  la 
femme  Bouyat,  n'ayant  fait  résulter  la  preuve 
de  la  filiation  que  de  faits  ou  actes  postérieurs 
au  mariage,  ne  doit  pas  remonter,  quant  à  ses 
effets,  au  delà  de  ces  actes,  ce  qui  dès  lors  im- 

Î^tiquerait  une  reconnaissance  de  maternité 
aite  dans  les  termes  prohibitifs  de  l'art.  337; 
^  Que  dans  la  cause,  au  contraire,  la  preuve 
de  la  filiation  de  Victoire  Lebocq  se  trouvant 
établie  au  moyen  de  faite  ou  actes  antérieurs 
au  mariage  des  époux  Bouyat,  la  conséquence 
nécessaire  des  principes  mêmes  qu'on  invo- 
que est  que  la  reconnaissance  judiciaire  de 
Victoire  Lebocq,  comme  tille  naturelle  de  la 
femme  Bouyat,  justilie  pleinement  sa  deman- 


et  Bouyat,  comme  chef  de  la  communauté,  à 
payer  et  servir,  par  trimestre  et  d'avance,  à 
Victoire  Lebocq,  une  rente  alimentaire  et  an- 
nuelle de  300  fr.,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande, etc.  . 

Du  9  mars  1860.— Cour  imp.  de  Pans. — 
4»  ch.— Pr^«.,  M.  Poinsot.  — Conc^,  M.  Des- 
coutures, av.  gén.  —  PL,  MM.  Desmarest  et 
Pijon,  _^««— 

REMPLOL  —  Séparation  GOwniACTUBLLE.  — 
Paraphernaux.— Mari.— Garantie. 

Vart.  1430,  Cod,  Nap.,  qui  déclare  le  mari 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  de  Cimmruble  que  sa  femme,  séparée  de 
biens,  a  aliéné  en  sa  présence  ou  de  son  con- 
sentement, s'applique  aussi  bien  au  cas  de  sé^ 
paration  contractuelle  qu'à  celui  de  séparation 
judiciaire,  et  dès  lors  il  s'applique  à  l'alié- 
nation de  biens  paraphernauœ  (1). 

(B...— C.  T...)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  n'a  pas  été 
fait  remploi  de  la  somme  de  14,261  fr,  40  c. 
formant  le  prix  de  Timmeubie  licite,  qui  ap- 
partenait à  fa  femme  B...  ;— Que  cette  somme 
a  été  payée  à  la  femme  B....  en  présence  de 
son  mari,  ainsi  que  l'atteste  la  quittance  au- 
thentique en  date  du  9  janv.  1854;  —  Que 
deux  années  après,  en  1857,  au  décès  de  la 
femme  B ,  on  n'a  retrouvé  dans  la  succes- 
sion de  celle-ci,  ni  ladite  somme  de  14,201  fr., 
ni  aucune  valeur  qui  la  représenlât;  —  Que 
l'état  de  gêne  dans  lequel  la  femme  B...  a 
vécu  pendant  tout  ce  temps,  ne  permet  pas 
de  croire  qu'elle  ait  dépensé  le  capital  dont  il 
s'agit;  —  Que  tout  démontre,  au  contraire, 
que  B...  s'est  approprié  ladite  somme  de 
14,261  fr.;  — Qu'il  est  démontré  ainsi  que  les 
deniers  du  prix  de  l'immeuble  aliéné,  qui  ap- 
partenait h  la  femme,  ont  tourné  au  protit  du 
mari;— Que  c'est,  contre  B....,  le  cas  de  res- 
ponsabilité prévu  par  l'art.  145*0,  Cod.  Nap.; 
—  Considérant  que  vainement  on  cherche  à 
écarter  l'application  de  l'art.  1450  en  soute- 
nant qu'il  ne  régit  que  la  séparation  de  biens^ 
et  que  sa  disposition  ne  saurait  être  étentlne, 
dans  l'espèce,  au  cas  où  il  s  agit  du  prix  de 
biens  paraphernaux  ;  —  Que  la  disposition  de 
Tart.  1430  se  réfère  évidemment  à  la  sépara- 
tion de  biens  contractuelle,  autant  qu'à  la  se? 
paration  de  biens  judiciaire  ; — Que  le  principe 
de  cette  disposition  se  trouve  dans  la  cruinte 

(1  )  C'e^i  ce  qu'enseignent  généralement  les  ao- 
teon.  V,  MM.  Dnranlon,  tom.  15,  n.  816;  Beilot 
des  Minières,  Contr,  de  mar.,  tom.  8,  psig.  887$ 
Pont  et  Rodière,  id.^  tom.  S,  n.  bOi  ;  Tri>plaiig,  id*, 
tom.  8,  n.  1457  et  2295;  Beiiech,  EmjÀd  et  rem^ 
ploi,  pag.  87&  ;  Rullaud  de  Viilarj^ues,  v»  Hemptoi, 
tu  7â;  MarcaUé,  sur  les  art.  iÂ50  et  1588;  Masse 
et  Vergé  sur  Zacliaria ,  tom.  A,  S  649,  fKig.  150,  nuie 
63;  Aubrjr  et  Rau  d*apr5s  Zacbari»,  toiu.  A,  $  5  >2» 
488. -- F.  aussi  Cass.  il  afr.  1852  (Vol.  1852. 
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lemme  ouu^itfc,  juduu^  |,«.»t.^...^...  ^  «^ .     1.401 -P.  1852.1.550),  et  les  autorités  qui  j  souK 
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du  1é9;islateinr  que  le  mari  n'abuse  de  son  as- 
cendani  on  de  sa  posilion  pour  empêcher  le 
remploi  du  prix  des  immeubles  aliénés  par  sa 
femme;— Que  cette  raison  de  la  loi  parle  avec 
la  même  énergie  pour  le  régime  de  la  para- 

Sbernalilé  que  pour  celui  de  la  séparation  de 
iens  judiciaire^  hypothèses  qui  présentent 
ane  parfaite  analogie  ; — Qu'il  y  a,  si  on  com- 
pare le  régime  de  paraphernalité  à  Tétat  de 
séparation  de  biens  judiciaire,  un  motif  de 
plus  pour  que  les  intérêts  de  la  femme  para- 
pbemale  soient  protégés  par  la  disposition  de 
Fart.  1450^  Tabusdes  influences  et  du  pouvoir 
du  mari  étant  plus  à  craindre  dans  le  premier 
que  dans  le  second  cas;  —  Que  Tart.  1450 
consacre  donc  une  disposition  générale  ap- 
plicable à  tous  les  régimes  de  la  dot;  —  Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  25  janv.  18i0.  —  Cour  imp.  de-  Lyon. 
— fY<«t.,  M.  Gilardin,  p.  p.— Conc/.,  M.  Char- 
rins,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Pine-Desgranges  et 
BoBssaod. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Subrogation.— 
InscRiPTioN. — Délai.— Mention. 

Le  créancier  tubrogé,  avant  le  i^  janv, 
1856,  dans  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée,  est  tenu,  au  cas  <m  la  femme  devient 
rftfVf ,  de  faire  inscrire  cette  hypothèque  dans 
U  délai  fixé  par  Cart.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855  :  ce  créancier  étant  compris  parmi  les 
ayants  cause  auxquels  s'applique  Vart.  S,  et 
non  parmi  les  subrogataires  dont,  suivant  les 
art.  9  et  11,  §§  1  et  %  les  droits  restent  ré- 
glés par  la  législation  antérieure^  —  l'«  es- 
l«ee  (i). 

L'inscription  de  Chypolhèque  légale  de  la 
femme  mariée  est  valablement  suppléée,  de  la 
part  des  créanciers  subrogés  dans  cette  hypo- 
thèque ^  par  la  mention  de  leur  subrogation 
dans  ^inscription  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle qui  leur  a  été  consentie  par  la  femme 
en  même  temps  que  la  subrogalion,  si  cette 


(1)  La  Mlutîon  contraire  r^ulie  d^un  arrêt  de  la 
Covr  de  Paris  du  8  janv.  48r)9  (Vol.  1859.3.65~P. 
SS59.H3},  et  est  enseignée  par  quelques  auteurs. 
Uaî»  le  plus  grand  iioniiire  des  juri.scousiilles  pro- 
fie»eikt  la  doctrine  oon^acrée  ici  uvec  raison  par  la 
Umit  de  Bourges.  F*  les  obseï  valions  critiques  qui 
aeroiapagueut  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  Parts 
(B0te3|. 

(i)  C*est  là  aus^i  un  point  fort  controversé.  La 
Cour  de  Cdssatiun,  dans  les  motifs  d^uo  urrùt  du  13 
Bov.  ItUîÂ  (Vu).  1805.1.493  — P.  4M55.1.5),  et  lu 
Gfur  de  Paris,  par  anëis  des  30  juin  1853  el  31  août 
185i  (VuL  1855.2.177— P.  185&.2.218  et  510),  Pool 
résolu  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus.  Mais  la 
«olutîon  conirairea  été  consacrée  par  la  Gourd  Or- 
léans le  12  juin.  iSbà  (Vol.  185Â.2.561-P.  Ib56. 
l.lttô),  ainsi  que  par  A  C^nur  dd  cassalion  el  la  Cour 
de  Par»  ellev  mêmes.  F.  Cass.  à  lév.  1856  (Vol. 
Ib56.i.225 — P.  1856.1.449),  et  Paris,  27  fev.  18ô7 
(Vol.  18^7.2.283  —P.  18j9.109^).  Il  faut  uuler 
(oaiefuis  que  ce  deruier  arrêt  constate  que,  dans 
TcspCee  où  il  est  intervenu,  la  mention  de  la  8ul)ro- 
LX.— II*  PARTIE. 


mention,  bien  que  ne  renfermant  pas  toutes  les 
énonciations  prescrites  par  Vart.  2153,  Cod» 
Nap.y  en  contient  de  suffisantes  pour  avertir 
les  tiers,  (Cod.  Nap.,  2134  el  2153.)-  Id.  (2). 

L  inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  prise  par  un  créancier  subrogé  dans 
cette  hypothèque  profite  à  la  femme  (3)...  même 
au  cas  où  cette  inscription  n'a  été  prise  que 
depuis  la  dissolution  du  mariage  par  le  prédé- 
cès du  mari.  (Mêmes  art.  et  L.  23  mars  1855^ 
art.  8.) -2*  espèce. 

1"  J?spéce.~(ltamond— G.  Bertrand  et  Synd. 
Lionnet.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  loi  du  23 
mars  1855  et  notamment  les  art.  8  et  9  ont 
pour  but  de  donner  aux  hypothèques  légales 
toute  la  publicité  que  peut  comporter  la  posi- 
tion de  ceux  auxquels  le  bénéfice  en  est  con- 
fié ;  qu'aussi,  Tart.  8  prescrit  à  la  veuve,  à 
ses  héritiers  et  ayants  cause  de  prendre  une 
inscription  dans  Vannée  qui  suit  la  dissolu- 
tion au  mariage ,  ou ,  pour  les  actes  anté- 
rieurs à  la  loi,  suivant  Tart.  11,  dans  Tannée 
à  partir  du  jour  où  cette  loi  est  exécutoire;— 
Qu*il  est  hors  de  doute  que,  si  c'est  la  femme 
qui  meurt  la  première,  il  y  a  nécessité  tout 
aussi  impérieuse  que  dans  le  cas  de  prédécès  du 
mari,  pour  tous  ceux  qui  entendent  se  prévaloir 
de  ThypoUièque  légale,  de  la  faire  inscrire 
dans  len  délais  fixés,  et  au'enfin  il  serait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  ae  dispenser  de  cette 
formalité ,  si*  elle  n'a  déjà  été  remplie ,  les 
créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  de  la 
femme,  auxquels  s'étend  et  s'applique  mani- 
festement la  désignation  d*ayants  cause  énon- 
cée audit  art.  8,  toutes  les  fois  que  leur  qua- 
lité ou  le  rang  dans  lequel  ils  veulent  l'exer- 
cer n'étant  pas  contesté  par  d'autres  préten- 
dants au  même  titre,  ils  agissent  au  nom  de 
leur  débitrice  contre  des  tiers  qui  n'invoquent 
pas  également  les  droits  *  t  actions  de  celle-ci  ; 
—  Considérant  qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que 
Tart.  11  porte  que  l'art.  9  n'est  pas  applicable 

gntion  à  Thypothèque  lé^^ale,  faite  diinsPinscriptlon 
d*une  liypoilièqtie  conveniiunnel.e  consentie  par  la 
renime  en  mèine  temps  que  celle  subrogation,  nnn- 
senloment  ne  renreruiail  aucune  des  énonciations 
prescrites  par  Part.  2153,  Cod.  Nap.,  mais  ne  con- 
tenait que  de  simples  réserves  quant  k  rioscription 
de  rhypoihèque  légale.  —  On  remarquera  que  la 
diilicuUë  dont  il  s'agit  iPa  été  décidée  par  ces  divers 
tirréls  qu^à  l'égard  d'inscriptions  antérieures  à  la  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  Iranscriplion.  —  Jugé  sous 
Tempirc  de  cette  loi,  et  par  application  de  l'art*  9, 
que  l'inscription  de  Tliypolbèque  légale  d*une  femme 
mariée  requise  par  un  créancier  subrogé  dans  cette 
li}poiliéque,  peut  élre  prise  cumulalivement  avec 
riuscription  d'une  hypothèque  conveolioiiuelle  con- 
sentie à  re créancier  et  par  un  seul  bordereau,  pourvu 
qu'on  y  trouve  toutes  les  énonciations  pri'ScriU'S  par 
Paru  2153  :  Dijol^  13  juiU.  1858  (Vol,  1859.3. 
366). 

(8)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens.  F. 
Orléans,  à  août  1S59  (Vol.  1859.2.529— P.  1859. 
967)»  et  les  renvois  de  la  note. 
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aux  actes  avant  date  certaine  avant  le  1*'  jan- 
vier 1856^  a  où  l'on  prétend  induire  que,  pour 
leë  créanciers  antérieurs  à  celte  époque,  il 
ast  inutile  de  prendre  l'inscription  prescrite 
par  Fart.  8  pour  la  conservation  de  l'hypothè- 
que dans  laquelle  la  femme  les  a  subrogés; 
— Mais  qu'un  pareil  système  ne  peut  s'appuyer 
que  sur  la  confusion  qu'on  fait  entre  deux  dis- 
positions très^stinctes,  celle  de  Tart.  8  et 
celle  de  Fart.  9,  ayant  chacune  un  but  et  s'ap* 
pliquanl  à  des  cas  divers  ;  que  l'art.  8  indi- 
que et  prescrit  les  moyens  et  les  conditions 
pour  faire  connaître  et  conserver  les  droits 
de  la  femme,  en  opposition  avec  ceux  des  au- 
tres créanciers  du  mari,  ou  même  à  rencontre 
des  tiers,  tandis  nue,  dans  l'art.  0,  il  s'agit  de 
fixer,  par  la  date  des  inscriptions  qu'ils  pren  • 
dront,  le  rang  qu'auront,  à  l'avenir,  entre  eux 
les  créanciers  de  la  femme,  subrogés  dans 
son  hypothèque  légale  à  inscrire  ou  déjà  in- 
scrite ;  que  c'était  là  une  ianovation  grave  aux 
règles  admises,  sinon  par  Tancienne  loi,  du 
moins  par  la  jurisprudence  la  plus  générale, 
suivant  laqueUe,  sans  qu'il  fût  besoin  d'inscrip- 
tions ou  de  mentions  spéciales,  les  créanciers 
étaient  colloques  d'après  la  date  de  leurs  ac- 
tes de  subrogation;  que,  dès  lors,  il  a  pu  sem- 
bler juste  et  nécessaire  de  laisser  régir  les  ac- 
tes de  cette  nature,  antérieurs  au  1^  janvier 
1856 ,  par  la  législation  sous  l'empire  de  la- 
quelle ils  sont  intervenus  ;  mais  qu'il  ne  peut 
s  ensuivre  que  ces  créanciers  qui,  sans  aucune 
formalité  nouvelle,  conservent  respectivement, 
sur  le  montant  des  droits  afférents  à  la  femme, 
le  rang  que  leur  assurait  la  priorité  des  titres, 
soient  également  affranchis,  vis-à-vis  de  tous 
autres  ayants  droit  ou  créanciers,  de  l'ob- 
ligation d'inscrire,  pour  la  faire  valoir,  l'hy- 
pothèque légale  ;  que  l'art,  il  déroge  pour  eux 
aux  nouvelles  dispositions  de  l'art.  9,  mais  non 
pas  à  celles  de  l'art.  8,  sans  l'accomplissement 
desquelles  l'hypothèque  légale  s'eflace  et  n'a 


plus  d'effet^  ^ue,  d'ailleurs,  on  n'invoque  au- 
cune.  considération  sérieuse  pour  dispenser 
des  règles  imposées  par  l'art.  8  à  la  femme,  à 
ses  héritiers  et  à  tous  les  ayants  cause,  les 
créanciers  subrogés  dans  son  hypothèque  lé- 
gale qui  sont  aussi  ses  ayants  cause,  qui  ont 
toute  liberté  d'action  et  en  faveur  desquels  on 
ne  comprendrait  pas  que  le  législateur  eût 
laissé  subsister  le  privilège  exorbitant  d'une 
hypothèque  occulte  dont  il  a  cherché  autant 
que  possible  à  prévenir  les  dangers; 

Considérant  que,  le  6  nov,  1830,  parole vant 
Vergne,  notaire  à  Bourges,  la  dame  Françoise 
Cotensin,  femme  de  Gilbert  Lionnet,  représen- 
tée par  celui-ci ,  qui  était  porteur  de  sa  pro- 
curation en  due  forme ,  après  s'être  obligée 
conjointement  et  solidairement  avec  son  mari 
à  payer  à  Fargin  la  somme  de  8,000  fr.  pour 
prêt  en  numéraire  réalisé  le  même  jour,  a  dé* 
claré  qu'elle  cédait  audit  Fargin,  jusqu'à  con- 
currence de  8.000  fr.,  son  hypothèque  légale 
sur  les  propriétés  de  Gilbert  Lionnet.  que  ce 
dernier  venait  d'hypothéquer  conventiontielliâ^ 


ment  à  la  sûreté  de  la  créance  souscrite  par 
les  deux  époux  ;  que,  par  acte  sous  signature 
privée,  en  date  du  13  mars  1834,  enregistré, 
et  par  acte  notarié  du  17  fév.  1844,  Bertrand 
a  été  subrogé  dans  tous  les  droits  de  Fargin, 
et  les  époux  Gilbert  Lionnet  ont  reconnu  la 
légitimité  de  la  dette  et  la  régularité  de  la  ces* 
sion  ;-^onsidérant,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  de  diverses  inscriptions  prises  en 
vertu  des  actes  susdatés  et  dont  on  n'excipe 
pas  devant  la  Cour,  que  la  demoiselle  Cécile 
Bertrand,  héritière  de  Bertrand,  cessionnaire 
de  Fargin,  a  pris,  à  la  date  du  23  fév.  iS5S, 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
de  Saint-Amaiidj  une  inscription  hj'pothécaire 
sur  des  biens  y  désignés,  contre  Gilbert  Lion- 
net  et  dame  Françoise  Cotensin,  son  épouse^ 
demeurant  en  la  commune  de  Saint-Loup-des* 
Chaumes;  qu'il  est  dit  en  cette  inscription 

au'elle  est  requise  en  vertu  d'une  obligation 
e  8,000  fr.  souscrite  devant  Vergne  et  son 
collègue,  le  6  nov.  1830,  par  Lionnet  Gilbert 
et  Françoise  Cotensin,  sa  femme^  ladite  somme 
exigible  depuis  le  1""  nov.  1833  ;  qu'en  outre, 
on  trouve  à  la  fin  de  ladite  inscription  la  men- 
tion suivante  :  «  Transport  d'h^rpothèque  lé- 
gale. Pour  plus  de  garantie,  Fargin  a  été  sub- 
rogé jusqu  à  due  concurrence  dans  l'effet  de 
l'hypothèque  légale  accordée  à  la  dame  Gilbert 
Lionnet  sur  les  biens  de  son  mari  »  ^  -Consi- 
dérant que ,  bien  que  rinscription  du  23  fév. 
1855  eût,  peutrétre,  pour  objet  principal  la  pu*- 
blicité  de  l'hypothèque  conventionnelle  pri- 
mitivement consentie  à  Fargin,  elle  offlre,  en 
même  temps ,  des  énonciations  suffisantes 
pour  faire  connaître  et  conserver,  au  moins 
dans  l'intérêt  du  créancier  qui  l'a  requise^  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme>  en  satisfaisant 
aux  prescriptions  essentielles  de  l'art.  2153^ 
Cod.  Nap.; — Qu'en  effet,  on  ne  saurait^  d'a- 
bord ,  méconnattre  que  la  demoiselle  Ber- 
trand, requérante,  avait  Tintention  de  signaler 
aux  tiers  l'existence  de  l'hypothèque  ïé^aâe, 
puisqu'elle  faisait  mentionner  sur  le  registre 
du  conservateur  au'elle  était  subrogée  dans 
les  droits  de  la  fêmme  Gilbert  Lionnet .  et 
qu'évidemment  la  double  énonciation  de  1  bv- 
pothèque  et  de  la  subrogation  manifestait  la 
volonté  de  mettre  l'une  et  l'autre  à  profit; — 
Que,  de  plus,  en  annonçant  que  la  dame 
Lionnet  a  souscrit  avec  son  mari,  à  la  data  du 
6  nov.  1830,  une  obligation  de  8,000  fr.  qui 
n'est  pas  encore  acquittée,  le  créancier  indi- 
que d  une  manière  nette  et  précise  la  canse 
et  la  nature  des  droits  de  la  femme,  ainsi  que 
le  montant  de  leur  valeur;  sans  doute,  il  pou— 
vait  être  dû  à  la  dame  Uonnet,  pour  d'autres 
cayses,  de  plus  amples  indemnités  :  mais  le 
créancier  subrogé  ne  peut  être  tenu  a  inscrire 
que  les  droits  à  la  conservation  desquels  il  est 
intéressé,  sans  qu'il  ait  à  s'occuper  de  tous  au- 
tres que  la  femme  aurait  à  Caire  valoir  contre 
son  mari;  ^—  Qu'enfin,  dans  l'insor^on>  les 
débiteurs  et  le  créancier  sont  suftfsamBient 
désignés;  qu*à  ia  vérité,  il  n'a  pas  d^ns  la*- 
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dile  inscription  été  fait  élection  de  domicile  ] 
pour  la  dame  Lionnet  dans  l'arrondissement , 
de  Saint-Amand  ;  mais  que>  dans  la  position 
respective  des  parties  et  dans  les  vues  d'intérêt 
exclasivement  personnel  que  se  proposait  la 
requérante,  c'était  au  domicile  par  elle  élu  que  { 
devaient  être  faites  toutes  les  notifications,  et  ^ 
Don  pas  an  domicile  élu  par  la  débitrice  pour 
laquelle  une  pareille  désignation  ne  pouvait 
être  faite  par  son  créancier,  ou  du  moins  n'au- 
rait présenté  aucune  utilité;  —  Considérant, 
en  oatre,  qu'apporter  une  plus  grande  rigueur 
dans  l'iBterpretation  de  l'art.  2153,  C.  Nap., 
et  exiger  des  énonciations  plus  précises  que 
celles  qui  peuvent  suffire  à  aveitir  les  tiers,  ce 
serait  sacrifier  les  droits  acquis  au  respect  de 
vaines  formules  que  la  loi  ne  prescrit  pas,  et 
souvent,  comme  dans  res|)èce,  préférer  au 
eréancier  du  propriétaire  originaire  les  repré- 
sentants d'un  tiers  détenteur  qui,  régulière- 
ment, ne  devait  acquérir  et  transmettre  de 
droits  sur  rimmeuble  qu'après  en  avoir  ac- 
quitté les  charges; — Considérant,  dès  lors,  oue 
si  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  dispensé  les 
créanciers  subrogés  dans  les  droits  de  la  femme 
de  faire  inscrire  Thypothèque  légale,  la  de- 
moiselle Bertrand  ne  peut  être  atteinte  de  la 
déchéance  portée  par  cette  loi,  parce  qu'à  une 
époque  antérieure,  c'est-à-dire  au  23  féy. 
1855,  elle  avait  pris  une  inscription  qui  con- 
serve, jusqu'à  ce  jour,  ses  droits  et  ceux  de 
ia  dame  Gilbert  Lionnet  qui  lui  sont  affé* 
rents  ;  —  Par  ces  motifs ,  confirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Amand,  etc. 
Du  20  août  1859.  —Cour  imp.  de  Bourges. 

—  Préê.,  M.  Bawnerye.— Conc(.,  M.  Julhîet, 
sol^.—  PL^  MV.  GuUlot  et  Massé. 

2«  Espèce.  —  (Yerdié  et  Mallet  —  C.  veuve 
Biargues.) 
Les  sieurs  Terdié  et  Mallet,  créanciers  hy- 
pothécaires des  héritiers  Bianpes,  en  vertu 
d'un  acte  de  prêt  dans  lequel  la  veuve  Blar- 
gnesavait,  en  outre,  déclaré  les  subroger  dans 
son  hypothèque  l^ale  contre  la  succession 
de  son  mari  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
prêtée,  firent  inscrire,  le  19  nov.  1849,  leur 
Dypoihèq[ue  conventionnelle,  en  Y  mention- 
oant  leur  subrogation  dans  l'hypothec^ue  légale. 

—  Plus  tard,  et  en  1858,  les  héritiers  Biar- 
goes  ayant  fait  procéder  à  la  vente  par  licita- 
Uon  des  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
9on  de  leur  nère^  un  ordre  s'ouvrit  pour  la 
distrîbutioii  du  prix  de  cette  vente.  À  cet  or- 
dre produisirent  notamment  la  veuve  Biargues^ 
créandère  du  montant  de  ses  reprises,  qui 
a  avait  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  lé- 
gale, et  les  sieurs  Yerdié  et  Mallet.— Le  juge- 
commissaire  coiloqna  au  premier  rang  la  veuve 
fiiargues*  et  les  sieurs  verdie  et  Mallet  à  un 
rang  ultérieur*— Un  contredit  fut  alors  élevé 
contre  le  r^lement  provisoire  par  ces  der- 
niers ,  qui  prétendaient  que  la  veuve  Biar- 
ffoes,  Caute  a  avoir  elle-même  fait  inscrire  son 
hvpotbèque  légale  dans  le  courant  de  Tannée 
Ittîifi^  fifiiY4nt  ut  pres^iptto»  des  art.  8  et  11> 


§  5,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  était  déchue  du 
bénéfice  de  son  hypothèque  sur  les  biens  dont 
le  prix  était  mis  en  distribution,  Tinscription 
prise  par  d'autres  créanciers  en  leur  nom  per- 
sonnel ne  pouvant  lut  profiter. 

10  août  1859,  jugement  du  tribunal  de  Mon-- 
tauban  statuant  sur  ce  contredit  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  En  ce  oni  touche  le  contredit  des  sieurs 
Mallet,  Verdie  et  autres  contre  la  collocation 
de  la  dame  Biar^es  an  premier  rang  des 
créanciers  hypothécaires  : — Attendu  que  Thy- 
pothètiue  légale  de  cette  dernière,  prise  no* 
tamment  par  Mallet  et  Yerdié  le  19  nov.  1849, 
est  régulière  et  présente  toutes  les  conditions 
voulues  par  la  loi  ;  qu'il  importe  peu  qu^elle 
ait  été  requise  par  les  créanciers,  en  leur 
nom,  et  après  la  dissolution  dn  mariage  ;  que 
ceux-ci,  en  agissqnt  dans  leur  intérêt  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  ont  agi  néces- 
sairement pour  la  conservation  de  ceux  de  la 
femme,  même  devenue  veuve,  dont  ils  n'é- 
taient en  cela  que  les  représentants  ou  les 
mandataires;  que  cette  inscription  a  en  évi- 
demment le  double  obiet  d'avertir  les  tiers  de 
l'existence  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
et  en  même  temps  du  transport  d'une  ]M)rtiou 
de  ses  droits  au  profit  des  créanciers  inscri- 
vants; que  le  droit  de  la  femme  résulte  du  fait 
matériel  de  la  publicité  donnée  à  son  bypcr 
thèque  par  l'inscription  ainsi  effectuée;  ^ue 
le  but  et  les  prescriptions  de  la  loi  ayant  été 
remplis,  on  ne  saurait  invoquer  avec  fonde- 
ment les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  lot  du 
23  mars  1855  pour  faire  prononcer  dans  l'or- 
dre contre  la  dame  Biargues  une  déchéance 
de  rang  qu'elle  n'a  pas  encourue;...  —  Par 
ces  motifs,  maintient  au  premier  rang  la  col- 
location  faite  au  profit  de  la  dame  veuve  Biar- 
gues, etc. 

Appel  par  les  sieurs  Terdié  et  Mallet. 

AKRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motift  des  pre- 
miers juges,  etc.; — Confirme,  etc. 

Du  30  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Tou- 
louse.—2*  ch.  — Prés,,  M.  le  cons.  Solomiac. 
—  Concf.,  M.  Tourné,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Albert  et  Fourtanier. 

TRANSCRIPTION.  --  V£Nn.  —  Saisis  imio- 

BUJiRK. 

La  vente  iTtin  mmeuM  par  acte  authen- 
tique ou  a^ant  date  dertaine  reste  sans  effet  à 
V égard  diu  eréancier  hypothécaire  qui  a  fait 
saisir  Vimmeuble^  si  la  transeripHon  de  la 
vente  n'a  eu  lieu  q^après  la  transcription  de 
la  saisie.  (Cod.  proc.,  678,  686;  L.  23  mars 
1855,  art.  3.)  (1) 


(i)  Sur  cette  question  eoQtrafersée,  Toy,  les  ar- 
rêts et  jugeneuts  rapportés  dans  notre  Vol.  de  1858, 
p,  449  etsuiv.,  et  dans  notre  Vol.  deiSâ9,  pag.  il 
et  312,  ainsi  que  la  consultation  de  M.  DevUleoeuTe^ 
ins^ée  au  premier  endroit  qté» 
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(Hausser  ot  antres— C.  Sieffert.) -7  JUGEMEKT. 
LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  le  litige  sou- 
rois  à  Tappréciaiion  du  tribunal  se  redml  a  la 
question  de  savoir  si  les  parties  de  M.  Sehoen 
peuvent  se  prévaloir  de  leur  vente  pour  de- 
inander  la  distraction  des  immeubles  ^saisis, 
alors  qu'il  est  constiint  que  leur  contrat  n  a  ete 
transcrit  que  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  immobilière  pratiquée  par  la 
partie  de  M*  Weber;— Attendu,  en  droit,  que 
cette  difticulté  ne  peut  recevoir  sa  solution 
aue  par  l'application  unique  des  diverses  dis- 
positions renfermées  dans  la  loi  du  23  mars 
i855  ;  qne  celle  loi,  qui  consiste,  d  après  le 
rapport  fait  au  Corps  législatif,  à  soumettre 
les  actes  translatifs  de  la  propriété  à  la  néces- 
sité de  la  transcription  pour  leur  validité  à  l  e- 
gard  des  tiers,  est  aussi  claire  dans  son  texte 
que  précise  dans  son  indication  ;  qu'il  ressort 
formellement  des  termes  de  l'art.  3  que  les 
ventes  immobilières  ne  peuvent  être  opposées 
aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l  immeuble 
et  qui  les  ont  légalement  conservés,  que  lors- 
qu'elles ont  été  trancrites  et  à  partir  du  jour 
où  celte  formalité  a  éié  accomplie;  que  ce 
principe  étant  admis,  il  s'agit  uniquement  de 
«avoir  si  le  créancier  saisissant  peut  être  con- 
sidéré comme  un  tiers  a>ani  des  droits  sur 
rimiueuble  et  pouvant  invoquer  le  beneface 
de  l'article  susmentionné  ;  —  Attendu  que 
cette  qualiflcalion  ne  peut  être  contestée  sé- 
rieusement au  créancier  hypothécaire  ;  que  si 
la  doctrine  et  la  juri^prudence  sont  encore  di- 
visées sur  cette  question,  il  est  cependant  à 
faire  remarquer  que  généralement  les  auteurs 
comme  les  tribunaux,  ne  faisant  point  la  dis- 
tnction  quant  aux  droits   hypothécaires  du 
s  lisissanl  et  ceux  d'autres  tiers  que  vomiraient 
établir  les  adversaires  de  cette  opinion,  ont 
décidé  que  tout  créancier  inscrit  ayant  des 
droits  sur  l'immeuble  devait  être  considère 
comme  un  tiers,  en  conformité  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  23  mars  1855;  que  cette  solution  est 
des  plus  juridiques;  qu'en  effet,  il  est  évident 

3ue  le  créancier  qui  a  pris  inscription  a  un 
roit  réel  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  affecté; 
qu'il  a  un  droit  de  suite  qui  à  la  vériié,  n'en- 
lève pas  au  propriétaire  du  gage  la  posses- 
sion, mais  qui  paralyse  ce  dernier  dans  son 
action  et  l'empêche  en  partie  de  disposer  li- 
brement de  sa  propriété  :  que  si  l'on  vient  a 
consulter  l'esprit  et  le  texte  de  cette  même  loi 
de  1835,  on  ne  peut  également  conserver  de 
doute  sur  la  solution  de  cette  question  ;  que 
les  dispositions  des  art.  1  et  3  de  la  loi  pré- 


saîre  du  Gouvernement  que  l'on  ne  devait  re- 
fuser ce  titre  qu'au  créancier  chirographaire, 
parce  que  celui-ci  n'avait  aucun  droit  sur  l  im- 
meuble; —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifie 
par  les  documents  produits  que  la  vente  du  7 
nov.  1859,  qui  sert  de  base  à  la  demande  en 
distraction  des  immeubles,  a  été  transcrite  le 
7  du  même  mois,  c'est  à-dire  postérieurement 
à  la  saisie  qui  a  été  faite  dès  Ie22  oct.  précé- 
dent, à  la  dénonciation  de  celle-ci  qui  a  eu 
lieu  le  4  septembre,  et  enfin  à  la  transcription 
de  ladite  saisie  qui  s'est  effectuée  le  8  novem- 
bre;—Attendu  qu'étant  également  justifie, 
d'une  part,  que  le  sai^issant,  Jacc^ues  Sieffert, 
était  créancier  inscrit,  ayant,  des  lors,  des 
droits  sur  les  immeubles  saisis  ,  et,  d'autre 
part,  que  la  saisie  a  été  transcrite  antérieure- 
ment à  la  vente,  il  en  résulie, d'après  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  développés  ci-des  us, 
que  Joseph  Hausser  et  consorts,  n'ayant  point 
consigné,  aux  termes  de  1  art.  687, Cod,  proc. 
civ.,  somme  suffisante  pour  payer  les  créan- 
ciers, sont,  dès  h»rs,  non  recevables  dans  leur 
demande  en  distraction  ;  —  Attendu  que  c'est 
en  vain  que  les  demandeurs  ont  opposé  à  la 
résistance  du  défendeur  saisissant  un  défaut 
d'intérêt  ;  que,  du  moment  qu'il  est  admis  en 
principe  que  tout  créancier  hypothécaire,  ayant 
des  droits  sur  l'immeuble  saisi,  peut  opposer 
le  manque  de  transcription  de  la  vente,  il  ne 
peut  plus  appartenir  au  tribunal  de  repcmsser 
f  intervention  de  ce  créancier  pour  un  motif 
pareil  ;  qu'au  surplus,  cet  intérêt  est  bien  évi- 
dent dans  l'espèce;  qu'en  effet,  il  est  constant 
que  si  la  demande  en  distraction  pouvait  être 
accueillie,  le  défendeur  Jacques  Sieffert  cour- 
rait le   risque,  non-seulement  de  supporter 
les  frais  de  la  poursuite  commencée,  mais  en- 
core de  voir  lesdiles  poursuites  devenir  sans 
effet,  puisque  la  saisie  pratiquée  ne  comprend 
absolument  (pie  les  immeubles  revendiqués  ; 
—  Attendu  que  c'est  également  en  vainque 
les  demandeurs  en  distraction,  s'appuyant  sur 
les  termes  de  l'art.  686,  Cod.  proc.  civ.,  ont 
prétendu  que  la  vente  faite  après  la  saisie, 
mais  avant  la  transcription  du  procès-verbal 
de  celle-ci,  devait  produire  tout  son  effet  et 
rendre  nulles  et  non  avenues  les  poursuites 
commencées;  que  l'article  cité  ne  s'opi»ose 
nullemt  nt  à  l'app'ication  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
Tari.  (586,  la  partie  saisie  ne  peut  plus,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie^ 
aliéner  les  immeubles  saisis,  et  son  dniit  de 
proprié  é  se  trouve  ainsi  paralysé  entre  ses 


citée  sont  «énérales  et  absolues  dans  leur  ré-  !  mains,  tandis  que,  sous  1  empire  de  la  loi  de 
j^..:  _    ^.7. ^  !....-«  »«^i:i-e  enni  Avniiicifa  Ho  ,  -IR^K.  \îk  nartiA  AaiRÎf».  tout  en  conservant  la 


daction.  comme  leurs  motifs  sont  exclusifs  de 
toute  distinction  qui  aurait  pour  résultat  d'en 
restreindre  l'application  ;  qu'au  surplus,  cette 
difficulté  a  été  résolue  implicitement  parle  lé- 
gislateur lui-même  ;  que,  lors  de  la  di^cussion 
de  la  loi  au  Corps  législatif,  un  orateur  avait 
précisément  demande  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  tier$,  et  il  a  été  compris  et  décidé  k  la 
suite  des  observations  faites  par  le  commis- 


1855,  la  partie  saisie,  tout  en  conservant  la 
faculté  de  disposer  de  sa  propriété  jusqu'à 
la  transcription  de  la  saisie,  ne  peut  toute- 
fois en  user,  même  antérieurement  à  la  trans- 
cription, qu'a  tant  qu'il  puisse  être  justifié  d'un 
acte  de  propriété  dûment  transcrit  et  de  na- 
ture à  être  opposé  aux  tiers  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc* 
Du  30  mars  1860.-* Trib.  dT.  de  Saverne. 
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-fréf.,  M.  Hiltenbrand.— Totu;!.^  M.  Ritter, 
subsl.  —  Pi,  MM.  Crus  et  Schœl. 

JURÉ.  —  iKœMPATIBILITÉ.  —  MaÎTRE  DES  RE- 
QUÊTES. 

Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles 
acfc  celles  de  maifre  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat,  (Cod.  inst.  crim.,  383:  L.  4  juin  1853, 
art3.)(1) 

(Boîn  villiers.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  juré  Boin- 
Tîlliers  :  —  Considérant  que  le  sieur  Boinvil- 
liers  est  membre  du  conseil  d'Etal  en  qualité 
de  maître  des  requêtes,  ce  qui  le  place  dans 
le  cas  d'incompatibilité  prévu  par  l'art.  3  de  la 
kH  do  4  juin  1853^ — Ordonne  que  le  nom  du 
juré  Boinvilliers  sera  rayé  de  la  liste  du  jury 
pour  la  présente  année,  etc. 

ba  m  déc.  1859.  Cour  d'assises  de  la 
Seioe.— /Vm.,  m.  SaUlard.— Conc/.,  M.  HeUo, 
subst. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— Souscription 
d'actions. — Acte  de  commerce.  —  Compê- 

TR.YIB. 

La  souscription  d'actions  dans  une  société 
«I  commandite  par  un  non-négociant  est  un 
Kte  de  commerce  qui  soumet  ce  dernier  à  la 
juridiction  commerciale,  (Cod.  comm.,  23  et 

m)  [t] 

(Vanejr — C.  comp.  des  mines  d'Allevard.) 

ARRÊT. 

L.4  COUR; — Attendu  que,  dans  une  so- 
ciété commerciale  en  commandite,  le  capital 
de  commandite  étant  la  condition  de  son  exis- 
tence, celui  qui  le  promet  concourt  h  la  for- 
mation de  fa  société  et  fuit  acte  de  commerce  ; 
-^Atteodu  quesll  en  est  ainsi  lorsque  le  ca- 
pital doit  être  fourni  en  entier,  la  division  de 
te  capital  en  actions  ne  peut  changer  le  ca- 
ractère de  l'acte; — ^Âttendu  que  le  capital  ou 
le  montant  des  actions  est  le  gage  de  tous  les 
créanciers  de  la  société,  et  qu'ils  ne  pu  vent 
dToir  moins  de  garantie  contre  les  débiteurs 
de  ce  capital  que  contre  les  gérants  eux-mê- 
mes;—  Attendu  que  les  aciionnaires ,  per- 
cevant ane  part  dans  les  hénétices  du  com- 
merce, souvent  au  delà  d'intérêts  légaux,  ne 
sauraient  être  considérés  comme  de  simples 
préteurs;  ■ — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
8'arréter  à  cette  considération  qu^uue  telle  doc- 

(1)  Eli  effet,  r^rt.  3de  la  loi  du  &  juin  185.%  à  la 
dflr.'iefi€e  de  Tari.  38;i,  Cod.  iust.  ciiiiu,  qui  portait 
qne  1«^  eonseiitert  d'Etat  chargés  d'une  partie  de 
Vaiminittraiion  |>ouvaieiit  être  dispensés  des  func- 
tion^  de  juré,  déclare  ces  fonctions  incooipatitiles 
avec  celles  de  membre  du  cônstil  d^Eiat,  Or,  il  irist 
fa<(  douteux  que  la  qualité  de  napmbres  du  consi-it 
(t'Ettl  appartient  aux  muUres  di>H  n*qu6(es.  V,  l*arU 
3  da  déciel  du  25  junv.  1852  rt'glani  la  compositiou 
«ececofiseil  {ÉMta  anHOiie»^  pag.  2&}. 

(2)  On  ^aU  que  telle  est  la  juri>pradence  de  la 
Cour  de  cascsalioa,  mais  que  beaucoup  de  Cours  im- 
lërittles  et  Itf  majorité  des  auteurs  se  prononceot  en 
•m  conirtire.  Vf  |a  npie  détailla  q^i  açcom^nç 


trine  écarterait  de  l'industrie  et  enlèverait  à 
la  circulation  les  capitaux  des  personnes  que 
les  convenances  de  leur  profession  ou  de  leur 
position  doivent  éloigner  des  actes  de  com- 
merce; que  pour  ceux  qui  veulent  uniquement 
placer  leurs  capitaux ,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient; que  la  gêne  serait  seulement  pour  la 
spéculation  ou  le  jeu  ;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jet nt  Texception  d'incompétence,  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé  par  les  jugements  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  SI  juin.  1858.  —Cour  imp.  de  Lyon.— 
i"  cil.— Pr^#.,  M.  Desprez.— 6onc/.,  M,  For- 
toul,  av.  gén. — P/.,  M.  Dumoulin. 
2"  Espèce,  —  (La  dame  Chrétien  —  C.  Levas- 

Seur.) — ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  droit,  attendu  que  la  loi 
répute  acte  de  commerce  toute  entreprise  de 
manufacture,  et  qu'une  société  formée  pour 
un  pareil  objet  est  une  société  commerciale  ; 
que  les  associés  qui  la  composent  ont,  par  le 
seul  fait  de  cette  formation,  accompli  coiisé- 
quemment  un  acte  de  commerce,  qu'ils  soient 
gérants  responsables  ou  simples  commandi- 
taires; que  si  les  noms  de  ces  derniers  sont 
étrangers  aux  tiers,  le  montant  des  valeurs 
par  eux  fournies  ou  à  fournir  fait  partie  des 
éléments  constitutifs  de  la  société  qui  sont  pu- 
bliés par  affiches,  et  que  la  réalisation  de  ces 
valeurs,  indispensable  à  l'administration  des 
associé?  gérants,  importe  aussi  au  public;  que 
l'exécution  de  cet  engagement  se  rattache 
donc  intimement  à  l'acte  de  commerce  pour 
lequel  il  a  été  pris,  et  qu'elle  doit  être  poursui- 
vie devant  la  juridiction  commerciale;— At- 
tendu que  cette  solution  n'implique  en  au- 
cune façon  que  les  simples  commanditaires 
demeurés  tels  doivent  être  réputés  commer- 
çants; q'i'autre  chose  est  de  faire  sa  profes- 
sion habituelle  des  actes  de  commerce,  autre 
chose  de  faire  un  acte  de  commerce  isolé,  et 

Sue,  sauf  le  cas  de  contestations  pour  raison 
e  la  société  et  entre  associés,  les  commandi- 
taires ne  peuvent  plus  être  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  lorsqu'ils  ont  rempli 
l'engagement  pris  par  eux  relativement  à  leurs  ^ 
mises; — A  mis  et  met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 
Du  25  juin  1859. — Cour  imp.  de  Rouen. — 
2«  ch.— W*.,  M.  de  Tonrville.  —  ConcU,  M. 
Plnel.-^P/.,  M.\l.  Desseaux  et  Dupuy. 

Tarrét  de  la  Guor  suprême  du  i3  août  1856  (Vol. 
1856.i.76il— P.  4857.55).  Jum/econf.  k  la  décision 
ci  dessus  r.reDoiile,  :25fév.  1857  (Vol.  1858.2.693  — 
P.  1858.65S  ,  et  coiUta^  Dijon,  tk  aoCtl  1857  ('</., 
195— P.  1857.915).— 11  a,  du  reste,  été  jugé  par  ta 
Cour  decassution,  le  22  fév.  lb59(Vol.  1H59. 1.321 
— P.  1859.965),  qu\m  ne  \w\ii  considérer  comme 
cupittituaui  un  acte  de  commerce  de  la  part  d'un 
commis  on  dirt'Cieur  d^ine  société  commerciale.  Je 
fait  d'avoir  verse,  à  titre  de  cautionnement ,  une 
somme  qui  a  été  converiie  en  actions  de  la  société» 
demeurées  au  regisLe  &  souche  pour  la  garantie  d9 
sa  gestion^ 
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VOL.  —  PaEBNTS.  —  ABtS  DE  COWIANCa.  — 
ÀLLlfi,  —  DÉCËS. 

L'immunité  établie  par  Vart,  380,  Cod,  pén., 
à  Végatd  des  vols  commis  entre  parents,  s'ap^ 
pligue  au  délit  d'abus  de  confiance  (1), 

Et  cette  immunité  protège  un  tel  délit  com- 
mis par  v^n  individu  au  préjudice  de  la  seconde 
femme  d4  son  père,  même  après  le  décès  de  ce 
dernier  y  l'affinité  n'étant  pas  détruite  par  la 
mort  de  celui  qui  la  produisait  (2). 
(Andreau.) 

Le  sieur  Andreau,  ayant  reçu  d6  la  dame 
Andreau,  seconde  femme  et  veuve  de  son  père, 
une  procuration  pour  toucher  chez  un  notaire 
une  somme  de  8(H)fr.  dont  celle-ci  était  créan- 
cière ^  raison  de  ses  reprises  contre  la  succes- 
sion de  son  mari,  se  fit  en  effet  payer  cette 
somme,  mais  refusa  de  la  remettre  à  sa  belle- 
mère  et  l'employa  à  ses  besoins  personnels. 
Ce  fait,  porte  à  la  connaissance  de  la  justice, 
donna  lieu  à  des  poursuites  correctionnelles 
contre  Andreau,  qui,  du  reste,  se  trouvait  en 
rupture  de  ban. 

Jugement  qui  le  condamne  à  cinq  ans  de 
prison  pour  le  double  délit  de  rupture  de  ban 
et  d*abus  de  confiance. 

Appel  par  le  sieur  Andreau.  Devant  la  Cour^ 


qualité 

Andreau.  En  conséquence,  le  ministère  pu- 
blic conclut  à  la  réformation  du  jugement  quant 
ail  chef  relatif  au  délit  d*abus  de  confiance,  et 
à  son  maintien  quant  au  délit  de  rupture  de 
ban  seulement. 


(i)  Telle  est  ropinion  «primée  par  MM.  Hélie 
et  Chaufeau,  Théor*  Cad,  pin,,  tom.  5,  pag.  78  (2* 
édit.)t  et  Mono,  Héperu  du  dr,  crivu^  v*  Voly  o. 
17.  MM.  Hélie  et  Chauveaa  enseigneot,  du  reste, 
et  c^est  aussi  Pavis  de  M.  Le  SeJlyer,  Droit  crim,^ 
tom.  i.  n.  193,  que  rimmunité  de  l*arU  380,  Cod. 
pén.,  s  éteud  à  toutes  les  fraudes,  à  tous  les  délits 
qui  se  résolvent  en  des  questions  d'intérêt. --Il  a  été 
Jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  IMmmunité 
dont  il  s*agit  comprend  soit  le  délit  d^extorsion  de 
signature  (Gass.  6  fév*  IBÂO,  Voj.  1840.1.65i~P. 
1860. S.  537),  soit  celui  d'escroquerie  (Toulouse,  9 
aTr.i851,  Vol.  i85i.S.8Â8— P.  i85i.2.a38).  Quant 
aux  inrractioBS  qui  doivent  être  exclues  du  bénéfice 
de  cette  immunité,  voj.  Bouiges,  9  nov.  i85A  (Vol. 
1854.2.779— P.  1856.2.357);  Paris,  21  fér.  1857 
(Vol.  1857.2.'202);  Cass.  18  avr,  1857  (id.,  1.481 
—p.  1857.3A3),  et  3  déc  1857  (Vol.  1858.1.48— 
P.  1858.479),  ainsi  que  les  notes. 

($)  V,  dans  le  même  sens,  Mel2,  20  déc  1819 
{Colieet,  nouv,  6.2.168);  MM.  Hélie  et  Chauveau, 
loc^  ctf.,  pag.  80  ;Morin,  ut  suprà;  Boitard,  Leçons 
èurU  Cod,  pén,f  n.  489.  —  V.  aussi  sur  le  principe 
général  que  Talliance  et  ses  effets  ne  cessent  pas  par 
le  décès  de  la  personne  qui  produisait  TaOïuité,  la 
TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  AUié^  n.  2  et  suiv. 

(3)  Le  silence  gardé  par  la  loi  relativement  à  la 
forme  dé  roppositiun  de  la  partie  civile  aux  ordon- 
nances rendues  autrefois  par  les  chambres  du  con- 
seil, aujourd'hui  par  les  juges  d^instruction,  a  donné 
lieu  k  des  interprétations  diverses.  —  Suivant  un 


ÀRRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  380^  Cod.  pén.,  les  soustractions  com- 
mises par  des  enfants  au  préjudice  de  leurs 
pères  ou  mères^  ou  par  des  aillés  au  même 
degré,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  répa* 
rations  civiles;  ~-  Attendu  que  les  raisons 
d*bonnéteté  publique  qui  ont  [>orté  le  législa- 
teur à  intenure  toutes  poursuites  criminelles 
dans  les  cas  préyus  audit  article^  doivent  s'ap- 
pli(iuer  à  fortiori  au  fait  d'abus  de  confiance, 
qui  présente  un  caractère  moins  grave  que 
celui  du  vol  proprement  dit  :  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  faire  profiter  le  prévenu  du  bénélice 
de  cette  disposition,  à  raison  de  Taffinité  qui, 
aux  termes  des  art.  161  et  162,  Cod.  Nap.»  n'a 
pas  cessé  d'exister  entre  lui  et  la  seconde 
épouse  de  son  père,  aujourd'hui  sa  veuve;  que 
c  est  à  tort  que  des  poursuites  criminelles  ont 
été  exercées  et  une  condamnation  prononcée 
contre  Andreau  fils,  à  raison  de  Tabus  de  con- 
fiance dont  s'agit;... — Infirme  le  jugement  sur 
ce  cheL  confirme  pour  le  surplus,  etc. 

Du  lOjanv.  1859.  — Cour  imp.  d'Orléans. 
— Cb.  corr. —Pr^*.,  M.  Villeneuve.  —  ConcL, 
M.  Greffier,  av.  gén. 

JUGE  D'INSTRUCTION.  —  ORDOîmANCB  db 
NON-LiEtJ. — Opposition.— -Partie  givilb.  — 
Exposé  des  faits.  —  Motifs. 
Uopppsilion  de  la  partie  civile  à  une  or- 
donnance de  non-iieU  est  valablement  formée 
par  exploit  signifié  au  procureur  impérial  :  U 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  également  no^ 
tifiée  au  prévenu,  (Cod.  instr.  crim.,  135.)  (3) 

premier  système,  cette  opposition  est  valablonent 
faite  au*  greffe,  indépendamment  de  toute  notifica- 
tion, soit  au  prévenu,  soit  au  mmistère  public  (Cass. 
17  août  i889.  Vol.  i8d9.i.978-^P.  1889.2.A63,  et  8 
fév.  1855,  Vol.  1855.1.303— p.  1855.2,105;  MM. 
Mangin,  Imtr^  éer,^  tom.  2,  n.  55  ;  F.  Hélie,  Jnstr, 
crtm,,  tom.  6,  pag.  230  et  suir.;  Morin,  Rép,,  v* 
Chambre  du  cons,,  n"  33  ;  Rodière,  Elém,  de  proc* 
erim,,  pag.  117).  --D'après  Carnot,  Instr.  crim,, 
tom.  1,  pag.  A52,  Popposition  de  la  partie  ci?Ue  peut 
bien  être  déclarée  au  greffe,  mais  à  la  oonditîoD  d^é* 
tre  en  outre  notifiée  au  prévenu*-^D*un  autre  côté, 
Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  17  aoftt  1899 
précité  décide  qu'il  suffit  que  Topposition  soit  faiie 
par  eiploit  signifié  au  ministère  public  seulement.— 
Au  contraire,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  par  arrêt  du 
30  avr.  1830  (S-V.  30.2.213  ;  Colieet.  nouv.  9.2. 
&39),  qu*il  y  a  nécessité  absolue  de  signifier  Toppo- 
sition  tant  au  ministère  public  qu'à  1  inculpé,  parce 
que  c'est  avec  eux  qu'il  doit  être  statué.  —  MM.  Le- 
graverend,  LégiêU  crim,,  tom.  1,  pag.  882;  Orto- 
lan et  Ledeau,  MiniiU  pubL,  tom.  2,  pag.  90,  ensei- 
gnent que  la  partie  civile  doit  signifier  son  opposi- 
tion au  prévenu,  mais  que  Pomission  de  cette  foiv 
malité  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  n'emporterait 
pas  déchéance,  sauf  à  la  chambre  d'accusation  saisie 
de  l'opposilion  à  en  ordonner  la  notification  préala- 
ble au  prévenu.  ~  Selon  M.  Trébutien,  Cours  élém^ 
de  dr.  tfrtm.^tom.  2,  pag.  309^  l*opposition  étant  ici 
un  véritable  appel,  la  déclaration  au  greffe  prescrite 
par  les  aru  303  et  873»  Cod»  inst.  crlm.,  est  la 


JM$  H  BMêhhê  diûenêi. 
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Lu  ariêmumêêê  de  nafi-Héu  tenêueê  par' 
Ui  piget  éPinUruetion  doivent,  à  peine  de  nul- 
M,  contenir  un  eeepoeé  sommaire  des  faite  et 
être  motlméu.  *-*-  Dèe  lore,  eet  nulle  une  telle 
erdonnemee  qui  ee  borne  à  déclarer  que  Vin- 
ttrmction  n'a  point  prouva  2m  faiu  alèégués  par 
la  partie  eioiké  (Côd.  instr.  crim.«  134.) 
(li*é«  "■*"  G*  M*..  6t  P»««) 

Sur  une  plainte  portée  par  le  sieur  M... 
contre  sa  femme  et  le  sîeuf  ¥.*.,  auxquels  il 
imputait  le  délit  d'adultère^  il  est  intervenu^ 
le  i6  fév.  i859>  une  ordonnance  du  Juge  d'in- 
fitmctîoB^  ainsi  conçue  i  «  Yu  le  réquisitoire 
de  M.  le  substitut  du  procureur  impérial,  en 
date  do  S3  (év.  4859,  tendant  à  une  ordon-- 
Bsnce  de  non -lieu  k  soiTre;  --  Attendu  aue 
le  nommé  H...  a  rendu  plainte  en  adultère 
contre  sa  femme  et  eontre  le  nommé  P..., 
qoll  signalait  comme  son  oomplioe  ;  ^^  Mais 
attendu  que  l'instruotion  n'a  nullemenl  prouvé 
In  faits  par  lui  allégués;— Vu  l'art,  m,  God. 
iDstr.  crim.  j — Déclarons  n'v  avoir  lieu  à  sui- 
Tre,  et  condamnons  le  sieur  if.  ..^partie  civile^ 
101  dépens.  9 

Cette  ordonnance  a  été,  le  iO  mars  1859, 
signifiée  an  nom  du  procureur  impérial  à  la 
partie  ciTiie,  qui>  par  exploit  d'huissier  du 
iendeniain  il  mars^  a  signifié  au  procureur 
impérial  qa^éïle  déclarait  y  former  opposition. 
^Question  de  savoir  si  Topposition  ainsi  for^ 
mée  était  recevable,  et,  en  cas  d'affirmative, 
a  Tordonnance  attaquée  était  régulière. 

LA  COUR;  -^ En  oe  qui  concerne  la  rece- 
vabifilé  de  l'opposition  :  —  Considérant  cpie 
fart.  135.  God.  instr.  crim.,  n'a  pas  fixé  la 
ft>nne  de  ropposition  aux  ordonnances  du  juge 
dlnstruction  ;  qu'il  prescrit  seulement  de  dé- 
clarer cette  opposition  dans  les  vingt-quatre 
^iires^  k  compter  de  la  notification  de  l'or- 
donnance ;  que,  dans  le  silence  de  la  loi  tou- 
chant la  partie  à  laquelle  Topposition  doit  être 
signifiée^  il  est  naturel  que  cette  siffniûcation 
smt  faite  à  celle  qui  a  requis  la  notification  de 


snle  forme  à  observer.  ^  Enfin,  MM.  Mangin,  F. 
Hélie,  Morin  et  Rodière,  lue,  dt.,  admettant,  au 
eoBtraSfe,  que  la  déclaration  an  greffe  peut  dtre  sup- 
pléée par  des  actes  «quipcrflenta,  expriment  l'opinion 
qae  quand  la  partie  civile  ne  recourt  point  a  une 
ublable  déclaration,  elle  doit  porter  dlrectenent 
son  opposition  à  la  connaissance  des  parties  intéres- 
i6esi  qa'ainii»  il  nesuifiralt  point,  comme  l'a  égale- 


i  jugé  Tarrèt  de  la  Cour  de  Lyon  du  30  avr. 

1830  mentionné  plus  haut,  d'une  signification  au 
greffier,  qui  ne  révélerait  Popposilion  à  aucune  des 
parties;  qu^on  ne  saurait  non  plus  se  contenter  d'une 
lignificatiOD  au  ndnistère  pubUc  ou  au  prévenu  à 
rtidusion  l\in  de  l'autre;  mais  qu'il  faut  alors  ab- 
sdnBient  une  notification  s^dressant  tout  è  la  fois 
an  mlnlaière  public  et  au  prévenu.— C'est  vers  cette 
dernière  doctrine  que  nous  Inclinerions  de  préfë- 
renoe.  flans  doute,  la  loi  n'exige  pas  la  double  no- 
tification  dont  il  vient  d'être  parié  ;  mais  elle  ne 
prescrit  non  plus  aucun  autre  mode.  Est-ce  &  dire 
qu'il  n'y  en  a  aucun  d'obligatoire,  et  que  la  partie 
civile  peut  former  son  opposition  de  telle  manière 


rordonnance,  c'est-àHlîre  au  procureur  impé- 
rial ;  —  Que,  si  Tart.  135  a  omis,  malgré  Tin- 
térét  du  prévenu  à  en  être  averti,  d'indiquer 
ce  dernier  comme  devant  être  touché  égale- 
ment de  ropposition  de  la  partie  civile,  on  ne 
saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  créer  une 
déchéance  j — ^Déclare  ropposition  de  M...  re- 
cevablej 

Attendu  que  l'ordonnance  attaquée,  €|ui  tou- 
che à  la  vindicte  publique  et  à  des  intérêts  ci- 
vils, ne  contient,  ni  «  l'exposé  sommaire  du 
«  fait  »  prescrit  par  l'art.  134,  God.  inst.  crim., 
ni  «c  les  motifs  ^  exigés  par  Tart.  7  de  la  loi 
du  ÎO  avr.  1810,  dont  Tobservation  est  d'or^ 
dre  public;— Qu'ainsi  le  procureur  général  et 
la  partie  civile  n'ont  pas  connu  les  raisons 
oui  ont  porté  le  premier  juge  à  ordonner  la 
discentinuation  des  poursuites  ;— -Attendu  que 
la  déclaration  de  Tordonnance  «  que  l'instruc- 
«  tion  n'a  nullement  prouvé  les.  faits  par  lui 
0  (M...)  allégués  »  n'est,  en  présence  du  dé^ 
faut  d'exposé  de  faits,  qu'une  simple  néga- 
tion, qui  ne  laisse  pas  même  apercevoir  si  le 
premier  juge  a  trouvé,  ou  insuffisantes  les  cir- 
constances matérielles  pouvant  constituer  le 
délit  poursuivi,  ou  imparfaite  la  preuve  de  ces 
circonstances  résultant  de  l'information;  — - 
Qu'ainsi  la  Gour  ne  peut,  comme  elle  en  a  le 
droit  et  le  devoir,  contrôler,  en  fait  et  endroit^ 
la  décision  du  premier  juge;—  Sans  s'arrêter 
aux  réquisitions  du  procureur  général,  annule 
l'ordonnance  ci-dessus  rendue,  etc. 

Du  29  mars  1859.  —  Gour  imp.  de  Paris.  ^ 
Gh.  d'ace.  ~-Pr^<.,  M<  Groissant.  —  ConeJ. 
contr.yM.  Dupré-Lassalle,  subst. 

LEGS.  *-  MoBiLiBU.  —  Gréànces. 

Le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  teetaieur 
laissera  dans  un  lieu  déterminé  ne  comprend 
pas  les  titres  de  créance  :  id  n'est  point  ap- 
plieable  VarU  5:15,  Cod.  Nap.  (1). 

En  tout  cas,  un  tel  legs  peut  être  réputé, 
par  interprétation  de  la  volonté  du  testateur, 
ne  pas  s'étendre  à  ees  titres  de  créance  (2). 

qu'elle  l'entend  ?  Evidemment  non  ;  et  quand  la  let- 
tre de  la  loi  ne  peut  être  consultée,  il  faut  interroger 
son  esprit.  Or,  il  est  incontestablement  dans  l'esprit 
de  la  loi  que  tous  les  intéressés  et  surtout  le  prévenu 
soient  avertis  de  l'opposition  formée  à  la  mise  en 
liberté  de  celui-ci. — Ajoutons  que  les  raisons  de  dé- 
cider sont  les  mêmes  dansle  cas  où  l'opposition  émane 
du  ministère  public  Kt  il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'une 
telle  opposition  doit  être  formée  par  déclaration  au 
greffe,  et  qu'elle  serait  nulle  si  elle  avait  été  sente* 
ment  écrite  par  le  ministère  public  au  bas  de  l'or- 
donnance (Grenoble,  20  juin  1826,  S-V«  27.2.35  ; 
C.  Il,  8.2.2Â5;  Gass.  18  juill.  1833,  VoL  1833.4. 
595).  Les  auteurs  enseignent  aussi  que  l'opposition 
du  ministère  public  doit  être  déclarée  au  greffe  ou 
notifiée  an  prévenu.  F.  MM.  Mangin,  n.  52,  Legra- 
verend,  Ortolan  et  Ledean,  Morin  et  F.  Hélie,  loe, 
ciU  Gamot,  ni  suprà,  va  jusqu'à  croire  que  la  no* 
tification  de  celte  opposition  au  prévenu  est,  dans 
tous  les  cas,  indispensable;  mais  cette  opinion  est 
justement  repoussée  par  MM.  Mangin  et  Morin. 
(1-2)  («a  première  de  ces  solutions  est  peut-étru 


id8-<252) 
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(Chaudarié— C.  Dubos.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'après  avoir,  dans 
son  lestament  olographe  du  14  janv.  1858,  lé- 
gué à  Henriette Chaudarié,  sa  servante,  200  fr. 
par  an  pour  se  loirer,  el  oOO  fr.  de  pension  via- 
gère, le  sieur  Labouie  a  encore  disposé  en  sa 
faveur  dans  le  m^uie  acte  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Je  lui  donne  en  toute  propriété  tous 
«  mes  meubles  et  effets  mobiliers  de  quelque 
«  nature  qu'ils  soient  qui  se  trouveraient  dans 
«  ma  maison  à  mon  décès,  sans  que  personne 
«  a<t  le  droit  de  rien  loucher  ni  demander»; — 
Qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  legs  embrasse  les 
lettres  de  change ^  litres  ou  créances  qui  exis- 
taient dans  la  maison  de  Labouie,  h  l'ouver- 
ture de  sa  succession  ;  Attendu  qu'il  est  bien 
vrai  que,  d'après  Tart.  535,  Cod.  Nap.,  les 
créances  et  généralement  tout  ce  qui  n'a  pas 
le  caractère  d'immeuble,  est  compris  sous  la 
dénomination  d'efftU  molniier$;  mais  au'il  est 
permis  de  douter  que  dans  la  pensée  aos  tes- 
tateurs, qui  souvent  ne  connaissent  pas  la  si- 
gnitication  légale  de  ces  mots^  une  telle  locu- 
tion renferme  un  sens  aussi  étendu  que  celui 
qui  leur  est  donné  par  la  disposition  précitée; 
que  beaucoup  de  personnes,  en  léguant  leurs 
effets  mobiliers,  n'entendent  point  léguer  leurs 
créances,  mais  seulement  les  choses  qui  ser- 
vent à  l'usage  des  appartements  et  de  la  per- 
sonne :  que  c'est  là  l'acception  usuelle  et  pra- 
tique des  mots  effets  mohiliers,  el  le  législateur 
lui-même,  dans  Tari.  948,  Cod.  Nap.,  el  dans 
les  art.  98b  et  989,  Cod.  proc.  civ.,  leur  a 
donné  une  signification  bien  plus  restreinte 
que  dans  l'art.  535;  qu^il  faut  reconnaître  que 
les  termes  eff'ets  mobiliers  cessent  d'avoir  une 
étendue  aussi  grande,  lorsqu'ils  sont  joints  à 
une  disposition  restrictive  ;  que  cette  restric- 
tion peut  résulter,  comme  clans  Tespèce  ac- 
tuelle, de  la  désignati(m  du  lieu  où  existent 
les  objets  légués;  que  les  créances  n*onl  pas 
une  assiette  assez  fixe  et  constante,  pour  qu'on 
les  répute  nécessairement  meubles  de  la  mai- 
son où  se  rencontrent  les  titres  qui  les  con 
étalent;  — Attendu,  en  tout  cas,  qu'il  est  de 
principe  que  pour  apprécier  le  sens  et  la  por- 
tée d'une  clause  testamentaire ,  on  doit  s'at- 
tacher moins  aux  termes  de  Tacte,  qu'à  l'in- 
tention et  à  la  volonté  du  testateur;  qu'il  ap- 
partient^ dès  lors,  aux  magistrats  de  recher- 
cher, soit  dans  le  contexte  du  testament,  soit 
dans  les  autres  éléments  de  la  cause,  si  l'au- 
teur de  la  disposition  a  entendu  employer  les 
mots  effets  mobiliers  dans  le  sens  de  la  défini- 
tion dont  parle  l'art.  535  ; — ^Attendu,  en  fait^ 


trop  absolue,  mais  la  seconde,  qui  Tait  dépendre  de 
rititerprétittion  de  la  voloiilé  du  testateur  Tappié- 
dation  de  la  portée  du  legs  de  tout  le  mobilier  que 
celui-ci  laissera  dans  un  lieu  déiermioé,  reolre  dans 
Tesprit  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  F.  en 
effet,  Cass.  se  marbl854  (Vol.  itf5â,1.699  -  P.  1855. 
S.«56),etNimcs,  28  juiil.  1857  (Vol.  i857.2.72b— 
P.  1858.602;,  ainsi  que  les  citations  et  reuTob  ac- 
poippaguimt  le  |>remier  de  ces  arrêts* 


que  Laboute,  décédé  le  M  dot.  1858,  nVail 
aucune  créance  dans  sa  maison  ni  ailleurs^ 
lorsqu'il  a  fait  son  lestament;  au'il  a  légué 
tous  ses  immeubles  présents  et  a  venir  à  l'é- 
glise consistoriale  de  Tonn<»ins  ;  que  les  titres 
de  créance  trouvés  à  son  décès  dans  sa  mai- 
son provenaient  du  prix  de  ventes  d'immeu- 
bles ,  louies  opérées  postérieurement  à  son 
testament  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie, 
et  dont  le  prix  a  servi  en  majeure  partie  à  ra- 
chat d'autres  immeubles;  que  l'importance  du 
surplus  du  prix,  comparalivemeni  à  la  va'.eur 
des  legs  faits  à  Henriette  Chaudarié,  ne  permet 
pas  de  supposer  que  taboulé  eAt  disposé  en 
sa  faveur  du  restant  de  ces  créances  par  pré- 
icriiion,  el  sans  les  mentionner  d  une  manière 
nominative  et  non  équivoque  dans  un  écrit 
quelconque;  que  ce  qui  porte  encore  à  penser 
qu'il  n'a  pas  voulu  les  comprendre  dans  le  legs 
d'effets  mobiliers,  c'est  qu'il  a  été  déclaré  par 
Henriette  Chaudarié,  amplement  du  reste  ré- 
munérée par  son  maître,  que  Laboute,  sur  le 
point  de  mtuirir,  lui  avait  fait  remise  et  don 
de  deux  billets  \t\s  dans  la  maison,  et  valant 
plus  de  deux  mille  francs,  don  complètement 
inutile ,  si  par  son  testament  Lalioute  eût  déjà 
légué  à  Henriette  tous  ses  titres  de  créance  ; 
qu'enfin,  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur 
la  véritable  intention  du  testateur,  et  sur  le 
sens  qu'il  attachait  aux  mots  effets  mobiliers, 
le  doute,  d'après  la  loi  et  Témiiié,  devrait  être 
interprété  en  faveur  des  héritiers  du  sang, 
sœurs  du  disposant,  qui  ne  sont  pas  sans  doute 
nommées  dans  le  testament,  mais  dont  La- 
boute, en  définitive,  ne  parait  pas  avoir  ja- 
mais eu  à  se  plaindre  ;-  Par  ces  motifs ,  con- 
firme le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mar- 
mande,  etc. 

Du  6  mars  1860.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Prés,,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Dréme, 
av.  gén.  

ESCROQUERIE.  —  Tentàtite.  —  Remise  de 

VALEURS. 

Pour  constituer  le  délit  de  tentative  d'escro- 
querie, la  remise  effective  des  fonds  ou  valeurs 
n'est  pas  une  condition  rigoureuse,  comme  elle 
test  pour  l'escroquerie  eUe-méme  :  la  tentative 
est  jmnissable  dès  qu'elle  réunit  les  caractères 
énumérés  en  l'art.  2,  Cod.  pén.  (Cod.  pén., 
405.)  (1) 

(Page)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  déliais,  que  Page  et  Barns 
se  sont  présentés,  le  4  janv.  1860,  à  sept  heu- 
res du  soir,  au  bureau  de  Ochsô,  changeur, 
rue  Vivienne ,  el  lui  ont  demandé  de  leur 
changer  un  billet  de  la  Banque  de  France  de 
500  fr.  pour  de  la  monnaie  anglaise;— Que  le 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  avait  déjù  dé- 
cidé par  arrêt  du  i8  janv.  1859  (P.  1859.282;.  F. 
cet  arrêt  daiia  notre  Vol.  1859.2.7,  et  la  note  qui 
l'accompagne;  adde  couf.,  Nancy,  18  août  1859, 
joim  a  Caas.  9  juUl.  1859,  Vd.  i859.1«77i  (P.  laQOt 
292). 
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prix  du  change  ayant  été  convenu,  Ochsé  a 
placé  sur  Sun  comptoir,  à  la  portée  des  incul- 
pés, une  somme  de  500  fr.  en  livres  sterling; 
— Que  fiams  a  ouvert  alors  son  portefeuille  et 
en  a  tiré  un  papier  qu'il  a  présenté  comme 
élani  un  billet  de  la  Banque  de  France  de 
SOC  fr.,  et  qu'il  a  déposé  sur  le  comptoir  du 
cliangeur;  que  les  inculpés  se  disposaient  à 
meure  la  main  sur  les  500  fr.  de  monnaie 
anglaise,  lorsque  Ocbsé  s'aperçut  qu'il  était 
trompé,  et  que  le  prétendu  billet  de  la  Ban- 
que de  France  n'était  que  l'adresse  d'un  tt'in- 
turier  offrant  la  (orme  et  les  apparences  d'un 
billet  de  banque  de  500  fr.  ;  qu'à  l'appel  qu'il 
fit  de  son  frère  en  s'écriant  qu'on  voulait  les 
Toler,les  deux  inculpés  prirent  la  fuite,  laissant 
eo  ses  mains  et  la  monnaie  anglaise  comptée 
par  lui  et  le  prétendu  billet  ue  banque;  — 
CuDSidérant  que  ces  faits  présentent  tous  les 
cara<:tércs  de  la  teniative  d  escroquerie  prévus 
par  les  art.  2,  3  et  405,  Cod.  pén.  ;— Que  les 
manœuvres  frauduleuses  ont  consisté  dans  la 
demande  du  change  d'un  billet  de  la  Banque 
de  France  de  SiX)  ir.  et  le  dépôt  sur  le  coml>- 
tuir  du  changeur  d'un  billet  ayant  les  appa- 
rences d'un  billet  de  cette  nature;  que  ces 
manœuvres  ont  eu  pour  but  de  faire  naître 
respérance  d'un  événement  chimérique,  c'est- 
à-dire  que  le  changeur  trouverait  dans  le  bil- 
let â  lui  remis  l'équivalent  de  la  monnaie 
qu'il  livrait  en  échange;  que  celte  tentative, 
manifestée  par  un  commencement  d'exécu- 
tion^ a  manqué  son  effet  seulement  par  des 
circunslances  indépendantes  de  la  volonté  de 
ses  auteurs,  la  découverte  de  la  fraude  par  le 
changeur  ;---Con sidérant,  en  droit,  que,  mai- 
gré  l'interposition  d'expression  que  contient 
lait.  405,  Cod  pén.,  la  tentative  d'escroque- 
rie existe,  encore  bien  que  les  fonds  u'aieni 
pas  été  appréhendés  d'une  manière  effective 
par  les  inculpés  ;  que,  s'il  eu  était  autremeut, 
le  législateur  eût  inutilement  assimilé  la  tenta- 
tive d'escroquerie  à  l'escroquerie  elle-même, 
puisque  si  la  tentative  n'existait  que  par  la  re- 
mise des  fonds,  il  n'y  aurait  aucune  diUéreuce 
entre  l'escroquerie  tenlée  et  l'escroquerie  con- 
sommée ;  que  les  principes  posés  dans  Tait. 
2,  Cod.  pén.,  sont  des  principes  de  droit  com- 
mun qui  s'appliquent  à  toutes  les  tentatives  de 
delii,  comme  aux  tentatives  de  crime  ; — Con- 
sidérant qu'il  est  donc  prouvé  que  Page,  con- 
jointement avec  Barns,  en  janvier  1860,  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chi- 
Ibérique,  a  tenté  de  se  faire  remettre  des  fonds 
par  Ochbé,  et  de  lui  escroquer  par  ce  moyen 
une  partie  de  sa  fortune ,  laquelle  tentative, 
manifestée  par  un  commeuceuieut  d'exécution, 
a  manqué  sou  eflet  seulement  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  dudii 
Page  ;  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  S,  3 
et  405,  Cod.  pén.  ;  —  Mei  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Pu  2  mars  49t>0«*-Coui*  imp,  de  Paris^p-Ch, 


correct.  —  Prés. ,  M.   Partorieu-Lafosse.  — 
Conel.j  M. de  Vallée, av.  gén.— P/.,  M.  Pinède. 

PRIVILÈGE.  —  Vendeor.— Frais  et  loyaux 

COUTS. 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de 
veni£  d'un  immeuble,  que  le  vendeur  a  payés 
ou  se  voit  menacé,  par  rinsolvabilité  de  tae" 
quéreur,  d*avoir  à  payer  pour  lui  au  notaire, 
sont  un  accessoire  du  prix  de  vente,  et  doù- 
vent,  comme  tels,  être  compris  dans  le  privi-^ 
Uge  du  vendeur.  (Cod.  Nap.,  2103.)  (1) 
(Demolon— C.  Carré.)— arrêt. 

LA  COUR;— ...Attendu  qu'il  est  incontes- 
table que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
et  ne  peuvent  être  concédés  hors  des  cas  dé- 
terminés par  la  loi;  mais  qu'aussi  la  loi  a  be- 
soin d'être  justement  entendue,  et  que  les  tri- 
bunaux ne  doivent  point  nriver  de  ses  avanta- 
ges les  personnes  ou  les  cnoses  qu'elle  a  suffi- 
samment désignées;  —Attendu  que.  dans  la 
langue  du  droit  ordinaire,  telle  que  rexplique 
la  vieille  et  saine  doctrine,  le  prix  d'une  vente 
comprend  tout  ce  que  l'acquéreur  débourse 
pour  obtenir  la  jouissance  et  la  pro;.riété  de 
la  chose  vendue  ;— Attendu  que  toutes  les  fois 
que,  pour  constater  une  vente,  on  recourt  à 
un  contrat  qui.entralne  des  frais  de  rédaction 
et  d'enregistrement,  il  est  naturel  que  la  con- 
vention détermine,  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur, celui  des  deux  auquel  incombe  l'obliga- 
tion de  payer  des  frais  qui  sont  une  consé- 
quence légale  et  nécessaire  de  l'acte  ;  — ^  At- 
tendu que  si,  malgré  les  dispositions  de  l'art. 
1S93,  Cod.  Nap.,  les  parties  conviennent  que 
le  vendeur  payera  les  frais  de  l'acte,  il  est  évi- 
dent que  cette  dette,  personnelle  au  vendeur 
et  étrangère  à  l'acheteur,  ne  fait  point  partie 
du  prix  de  la  vente  et  ne  peut  participer  an 
privilège  de  ce  prix  ;  —  Attendu  que  si,  au 
contraire,  d  après  la  convention  ou  la  loi  qui 
en  tient  lieu,  les  loyaux  coùis  du  contrat  sont 
mis  à  la  charge  de  l  acheteur,  ces  frais  devien- 
nent une  partie  du  prix  ;  qu'ainsi,  dans  l'es- 
pèce, le  prix  de  vente  se  composait  de  deux 
éléments,  savoir  :  par  l'acheteur .  l'obligation 
de  payer:  i"  la  somme  de  i 6,000  fr  ;  "^  la 
somme  due  à  des  tiers,  c'est-à-dire  au  no- 
taire ou  au  fisc  :  et  pour  le  vendeur  :  i^  du 
droit  de  recevoir  lb,000  fr.  ;  2«  de  la  dispense 
de  payer  les  frais  qui,  dérivant  nécessaire- 
ment du  contrat,  formaient  une  des  charges 

(4)  Cette  question  est  coritroversée  en  jarispru* 
dciae  comme  parmi  les  auteurs.  V.  Pindicalion  des 
autorités  en  sens  divers  dans*  la  Table  yénérale  DeriU. 
et  Cilb.,  v*  Privilège^  n.  153  etsuiv.— i4<ifi(«,  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessw,  MM.  Rolland  de  Villar- 
gués,  Hép.  du  notar.^  v^  Privilège  de  créance,  n* 
253  ;  Taulier,  Théor,  Cod.  cto.,  tom.  7.  |iag.  75  ; 
Mourlon,  Examen  criu  du  comment,  de  M.  Traplong 
hur  les  priv.f  l***  part»,  n.  161  ;  Pont,  conliii.  de 
Marcadè,  Priîf,  et  hyp.,  d«  i9ib{  le  DUtionn.  du 
nutar,,  V  Priv.^  ii.  229;— etdaoslesens  conlrairev 
MM.  Zacharie,  S  26d|  et  note  à  ;  Martou,  Priv^  ef 
Ayj9.»toin*3»Q*^dA* 
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de  te  vente;  -^  Attendu  qu'il  est  i^  mi  me 
ces  charges  de  la  vente  se  confondent  avec  le 
prix  dont  elles  sont  un  accessoirej  que>  dans 
rart.  2183,  Cod.  Nap.,  le  législateur,  traçant 
les  obligations  de  l'acquéreur  qui  veut  purger, 
n'hésite  pas  à  dire  de  certaines  charges  de  la 
vente  qu'elles  font  partie  du  prix;  —  Attendu 
que  les  frais  d'acte  sont,  dans  le  cas  du  pre-- 
mier  paragraphe  de  l'art.  Si03^  ce  que  sont  les 
charges  de  la  vente  dans  le  cas  de  Vait.  2183^ 
c'est-à-dire  une  partie  intéarante  du  orii  ;— 
Attendu  que  ces  frais  se  confondent  tellement 
avec  le  prix  que,  si,  par  upe  conséquence  de 
la  solidarité  que  font  peser  sur  le  vendeuf  la 
loi  du  22  frîm.  an  T  et  l'art.  2002,  Cod.  Nap., 
ce  vendeur  est  obligé  de  payer  les  lôvaux 
coûts  du  contrat,  il  ne  conserve  plus  Integra- 
lenient  son  prix;  que  ce  prix  est  diminue  de 
toute  la  somme  versée  au  flsc  et  au  notaire^ 
et  que,  dès  lors,  le  privilège  doit  embrasser 
les  loyaux  coûts,  si  l'on  veut  qu'il  garantisse 
avec  efficacité  le  paiement  du  prix  principal 
ful-môme;— Attendu  qu'il  est  Juste  de  recon- 
naître que  le  plus  souvent,  dans  notre  législa- 
tion, les  loyaux  coûts  suivent  le  prix  pritici- 
»al;  que  c  est  ce  qui  a  Heu  notamment  dans 
les  divers  cas  réglés  par  les  art.  1621 ,  1630, 
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cessairement  avec  le  prix;  mais  que  toutes 
ces  règles,  qui  s*expliquent  par  les  nécessi- 
tés des  cas  qu'elles  gouvernent,  ne  doivent 
exercer  qu'une  influence  à  peu  près  négative 
sur  la  question  à  Juger,  parce  qu'il  s'agit  moins 
de  rechercher  le  sens  général  et  théorique 
d'un  mot,  que  de  fixer  la  signification  que  com- 
porte ce  mot  dans  l'art.  2103;  or,  la  signifi- 
cation indiquée  plus  haut  est  la  seule  qui,  sans 
heurter  le  texte,  soit  sagement  conservatrice 
de  la  créance  que  la  loi  a  voulu  spécialement 
proléger,  tandis  que  Finterprétation  adoptée 
par  les  premiers  juges  mutile  cette  créance, 
en  ne  laissant  au  vendeur,  à  titre  de  prix, 
qu'une  somme  inférieure  à  fa  valeur  réelle  et 
convenue  de  son  Immeuble;  —  Attendu  que 
l'intimé  foit  inutilement  remarquer  que  le  no- 
taire ni  le  fisc  n'ont  pour  le  paiement  des 
loyaux  coûts  aucun  privilège  sur  Timmeuble 
vendu,  et  que  le  vendeur  qui  les  a  payés  ne 
[>eut  avoir  plus  de  droits  que  ceux  dont  II 
ientla  place;  car  ni  le  flsc  ni  le  notaire  ne 
Sont  vendeurs,  ils  ne  sont  point  Investi^  de 

grivilége  par  1  art.  2103  ni  par  quelque  autre 
îxte;  le  vendeur  n'exerce  pas  leurs  droits, 
il  vient  en  sou  nom  propre  et  en  vertu  du 
seul  conurat  de  vente ,  qui  l'a  constitué  cau- 
tion de  l'acheteur  dans  aes  conditions  analo- 
gues à  ce  qui  est  prévu  par  l'art.  1216 ,  Cod. 
Nap.,  reprendre  sur  l'immeuble  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  le  prix  qui  lui  a  été 
promis,  et  qui  ne  peut  être  entamé  sans  don- 
ner naissance  à  l'exercice  du  droit  réel  quMl 
a  conservé  suf  la  chose  qu'il  a  vendue;  ~« 
Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  te 


il 


Vendeuf  e6t  en  faute  et  dôtt  suVo"  les  cons4- 
quences  de  son  Imprudence.  s*il  a  négligé  4tf 
faire  payer  par  Tacquéreur  m  frais  du  con- 
trat :  car,  d^une  part.  Il  n'est  pas  défendu  au 
vendeur  de  recevoir,  avant  le  paiement  de 
ces  frais,  le  prit  qui  lui  est  dû  ;  et,  d'autre 
part,  ce  venaeur  doit  en  général  lever  son 
contrat,  c'est-à-dire  en  payer  les  frais,  pour 
trouver  dan6  son  titre  les  moyens  de  contrain- 
dre son  acquéreur  au  retnbourseroent  de  ces 
f^àis  et  du  capital,  6*11  y  a  lieu  ;— Attendu  qu'il 
est  certain  que  les  époux  Auberl,  qui  sont  eh 
déconfiture,  n*ont  pas  payé  et  sont  hors  d*é- 
tat  de  payer  les  frais  de  l'acte  dn  17  juin  1841, 
et  que  ces  frais  ont  été  payés  ou  devront  être 
pavés  par  la  veuve  Demolon,  caution  de  celte 
créance  ;  —  Attendu  qu'îl  résulte  des  docu- 
ments du  procès  que  Levieux  (notaire)  ^  que 
l'intimé  n'a  pas  mis  en  cause,  n'a  jamais  re- 
noncé à  son  droit  contré  la  veuve  Demolon, 
et  qu'il  ne  s*est  opéré  dans  la  créance  contre 
celle-ci  aucune  novation  qui  libère  rappelan- 
te;*.*—Héforme  le  Jugement  et  le  règlement 
Erovisolre  de  l'ordre,  en  ce  qui  touche  la  veuve 
lemolon  ;  ordonne  que  celte  veuve  sera  col- 
loquée  par  privilège  dans  l'ordre  ouvert  sur 
les  époux  Aubert  :  V  Pour  la  somme  de  1153  fr. 
U  c,  montant  deâ  frais  de  l'acte  du  17  Juin 
1841  ;  2»,  etc. 

Du  21  déc.  1859.— Cour  imp.  de  MeU.  — 
!*•*  ùh.'^Prés.,  M.  Woirhaye,  D.  p,  —  Conci. 
conA»  M.  Duhamel,  subst.  <—  fl. ,  HM.  Bou- 
lange et  Dommanget. 


MAISON  DE  TOLÉRANCE.  -^  YotStM.  — 
DoioiÂOBa^iirrÊiifiTfl.  -»  LocATAntis.  «^  Sott- 

PAUTfi.  -«  GAnAATIB. 

Les  propriétaire  de  maiêom  dan$  le  voiei- 
nage  desquellêê  une  nhaiêon  dé  toléranee  a  été 
établie  en  vertu  d'une  permiseion  de  police, 
Êùnt  fondée  à  eaereer  une  action  en  dommagee- 
imérétê  à  raieo/n  du  préjudice  matériel  ou 
moral  rétuUant  pour  eux  d^un  tel  toitinage, 
tant  eontre  le  propriétaire  du  local  dam  le^ 
quel  eœiête  cet  établisiement,  que  contre  le  lo» 
cataire  qui  Vu  exploite.  (Coa.  Nap.,  1382  et 
1383.)  (1) 


(i)  Il  9  élé  jug^  clans  un  sens  contraire  que  Is 
fierritude  de  paiMge  oe  peuUtre  oooaidérée  oomme 
aggravée  par  la  coi^trucuQn*  sur  le  îonds  dominaatt 
d^m  bâtiment  destiné  à  Pétabllssement  d^une  maison 
de  tolérance  (Âgeo,  4  juill.  1856,  VoU  1857.2.65— 
P.  1858.687)  ;  mais  celte  décision  nous  a  paru  su- 
jette à  cridque.  On  peut,  du  reste,  y  opposer  une 
jurisprudence  qui  tient  à  Tappui  de  la  solution  ci- 
dessus,  et  sQi?ant  laquelle  râtablissement,  par  un 
ioca(ahe,d^uDe  maison  de  prostitution  dans  loi  lieux 
loués,  est  une  cause  de  rédllation  du  baiU  V,  la  note 
accompagnant  Tarrét  de  la  Cour  d*Agen  prâ^té. 
Adé*  Gasi.  19  mars  1835  (Vok  1885.1.i86j}  MM. 
Troploof ,  Louage^  toou  S,  n.  SOS  |  Du? ergior«  idm, 
n.  402  ;  Massé  et  Vergé  sur  Kachariis,  tom.  éi  S  702» 
pag.  568,  note  t  ;  Aubir  e(  Raui  d'après  ZaclUiriaB, 
tom.  8,  S  867,  pag.  thS. 
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Maii  ee  prùpriétaire  $t  ce  locùiairê  m  «««* 
refit  être  e&Mtamnés  aux  dommages^ntéréti 
dont  il  g*agit  fj^e  chacun  pour  sa  part,  la 
dette  fCitant  ni  solidaire  ni  indioinble,  (u)d. 
Nap.,  i202.) 

Èi  le  locatain  ne  saw^ait,  à  raison  de  la 
condamnation  ainsi  prononcée  à  son  égard, 
exercer  un  recours  en  garantie  contre  son  baiC^ 
leur. 
(Cuénoletamres— CPouchouloiixelNélalon.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1859,  «•  part.,  pai.  572,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  do  9  fév.  1859  qui^  dans  cette 
même  affaire,  a  décidé  que  la  connaissance  de 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  les 
tiers  à  raison  de  rétablissement  d'une  maison 
de  tolérance,  appartient  à  Tautorité  judiciaire 
et  non  à  Tautorité  administrative,  ainsi  qu'un 
arrêt  du  conseil  d'£tat  du  5  juin  suivant  qui, 
sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Douos, 
a  admis  la  même  décision.  -^  L'affaire  est 
ensuite  revenue,  pour  être  jugée  au  fond,  de- 
Tant  la  Ck)ur  de  Besançon^  et  y  a  reçu  la  solu- 
lion  suivante  : 

AÏRfiT 

LA  COCR;  —  Vu  les  art.  1382, 1383,  Cod. 
Nap.,  128,  523  et  suiv..  130,  Cod.  proc.;— En 
ce  qui  touche  les  conclusions  principales  :  — 
Considérant  que  Cuënot  et  consorts  fondent, 
ajuste  titre,  leur  demande  sur  Fart.  1382, 
Cod.  Nap.  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  les 
maisons  des  appelants  sont,  les  unes  conli- 
rnés  à  rétablissement  de  débauche  de  la  fille 
Poucfaouloux,  les  autres  très-rapprochées;  que 
ect  établissement,  transféré  et  notoirement 
exploité  dans  un  quartier  paisible  et  honnête, 
y  est  devenu,  par  ce  fait  seul ,  une  cause  cer^ 
uine  de  dépréciation  pour  leurs  propriétés; 
qui!  en  a  rendu  moins  faciles  la  vente  ou  le 
louage  ;  que,  par  leur  nature  même,  ses  in- 
convénients et  ses  dangers  excèdent  la  mesure 
de  tolérance  que  les  rapports  du  voisinage  im- 
posent; que,  soit  qu'il  s  agisse  de  moins-value 
ou  de  préjudice  matériel  ou  direct,  soit  que 
la  cause  en  appartienne  à  Tordre  moral  ou  à 
i  urdre  matériel,  il  y  a  également  atteinte  à  la 
furtune  d'autrui  ;  que  la  loi ,  dans  la  généra- 
liié  de  ses  dispositions,  embrasse  tous  les  gen- 
res de  dommage  et  en  ordonne  la  réparation  ; 
-Considérant  que  les  art.  1382  et  1383  n'ont 
point  défini  et  ne  pouvaient  définir  les  quasi- 
déiits^  que  \e^  fautes  dont  ils  abandonnent 
aux  tribunaux  Tappréciation  ne  consistent  pas 
uniquement  en  inlractions  à  une  loi  écrite  et 
rormelle  ;  que  lorsque,  d'après  l'art  1383,  de 
amples  Impradenceg  ou  n^ligences  engagent 
la  responsabilité,  on  ne  saurait  absoudre  des 
faits  repousses  par  la  conscience  publique,  et 
laisser  sans  indemnité  un  dommage  souffert 
i  côté  des  proûts  intacts  d'une  honteuse  spé- 
culation ;— tïonsidérant  oue  ni  Gratianne  Pou- 
cfaouloux ni  la  veuve  Neiaton  ne  peuvent  in- 
voquer un  droit:  que,  relativement  à  la  fille 
iVHichouloux ,  rexistence  de  son  établisse- 
ntent  n*est  qu'un  fait  ne  donnant  lieu  pour  elle  | 


à  aucune  action  en  tusticê,  toléré  seulement 
à  ses  risses  et  toujours  subordonné  à  Tau- 
torlté  discrétionnaire  de  fadministration  ; 
qu'aux  termes  mêmes  de  la  décision  du  con- 
seil d'Etat  du  9  juin,  l'arrêté  préfectoral  dont 
elle  se  prévaut  se  réduit  à  une  permission  de 
IK)lice  accordée  sous  réserve  oes  droits  des 
tiers  :  que,  relativement  &  la  veuve  Nélalon»  le 
bail  de  son  bâtiment,  avec  la  destination  ex- 
presse de  maison  de  débauche,  constitue  un 
usage  illicite  de  la  propriété  *  que,  si  le  Code 
pénal  ne  Tinterdit  pas,  la  loi  civile  le  prohibe 
comme  contraire  aux  mœurs;  qu'elle  prononce 
la  nullité  des  contrats  dont  une  stipulation  de 
cette  nature  formerait  Tobjet  ou  la  condition 
(art.  6, 1131  et  1133, 1272,  Cod.  NapO;  qu'un 
fait  imputable  aux  parties  et  qui,  en  raison  de 
son  immoralité,  annule  la  convention  entre 
elles,  ne  change  pas  de  caractère  ^Is-à-vis 
des  tiers,  et,  snl  leur  nuit,  légitime  leurs  ré- 
clamations; 

Considérant  que  les  intimées  ont  l'une  et 
Tautre  causé  le  préjudice;  qu*elles  doivent 
concourir  à  sa  réparation  ;  que  toutefois  la  so- 
lidarité, aux  termes  de  l'art.  1202,  Cod.  Nap., 
n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la 
loi,  et  que  l'art.  55,  Cod.  pén.,  la  prononce 
pour  les  seuls  faits  qualifiés  crimes  ou  délits; 
que,  d'ailleurs,  l'obligation  n*est  pas  nécessai- 
rement indixisible  par  sa  nature  et  ne  l'est 
nullement  dans  son  exécution;  — *  Considé- 
rant^ quant  à  la  quotité  des  dommages-inté- 
rêts^ que  cette  partie  du  procès  n'a  pas  été 
Tobiet  d'un  débat  spécial  et  contradictoire  en- 
tre les  parties;  que  les  éléments  actuels  d*ap- 
f prédation  sont  insuffisants;  qu*il  y  a  lieu  ae 
iquider  conformément  aux  art.  128,  523  et 
suiv.,  Cod.  proc: 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  en  garantie 
de  Gratianne  Pouchouloux  :~Considérant  que 
Tobligation  à  laquelle  les  intimées  sont  soumt<> 
ses  natt  d'une  faute  imputable  à  chacune  d'el- 
les; que  la  part  de  responsabilité  qui  incombe 
à  Tune  ne  peut  motiver  un  recours  en  garantie 
contre  l'autre;  —  Par  ces  motifs,  réforme; 
déclare  :  1^  que  le  mode  de  jouissance  de  la 
maison  de  la  veuve  Nélaton,  rue  du  Porteau, 
n<»  2,  à  Besançon,  par  l'occupation  de  Gra- 
tianne Pouchouloux,  est  préjudiciable  auxjpro- 
priétés  des  appelants;  2<^  que  Gratianne  Pou- 
chouloux et  la  veuve  Nélaton  sont  tenues^  par 
égales  parts,  d'indemniser  ces  derniers  du  pré- 
judice ressenti  et  à  ressentir  par  suite  de  l'exis- 
tence de  l'établissement  dit  des  Allemandes, 
et  tant  que  cet  établissement  subsistera  dans 
la  maison  veuve  Nélaton; — ^Déboute  Gratianne 
Pouchouloux  de  ses  conclusions  subsidiaires 
en  garantie  contre  la  veuve  Nélaton,  etc. 

Du  3  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Besançon. 
—  Prés,,  M,  Jobard.  -^ConeL,  M.  Poignant> 
subst.— P/.,  MM.  Tripard,  Clerc  de  Landresse 
etForien. 
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Lois  et  DéeMam  divertei. 


PARTAGE.  —  Acte  écbit.  —  Prbctk. 

Il  n'est  pa$  absolument  nécessaire ,  pour  la 
validité  d'un  partage  définitif,  qu'il  soit  con- 
staté par  écrit  :  le  partage  fait  verbalement  est 
valable;  et  son  existence  peut  être  établie  par 
tous  les  genres  de  preuve  qu'autorise  la  loi, 
(C.  Nap.,  816,  8l9.)-4'*  espèce  (4). 

Mais  pour  qtu  la  preuve  d'un  tel  partage 
ioit  admissibU ,  il  faut  qu'elle  ait  trait  à  une 
posseuion  dont  le  caractère  animo  domiai  ne 
présente  aucun  doute.  —  Ibid. 

Jugé  en  sens  contraire,  qu*un  partage  non 
constaté  par  écrit  n'est  que  provisionnel.  — 
2*  espèce  (2). 

Du  reste,  l'existence  d'un  tel  partage  provi- 
iionnel  peut  être  établie  par  totu  les  modes  de 
preuve  qu'admet  la  loi.  —  Ibid. 
i~  £»iiér€.  — (Julliard— C.  Juiliard.)— akRêt. 

LA  Cour  ; — ^Atiehda,  en  droit,  que  l'écri- 
ture n*est  pas  de  l'essence  des  contrats,  à 
moins  aue,  par  une  exception  au  principe  gé- 
néral, le  législateur  ne  s'en  soit  clairement 
expliqué;  —  Attendu  que  cette  exception  for* 
mellement  écrite  dans  la  loi,  par  exemple, 
pour  les  donations  et  testaments,  pour  les 
oypotlièques  et  les  actes  de  société,  avait, 
pour  ces  sortes  de  contrats,  dans  Tancien 
droit  comme  dans  le  nouveau,  des  motifs  sé- 
rieux, tirés,  pour  les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, de  la  nécessité  de  leur  donner  une  ga- 
rantie toute  spéciale,  et  pour  les  autres  con- 
ventions, de  la  nécessite  de  sauvegarder  Tin- 
térét  des  tiers;  —  Attendu  que  ces  motifs 
n'existent  pas  en  matière  de  partage,  où  il  ne 
s*agit  même  d^aucuue  aliénation ,  mais  sim- 
plement de  déterminer  des  droits  préexistants 
et  de  leur  donner  une  assiette  fixe; — Attendu 
qu'il  serait  dillicile  de  comprendre  pourquoi  le 
Code  Napoléon  aurait  soumis  les  partages  les 
plus  modestes  à  une  formalité  qu'il  n'exige 
pas  pour  les  ventes  les  plus  importantes;  — 
Attendu  qu'il  est  certain  que,  dans  le  droit 
romain  et  l'ancien  droit  français,  les  paruiges 

K[)uvaient  se  faire  sans  écrit,  ainsi  que  l'atteste 
alloz,  sur  l'autorité  des  Lois  12,  au  Gode  Fo- 
miliœ  erciscundœ,  et  penult.,  Communi  div  , 
et  sur  celle  de  Durousseaud  de  Lacombe ,  v 
.  Partage,  sect.  3,  n^  4;  —  Qu'il  faudrait  donc 
supposer  que  les  auteurs  du  Gode  auraient 
voulu  y  Introduire  un  droit  nouveau ,  mais 
qu'alors  il  serait  inexplicable  qu'aucun  dis- 
C(»urs  de  présentation,  aucune  discussion  pré- 
paratoire ne  mentionnât  une  intention  aussi 
grave;  — Attendu  que  le  seul  argument  en 

(1-2)  Sur  la  question  de  ««voir  si  le  partage  défi- 
nitif peut  éire  volablemeiit  fait  sans  écrit,  question 
qui  divise  profondément,  comme  on  Mît,  la  doctrine 
et  la  jorisprodefice,  voy.  r*iriél  de  la  i^ur  u^Agcn 
du  25  janv.  1859,  recueilli  dans  noire  Vol.  de  1HÔ9, 
S*  paru,  pag.  93,  et  la  noie  de  renvoi  qui  Tarcoin- 
pagne  (P.  i8ô9.633).  V.  aussi  Tarrél  de  rejet  du  20 
i£v.  1860,  supra^  V  part.,  pag.  Ad**. 

En  rapportant  Tarrôt  de  la  Cour  de  Grenoble  ci- 
dessus  (2*  espèce),  les  auteurs  du  Recueil  de  juris- 
prudeuipe  49  cçue  Cour  7  ont  joint  rol»en«tioo 


faveur  de  ce  système  se  tire  du  root  acte,  em- 
ployé dans  les  art.  816  et  819,  G.  Nap.  ;-Mais 
qu'en  droit,  le  mot  acte  [quod  actum  est)  est 
un  terme  générique,  s'entendant  de  toute  es- 
pèce de  contrats  ou  conventions;  —  Attendu 
qu*avec  une  semblable  argumentation  toutes 
les  règles .  en  matière  de  preuve ,  seraient 
bouleversées  ;  qu'ainsi ,  Ton  pourrait  dire  que 
la  preuve  appuyée  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  en 
fait  de  vente,  parce  que  Fart.  15H4,  G.  Nap., 
dispose  que  la  vente  peut  être  faite  par  acte 
autnentique  ou  sous  seing  privé....;  ce  qui  est 
bien  plus  explicite  et  bien  plus  concluant , 
dans  le  système  du  jugement,  que  le  mot  acte, 
isolé  et  non  délini,  des  art.  816  et  819  ;— Que, 
pourtant,  nul  n'a  jamais  prétendu  qu  une  v^nte 
ne  pouvait  résulter  que  d'un  instrument  écrit, 
et  que  la  preuve  n'en  pouvait  être  faite  con- 
formément aux  art.  13i7  et  suivants,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu  que  si  les  art.  816  et  819 
avaient  besoin  d'une  inrerprétation,  elle  se 
trouverait  dans  la  généralité  des  art.  1347  et 
suiv.,  God.  Nap.,  et  plus  spécialement  dans 
l'art.  985,  God.  proc.  civ.,  qui  laisse  aux  co- 
héritiers et  (^propriétaires  majeurs  et  libres 
de  leurs  droits,  la  faculté  de  s'abstenir  des 
voies  judiciaires  dans  leurs  partages,  et  de  s'ac- 
corder pour  y  procéder  de  telle  manière  qu'ils 
avisenint;— Attendu,  dès  lors,  qu'un  partage 
peut  être  fait  sans  écrit,  sauf  aux  magistrats  à 
se  montrer  sévères  sur  la  nature  des  preuves 
qui  peuvent  en  être  administrées  ; 

Attendu  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  la  preuve  testimoniale,  ou  les  pré- 
somptions graves ,  précises  et  conconlantes, 
pour  être  admis,  devront  avoir  trait  non  à  une 
possession  usufnictuaire ,  comme  celle  que 
Part.  816  a  exclusivement  en  vue,  mais  à  une 
possession  dont  le  caractère  animo  domini  ne 
présente  aucun  doute;  —  Attendu,  dans  la 
cause,  que  la  réserve  linale  de  l'acte  du  3  déc. 
1833  ne  doit  être  d'aucune  coubidération,  si 
les  faits  démontrent  qu'il  y  a  eu,  entre  les  deux 
frères  Jean-Marie  et  Rolland  Julliard,  une 
convention  postérieure  par  laquelle  ils  y  ont 
dérogé;  —  Attendu  que  cette  interversion  de 
litre  résulterait  de  ce  fait,  non  contesté,  que 
Rolland  se  serait  mis  en  posses>ion  du  do- 
maine de  trois  lots,  et  Jean-Marie  du  domaine 
de  deux  lots,  bien  que  dans  l'acte  de  1833  on 
lise  :  a  ceux-ci  sont  expressément  convenus  de 
«  les  laisser  indivis;  »  —  Qu'aucune  consé- 
quence n'est  donc  à  tirer  de  cet  acte  contre 

suivante  qn^  I  nous  paraft  utile  de  reproduire.  «Dans 
un  des  motifs  du  jugement  que  la  Cour  »*est  appro- 
priés en  le  confirmant,  disent-Ils,  cette  question  (ceJie 
de  la  nécessité  d*un  acte  écrit  pour  le  partage  défini- 
tif) est  tranchée;  mai»  eUe  n*a  pjs  éié  plaidée,  la 
seule  que»tioii  discutée  étant  ceile  de  savoir  s* il  y 
avait  eu  partage  provisionnel.  Sans  co»it>altre  ni 
approuver  la  soluUon,  nims  croyons  qa*il  ne  faut 
pas  donner  à  cette  partie  de  Tarrét  une  portée  qu*U 
ne  doit  pas  avoir,  » 
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la  preare  qu'il  s'agit  d'apprécier  ;  — Attendu 
qa*un  comoiencement  de  preuve  par  écrit  ré- 
sulte de  la  déclaration  de  mutaiinn  f<iite  et 
signée  par  Jean-Marie  Julliard^  en  1844,  par 
8ui(e  de  laquelle  il  requiert  que  les  fonds  dé- 
pendant du  domaine  de  Letaillis  soient  impo- 
sés sous  son  nom  ; — Attendu  que  Ton  ne  peut 
pas  dire  qu'une  semblable  déclaration  était 
faite  p:ir  Jean-Marie  tant  en  son  nom  qu*en 
celui  de  son  frère  Rolland,  car  non-seule- 
meoi  celui-ci  n'y  est  pas  nommé,  mais  encore 
il  a  fait,  de  son  côté,  à  l'enregistrement  une 
déclaration  et  fait  imposer  en  son  non*  l'autre 
domaine  appelé  Dufrènes;  —Attendu  que  ce 
nVst  pas  une  objection  plus  sérieuse  que  celle 
qui  consiste  à  dire  que  de  semblables  muta- 
tions ne  concernent  que  les  fruits  dont  les 
ioipôls  sont  une  charge  ;  fjue  les  deux  frères 
n'avaient  pas  besoin  de  faire ,  chacun  de  son 
côté,  une  semblable  déclaration  pour  diviser 
entn*  eux  les  impôts  que  ces  deux  mutations, 
s'appliquanl  à  (wux  domaines  di Itère nts,  an- 
noncent, au  contraire,  que  chacun  d'eux  de- 
vait payer  les  impôts  du  domaine  déclaré  ;  — 
Alteodu  cfue  Tinscription  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  et  le  paiement  qui  en  est  la 
suite,  indiquent  tellement  la  propriété,  que 
l'art  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  en  t'ait  une 
pré8omp!ion  légale  pour  la  perception  des 
droits  de  vente:  —  Attendu  que  la  possession 
ainsi  distincte  des  deux  frères  s'est  perpétuée 
pendant  toute  leur  vie,  c'est-à-dire  environ 
vingt  ans,  toujours  avec  le  caractère  qui  s'at- 
tache à  la  propriété  ; — Attendu  que  cet  état  de 
choses,  toujours  le  même,  sans  aucun  clian* 
geoieot  demandé  ni  tenté  au  gré  des  intérêts 
variables  des  deux  frères,  s'expliquerait  diffici- 
lement sans  une  convention  de  partage;  — 
Attendu  que  d'autres  et  plus  fortes  présomp- 
tions Tiennent  l'établir;...  —  Attendu  que  de 
tons  ces  faits  et  circonstances  résultent,  pour 
la  Cour,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  et  une  réunion  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qui  lui  donnent  l'en- 
tière conviction  de  l'existence  d'une  conven- 
tion de  partage  entre  Jean-Marie  et  Rolland 
Jutliard;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  la  sentence  dont  est  appel,  bien  ap- 
pelé; émendant,  déclare  non  recevable  et  dans 
Uws  les  cas  mal  fondée  la  i  einande  en  partage 
des  mariés  Mathieu  et  Julliard,  etc. 

Du  !•'  juin  1859.  —  Cour  iinp.  de  Lvon.  — 
î»  cb.  —  Prés.,  M.  Desprez.  -  ConcL,  M.  Ono- 
frio,  av.  ffén. — PL,  MM.  Boussan  et  Dumolin. 
2*  Espèce. — (Monin— -C.  Chavanne.) 

En  1818,  Antoine  Charvet  meurt,  laissant 
pour  lui  succéder  un  petit>Uls  mineur,  Antoine 
Chavanne,  et  sa  femme,  légataire  d'un  quart 
en  propriété  el  d'un  quart  en  usufruit.  Un  in- 
veiiu'u-e  familier^  auquel  prennent  part  la 
veuve  Charvet  et  Chavanne  fière,  tuteur  de 
ion  tib,  contient  la  description  des  effets  mo- 
biliers, et  porte  que  «  pour  ce  qui  concerne 
les  dettes  actives  et  passives,  les  parties  dé- 
darcnt  se  les  être  divisées^  »  et,  à  l'égard  des 


immeubles,  que  «  leur  existence  est  assez  con- 
nue pour  n'être  point  sujette  à  variation,  pas 
même  à  être  détériorés.  »  La  succession  se 
composait  de  biens  situés  h  Ch.^bons  et  de  deux 
maisons  à  Lyon:  le  sieur  Chavanne  perçut  les 
revenus  des  maisons  de  Lyon,  et  la  veuve 
Charvet  ceux  des  immeubles  de  Châbons.  En 
1822,  cette  dernière  s'étant  remariée  avec  un 
sieur  Lambert,  les  deux  époux  firent  un  inven- 
taire notarié,  conforme  à  Tinventaire  familier. 
Par  acte  sous  seing  privé,  Chavanne  père,  se* 
portant  fort  pour  son  fils,  approuva  l'inven- 
taire, et  le  sieur  Lambert  s'engagea,  «  en  sa 
qualité  d'usufruitier,  de  tenir  et  faire  tenir 
quitte  le  sieur  Chavanne  de  tout  le  surplus  des 
revenus  que  ce  dernier  retire  à  Lyon,  aussi  en 
sa  qualité  d'usufruitier.  »  Après  sa  majorité, 
Chavanne  fils  continue  h  jouir  sans  contesta- 
tion des  revenus  des  maisons  de  Lyon,  et  les 
mariés  Lambert  de  ceux  des  immeubles  de 
Chàbons.  En  1830  et  1838,  les  deux  maisons 
sont  vendues;  Chavanne,  par  deux  déclara- 
tions passées  à  sa  grand'mère,  reconnaît  avoir 
reçu  des  suppléments  de  prix  non  portés  dans 
les  actes  publics.  Il  conserve  dans  ses  mains 
les  prix  de  vente  dont  il  jouit,  comme  au- 
paravant il  jouissait  des  revenus  des  maisons. 

Les  mariés  Lambert  étant  morU  en  1857, 
Chavanne,  héritier  de  sa  grand'mère,  réclame 
les  reprises  matrimoniales  de  cette  dernière 
aux  héritiers  Lambert.  Mais  ceux-ci  opp')sent 
h  Chavanne  qu'il  faut  régler  le  compte  des  re- 
venus perçus  d'un  côté  sur  les  immeubles  de 
Chàbons  par  la  veuve  Charvet,  devenue  en- 
suite épouse  Lambert,  el  de  l'autre  par  Cha- 
vanne sur  les  maisons  de  Lyon  et  sur  les  prix 
de  vente  de  ces  maisons;  soutenant  que,  ces 
derniers  revenns  étant  bien  supérieurs,  Cha- 
vanne restait  débiteur  envers  l'hoirie  Lambert 
d'une  somme  supérieure  aux  reprises  matri- 
moniales de  la  dame  Lambert.  —  Chavanne 
répondait  qu'il  y  avait  eu,  entre  son  père  et  sa 
grand'mère,  un  partage  provisionnel  ou  de 
jouissance ,  partage  ratifié  par  lui  depuis  sa 
majorité,  et  exécuté  pendant  40  ans.  —  On  lui 
répliquait,  en  droit,  qu'un  partage,  même  pro- 
vision nel,  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit; 
en  fait,  qu'aucun  partage  de  cette  nature  n'a- 
vait jamais  existé. 

48  fév.  1 859,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Marcellin  ainsi  motivé  : 

a  Attendu  que  tout  cohéritier  d'une  succes- 
sion peut  en  demander  la  division,  s'il  n'y  a  eu 
acte  de  partage  ou  possession  suffisante  pour 
acquérir  la  prescription;  que  de  cette disposi* 
tiou  de  Tart.  816,  Cod.  Nap.,  découlent  deux 
conséquences  :  la  première,  que  s'il  y  a  eu 
entre  cohéritiers  un  précédent  partage  non 
constaté  par  un  acte ,  ce  partage  n'a  été  que 
provisionnel  ;  la  seconde,  que  le  partage  pro- 
visionnel n'apnt  d'autre  garantie  de  durée 
que  la  volonté  des  parties ,  n'a  besoin ,  pour 
produire  les  effets  qu'elles  y  ont  attachés,  que 
de  la  preuve  de  son  existence  et  de  celle  des 
conditions  qu'il  a  renfermées  ;  —Attendu  que 
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cette  existence  peut  être  établie  par  la  preuye 
testimoniale  ou  par  les  présomptions,  dans  le 
cas  ou  la  loi  admet  ce  genre  de  preuve,  et 
dans  celui  où  ces  présomptions  réunissent  les 
conditions  exigées  pour  légitimer  leur  admis- 
sibiUté..«  i*  (Suivent  des  motifs  pour  établir  que 
le  partage  provisionnel  est  prouvé  par  les  ac- 
tes et  les  faits  ci-dessus  analysés.)  —  Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR;  -^  AdopUnt  les  motifs,  etc.  — 
.Confirme,  etc. 

Du  1*'  déc.  1859.  —Cour  imp.  de  Grenoble, 
— 2«  ch.— Pr^<.,  M.  DuportrLavilette.-rfoncf., 
M.  Berger,  subst.  -*P^^MM,  L.  Hichalet 
Cantel. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  iMrrATiOR.  — 

DomUGBS-INTÂRtTS. 

Lemvloi  que  fait  un  commerçant,  pour  la 
vente  drun  produit  industriel,  de  la  dénomi- 
nation ious  laquelle  un  autre  commerçant  dé- 
bite ce  même  produit  y  ainsi  que  de  boîtes, 
prospectus  et  étiquettes  semblables  par  leur 
forme  et  leur  teinte  à  ceux  adoptés  par  ce  der- 
nier, peut  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-'intéréts  et  en  destruction  des  boîtes, 
prospectus  et  étiquettes,  encore  bien  que  le  pro- 
duit ainsi  vendu  proviendrait  de  la  fabrication 
du  commerçant  dont  la  marque  a  été  imitée,  si 
le  nom  de  ce  commerçant  ^  été  supprimé  par 
rimitateur,  (Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 

(Bodevln  —  C.  Gourbeyre.)  —  ahrêt. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'a- 
vait ainsi  décidé  par  un  Jugement  du  90  juill. 
18S8  conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Gour- 
beyre a  le  premier  vendu  en  France,  sous  la 
dénomination  de  poudre  brésilienne,  une  pou- 
dre pour  détruire  les  insectes  ;— Attendu  qu'il 
est  justifié  au  tribunal  que  Bodevln  a  annoncé 
et  vendu  au  public  une  poudre  destinée  au 
même  usage  sous  la  même  dénomination,  en 
employant  pour  son  débit  des  boites,  prospec- 
tus et  étiquettes  d'une  entière  similitude,  par 
leur  forme,  leur  teinte  et  leur  îipparence,  avec 
les  boîtes,  prospectus  et  étiquettes  du  deman* 
deur;  que  si  Bodevin  prétend  n'avoir  vendu 
que  des  poudres  provenant  de  la  fabrication 

(i)  Il  a  été  décidé  plosieur»  fols,  a*iine  manière 
générale,  que  rimitation  par  oa  eommerçant  de  la 
maniue  adoptée  par  un  autre  commerçaat  peut  doo- 
aer  lien  à  des  dommage^-inlérâls  au  profit  de  ee 
dernier,  à  elle  est  de  nalure  à  causer  une  confusion 
des  deux  marques.  F.  Lyon,  15  janv^  18ôi  (YoU 
1858.2.37— P.  1853,2.308)  et  21  janv.  1851  (VoL 
1851.2.607— P.  i851.2.6Â3)  s  Bordeaux,  9  fév.  1852 
(Vol.  lS52.2,8d2— P.  1852.2.a4).  Mais,  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  16  juin  1857  (Vol. 
1868.2a84--P,  1857.1008),  un  Abricaot  n*a  pas 
d'action  en  doBunages^Dtérêls  contre  na  autre  lli^ 
brieant  de  produiu  similaires,  par  cela  seul  que  ce 
denuer  écoulerait  dans  le  commerce,  aous  une  dé- 
iigBation  semblable  à  oeUe  adoptée  par  le  premier^ 
mais  af  ec  nne  marque  dUEfarente,  des  marchandlaei 
laftrl«iii«i  k  oeilesqua  débUo  celaipoU 


Gourbeyre  et  qu'il  faisait  acheter  chez  lui  par 
un  sieur  Chastaing,  ce  fait,  fût-il  justifié,  ne 
saurait  l'autoriser  à  écouler  ses  produits  sous 
la  dénomination  de  poudre  brésilienne  en  sup- 
primant le  nom  de  Gourbeyre  sur  ses  boites, 
enveloppes  et  prospectus ,-  —  Attendu  que  de 
semblables  manœuvres  justifient  sufilsamment 
une  intention  de  concurrence  déloyale  dont  il 
convient  de  prévenir  le  retour;  ({u'il  y  a  lieu, 
faisant  l'appréciation  du  préjudice  causé,  de 
condamner  Bodevin  à  pa^r  a  Gourbeyre  une 
somme  de  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  et 
d'ordonner,  en  outre,  la  suppression  des  an- 
nonces, prospectus  et  étiquettes  de  Bodevin  ; 
—Par  ces  motifs,  condamne  Bodevin  par  toutes 
les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  confor- 
mément aux  lois  des  17  avr.  183â  et  13  déc. 
1848,  à  pa^er  à  Gourbeyre  1,000  fr,  de  dom* 
mages-interéts^  ordonne  que,  dans  la  quinzaine 
de  u  signification  du  présent  jugement,  Bode< 
vin  sera  tenu  de  supprimer  de  ses  anuoi>ces, 
prospectus  et  étiquettes,  les  Indications  de 
poudre  brésilienne  et  toutes  autres  énoncia- 
tions  conformes  à  celles  emi^yées  par  Gour'* 
beyre,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  dé- 
lai, et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit.  »  — 
Appel  du  sieur  Boaevin. 

ÀElfT. 

LA  GOUR^  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Gonfirme,  etc. 

Du  9  juill.  1859.— Cour  imp.  de  Paris.— 
3«  eh.— Pr^s.,  M.  Partarie»-Lafosse.— Coiicl., 
M.  Hello,  av.  g^n.  *-  PL,  MM.  Blot-Leqneane 
et  Fontaine*        .....«.....^« 

!•  FRANÇAIS.  —Fonctions  a  l'étranger. 

—  G0I<(SERVAT0IRB  DE  HUSIQUE; 

P  et  3°  ÉTRANGER.  —  EnfANT.  —  COXPÊ- 
TERCB,  —  SÉPARATION  DE  CORPS. 

1®  V acceptation,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  des  fonctions  de  directeur  d'un 
conservatoire  de  musiqw  à  l'étranger,  fait 
perdre  la  qualité  de  Français.  (God.  Nap., 
17.)  (1) 

t^  L'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Fran- 
çais qui  a  perdu  cette  qualité,  ne  cesse  pas 
d'être  étranger,  bien  qu'avant  qu'il  ait  atteint 
sa  majorité,  son  père  soit  redevenu  Français. 
(Cod.  Nap.,  10.).  (I) 

(i)  Jugé  de  même  relativemeat  à  l'acoeptatioa  du 
titre  d^assesseur  de  collège  et  de  eonseiller  aolique 
anprfes  d'une  Cour  étrangère  :  Gaes.  14  mai  183A 
(VoU  iB8A.i.8A7).— Ma»  on  décide  généralement 
que  racceptation  des  fondions  de  proTeBsenr  dans 
un  établissement  d'instruction  publique  élranger, 
n'emporte  pas  la  perte  de  la  quaUté  de  Français. 
r.  Douai,  IS  nov.  i8A4  (PaL  i840.S.i6a)  ;  BfM. 
Coin-Delisle,  des  Droits  chnls^  art.  i7,  n*"  i4  ;  De- 
molombe,  t«  1,  n.  180.— Contre,  M.  Legati  Cod.  des 
étrangers,  pag.  27. 

(2)  fin  eflbt,  le  ehangementde  natlonBlité  du  père 
n*eDtraltte  pas  I&  changement  de  nationaUté  du  fib 
mineur,  à  moins  toutefois  que  ee  ehangemeot  de  na- 
tionalité ne  rémlle  d*ttn  fidt  indépendant  de  la  f»- 
lentédnpéreetdttfilB»e9inme,ptr  eiempte,  d'un 


/krif  et  DéHriùm  diverie$. 


itM)*^7S 


3«  Jdê  irtlnmatw  français  doivent  $e  déclof  ' 
nr  incompétente  pour  etatuer  eur  une  demande 
en  Méparation  de  corps  entre  ipouos  étrangers^ 
lorsqîte  leur  ampétenee  est  déclinée  par  le  dé^ 
fondeur.  (Cod.  Nap.,  14,  307.)  (4) 
(Daiifioigoe^Méhui  -*  12,  Dausoigna^Méhul.) 

Ces  quei&iioqfi  avaient  été  résolues  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  jSeine,  ma< 
ûf  é  an  eea  tenues  x 

«  Attendu  qœ  Dau$otgne-lléhul  père  avait 
perdu  to  qualitié  de  Français  en  acceptant,  sans 
Fautorisation  du  Gouvernement  de  sa  patrie, 
desfoiietioos  poi^Uaues  dans  un  pays  étranger  ; 
•M^  Dausoigne-Méhul  (Us  est  né  en  Belgique 
à  l'époque  où  son  père  n'était  plus  Français; 
qu'il  est  donc  né  étranger;  — ^Âttendu  que^de- 
uiis«  Daufiolgne^Méhul  père  a  recouvré  la  qua- 
lité de  Français;  mais  que  le  bénéflce  de  la 
aationaliié  qu'il  a  ainsi  reconquise  lui  est  peF«> 
senndj  et  ne  saurait  profitera  ses  enfants;-^ 
Qu'en  eflSet»  la  nationalité  est  une  qualité  que 
feofuit  acquiert  au  moment  de  sa  naissancoi 
indépendamment  de  la  volonté  de  ses  )[Kirents  ; 
en  telle  s^rle  qu'elle  ne  peut  être  aliénée  qu^ 
per  son  fait^  ou  avec  son  consentement»  dans 
les  circonstances  ou  par  Taccomplissenient  des 
iorauditéa  prévues  ou  prescrites  par  la  loi;— 
Que  ees  principes  sont  consacrés  par  Tart.  lO, 
Cod>  Hap.,  aux  termes  duquel  1  enfant  d'un 
Français  devenu  étranger  pent  réclamer  la 
qQaiitié  de  Français  j  mais  seulement  flmrès 
qoll  a  «K  atteint  sa  nuuorité,  c'est-à-dire  ^ 
qvaad  il  peut  exercer  ses  droits  par  loinnéme  ; 
—Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  père  d'un 
mineur,  oa  son  tuteur,  n'a  pas  le  pouvoir  de 
le  r^résenter  à  Teffet  de  lui  conférer  la  qua* 
Uté  de  Français;  qu'ainsi  Dauaoigne»lféhul  liis, 
qai  n'a  pas  rempli  les  formalitâ  exigées  par 
lalet  po«r  l'acquérir»  est  demeuré  étranger; 
•—Attendu  que  la  femme  Dauso&gne-Méhul, 
par  la  OÀ  de  son  mariage,  est  devenue  elie^- 
même  étrangère;  —Attendu  que  le  défimdeur 
aoatieot  que  1^  tribunal  de  la  Seine  ne  doit 
point  «talaer  sur  une  demande  en  séparation 
de  corps  entre  étrangers,  et  conclut  à  ce  que 
\e&  parties  soient  ren^yéss  devant  le  tribunal- 
tampéUxkt;  que  oeite  exception,  étant  fondée 


aememhrem^  de  territoire.  V.  Table  çindralfi  De- 
vin, d  Gilb.«  V  Etranger,  n.  2$  el  mir. 

(1)  La  Jttiispimdence  décide,  eii  thèse  gêoérale, 
MMKeenlcmeDt  qœ  les  tribuBanx  français  devant  les- 
^•di  est  poftée  mie  ceaiestation  entre  étranger!  dol- 
Ycat  se  ëcipoitfr  de  raAdre  lonqae  leur  eompétence 
est  déclîaée;  mais  même  (|aMls  peuvent  se  déclarer 
îaMBipéteDlii  eacore  bien  que  les  parties  s*aooor- 
40«ieot  à  dcmaiider  qae  la  cause  soit  jugée  par  coi. 
F.  Casf.  37iaDV.  UQ?  (Vol.  A863.1.i6i.^P.  ASâl. 
dAA)l  Bpoeu»  U  avr.i8d5  (td.,  2,a8S— P.  4857. 
200),  ainsi  que  la  note  accompagnant  le  premier  de 
ces  mrïïêlu  Et  cette  régie  a  élé  appliquée  spéciale- 
■lent  en  maiîète  dé  séparation  de  corps.  K  Lyon,  35 
fev.  1857  (Vol.  1857.2.625)  et  10  man  1858  (Vol. 
t8$».â*5l»— I^  iM8^U&5).Wro9tefois»riacoupé- 
tBMa  des  uttranaux  inasfùs  peur  connaître  d'une 
demande  entre  étrangen»  méma  d'nne  demanda  en 


au7  les  dispositions  de  la  loi,  doit  éti>e  admise  ; 
^Se  déclare  incompétent  à  l'effet  de  statuer 
sur  la  demande  principale  à  un  de  séparation 
de  corps  formée  par  la  femme  Dausoigne- 
MéhuU  etc.  » 

Appel  par  cette  dernière^  soutenant  que  le 
sieur  Dausoigne<*Méhul  père  n'avait  pas  perdu 
sa  qualité  de  Français  par  Taceeptation  à 
Liège  de  la  i^ace  de  directeur  du  Conserva- 
toire de  musique  de  eette  ville;  que  cette 
place  ne  pouvait  être  élevée  au  rang  de  fonc^ 
lion  publique;  ^e  le  directeur  d'un  conser* 
vatoire  de  musique  devait  être  assimilé  au 
prôtre,  à  Tavocat»  au  médecin^  qui,  d'après  la 

Iurisprudence,  ne  perdent  pas  leur  qualité  de 
l'rançaia.  lorsqu'ils  vont  eiercer  leur  profes- 
sion à  rétranger  (2).  ^  En  admettant,  ajoutait 
rafmelante,  que  le  sieur  Dausoigne^Méhitl  eût 
perdu  temporairement  sa  qualité  de  Français» 
il  l'aurait  recouvrée  par  les  lettres  jetantes 
qu'il  avait  obtenues  du  roi  des  Français,  le  31 
mars  1H44,  et  qui.  en  l'autorisant  à  igouter  à 
son  nom  celui  ou  compositeur  Méhul,  son 
oncle,  l'avaient  simplement  autorisé  à  contl^ 
nuer  de  remplir  les  ronetions  de  directeur  du 
Conservatoire  de  musique  à  Liège,  sans  per« 
dre  la  qualité  et  les  droits  de  Français.  Or,  son 
jils,  alors  mineur,  avait  suivi  la  condition  de 
son  père,  et  était  conséquemment  redevenu 
Français.  D'ailleurs,  les  faits  personnels  de 
Dausoigne-liéhol  ûls  ont  confirmé  sa  volonté 
de  conserver  cette  qualité  j  il  est  venu  en  Fran* 
ce,  s'y  est  fixé,  s'y  est  marié,  et  y  a  constam^ 
ment  exereé  sa  profession  de  professeur  de 
musique. 

ÀRafiT. 

LA  COUJl  ;— Considérant  que,  dans  respèce, 
Dausoigne-Méhul  a,  dès  le  principe,  décliné, 
comme  étranger,  la  compétence  des  tribunaux 
français;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  23  juin  1859,  Courimp.  de  Pari8.-*-3*ch, 
-T-Pr^».,  M.  Partarteu-Lafosse.  —Concî.  tonf,^ 
M.  Sapey,  subst.— Pf„  MM.  Victor  Lefiranc  et 
Alix. 


séparation  de  eorps.  D*étant  pas  absolue,  doit  être 
proposée  in  timine  litit^  et  ne  peut  Tétre  pour  la 
première  fols  en  appel.  Tel  est  du  moins  le  dernier 
état  delà  jarispnideaoe  (K  Gass*  28  jiillK  1866, 
Vo«.186e.lUÂ8--P.  1857.320;  Paris»  id  féf.  1858, 
Vol.  1858.2.Va-<^.  1858.A4ii,  et  les  indicatieos  des 
noies),  et  Tarrét  que  nous  rapportons  semble  lulr 
mémo  le  juger  ainsi  d*an  manière  impliGile.*!-Ajoar 
(ons  que  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  cessalion  dn 
23  juin.  1895  a  proclaaié  la  Compétence  des  tribu- 
naux Français  pour  connaître  d^ane  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  par  la  femme  d*nn  étranfer 
conlresoD  mari,  dans  le  cas  où  celtti«ci  est  autorisé 
à  établir  son  domicile  en  Franee. 

(2)  V.  la  Tj^U  générale  De^'ûL  etGilb.»T^  Âv^ 
eai,  n.  S/U  et  f^nf 0ts»  n*  Miainsi  que  le  Ced.  jUfa/u 
mmaU  de  Gilbert,  arU  17»  n.  17,  20  et  10  ^i«t 
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Lois  eî  Dëeiêioni  diterêti. 
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CHEMIN  PUBLIC.  —  EïiTRBTiKf .  —  Concini. 

—  RBSPO.NSABILITi.  — TraTAOX.  —AUTORITÉ 
JFUDICIÀIHB. 

Bien  que,  au  point  de  vue  adminUtraiify 
les  amimunes  ne  toient  obligées  à  entretenir 
en  bon  étal  de  viabilité  que  les  chemins  classés 
comme  vicinaux,  elles  n'en  sonf  pas  moins  res- 
ponsables, en  vertu  de  Vart,  1382,  Cod,  Nap., 
des  dégradations  et  autres  dommages  causés 
aux  propriétés  voisines  par  l'accumulation  de 
vases  et  dHmmondices  dans  les  chemins  sim- 
plement communaux  (1  ). 

Mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  em- 
piétement sur  les  aVributions  du  pouvoir  ad- 
ministratif, autoriser  les  propriétaires  lésés, 
au  cas  où  la  commune  ne  le  ferait  pas  dans  un 
délai  déterminé^  à  exécuter  eux-mêmes  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  arriver  à  la  cessation 
du  dommage  dont  ils  se  plaignent  (2). 
(Commune  de  Planzat  —  C.  Moiitenol.) 

La  que8lit>n  principale  avait  éié  résolue  de 
même  dans  celte  affaire  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  30  nov.  1858,  rapporté 
Vol.  18S9, 1'*  part.,  p.  251»  portant  annula- 
tion d*un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Riom 
du  17  janv.  1857,  lequel  avait  réformé  un  ju* 
ffement  du  tribunal  de  Clermont-Ferrand  du 
25  juin  précédent,  ainsi  conçu  : 

«  ...Attendu  que  Fexpert  a  fait  une  appré- 
ciation modérée  du  préjudice  causé  à  la  pro- 
priété de  M.  de  Monienol,  par  suite  de  Tamon- 
ceilement  des  vases  et  immondices  qui,  dans 
le  chemin,  ralentissent  ou  même  empêchent 
le  cours  des  eaux: — Attendu aue  la  commune 
décline  en  vain  la  responsabilité  de  son  in- 
curie, ce  qu'elle  n*a  point  fait  lors  du  premier 
jugement,  qui  Ta  admise  en  principe,  et  par 
le  même  fait  de  la  nomination  de  I  expert;  — 
Attendu  qu'elle  a  été  autorisée  pour  défendre 
à  la  demande  tendant  à  faire  attribuer  la  pro- 
priété du  chemin  considéré  comme  lit  d'un 
ruisseau,  et  subsidiairement  à  la  demande  en 
indemnité;  —  Attendu  que  la  première  de- 
mande étant  écartée,  et  le  demandeur  impli- 
citement déclaré  sans  droit  sur  un  lieu  recon- 
nu chemin  ou  propriété  communale,  il  résul- 
terait du  nouveau  système  de  la  commune  qu'il 
ne  peut  ni  déblayer  lui-même,  ni  contraindre 
la  commune  à  supprimer  ce  foyer  d'infection 
et  cette  cause  d'un  préjudice  permanent,  et 
qui  ne  fait  que  s'accroître  chaque  jour; — At- 
tendu que  celte  prétention  ne  peut  être  con- 
sacrée ;  que  la  négligence  de  la  commune 
prendrait  d'autant  plus  facilement  un  autre 
caractère,  que  partout,  dans  des  localités  ana- 
logues, les  vases,  fumiers  et  immondices  sont 
recherchés  par  l'agriculture;  —Attendu  qu'en 
principe  tout  préjudice  doit  être  réparé,  et  que 

(i)  F.  la  noie  qol  accompagne.  Vol.  1859.1.251 
(P.  1859.857),  rarrèt  de  cassation  intervenu  dans 
oette  affaire. 

(S)  F.  anaL  en  ce  sens,  Cons.  d*fitat,  11  fév.  1858 
(VoU  1859,2.135— Pal.  adiD.  à  sa  date),  et  la  note 
deiWToi. 


les  communes  ne  sont  point,  sous  ce  rapport, 
affranchies  du  droit  commun;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  homologue  le  rapport  de  l'ex- 
pert; condamne  la  commune  à  paver  au  de- 
mandeur une  indemnité  de  1,012  (r.  ;  —  Or- 
donne que,  dans  le  mois  qui  suivra  le  présent 
jugement,  la  commune  fera  déblayer  le  che- 
min des  vases  et  immondices  qui  Tencom* 
brent;  à  défaut  de  ce  faire,  autorise  M.  de 
Montenol  à  faire  opérer  ce  recurement,  dont 
les  frais  lui  seront  remboursés  par  la  com- 
mune. » 

Sur  le  renvoi  à  elle  fait  de  la  cause  par  l'ar- 
rêt de  cassation  précité,  la  Cour  impériale  de 
Limoges  a  prononcé  en  ces  termes: 
àhrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  a.  dans  le 
rapport  de  l'expert  Faure,  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  statuer  sur  l'objet  du  litige, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  en- 
quête; —  Adoptant  au  principal  les  motifs  des 
premiers  juges;— Attendu,  quant  à  la  deman- 
de des  intimés  tendant  à  obtenir  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souf- 
fert depuis  l'appel,  qu'il  n'est  justifié  d'aucuns 
dommages  appréciables; 

Attendu  que,  pour  assurer  Texécution  de  son 
jugement,  le  tribunal  de  Clermont  a  autorisé 
les  époux  de  Montenol,  dans  le  cas  où  la  com- 
mune de  Plauzat  ne  ferait  pas,  dans  un  délai 
déterminé,  les  travaux  ordonnés,  à  les  faire 
exécuter  eux-mêmes,  et  que  cette  disposition, 
en  autorisant  éventuellement  à  opérer  des  tra- 
vaux sur  un  terrain  communal,  entreprend  sur 
le  pouvoir  administratif,  et  qu'il  convient  d  a- 
dopter  un  autre  mode  d'exécution  ;— Confirme 
au  principal  ;  dit  que,  dans  le  cas  où  la  com- 
mune ne  ferait  pas  exécuter  les  travaux  or- 
donnés dans  le  délai  de  quarante  jours  h  par- 
tir de  la  signification  de  l'arrêt^  elle  serait 
passible  de  5  fr.  de  dommages-intérêts  par 
chaquejour  de  retard,  etc. 

Du  19  janv.  i860.— Cour  imp.  de  Limoges. 
•— Aud.  soleun.— Pr^«.,  M.  Tixier-Lachassa- 
gne,  p.  p.  ^_^^_^^ 

CHEMIN  DE  FER.  —  Tarifs.  —  Rbtasb.  » 

RESPOrtSABILITÉ. 

Les  tarifs  de  chemins  de  fer  fixés  ou  mo- 
difiés par  Vautorité  administrative  supérieure 
sont,  dés  qu'ils  ont  été  publiés  dans  la  forme 
légale,  obligatoires  pour  et  contre  les  compa- 
gnies, de  la  même  manière  que  les  cahiers  des 
charges  annexés  aux  lois  et  décreU  de  con- 
cession (1). 

Par  suite,  au  cas  de  retard  dans  U  trans^ 
port  de  marchandises  destinées  à  être  vendues 
sur  un  marché  déterminé,  C  expéditeur  ne  peut 
réclamer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  la 
réparation  de  la  totalité  du  préjudice  résultant 
pour  lui  de  ce  retard,  si  une  clause  du  tarif 


(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  deeassaUim  du  19  janv*  18M  (VoL  1858. 
1.2A0— P.  1858.83A). 


Lots  et  Dédiions  divenes. 
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spécial  OMX  marchandises  de  cette  nature  porte 
qu'en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  trains^ 
ia  compagnie  n'est  responsable  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  du  prix  du  transport. 

...Peu  importe  méme'qu'au  moment  de  Vex- 
pédiHon  ce  tarif  n'eût  pas  été  pu(>lié  dans  le 
lims  oà  tes  marchandtses  ont  été  remises  à  la 
compaçnis,  s^U  est  constaté  que,  dès  cette  épo- 
que, ^expéditeur,  non-eeulement  en  avait  con- 
naissemce,mais  s'était  prévalu  de  certaines  de 
ses  dispositions.  —  Rés.  seulement  dans  laf  !'• 
espèce.  * 

1**  J?«p^ce.— (Chemin  de  fer  de  l'Ouest 
—  C.  Rivière  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
P^,  du  7  sept.  1858,  avait  résolu  la  pre- 
mière question  en  sens  contraire  par  les  mo- 
tiis  suivants  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  ne  justifie  d*au- 
con  cas  de  force  majeure  pour  expliquer  le  re- 
tard éprouvé;  qu'elle  se  nome,  pour  se  sous- 
iraire  à  la  responsabililé  qu'elle  a  encourue,  à 
opposer  un  tarif  de  transport  de  bestiaux  ap- 
prouve par  l'autorité  administrative,  préten- 
dant, au^  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des 
trains,  n'être  responsable  du  préjudice  éprou- 
vé nar  les  expéditeurs  que  jusqu'à  concurren- 
ce duprix  perçu  pour  le  transport;  —  Attendu 
que,  diaprés  le  droit  commun,  le  transporteur 
est  responsable  de  la  non-arrivée  en  temps 
mile  de  la  marchandise  qui  lui  est  confiée,  et 
obligé  de  réparer  le  dommage  causé  par  sa 
faute  ou  celle  de  ses  substitués;— Attendu  (|u'il 
n'est  justifié  d'aucun  contrat  synallagmatioue 
entre  les  expéditeurs  et  la  compagnie  ;  que  les 
tarifs  dont  on  excipe,  réglementaires  ou  prix 
du  transport,  ne  pîîeuvent  en  aucun  cas  pré- 
jadicier  aux  droits  des  tiers  garantis  par  la 
h»  ;  qu'on  doit,  dès  lors,  considérer  comme 
contraire  au  droit  commun  la  clause  restrictive 
de  la  responsabilité  contenue  audit  tarif;  qu'on 
ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'en  cas  de 
dépérissement  partiel  ou  total  de  la  marchan- 
dise par  suite  de  Tarrivée  des  trains,  la  com- 
pagnie puisse  se  prétendre  autorisée  à  ne 
ronbourser  le  dommage  que  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  du  transport  pour  tous  domma- 
ges-intérêts... » 
Appel  par  la  compagnie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  dès  qu'ils 
ont  été  approuvés  et  publiés  dans  la  forme  lé- 
pde,  les  tarifs  fixés  ou  modifiés  par  l'autorité 
atflmiDÎstrative  supérieure  deviennent  obliga- 
toires pour  et  contre  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  au  même  tire  que  les  cahiers  des 
charges  annexés  aux  lois  et  décrets  de  conces- 
sion, etqa*il  n'appartient  pas  à  la  juridiction 
eîTîle,  non  pins  qu'aux  tribunaux  de  commer- 
ce, d'en  faire  la  critique,  ni  d'en  entraver  Texé- 
cation  ;— Considérant  que  l'ordonnance  du  23 
juin  %  1857,  relative  à  un  tarif  spécial  pour  le 
transport  à  petite  vitesse  et  à  prix  réduits, 
de%  bestiaux  expédiés  par  bandes  sur  les  cbe- 
mins  de  fer  de  rOuest,  dispose,  par  son  arti- 
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'  cle  final,  qu'en  cas  de  retard  dans  l'arrivée 
des  trains,  la  compagnie  n'est  responsable  du 
préiudice  éprouvé  par  les  expéditeurs  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  du  prix  de  trans- 
{)ort  ; — Considérant  qu'à  supposer  que,  comme 
e  soutiennent  les  intimés,  cette  ordonnance, 
qui  a  été  publiée  et  affichée  à  Paris  et  sur 
tout  le  parcours  de  la  ligne  jusqu'au  Mans, 
n'ait  été  affichée  dans  la  gare  de  cette  dernière 
ville  que  postérieurement  à  l'expédition  dont 
s'agit,  il  ressort  des  faits  et  documents  de  la 
cause  que,  à  l'époque  de  cet  envoi,  l'ordon  • 
nance  était  connue  des  intimés  qui,  profitant 
journellement  de  ses  dispositions  exception- 
nellement favorables  pour  eux,  avaient  en 
retour  accepté  implicitement  la  limitation  de 
responsabilité  qu'elle  accorde  à  la  compagnie; 
— Qu'il  résultait  de  là  un  contrat  synallagma- 
tique  également  obligatoire  pour  les  deux  par- 
ties; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  réalité  et 
la  cause  du  préjudice  dont  les  intimés  deman- 
dent la  réparation,  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  les  bestiaux  expédiés  par  les  intimés  sont 
arrivés  trois  heures  trop  tard  pour  être  re- 
vendus convenablement  au  marché  de  la  Cha- 
pelle-Saint-Denis; qu'il  V  a  lieu  consé^uem- 
nient  de  faire  supporter  à  la  compagnie,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  le  prix  du  transport; 
—  Met  l'appellation  et  la  sentence  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges 
ont  condamné  la  compagnie  de  l'Ouest  à  payer 
la  valeur  arbitrée  de  tout  le  préjudice  résultant 
du  retard  ;  émendant  quant  à  ce,  réduit  la 
condamnation  prononcée  contre  la  compagnie 
de  l'Ouest,  etc. 

Du  29  fév.  4860.— Cour  imp.  de  Paris.— 2° 
ch.  —  Prés,,  M.  Eug.  Lamv.  —  ConcL,  M.  Mo- 
reau,  av.  gén. — PL,  MM.  Dufaure  et  Forest. 
2«  Espèce. ^{CUemin  de  fer  d'Orléans— C.  Da- 
mourette.) — ^arrêt. 

LA  COUR;...  — Considérant  qu'aux  termes 
du  tarif  3,  n.  12,  des  tarifs  spéciaux  homo- 
logués par  l'autorité  compétente,  si  la  com- 
pagnie, après  enregistrement  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiennes ,  a  garanti  l'arrivée  des 
moutons  à  Choisy  en  temps  utile  pour  entrer 
au  marché  de  Sceaux,  c'est  sous  la  réserve 
édictée  en  ces  termes  :  a  Celte  garantie  est 
«  limitée  au  prix  de  transport,  par  delà  lequel 
«  les  expéditeurs  ne  peuvent  jamais  rien  pré- 
«  tendre;  »  que  la  même  clause  se  trouve 
reproduite  en  termes  identiques  en  tête  de  la 
lettre  de  voiture,  qui  forme  le  contrat  des  par- 
ties;—Qu'ainsi,  en  spécifiant  l'indemnité  pour 
cause  de  retard,  il  est  entendu  et  expressé- 
ment déclaré  qu'aucune  autre  ne  pourra  être 
prétendue  à  même  cause  ;  —  Que  cette  condi- 
tion, parfaitement  licite  entre  les  parties  con- 
tractantes, a  sa  raison  d'être  dans  la  nature 
du  service  spécial  auquel  elle  s'appli<|ue  ;  que 
l'on  conçoit,  en  effet,  que,  s'engageant^  en 
vue  tant  des  intérêts  du  commerce  que  de 
leur  propre  avantage,  à  organiser  des  moyens 
de  transport  exceptionnels,  plus  rapides,  à 
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jours  fixes  ,  pour  rapprovisionnement  des 
grands  marchés  de  bestiaux,  les  compagnies 
aient  entendu  préciser  et  limiter  leurs  obli- 
gations, en  stipulant  telles  ou  telles  conditions 
restrictives^  sans  lesquelles,  à  part  tout  mau- 
vais dessein  ou  négligence,  et  à  raison  d'im- 
possibilités matérielles,  leur  responsabilité  se 
serait  trouvée  trop  souvent  indéhniment  com- 
promise :  —  Que  rindemnité  fixée  à  la  perte 
du  prix  ae  transport,  et  sans  plus,  n*est,  après 
tout,  qu'un  forfait  sur  le  dommage  possible 
au  cas  donné,  acquise  qu'elle  est  à  I  expédi- 
teur par  le  seul  fait  du  retard,  qu'il  ait  éprouvé 
dommage  ou  non,  ou  même  bénéfice^  ce  qui 
peut  étre^  mais  sans  que  de  part  ni  d*autre 
on  puisse  rechercher  si  le  dommage  existe, 
non  plus  que  ses  éléments  et  son  quantum; — 
Qu'en  vain  prétendrait-on  que  la  clause  est 
exorbitante  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  Tauto- 
rité  supérieure  de  la  sanctionner;  —  Qu'en 
droit,  les  conventions  sont  la  loi  des  parties  et 
qu'elles  doivent  s'exécuter  alors  qu'elles  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  principes  d'ordre 
public; — Que,  d'autre  part,  s'il  est  certain  que 
l'autorité  publique  peut  réglementer  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer  et  modifier  ses  moyens 
d'action  au  plus  grand  avantage  des  relations 
commerciales,  par  là  même  il  faut  admettre 
pour  l'administration  la  faculté  d'homologuer 
tout  programme  de  conventions  licites  en 
elles-mêmes^  qui  ont  pour  but  d'établir  ou  de 
régulariser  tel  mode  de  service  jugé  plus 
utile;  —  Que  les  expéditeurs  qui  opèrent  en 
dehors  du  tarif  général  sont  mal  venus  à  se 
plaindre  du  tarif  spécial^  alors  qu'ils  en  profi- 
tent par  l'abaissement  des  prix  et  la  célérité 
des  transports;  et  qu'enfin  tenir  pour  non 
avenue  la  clause  restrictive  dont  s'agit^  serait 
scinder  le  contrat  qui  régit  les  tarifs  spéciaux 
et  créer  aux  compagnies  une  condition  tout 
autre  que  celle  qu'elles  ont  entendu  accepter 
et  que  l'autorité  compétente  a  cru  devoir  leur 
faire  ;  —  Par  ces  motifs^  dit  qu'H  a  été  mal 
jugé;  en  conséquence^  a  mis  et  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  et  décharge  la 
compagnie  d'Orléans  des  condamnations  con- 
tre elle  prononcées,  etc. 

Du  20  fév.  1860.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
i"  ch.-^Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.  —  PL,  MM. 
Guillot  et  Bottard. 

CHEMIN  DE  FER.  —  iNCEurDiB.  —Responsabi- 
lité.—Assurances  TERRESTRES. 
Le  règlement  par  lequel  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  stipule  que  les  locataires  des 
wagons  doivent  faire  assurer  leurs  marckan- 
dises  contre  l'incendie  depuis  leur  entrée  dans 
la  gare  de  départ  jusqu'à  leur  sortie  de  la  gare 
d'arrivée,  et  qu'elle  ne  sera  responsable  dans 
aucun  cas  des  incendies  survenus  soit  en  route^ 
soit  dan^  les  gares,  quelle  qu*en  soit  la  cause, 
est  valable  et  obligatoire  pour  les  expéditeurs 
qui  en  ont  eu  connaissance.^ En  conséquence, 
au  cas  d*incendie  de  marchandises  déposées 
dans  l'une  des  gares  de  cette  compagnie  et  as- 


surées en  exécution  du  règlement  dont  il  ^Or 
git,  aucune  action  en  responsabilité  ne  peut 
être  dirigée  par  l'expéditeur  (ou  la  société 
d'assurances  exerçant  ses  droits)  contre  la 
compagnie,  eUors  même  qu'il  serait  établi  que 
l'incendie  a  été  causé  par  Vimprudmes  de 
Vun  des  préposés  de  ceUe^i,  (Cod.  Nap., 
USA.)  (i) 

(Assurances  générales  et  Y  Union  -—  C.  chem. 
de  fer  de  Lyon  à  Genève.) 
Ainsi  l'avait  décidé  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  18  juin  i858,  conçu  en  ces 
termes  ; 

«  Attendu  que,  le  18  nov.  1857,  à  Lyon,  un 
incendie  a  éclaté  dans  la  «are  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Genève;  —  Qu'il  est  déinontré 
par  un  jugement  correctionnel  du  21  décem- 
bre que  ce  malheur  est  le  résultat  d'une  im- 
f prudence  commise  par  Rey,  garde  de  nuit, 
'un  des  préposés  de  la  compagnie  ; — Attendu 
que,  parmi  les  objets  consumés,  étaient  des 
marchandises  appartenant  à  Bless,  locataire 
de  wagons,  lesquelles  étaient  assurées  con- 
curremment par  les  sociétés  dites  les  Assu- 
rances générales  et  V  Union,  qui  ont  rembour- 
sé, chacune  par  moitié,  à  Èless,  15,167  fr. 
10  c,  prix  des  objets  brûlés;  —  Que  ces  so- 
ciétés prétendent  que  la  compagnie  doit  être 
déclarée  responsable  du  fait  de  son  préposé 
et  tenue  de  les  indemniser  de  ce  qu'elles  ont 
payé  à  Bless;  —  Attendu  toutefois  que,  d'a- 
près un  règlement  spécial^  les  locataii-es  de 
wagons  jouissaient  de  certains  avantages,  mais 
étaient  obligés  de  faire  assurer  à  leurs  frais 
contre  l'incendie,  pour  tous  risques  quelcon- 
ques, toutes  les  marchandises  remises  au  che- 
min de  fer^  depuis  leur  entrée  dans  la  gare 
de  départ  jusqu'à  leur  sortie  de  la  gare  d'arri- 
vée, la  compagnie  entendant  n'être  responsa- 
ble dans  aucun  cas  des  incendies  survenus  soit 
en  route,  soit  dans  les  gares,  quelle  qu'en  fût 
la  cause  ;  —  Attendu  qu'une  semblable  con- 
dition n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ni  à  Tor- 
dre public;  — Qu'elle  ne  dififère  en  rien  de  la 
convention  par  laquelle  un  propriétaire  ou  un 
locataire  se  fait  garantir  par  un  contrat  d'as- 
surances non-seulement  contre  les  perles  qu'il 
aura  éprouvées  dans  ses  biens,  mais  encore 
contre  les  actions  en  recours  que  les  proprié- 
taires ou  locataires  voisins  pourraient  avoir  à 
exercer  à  raison  de  dommages  à  eux  causes 
par  la  négligence  ou  l'imprudence  de  rassure 
ou  de  ses  préposés  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  documents  du  procès  que  Bless  aTait  en 
connaissance  du  règlement,  et  que  c'est  pour 
s'y  conformer  qu'il  a  fait  assurer  ses  marclian- 
dlses  par  les  sociétés  demanderesses;  —  At- 
tendu que  la  compagnie  n'ayant  pas  contracté 

(i)  Mais  les  compagnies  de  chemios  de  fer  ne 
peuveut,  hors  des  cas  prévus  par  les  tarifs,  exiger 
des  expéditeurs  une  décharge  de  garantie  à  raîsou 
des  avaries  que  pourront  éprouver  les  objets  expé- 
diés. F.  Cass.  26  janv.  1859  (Vol.  i859.1.8ie — P. 
1859.812). 
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arec  les  sociétés,  elles  ne  sauraient  avoir 
d'action  contre  elle  qu'au  nom  et  comme 
exerçant  les  droits  de  l'assuré  ;  —  Mais  que 
Bless lui-même  n^aurait  point  eu  d'action  con- 
tre la  compaple^  puisqu'il  avait  reconnu^  au 
moins  implicitement^  qu'elle  n'était  pas  res- 
ponsable envers  lui,  et  que  c'est  pour  cela 
qu^il  s'est  Cait  assurer  ;  —  Déclare  mal  fondée 
la  demande  des  sociétés  Assurances  générales 
et  de  la  société  V  Union,  les  en  déboute,  etc.  p 
Appel  par  les  sociétés  d'assurance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Conlirme,  etc. 

Du  25  nov.  i859.--Courimp.de  Paris.— 
1"  eh.— Pr^.,M.  Devienne,  p.  p  — P/.,  MM. 
Deuormandie,  Guinet  et  Matlneu. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.- Créanciers. 
—Opposition. — Paiement.— Recours. 

Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
doivent  être  considérés  comme  opposants,  dans 
U  sens  de  l'art.  808,  Cod,  Nap.,  par  cela  seul 
quils  ont  fait  connaître  à  l'héritier,  d'une 
wusnière  non  équivoque  et  par  des  actes  judi- 
ciaires réguliers,  leur  qualité,  ainsi  que  leur 
intention  de  se  faire  payer  sur  les  deniers  de 
la  succession  (1). 

Spécialement,  les  créanciers  qui,  depuis  le 
4éces  de  leur  débiteur,  ont  dirigé  des  poursuites 
contre  sa  succession  bénéficiaire,  obtenu  des 
jugements  de  condamnation  et  provoqué  même 
ta  déclaration  de  faillite  du  défunt,  se  sont  par 
là  suffisamment  rendus  opposants  au  paiement 
des  dettes  de  la  succession,  et  l'héritier  ne  peut, 
dès  lors,  faire  un  tel  paiement  en  leur  absence 
et  à  leur  préjudice. 

(i)  Telle  est  la  doctrine  généralement  enseignée 
par  les  auleurs.  K.  Chabot,  Sueeess.f  sur  TarL 
808,  n.  I  ;  Vazeille,  sur  le  même  article,  n.  1  ;  Poujol, 
id.,  n.  i*';  Rolland  de  Villargaes,  Hép,  dunotan, 
T*  Béméf,<Cinv.,  D.  136;  Bilhard,  Bénéf,  d'inv,,  n. 
72;  Fouqnet,  EneycL  au  dr.,  v»  Réiiéf,  d'tnv.,  n. 
138  ;  Oemolombe,  Suceess,,  tonu  3,  n.  299.  F,  tou- 
tefois Toallieft  tom.  4*  n»  881. 

(2)  Le  droit  des  créanciers  opposants  de  se  faire 
indeniDiser,  en  pareil  cas*  par  Thériticr  bénéfii-iaire 
est  de  toate  évidence  ;  mais  les  paiements  faits  par 
odiû-d  an  mépris  de  leur  opposition  n^entraine  pas 
coDtre  lui  la  déchéance  du  bénéfice  dUuTeutaire. 
Sic,  Casa.  27  déc.  1820  (S-V.  21.1.385;  CoUect. 
momvm  0.1.353);  Duranton,  tom.  7,  n.  83;  Vazeille, 
sv  TarU  808,  n.  5;  Poujol,  id^,  n.  5;  Bilhard»  n. 
73  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  117  et  201  ;  Zacbaria, 
édiU  Massé  et  Vergé,  L  2,  S  386,  p.  359,  note  89; 
Aobry  et  Rao,  d'après  Zacbariae,  tom.  5,  S  618, 
pas»  201,  note  30;  Demante,  Coure  analyt^^  tom. 
3,  n.  133  Hs  U  ;  Demolombe,  u.  SOI.— Quant  au 
recours  des  créanciers  opposants  contre  les  créan- 
ciers (ou  les  légataires)  payés  à  leur  préjudice,  il  est 
égatemeot  admis  sans  difliculté  par  les  auteurs.  F. 
Bdost-Jolimont  sur  Cbabol,  art.  808,  obsenr.  1; 
Zacbaris  et  ses  annotateurs,  MM.  Massé  et  Vergé, 
Itfc.  df.«  pag.  352,  note  36;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacbarw»  (o««  cU*»  p»  201  tt  note  31  ;  Duvergier 
mr  ToolUer»  U   4*   n»  380,  note  a;  Marcadé,  sur 


Les  créanciers  opposants  au  préjudice  des- 
quels des  paiements  ont  été  faits  par  l'héritier 
bénéficiaire  ont  un  recours,  non-seulement 
contre  celui-ci,  mais  encore  contre  les  créan- 
ciers indûment  payés,  alors  même  que  ceux-ci 
auraient  ignoré  (^opposition,  (Cod.  Nap., 
809.)  (2) 

Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le 
créancier  indûment  payé  avait  eu  antérieure- 
ment avec  les  autres  créanciers,  par  suite  du 
mandat  que  lui  avait  donné  l'héritier  d'admis 
nistrer  et  liquider  la  succession,  des  rapports 
qui  peuvent  être  considérés  comme  emportant 
de  sa  part,  vis-à-vis  d*eux,  rengagement  vir^ 
tuel  de  ne  pas  disposer  en  leur  absence  des  va- 
leurs de  la  succession  dont  il  était  détenteur. 

(Révérand — C.  Godard  et  autres. ]-^ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'après  le  décès  du 
sieur  Deton,  sa  succession  a  été  acceptée  bé-^ 
néficiairement;  —  Attendu  que,  suivant  Tart.' 
808,  Cod.  Nap.,  rhérilier  bénéliciaire  ne  peut, 
s'il  y  a  des  créanciers  opposants,  payer  que 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le 
juge;— Attendu  que,  en  présence  des  expres- 
sions générales  dont  se  sert  cet  article,  il  suffît 
que  les  créanciers,pour  être  considérés  comme 
opposants,  aient,  par  des  actes  en  due  forme, 
fait  connaître  leur  qualité  et  maniresté  à  l'hé- 
ritier, d*une  manière  non  équivoque^  l'inten- 
tion de  se  faire  payer  sur  les  deniers  de  la 
succession  ;  —  Attendu,  en  fait,  ([ue  les  inti- 
més ont  tous,  depuis  le  décès  du  sieur  Delon^ 
dirigé  dos  poursuites  contre  sa  succession  bé- 
néficiaire, obtenu  des  jugements  de  condam- 
nation, et  que  l'un  d'eux  avait  même  provo- 
qué la  mise  en  faillite  du  défunt;  —Attendu 
que  de  telles  diligences^  réalisées  par  des  ac- 


rarl«  809,  n.  2-2*  ;  Demante,  toc.  ni.  ;  Mourlon, 
Répét.  écr,i  2*  examen,  pag.  4  24  ;  Demolombe,  n« 
301. — Muis  il  y  a,  au  contraire»  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  les  créanciers  non  opposants  qui 
se  présentent  avant  Tapurement  du  compte  et  le 
paiement  du  reliquat  ont  une  action  contre  les 
créanciers  antérieurement  désintéressés.  L^afllrma- 
tive  est  enseignée  par  Cliubot,  art.  809,  n,  3;  Toui- 
ller, tom.  4,  n.  383;  Malpcl,  Suceess.,  n.  435  et 
suiv.;  Poujol,  art.  809,  n.  2;  Couton,  Quest,  de  dr,, 
1. 1,  p.  587;  Marcadé,  art.  809,  n.  2;  Taulier,  Tkéor, 
Cnd,  civ.f  t.  3,  p.  267;  Fouquet,  Eneycl^  du  dr,^ 
V"  Hénéf,  d*inv,f  n.  147.  Mais  Popiuiou  contraire, 
qui  a  été  consacrée  par  la  jurisprâdence  (  V,  Gass. 
à  avr.  1832,  Vol.  1832.1.309,  et  4"  août  1849, 
Vol.  1849.1. 6S1— P.  1849.2.569;  Orléans,  15  nov. 
1832,  Vol.  1833.  2.541  ;  Montpellier,  44  mars  4850, 
Vol.  1850.2.479— P.  1851.2.284)»  compte  aussi  un 
grand  nombre  de  partisans  parmi  les  auteurs.  K. 
Delvincourt,  tom.  2,  pag.  102  ;  Favard,  Aep.,  v" 
Bénéf.  d'inv»,  n.  11  ;  Duranton ,  tom.  7,  n.  35  ; 
Rolland  de  Villargues,  toc,  ct(.,  n.  94;  Duvergier 
sur  Touiller,  ut  suprà  ;  Aubry  et  Rau,  d*après  Za- 
chariae,  loc.  du,  pag.  202,  note  35;  Masaéet  Vergé 
sur  Zacbariae,  ut  suprd;  Bilbard,  n.  94;  Demante, 
n.  133  biê  III;  Ducaurroy,  Bonoin  et  Roustain, 
Comment»  Cod»  iVa^.,tom.  2»  n.  632;  Demolombei 
loc»  cil.,  n.  325» 
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tes  judiciaires,  tous  signifiés  à  l'hérilier  bé- 
néficiaire, étaient  exclusives  de  tout  doute  sur 
la  qualité  et  les  prétentions  des  intimés  ;  — 
Que  ces  derniers  devaient  donc  être  incontes- 
tablement considérés  comme  opposants  dans 
le  sens  de  l'art.  808,  et  que,  par  suite,  c'est 
à  tort  que  la  veuve  Deton,  acceptant  le  compte 
qui  lui  était  présenté  par  Revérand,  le  1" 
sept.  1855^  a  consenti  à  payer  audit  Revérand, 
en  l'absence  des  intimés  et  au  mépris  de  leurs 
droits,  une  somme  de  37,959  fr.,  compensée 
avec  pareille  somme  dont  il  se  reconnaissait 
reliquataire  envers  la  succession  ; 

Attendu  que  du  texte  et  de  l'esprit  de  Fart. 
809,  Cod  Nap.,  il  résulte  que  les  créanciers 
opposants  ont,  en  cas  de  paiement  fait  à  leur 
préjudice,  un  recours  à  exercer,  non-seule- 
ment contre  l'héritier  bénéficiaire,  mais  en- 
core contre  les  créanciers  indûment  payés^ 
^  alors  même  qu'ils  auraient  ignoré  l'opposition; 
—Qu'en  statuant,  en  effet,  que  les  créanciers 
non  opposants  n'ont  de  recours  que  contre 
les  légataires,  l'art.  809  dispose  implicitement 
que  les  créanciers  opposants  ont  un  recours 
même  contre  les  créanciers;— Que  ce  recours 
est  d'ailleurs  la  conséquence  et  la  sanction  de 
Tart.  808;— Attendu,  dans  tous  les  cas,  que 
Paction  des  intimés  contre  Revérand  résulte 
non-seulement  des  dispositions  du  droit  com- 
mun, mais  encore  de  la  position  particulière 
qui  appartient,  dans  Tespèce,  audit  Revérand, 
et  des  faits  qui  lui  sont  personnels; — Attendu, 
en  effet,  que,  postérieurement  à  l'inventaire 
dressé  après  le  décès  de  Deton ,  il  a  reçu  de 
la  veuve  Delon,  agissant  comme  tutrice  des 
héritiers  bénéficiaires,  un  mandat  général  à 
I  effet  de  gérer,  administrer  et  liquider  la  suc- 
cession bénéficiaire  ;  —  Qu'en  sadiie  qualité 
d'administrateur  et  de  liquidateur  de  la  suc- 
cession, qualité  prise  et  acceptée  par  Revérand 
dans  divers  actes  produits  au  procès ,  ledit 
Revérand  s'est  mis  en  rapport  avec  les  inti- 
més pour  traiter  avec  eux  de  leurs  droits  et 
prétentions  respectives;  que  des  réunions 
ayant  pour  objet  le  règlement  contradictoire  à 
opérer  entre  tous  les  intéressés  ont,  à  cet 
effet,  été  demandées  et  convenues  en  l'étude 
du  notaire  Dardy  ;  que,  notamment,  dans  une 
lettre  du  8  mai  1855,  adressée  au  conseil  des 
intimés,  Revérand,  s'excusanl  de  ne  pouvoir 
se  trouver  à  l'étude  de  M*  Dardy  le  10,  demande 
qu'on  veuille  bien  prendre  un  autre  jour;  — 
Attendu  que  de  tous  ces  faits  et  circonstances 
ressortent  des  présomptions  graves,  précises 
cl  concordantes,  appuyées  en  tant  que  de  be- 
soin sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  tiré  de  la  lettre  susdalée,  que,  de  la  part 
de  Revérand,  il  a  existé,  vis-à-vis  des  inti- 
més, rengagement  virtuel  de  ne  pas  disposer^ 
en  leur  absence^  des  valeurs  de  la  succession 
dont  il  était  détenteur  ei  çu'il  avait  recouvrées 
pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  communs  ;— 
Attendu,  dès  lors,  que  le  compte  du  1*' sept. 
i855  et  le  paiement  par  voie  de  compensation 
qui  en  a  été  la  suite,  contrairement  à  cet  enga- 


gement, sont  nuls  et  irrégnliers  de  tous  points 
et  ne  sauraient  être  opposés  aux  intimés  ;  d'où 
il  suit  que,  soit  au  point  de  vue  du  droit  com- 
mun, soit  au  point  de  vue  de  la  situation  par- 
ticulière de  Revérand  et  des  intimés  entre 
eux,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
en  ont  prononcé  l'annulation  ;— Par  ces  mo- 
tifs  etc 
Du  44  avr.  1859.  —  Cour  imp.  d'Orléans.— 


l'«ch.— Pre«.,  M.  Devauzelles,  p.  p.— Conc/., 
M.  Savary,  proc.  gén. — PI.,  MM.  Robert  de 
Massy,  Carre  et  Lecoy. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Domicile  pro- 
visoire. —  Ordonicance  du  président.  — 
Appel.  —  Enfants. 

L'ordonnance  du  président  qui,  en  autori- 
sant la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  sa  demande,  prescrit  des 
mesures  provisoires  en  vertu  de  Vart.  878, 
Cod,  proc,  est  susceptible  d* appel  lorsque,  soit 
par  la  nécessité  des  circonstances,  soit  par  un 
excès  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  le  magis- 
trat se  trouve  avoir  statué  sur  un  véritable 
contentieux  (1). 

À  ce  titre,  est  susceptible  d'appel  Vordon^ 
nance  qui  assigne  à  la  femme,  comme  domi- 
cite  provisoire,  le  domicile  conjugal,  en  en— 
joignant  au  mari  d'en  sortir  ;— ou  bien  encore 
celle  qui  confie  provisoirement  à  la  femme,  à 
l'exclusion  du  mari,  ta  garde  des  enfants  (2). 
Le  président  peut  assigner  à  la  femme,  à 
l'exclusion  du  mari,  pour  lui  servir  de  dowi- 
cile  provisoire  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps,  la  maison  habitée  par  les  époux, 
lorsqu'elle  appartient  à  la  femme,  déjà  séparée 
de  biens,  ainsi  que  le  mobilier  qui  s^y  trouve 
et  un  train  d'agriculture  dont  celle-ci  a  la 
I  gestion,  et  qu'en  outre  cette  maison  ne  com- 
I  porterait  pas,  sans  inconvénient,  pour  les 
époux,  une  habitcUion  distincte  et  séparée  (3) . 


(1-S)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  45  fév. 
1859  (Vol.  4859.4.201),  restreint  le  droit  d*appel 
au  cas  où  le?  mesures  provisoires  ont  donné  lieu  à 
1  lut  débat  entre  les  époux  devant  le  président  :  c^est 
■  alors  seulement  que  cet  nrrét  considère  Tordonnance 
I  de  ce  magistral  comme  présentant    les  caractères 
;  d'une  décision  rendue  en  matière  cimteiilieuse.  Lors- 
(ju''au  contraire  aucun  débat  ne  s*est  élevé,  l*assen- 
timcnt  tacite  donné  par  les  parties  à   Tezercice  du 
pouvoir  du  président  met,  suivant  le  même  arrêt, 
I  ordonuancf.'  qui  intervient  ù  Tabri  de  tout  recours. 
L^arrét  que  nous  recueillons  aujourd^bui  parait  s*é* 
loigner  de  coite  doctrine,  en  te  que,  sans  coustater 
s*il  y  a  eu  ou  non  débat  entre  li'S  épotu,  il  fait  ré- 
sulter le  caractère  de  Tordonnance  de  la  nature 
même  des  mesures  qu^elle  prescrit.  — >  F.  au  Tesie* 
sur  cette  question  controversée,  nos  observations  et 
renvois  en  note  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation 
i  précité. 

I      (8)  Il  parait  asseï  généralement  reconnu  que  le  pré- 

I  sident  a  le  droit  d*as$igner  &  la  femme,  comme  lîbi- 

deuce  provisoire,  le  domicile  conjugal,  et  qu'il  peat 

,  même  aller  jusqu^à  Tautoriser  à  en  expulser  le  mari  ; 

mais  il  est  bien  entendu  que,  Tautorité  étant  du  côté 
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Mais  le  président  ne  peuty  en  même  temps 
qu'il  siatve  sur  le  domicile  provisoire  de  ta 
femmey  prononcer  sur  la  garde  provisoire  des 
enfants  :  ce  droit  n'appartient  qu^au  tribu- 
nal (1). 

(Fouruey  —  C.  Fourney.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  s*il  est  vrai 
que  les  décisions  rendues  et  les  mesures  pre- 
scrites par  le  président  du  tribunal  dans  les 
limites  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  Tin- 
vesUt  l'art.  878,  Cod.  proc. ^  soient  aifranchies, 
par  leur  nature  conciliatrice  et  paternelle^  du 
conirôle  de  l'autorilé  supérieure^  il  ne  peul 
plus  en  être  de  même,  et  les  parties  doivent 
rentrer  dans  le  droit  commun  d^ppel^  lorsque^ 
soit  par  la  nécessité  des  circonstances,  soit 
par  un  excès  du  pouvoir  qui  lui  est  conlié, 
Tordonnance  du  magistrat  se  trouve  avoir  sta- 
tué sur  un  véritable  contentieux;  —  Considé- 
rant qu'il  en  est  évidemment  ainsi  dans  l'es- 
pèce, au  regard  d'abord  de  la  résidence  pro- 
visoire assignée  à  la  femme,  puisque,  par  le 
fait  même  de  l'assignation  de  cette  résidence, 
avec  exclusion  du  mari,  dans  la  maison  qui 
était  la  demeure  commune  et  le  domicile  légal 
des  deux  époux^  Tordonnance  a  directement 
touché  aux  droits  de  l'autorité  maritale,  et 
statué  bien  moins  |>ar  indication  à  la  femme 
d'une  résidence  provisoire,  que  par  intimation 
ao  mari  d'avoir  à  sortir  du  heu  qui  constituait 
le  domicile  conjugal  ;  qu*il  en  est  de  même 
encore  de  la  disposition  de  Tordonnance  qui, 
toujours  à  l'exclusion  du  mari,  ordonne  que 
les  enfants  issus  du  mariage  demeureront 
provisoirement  conGés  à  la  garde  et  aux  soins 
de  leur  mère; — Que,  ici  encore,  il  y  a  atteinte 
à  l'autorité  du  père  de  famille,  au  delà  des 
termes  et  des  prévisions  de  l'art.  878;  —Que. 
sur  ces  deux  chefs  de  l'ordonnance,  rappel 
est  donc  rccevable; 


do  marif  toute  mesure  qui,  dans  rintèrêt  de  la  fem- 
ne,  porte  atteinte  à  cette  autoriié,  est  une  mesure 
einéme  qoe  le  président  ne  doit  prescrire  que  dans 
des  cas  tiès^nres,  et  alors  que  cela  est  nécessaire- 
ment indiqué  par  la  situation  respective  des  époux. 
C'est  ce  qui  n»alte  des  divers  arrêts  rendus  sur  la 
question.  F.  Douai.  3  avr.  1852  (Vol.  485S.3.520 
P.  Ib5i^i.38b),  et  6avr.  1853  (Vol.  4855.2.716— 
P.  1855.2.71)  ;  Paris,  19  uov.  1856,  13  déc  1856, 
21  jajiT.  1857  (Vol.  4857.2.257— P.  1857.30),  et  17 
jaio4858  (Vol.  1859.2.570 -P.  1858.795);  Gaen, 
1«'  aTr.1857  (Vol.  1857.3.570— P.  1857.280).  C'esl 
aussi  ce  que  recunnait  Tarrêt  ci-dessus.  —  Adde 
eooC  quant  au  pouvoir  du  président,  MM.  de  Bol- 
lejme,  Ord^  Mur  référés,  lom.  1,  pag.  65,  et  Demo- 
iambe,  tom.  &,  n«  A57. 

(1)  M.  l>eraolombe,  tom.  â,  n*  &52,  reconnaît  ce 
droit  au  présideut,  mais  seulement  lorsquMl  y  a  ur- 
gence, et  à  la  condition  que  ce  sera  là,  uon  la  rt^gie, 
oiais  Teioeption.  F.  au  reste,  sur  le  principe  que 
In  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accor- 
der, pendant  Tinstance  en  8éi)araUon  de  corps,  la 
garde  provisoire  des  enfants  à  celui  des  deux  époux 
qu*iis  jugent  convenable,  la  Table  générale  Devili. 
et  Gilb.9  T*  Séparation  de  corps^  n.  238  et  suiv. 


Au  fond,  et  sur  le  premier  cbef  :  —  Consi- 
dérant qu*il  est  constant,  en  fait,  que  la  mai- 
son dans  laquelle  habitent  les  deux  époux  est 
une  maison  propre  à.  la  dame  Fourney,  cir- 
constance qui,  à  elle  seule,  ne  serait  pas  suf- 
fisante pour  en  faire  sortir  le  mari;  mais  que, 
de  plus,  la  dame  Fourney  est  séparée  de  biens 
en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  Dijon  du 
17  nov.  1858,  auquel  il  a  été  acquiescé  par 
Fourney,  et  se  trouve  à  la  tète  d'un  train 
d'agriculture  dont  le  mobilier,  ainsi  que  tout 
le  mobilier  intérieur  garnissant  la  maison,  lui 
a  été  vendu  et  cédé  par  son  mari  aux  ^rmes 
d'un  acte  reçu  M^  Jougant,  notaire  à  Arc-sur- 
Tille,  dès  le  13  octobre  précédent;  que,  en  cet 
état  exceptionnel,  et  ladite  maison  ne  pai-ais- 
sant  pas pouvoir,sans  de  graves  inconvénients, 
comporter,  pour  les  deux  époux,  une  habita- 
tion même  distincte  et  séparée,  rordonnancc 
dont  est  appel  doit  être  maintenue  en  ce  qu'elle 
assigne  à  la  femme,  à  l'exclusion  du  mari, 
ladite  maison  pour  lui  servir  de  résidence  pro- 
visoire pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps  ; 

Sur  le  deuxième  chef:  —  Considérant  que 
l'art.  878  ne  fait  aucune  mention  des  enfants 
et  ne  renferme  aucune  disposition  dans  la- 
quelle on  puisse  trouver  même  le  germe  d'une 
autorisation,  pour  le  président  du  tribunal,  de 
statuer  sur  la  garde  provisoire  desdits  en- 
fants ;  —  Que  le  droit  de  statuer  à  cet  égard 
reste  exclusivement  réservé  à  la  juridiction 
ordinaire,  aussi  bien  que  sur  les  demandes  en 
simples  provisions,  conformément  à  la  dispo- 
sition finale  du  même  art.  878;  —  Que  Tor- 
donnance  dont  est  appel  doit  donc,  de  ce 
chef,  être  annulée,  la  surveillance  du  père  de 
famille  demeurant  mainienue  de  plein  droit 
tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  et  ré- 
gulièrement ordonne;  — Par  ces  motifs,  dé- 
clare l'appel  recevable  sur  l'un  et  l'autre  des 
deux  chefs  faisant  l'objet  de  ladite  ordonnan- 
ce ;  —  Et,  statuant  au  fond,  sans  s'arrêter  à 
l'appellation  sur  le  premier  chef,  maintient 
l'ordonnance  en  ce  que,  pour  satisfaire  au  vœu 
de  l'art.  878,  Cod.  proc.  civ.,  qui,  à  défaut 
d'accord  à  cet  égard  entre  les  parties,  charge 
le  président  d'indiquer  d'office  la  maison  où  la 
femme  se  retirera  provisoirement,  ladite  or- 
donnance a,  à  cet  effet,  assigné  à  la  dame 
Fourney  sa  propre  maison  ,  dont  Fourney 
sera  tenu  de  se  retirer,  soit  volontairement, 
soit,  au  besoin,  comme  contraint  par  les  voies 
de  droit;  —  Sur  le  deuxième  chef,  en  ce  qui 
concerne  les  enfants,  faisant  droit  à  l'appel- 
lation, déclare  nulle  et  non  avenue  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  qui  ordonne  que  les 
enfants  resteront  provisoirement  confiés  aux 
soins  et  à  la  garde  de  leur  mère,  la  surveil- 
lance du  père  de  famille  demeurant  maintenue 
de  plein  droit,  etc. 

Du  28  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Dijon.— 
1"  ch.  —  frés.y  H.  Legoux, 
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SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Demande  he- 

COK  VBNTIONNELLB. — CONCILIATION . — A  PPBL, 

La  demande  reconventionnelle  en  séparation 
de  corps  formée  par  l'époux  défendeur  à  «ne 
demande  principale  de  même  nature,  n'est  pas 
assujettie  au  préliminaire  de  conciliation,  de^ 
vant  le  président  du  tribunal.  (Cod.  proc.^ 
878.)  (i) 

Cette  demande  reconventionnelle  peut  être 
formée  pour  la  première  fois  en  cause  d^appel. 
(Cod.  proc,  464.)  (2) 

(De  L...  — C.  de  L...)— arrêt. 

LA  €OUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  la  de- 
mande reconvenlionnellc  : —  Considérant  qne 
cette  demande  reconventîonnelle  est  présen- 
tée par  de  L incidemment  à  une  de- 
mande principale  de  même  nature  introduite 
par  sa  femme  ;— Qu'on  ne  peut,  dès  lors,  lui 
opposer  le  défaut  d'accomplissement  des  pré- 
liminaires de  conciliation  exigés  par  les  art. 
875  et  878,  Cod.  proc.  civ.;  que  ces  formalités 
ont  été  régulièrement  exécutées  lors  de  Tinlro- 
duction  de  la  demande  principale  par  sa  fem- 
me ,  et  qu'il  serait  aussi  dérisoire  qu'inutile 
d'en  exiger  deux  fois  l'accomplissement  dans 
la  même  instance  de  la  part  des  deux  époux  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  cette  demande 
reconventionnelle  pouvant  être  de  la  part  de 
L...  une  défense  nécessaire  et  péremptoire 
contre  la  demande  principale  de  sa  femme, 
il  est  autorisé  par  les  dispositions  de  Tart. 
464,  Cod.  proc.  civ.,  à  la  présenter  même 
pour  la  première  fois  en  appel]  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  la  recevoir  devant  la  Cour;  -— 
Par  ces  motifs,  déclare  recevable  la  demande 
reconvenlionnellc,  etc. 

Du  46  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Nancy. 
— !'•  ch.  —  Prés,,  M.  Lezaud,  p.  p.  —  ConcLy 
M.  Souëf,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Doyen  et  Vol- 
ïand.  ^.«,...-.«. 

!•  DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —Circonstan- 
ces ATTÉNUANTES.— Contraventions. 

2®  Libraire.  —  Brevet  (absence  db).  — 
Excuse. 

1°  Vart.  8  de  la  loi  du  11  m^irs  1848,  qui 
autorise  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  de  délits  de  la  presse,  ne 
peut  être  étendu  auœ  simples  contraventions 
de  presse,  et  notamment  au  fait  d^exercice  de 
la  profession  de  libraire  sans  brevet,  prévu  et 


(i)  La  juriftpradeoce  s^est  prononcée  dans  le  sens 
de  cette  solulioo,  qtû  est  cependant  repoussée  par 
quelques  auteurs.  V»  les  indications  données  à  la 
note  accompagnant  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy  du  21  janv.  1858  (VoU  1858.2.75— P. 
1858.793)»  rendu  sur  une  question  analogue. 

(2)  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  divisée.  V, 
encore  les  citations  faites  sous  Farrét  de  Nancy  du 
21  janv.  1858,  rappelé  à  la  note  qui  précède.  Cet 
arrêt  allait  jus«|u'à  décider  qu^one  demande  en  sé- 
paration de  corps  peut  être  formée  icconvention- 
iicllement  en  cause  d'appel  par  la  femme^  défende» 
rcssc  à    une  action  en  réintégration  du  domicile 


puni  par  les  art,  M  de  la  loi  du  âO  oet.  1814 
et  24  du  décret  du  17  fév.  1852  (3). 

2^  La  contravention  résultant  de  l'exercice 
de  la  profession  de  libraire  sans  brevet  ne 
peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  le  con-- 
trevenant  n'aurait  ouvert  sa  boutique  qu'à  un 
très^etit  nombre  de  clients  (s-ix),  (L.  20  oct. 
1814,  art.  11  ;  Décr.  17  fév.  1832,  art.  24.)  (4) 
(Larraze.) — arrSt. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  le  1*'  janv.  dernier  par  le 
commissaire  de  police^  que  le  prévenu  a,  dans 
son  domicile,  à  Oleron,  une  grande  quantité 
de  livres  disposés  sur  des  rayons,  dans  une 
boutlqae  du  rez-de-chaussée;  que  le  commis- 
saire de  police  n'ayant  trouvé  que  la  femme 
Larraze  lui  a  demandé  si  son  mari  Taisait  \e 
métier  de  libraire,  et  que  celle-ci  a  répondu 
affirmativement;  —Que  Larraze^  dans  l'inter- 
rogatoire par  lui  subi  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, a  convenu  du  fait  qui  lui  est  imputé^ 
ajoutant  qu'il  n'avait  ouvert  son  magasin  qu'à 
SIX  clients;  qu'il  a  reconnu  pareillement  avoir 
fait  imprimer  des  catalogues  de  livres  où  il 
prend  la  qualité  de  libraire;— Attendu  que 
Larraze  n'a  pas  obtenu  le  brevet  de  libraire 
exigé  par  la  loi  du  20  oct.  1814;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  juste  raison  qu'il  a  été  décidé  par 
les  premiers  juges  qu'il  s'est  rendu  coupable 
de  1  infraction  punie  par  Tart.  24  du  décret 
du  17  fév.  1852; 

Attendu  que  le  tribunal  a  en  même  temps 
reconnu  qu'il  existait  en  sa  faveur  des  circon- 
stances atténuantes;— Attendu,  en  droit,  qu'en 
déclarant  que  l'art.  463,  Cod.  pén.,  est  appli- 
cable aux  délits  de  la  presse,  sans  mentionner 
expressément  les  contraventions  de  la  matiè- 
re, l'art.  8  du  décret  du  11  août  1848  restreint 
le  bénéfice  de  cette  disposition  à  celles  de  ces 
infractions  qui  exigent  le  concours  du  double 
élément  de  la  matérialité  du  fait  et  de  l'inten- 
tion coupable  de  l'auteur;  que  telle  est  la  doc- 
trine consacrée  par  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  cassation  ;  que  ne  s'agissant, 
dans  l'espèce,  que  d'une  simple  contraven- 
tion, puisque  Tinfractidh  ne  consiste  que  dans 
le  fait  matériel  d'avoir  vendu  des  livres  sans 
s'être  muni  du  brevet  de  libraire,  les  première 
juges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  en  dé- 
clarant les  circonstances  atténuantes;— Qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  leur  jugement 


conjugal  ;  mais  il  a  été  cassé,  à  raison  de  ceUe  doe- 
triiie,  par  la  Cour  suprême,  le  h  mal  1859  (Vol. 
i859.1.e09-P.  i859.J00O. 

(S)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  du 
principe  de  cette  solution.  P.  l'arrôt  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  du  Î2  déc.  1859, 
rapporté  suprà,  pag.  81,  et  la  note  qui  raccompa- 
gne. 

(à)  Jugé  aussi  que  celte  conlraTentlon  ne  peut  être 
excusée  par  la  bonne  foi  du  contreTenant  i  Cass.  12 
sept.  182»  (S-V.  24.4.84;  Colteet.  nouo,  7,1.828); 
Meli,  28  avr.  1856  (VoU  1856.2.405). 


Loiê  et  DéeiêUmê  âitirm. 
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inst.  crim.^  16  ; 


et  de  condamner  Larraie  anx  peines  portées 
par  le  décret  du  17  fév.  1852;  —Par  ces  mo- 
tifs, condamne,  etc.  « 

Du  29  mars  1860.  --Cour  imp.  de  Pau.  — 
Ch.  corr* — fV^«.,  il.  Dartigaux.«--Con«<.  e&nf.^ 
M.  Letpinaase,  av.  gén. 

GARDE  CHAMPÊTRE. --DtLm  foeestoes. 
—Bois  communaux. 

Lm  gardes  champêtres  ont  qualité  pour  re^ 
dureker  et  constater  les  délits  forestiers  eom^ 
mû  dans  les  bois  appartenant  à  la  eommune 
]p(mr  laquelle  ils  sont  assermentés,  même  dans 
Ueasoi^  ces  bois  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier. (L.  des  28  sept. '6  oct.  1791, 
tit.  !•',  sccl.  7,  art.  5;  Cod  * 
God.rofe6t.l88.)(l) 

(L'adra.  forest.  ^  C.  Ané.) 

Le  30  sept.  1859,  jugement  du  tribunal 
coireetionnei  de  Satnt*-Girons,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès^ 
verbal  rédiaé  sous  la  dictée  des  nommés  Jean- 
Pierre  Laoorgue  et  Michel  Bieile,  gardes  cbain* 
péires  de  la  commune  d*Uslon,  qu'ils  ont 
surpris  dans  le  bois  communal  dilstou,  Agé  de 
vingt  ans,  huit  vaches  sans  gardien  que  Ray- 
mond Ané  a  reconnu  lui  appartenir;...— At- 
tendu, en  droit,  qu*en  instituant  les  gardes 
cbamnéires,  la  loi  du  6  oct.  1791  ne  leur  a 
pas  donné  mission  de  dresser  procès^verbal 
de  tous  les  délits  mentionnés  au  titre  de  la 
police  rurale,  et  si  les  art.  36  et  suivants  de 
ce  titre  comprennent,  parmi  ces  délits ,  des 
infractions  forestières,  ces  infractions  ne  se 
rapportent,  d'après  les  termes  formels  de  ces 


(I)  A  Tappoi  de  TopinioD  conUraire,  on  soutenait 
que  la  loi  des  28  sept, -S  oct.  i79i,  en  instituant  les 
gardes  champêtres  et  en  précisant,  dans  les  art.  36  et 
soîv.  du  tlt«  3,  les  délits  de  maraudage,  de  voi  et 
de  dégâts  commis  dans  les  bois  communaux,  à  rai- 
son desquels  elle  leur  donnait  mission  de  dresser 
ées  procèsHrerbaui,  leur  avait  interdit  par  cela  même 
le  droit  de  dresser  procès*verbal  à  raison  des  autres 
délits  forastiers  prévus  et  punis  par  Tordonn.  de 
1669,  et  plus  tard  par  le  Code  forestier.  Mois  telle 
n'a  pas  été,  ce  noua  sembla,  Tintention  du  législateur 
de  i79i,  puisque,  par  l'art.  5  de  la  sect.  7  du  lit. 
1*',  il  charge  les  gardes  champêtres  de  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  tes  propriétés  qui  sont  sous 
la  foi  publique  rt  situées  dans  le  territoire  de  la 
commune  pour  laquelle  ils  sont  assermentés,  et  que, 
d'ailleurs,  dans  les  communes  dont  les  bois  ne  sont 
pas  soumis  au  régime  Torestier  ou  surveillés  par  des 
gardes  spéciaux,  ces  buis  seraient  impunément  dé- 
vastés si  les  gantes  champêtres  ne  pouvaient  y  re- 
chercber  et  constater  les  délits  de  coupe  et  de  dé- 
paissance  prévus  et  punis  par  le  Code  forestier.  Il 
sVnsQit  que  la  loi  de  1701  n  a  pu  vouloir  restreindre 
et  D*a  pas  restreint  la  compétence  des  gardes  cbam- 
pêtres  qa*elle  instituait,  aux  cas  prévus  par  les  art. 
se  et  suiv.  du  tit.  2,  et  que  ces  articles  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  gardes  champêtres  elles  gardes 
forestiers,  quand  il  y  en  a  d'établis  dans  la  com- 
mune, constatent  concurremment  aiec  les  gardes 
forestiers  tous  les  délits  forestiers  comme  dans  les 
»  C'est  ,en  ee  sens  que  le  législateur 


articles,  mi'aux  bois  des  particuliers,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  aux  bois  des  commu- 
nautés non  soumis  alors  au  réfflme  forestier; 
--Attendu  que  Tart.  41  du  Code  de  brumaire 
an  4 ,  bien  qu'il  ait  compris,  dans  une  dési- 

{^nation  collective,  les  gardes  champêtres  et 
es  ffardes  forestiers,  a  déterminé  rétendue 
des  droits  et  de  la  compétence  de  chacun  ;  — 
Attendu  que  l'art.  16,  Cod.  inst.  crim..  n'a 
rien  innové  à  cet  éffard,  et  qu'il  ne  renferme 
aucune  abrogation  de  la  législation  alors  en 
vigueur;— Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'appartient 
qu'aux  gardes  forestiers  proprement  dits,  in- 
stitués et  nommés  par  l'administration  forestiè- 
re, de  dresser  des  procès-verbaux  pour  consta- 
ter les  délits  qui  sont  commis  dans  les  forêts 
communales  qui  sont  rigoureusement  soumises 
au  régime  forestier;  —  Attendu,  par  voie  de 
suite,  que  le  procès-verbal  susdaté  dressé  par 
les  gardes  champêtres  qui  y  sont  nommés,  doit 
être  rejeté  ainsi  que  tout  Vensuivi;  —  Atten- 
du, au  surplus,  que  c'est  ainsi  que  Ta  jugé 
la  Cour  de  Metz  par  un  arrêt,  du  28  janv. 
1820,  qui  porte  textuellement  qu'aux  tardes 
de  Tadministration  seuls  appartient,  à  l^xclu- 
sion  des  gardes  champêtres,  le  droit  de  surveil- 
ler les  forêts  communales,  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux et  d'en  poursuivre  l'utilité  ;— Par 
ces  motifs,  rejette  le  procès-verbal  dressé  par 
les  deux  gardes  champêtres  d'Ustou  et  ren- 
voie le  prevenu  de  la  poursuite.  » 

Appel  de  la  part  de  l'administration  fores- 
tière. 

AltRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  gardes  cham- 

de  4810  a  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  de 
1791;  car  Tart  16,  Cod.  inst  crim.,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Mangln,  Procès-verbaux,  n.  91,  ne 
dit  pas  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers  re- 
chercheront, chacun  en  ce  qui  te  concerne^  les  délils 
et  contraventions  qui  auront  porté  atteinte  anx  pro* 
priétés  rurales  et  forestières  f  il  dit  qu'ils  recherche- 
ront ces  délits  et  contraventioBs,  ekacun  dans  te 
territoire  pour  lequel  Us  auront  été  assermentés. 
Cette  doctrine  est  en  outre  enseignée  par  Foumel, 
Lois  ruraUsi  iiv.  3,  t*  i",  n.  8f  par  Carnot,  Cod* 
instr,  crt'm.,  tom.  i,  paf(.  161,  et  par  M.  Meaume, 
Comm,  du  Cod,  for*,  tom.  3,  pag.  25,  qui  rapporte 
un  arrêt  (inédit)  rendu  dans  le  même  sens  par  la 
Cour  de  Dijon,  le  ià  nov.  1882.— Dans  son  Tr,  de 
Cinstr,  crim.,  tom.  4,  pag.  155  et  suiv.,  M.  Faus- 
tln  Hélie  ne  reconnaît  aux  gardes  champêtres  le 
droit  de'constater  les  délits  forestiers  que  dans  les 
bois  des  particuliers,  et  il  leur  refuse  ce  droit  à 
Pégard  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  ce  qui 
eseiut  les  bois  communaux  ayant  ce  caractère.— En 
ce  qui  touche  les  délits  forestiers  commis  dans  les 
bols  de  TEtat,  il  a  été  formellement  décidé  par  la 
Cour  de  cassation  que  les  gardes  champêtres  sont 
sans  qualité  pour  en  dresser  procès-verbal  (P.  an  et 
du  13  janv.  1849,  Vol.  1849. 1.452  —  P.  1850.1. 
849).— Ajoutons  que  quant  aux  délits  commis  dans 
les  iMjis  non  soumis  au  régime  forestier,  le  nouvel 
art.  188  du  Code  forestier  attribue  expressément  aux 
gardes  champêtres  le  droit  de  les  rechercher  et  de 
les  constater. 
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Loii  et  Déciiions  divenes. 


pétreji^  au&  termes  de  la  loi  du  â8  sept.  1791 
qui  les  a  institués,  doivent  veiller  à  la  conser- 
vation de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la 
foi  publique  et  qui  se  trouvent  dans  le  territoire 
de  la  commune  pour  laquelle  ils  ont  été  asser- 
mentés;—Attendu  que  la  loi  du  3  brumaire  an 
4  dispose  que  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers ,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire^  sont  chargés  de  recher- 
cher respectivement  tous  les  délits  qui  peu- 
vent porter  atteinte  au&  propriétés  rurales  ei 
forestières  ;— Attendu  que  l'art.  16,  God.  inst. 
crim.,  dispose  également  que  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  gardes  forestiers,  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  char- 
gés de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  auront  été  assermentés^  les 
délits  et  les  contraventions  de  police  qui  au- 
ront porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
forestières;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
dispositions  de  loi,  il  est  hors  de  doute  que  les 
gardes  champêtres  ont  aualitépour  rechercher 
et  constater  les  délits  forestiers  commis  dans 
le  territoire  de  la  commune  pour  laauelle  ils 
sont  assermentés,  soit  que  les  bois  dans  les- 
quels ces  délits  ont  été  commis  appartiennent 
a  la  commune,  soit  qu*ils  appartiennent  à  des 
particuliers: — ^Attendu  qu'on  ne  peut  distin- 
guer entre  les  bois  de  la  commune  soumis  au 
régime  forestier,  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mis, aQn  de  dénier  aux  gardes  champêtres,  à 
regard  des  premiers,  un  droit  de  surveillance 
qu^n  ne  peut  leur  contester  à  l'égard  des  se- 
conds ;  —  ttue  la  soumission  au  régime  fores- 
tier des  bois  communaux  susceptibles  d*un 
aménagement  régulier,  n'altère  point  les  droits 
de  la  commune  sur  ces  bois  ;  —  Que  ces  bois 
demeurant  une  propriété  communale,  les  gar- 
des champêtres  de  la  commune  ont  qualité 
pour  veiller  à  leur  conservation,  aux  termes 
des  lois  précitées; — Que  la  nomination  par  la 
commune  d'un  garde  forestier  spécial  pour  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  n'a  eu  pour 
objet  qu'une  surveillance  plus  spéciale  et  une 
répression  plus  assurée,  en  ce  que  les  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux,  tandis  que  ceux  des  gar- 

(i)  Cette  décision  nous  semble  parfaitemeot  fon- 
dée. L'oblîgatioo  qui  pèse  sur  le  maître  de  poste, 
en  vertu  d^un  traité  antérieur,  il  est  vrai,  ù  l'obten- 
tion de  son  brevet,  mais  dont  Inexécution  n^est  pas 
encore  arrivée  à  son  terme,  de  fournir  à  un  entre- 
preneur de  messageries,  moyennant  un  prix  convenu, 
des  chevaux  pour  le  relayage  des  voilures  de  celui- 
ci,  ne  lui  permet  pas  de  reprocher  à  cet  entrepreneur 
de  messageries  de  ne  point  se  servir  des  chevaux  de 
la  poste,  et  il  serait  d*une  injustice  manifeste  quMl 
put  exiger  de  lui  tout  à  la  lob  le  prix  stipulé  pour 
le  relayage  et  l*indemnité  due  aux  maîtres  de  poste 
par  les  entrepreneurs  de  voilures  qui  n^empioient 
pas  leurs  chevaux.  Cette  prétention  serait  surtout 
injustifiable  si  le  maître  de  poste,  au  lieu  d'avoir, 
comme  le  piescrivent  ïe$  règlements,  des  chevaux 
exclusivement  attachés  au  service  de  la  poste,  em- 
ployait les  mêmes  chevaux  et  à  ce  service  et  à  des 


des  champêtres  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  mais  cette  nomination  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  dépouiller  ces  derniers  d'un  droit 
que  leur  confèrent  les  lois  susénoncées,  qui 
n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi  postérieure, 
lorsque,  d'ailleurs,  les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers  communaux  peuvent 
fonctionner  concurremment  pour  la  surveil- 
lance des  bois  des  communes,  sans  qu'aucun 
inconvénient  puisse  résulter  de  cette  double 
surveillance:  —  Que  c'est  donc  à  t^rt  que  le 
tribunal  de  Saint-Girons  a  décidé,  par  le  juge- 
ment dont  est  appeh  que  les  gardes  champê- 
tres de  la  commune  d'Ustou  étaient  sans  qua- 
lité pour  constater  un  délit  de  dépaissance 
commis  dans  les  bois  de  ladite  commune  et 

3 n'en  annulant,  par  suite,  le  procès-verbal 
ressé  par  ces  gardes,  il  a  relaxé  le  prévenu 
des  poursuites  contre  lui  dirigées  par  Fadmi- 
nislration  forestière  ; — Attendu  que  ledit  pro- 
cès-verbal, à  la  date  du  SO  mai  1859,  constate 
2UC  huit  vaches  appartenant  au  prévenu  ont 
té  surprises  en  délit  de  dépaissance  dans  la 
forêt  communale  d'Ustou;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  faire  application  au  prévenu  des  art. 
199,202  et  211  du  Code  forestier,  etc.  ;— Par 
ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel,  infirme  et 
condamne  Raymond  Ané,  etc. 

Du  19  avr.  1860.  ^Courimp.  de  Toulouse. 
— Ch.  correct.^Pr^#.,  M.  Querillac— Happ., 
H.  Sacase.  —  Cond.j  M.  Martin,  subst* 

MAITRE  DE  POSTE.  —  Relayàge.  --  Indem- 
nité POSTALS. 
Le  maître  de  poste  qui,  antérieuretnetU  à 
l'obtention  de  $on  brevet,  avait  fait  avec  un 
entrepreneur  de  messageries  un  traité  pour  le 
relayàge  des  voitures  de  ee  dernier,  ne  peut, 
avant  l'expiration  du  terme  de  ee  traité^  et 
sous  le  prétexte  que  l'entrepreneur  de  messa" 
geries  n'emploie  pas  les  chevaux  de  la  poste, 
lui  réclamer  les  droits  de  poste  indépendam- 
ment  du  prix  convenu  du  relayàge;..*  surtout 
s'il  est  établi  que  ce  maître  de  poste  n'a  pas  de 
chevaux  exclusivement  attachés  au  service  de 
la  poste  et  distincts  de  ceux  employés  au  re- 
layàge. (L.  15  vent,  an  13,  art.  1.)  (1) 


entreprises  particulières  de.  voitures  publiques;  car, 
ainsi  que  le  dit  notre  arrêt,  Tindemnitê  postale  n'est 
accordée  aux  maîtres  de  poste  que  pour  les  indemni- 
ser des  frais  auxquels  les  assujettit  la  nécessité  de 
tenir  à  la  disposition  des  voyageurs  et  des  voiluriers 
un  certain  nombre  de  chevaux.  F.  aussi  les  motifs 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  uov.  1835 
(Pal.  chron.,  à  sa  date),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau  du  14  juill.  1859  {suprà,  pag.  198).  Il  est 
juste,  dès  lors,  que  Tentrepreneur  de  messageries 
auquel  est  réclamée  celte  indemnité,  puisse,  comme 
le  décide  Tarrét  ci-dessus,  se  prévaloir  conU%  le 
maître  de  poste  du  défaut  d'entretien  par  ce  dernier 
de  chevaux  distincts  pour  le  service  de  la  poste.  Il 
n'en  est  pas  de  cette  infraction  coomie  de  celle  à 
la  disposition  de  l'art.  12  de  l'arrêté  du  !«'  prair. 
an  7,  qui  défend  aux  maîtres  de  poste  de  (aire  l'état 
de  loueur  de  chevaux,  disposition  qui,  d'après  un 
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(Ârtige— G.  Nègre.) 

Uo  jugement  du  tribunal  de  Nimes  du  17 
déc.  1859  avait  consacré  celte  solution  parles 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i5 
Tent.  an  i3,  les  droits  de  poste  ne  sont  dus 
que  par  les  entrepreneurs  Je  voiture  qui  n'em- 
ploient pas  les  chevaux  de  la  poste  ; — ^Attendu 
qu'il  est  reconnu^  en  fait^  que^  depuis  le  8 
mars  1859^  jour  où  le  demandeur  a  oDtenuson 
brevet^  jusqu'au  1*"'  oct.  de  la  même  année^ 
lemps  pour  lequel  a  procédé  la  demande,  Né- 
f^re  irères  ont  employé  les  chevaux  apparte- 
nant à  Artige  ;  d'où  il  suit  que  la  demande 
formée  par  Artige  serait  repoussée  par  les 
tenues  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'Artige  oppose 
ninementque  le  traité,  en  vertu  duquel  if  au- 
rait desservi  les  diligences  de  Nègre  frères, 
remonterait  à  une  époque  antérieure  au  8 
oiarsi859^  jour  de  l'obtention  de  son  brevet; 
qu'eu  elfet^  de  deux  choses  Tune  :  ou  il  s'était 
soumis  vis-à-vis  de  son  vendeur  à  exécuter  le 
tniiéy  ou  il  Ta  exécuté  lui  même  volontaire- 
ment de  son  chef,  et  dans  un  cas  comme 
dans  Tautre,  la  demande  ne  serait  pas  fondée; 
—Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulterait  des  dé- 
bats et  même  de  son  aveu  implicite,  que  le 
demandeur^  contrairement  aux  règlements 
»ar  la  matière,  n'entretiendrait  pas  des  che- 
vaux exclusivement  consacrés  au  service  de 
bpQ«te;  que  tousses  chevaux  seraient  em- 
ployés tant  au  service  de  la  poste  qu'à  ses  en- 
b^prises  personnelles  de  voitures  publiques  ; 
—  Attendu  que,  sans  contester  ce  fait,  le  de- 
mandeur soutient  que  Nègre  frères  sont  irre- 
cevables à  s'en  prévaloir; — Attendu  qu'en 
admettant  que  Nègre  frères  ne  puissent  pas 
se  plaindre  de  celte  violation  de  règlement 
par  voie  d'action,  ils  ont  évidemment  droit 
de  l'opposer  par  voie  d'exception;— Attendu, 
en  effet,  que  si  Artige  pouvait  tout  à  la  fois 
percevoir  les  droits  de  poste  et  exercer  lui- 
même  la  profession  d'entrepreneur  de  voitu- 
nrs  publiques ,  avec  les  mêmes  chevaux ,  il 
eiercerait  un  véritable  monopole,  toute  con- 

anft  de  la  Coar  d*Agen  du  7  août  1854  (Vol.  1854. 
2.511 — ^P.  1850.3.49),  coosiitae  une  mesure  établie 
oDiqaemeDt  dans  l*intér6t  de  radministration ,  et 
àant  les  partlcaliers  ne  peuvent  se  prévaloir,  surtout 
p^r  foie  d*8cCion. 

(t)  M.  DuraotOD,  t.  8,  n.  556,  enseigne  de  même 
4ue  Paveu  fuit  en  justice  par  le  tuteur  d^une  pré« 
Undui;  dette  du  mineur  n'est  pas  obligatoire  pour 
coiai-ci,  parce  qu'autrement  la  Tortuoe  du  mineur 
serait  a  la  discrétion  du  tuteur.  Cet  auteur  cite , 
ct>mme  ayant  été  rendu  en  ce  sens*  un  arrêt  de  la 
C4>ur  de  cassation  du  27  avr.  1831  (Vol.  1831«1. 
277)  ;  mais  c^est  par  erreur;  car,  si  le  pourvoi  sur 
lequel  est  intervenu  cet  arrêt  soulevait  la  question, 
la  Cour  de  cassation,  néanmoins,  ne  Ta  pas  résolue. 
H.  Demolombe»  tom*  7,  n.  690  el  692,  regarde  a  issi 
ooime  iaopposable  au  mineur,  Taveu  du  tuteur 
foi  aurait  pour  effet  de  créer  une  obligation  à  la 
durge  du  premier,  et  il  applique  spécialement  ce 
principe  à  la  fecoonaisaaooe  d  une  dette  alimentaire* 
il  invoque,  du  reste,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bout- 


currence  deviendrait  impossible,  les  princi|)es 
d'égalité  et  de  liberté  d  industrie  seraient  vio~ 
lés; — Attendu  que,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
la  perception  des  droits  de  poste  ne  doit  être 
que  la  juste  compensation  de  Tobligation  d'en- 
tretenir des  cbevaui  exclusivement  consacrés 
au  service  de  la  poste;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette la  demande  formée  par  Artige,  etc.  n 

Appel  par  Artige,  qui,  devant  la  Cour,  prend 
des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  qu'il 
soit  admis  à  prouver  que,  depuis  l'obtention 
de  son  brevet,  il  avait  touiours  eu  cinq  che- 
vaux exclusivement  destines  au  service  de  la 
poste,  n'ayant  jamais  été  employés  au  re- 
layage  des  diligences  et  ayant  oceupé  et  oc- 
cupant encore  dans  sou  écutie  une  place  sé- 
parée de  celle  des  chevaux  de  relayage.— Arrêt 
interlocutoire  admettant  la  preuve  des  faits 
articulés. — Après  Tenquéte  et  la  contre-enquê- 
te, les  parties  sont  revenues  devant  la  Cour 
de  Nimes,  qui  a  statué  définitivement  Comme 
il  suit  : 

ÂRBÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  qu'Artige,  non-seu- 
lement n'a  pas  rapporté  la  preuve  ^u'il  avait 
demandé  à  faire  et  a  laquelle  il  avait  été  ad- 
mis ;  mais  qu'il  résulte  encore  des  dépositions 
des  témoins  entendus  qu'il  n'a  pas  de  chevaux 
distincts  et  exclusivement  attachés  au  service 
de  la  poste  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc. 

Du  19  avr.  1860.  —  Cotu'  imp.  de  Nîmes.— 
3*  ch.— iV^<.,  M.  de  Labaume.— Conci.  conf,, 
M.  Liquier,  !«'  av.  gén.  — P/.,  MM.  Laget  et 
Paradan.  _..« 

TUTEUR.  —  Rsgonnàissancb  db  dbttb. 

La  reconnaissance  faite  par  le  tuteur,  no- 
tamment dans  l'incentaire,  d'une  dette  qui  ne 
repose  sur  aucun  titre,  n'oblige  pas  le  mineur. 
(Cod.  Nap.,  450et467.)(l) 

(Cluzaut— G.  Dantin.)— A&BtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qt^e  les  conclusions 
principales  de  rappelant  ont  pour  objet  le 
maintien  au  chapitre  de  la  recette  du  compte 

ges  du  26  avr.  18S1  (Pal.  chron.,  à  sa  date).  Il  faut 
remarquer  toutefois  que  cet  arrêt  ne  se  fonde  pas 
précisément,  pour  décider  que  le  mfaieur,  dans  Tes- 
pèce  où  il  a  été  rendu,  n*était  pas  lié  par  une  re- 
connaissance de  dette  que  son  tuteur  avait  faite  dans 
Tinventaire,  sur  ce  que  ce  tuteur  n'avait  pu  lier  son 
pupille  par  une  telle  reconnaissance,  mais  sur  œ 
que  la  dette  ayant  été  reconnue  au  profit  du  subrogé 
tuteur,  qui  agissait  à  Tinventaire  dans  Hutérét  du 
mineur,  la  déclaration  faite  dans  cet  acte  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  conservatrice  des 
droits  du  subrogé  tuteur,  et  ne  le  dispensait  pas  de 
les  établir.  -  Ou  peut  consulter  encore,  comme  analo- 
gue, un  arrêt  de  la  Cour  d*Aix  du  10  fév.  18SS 
(VoL  1833.S.106).  Mais  M.  Piêminville,  de  ta  Mi- 
norité et  de  la  tuitUe,  lom.  1,  n.  S50,  eiprime 
Topiolon  que  «  rien  n*empèche  un  tuteur  de  reoon- 
naître  ce  que  son  pupille  doit  de  bonne  fol  »,  sans 
s'eipliquer  d'ailleurs  sur  la  portée  de  cette  recon- 
naissance. 
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par  lui  présenté,  et  k  son  crédit,  d'une  flomme 
de  5,£K)0  fr.  qu'il  prétend  lui  être  due  par  la 
succession  du  sieur  Dantin,  père  des  intimés; 
que  cet  article  a  été  rejeté  par  les  premiers 
juges,  sur  le  motif  que  le  seul  titre  de  Gluzant 
h  l'appui  de  sa  prétention  consistait  dans  la 
reconnaissance,  à  l'inventaire  de  la  succes- 
sion, de  la  créance  dont  il  s'agit  par  la  dame 
veuve  Dantin,  en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs  ;  que  cette  reconnais- 
sance a  été  écartée  comme  ne  pouvant  enga- 
ger le«dits  mineurs  ;  que,  devant  la  Cour  et 
pour  faire  tomber  cette  disposition  du  juge- 
ment, Gluzant  persiste  ài  soutenir  que  la  mère 
tutrice  a  pu  faire  une  reconnaissance  obliga- 
toire pour  ses  enfants,  le  tuteur  ayant  qualité 
et  pouvoir  pour  obliger  le  mineur  en  matière 

Sûrement  mobilière  et  personnelle  ;  '— Atten- 
Uy  en  droit,  nue  la  gestion  du  tuteur,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  et  actions  non  immo- 
bilières des  mineurs,  rentre,  en  effet,  dans  la 
catégorie -des  actes  pour  lesquels  ii  peut  agir 
seul  et  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  ; 
mais  (|u'il  ne  s'ensuit  pas  que  toute  espèce  de 
disposition  lui  soit  permise  des  inléréta  des 
mineurs,  même  en  matière  pnrement  mobiliè- 
re ; — ^Attendu,  en  effet,  qu^on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue,  dans  l'appréciation  des  actes 
du  tuteur,  qu'il  n'est  qu'un  simple  administra- 
teur de  la  personne  et  des  biens  du  mineur, 
et  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  particulièrement,  il 
doit  toujours  se  renfermer  dans  les  limites  que 
lui  impose  la  nature  de  ce  mandat  borné  k 
Tadmlnistration;  *^  Attendu  qu'il  est  évident 
que  la  déclaration  d'un  tuteur  ayant  pour  effet 
et  conséquence  de  reconnaître  une  dette  pour 
le  mineur,  et  de  créer  ainsi ,  à  la  charge  de 
ce  dernier ,  une  obligation  qui  n'existait  pas, 
est  un  acte  qui  excèae  par  lui-même  la  mis- 
sion de  simple  administrateur  dont  il  est  in- 
vesti, et  que  cette  seule  considération  suffirait 
déjà  pour  frapper  une  telle  reconnaissance 
d'invalidité  et  de  nullité  à  l'égard  des  mineurs  ; 
que  d'autres  motifs  non  moins  imposants  se 
réunissent  encore  pour  faire  écarter  un  pareil 
acte  ;  qu'ainsi  la  loi  prescrit  au  tuteur  d'admi- 
nistrer les  biens  du  mineur  en  bon  père  de 
famille,  et  qu'on  ne  saurait  nier  que  Taveu,  au 
nom  et  à  la  charge  du  mineur,  d'une  dette  qui 
ne  repose  sur  aucun  titre,  soit  tout  à  fait  en 
opposition  avec  les  règles  de  la  prudence,  de 
la  sagesse  la  plus  vulgaire  que  le  législateur 
prescrit  au  tuteur  de  suivre  pour  les  affaires 
de  ses  pupilles,  en  lui  faisant  la  recommanda- 
tion qui  vient  d'être  rappelée  ; — Attendu  d'ail- 
leurs, et  qu'à  d'autres  points  de  vue  du'droit 
la  création  ;  par  1c  tuteur,  d'obligation  pour  le 
mineur,  et  lorsqu'il  agit  seul,  est  encore  dé- 
montrée impossible  ;  que^  si  les  art.  i57  et  467 
ont  interdit  au  tuteur  d'emprunter  pour  le  mi- 
neur et  de  transiger  en  son  nom^.  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  à  plus  forte  raison 
doit^il  lui  être  défendu  de  faire  seul  un  aveu 
ou  une  reconnaissance  qui  constitue  débiteur 
ce  même  mineur^  puisque  ce  serait  aggraver 


sa  position  bien  plus  fortement  que  par  un  | 
emprunt  ou  une  transaction  ; — Attendu,  enfin, 
qu'il  p'y  aurait  aucune  induction  à  tirer,  en 
faveur  du  droit  du  tuteur  de  lier  son  pupille 
par  un  engagement,  de  celui  qu'il  a  incontes- 
tablement de  payer  pour  lui  des  dettes  exigi- 
bles; car,  par  cette  dernière  opération,  il  ne 
fait  d'abord  qu'un  acte  d'administration  déri- 
vant de  son  mandat;  il  rend  meilleure,  au 
lieu  de  l'empirer,  la  condition  du  mineur, 
puisqu'il  le  libère ,  et  qu^autre  chose  est  d'ac- 
quitter une  dette  préexistante  et  supposée  non 
contestable,  dans  l'intérêt  du  mineur,  autre 
chose  de  le  constituer  débiteur  envers  un  tiers 

3ui  n'avait  aucun  titre  antérieur  à  l'ouverture 
e  la  tutelle,  et  à  qui  le  tuteur  en  crée  un  par 
sa  reconnaissance,  ce  qui  est  le  cas  de  Teipi^- 
ce;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  toute 
raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  du 
crédit  de  Cluzant  ia  somme  de  5,300  fr.  par 
lui  réclamée  en  vertu  de  la  seule  reconnais- 
sance faite  à  l'inventaire  de  la  succession  de 
l'auteur  des  intimés  par  leur  mère  et  tutrice, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  contirmer  sur  ce  point  leur 
décision  ;-^onfirme,  etc. 

Du  24  juin  1859.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— Prég,,  M.  Boscheron-Despi>rt6S.  —  Concl., 
M.  de  Tholouze,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Râteau 
et  BatUr.  

BAIL.  —  Priviléob.  —  Faillite.  —  Rtsi- 
LiATioN.  —  Indemnité  . 

Au  cas  où  un  bail  authentique  a  été  résilié 
par  convention  intervenue  à  la  suite  de  la 
faillite  du  preneur,  moyennant  obligation  de 
la  part  de  ee  dernier  de  payer  au  bailleur  une 
indemnité  à  raison  de  Vinexécution  du  con- 
trat, le  bailleur  a  privilège  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués,  non- seulement  pour 
les  loyers  échus,  mais  encore  pour  Vmdemnitè 
reconnue.  (Cod.  Nap.,  2102,  n.  1.)  (1) 
(Daniel— G.  Isart  et  Mélan.) 

Le  46  août  1858,  il  intervint  entre  les  frè- 
res Daniel ,  propriétaires  d'une  usine,  et  le 
sieur  Isart,  locataire  par  bail  authentique  de 

» IIWI  IIW.IIM  .  I.  Il  .  ^ 

(i)  En  effet,  cette  indemuilé  représente  les  loyers 
qui  restaient  à  écboir  au  momcot  de  la  résiliation 
et  qui  étaient  garantis  par  le  priTilége  du  bailleur, 
aussi  bien  que  les  loyers  échus  (GodL  Nap.,  2102, 
D*  1).  Pour  que  rindeionité  de  résillaliou  ainsi  sub- 
stituée aux  loyers  à  échoir  ne  parlicipAt  pas  à  ce 
privilège,  il  faudrait  admettre  que  Ja  conveoiion 
intervenue  entre  le  bailleur  et  le  preneur  emporte 
novation  de  l'obligation  primitiTe;   mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'elle  puisse,  à  moins  d'une  Rtipoia- 
Uon  expiesse,  avoir  un   tel  effet.  —  Jugé,  en  sens 
analogue,  qu'en  cas  de  faillite  d*ttn  preneur  par  bail 
ayant  date  certaine,  qui  a  souscrit  des  billets  pour 
le  paiement  des  loyers  pendant  toute  la  durée  du 
baift,  le  bailleur  a  privilège  sur  les  meubles   ^mis- 
saut  les  lieux  loués ,  même  pour  les  billets  repré* 
sentant  les  loyere  à  échoir:  Gass.  32  avrîHSSl  (Vol. 
485i.t.d&6— p.  4851.2.^88).  F.  aussi  ia  note  jointe 
à  cet  arrêt  et  M.  Pont,  cont.  de  Marcadé,  Priv.  et 
hifp.y  u.  t26|  pag.  85. 
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eette  usine  (lequel  était  pTéeéderoment  tombé 
en  faillite  et  avait  obtenu  nn  concordai),  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  le  bail  qui 
derait  durer  jusqu'au!  •'mai  1862,  était  résilié 
à  partir  de  la  fin  d*ociobre  1858,  moyennant 
une  indemnité  de  3,000  fr.,  qui  serait  payée, 
ainsi  que  les  loyers  échus  à  cette  époaue,  sur 
le  produit  de  la  vente  du  matériel  de  l'usine. 
—  Peu  de  temps  après,  et  le  3  octobre,  il  fut 
procédé  à  cette  vente  à  la  diligence  du  sieur 
Isart.  Les  frères  Daniel  formèrent  opposition 
à  la  délivrance  du  prix  en  provenant,  et  de- 
mandèrent k  être  colloques,  par  privilège  sur 
ce  prix  en  vertu  de  Tart.  2101,  n.  1,  Cod. 
Nap.,  pour  le  montant  de  leur  créance  s'éle- 
Tant  à  5,625  fr.,  et  composée,  soit  des  loyers 
échus,  soit  de  l'indemnité  de  résiliation.  — 
Le  privilège  réclamé  fut  contesté  par  les  au- 
tres créanciers,  en  ce  qui  touche  cette  in- 
demnité, laquelle,  disaient-ils,  ne  constituait 
qu'une  créance  ordinaire.  —  A  quoi  les  frères 
Daniel  répondaient  que  Tindemnité  dont  il 
s'agit  ayant  pour  cause  Tinexécution  du  bail 
et  représentant  en  réalité  les  loyers  à  échoir, 
lesquels,  d'après  la  loi,  étaient  privilégiéA  jus- 
qu'à la  lio  du  bail,  qui  était  authentique,  de* 
vaît  jouir  du  même  prif  ilége  que  les  loyers 
eax-^némes. 

21  aTTÎI  1859,  jugement  du  tribunal  de  Sen- 
lis  qui  accueille  ce  système  dans  les  termes 
suivants: 

«  Attendu  que  les  frères  Daniel  ont  un  pri- 
vilège incontestable  pour  les  loyers  échus  au 
jour  de  la  résiliation;  que  l'inolemnité  stipu- 
lée pour  ceue  résiliation  doit  participer  au 
même  privilège;  qu'en  eflfet,  les  loyers  à 
éclioîr  étaient  privilégiés  tout  aussi  bien  que 
W  loyers  échus,  aux  termes  de  Tart.  2101, 
B.  i,  Cod.  Nap.;  et  qu'il  n'est  pas  possible 
d  admettre  que  les  frères  Daniel,  en  consen- 
Uni  une  résiliation  profitable  à  la  faillite,  aient 
endendu  renoncer  sans  compensation  aux 
droits  qu'ils  tenaient  de  la  loi;  —  Par  ces  mo- 
tife^  etc.» — Appel. 

àrrUt, 
LA.  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc. }  — 
Contimae,  etc. 

Du  10  Bov.  1859.  -^  Cour  imp.  d'Amiens.— 
1'*  ch.— PW<.,M.  de  Thorigny,  p.  p.— Conc(., 
M.  Bécot,  av.  gén.«-*P/.,  MIL  Dauphin,  Goblet 
et  Daassy. 

ALGÉRIB.  -*  DiLiiDTATi(Mi.*<-PBOPBxftTi  (gunnoN 
ne).  — «  GoMPimioi. 
LoTMifthm  eoiucii  ée  préfeeture  de  i' Algérie^  en 
kamûi€ffmamt  te  procèê^verbal  de  délimitatiçH  d'un 

fi]  L*àrt.  17  de  rorëonnaiice  da  Si  juill.  i8&6 
dispose  rormellMnent  que,  si  les  immeubles  délimités 
par  fe  conseil  du  eontenlieux  sont  revendiqués  par 
frfosiears  prétendants,  le  conseil  doit  surwoir  à  sta- 
tacr  josqu^a  œ  que  les  tribunaux  civiU  aient  pro- 
u>océ  sur  la  question  de  propriété.  Mais  Tart.  6 
du  règlement  ministériel  du  i7  sept.  iSàd  porte  que, 
faute  par  les  divers  prétendants  d*avoir  Introduit 
riutance  devaDt  les  tribunaux  dans  le  déliû  d'un 


immeuble  revendiqué  par  pluêieur$  prétendantêf  a 
renvoyé  octuncî  à  êe  pourvoir,  danê  un  délai  déter- 
minét  devant  Uê  trUmnmix  ordinaires,  pour  y  faire 
êtaiuereur  la  queelion  de  propriété,  le  retard  qu^ont 
mi»  Uê  pariieê  àeaiêir  leitriîunau»  ne  peut  rendre 
le  eonteil  de  préfecture  compétent  pour  statuer  lui' 
mimeeur  cette  queetion  de  propriété»  {Oré»  21  juill. 
18&S,  art.  17.)  (1) 

(Beot-Hamdani— ^.  Baccnet  et  TEtat.) 

Un  arrêt  du  conseil  de  préTeotore  d*Alger,  en  date 
du  6  fév.  1853,  en  bomolognant  le  procès-verbal  de 
délimitation  du  haoueh  Bt-Hamdani,  a  admis  le 
domaine  de  PRtat  à  justifier  des  droits  qu^il  préten- 
dait avoir  sur  ledit  haouch  et  a  sursis  à  statuer  sur 
rhomniogalion  des  titres  produits  pnr  la  dame  Aziza- 
Bent-Hamdaoi ,  d*une  part,  et  par  le  sieur  Baocuet, 
d^autre  part,  jusqii*è  ce  que  la  question  de  propriété 
soulevée  par  les  prétentions  respectives  des  parties 
eût  été  jugée  par  les  tribunaux  civils.  Les  choses  en 
restèrent  là  jusqu'au  10  fév.  185â.  A  cette  époque, 
le  chef  du  service  des  domaines,  au  nom  du  domaine 
de  TEtat,  présenta  au  conseil  de  préfecture  une 
requête  par  laquelle,  attendu  qu'aucune  des  parties 
désignées  dans  Tarrêté  du  5  Tévr.  1852  ne  s'était 
pourvue  devant  l'autorité  judiciaire ,  il  demandait , 
conformément  à  l*art.  6  du  règlement  ministériel  du 
17  sept.  18&6,  qu*il  fût  statué  par  le  conseil  sur  la 
question  primitivement  renvoyée  à  la  juridiction 
ordinaire,  et  qu>n  conséquence  l'instance  en  fixation 
des  droits  de  la  propriété  fftt  déclarée  reprise. 

Le  8  avr.  185A,  arrêté  par  lequel  le  con^^eil  de 
préfecture  se  déclare  saisi  de  Pinslance  en  fixation 
du  droit  de  propriété,  et  ordonne  que,  daas  le  délai 
d'un  mois,  les  réclamants  et  le  domaine  de  l'Etat 
seront  tenus  de  déposer  leurs  titres. — Et  le  11  sept. 
1856,  nouvel  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture, statuant  sur  les  droits  de  propriété  réclamés 
par  la  dame  Bent-Hamduni,  par  le  sieur  Baccuet  et 
par  le  domaine  de  l'Etat,  attribue  à  la  dame  Bent- 
Uamdani  la  partie  est  du  haoucb,  au  sieur  Baccuet 
le  tiers  de  la  partie  ouest,  et  à  l'Etat  les  deux  autres 
tiers  de  cette  même  partie. 

Pourvoi  principal  par  la  dame  Bent-Hamdanl  qui 
soutient  avoir  seule  droit  à  la  totalité  du  haouch. 
Pourvoi  incident  par  le  sieur  Baocuet  qui  conclut  à 
l'annulation  de  l'arrêté  du  11  sept.  1859,  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  par  le  motif  qu'il  a  tranché  une 
question  de  propriété  dont  il  n'appartenait  qu'aux 
tribunaux  civils- de  connaître. 

Napolbon,  etc.;  —  Vu  l'art.  17  de  l'ordonnance 
royale  du  21  juill.  iSliQ; — Considérant  que,  par  un 
arrêté  du  5  fév.  1852,  le  conseil  de  préfecture  d'Al- 
ger, après  avuir  homologué  le  procès-verbal  de  dé- 
limitation du  haouch  £1-Haiudani,  et  déclaré  régu- 
liers les  titres  produits  par  Sid-Amed-EI-Hadj ,  au 
nom  de  sa  mère,  Aziza-Beut-Bamdaoi,  et  par  le 
sieur  Baccuet,  a  renvojfë  les  susnommés,  avec  le 
domaine  de  l'Etat,  devant  les  tribunaux  civils  pour 
V  faire  juger  les  questions  de  propriété  soulevées  par 
leur^  réclamations  ;  —  Considérant  que  le  relard 

mois,  le  conMiii  prononcera  sur  la  régularité  des  ti- 
tres (  V»  le  Dict.  de  légiaL  algérienne^  par  M.  de 
Ménerville,  pag.  504)«  C'est  daus  celte  dernière  dis- 
position que  le  conseil  de  préfecture,  qui  exerce 
aujourd'hui  les  atlributloos  du  conseil  du  oooteii- 
tieux,  en  celte  matière,  avait  cru  trouver  le  principe 
de  sa  oompéteooe  pour  statuer  sur  la  question  de 
propriété  eUe-même. 
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qu'ont  mis  les  parties  à  porter  ces  coulestations  de- 
vant les  tribunaux  civils,  ne  pouvait  rendre  le  con- 
seil de  préfecture  compétent  pour  connaître  de  ques- 
tions de  propriété,  qui*  aux  termes  de  l*art.  47  de 
l'ordonnance  royale  do  21  juiU.  i8A6,  ne  peuvent 
être  appréciées  que  par  rauioriié  judiciaire  ;  que, 
dès  lors,  les  arrêtés  susvisés  des  8  avril  et  H  sepL 
4856  doivent  être  annulés  pour  incompétence;  — 
Art.  1*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préreclare  d*Al- 
ger  des  8  avril  et  il  sept.  1856  sont  annulés. 

Du  21  juin  S  859.  —  Cous.  d'EtaU  —  Happât  M. 
Cardon  de  Sandras.— P^,  MM.  Heonequia  et  Da- 
reste. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  RécLAMAiiON.— 

SuBBOSi  TDTBCH. 

Le  subrogé  itueur  a  qualité  pour  former^  au  nom 
du  mineur,  une  demande  en  décharge  ou  réduction 
de  contrilfutions»  (L.  21  avr.  1832,  arL  28.)  (1) 
(Beurry.) 

Napoléon,  etc.,  —  Vu  la  requête  du  sieur  Lan- 
deau ,  agissant  au  nom  des  mineurs  Beurry,  dont  il 
est  le  subrogé  tuteur,  lendaut  à  ce  qu^il  nous  plaise 
décider  qu'il  avait  qualité  |)0ur  représenter  les  mi- 
neuis  Beurry,  dont  le  tuteur  ne  sait  pas  écrire,  et, 
statuant  au  fond,  leur  accorder  décharge  de  la  cote 
inscrite  au  nom  du  sieur  Beurry  père  sur  le  rôle  des 
patentables  de  la  commune  de  Muiicorncpour  Tannée 
1858,  attendu  que  leur  père  était  décédé  le  9  oct. 
1857  ; — Vu  Parrêté  attaqué^  motivé  sur  ce  que  le 
sieur  Laudeau  ne  justifiait  pas  de  sa  qualité  de  su- 
brogé tuteur  des  mineurs  Beurry  ;  —  Vu  la  loi  du 
25  avril  ISAd;— Considérant  que  le  sieur  Landeau 
justifie  devant  nous  de  sa  qualité  de  subrogé  tuteur 
des  mineurs  Beurry,  et  qu'il  est  recevableà  réclamer 
en  leur  nom  la  décharge  de  la  contribution  des  pa- 
tentes à  laquelle  leur  père  a  été  imposé  pour  Tan- 
née 1858  ;.•••— Art.  1*%  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Sartbe  du  12  août  1858  est  annulé; 
décharge  est  accordée,  etc. 

Du  18  juin  1859.  —  Cons.  d'Etat.— Aipp.,  M.  du 
Bodan.  

PATENTE*  —  Cbssatioii  db  la  propissioii.  —  Di- 

MOUTItm. 

Le  patentable  qui  a  ee$$é  êa  profeiêion  par  euite 
de  la  démolition  de  la  maison  où  il  Cexerçait,  n*esi 
pa»  fondé  à  demander  décharge  des  doutième»  non 
échue  de  §a  patente,  (L.  25  avr.  18M,  art.  23.) 
(Maxurier.) 

NapolAon,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 

(1)  Si  le  conseil  d'Etat  eût  appliqué  à  cette  ma- 
tière les  règles  strictes  du  droit  commun,  la  récla- 
mation eût  assurément  été  déclarée  non  recevable  ; 
car  il  est  certain  que  le  subrogé  tuteur  n'a  qualité 
pour  agir  au  nom  du  mineur  que  quand  les  intérêts 
de  celui-ci  sont  opposés  à  ceux  du  tuteur  (God. 
Nap.,  A20}.  Or,  Topposition  d'intérêts  n'était  pas 
même  alléguée  dans  l'espèce.  Le  subrogé  tuteur  se 
fondait  seulement  surce  que  le  tuteur  ne  savait  pas 
écrire;  mais  cette  circonstance  serait  évidemment 
insuflisanie,  en  toute  autre  matière,  ^ur  Tautoriser 
à  agir  au  lieu  et  place  du  tuteur. 

(2  8- A)  Bien  que  le  conseil  d'Etat  n'ait  eu  à  s'ex- 
pliquer et  ne  se  soit  expliqué,  en  eflTet,  que  sur  la 
mesure  qui  fiiit  l'objet  du  décret  du  24  fév.  1858,  il 
est  évident  qu'il  a  consacré  d'une  manière  formelle 
le  principe  dont  il  a  fait  une  application  spéciale  à 
l'aflaire  qui  lui  était  soumise.  Nous  avons  donc  cru 
devoir  formuler  en  termes  généraux  ce  principe  qni 


sieur  Maxurier  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  accor- 
der au  requérant  la  décharge  qui  lui  avait  été  refusée 
parle  conseil  de  préfecture,  attendu  que,  par  suite 
de  la  démolition  de  la  maison  qu'il  occu'|>ait  au  1*' 
janv.  1858,  il  a  été  obligé  de  cesser  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  le  à  mars  de  la  même  an- 
née; —  Vu  la  loi  du  25  avr.  18AA;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  ci-desaus  visée, 
la  coniribution  des  patentes  est  due  pour  l'année  en- 
tière par  tous  les  individus  exerçant,  au  mois  de 
janvier,  une  profession  imposable,  sauf  les  cas  de 
décès  ou  de  fkillite  déclarée  ;— Considérant  qu'il  est 
reconnu  par  le  sieur  Maiurier  qu'il  n'a  cessé  l'exer- 
cice de  sa  profSession  de  boulanger  que  le  6  mars 
1858;  que  ledit  sieur  Alaiurier  ne  se  trouve  donc 
dans  aucun  des  cas  où  la  loi  {lermet  de  réduire  la 
contribution  à  une  partie  de  l'année  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Rhêoe  a  rejeté  sa  demande  eu  décharge  des  huit 
derniers  deuxièmes  de  la  contribution  à  laquelle  il 
a  été  imposé  pour  l'année  1858  sur  le  r61e  de  la 
ville  de  Lyon  ; — Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Ma- 
xurier est  rejetée. 

Du  31  mai  1859.  —  Gons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Walckenaêr. 


LIBERTÉ   DE   L'INDUSTRIE.  —  BoocnaiB.  — 
Pabis  (villb  db). — AloNOPOLi. — SuppaassioN.  — 

iHOEMIClTi.— MBSOaS  GpUVBBJIEKBaTALB. 

VEtai  fCest  paê  responêabU  de$  préjudicee  par* 
ticuUen  qtCa  pu  causer  une  mesure  prise  par  le 
Gouvernement^  dans  un  intérêt  public^  en  vertu  des 
pouvoirs  généraux  de  police  qui  lui  sont  eouférés 
par  la  loi  (2). 

Spécialement,  PEtat  n'est  pas  responsable  du 
préjudice  que  les  bouchers  de  Paris  ont  pm  éprou" 
ver  par  l'effet  du  décret  du  24  fév»  1858  qui  rétablit 
la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  datis  la  ville 
de  Paris  :  l'ordonnance  royale  du  i^  ocL  1829  qui 
limitait  le  nombre  des  élaux  n'ayant  pu  garantir 
et  n'ayant  pas  garanti,  en  effet,  aux  bouchers  alors 
en  exercice^  la  jouissance  des  avantages  qsie  devait 
leur  procurer  cette  limitation  (8). 

L'Etat  n'est  pas  tenu  non  plus  de  rembourser  au 
syndicat  de  la  boucherie  de  Paris  le  prix  des  étaux 
qu'il  a  rachetés  et  supprimés  pour  réduire  le  nom- 
bre des  étaux  subsistants  au  chiffre  fixé  par  l'or» 
donnance  de  1829  (&)• 

(Bouchers de  Paris—  C.  l'État) 

Une  ordonnance  royale  du  18  oct.  1829  aTait  fixé 


donne  à  la  décision  que  nous  rapportons  une  vérî- 
tubie  importance,  car  il  s'applique,  non  pas  seule- 
ment à  la  boucherie  de  Paris,  non  pas  seulement 
aux  industries  qui  peuvent  s'exercer  dans  des  con- 
ditions semblables  ou  analogues  à  celles  que  créait 
rordonnaiice  du  18  oct.  1829,  mais  bien  à  tous  les 
intérêts  qui  peuvent  avoir  à  soulTrir  des  mesures  pri- 
ses par  le  Gouvernement  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs généraux  de  police,  et  en  vue  d'un  intérêt  pu- 
blic —  F.  comme  présenUnt  de  l'analogie  avec  la 
décision  ci-dessus,  un  autre-arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  26  fév.  1857  (Vol.  1858.2.57),  qui  rejette  la 
demande  en  indemnité  tonnée  par  un  certain  nombre 
de  distillateurs  qui  avaient  été  forcés  de  fermer  leurs 
établissements  par  suite  d'un  décret  du  26  ocu  1854, 
portant  interdiction  temporaire  de  la  distillation  des 
eëréah»  et  autres  substances  farineuses,  —  F.  aussi 
les  renvois  de  la  note. 
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i  400  le  nombre  des  boudien  ponTant  exereer  leur 
ptûtmsion  dans  la  Tille  de  Parb,  et  avait  autorisé  le 
syndicat  de  la  boocherie  à  racheter  et  à  supprimer 
des  éiaaz  jusqu^à  ce  que  leur  nombre  fQt  réduit  à 
re  cblOre.  Plus  tard«  le  chifflv  de  400  fut  élevé  à 
£6f.  Dans  cesdemim  temps»  et  par  un  décret  im- 
pénl  du  34  féT«  1858,  la  liberté  du  eommeroe  de 
la  boocherie  a  été  rétablie  dans  la  ville  de  Paris. 
—Les  boucbers  de  Paris  ont  alors  adressé  an  mi- 
nbtre  da  commerce  une  demande  tendant  à  obtenir 
nndcmiiilé  quMIs  prétendaient  leur  être  dne  par 
t*BUtt  ^  raison  du  pr^odice  résultant  pour  eux  de 
la  suppression  de  leur  privilège.  Celte  demande  a 
<té  rejîetée  par  une  décision  ministérielle  do  17  mai 
185^ 

Pourvoi.  Les  demandeurs  ont  soutenu  que  les 
tfiqiosilioiis  de  Tordonnaoce  royale  du  18  oct.  1829 
et  celles  de  Pordonnaiice  de  police  rendue  po«jr 
rezéeotioD  de  cette  ordonnance,  conféraient  aux 
boocliers  maintenus  en  exercice  dans  la  ville  de 
Paris  ao  véritable  droit  de  vendre  par  privilège,  et 
i  rezelasion  de  tous  autres,  les  viandes  nécessaires 
i  faitmenutiott  de  Paris  ;  que  ce  droit  ayant  été  Tob- 
jK  de  Dombreases  transactions,  soit  à  titre  onéreus, 
saii  à  litre  gntuit,  les  concessionnaires  actuels  ne 
poDvaient  en  être  dépouillés ,  pour  cause  d^uttlilé 
pobliqiie^  sans  une  juste  indemnité  ;  qu'eu  tout  cas, 
le  rélal»lisBeiiienl  de  la  liberté  du  coomierce  de  la 
boscherie  dans  la  ville  de  Paris  obligeait  TElat  ao 
icmiMNirBeaBeiit  des  dépenses  faites  parTanden  syn- 
£cat  de  la  iKmcberie  de  Paris,  pour  opérer  le  ra- 
chat et  Èm  suppression  des  élaux  excédant  le  nombre 
fiiié  par  rordonnance  royale  du  18  oct.  1829.  En 
coo^éqnesice,  les  demandeurs  ont  conclu  à  être  ren- 
Toyés  «tevanl  le  ministre  du  commerce  pour  la  U« 
quklatîoii  de  leur  indemnité. 

?fAP0i.«cm,  elc;— Vu  les  loi4  des  1 4-22  déc.  1789, 
ift-24  août  1790,  2-17  mars  et  14*17  juin  1791, 
farrété  du  Gouvernement  du  8  vend,  an  11,  les 
dccreis  des  6  fév.  1811  et  15  mai  1813,  et  les 
ArdoBoaueai  royales  des  9  ocL  1822,  12  janv.  1825 
dis  oct.i8S9;— Vu  notre  décret  du  24  l%v.  1858  ( 
—Sot  les  conclusions  des  bouchers  de  Paris  sus- 
Boianés»  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  nue 
ifidemnité  par  l'Etat,  à  raison  du  préjudice  que  lenr 
acraH  fait  éprouver  notre  décret  du  24  fév.  1858, 
(|ai  a  rétabli  dans  la  ville  de  Paris  la  liberté  du 
comaaerœ  de  la  boucherie  :  —  Considérant  que  les 
requérants  fondent  leur  demande  sur  œ  que  l'or- 
deoiiance  royale  du  18  oct.  1829  et  l'ordonnance 
rendue  poar  son  exécution  par  le  préfet  de  police  le 
23  mars  suivant,  leur  auraient  conféré,  par  privité* 
^,  et  à  Pexclasion  de  tous  autres,  le  droit  dVxercer 
fi  piufcaaion  de  boucher  dans  la  \ille  de  Paris,  et 
mr  ce  qv^en  abrogeant  les  dispositions  des  ordon- 
aiacrs  précitées  relatives  à  la  limitation  du  nombre 
des  boucbers  dans  ladite  ville,  notre  décret  susvisé 
aurait  causé  aux  requérants  un  préjudice  dont  l'E- 
tat le«r  devrmt  la  réparation;  —  Considérant  que 
les  ^ipOBitioiis  de  ces  ordonnances  n'avaient  été 
priies  foe  dans  rinlérèt  de  l'approvisionnement  de 
Paris;  que  si  de  ces  dispositions  H  éUit  résulté 
rnrtains  avantages  pour  les  boucbers  alors  en  exei^ 
eice  dans  la  ville  de  Paris,  le  Gouvernement  n'a  pu 
kmr  garantir  et  ne  leur  a  pas  garanti  en  effet  la 
joaissance  de  ces  avantages  ;  que  notre  décret  s'est 
borné  à  féubBr  la  liberté  du  commerce  de  la  bou- 
dKrie  dans  la  ville  de  Paris,  et  que  cette  mesure  a 
clé  prise  dans  riotérét  de  l'alimentation  de  ladite 
viHe,  en  vertu  des  ponvoirs  généraux  de  police  con- 


férés au  Gouvernement  par  les  lois  ci-dessus  visées  ; 
qu'ainsi  FEtat  ne  saurait  être  di^claré  responsable 
des  préjudices  particuliers  qu'une  semblable  mesure 
a  pu  caliser  aux  requérants;  ^  Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'aucune  disposition  de  notre  décret  du  34 
fév.  1858,  ni  aucune  autre  disposition  législatiYC, 
ne  les  autorise  à  réclamer  une  indemnité  contre 
l'Etat  à  raison  des  préfudices  dont  ils  se  plaignent  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
notre  ministre  a  rejeté  leur  demande; 

Sur  la  demande  subsidiaire  des  bouchers  de  Paris 
susnommés,  tendant  à  la  restitution,  par  l'Etat,  dt-s 
sommes  que  l'ancien  syndicat  de  la  boucherie  de 
Paris  aurait  déboursées  pour  effectuer,  en  exécution 
des  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  18  oct. 
1829,  le  rachat  des  élaux  de  boucher  excédant  le 
nombre  fisé  par  celte  ordonnance  :  —  Considérant 
que  les  mesures  d'ordre  et  de  police  relatives  à  la 
limitation  du  nombre  des  bouchers  dans  la  ville  de 
Paris,  ont  été  prises  en  1839,  par  le  Gouvernement, 
dans  l'intérêt  de  l'alimentation  de  Paris,  et  sur  la 
demande  formelle  des  bouchers  alors  en  exercice 
dans  nette  rille;  que  ceux-ci  n'ont  élevé  ancune  ré- 
clamation contre  les  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  18  oct.  de  ladite  année,  qui  leur  impo- 
saient l'obligation  de  racheter  à  leurs  frais  et  de 
supprimer  un  certain  nombre  d'étaux,  et  qu'ils  se 
sont  volontairement  soumis  à  cette  obligation  ;  que 
si,  dans  le  cours  de  l'année  1839 ,  l'ancien  syndicat 
de  la  boucherie  de  Paris  a  racheté  et  supprimé  5 
étaux,  en  exécution  des  dispositions  de  l'orilonuance 
précitiVe,  il  a  effectué  ce  rachat  et  cette  suppression 
a  ses  risques  et  périls,  en  vue  des  avantages  que 
les  bouchers  de  Pdris  espéraient  en  retirer;  que, 
dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que  l'Etat  est  tenu  de  leur  rem- 
bourser aujourd'hui  le  prix  de  ces  5  élanx,  par  le 
motif  que  notre  décret  du  24  fév.  1858  aurait  dé- 
cidé, dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement  de  Pari% 
que  le  nombre  des  bouchers  cesserait  à  l'avenir 
d'être  limité  dans  cette  vil  e;— Art.  1*'.  La  re(|uéle 
des  bouchers  de  Paris  susiiuinmés  est  rejotée. 

Ou  30  juin  1859.  —Con^.  d'Etat  —  Rapp^^  M. 
Gaslonde«^P(.,  M.  Dubeau. 

RÈGLEMENT  MUNiaPAL.-;BoucBBB5.— LiBBavi 

DB  l'uIDDSTBIB. 

VarrèU  par  lequel  l'autorité  chargée  de  la  po* 
liée  municipale  règle,  danê  un  intérêt  de  $atubriié 
publique,  la  forme  deê  voitures  destiriées  au  trans' 
port  des  viandes  dans  une  ville,  et  fait  défense  do 
placer  dans  ces  voitures  des  objets  autres  que  tes 
viandes^  abats  et  isêues  préparés  aux  abattoirs^ 
rentre  dans  Cexereice  des  pouvoirs  générauac  de 
police  qui  appartiennent  à  Vautorité  municipale,  et 
ne  peut  dès  lors  être  attaqué  devant  le  conseil  d'/:- 
tat  par  la  voie  contentieuse. 

L'arrêté  municipal  qui  se  borne  à  déclarer  que 
chaque  boucher  aura  la  faculté  d'effectuer,  avec  son 
matériel^  par  lui-même  ou  par  ses  garçonê  et  ap^ 
prentiê,  U  traneport  des  viandeê  destinées  à  son 
étal^  n'a  pas  pour  effet  de  priver  les  bouchers  du 
droit  qui  bmr  appartient  de  faire  tranêporter  les 
viandes  destinée»  à  leur  étal  danê  des  voitures  dont 
ils  ne  seraient  pas  propriétaires  et  par  toute  per» 
sonne  chargée  sous  leur  responsabilité  d'effectuer 
ce  transport.  Dès  lors^  un  pareil  arrêté  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie  et  n'est  pas  entaeké  d'excès  de  pouvoirs» 
(L.  2-17  mars  1791,  art.  7.) 
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(Baraoge-CroiZf  Bleton  et  autres») 
Les  sieurs  Barange-Croix,  Bleton  et  autres,  bou- 
chers de  Lyon,  ont  déféré  au  conseil  d'Etat  deux 
arrêtés  du  préfet  du  Rhône,  chargé  de  la  police  mu- 
nicipale dans  la  ville  de  Lyon,  en  date  des  15  avril 
et  19  juin  1858,  dont  ils  demandaient  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  ces  arrêtés  au- 
raient porté  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie  dans  la  ville  de  Lyon  et  auraient  méconnu 
ainsi  la  disposition  de  Part.  7  de  la  toi  des  9-17 
mars  1794. 

NapolAon,  etc.;— Vu  les  lois  des  1&  déc«  1789, 
16-2A  août  1790,  9-17  mars  et  49  juill.  1794,  18 
juin.  1887  et  19  juin  1851  ;  — En  ce  qui  tourbe  les 
dispositions  des  arnXés  attaqués  relatives  à  la  forme 
des  voitures  destinées  au  irdnsport  des  viandes  dans 
la  vilie  de  Lyon  et  à  la  défense  de  placer  dans  ces 
voilures  des  objets  autres  que  les  viandes,  abats  et 
issues  préparés  aux  abattoirs  ;  lesdites  dispositioiM 
contenues  dans  les  art.  1,  8,  6  et  7  de  rarrélé  en 
date  du  15  uvril  1858,  et  dans  les  art.  35,  87,  hO  et 
Al  de  l'arrêté  en  date  du  19  juin  suivant  :  —Con- 
sidérant que  ces  dispositions  ont  été  prises  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  dans  la  ville  de 
Lyon  ;  qu'ainsi  le  sénateur  chargé  de  l'administra- 
tion du  département  du  Rhône  a  agi  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  généraux  de  police  qui  lui  sont  con- 
férés par  les  lois  ci-dessus  visées,  et  que,  dès  lors, 
CCS  dispositions  ne  peuvent  être  attaquées  devant 
nous  par  la  voie  contenlieuse  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  contenue  dans 
l^art.  9  de  l'arrêté  du  sénateur  chargé  de  Padminis^ 
tralion  du  département  du  Rhône  en  date  du  15 
avril  1858,  et  dans  Pari*  36  de  so&  arrêté  en  date 
du  19  juin  suivant  :  *-  Considérant  que,  dans  les 
articles  précités,  le  sénateur  chargé  de  radniinbtra- 
tiou  du  déparlemcni  du  I\bôoe  s'est  borné  ft  déclarer 
que  chaque  boucher  aurait  la  faculté  d'effecluer, 
avec  suii  matériel,  par  lui-même  ou  par  ses  garçuus 
ou  apprentis,  le  transport  des  viandes  destinées  à  son 
étal;  qu'il  a  aiusi  expressément  recounu  que  celte 
faculté  appartient  aux  bouchers  de  la  ville  de  Lyon, 
nonobstant  l'autorisation  accordée  à  l'adjudicataire 
des  travaux  de  construction  de  Tabattoir  de  Valse, 
d'entreprendre  le  transport  dans  ladite  ville  des 
viandes  abats  et  issues  préparés  aux  abattoirs  de 
Lyon;  mais  qu'une  telle  déclaration  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  priver  les  bouchers  de  Lyon  du  droit 
qu'ils  ont  de  Taire  transporter  les  viandes  destinées  à 
leur  éial  dans  des  voilures  dont  ils  ne  seraient  pas 
propriétaires  et  par  toute  personne  chargée  sous 
leur  respoosabililé  d'effectuer  ce  transport,  pourvu 
qu'ils  se  conforment  aux  disposiiious  des  arrêtés 
susvisés  qui  en  règlent  les  condiiions  dans  un  intérêt 
de  propreté  et  ùe  Kalubrilé  publique;  d'où  il  suit 
que  la  disposition  attaquée  ue  porte  aucune  atteinte 
à  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  dans  la 
ville  de  Lyon,  et  que,  dès  lors,  le  sénateur  chargé 
de  l'administra tiou  du  département  du  Rhône  n'a 
pas  commis  d'excès  de  pouvoirs; — Art.  !*'•  La  re- 
quête des  sieurs  Barauge-Croix  et  autres  bouchers 
de  la  ville  de  Lyon  est  rf jetée. 

Du  30  juin  1859.  —  Cous.  d'£taU  —  Happ.t  M. 
Gasloude.— -P/.,  M.  P.  Fabre. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —Tripxbbs. -Liberté 

DB  L'iKDCSTaiB. 

Eêt  nut  pour  excès  de  pouvoirs,  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  de  Cindustrie  des  marchands 
tripiers,  C arrêté  par  Uqtul  Vautorité  chargée  de  la 


police  municipale  m  $e  borné  pas  à  interdire,  dans 
un  intérêt  de  salubrité  publiqrte,  la  sortie  de  Ta- 
battoir  et  le  transport  dans  la  ville  des  issues  et 
abats  qui  n'auraient  pas  subi  les  préparations  de 
Véchaudage^  du   lavage  et  du  nettoyage,  mais  or- 
donne, en  outre,  que  ces  issues  et  abats  ne  pourront 
sortir  de  l*abaitoir  que  cuits  et  prétsàttre  livrés  d 
la  consommation,  (L.  9<-17  mars  1791,  art.  7.) 
(Turre),  Duponnier  et  autres.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  16-94  août  1790  ; 
—Vu  Parrêté  du   19  tnpss.  an  8,  et  la  loi  du    49 
juin  1851  ;— VU  le  décret  du  9&  mars  1859  et  celui 
du  95  mars  de  la  même  année;  —Vu  la  loi  du  2-47 
mars  1791,  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordon- 
nance du  14  janv.  1845;— Vu  le  décret  du  30  avril 
1866,  qui  a  attterlsé  la  vilie  de  Lyon  à  établir  un 
abattoir  dans  le  quartier  de  Vaise;  •—  Considérant 
que  par  les  dispositions  ci-dessus  énoncées  des  arrê- 
tés des  45  avril  et  19  jnin  1858,  le  sénateur  chargé 
de  PadministTUtion  du  département  du  Rhône  ne 
s'est  pas  t)omé  à  interdire,  dans  un  intérêt  de  salu- 
brité publique,  la  sortie  de  l'abattoir  de  Vaise  et  le 
transport  dans  la  ville  de  Lyon  des  issues  et  abats 
qui  n'auraient  pas  subi  les  préparations  de  l'échau- 
dage,  du  lavage  et  du  nettoyage;  qu'il  a  ordonné,  en 
outre,  que  ces  issues  et  abats  ne  pourraient  sortir 
de  Pabattoir  que  cuits  et  prêts  ft  être  livrés  à  la  con- 
sommation ;  qu'en  prenant  celte  dernière  mesare,  le 
sénateur  chargé  de  Padministratioo  du  département 
du  Rhône  n'a  pas  agi  dans  Plntérêt  de  la  sal  ubrité 
publique  et  qu'il  a  porté  atteinte  à  la  liberté  de 
l'industrie  des  marchands  tripiers;  que,   dès  lors, 
les  requérants  sont  fondés  à  demander  Pannulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  des  di«posi lions  de  l'an.  5 
de  Parrêté  du  15  avril  1858  et  de  Part.  88  de  l'ar- 
rêté du  19  juin  suivant  qui  ont  prescrit  que  les  is* 
sues  et  abats  ne  pourraient  sortir  de  l'abatloir  de 
Vaise^que  cuits  et   prêts  à  être  livret  à  la  consom- 
matiiAi;  —  ArL  1*'.  Soûl  annulées»  pour  excès  de 
pouvoirs,  les  dispobiiions  de  l'art,  5  de  Purrëté  du 
sénateur  chargé  de  Padmini&tralion  du  département 
du  Rbôue,  eu  date  du  15  avril  1858,  et  de  Part.  38 
de  Parrêlé  du  même  sénateur,  en  date  du  19  juin 
suivant,  qui  ont  prescrit  que  les  isbues  et  alMits  ne 
pourraient  sortir  de  Pabattob*  de  Vaise  que  cuits  et 
prêts  à  être  livrés  à  la  consommation. 

Du  30  juin  1859.— Gona.  d'KtaU— /tapp.,  M.  Da- 
vid.-/^/., M.  P.  Fabre. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  —  Polygone.  —  Dou- 

HAGBS.— DbPBÉCIATION.  —  ImDBMNITÉ. 

Le  propriétaire  d'une  ferme  quif  par  suite  de 
changements  apportés  à  un  polggone,  se  trouve  ex- 
posée aux  atteintes  des  boulets,  est  fondé  à  récltt" 
mer  de  CEiat ,  non^seulemeni  la  réparation  du 
dommage  matériel  causé  par  Us  projectiles,  mais 
encore  une  indemnité  pour  la  dépréciation  subie 
par  sa  propriété,  à  mmns  que  V administration  ne 
préfère  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  pré- 
server complètement  la  propriété  des  effets  du 
tir  (1). ^ 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  avec 
celle  de  savoir  s'il  est  àd  une  indemnité  à  raison  de 
la  dépréciation  résultant,  pour  les  propriéU^,  des  ser- 
vitudes militaires  auxquelles  elles  peuvent  être  assu- 
jetties par  suite  de  la  création  d'une  place  de  guerre. 
K  sur  celte  question,  la  Table  générale  Deviîl.  cl 
Gilb. ,  V*  Places  de  guerre,  u.  69  et  suiv.  —  Les 

I  polygones  servant  aux  exercices  de  tir  peuvent  êlrc 
établis  non-seulement  dans  les  places  fortes,  mais 


'Luit  et  Bietèions  diverses. 
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(Pensa.) 
Napoléow,  etc.  ;  —  Vo  la  loi  du  47  julll.  1819  et 
Tordoonanee  royale  du  1*'  août  1831,  snr  les  ser- 
tiuides  imposées  ft  la  propriété  ponr  la  défense  de 
TEtat;  —  Considérant  qu'en  1856  et  en  1857,  di- 
ters  changements  out  été  apportés  par  Padmlnistnr- 
lioD  de  la  guerre  aux  dispositions  intérieures  du 
polygone  de  Rennes,  et  notamment  que  la  butte  du 
polygone  a  été  rapprochée  de  la  propriété  de  la  Ren- 
seraie  appartenant  au  sieur  Pensa  ;  qu*il  est  établi 
par  Tinstruction  et  qu*il  est  d'ailleurs  reconnu  par 
notre  ministre  de  la  guerre  qu*à  la  suite  de  ces 
changements  un  boulet  lancé  par  les  batteries  du 
polygone  a  atteint  la  maison  d'habitation  et  la  ferme 
de  fa  Renseraie  ;  que  notre  ministre  a  fait  offre  au 
ôeur  I\;nsa  de  réparer  les  dégftts  occasionnés  à  sa 
propriété  par  ce  projectile,  et  qu'il  a  déclaré,  en 
Ottlref  que  des  mesures  seraient  prises  par  son  admi- 
nisiraUon  à  l'effet  de  prévenir  le  retour  d'un  sem- 
bbble  accident  ;  —  Mais  considérant  qu'il  est  égale- 
BKnl  établi  par  rinslruclion  que,  nonobstant  les 
nouvelles  mesures  de  précaution  pri«es  par  Tadmi- 
aistratîon  de  la  gueiTe,  plusieurs  boulets  ont  élé 
projetés  dans  le  voisinage  de  la  Renseraie,  et  que  la 
maison  d'habitation  et  la  ferme  du  sieur  Pensa  cou- 
thment  d'être  exposées  aux  atteintes  des  projectiles 
pendaat  les  exercices  à  tir  qui  oui  lieu  habiluelle- 
ibent  dans  le  polygone;  qu'il  en  résulte  pour  ledit 
sîeur  Pensa  un  préjudice  dont  l'adminislralion  de  la 
guerre  doit  être  déclarée  responsable; —Considérant, 
toutefois,  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
d''apprêcier  dès  à  présent  Télendue  de  ce  préjudice  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  convient  de  reuvoyer 
le  sîeur  Pensa  ditvant  notre  ministre  de  la  guerre« 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  l'iudemuilé  à 
bquctte  il  a  droit,  bi  mieux  u'aime  uolre  miui!>tre 
faifiî  exécuter  au  polygone  de  Rennes  les  change- 
mcots  et  les  travaux  nécessaires  pour  préserver  coin« 
pJétcmenl  des  effets  du  tir  la  propriété  du  requé» 
rant;  ^-Arl.  !*'•  La  décision  de  notre  ministre  de 
la  gnerrct  en  date  du  9  mars  1858,  est  annulée  ;-~ 
Art.  S.  Le  sieur  Pensa  est  renvoyé  devant  notre 
■ÛBÎitJV  de  la  guerre  pour  être  prooédé  à  la  liquida- 
tion de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  si  mieux 
n'aime  notre  ministre  faira  exécuter  au  polygone  de 


partoat  où  l'administration  le  juge  convenable,  et, 
dans  les  places  foi  tes  elles-mêmes,  ils  peuvent  ne 
pas  (aire  partie  des  ouvrages  de  défend.  Il  ne  s'agit 
conc  pas  ici  d'une  servitude  militaire  proprement 
dite.  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  reconnu  ;  mais 
il  a  pensé  qu'il  s'agissait  d'une  servitude  9ui  generit 
qui  ne  pouvait,  pas  plus  que  les  servitudes  militai- 
resi  donner  lieu  à  une  indemnité  pour  un  préjudice 
purunenl  moral  :  c  Si,  d'un  côté,  a-l-il  dit,  l'admi- 
liiâtratiou  de  la  guerre  est  tenue,  aux  termes  des 
art.  1382  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  de  réparer  le  dom- 
mage causé  dans  les  manœuvres,  exercices  et  simu- 
Ucres  de  guerre,  de  l'autre,  celle  responsabilité  ne 
doit  s^appliquer  qu'au  préjudice  direct  et  matériel, 
et  oe  saurait  s'étendre  aux  inconvénients  résultant 
du  voisinage  d'une  caserne,  d'un  champ  de  manœu- 
vre, d^un  passage  de  troupes,  etc.  Ces  inconvénients, 
iusé|inrables  d'une  armée ,  constituent,  pour  ainsi 
tiire,  des  servitudes  légales,  el  chaque  particulier  doit 
en  supporter  sa  part*  »  —  M*  le  ministre  invoquait 
d'aiUettrs,  à  Tappui  de  ses  conclusions  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  une  ordonnance  du  18  fev.  1836 
(ak.  iU  Nar  bonne  Lara),  par  laquelle  le  conseil  d'E- 
tat avait  rejeté  une  demande  absolument  semblable 


Rennes  les  changements  et  les  travaux  nécessaires 
pour  préserver  complètement  des  effets  du  tir  la 
propriété  dudlt  sieur  Pensa  ;  —  Art.  8.  Le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Pensa  est  rejeté. 

Du  21  juin  1859.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rajyp.f  M. 
Gaslonde. — PL^  M.  Reverchon. 

TRAVAUX  POBLICS.  —  CnttnM  ticihai.  —  Clô- 

TUBB. — IlTDBinriTÉ,  — Exi>CBTISB. 

Le  propriétaire  d^une  mahon  située  iur  un  ehe^ 
min  vicinal  qui,  par  suite  de  travaux  publics^  a  été 
intercepté  à  Cune  de  seê  extrémités,  mais  qui  reste 
ouvert  de  Vautre  côté  et  se  trouve  en  communica* 
tion  avec  une  autre  voie  pubiique,  n*est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  Rallongement 
de  parcours  qui  peut  résulter  pour  lui  de  et  te  dis» 
position  des  litux  :  ce  n'est  pas  là  un  dommage  rfi- 
rect  et  matériel  (1). 

Et,  en  un  tel  cas,  te  conseil  de  préfecture  peut 
statuer  sur  la  demande  sans  ordonner  une  expertise 
préalable  (2). 

(Hubie.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  cl  la 
loi  du  16  sept.  1807;  —  Considérant  que,  si  le  che- 
min de  grande  communication  n.  75,  entre  le  pont 
aux  Prêtres  et  le  village  d'Orvault,  a  été  intercepté 
à  l'une  de  ses  extrémités  et  remplacé  par  un  autre 
chemin  qui  oblige  le  sieur  Hubie  à  foire  un  détour 
de  275  mètres,  lorsqu'il  veut  se  rendre  à  Nantes,  il 
résulte  de  l'instruction  que  la  propriété  du  requé- 
rant n'a  pas  été  privée  de  son  accès  à  cet  ancien 
chemin,  qui  est  resté  ouvert  ft  son  autre  extrémité 
et  se  trouve  en  communication  avec  la  vole  nouvcite; 
—  Considérant  que  rallongement  du  parcours  que 
peut  avoir  à  faire  le  sieur  Hubie  pour  se  rendre  à 
N  an  les  ne  constitue  pas  un  dommage  direct  cl  ma- 
tériel, de  nature  k  lui  donner  droit  à  une  indem- 
nité ;  que,  dans  ces  circonstances,  te  conseil  de  pré- 
fecture a  pu,  sans  ordonner  une  expertise,  statuer 
au  fond  sur  la  «.emaude  du  sieur  Hubie,  et  que  c'est 
avec  raison  qu'il  a  décidé  qu'aucune  indemnité  n'é* 
tait  due  à  ce  proprietaiie  ;^ArU  1*'.  La  requête  du 
sieur  Hubie  est  rejelée. 

Du  5  mai  1859.  —  Cons.  d'fiut.  —  Rapp.,  H, 
Goniel.  — /'i.,  AL  Reverchon, 

à  celle  formée  dans  Tespèce  par  le  ftlenr  Pensa.  Mais  il 
est  bon  de  remarquer  que,  si  les  demandes  sont  sem- 
blables, les  espèces  diffèrent  essentiellement.  Ainsi, 
dans  la  preuàlère,  le  conseil  d'Etat  constate  lui-même 
que  la  réclamation  ne  reposait  que  sur  la  crainte 
d'un  danger,  et  que  le  demandeur  n'alléguait  aucun 
préjudice  provenant  d'un  dommage  réellement  éprou- 
vé par  lui;  dans  la  seconde,  au  contraire,  il  y  avait 
un  dommage  certain  et  non  contesté.  Ce  dommage 
prouvait  par  lui-même  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
danger  chimérique,  mais  d'un  danger  réel,  et  les 
faits  postérieurs  établissaient  que  ce  danger  avait 
continué  de  subsister  malgré  les  mesures  que  le  mi- 
nistre annonçait  avoir  prescrites. 

(1)  K  conf.,  Cons.  d'Etat,  21  juin  1855  et  4  avr. 
1856  (Vol.  1857.2.149).— f.  en  outre  les  décisions 
classées  dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Travaux  publics,  n.  AO  et  suiv. 

^2)  Mais  au  cas  où  une  indemnité  serait  due,  le 
conseil  de  préfecture  ne  saurait  la  fixer  sans  une 
expertise  pi  éalable.  V.  Cons.  d'Etat,  11  fév.  1858 
(Vol.  1859.2.125),  et  les  renvois.  Môme  décision, 
par  décret  du  21  juill,  1858  (aff.  Bompois), 
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TRAVAUX  PUBLICS.— FoiiiLLKS.—Coi[péTBNCE. 

Ccit  à  l'autorité  administrative  $e%Ue  qu^C  ap* 
partient  de  itatitêr  sur  une  demande  tendant  à  faire 
ordonner  la  eesêation  de  fouilles  qu'un  concession- 
naire de  travaux  publics  aurait  commencées  sur  des 
terrains  particuliers,  alors  même  que  le  proprié" 
taire  soutiendrait  que.,  ces  terrains  étant  clos»  Car» 
rit  du  conseil  du  7  sept,  i755  interdisait  d^y  pra* 
tiquer  des  fouilles.  (L*  28  pluv.  an  8,ail.  à.)  (i) 
(Foulon  et  Radelet  —  G.  Chemia  de  fer  des  Ar- 
dennes.) 

NapolAon,  etcs^Yu  Tarrèt  du  conseil  d^Etat  du 
7  sept  1855;— -Vu  la  loi  du  28  piuv.  an  8  et  celle 
du  i5  sept  1807;— Considérant  que  les  demandes 
portées  devant  Pautorilé  judiciaire  par  les  sieurs 
Foulon  et  par  le  sieur  Jeune-Homme  Radelet  avaieni 
pour  objet  de  faire  ordonner  la  cessation  des  tra- 
vaux de  fouille  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
des  Ardennes  avait  entrepris  sur  des  terrains  qui 
sont  leur  propriété;  qu*à  Tappui  de  leurs  demandes, 
ils  soutenaient  que,  ces  terrains  étant  clos,  Tarrét  du 
conseil  d*Etat  du  7  sepU  1755  interdisait  d>  prati- 
quer des  fouilles;— Considérant  que  par  un  arrêté 
préfectoral  du  à  mars  1859,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  des  Ardennes  a  été  aulorisée  à  occuper  tem- 
porairement, et  pour  y  faire  les  emprunts  de  terre 
nécessaires  à  resécution  de  ses  travaux,  les  terrains 
dont  les  demandeurs  sont  propriétaires;  qu^ainsi^ 
il  s*agit  de  contestations  relatives  ù  des  fouilles  pra- 
tiquées pour  la  confection  d^un  travail  public,  et 
qu*aux  termes  de  Tart.  à  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
Tautorité  administrative  est  compétente  pour  en  con- 
naître;—ArL  !•'•  L*arrété  de  cooflit  ci-dessus  visé 
est  confirmé* 

Du  2  juin.  1859.-  Cons.  d'EtzU'-Rapp,,  M.  du 
Martroy. 


(1)  K  dans  le  même  sens,  Cons.  d'htat,  1*' juill. 
1840  (Vol.  18A0.2.Â78).— F.  au  reste,  sur  le  droit 
des  entrepreneurs  de  pratiquer  des  fouilles  dans  les 
terrains  des  particuliers,  et  particulièrement  sur  Tex- 
ception  ft  ce  droit  quant  aux  terrains  clos,  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v"  Travaux  publies,  n«  12 
et  suiv.  Adde  arrêts  des  22  mars  1851  (Vol.  4851.2. 
A6S),  et  6  janv.  1858  (Vol.  1858.2.602). 

(2-8)  Ces  solutions  qui  ont  quelques  précédents 
dans  la  jurisprudence  administrative,  ont  été  Tobjei 
d*assex  vives  critiques  dans  le  journal  le  Droit  (n« 
du  Id  mai  1860),  de  la  part  de  M.  Reverchon.  — 
Partant  de  ce  principe  que,  depuis  la  loi  du  10  mai 
1838,  les  départements  constituent  de  véritables  per- 
sonnes civi:nt  et  qu^ils  sont  maîtres  de  leurs  droits 
et  actions  pour  Texercice  desquels  cette  loi  (art.  86 
et  suiv.)  a  tracé  des  règles  spéciales,  M.  Reverdion 
établit  qu*au  cas  particulier  de  travaux  exécutés  sur 
une  route  départementale,  ni  le  décret  du  16  déc 
1811,  ni  aucune  autre  disposition  n^autorisent  une 
dérogatiou  à  la  loi  de  1888,  aux  termes  de  laquelle 
les  actions  du  département  sont  exercées  par  le  pré« 
fet  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général.  — 
Répondant  aux  partisans  de  la  jurisprudence  du 
ccuseil  d^Etat,  il  combat  cette  jurisprudence  par  Te- 
tra ngeté  même  des  résultats  qu'elle  peut  produire, 
c  En  effet,  dit-il,  Tentrepreneur  peut  fort  bien,  dans 
rhjpotlièse  que  nous  avons  posée,  ne  pas  se  conten- 
ter de  défendre  au  pourvoi  du  ministre;  il  peut  fort 
bien,  sur  ce  pourvoi,  former  un  recours  incident 
quant  aux  chefs  de  ses  réclamations  que  le  conseil 
de  préfecture  n^avait  pas  accueillis,  et  si  le  conseil 
d'Etat,  rejetant  le  pourvoi  principaU  admet  le  re- 
cours incident  (il  y  en  a  déjù  des  exemples),  les  con- 


TRAVAUX  PUBUGS.— RouTB  néPAnTBmNTALv. — 

RbOOUBS.— >fif  IiriSTBE.  — DéPBNS. 

Le  minisire  des  travaux  publies  est  reeevable  à  se 
pourvoir  contre  l'arrêté  d^un  conseil  de  préfecture 
statuant  sur  des  difficultés  survenues  entre  le  dé- 
partement et  un  entrepreneur  relativement  à  Vexé^ 
cution  et  à  la  mise  en  régie  de  travaux  faits  sur 
une  route  départementale,  (Dëcr.  16  déc  1811, 
art.  2d;  L.  10  mai  1838.)  (2) 

Etf  en  un  ul  cas^  le  département  n'étatit  pas  en 
cause  ,  il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens^  à  rai- 
son du  rejet  du  pourvoi  du  ministre  (3). 
(Erambert) 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  décret  du  16  déc  1811  ; 
—  Vu  la  loi  du  10  mai  1838;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  sieur  Erambert  et  tirée  de 
ce  que  notre  minitttre  n^aurait  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  Tarrété  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  mis  à  la  charge  du  dépari eincnt  les  consé- 
quences de  la  régie  :  —  Considérant  qu'aux  icroics 
de  Tart.  2à  du  décret  du  16  déc  4811,  les  travaux 
de  construciioD,  de  reconstruction  et  d'eni  retien  des 
routes  départementales,  sont  projetés,  les  devis  faits 
discutés  et  approuvés  dans  les  formes  et  les  règles 
suivies  pour  les  routes  impériales»  et  que  les  travaux 
sont  exécutés  par  les  ing^ieurs  des  ponts  et  chaus* 
sées;— Considérant  que^  dans  la  contestation  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  PEure,  il  s'agissait 
d'examiner  si  les  travaux  faits  par  le  sieur  Eram- 
bert, sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  pour  la  construction  du  pont  de  Bretelles 
sur  la  route  départementale  n«  21,  avaient  été  exé- 
cutés conformément  au  devis;  de  décider,  par  suite, 
si  les  conséquences  de  la  régie  établie  aux  frais  de 
l'entrepreneur  devaient  être  laissées  à  sa  charge,  et 
enfin  d'établir  le  décompte  de  ces  travaux;  que,  dès 


damnatious  prononcées  en  première  instance  contre 
le  département  seront  aggravées  à  S3n  détriment, 
sur  un  appel  qu'il  n'a  ni  formé  ni  môme  autorisé. — 
En  second  lieu,  l'assertion  aboutit  à  une  grave  ini- 
quité. Que  le  particulier  qui  plaide  contre  l'Etat 
devant  le  conseil  d'Etut  ne  puisse,  quand  il  gagne  <on 
procès,  obtenir  la  condamnation  de  TËUtaux  dépens, 
c'est  une  jurisprudence  qui  heurte  bieu  assex  les  plus 
simples  notions  de  la  justice  pour  que,  tout  en  la 
subissant  comme  un  fait,  le  sentiment  du  droit  pcr* 
siste  à  l'accompagner  des  plus  constantes  protesta- 
tions. Mais  le  bénéfice  de  cette  jurisprudence  ira 
jamais  été  étendu  aux  départements,  aux  commu- 
nes, aux  établissements  publics;  quand  ils  plaideat 
devant  le  conseil  d'Etat,  ils  sont,  s'il  y  a  lieu,  con- 
damnés aux  dépens,  de  même  que ,  le  cas  échéant, 
ils  t'ont  condamner  leurs  adversaires.  Eh  bieni  n'est- 
il  pas  profondément  inique  que  l'enlrcprcuèur  qui 
plaide  contre  un  département  pour  le  règlement  des 
comptes  de  son  entreprise,  le  propriétaire  qui  réclame 
d'un  département  l'indemnité  du  dommage  que  lui 
ont  causé  les  travaux  d'une  route  départementalf^, 
se  voient  mal  à  proj>os  obligés  de  faire  les  frais  d'uuo 
défense  devant  le  conseil  d'Etat,  et  ne  puissent  ol»- 
tenir  le  recouvrement  partiel  de  ces  frais,  parce  qiio 
le  pourvoi  auquel  ils  auront  eu  à  défendre  aura  él^ 
formé,  à  l'insu  ou  contre  le  gré  de  leur  débiteur  , 
par  le  ministre  des  travaux  publics  1  » 

Ces  raisonnements  nous  paraissent  sans  répliq •!«.-. 
et  il  est  à  croire  que,  déve.oppés  devant  le  cunsuî*! 
d'Etat,  ils  amèneraient  cette  haute  juridiction  à  rc* 
venir  sur  la  doctrine  par  elle  consacrée.*  V.  comuie 
anal.,  l'arrêt  du  12  mai  1859,  rapporté  suprd^  pug. 
157«  et  nos  observations. 
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lonfC^est  à  notre  ministre  de  ragriculture,  du  com- 
»»oe  et  des  trafanx  publics,  qu'il  appartenait  de 
se  pourvoir  œotre  ledit  arrêté; 

Aa  food  :  —  Considérant,  etc.  (Appréciation  des 
faîli),*.;  que,  dans  ces  circonstances,  c^estavec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déchargé  l'entrepre- 
neur des  conséquences  de  la  régie  établie  à  ses  frais  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Eramberl  tendant  à 
ce  que  le  département  soit  condamné  aux  dépens  : 
—  CoDSidérant  que  le  département  de  l'Eure  n'est 
pas  eo  cause  et  ne  peut  être,  dès  lors,  condamné 
»ux  dépens;— Art  i".  Le  recours  de  notre  minis- 
tre de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pidiiics  est  rejeté  ;-^Art«  3.  Les  conclusions  du  sieur 
^^ranbert  à  fin  de  dépens  sont  rejetées. 

ûtt  A9  aTril  1859.  —  Gons.  d'Btat.  —  Rapp*,  M. 
Robert.  —  P(.,  M.  HamoU 

FAILLITE.  —  Hypothèque  convkntionnbllb. 
—Hypothèque  légale.— Femme.— Obliga- 
tion SOLIDAIRE. 

L'hypothèque  comeniie  par  un  failli  après 
ta  ee9S€Uiond€  ses  paiements  doit  être  annulée ^ 
qaoiquetle  ne  s'applique  pas  à  une  dette  an- 
t^rieurey  mais  bien  à  une  dette  contractée  en 


(1-3-S)  Ces  diverses  solutions  nous  paraissent  flaire 
grave  difficulté.  Et  d*abord,  en  ce  qui  concerne 
llijpollièque  consentie  par  le  failli  après  la  cessation 
de  ses  paiements  pour  garantie  d*une  dette  actueile- 
BkeQt  cootractée,  on  ne  voit  point  comment  elle  pour- 
rait être  annulée  sur  le  motif  que  le  créancier  avait 
eonnaissance  de  la  cessation  des  paiements,  alors  que 
TobUipation  dont  elle  n'est  que  Taccessoire  est  elle- 
mène  maintenue,  malgré  cette  circonstance.  Sans 
doute,  si  Tobligation  était  déclarée  nulle  en  vertu  de 
Tare,  hàlf  Cod.  comm.,  Thypothèque  qui  y  a  été 
attachée  par  le  failli  tomberait  iiiéTÎtablement  avec 
elle.  Mais  l'obligation  étant  reconoue  valable,  Tby- 
fHïClièqne  qui  a  été  constituée  au  même  moment  et 
dans  les  mêmes  circonstances  doit  aussi  écliapper 
k  la  nullité.  C'est  ce  qu^enseignent  expressément 
Itlf.  Devilleneuve  et  Massé,  Dieu  de  content,  eomau» 
w  FaUUUy  D*  182  et  suiv.,  et  M.  Laroque-Sayssi- 
Bfil,  dans  sont  récent  ouvrage  sur  les  faiUiteê  et  ban^ 
qm^rmUe»,  p.  8tt,  n.  55  et  56.  —  On  ue  saurait,  du 
reste»  prétendie  que  cette  hypothèque  tombe  sous 
Tappiicallon  de  TarL  d46,  qui  ne  déclare  nulles  que 
eelles  qui  onl  été  constituées  pour  des  dettes  con- 
tndées  plus  de  dix  jours  avant  Touverture  de  la  fail* 
Kle.  La  Jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d^accord 
paor  considérer  cet  article  comme  inapplicable  à 
rhypoclièqae  consentie  en  même  temps  que  la  dette 
dont  elle  est  destinée  à  assurer  le  paiement,  et  par- 
licBlitiejmept  à  Thypothèque  consentie,  comme  dans 
respèoe  ci-dessus,  pour  garantie  d^un  crédit  ouvert 
saoltBBiéaient  et  de  bonne  foi  à  un  négociant  qui 
a  cessé  ses  paiements,  dans  la  vue  d'empêcher  sa 
faillie.  F.  Cass.  8  mars  1854  (Vol.  1856.1.170— P. 
1856.2.369),  ainsi  que  les  autorités  citées  à  la  note 
aoccmpagnant  oetarrèt.  Adde  M.  Alauiet,  Comment* 
Cod*  eamm,j  tom.  4,  n.  1690. 

Quant  à  Thypotlièque  légale  de  la  femme  du  failli 
pour  Pindemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  Tobli- 
gacion  par  eUe  souscrite  solidairement  avec  son  mari, 
a  est  aaad  de  jurisprudence  et  de  doctrine  constan- 
tes qu'elle  n'est  pas  atteinte  par  l*arU  &Â6,  Cod. 
conatuy  qni  ne  s'occupe  que  des  hypothèques  con- 
ventionnelles ou  judiciaires ,  et  que  la  femme  jouit 
de  cette  hypothèque,  encore  bien  que  son  obligation 
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même  temps  que  la  constitution  de  l'hypothà- 
que,  et  résultant,  par  exemple,  d^une  ouver- 
ture de  crédit  faite  au  failli,  si,  au  moment  où 
cette  hypothèque  a  été  constituée,  le  créancier 
avait  connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments, (Cod.  comm.,  447.)  (1) 

La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  tombé  en  faillite,  pour 
l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  Vobli- 
gation  par  elle  contractée  solidairement  avec 
ce  dernier,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite , 
envers  un  tiers  qui  avait  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements;  et,  par  suite,  est  de 
nul  effet  la  subf'ogation  dans  cette  hypothèque 
consentie  par  elle  au  profit  de  ce  tiers.  (Cod. 
Nap.,  1431  et  2135;  Cod.  comm.,  446  et 
447.)  (2) 

Mais  Vinexistence  de  l'hypothèque  légale,  en 
pareil  cas,  n'empêche  point  que  l'obligation 
solidaire  de  la  femme  et  l'hypothèque  qu'elle 
a  constituée  sur  ses  biens  personnels  pour  en 
garantir  l'exécution,  ne  doivent  être  déclarées 
valables  (3). 

soit  intervenue  dans  Tintervallc  compris  entre  la  ces« 
saiion  des  paiements  de  son  mari  et  la  déclaration 
de  faillite.  Sic,  Cass.  7  nov.  18^8  (Vol.  1849.1.121 
—P.  18d9.l.5&2)  ;Golmar,  30 nov.  1855  (Vol.  1856. 
3.580— P.  1858.199),  et  Douai,  29  janv.  1857  (Vol. 
1857.2.Â02~P.  1857.988);  MM.  Renouard,  Fai7- 
Utes^  tom.  1,  p.  86Â.  2*  édit.;  DeviUeneuve  et  Massé, 
toc,  d(.,  n.  191;  Pardessus,  Dr,  commerc,  tom. 
3,  n.  U85,  6*  édit.;  Geoffroy,  Cod.  prat.  des  failL, 
pag.  AS;  Alauxet,  loc,  cit.;  Laroque-Sayssinel,  ut 
suprà,  n.  56  et  57. — Cette  hypothèque  peut-elle  du 
moins  être  annulée  en  vertu  de  Part.  447,  si  le  créan- 
cier envers  lequel  la  femme  s^est  oblijçée  solidaire- 
ment avec  son  mari  avait  connaissance  de  la  cessa- 
tion des  paiements  de  ce  dernier  ?  Oui  sans  doute, 
mais  seulement  à  la  même  condition  que  Thypothè^ 
que  conventionnelle  que  le  failli  lui-même  aurait 
consentie  en  s'obligeant  après  la  cessation  de  ses 
paiements,  c*est-à-dire  qu^autant  que  Tobligation  qui 
est  la  source  de  Thypothèque  serait  elle-même  an- 
nulée. Il  y  a  en  effet  identité  de  raison  (  F.  encore  en 
ce  sens,  MM.  DeviUeneuve  et  Massé  et  Laroque- 
Sayssinel,  tocm  cit.),  et  Ton  ne  saurait  comprendre 
que  lorsque  cette  obligation  conservé  tout  son  effet, 
non-seulement  à  Tégard  du  mari,  mais  aussi  à  i^égard 
de  la  femme,  comme  le  décide  justement  Tarrêt  que 
nous  rapportons,  Thypothèque  légale  destinée  à  ga- 
rantir le  paiement  de  Pindemnité  due  à  la  femme 
par  le  mari  à  raison  de  cette  indemnité,  cessât  d*exis- 
ter.— L^arrêt  objecte  que  la  femme,  agissant  de  con- 
cert avec  son  mari  et  un  créancier  de  ce  dernier, 
pourrait,  au  moyen  d'une  obligation  solidaire  et 
d'une  subrogation  dans  son  hypothèque  légale,  sup- 
pléer, en  faveur  de  ce  créancier,  à  la  nullité  de  Thy- 
pothèque  conventionnelle  qui  lui  avait  été  consentie 
par  le  mari.  Dans  ce  cas,  il  ne  nous  parait  pas  dou- 
teux que  le  bénéfice  de  Thypolbèque  légale  devrait 
être  refusé  à  la  femme  et,  par  suite,  au  créancier 
subrogé  dans  ses  droits,  parce  qu*il  y  aurait  lieu  d'an- 
nuler pour  cause  de  fraude  Pobligation  elle-même* 
Sic,  MM.  Renooard  et  Geoffroy,  ïoc.  cit.  Mais  cette 
objection  tombe  évidenunent  quand,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  reconnu  que  l'obligation  n^avait  point 
un  caractère  frauduleux*  F»  en  ce  sens,  le  rapport 
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LoM  4t  Déekiom»  diversa. 

C.  Sauge.)  — 1 


(Synd.  Audry  et  dame  Audry 
▲er£t. 

LA  COUR; — Sur  Tappel  incident  de  Sauge  : 
-^Attendu  que  l'hypothèque  donnée  par  Audry 
à  Sauge,  le  7  avril  1856^  est  postérieure  à  l'é- 
poque fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite; 
2u'au  moment  où  elle  a  été  consentie»  Audry 
tait  non-seulement  grevé  de  tous  les  eneace- 
nients  contractés  à  Cognac  par  la  société  Au- 
dry et  Foureau,  mais  encore  qu'il  avait  con- 
tracté seul  des  dettes  commerciales  considé- 
rables et  au-dessus  de  ses  forces;  que  de 
nombreux  protêts,  suivis  de  jugements  rendus 

Sar  le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort, 
u  mois  d'août  I8S6  au  29  août  suivant,  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ;  que  beau- 
coup des  effets  qui  ont  motivé  sa  condamna- 
tion provenaient  de  renouvellements  de  billets 
antérieurs;  que  la  correspondance  de  Sauge 
et  l'acte  de  crédit  lui-même  dont  il  se  prévaut 
établissent  qu'il  avait  une  entière  connaissance 
de  la  situation  d'Audry;  que  son  hyj^thèque 
doit  être  annulée  d'après  la  disposition  de 
l'art.  447,  Cod.  comm.;  — Déclare  Sangé  mal 
fondé  dans  son  appel  incident  et  confirme  en 
ce  point  la  décision  des  premiers  Juges; 

Quant  à  Tappel  principal  des  syndics  et  de 
la  dame  Audrv  :— En  ce  qui  touche  la  validité 
et  la  portée  de  la  subrogation  à  son  hypothè- 
que légale  stipulée  par  la  dame  Audry  en  fa- 
veur de  Sauge  dans  Tacte  du  7  avril  1856  :— 
Attendu  que  Tégalité  dans  le  malheur  com- 
mun entre  tous  les  créanciers  d'une  faillite 
est  la  règle  posée  par  le  législateur  ;  qu'en 
conséquence  de  cette  règle,  les  art.  446  et  447, 
Cod.  comm.,  annulent  de  plein  droit  les  hy- 
pothèques conventionnelles  ou  judiciaires  con- 
stituées depuis  la  cessation  des  paiements 
pour  dettes  antérieurement  contractées,  et 
prescrivent  d'annuler  celles  qui  ont  été  don* 
nées  après  l'ouverture  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  si  le  créancier  a  eu 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements; 
—  Attendu  que  les  articles  précités  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  l'hypothèque  légale  de  la  fem- 
me ;  qu'elle  peut  la  céder  ou  la  faire  valoir 
elle-même  à  rencontre  de  la  masse,  si  elle 
est  la  garantie  de  ses  apports  et  de  ses  repri- 
ses légitimes;  mais  qu  une  femme,  agissant 
de  concert  avec  son  mari  et  un  créancier  de 
ce  dernier,  ne  peut  faire  nature  sur  les  biens 
du  mari  une  hypothèque  légale  par  laquelle 
elle  s'engage  solidairement  avec  le  mari  en- 
vers ce  créancier,  et  par  laquelle  elle  le  subr 
roge  dans  cette  hypotbèc^ue  légale  ;  que,  par 
cette  subrogation  à  un  droit  qu'elle  prétendrait 
puiser  dans  l'art.  14:^1,  Cod.  Nap.,  elle  pour- 
rait créer  une  hypothèque  qui  aurait  en  faveur 
du  créancier  le  même  résultat  que  l'hypothè- 
que conventionnelle  frappée  d'impuissance; 
que  cet  avantage  indirect  devrait  être  annulé; 
—Attendu  qu'à  l'instant  où  Audry  et  sa  femme 


de  M»  Troplong  lort  de  Tarrét  précité  du  7  nov. 
1846» 


ont  passé  l'acte  du  7  avril  1886,  toutes  les 
parties  savaient  l'état  de  faillite  d'Audry;  qu  en 
s'obligeant  envers  Sauge  solidaireiiient  avec 
son  mari,  et  en  le  subrogeant  à  son  hypothè- 
que légale  résultant  des  indemnités  qu'elle 
pourrait  prétendre  h  raison  de  rengagement 
même  pris  dans  l'acte  de  crédit,  elle  a  indi- 
rectement créé  au  profit  de  ce  créancier  d  Au- 
dry et  au  préjudice  de  la  masse  un  acte  a  Utre 
onéreux  qui  doit  être  annulé  comme  l'a  ele 
l'hypothèque  conventionnelle  donnée  par  le 
failli;—  Attendu,  néanmoins,  aue  la  subroga- 
tion doit  valoir  pour  tous  les  droits  hypothé- 
caires acquis  à  la  dame  Audry  avant  l'acte  du 
7  avril  1856,  et  ne  trouvant  pas  naissance 
dans  cet  acte  même  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  demandée  par 
la  femme  Audry  des  obligations  et  des  hypo- 
thèques par  elle  consenties  sur  ses  biens  per- 
sonnels en  l'acte  du  7  avril  1856  :  —Attendu 
Sue  la  dame  Audry  est  mariée  sous  le  régime 
e  la  communauté;  qu'avec  Tautorisation  de 
son  mari  commerçant  elle' a  pus'engaçer  soli- 
dairement avec  lui  et  afffecter  ses  biens  en 
garantie  de  ses  obligations;  ^'aucune  dispo- 
sition, soit  de  la  loi  civile,  soit  de  la  loi  com- 
merciale, ne  proscrit  un  tel  engagement;  que 
l'art.  1431,  Cod.  Nap.,  veut  qu'elle  soit  indem- 
nisée par  le  mari  à  raison  de  son  obligauon; 
que  l'art.  «135  du  même  Code  lui  donne  oour 
garantie  de  cette  indemnité  une  hypothèque 
légale;  mais  que  l'engagement  qu'elle  a.^^"" 
tracté  envers  le  créancier  du  mari  est  indé- 
pendant de  celle  indemnité  et  de  cette  hypo- 
thèque légale  ;  que  l'efficacilé  de  cette  hypo- 
thèque n'est  pas  une  condition  essentielle  de 
son  obligation,  qui  subsiste  quand  même  le 
droit  hypothécaire  de  la  femme  ne  pourrait 
s'exercer  sur  les  immeubles  du  mari  ;  que,  s  il 
en  était  autrement,  les  créanciers  chirogra- 
phaires  de  la  femme,  qui  pourraient  t4>«jour8 
agir  contre  elle,  seraient  plus  favorisés  ^ue  le 
créancier  hypothécaire,  qu'on  punirait  d  avoir 
pris  une  précaution  légale;  que  l'hypothèque 
consentie  par  la  femme  envers  un  tiers  serait 
valable  si  le  mari  n'avait  pas  d'immeuble,  et  ne 
le  serait  pas  s'il  en  possédait  échappant  a  lliy-; 
'  '  |ue  légale;  qu'on  frapperait  de  nullité 


l'engagemen^t  de  la' femme  tout  entier:  undis 
que  l'engagement  solidaire  pria  par  le  mari 


recevrait  partiellement  exécution,  pwaque  son 
créancier,  en  cessant  d'être  privilégié  sur  ïes 
immeubles, 
dendes  < 
cevrait  1 

femme  s'il  élait  le  résultat  <f  un  concert  frau- 
duleux entre  elle,  le  mari  et  le  créancier,  et 
s'il  avait  pour  unique  objet  de  créer  indirec- 
tement au  profit  de  ce  dernier,  sous  l'appa- 
rence d'une  hypothèque  légale,  une  hypothèque 
conventionnelle  frappée  de  nullité  à  rencontre 
de  la  masse,  si  la  lemme  avait  fait  un  acte 
sans  danger  pour  elle  et  n'avait  pas  entendu 
s'obliger  personnellement  ;— Mais  attendu  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  qtie  la  dame 


Lois  et  Uéeùianê  ditemti. 


(29ÎV-1^ 


Aodrj  connaissait  le  mauvais  état  financier  de 
son  mari;  qu'en  ayant  recours  à  Sauge  pour 
9tonir  de  mi  on  crédit  permettant  à  la  fois 
de  payer  les  anciennes  dettes  et  d'avoir  de 
noaveiles  ressources  pour  continuer  le  com- 
neree^  elle  espérait  réparer  les  pertes  et  re> 
ieTer  ses  affaires;  qu'elle  a  fait  un  acte  licite 
en  donnant  dans  ce  but  ses  biens  personnels 
en  garantie  des  obligations  solidaires  qu'elle 
contractait  avec  Audry;  que  son  engagement 
a  été  le  motif  déterminant  du  crédit  ouvert  par 
Saogé;  qu'elle  a  même  profité  dans  une  cer- 
taine mesure  de  l'argent  versé  par  celui-ci; 
qo'en  effets  on  Ut  dans  le  compte  courant^  à 
la  date  du  2i  avril  i856,  que  15^375  fr.  ont 
été  payés  à  Malepeyre  par  Sauge  pour  l'ex- 
tinetion  d'une  obligation;  que  cette  obliga- 
lion,  contractée  solidairement  par  le  sieur  et 
la  dame  Audry^  le  19  avril  1850,  emportait 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  femme; 
qôe  cette  hypothèque  n'était  pas  atteinte  par 
laCailUte^et  qu'en  eteignantrobligation,  Sauge 
a  libéré  d'autant  la  dame  Audry; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jagé  par  le  jugement 
dont  est  appela  en  ce  quil  a  déclaré  Sauge 
valablement  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de 
ia  dame  Audry  sur  les  biens  de  son  mari^  en 
tant  que  cette  hypothèque  légale  prendrait  sa 
soorce  dans  Tacte  de  crédit  du  7  avril  1856; 
annule  cette  subrogation  quant  aux  indemni- 
tés que  cette  dame  prétendrait  lui  être  dues 
pottries  engagements  contractés  dans  cet  acte  ; 
dit  ({ne  cette  subrogation  n'aura  d'effet  que 
poar  les  droits  hypothécaires  qu'elle  a  acquis 
aRtérieurement  a  Tacte  du  7  avril  1856^  et 
naissant  d'une  autre  cause:^Déclare  la  dame 
Andry  mal  fondée  dans  sa  demande  en  nullité 
des  engagements  personnels  qu'elle  a  pris  par 
l'acte  du  7  avril  1856,  et  valide  les  hypothèques 
qu'en  vertu  de  cet  acte  elle  a  données  à  Sauge 
^  ses  biens  personnels,  etc. 

Da  16  janv.  1860.  —  Courlmp.  de  Poitiers. 
-*cb. — Prés.,  M.  Lavaur .— Cond.,  M.  Du- 
rei^er,  subst. — PL,  MM.Bourbeau  et  Calmeil. 

COMMUNAUTÉ.  — Reprises  de  là  femme.— 
Droit  mobilier.  —  Legs. 
Ln  reprises  de  la  femme  mariée  contre  la 
fmmtmauté  ne  s'exercent  qt^à  litre  de  simple 
(rénnee,  et  rum  à  titre  de  propriété;  par  suite , 
et  droji  de  reprises  est  essenHellement  mobilier, 
ilors  même  que   les  reprises  ont  pour  cause 


(1)  Le  prinripe  consacré  par  Tarrét  d-dessaft, 
fittt  à  11  aature  des  reprises  eierRées  par  la  femme 
oMMre  la  oomoiuiMutté,  est,  comme  on  sait,  celui 
<|vi  a  prévalu  dans  la  juriHprudence  de  la  Cour  de 
catfatioo.  F.  Tarrêt  solennel  de  celle  Cour  du  16 
JaoT.  iS58  (Vol.  1658.1.9—?.  1858.5),  et  plusieurs 
arrêts  de  la  chambre  cinle  des  1*'  déc.  1858  (Vol. 
1859.1,U3— P.  1859.895);  15  mars  1859  (ibid., 
i93},  et  23  août  1859  (suprà,  pag.  89— P.  1860. 
^7}.~A.ntérienrement  à  ces  arrêts,  et  ^  Pépoque 
^  la  CoarsopréiBe  aTait  adopté  une  doctrine  con- 
duire sur  le  poîttt  dont  II  s^agit,  cette  Cour  avait 


îeprix  d'immeubles  aliénés,  et  bien  qu'à  défaut 
dfi  mobilier  elles  s'exerceraient  sur  les  imfneu- 
blés  de  ta  communauté.  —  En  conséquence,  le 
legs  fait  par  la  femme  de  tous  les  biens  meubles 
qui  lui  reviendront  dans  la  communauté  ou 
qui  dépendront  de  sa  succession,  comprend  les 
reprises  dont  il  s'agit.  (Cod.  Nap.,  529,  535, 
1470, 4471.)  (i)  F,        .       , 

(Hérit.  Godmer  — C.  Saint-Père.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Considérant,  en  fait,  que  l'u- 
nique question  soumise  à  la  Cour  par  les  appe- 
lants est  celle  de  savoir  si,  en  léguant  aux 
époux  Saint-Père,  par  son  testament  du  7 
avr.  1852,  reçu  par  M^  Dumans ,  notaire  à 
Beauitkont,la  jouissance,  sans  état  ni  caution, 
de  tous  les  biens  meubles  qui  lui  reviendront 
dans  la  communauté  alors  existant  entre  elle 
et  son  mari,  ou  gai  dépendront  de  sa  succes- 
sion, à  Texception  de  ^argent  comptant,  la 
dame  Baligaud,  femme  Godmer,  a  entendu 
comprendre  et  a,  en  effet,  compris  les  reprises 
qu'elle  avait  à  exercer  contre  ladite  commu- 
nauté ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte 
de  l'inventaire  dressé  le  29  juin  1859,  après 
le  décès  de  la  femme  Godmer,  née  Baligaud, 
par  M«  Dumans,  notaire  à  Beaumont,  que  les 
reprises  à  exercer  contre  la  communauté  an- 
térieurement dissoute  par  le  décès  du  mari, 
ont  pour  cause  des  aliénations  d'immeubles 
propres  à  la  femme,  et  dont  le  prix  a  été  versé 
dans  la  communauté,  sans  qu'il  en  ait  été  fait 
remploi  ;  qu'il  est  même  constant  que  la  com- 
munauté a  été  acceptée  par  tous  les  héritiers 
delà  dame  Godmer,  y  compris  les  époux  Saint- 
Père;  enfin  que  le  montant  des  repHses  de  la 
femme  Baligaud,  veuve  Godmer,  est  supérieur 
à  l'argent  comptant  et  à  la  valeur  du  mobilier 
mentionnés  et  estimés  à  Tinventairc  précité; 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des 
articles  combinés  529-535,  Cod.  Nap.,  cette 
expression  «  tous  les  biens  meubles,  »  employée 
au  testament,  comprend  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  suivant  les  dispositions  de  la  loi,  no- 
tamment les  créances  résultant  d'obligations 
ou  motivant  des  actions  ayant  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  efifets mobiliers;  qu'il 
faut  donc  rechercher  quelle  est  la  nature  du 
droit  exercé  par  la  femme  commune  ou  ses 
représentants,  lorsqu'ils  opèrent  contre  la  com- 
munauté les  prélèvements  ou  -reprises  qui 
leur  sont  dus  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1433,  Cod.  Nap.,lorsqu  un  immeuble 


décidé  que  la  nature  mobiUère  ou  immobilière  des 
actions  en  reprises  de  la  femme  à  raison  de  ses  pro- 
pres uliéDés,  devait  se  délennÎDer  diaprés  la  nature 
des  biens  de  la  commuDamé  sur  lesquels  elle  était 
pajfée,  quelle  que  ttki  d'aUleurs  la  nature  des  propres* 
aliénés.  F.  Gass.  28  Tév.  1853  (Vol.  1858.1.278— 
p.  185d.2.1Â)et30mai  185Â  (Vol.  1854.1.886— P. 
1855.1.108).— /^  aussi  sur  Tapplication,  en  matière 
d'enregistrement,  du  principe  déûnitivemcot  admis 
par  la  Cour  de  cassation,  plusieurs  arrêts  de  cette 
Cour  du  8  août  1858  (Vol.  1868.1.711— P.1859.872), 
et  les  observations  dont  ils  sont  accompagnés. 
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appartenant  à  Tun  des  époux  est  Tendu  et  le 
prix  versé  sans  remploi  dans  la  communauté^ 
il  y  a  Heu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la 
communauté  au  profit  de  l'époux  qui  éuit 
propriétaire;  —  Considérant  que  ce  prix  n'est 
point  ainsi  prélevé  par  l'ayant  droit,  par  la 
femme,  notamment,  exerçant  ses  reprises,  à 
litre  de  propriétaire  et  en  vertu  d'une  pré- 
tendue subrogation  de  ce  prix,  opérée  de  plein 
droit  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  et 
même,  en  certains  cas,  sur  ceux  du  mari, 
mais  à  titre  de  créancière  de  la  communauté 
du  monUnt  du  prix  de  son  immeuble  aliéné 
versé  dans  celte  communauté;  —  Qu'il  en  est 
autrement  sans  doute  lorsque,  dans  la  masse 
des  biens  existants,  se  retrouvent  en  nature^ 
comme  corps  certains,  les  immeubles  propres 
à  la  femme  qu'elle  reprend  ou  prélève  à  titre 
de  propriétaire;  mais  que  Taliénation,  sans 
remploi  légalement  accepté,  ayant  transformé 
rimmeuble  propre  de  la  femme  en  un  prix 
versé  dans  la  communauté,  c'est  ce  prix  qui, 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  forme  1  ob- 
jet de  l'action  en  prélèvement  ou  paiement 
(|u'elle  exerce  comme  créancière  de  la  com- 
munauté, et  que  c'est  là  une  action  purement 
mobilière  ;  —  Considérant  que  si,  aux  termes 
des  art.  1471  et  suivants,  Cod.  Nap.,  les  re- 
prises de  la  femme  s'exercent  d'abord  sur  l'ar- 
gent comptant,  ensuite  sur  le  mobilier/  puis 
sur  les  immeubles  de  la  communauté,  et  enfin 
(art<  1472),  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  on  ne  saurait  en  conclure 
que  le  droit  de  la  femme  change  dénature 
suivant  que  le  paiement  de  sa  créance  sera 
opéré  h  son  profit,  soit  en  meubles,  soit  en 
immeubles;  qu'au  premier  cas,  son  action 
sera  mobilière,  qu'au  second  cas,  elle  aura 
pour  base  un  droit  réel  et  deviendra  une  ac- 
tion immobilière:  qu'en  efiet,  par  une  faveur 
accordée  à  la  créance  de  la  femme,  pour  lui 
donner  une  garantie  plus  étendue,  la  loi  a  in- 
diqué les  modes  de  paiement  qui  lui  étaient 
accordés,  mais  bien  évidemment  sans  modifier 
ni  transformer  la  nature  de  son  droit  ni  l'ob- 
jet de  sa  créance  ;  —  Considérant  que  la  fem- 
me, à  laquelle  est  dû  le  prix  de  ses  immeu- 
bles aliénés,  et  qui,  à  défaut  d'argent  comp- 
tant et  de  meubles,  veut  en  opérer  le  prélève- 
ment sur  les  immeubles  de  la  communauté,  ne 
revendique  pas /a  propriéléûe  ces  immeubles: 
qu'elle  peut  sans  doute,  après  convention  a 
cet  égara  avec  les  représentants  du  mari,  re- 
cevoir ces  immeubles  en  nature,  comme  créan- 
cière, à.  titre  de  dation  en  paiement,  mais 
|u'à  défaut  de  conventions,  même  à  son  refus 
le  prendre  en  paiement  des  immeubles  d'une 
valeur  contestable,  d'une  gestion  difficile  ou 
•néreuse,  elle  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
a,  comme  tout  créancier,  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  qui  sont  le  gage  de  sa  créance 
(art.  2093,  Cod.  Nap.)  et  d'obtenir  son  paie- 
ment sur  le  prix: — Considérant  que  si  elle 
avait  un  droit  réel  sur  ces  immeubles,  si  elle 
se  payait  avec  sa  chose  en  qualité  de  proprié- 
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taire,  cette  faculté  ne  lui  appartiendrait  pas 
et  les  héritiers  du  mari  la  forceraient  de  pren- 
dre un  immeuble  qu'elle  voudrait  en  vain  re-* 
fuser,  pluê  puissants  que  le  0iari  de  son  vi- 
vant, cjui  ne  pouvait  imposer  à  sa  femme  le 
remploi  d'un  immeuble  acquis  de  ses  deniers 
sans  son  acceptation  ; — Considérant  que  cette 
appréciation  est  justifiée  parles  termes  mêmes 
de  l'art.  i47l,  Cod.  Nap.;  qu'en  efifet,  cet  ar- 
ticle ne  dit  point  que  les  prélèvements  des 
époux  sont  opérés  en  araenl  comptant^  en 
mobilier  et  en  immeubles  de  la  communauté^ 
mais  bien  sur  Tarsent  comptant,  et  subsidiai- 
rement  sur  le  mobilier  et  les  immeubles  de 
la  communauté,  dont  le  choix  est  déféré  à  la 
femme  ou  ses  héritiers,  et  qui  même,  en  cas 
d'insuffisance,  peuvent  exercer  ses  reprises 
(art  1472)  sur  les  biens  personnels  du  mari  ; 
—  Que  cette  expression  a  sur  les  biens  »  ne 
suppose  pas  d'autres  droits  que  ceux  d'un 
créancier  à  l'égard  de  son  débiteur  obligé 
personnellement  et  tenu  de  remplir  son  enga* 

fement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immo^ 
iliers,  aux  termes  de  l'art.  2092,  Cod.  Nap.; 
— Considérant  qu'on  oppose  vainement  «t  oue 
«  les  prélèvements  à  faire  font  i^artie  des 
«  opérations  du  partage  de  la  communauté  ; 
«  qu'alors,  à  défaut  d'argent  comptant  ou  de 
«  mobilier,  les  prélèvements  de  la  femme  qui 
«  a  accepte  la  communauté  doivent  être  effec- 
<K  tués  sur  les  immeubles  de  cette  communau 
«  té,  par  appliq^ition  des  art.  1476  et  883,  G. 
«  Nap.;  aue  la  femme  ou  ses  représentants,  en 
«  vertu  de  la  fiction  de  droit  résultant  de  ce 
a  dernier  article,  sont  censés  avoir  eu,  dès 
«  le  principe  de  l'indivision,  les  immeubles  de 
«  communauté  qui  pourront  leur  être  aban- 
«  donnés  soit  à  titre  de  prélèvement,  soit  à 
«  titre  de  lotissement,  le  partage  n'étant  que 
«  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété; 
a  qu'en  ce  cas  aucun  droit  de  mutation  n'est 
a  au,  la  femme  agissant  en  la  double  qualité 
a  de  créancière  et  de  commune  et  recevant, 
m  soit  à  titre  de  prélèvement,  soit  à  titre  de 
«  lotissement,  des  immeubles  dont  elle  est 
«  propriétaire;  enfin,  que  telle  est  la  position 
«  des  ayants  droit  aux  reprises  de  la  femme 
«  Godmer;  qu'à  défaut  d  argent  compunt  et 
(c  de  mobilier,  les  prélèvements  ou  reprises 
«  devant  être  exercés  sur  les  immeubles  de 
«  la  communauté,  dériveraient  d'un  droit  im- 
«  mobilier  qui  n'a  point  été  attribué  aux  ép4>ux 
«  Saint-Père  par  le  testament;  »  —  Considé- 
rant, d'abord,  que  les  prélèvements  des  époux^ 
bien  que  se  rattachant  aux  opérations  du 
partage  de  la  communauté,  n'en  constituent 

{>as  une  partie  proprement  dite  ;  que  ces  pré- 
èvements  précèdent  le  partage,  et  que  ce  n'est 
qu'alors  qu  ils  sont  opérés,  que  la  masse  par- 
tageable est  déterminée  et  divisée  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent 
(art.  1474,  Cod.  Nap.);  qu'il  suit  de  cette 
première  observation  que  la  rétroactivité  du 

gartage,  la  fiction  admise   par  l'art.  883  du 
ode  précité,  s'appliquent  incontestablement 
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anx  lots  attribués  à  chaque  copartageant^  mais 
ne  sauraient  nullement  s'étendre  à  ce  qui  a 
été  reçu  par  eux  ^  un  tout  autre  titre^  non  pas 
en  qualité  de  copropriétaires  par  indivis  et 
pour  faire  cesser  l'indivision^  mais  à  litre  de 
créanciers  ;  que^  dans  l'espèce,  le  prix  des  im- 
meubles propres  de  la  dame  Godnier,  aliénés 
pendant  la  communauté,  prix  versé  dans  cette 
Gonimunautéy  n'a  point  grossi  la  masse  à  par- 
tager, puisque  ce  versement'donnait  en  même 
temps  naissance  à  la  créance  de  ladite  dame 
Godmer^  et.  par  suite,  à  son  droit  de  prélève- 
ment avant  partage  ;  — Considérant  encore 
que  ce  qui  est  dû  à  la  femme  dont  les  propres 
ont  été  aliénés  durant  la  communauté,  c'est 
ab  initio  le  prix  de  ses  propres  versé  dans  la 
communauté  et  qu'elle  a  droit  de  prélever; 
qoe  si,  à  défaut  d*argent  ou  de  valeurs  mo- 
bilières, elle  peut  être  conduite  à  prélever  ce 
prix  en  immeubles,  ce  n'est  ({u'en  vertu  d'un 
mil  postérieur  et  à  Utre  de  dation  en  paiement  ; 
qo'elle  ne  reçoit  l'immeuble  que  parce  que 
la  communauté  ne  peut  lui  donner  ce  à  quoi 
elle  avait  droit  ab  initio,  c'est-à-dire  une 
somme  d'argent; — Considérant^  dès  lors,  que 
reflet  rétroactif  du  partage,  en  admettant  son 
existence,  s'arrête  a  la  somme  d'argent  dont 
b  femme  est  censée  avoir  toujours  été  proprié- 
taire^ mais  ne  «aurait  s'étendre  à  Timmeuble 
donné  in  solutum  pour  payer  ce  droit  origi- 
naire ;  —  Considérant  que  dans  ce  sens,  en 
ce  cas,  on  ne  peut  admettre  que  les  prélève- 
ments de  la  femme  sont  l'une  des  opérations 
du  partage,  avec  lequel  ils  se  confondent  pour 
la  perception  du  droit  d^ enregistrement,  sans 
inlirmer  les  conséquences  tirées  de  la  nature 
même  da  droit  de  prélèvement  du  prix  des 
propres  aliénés,  droit  qui,  ayant  pour  objet 
«6  initio  une  somme  d'argent,  est  essentielle- 
ment mobilier;— Considérant  qu'on  ne  saurait 
8  arrêter  aux  conclusions  des  intimés  qui  sou- 
tiennent que  la  licilation  des  immeubles  de 
la  communauté  Godmer  ayant  été  ordonnée, 
les  reprises  sont  meubles,puisau'elles  sont  opé- 
rées sur  le  prix  de  ces  immeuoles  ;  que  le  fait 
postérieur  de  cette  iicitation,  si  elle  est  réaii- 


(i)  F.  eont,  MM.  Chauveau,  Proeéd,  de  Cordre, 
■•  S5Â9,  et  Seligman,  Explieat,  théor,  et  praU  de 
ialaidu  ii  mai  iS58,  n.  804.-^h  décidait  de  mè- 
ne, sntérienrenient  à  la  loi  du  21  mai  1S58,  modi- 
fcadire  da  titre  de  TOrdre,  que  la  procédure  eo  cette 
■alièrene  pouvait  être  suspendue  pendant  les  vaca- 
lîoiiB,  V,  la  Table  générale  DevilU  et  Gilb.,  v  Ordre^ 
■u  203.  M.  Chaufeau,  loc,  ciu,  pense  toutefois  qu*il 
eooricDt  que  ie  jugement  des  contestations  soit  ren- 
voyé a  la  rentrée  des  tribunaux. 

(3)  Cette  déchéance,  en  effet,  ayant  lieu  de  plein 
droit,  comme  le  déclare  la  loi  elle-même  dans  le 
mniTel  art.  755,  ne  saurait  être  subordonnée  à  une 
décîttoo  du  joge-commissalre  :  ce  magistrat  n^inter- 
rient  que  pour  la  constater,  et  encore  est- il  évident 
que  Tooiissîoo  de  cette  oonstatatioo  ne  saurait  avoir 
poar  effet  de  soustraire  te  créancier  qui  produit  tar- 
divensent  à  une  Torclusion  attachée  au  fait  même  de 
Texpiilttkui  du  dW  fixé  par  la  loi  pour  la  produc- 


sée,  ne  pourrait  exercer  aucune  influence  sur 
la  nature  du  droit  en  question,  qui  doit  être 
enrisagé  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté  et  devrait  rester  immobilier  s'il 
l'était  alors,  nonobstant  la  Iicitation  ordonnée; 
— Considérant  enfin  que  les  termes  du  testa- 
ment, rintention  de  la  testatrice  invoquée  par 
les  appelants  ne  sauraient  non  plus  justifier 
leurs  prétentions  et  détruire  les  effets  d'une 
disposition  précise  et  formelle  dont  les  consé- 
quences légales  ont  été  appréciées  plus  haut; 
— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
les  jugements  du  tribunal  de  Mamers  des  29 
août  et  28  déc.  1859,  etc. 

Du  25  avr.  1860.  —  Gour  imp.  d'Angers.  — 
PrA.,M.  Valleton,  p.  p.  — (Jorw/.  conf.,  M.  de 
Soland,  subst.  — -  PL,  MM.  Guitton  atné  et 
Faire. 


ORDRE.— PRODOcnoif.— Délai.— Vacations. 
—DÉCHÉAif  CE.— Contredit. — Compétencb. 

Le  délai  de  quarante  jours  pour  la  produc- 
tion des  titres  en  matière  d'ordre  n'est  pas  sus- 
pendu  pendant  les  vacations.  (Cod.  proc.,  754 
nouv.)  (1) 

La  déchéance  résultant  du  défaut  de  pro~ 
duction  dans  ce  délai  est  encourue  sans  qu'il 
soit  besoin  que  le  juge  la  prononce,  et  alors 
même  qu'il  ne  l'aurait  pas  constatée  sur  le 
procès-verbal  d'ordre  et  aurait  colloque  le 
créancier  forclos.  (Cod.  proc,  755  nouv.)  (2) 

Cette  déchéance  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  (3)  ;  peu  importe,  dès  lors,  que  le 
créancier  qtii  a  contesté  la  collocation  accor- 
dée au  créancier  forclos  ne  l'ait  pas  comprise 
parmi  les  griefs  énoncés  dans  son  contredit. 
(Cod.  proc.,  758  nouv.)  (4) 

Elle  peut,  d'ailleurs,  être  invoauée  même  par 
Us  créanciers  non  contredisants  (5). 

Au  cas  où  les  immeubles  dont  le  prix  est  à 
distribuer  sont  situés  dans  deux  arrondisse- 
ments différenU,les  créanciers  peuvent  valable- 
ment convenir  qu'au  lieu  de  procéder  à  deux 
ordres  devant  chacun  des  tribunaux  compé- 
tents, il  ne  sera  ouvert  qu'un  seul  ordre  de- 

tion.  C'est  du  reste  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs, 
V.  MM.  Grosse  et  Rameau,  Commenta  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  tom.  2,  n.  SA9  et  S5S  ;  01U?ier  et 
Mourlon,  id.f  n.  853  et  855;  Houyvet,  de  C  Ordre 
entre  créancier»,  n.  468;  Gliauveau,  loe,  cit.^  u. 
2560  ter  ;  Golmet-d*Aage,  Commtnt.  de  la  loi  de 
1888,  n.  1028. 

(8)  C'est  aussi  ce  que  dit  M.  Seligman,  n*  298,  qui 
se  foude  sur  ce  que  la  déchéance  dont  il  s'agit  a  été 
établie  par  des  considératioos  d'ordre  public 

(&)  Du  reste,  le  créancier  contesUnt  n'est  pas  te- 
nu, a  peine  de  nullité,  de  nioU?er  son  contredit.  K 
la  note  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
Uu  28  juin  1859,  suprày  pag.  21. 

(5)  La  déchéance  doit  même,  en  cas  de  contesta- 
ttou,  suivant  M.  Seligman,  loe»  eit»,  être  déclarée 
d'office  par  le  tribunal,  si  elle  n'est  proposée  par  au- 
cune partie.  V,  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  n,  849, 
et  ChauYeau,  n,  2(^60  ter^ 
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vant  Vunde  ces  tribunaux,  (L.  14  nov 
art.  4;  Cod.  proc,  749  nouv.)  (1) 

Et  la  preuve  du  consentement  des  crdan- 
Hers  à  ce  quHi  fût  procédé  à  un  seul  ordre 
résulte  suffisamment  de  la  production  par  eux 
faite  à  V ordre  unique.-^Il  en  est  ainsi  même 
à  l'égard  du  créancier  qui  n*  a  produit  qu'après 
U  délai  légaL 

En  tout  cas,  ïexteption  d'incompétence  du 
tribunal  devant  lequel  est  ouvert  un  seul  or- 
dre, devrait ,  pour  être  recevable,  être  propo- 
sée avant  toute  production, 
(Aubert  et  Vauzelles—C.  David  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qae  la  sommation 
faite  à  Auiierl  et  à  Vauzelles  de  produire  à 
Tordre  ouvert  devant  le  tribunal  civil  d'Af- 

Sentan  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
e  Lehongre,  leur  débiteur,  est  à  la  date  des 
27  et  30juill.  1858,  et  que  leur  production  n'a 
été  faite  que  le  9  septembre  suivant,  c'est-à- 
dire  plus  de  40  jours  après  la  date  de  la  som- 
mation ;  —  Considérant  que  l'art.  754,  Cod. 
S  roc.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858, 
xe  à  40  jours  à  partir  de  la  sommation  faite 
en  exécution  de  Tart.  753,  le  délai  pendant 
lequel  le  créancier  peut  faire  sa  production, 
et  que  l'art.  755  déclare  que  Texpiration  du 
délai  fixé  par  Tarticle  précédent  emporte  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers 
non  produisants;  que  cette  déchéance  est  en- 
courue de  plein  droit  par  le  fait  seul  de  Tex- 
piration  du  délai,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
fa  faire  prononcer;  que,  si  la  loi  veutq^uele 
ministère  du  juge  intertienne,  c'est  unique- 
ment pour  constater  une  déchéance  accom- 
plie, mais  sans  la  faire  dépendre  de  cette  cons- 
taution;— Considérant  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  suspend  pendant  les  vacations  le  cours  des 
délais  de  rigueur  qui  sont  fixés  dans  la  pro- 
cédure d'ordre  ;  que,  si  le  cours  des  audiences 
pour  les  affaires  ordinaires  est  suspendu  pen- 
dant les  vacations^  il  en  est  différemment  pour 
les  affaires  sommaires  ^  que  Tabsence  du  juge 
commis  pour  procéder  a  l'ordre  ne  peut  être 
un  obstacle  à  la  marche  de  la  procédure,  puis- 


(i)  Od  déddait  généralement,  avant  la  nouvelle 
loi  sur  Tordre,  que  lorsqu^il  s^agissait  de  distribuer 
le  prix  d^immeubles  situés  dans  des  arrondissemeDts 
différenUi,  la  majorité  des  créanciers  ne  pouvait  exiger 
quMl  n'y  eût  qu*an  seul  ordre,  et  que  la  distribution 
devait  se  faire  pour  chaque  immeuble  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation.  F.  la  Table  générale  Devill*  et 
Gilb.,  v*  Ordre,  n.  28  et  suiv.  La  loi  de  1858  ne 
s^est  pas  expliquée  sur  ce  point  ;  maïs  presque  tous 
ses  commentaieurs  enseignent  la  solution  qu*avait 
consacrée  la  jurisprudence  antérieure,  et  se  bornent 
à  admettre  la  faculté  de  procéder  à  on  seul  ordre 
dans  le  «as  où  les  biens  saisis  Tont  partie  d^une  seule 
et  même  exploitation,  Taocessoire  devant  alors  suivre 
le  sort  du  principal.  F.  MM.  Oilivier  et  Mourlon,  n. 
360  et  et  263;  Cbauveau,  n.  3548  decies  vt  25Â9 
quater  ;  Seligman,  n.  iA2  et  suiv.  V»  toutefois  M. 
VIou>vet,  n.  107. 


que,  si  la  nécessité  s'en  fait  sentir  «  il  peai 
être  pourvu  par  le  président  du  tribunal  au 
remplacement  du  juge  commis  par  un  autre 
juge;— Considérant  qu'U  importe  peu  que  le 
juge-commissaire  n'ait  pas  constaté,  sur  le 
procès-verbal  d'ordre,  la  déchéance  encourue 
de  plein  droit  par  Yauzelles  et  Aubert,  et  ^u'il 
les  ait  compris  dans  son  état  de  collocatioBj 
parce  qu'il  ne  peut  appartenir  au  joge,  en  ne 
se  conformant  pas  à  la  loi,  de  relever  un 
créancier  d'une  déchéance  qu'U  a  encourue 
et  qui  existait  de  plein  droit  après  l'expiration 
du  délai  fixé  ;— Considérant  que  la  demoiselle 
David  a  contredit  en  temps  utile  la  coUocatioa 
accordée  à  Aubert  et  Yauzelles  dans  l'état  pro- 
visoire dressé  par  le  juge-commissaire  ;  qu'à 
la  vérité  elle  n*a  pas  compris  dans  son  contre» 
dit  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  pro- 
duction comme  une  des  causes  pour  lesquelles 
elle  demandait  le  rejet  de  la  colloeatîon  d' Au- 
bert et  de  Yauzelles  ;  mais  elle  ne  peut,  pour 
ce  motif,  être  déchue  du  droit  de  présenter  ce 
moyen  devant  le  iuge  qui  devait  statuer  sur  le 
contredit,  la  forclusion  qu'elle  oppose  à  Yau- 
zelles et  Aubert  étant  un  moven  péremptoire 
résultant  des  pièces  mêmes  de  la  procédure, 
et  pouvant  être  présenté,  comme  la  pre8cri|>* 
tion,  en  tout  état  de  cause  ;  -«Considérant  que 
la  déchéance  encourue  par  Aubert  et  Yauzel* 
les  est  absolue  et  peut  être  opposée  par  Denis 
et  Souquet,  comme  par  la  demoiselle  David  et 
les  autres  créanciers  parties  à  Tordre;  que 
c'est  en  ce  sens  que  le  jiiicement  dont  est  appel 
doit  être  interprété  dans  le  cas  où  il  existe^ 
rait  quelque  ambiguïté  dans  les  termes  em- 
ployés par  les  premiers  ju^es  ; 

(«onsidérant  qu'en  général^  les  conventions 
obligent  ceux  qui  les  ont  faites,  à  noinsqu'el- 
»les  ne  soient  contraires  aux  bonnes  moeurs  ou 
à  l'ordre  public,  ou  qu'elles  soient  prohibées 
par  la  ioi;  que  la  convention  par  laquelle  des 
créanciers,  au  lieu  de  faire  procéder  à  deux 
ordres  devant  deux  tribunaux  différents,  s'en- 
tendent pour  n'en  ouvrir  qu'un  seul,  devani 
un  des  tribunaux  compétents,  loin  d*étre  eon- 
traire  aux  mœurs  et  a  l'ordre  public,  a  pour 
résultat  l'avantage  de  tous  et  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  puisque  celte  jonction 
simpliûe  la  marche  de  la  procédure,  diminue 
les  frais  et  rend  plus  facile  la  solution  des 
difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les  créan- 
ciers j— Que  l'art.  4  de  la  loi  du  ii  nov.  1808, 
en  disposant  que  les  procédures  relatives  à  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  si- 
tuation des  biens,  n'a  point  interdit  aux  par- 
ties intéressées  le  droit  de  convenir,  dans  le 
cas  où  les  biens  dont  le  prix  est  mis  en  dis- 
tribution dépendent  de  deux  arrondissements 
différents,  que  les  deux  prix  seraient  réunis 
et  qu'il  ne  serait  procédé  qu'à  un  seul  ordre 
devant  un  des  deux  tribunaux  auxquels  la  loi 
attribue  compétence  ;  —  Considérant  que  le 
consentement  d' Aubert  et  de  Yauzelles  à  ce 
qu'il  ne  fût  procédé  qu'à  un  seul  ordre,  résulte 
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suffisamment  des  divers  âcles  de  la  procédu- 
re; —  Qo'en  effet,  la  présence  à  la  tentative 
d'ordre  amiable  de  tous  les  créanciers  qui 
avaient  été  appelés^  et  dont  faisaient  partie 
Âubertet  Yauzelles,  la  connaissance  qu'ils  uni 
eue  que  Tordre  avait  été  ouvert  après  la  tenta- 
tive infruetueuse  d*ordre  amiable^  et  que  deux 
huissiers,  Tun  de  Tarrondissement  de  Falaise, 
Tautrede  Tarrondissement  d'Argentan,  avaient 
été  désignés  pour  faire  les  fH)mmations  de  pro- 
duire aux  créanciers  inscrits,  et  la  production 
faite  par  eux  le  9  septembre  par  suite  de  la 
sommation  qu'Us  avaient  reçue  ,  prouvent 
qu'ils  avaient  accepté,  comme  les  autres  créan- 
ciers, la  proposition  qui  avait  été  faite  d'abord 
par  tes  acquéreurs  dans  la  notification  du  23 
déc.  1857,  et  ensuite  par  Lebongre,  dans  la 
requête  du  30  juin  1858,  de  n'ouvrir  qu'un 
seul  ordre  devant  le  tribunal  d'Argentan  ;  — 
Que,  si  la  production  faite  par  Aubert  et  Vau- 
zeilà  est  considérée  comme  non  avenue  pour 
avoir  été  faite  tardivement,  elle  peut  néan- 
moins être  invoquée  comme  une  preuve  de 
leur  consentement  à  ce  qu'il  ne  fût  procédé 
qu'à  un  seul  ordre  ;  -—  Que,  dans  tous  les  cas, 
l'exception  d'incompétence  étant  proposée^ 
non  à  raison  de  la  nature,  mais  à  raison  de 
la  situation  des  lieux,  le  renvoi  devait  être  de- 
mandé par  Aubert  et  Vauxelles  avant  de  faire 
leur  production  ;  —  D'où  il  suit  que  l'on  doit 
rejeter  la  demande  en  distraction  du  prix  mis 
en  distribution  de  tout,  le  prix  des  biens  de 
l'arrondissement  de  Falaise;— Par  ces  motifs, 
statuant  sur  l'appel  principal  d'Aubert  et  de 
Yauzelles,  confirme  le  jugement  dont  est  appel 
dans  toutes  ses  dispositions; — L'expliquant  en 
tant  oiie  de  besoin,  dit  que  la  déchéance  pro- 
noncée contre  Aubert  et  Yauzelles  profite  à 
Denis  et  à  Souauet,  ainsi  qu'à  la  demoiselle 
David  et  à  tous  les  autres  créanciers,  etc. 

Du  Î3  janv.  1860.  —  Cour  imp.  de  Caen. 
— 4»  ch.  — Prés.,  M.  Daigremont  Saint-Man- 
vieux.  —  ConcLy  M.  Février,  av.  gén,  —  PL, 
MM.  Leblond,  Trébotien  et  Bayeux. 

ORDRE.  —  Appel  —  Ghibfs.  —  Divisibilité. 
— Pboduction.  »—  Déchéance.  —  Subroga- 

TIOW. 

En  matière  d'ordre,  l'acte  d'appel  qui  nV- 
nonee  de  griefs  que  eontre  Vun  des  créanciers 
intimés,  est  nul  à  Végard  des  autres.  (God. 
proc.,  762  nouv.)  (1) 

Le  créancier  qui  n'a  produit  à  un  ordre 
qi^ après  t expiration  du  délai  légal,  n'est  pas 


(i)  L^énoDciatîon  des  grieft  dans  Tacte  d'appel 
èlaot  prescrite  à  peine  de  nullité  par  le  nouvel  art. 
762,  Cod.  proc.,  il  faudrait,  pour  que  romission  de 
oetteénoncifitionà  Tégard  de  quelques-uns  des  créan- 
ciers intimé»  laissât  sutMÎster  les  effets  de  rappel  vis- 
à-vis  de  ceux-ci,  que  Tappel  inteijeté  régulièrement 
contre  certains  créanciers  seulement  fût  opposable 
aux  antres»  Or,  le  principe  de  la  divisibilité  de  la 
procédure  en  matlte  d'ordre,  généralement  consacré 
par  la  jarispmdeiice  et  enseigné  par  les  anteurs,  ré- 


re\é%i4  de  la  déeMafiee  donli  le  frappe  la  loi^ 
par  la  production  qvfun  antre  créaneier,  son 
débiteur,  a  lui-même  faite  en  temps  utile  :  il 
ne  peut  qu'obtenir  une  colloeation  en  sous-ordre 
sur  ce  dernier.  (Cod.  proc.,  755  nonv.)  (2) 

En  conséquence.  Une  saurait  y  quoique  aytmt 
été  subrogé  dans  les  droits  de  son  débiteur  à 
la  même  date  qu'un  autre  créancier,  être  col^ 
loque  au  même  rang  que  eelui-^ ,  le  débiteur 
étant  lui-même  primé  par  ce  dernier  créancier 
siubrogé. 

(Tenré— C.  Desboîset  autres.)— abeêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  di- 
Hcé  par  Tenré  contre  Bouqnillard,  Lesieur, 
Lécuyer  et  comp..  époux  Desnoyers  et  Pas- 
quelte  :  —  Considérant  que.  aux  termes  de 
Fart.  762,  Cod.  proc.  (L.  21  mal  1838),  l'ex- 
ploit d*appel  doit  contenir  renonciation  des 
griefs,  à  peine  de  nullité  ;  que  Tappel  signifié 
par  Tenré,  tout  à  la  fois  aux  susnommés  et  à 
Desbois,  ne  contient  que  renonciation  des 
griefs  relevés  contre  la  colloeation  de  ce  der- 
nier; que,  s'il  est  exprimé  en  termes  géné- 
raux que  le  jugement  attaqué  a  violé  Fart. 
766,  Cod.  proc .,  en  décidant  que  les  frais 
seraient  prélevés  sur  les  deniers  provenant 
de  radjudication,  le  dispositif  dudit  exploit  ne 
contient  aucune  conclusion  contre  les  divers 
intimes  autres  que  Desbois;  qu'un  appel  ainsi 
libellé  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ; 

En  ce  qui  touche  la  colloeation  (^ite  au 
proQtde  Desbois:— Considérant  que  ce  créan- 
cier n'ayant  pas  formé  sa  demande  en  collo- 
eation dans  le  délai  légal,  était  déchu  du  droit 
de  prendre  part  ultérieurement  à  l'ordre,  en 
son  nom  personnel  (Cod.  proc,  art.  735)  ;  qu'à 
la  vérité,  il  nrétend  être  relevé  de  celte  dé- 
chéance parla  production  faite  en  temps  utile 
par  la  dame  Desnoyers,  sa  débitrice^  des  droits 
de  laquelle  il  excipe  aujourd'hui,  en  vertu  de 
Tart.  1i66.  Cod.  Nap.;  mais  qu'il  ne  peut^  à  ce 
titre,  obtenir  colloeation  à  nn  droit  supérieur 
à  celui  auquel  aurait  droit  ladite  dame;  que 
Tenré,  la  primant  nécessairement  par  suite 
de  la  subrogation  qu'elle  lui  a  consentie  dans 
l'effet  de  son  hypothèque  légale  contre  son 
mari,  doit  nécessairement  aussi,  et  par  voie 
de  conséquence,  primer  Desbois,  qui  a  négligé 
de  faire  valoir  le  bénéfice  de  la  subrogation 
qu'il  avait  lui-même  obtenue  à  la  même  date  ; 
qu'admettre  que  Desbois  peut  encore  utiliser 
sa  subrogation  à  rencontre  des  autres  créan^ 
ciers  subrogés  de  la  dame  Desnoyers  et  se 
faire  colloquer  à  la  date  de  cette  subrogation. 


siste  à  une  semblable  solution.  F.  Cass.  5  juin  1855 
(Vol.  i855a.79a-^P.  i896.3.a55),  et  la  note» 

(2)  C'est  encore  là  une  conséquence  de  la  dirisi* 
bilité  de  la  procédure  en  matière  d^ordre»  F»  comme 
application  analogue  de  ce  principe,  Lyon,  21  janr. 
1851  (Vol.  1853. 2.111  ^P.  1853.2.151),  ainsi  que 
les  renvois  de  la  note.  F.  aussi  MM.  Ollivier  etMour- 
Ion,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858»  n,  367; 
Houyfet,  de  C  Ordre  entre  créanciers^  n«  162» 
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Lois  et  DéeiHansldivene». 


ce  serait  décider  qu'il  a  conservé  à  la  fois  son 
droit  de  créance  contre  la  personne  de  sa  dé- 
bitrice et  son  droit  réel  sur  le  prix  à  distri- 
buer résultant  de  sa  subrogation  y  en  d'autres 
termes^  tenir  non  avenue  la  déchéance  quil  a 
encourue;  qu'il  est  vrai  de  dire,  au  contraire, 
que  Desbois  ne  peut  obtenir,  même  après  Ten- 
ré^  une  collocation  différente  de  celle  de  la 
dame  Desnoyers,  par  préférenœ  aux  autres 
créanciers  subrogés  à  une  date  postérieure  à 
Tenré;  que  Desbois  lui-même  semble  avoir 
reconnu  ce  point  dans  ses  conclusions  subsi- 
diaires par  lesquelles  il  ne  réclame,  en  cas 
d'infirmation  du  jugement  attaqué,  qu'une 
collocation  en  sous-ordre  sur  la  dame-  Des- 
noyers; — Déclare  nul  l'appel  interjeté 

contre  BouquUlard,  Lesieur,  Lécuyer  et  comp., 
époux  Denoyers  et  Pasquette,  et  condamne 
Tenré  aux  dépens  envers  eux;  infirme  le 
jugement  dont  est  appel  au  chef  relatif  à  ta 
collocation  de  Desbois;  émendaot  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraientdû  faire,  dit  que 
Desbois  n'a  pas  droit  d*étre  colloque  en  con- 
currence avec  Tenré,  mais  seulement  au  lieu 
et  place  de  la  dame  Desnoyers  et  en  sous- 
ordre  sur  elle;  ordonne,  en  conséquence,  la 
rectification  du  règlement  provisoire  en  ce 
sens  etc 

Du  21  fév.  1860.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
—  4"ch.  —  Prés,,  M.  Corbin,  p.  p.— Cond., 
M.  Julhiet,  subst.  —  PI.,  MM.  Gulllot,  Massé 
et  Planchât. 

!•  ORDRE.— Pdrgb.  —  Faillite.  —  Ck)Nsi- 
GNATTON.—SYTtDic— Qualité. 

2*  FAaLiTE.  —  Surenchère.  —  GRfiAKQERs 
iiHSCiiiTS.— Délai. 

i'*  La  disposition  du  nouvel  art,  772,  Cod, 
ffroc,  d'après  laquelle  V ordre  ne  peut ,  hors 
le  cas  d'expropriation  forcée,  être  ouvert  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  pour  la 
purge  des  hypothèques,  s'applique  au  cas  de 
vente  des  immeubles  d'un  failli  sur  la  pour- 
suite des  syndics  (1)  ;  et  cela,  malgré  la  clause 
du  cahier  des  charges  portant  que,  si  l'acqué- 
reur juge  convenable  de  purger,  il  devra  le 
faire  à  ses  frais.  —  Par  suite,  est  nulle  et  sans 
effet  la  consignation  opérée,  en  ce  cas,  par 
l  acquéreur  avant  l'accomplissement  des  for-- 
malités  dont  il  s'agit. 

Les  syndics  ont,  d'ailleurs,  qualité  pour  op- 
poser  cette  nullité, 

2'»  L'art,  573,  Cod.  comm,,  qui  limite  à  la 
quinzaine  à  partir  de  (^adjudication,  la  fa- 
culté de  surenchérir  ouverte  à  toute  personne 
en  cas  de  vente  des  immeubles  d'un  failli  sur 
la  poursuite  des  syndics,  n'a  point  pour  effet 
d'enlever  aux  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles vendus  le  droit  que  l'art,  2185,  Cod, 
Nap,y  donne  d'une  manière   générale   aux 

(1)  C'est  aussi  ce  qu'expriment  MM.  OUivier  et 
MourloD,  Commenu  de  la  loi  du  21  mat  1858,  n. 
660;  Grosse  et  Rameau,  i^.^  tom,2,  n.  A78;  Cbnu- 
veao,  Procéda  de  l'ordre^  quest,  261 3, 


créanciers  hypothécaires,  de  former  une  sur- 
enchère dans  les  quarante  jours  de  la  notifi- 
cation qui  leur  est  faite  par  l'acquéreur  de  son 
contrat  d'acquisition  (2). 

(Delamotte  et  autres— G.  synd,  Àrnould.] 

Par  jugement  du  13  janv.  1859,  le  tribunal 
civil  d'Arras  avait  statué  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  du  2  mai 
1858,  termes  itérativement  reproduits  aux  art. 
772 et  777,  sont  clairs  et  positifs;  —  Qu'il  en 
résulte  nettement  qu'excepté  le  seul  cas  d*a- 
liénation  par  suite  d'expropriation  forcée  ^ 
l'ordre  ne  peut  être  ouvert  et  la  consignation^ 
sans  offres  réelles  préalables,  opérée  que  pos- 
térieurement aux  formalités  de  la  purge,  que 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  indiquent 
avoir  été  consiaérés  comme  le  précurseur  né- 
cessaire de  Tordre  et  de  la  consignation  ;  — 
Attendu  qu'en  [)réseuce  de  dispositions  si  con- 
cordantes et  si  impératives,  il  aevient  d'autant 
plus  inutile  de  rechercher  les  analogies  qui 
peuvent  exister  entre  l'aliénation  par  suite 
d'expropriation  forcée  et  la  vente  des  biens 
de  failli  à  la  requête  des  syndics;  que,  d'abord, 
la  similitude  de  certaines  conséquences  de  ces 
deux  modes  d'adjudication  ne  saurait  conduire 
à  leur  identité;  qu'ensuite,  la  loi  de  1858  est 
venue  précisément  trancher  les  anciennes 
dissidences  existant  sur  cette  question,  soit 
endoctrine,  soit  en  jurisprudence; — Attendu 
que,  figurant  forcément  et  à  la  procédure  pré- 
parée et  à  celle  qui  doit  en  être  la  conséquen- 
ce, les  syndics  de  la  faillite  Arnould  ont,  comme 
toutes  les  autres  parties,  le  droit  de  prendre 
des  conclusions  touchant  la  régularité  d'opé* 
rations  qu'ils  s6nt  évidemment  intéressés  à 
surveiller  pour  le  compte  de  leurs  mandants 
et  pour  leur  propre  responsabilité  ;  —  Déclare 
inopérantes  et  nulles  les  consignations  préma- 
turément opérées  au  nom  des  sieurs  Delamotte 
et  consorts;  dit  que  l'ordre  ne  pourra  s'ouvrir 
et  ne  s'ouvrira  que  postérieurement  à  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Delamotte  et 
consorts^  qui  ont  soutenu,  d'abord,  que  les 
syndics  étaient  sans  droit  ni  qualité  pour  excî- 
per  du  défaut  de  purge  de  la  part  de  l'adjudi- 
cataire des  biens  du  failli,  et  pour  demander 
la  nullité  de  la  consignation  opérée  par  cet 
adjudicataire,  ce  droit  n'appartenant  qu'aux 
créanciers  hypothécaires;  et,  au  fond,  qae 
celte  nullité  n'existait  pas,  la  surenchère  qui 
seule  rendait  la  purge  nécessaire  n'ayant  pas 
eu  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de 
l'adjudication, selon  le  vœu  de  l'art.  573,  Cod. 
comm. 


(2)  Il  y  a  coDtroTerse  sur  ce  point,  tant  dans  la 
jurisprudence  que  parmi  les  auteurs,  y.  l'indication 
des  autorités  en  sens  divers  dans  la  note  accompa» 
guanl  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  nov. 
1858  (Vol.  1859.1. A9-P.1859.Â66).  Adde  M.  Alau- 
letf  Commenta  Cad,  comm;  tom»  àf  n*  1890. 


LoU  et  Décisions  diverses. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  Attendu  qne,  la  consignation  déchargeant 
les  acquéreurs  de  rintérét  de  lenr  prix  et  le 
réduisant  à  un  taux  inférieur^  les  syndics  ont 
intérêt  à  ce  qu'elle  n'ait  pas  lieu  prématuré- 
ment et  k  ce  que  la  libération  soit  régulière  à 
leur  ésard;  —  Attendu  qu'en  provoquant  la 
surenchère^  la  masse  peut  espérer  de  tirer  un 
plus  grand  prix  des  immeubles  ;  que  les  syn- 
dics sont  donc  rei^evables  dans  leur  action^  et 
qu'an  surplus  le  titre  hypothécaire,  s*il  était 
requis^  ne  leur  ferait  pas  défaut,  puisqu'une 
hypothèque  a  été  prise  dans  l'intérêt  de  la 
masse^  aux  termes  ae  Tart.  490,  Cod.  comm.; 

Attendu,  au  fond,  que  Tart.  573,  G.  comm., 
en  appelant  tout  le  monde  à  surenchérir  dans 
la  quinzaine  de  la  vente  des  biens  apparte- 
nant au  failli,  n'a  pas  abrogé  les  dispositions 
du  Code  Napoléon  sur  le  mode  de  purger  les 
hypoilièques;  —  Attendu  que  la  connaissance 
de  la  faillite  et  de  la  vente  qui  a  suivi  ne  peut 
être  présumée  à  Tégard  du  créancier  hypothé- 
caire, qui  peut  n'être  pas  le  créancier  person- 
nel du  failli  ;  que,  pour  le  mettre  en  demeure 
de  surenchérir,  il  faut  qu'il  ait  été  touché  de 
la  signification  exigée  par  Tart.  2183,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  suppléer,  par 
une  prétendue  notoriété,  à  I  interpellation  di- 
recte que  prescrit  la  loi  et  à  la  connaissance 
positive  qui  doit  lui  être  donnée  du  prix  de  la 
vente  et  des  charges  en  faisant  partie  ;  — 
Attendu  que,  si  Tart.  573,  Cod.  comm.,  limite 
à  la  quinzaine  la  liberté  de  surenchérir  ouverte 
à  tous  en  cas  de  vente  après  la  faillite,  il  n'en 
laisse  pas  moins  subëster  la  faculté  spéciale 
de  surenchérir  appartenant  aux  seuls  hypo- 
thécaires et  qui  peut  s'exercer  dans  les  qua- 
rante jours  après  la  signification  qui  leur  est 
faite;  —  Attendu  que  la  condition  imposée 
par  le  cahier  des  charges  aux  adjudicataires 
de  purger  à  leurs  frais,  s'ils  jugent  convenable 
de  le  faire ,  ne  les  dispense  pas  de  la  purge 
exigée  par  la  loi  du  21  mai  i858  comme  préa- 
lable à  la  consignation,  en  cas  d'aliénation 
autre  que  celle  sur  expropriation  forcée;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
J42fes;  —  Confirme,  etc. 

(1)  Ce  principe  est  bien  constant  en  jarîsprudenoe 
eDmiDe  en  doctrine.  F.  la  Table  générale  DevilL-et 
Gilb.,  T*  Actes  de  Cétat  civil,  n.  68.  Adde  Puris»  29 
DOf.  1856  (Vol.  1857.2.511— P.  1857.37Â);  Casa, 
là  jain  1858  (Vol.  1858.1.659  —  P.  1859.383); 
Rf»oeB,8  déc  1858  (Vol.  1859.2. 235— P.  1859.99Â), 
ainsi  que  la  note  accompagnaot  le  second  de  ces  ar- 
rêts, et  If»  BertiDy  Chambre  du  eonseilf  lom.  1,  n. 
i54. 

(2)  Dans  ce  caSf  en  eifel,  les  actes  de  rétat  civil  à 
rcetifier,  renfermant  tous  une  seule  et  même  erreur, 
il  est  nuDifaite  que  la  rectification,  qui  doit  aussi 
être  la  nême  dans  chaque  acte,  ne  saurait  évre  de- 
■BDdâe  à  des  Inbunaux  difiérents,  dont  les  décisions 
pQorraîent  ne  pas  «^accorder  ;  et  il  est  rationnel  qne 
ia  demande  soit  soumise  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  a  été  dressé  Tacte  dont  les  énonciations  er« 


Du  4  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
2«  ch.  —  Prés.j  M.  Danel.  —  ConcL,  M.  Car- 
pentier,  av.  gén. — P/.,MM.  Dupont  et  Talon. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL— Rbctification. 

—  COMPtTBNCE.    —    MmiSTÈRE    PUBLIC.   — 

Appel. 

En  principe,  les  demandes  en  rectification 
des  actes  de  Vétat  civil ,  formées  par  action 
principale,  doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  ott  ces  actes  ont  été  dressés  et  au 
greffe  duquel  sont  déposés  les  registres.  (Cod. 
Nap.,  99;  Cod.  proc,  855.)  (1) 

Mais,  par  dérogation  à  cette  règle,  lorsque 
la  demande  a  pour  objet  une  même  rectifica- 
tion à  opérer  dans  plusieurs  actes  dressés  en 
des  arrondissements  différents,  elle  doit  être 
portée  exclusivement  devant  le  tribunal  dans 
^arrondissement  duquel  a  été  reçu  Vacte  dont 
Cirrégularité  a  entraîné  eeUe  des  autres,  qui 
n'ont  fait  4IU* en  reproduire  lesénoncicUions  (2). 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  interje- 
ter appel  d*un  jugement  statuant  sur  la  de- 
mande d'un  particulier  en  rectification  d'actes 
de  l'état  civU  (Cod.  Nap.,  99;  Cod.  proc.,  855: 
L.  20  avr.  110,  art.  46.)  (3) 

(Min.  pub.—C.  Chardon-Chénerooireau.) 

Le  sieur  Chardon-Chénemoireau,  ainsi  dé- 
nommé dans  son  acte  de  uàissanoe  dressé  à 
Romorantin,  a  eu  à  Vendôme,  où  il  s'est  ma- 
rié et  où  il  a  habité  pendant  lonstemps,  trois 
enfants  qui  ont  été  inscrits  sur  W  registres 
de  l'état  civil  sous  le  nom  de  Chardon  de 
Chénemoireau.  —Postérieurement  à  la  loi  du 
28  mai  1858  sur  les  titres  de  noblesse,  le 
sieur  Chardon-Chénemoireau  a  songé  à  faire 
rectiûer  son  acte  de  naissance  dans  lequel  la 
particule  de  avait  été  omise,  et  Texamen  des 
pièces  pouvant  servir  de  base  à  sa  demande 
ra  porté  à  croire  que  son  véritable  nom  était, 
non  pas  seulement  Chardon  de  Chénemoireau, 
mais  Chardon  de  Beauvais  de  Chénemoireau. 
Il  devenait,  dès  lors,  nécessaire  pour  lui  de 
demander  la  rectification  des  actes  de  nais- 
sance de  ses  enfants  en  même  temps  que  du 
sien  et  de  son  acte  de  mariage ,  dans  lequel 
existait  la  même  omission.— En  conséquence, 
il  a  présenté  au  tribunal  de   Vendôme  une 

^1— ^^^i^.^— ^— H^  INI.  % 

rouées  ont  été  la  source  de  Terreur  aussi  commise 
dans  les  autres.  F.  en  ce  sens,  MM.  Thomine-Des" 
maiures.  Comment,  Cod,  proCy  tom.  3,  pag.  &59  ; 
ChauTeausur  Carré,  Lois  de  la  proc,  n.  2898,  et 
Berlin,  loe,  cit.,  n.  156,  qui  cite  à  l*appui  de  son 
opinion  plusieurs  jugements  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  la  âine.^  F.  encore  comme  appor- 
tant une  restriction  au  principe  de  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  où  ont  été  dressés  les  actes  de  Tétat 
civil  à  rectifier,  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente* 
(3)  Cette  solution  implique  que  le  ministère  pu- 
blic a  le  droit  d^agir  d^oflice  devant  les  tribunaux 
civils  en  matière  de  rectification  d'actes  de  Tétat 
civiL  Or,  une  controverse  fort  sérieuse  existe  sur 
ce  point.  V,  la  note  accompagnant  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Golmar  des  29  déc  1859  et  20  mars  1860 
(sMprd,  pag*  169— P.  1860.9). 
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requête  tendant  à  obtenir  la  rectification^ 
l"*  de  son  acte  de  naissance^  dressé  dans  Tar- 
rondissement  de  Romorantin  ;  2^  de  son  acte 
de  mariage^  dressé  à  Vendôme,  en  ce  sens 
que  le  nom  de  Ghardon-Chénempireau  serait 
complété  par  les  additions  des  mots  de  Beau- 
vais  et  de  la  particule  de  devant  Gliénemoi- 
reau;  3*^  des  actes  de  naissance  de  ses  en- 
fantSy  nés  à  Vendôme^  en  ce  sens  que  les  mots 
de  Beauvais  seraient  ajoutés  à  ceu.\  de  Char- 
don de  Gbénemoireau  sous  lesquels  ils  avaient 
été  inscrits. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Vendôme 
qui  ordonne  les  rectifications  demandées. 

Appel  de  la  part  du  procureur  général  près 
la  U)ur  impériale  d'Orléans,  motivé  sur  ce 
que  le  tribunal  de  Vendôme  n'avait  pu  com- 
pétemment  ordonner  la  rectilication  de  Tacle 
de  naissance  du  sieur  Ghardon-Gbénemoireau 
père^  dressé  à  Romorantin^  alors  que  cet  acte 
était  primordial  relativement  aux  autres  dont 
la  rectification  était  également  demandée.  Le 
ministère  public  soutenait  oue^  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  demande  en  rectifi- 
cation n'était  pour  le  tout  que  de  la  compé- 
tence du  tribunal  du  lieu  de  la  naissance  du 
sieur  Gbardon-Chénemoireau  père. 

LÀ  COUR;— Considérant  que  le  ministère 

Eublic,  auquel  la  loi  confie  la  surveillance  et 
I  vérification  des  actes  de  Tétat  civil  et  qui« 
aux  termes  de  Tart.  46*  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  a  le  droit  de  poursuivre  d'office  l'exécu- 
tion de  la  loi  dans  les  dispositions  qui  inté- 
ressent Tordre  public,  avait  qualité  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Vendôme  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  855 . 
Cod.  proc.  civ.^  combiné  avec  les  art.  49,  99 
et  101,  Cod.  Nap.,  les  demandes  en  rectifica- 
tion des  actes  de  Tétai  civil,  formées  par  action 
Erincipale,  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
unal  dans  le  ressort  duquel  les  actes  ont  été 
dressés  et  au  greffe  duquel  se  trouve  déposé 
le  double  de  ces  actes; — Considérant^  toute- 
fois, que  cette  règle  doit  recevoir  une  excep- 
tion lorsqu'il  s'agit  d'une  seule  demande  avant 
pour  objet  la  rectification  du  même  nom  dans 
plusieurs  actes  reçus  dans  des  arrondissements 
difiérents  ;  que,  dans  ce  cas,  le  droit  absolu 
qu'aurait  chaque  tribunal  d'ordonner  des  rec- 
tifications séparées  pourrait  amener  des  con- 
trariétés de  jugement;— Qu'il  importe  de  pré- 
venir un  concours  de  Juridictions  qui  occa- 
sionnerait une  confusion  dans  Tétat  civil  des 
personnes,  et  de  déterminer  le  tribunal  auquel 
doit  être  dévolue,  dans  ce  cas,  la  décision  de 
la  question  de  rectification  ; — Que  la  compé- 
tence est  alors  fixée  par  les  principes  du  droit 
commun  en  matière  de  connexité  ou  d'indivi- 
sibilité des  actions,  et  par  cette  rèffle  que  le 
juge  du  principal  doit  être  le  juge  ae  Tacces- 
suire  ;  —  Considérant,  dans  1  espèce,  que  la 
demande  formée  par  le  requérant  devant  le 
tribunal  de  Vendôme,  tant  en  son  nom  per- 


sonnel que  comme*  administratear  légal  de  la 
personne  et  des  droits  de  ses  enfants  mineurs, 
est  unique  et  indivisible  ;  qu'elle  a  pour  but 
non-seulement  la  rectification  de  son  acte  de 
mariage  et  des  actes  de  naissance  de  ses  en- 
fants reçus  à  Vendôme,  mais  principalement 
et  avant  tout  de  son  acte  de  naissance  inscrit 
sur  les  registres  de  la  commune  de  Romoran- 
tin, arrondissement  de  Romorantin  ; — Que  les 
omissions  alléguées  dans  les  actes  reçus  à 
Vendôme  proviendraient  des  omissions  signa- 
lées dans  l'acte  de  naissance  du  requérant, 
dont  les  actes  subséquents  n'auraient  fait  que 
reproduire  les  énonciations  ;  —  Qu^en  ce  cas, 
quel  que  soit  le  domicile  du  requérant,  el  bien 
que  plusieurs  actes  aient  été  reçus  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  Vendôme,  la  demande 
ne  peut  être  divisée  et  retenue  pour  une  partie 
par  le  tribunal  ;  que  Tacte  primitif,  celui  du 
père,  dont  la  rectification  est  principalement 
demandée,  détermine  nécessairement  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Romorantin,  qui  seul 
peut  rectifier  Tacte  de  naissance  du  sieur 
Ghardon-Chênemoireau  et,  par  voie  de  con- 
séquence, ordonner,  si  elles  lui  sont  deman- 
dées, les  rectifications  sur  les  actes  postérieurs; 
—  Par  ces  motifs,  infirme  et  renvoie  le  sieur 
Chênemoireau  à  se  pourvoir  devant  (£ui  de 
droit,  etc. 

Du  17  mars  1860. —  Cour  imp.  d'Orléans.— 
l'^ch.  —  Pr^#.,  M.  Duboys  (d'Angers),  p.p. 
^Conel,  conf.,  M.  Savary,  proc.  gen.  —  PL, 
M.  de  Massy. 

SUBROGATION.  —  DÉBrrKtJR.  —  Prêteur.— 

ËNONCfATIOIf  DB  MME.  —  PrBUYE. 

Est  nulle  la  subrogation  consentie  par  le 
débiteur  au  profit  du  prêteur  des  deniers  avec 
lesquels  a  été  payé  le  créancier,  lorsque  Vacte 
de  subrogation  n'énonce  pas  d*une  manière 
eocpresse  le  montant  de  la  somme  employée  à  ce 
paiement,  et  qu'il  porte,  par  exemple,  que  les 
deniers  prêtés  ont  en  partie  été  touchés  par  le 
débiteur  et  ont  pour  Vautre  partie  servi  à  ac- 
quitter sa  dette  ;  il  ne  peut,  d'ailleurs,  être 
suppléé  à  l'insuffisance  des  énonciations  de 
l'acte  à  cet  égard  par  des  preuves  prises  en 
dehors  de  cet  acte,  et  puisées,  notamment, 
dans  les  livres  de  commerce  du  créancier,  (Cod. 
Nap.,  i250-2*.)  (1) 

(Fabre-Licbaire — C.  créanciers  Dizier.) 

Le  20  mars  1854,  et  postérieurement  à  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  du  sieur 
Dizier,  négociant  failli,  il  est  intervenu  entre 
ce  dernier,  le  sieur  Fabre-Lichaireet  les  sieurs 
Nègre  et  Bergeron,  ban<[uiera,  un  acte  nota- 
rié par  lequel  le  sieur  Dizier^  reconnaissant 


(1)  F.  comme  analog.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  do  iS  août  4855  (Vol.  4855.1. 
769— P.  i85«.4.1ia),  statuant  pour  le  cas  de  sa- 
brogalion  consentie  par  le  créancier  aa  profit  d'ane 
tierce  personne  (Cod.  Nap.,  i950-i*),  ainsi  que  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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avoir  ei-devant  reçu  4a  sieur  Fabre-Lichaire 
partie  d'uoe  soiame  4e  S,000  fr.  à  lui  prêtée 
par  oeluM;i,  et  dont  l'autre  pariie  a  servi  à 
rfteq«îtte«ieDt  d'une  deUe  qu'il  avait  contrac* 
tée  eavera  les  sieurs  Nègre  et  Bergeron,  l'a 
MJbrogé  daas  les  drofls  hypothécaires  de  ses 

Plus  Ui^^  le  sieur  Fahre-Lichaire  a  produit 
à  l'onke  distribulif  du  prix  des  imioeubles  de 
la  Catllite  Dizier  pour  la  sonune  de  8,000  fr. 
susénoiioée»  sur  laquelle^  disait-il»  Diaier  avait 
reçu  6,000  £r.,  et  les  sieurs  Nè^pre  et  Berge- 
ron  2^000  fr.  Le  juge-coromissaire  lui  a  ac- 
eoréé  la  coUoeation  demandée»  mais  à  la  charge 
par  lui  de  jostiûer  que  la  somme  qui  en  était 
rôbjet  avait  servi  à  payer  la  dette  de  Dizier 
envers  la  laaisoB  Nègre  et  Bergeron,  décla- 
raal  rejeter  tout  œ  qui  demeurerait  en  dehors 
de  cette  jas^cation^  attendu  que  la  subro-* 
gatioa  du  20  mars  1354  n'était  pas  régulière. 
^  Le  sâeor  Fabre-Licfaaire  a  formé  un  contre- 
dit à  eelle  disposition  du  règlement  provisoire 
de  Tordre»  et  subsidiairement  il  a  offert  de 


laqvâle  il  demandait  à  être  au  moins  colloque 
an  rang  de  leur  Inscription  hypotliécaire^  en 
verto  &  la  subrogation  du  SO  mars« 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Usés,  sUtuant 
sur  la  difficulté  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  somme  que 
Fabre-Uehaire  porte  à  6|000  £r.,  et  ^ui,  sur 
les  8,000  fir.  portés  dans  l'acte,  ont  été  versés 
entre  les  mains  de  l>izier  pour  ses  besoins  per- 
sonnels, qw  l'acte  prédlé  ne  constitue  au 
profit  de  Fafaffe^Licbaice»  quant  à  ceUe  somme 
de  6,000  fr.,  qu'une  obligation  pure  et  simple 
avecjiieetation  hypothécaire;— Attendu  que 
Pacte  eonatâtaiif  de  Phypothèque  est  postérieur 
àreiaproAt  (art.  446,  Cod«  eomm.)et  à  la  ces- 
sation des  paiements  de  Diiier;— Attendu  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  subrogation  contenue 
dans  ledit  uvtt  sont  deui  actes  distincts,  indé- 
pendants, dont  les  différentes  garanties  parU- 
raHères  y  attachées  ne  sauraient  être,  selon  le 
besoin,  aes  créances  transportées  indifférera- 
aient  de  l'un  à  l'autre;— Attendu,  en  ce  ^ui 
touche  l'autre  partie  de  la  somme  de  la  quit- 
tance subrogatoire,  que  les  jusliAcations  de 
Fabre-ycba&6  portent  à  2,000  fr.,  et  qu  il 
prétend  avoir  servi  à  Textinction  du  crédit 
K^TO-BergeroD,  qu'aux  termes  de  l'art.  1250, 
Cod.  Nap.,  il  faut,  pour  que  la  subrogation 
soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  guitr 
tance  soient  passés  devant  notaire  ;  que,  dans 
lacté  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme 
a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  etqiie, 
dans  la  quittance,  Il  soit  déclaré  que  le  paie- 
ment a  été  fait  des  deniers  fournis  par  les 
nouveaux  créanciers;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  la  loi  que  les  énonciations  es- 
sentielles pour  établir  une  subrogation  régu- 
lière et  valable,  doivent  être  constatées  par 
nouire  et  insérées  dans  Tacte  de  subrogation 


même  ;  —Que  la  plus  essentielle  de  ees  énon- 
ciations  est  celle  qui  a  trait  au  chiffre  même 
de  la  somme  pour  lai^iielle  la  subrogation  est 
demandée  et  consentie; — Attendu  que  la  quo- 
tité de  la  somme  (|u'on  prétend  avoir  été  em- 
pruntée à  Fabre-Lichaire  et  avoir  servi  à  l'ex- 
tinction du  crédit  Nègre-Bergeron  n'est  pas 
déterminée  dans  Tacte  authentique  et  par  le 
notaire  rédacteur;— Que,  dès  lors,  Temprunt 
et  le  paiement  ne  sauraient  être  constates  par 
ledit  acte  ;  —  Que  la  subrogation  ne  saurait 
être  valable,  les  conditions  exigées  par  Tart. 
1250,  Cod.  Nap.,  n'ayant  pas  été  remplies;—- 
Qu'un  supplément  de  justifications  pour  dé- 
terminer le  quantum  du  paiement,  comme  de 
l'emprunt  et  de  la  subrogation,  ne  saurait  être 
admis;  que  Tart.  1250  y  met  obsucle,  l'acte 
devant  sortir  complet  des  mains  du  notaire  et 
entouré  de  toutes  les  garanties  exigées  par  la 
loi;— Attendu  que  la  subrogation  est  nulle  et 
de  nul  effet,  et  que  la  créance  de  8,000  fr.  de 
Fabre-lichaire  doit  être  reietée  de  Tordre  ;— 
Par  ces  motifs,  rejette  de  l'ordre  l'allocation 
faite  au  profit  de  Fabre-Lichaire  pour  la  créance 
Nègre  et  Bergeron,  etc.  » 

Appel  par  Fabre-Lichaire.— Devant  la  Cour, 
le  débat  a  roulé  principalement  sur  la  valeur 
de  l'acte  subrogatoire  par  rapport  à  la  somme 
deâ,000  fr.,  la  seule  que  Fabre-Lichaire  justi- 
fiât, par  les  livres  des  sieurs  Nègre  et  Berge- 
ron, avoir  été  versée  entre  les  mains  de  ceux- 
ci  pour  le  compte  de  Dizier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  21  mai  1860.— Cour  imp.  de  Nimes.— 
3«  ch.— Pr^«.,M.  Goirandde  Laoaume. — Concl, 
conf.,}A.  Liquier,  1*^  av.  gén.— P/.,MM.  Far- 
geon,  Bédares  et  Balmelle. 

DOT.--I>(yr  MonniÈRB.— SÉ?ÀRÀTioif  BBBiims. 
—Saisie.— Dation  bn  PAiBmrr. 
L'immeuble  donné  par  le  mari  à  ta  femme, 
après  séparation  de  biens,  en  paiement  de  sa 
dot  mobilière,  n'est  pas  dotal,  alors  que  la 
condition  d'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage  ;  en  conséquence,  la  femme 
a  la  faculté  de  l'hypothéquer,  et  ses  créanciers 
peuvent  le  saisir  et  le  faire  vendre,  (Cod.  Nap., 

*^3.)  (1)  ..... 

,..6ans  g^  eeua>^  soient,  du  reste,  tenue 
d^ assurer  à  la  femme  le  remboursement  de  sa 
dot  mobilière,  soit  au  moyen  d'une  eoneigna^ 
tion  préalable  du  montant  de  cette  dot,  soit 
par  l'engagement  de  faire  porter  le  prix  de  la 
vente  assez  haut  pour  couvrir  le  capital  de  la 
dot  et  les  frais  privilégiés  :  la  femme  doit  seu- 
lement obtenir  préférence  sur  le  prix  jusqu'à 
concurrence  de  ses  deniers  dotaux  (2). 


(1-2)  Il  est  généralement  admis  en  jurispradeoce 
et  en  doctrine  que  Timmeuhle  doimé  par  le  mari  à  sa 
femme  séparée  de  biens,  en  paiemeot  de  la  dot  mobi- 
lière de  cellfrci,  n'est  pas  doul,  si  le  contrat  de  ma- 
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Loti  et  DMêiùm  diveneê. 


(Mouillac— C.  Illartin.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Attendu  que  Tart.  1553,  Cod. 
Nap.^  dispose  que  les  immeubles  donnés  en 
paiement  de  la  dot  constituée  en  argent  ne 
sont  pas  dotaux;  que  le  principe  est  général 
et  doit  recevoir  son  application  même  dans  le 
cas  où  cette  dation  en  paiement  est  effectuée 
en  exécution  de  Fart.  i444  par  le  mari,  con- 
tre lequel  la  séparation  de  biens  a  été  pronon- 
cée, puisqu'il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  a  été 
constitué  par  le  contrat  de  mariage,  et  gue, 
par  l'effet  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  cette  constitution  ne  peut  être 
ni  modiliée  ni  augmentée  pendant  la  durée 
de  l'union  conjugale  ;—  Que  de  là  il  suit  que 
les  biens  qui  ont  été  ac^is  par  la  femme 
Mouillac  en  exécution  du  jugement  qui  l'avait 
séparée  n'ont  pas  été  frappés  de  douiité  ;  qu'il 
sont  demeurés  libres  ;  qu  elle  a  eu  la  faculté 
de  les  aliéner  et  de  les  hypothéquer  qui  lui  ap- 
partient pour  ses  paraphernaux  ; — Qu'alors 
qu'elle  a  usé  de  ce  droit  en  conférant  hypothè- 
que à  Illartin  pour  la  somme  de  2,000  fr.,  ce- 
lui-ci peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance 
sur  les  mêmes  biens  qui  ont  été  affectés  à  sa 
sûreté  ; — Mais  attendu  que  la  dot  des  femmes 
est  inaliénable;  qu'aucune  distinction  ne  doit 
être  faite  entre  celle  qui  consiste  en  immeu- 
bles et  celle  qui  est  mobilière,  puisqu'elles 
ont  été  également  constituées  piar  le  contrat 
de  mariage  ;  qu'elles  doivent  l'une  et  l'autre 
recevoir  Ta  même  destination,  qui  est  de  sub- 
venir aux  charges  du  ménage  ;  aue  toute  dé- 
cision qui  déclarerait  aliénables  les  3,800  fr. 
formant  la  constitution  de  la  femme  Mouillac 
porterait  atteinte  à  la  protection  dont  la  loi 
couvre  cette  partie  de  sa  fortune  :  que,  pour 
n'être  pas  dotaux,  les  immeubles  ne  sont  pas 
moins  le  gage  de  la  dot:  aue,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  devenus  inalienanles  par  la  trans^ 


on  qui  en  a  été  faite  à  la  femme,  celle-ci 
doit  obtenir  le  paiement  de  ses  reprises  sur  le 
prix  provenant  de  l'aliénation  de  ces  biens; — 
Mais  que  la  faveur  due  à  la  dot  ne  peut  aller 

rioge  ne  ooDlient  pas  une  stipulation  d^emploi,  ou 
même  malgré  cette  stipulation,  si  la  femme  n'a  pas  fait 
une  déclaration  d'emploi  de  sa  dot  mobilière  dans 
Tacte  d^abandoQ  de  Pimmeuble.  V.  Bordeaux,  ià 
mai  i857  (Vol.  i857.S.5&7  —  P.  1858.660),  et  les 
citations  et  renvois  de  la  note.  Junge  MM.  Aabry  et 
Rau,  d*après  Zacharis,  t  4i  SS5S9, 516.— Mais  suit- 
il  de  là  qae  cet  immeuble  puisse  être  soumis  d^ne 
manière  absolue  aux  exécutions  des  créanciers  de  la 
femme,  comme  le  serait  on  immeuble  parapbernal  ? 
L*80irmative  est  enseignée  parMM.Troploog,  Contr» 
de  mar,^  tom.  4t  u*  ^iOO  et  suiv.,  et  Marcadé,  sur 
TarU  1553,  n.  &,  et  elle  résulte  aussi  d^un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier  du  21  fév.  1851  (Vol.  1858. 
3.678— P.  1855.2.470).  Mais  le  plus  grand  nombre 
des  jurisconsultes  et  des  arrêts  soumettent  à  certai- 
nes restrictions  l^eiercice  du  droit  des  créanciers  de 
la  femme.  Ainsi,  les  uns  veulent,  comme  le  décide 
Tarrêt  ci-dessus,  qae  la  femme  prélève  sur  le  prix 
de  la  vente  de  Timmeuble  poursuivie  par  ses  créan- 
ciers, le  montant  de  ses  reprises  doules,  et  que  ceux- 
cl  ne  proetentque  du  surplus,  si  surplus  il  j  a*  5ie^ 


Jusqu'à  permettre  au  juge  de  prescrire  des  me- 
sures qu'aucune  loi  n'autorise,  par  exemple 
d'ordonner  qu'avant  de  poursuivre  la  vente, 
Illartin,  s'il  ne  paye  pas  ou  ne  consigne  pas 
les  3,800  fr.,  montant  tfe  la  créance  dotale^ 
devra  garantir  que  les  enchères  seront  assez 
élevées  pour  couvrir  ce  capital  et  les  frais  pri- 
vilégiés; —  Uu'ii  est  vrai  qu'en  l'absence  de 
ces  précautions  la  femme  est  menacée  d'une 
perte,  ne  dût-elle  résulter  que  de  la  diminu- 
tion qu'^rouvera  la  valeur  des  biens  par  le 
prélèvement  des  frais  de  poursuite  et  d'ordre; 
mais  qu'il  ne  faut  pas  oublier  aue  l'immeuble 
était  Imre  dans  ses  mains  ;  qu'elle  a  pu  donner 
des  droits  à  son  créancier  sur  ce  fonds;  qu'elle 
ne  peut  sans  inconséquence  reconnaitre  qu'il 
est  devenu  le  gage  de  sa  créance  et  mettre  des 
entraves  à  Texercice  de  Taction  qui  lui  appar- 
tient; que  ce  serait  le  forcer  indurectement  à 
y  renoncer  que  de  le  soumettre,  en  présence 
de  son  incertitude  sur  le  produit  éventuel  de 
la  vente,  à  assurer  le  paiement  intégral  de  la 
dot  :— Que  son  droit  se  trouverait  parai vsé  au 
prout  d'une  personne  qui  ne  puise  la  faculté 
d'empêcher  Ta  liberté  d'action  de  son  créan- 
cier ni  dans  un  texte  législatif,  ni  dans  U  na- 
ture des  choses;  que  la  femme,  qui  doit  seu- 
lement obtenir  une  préférence  sur  le  prix  de 
l'immeuble^  exercera  son  droit  de  suite  après 
qu'il  aura  été  vendu  ;  —  Qu'une  assimilation 
peut  être  faite ,  pour  la  manière  dont  la  vente 
doit  être  opérée,  entre  le  temps  où  le  bien 
appartenait  à  Mouillac  et  celui  ou  il  est  devenu 
la  propriété  de  sa  femme  :  qu'à  ces  deux  épo- 
ques il  a  été  également  affecté  à  la  sûreté  de 
la  dot;— Que,  Ta  situation  du  fonds  ne  chan- 
geant pas  relativement  aux  droits  à  exercer 
sur  le  prix,  on  doit  pouvoir  agir  contre  la 
femme  comme  on  aurait  agi  contre  le  mari; — 
Attendu  que  les  créanciers  de  celui-ci  auraient 
nu  poursuivre  sans  obstacle  la  vente  de  son 
bien  ;  que ,  dans  ce  cas  aussi  pourtant,  la  dot 
aurait  pu  être  en  péril,  mais  que  la  femme 
n'aurait  pas  été  écoutée  si  elle  avait  demandé 

Gass.  25fév.  «817  (S-V.  i8.1«9;  CoUeet.  nouv.  5. 
i,S85)  et  Si  janv.  iSAS  (VoU  i862.i.iiO^P.  1842. 
1.276) :  Grenoble,  il  juill.  1857,  anal.  (Vol.  i857.2. 
569— P.  1858.642);  MM.  Tessier,  de  la  Dot,  tom. 
2,  note  440,  pag.  248;  Dutruc,  de  la  Séparât»  de 
biens  judic,  n.  457;  Aubry  et  Rau,  diaprés  Zacha- 
rie,  loe,  eit,^  pag.  519.  D*autres  vont  plus  loin  et 
estiment,  ce  que  n'admet  pas  notre  arrêt,  que  les 
créanciers  de  la  femme  séparée  ne  peuvent  faire  ven- 
dre Pimmeuble  donné  à  celle-ci  par  son  mari  eo 
paiement  de  sa  dot  mobilière,  qu*à  la  condition  ou 
de  lui  rembourser  préalablement  cette  dot  (Mont- 
pellier, 18  fév.  1858,  VoL  1858.2.675— P.  1855.2. 
470),  on  de  lui  assurer  ce  remboursement,  soit  par 
une  consignation  préalable  (Bordeaux,  14  mai  1857 
précité),  soit  par  rengagement  défaire  porterie  prix 
de  la  vente  à  une  somme  au  moins  égale  au  montant 
de  la  dot  et  qui  devra  être  conservée  à  la  femme 
(Riom,  8  août  iSàS,  Vol.  1844.2.590,  et  35  nov. 
1852,  Journ»  de  MontpetL^  pag.  682).  F.  aosai  les 
observations  qui  accompagnent  le  premier  de  ces 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Riom. 


Laii  et  Déei$i&nt  diversei. 


(307)— 20» 


qQ^araiiit  de  donner  suite  à  la  saisie^  le  pour- 
soÎTani  lai  assurât  le  paiement  de  ses  reprises^ 
parée  qu'on  lui  aurait  répondu  que  son  droit 
consœtait  seulement  dans  ranlénorité  decollo- 
eation  qui  serait  donnée  dans  l'ordre  à  sa 
créanee  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  quand 
c'est  elle  qui  possède,  puisque,  dans  cette  po- 
.•âtion  eomme  dans  Tautre^  elle  ne  peut  que 
poursoiTre  son  paiement  f>nyilégié  sur  le  prix  ; 
que  l'inaliénabilité  de  droit  de  la  dot  n'assure 
pas  toujours  son  inaliénabilité  de  fait;  que 
queUpiefois  la  justice  ne  peut  pas  la  sauver  du 
péril  qui  cependant  apparaît;  qu'ainsi,  après 
la  séparation  de  biens,  lorsque  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu  devraient  faire  ajouter  de  nou- 
velles sûretés  contre  les  désordres  du  mari, 
s'il  compléta  dot  à  la  femme,  celle-ci  le  libère 
en  la  recevant,  et  que  rien  ne  peut  éite  fait 
pour  en  empêcher  la  dissipation  ; — Que,  dans 
ce  cas,  l'obligation  de  faire  emploi  serait  une 
précaution  conseillée  par  la  prudence^  mais 
au'un  tribunal  ne  roraonnerait  pas  en  dehors 
des  prescriptions  du  contrat  de  mariage  ;  qu'il 
ne  le  peut  point,  parce  que  ce  droit  ne  lui  est 
attribué  ni  par  les  conventions  des  parties  ni 
par  la  loi;  que  la  règle  est  la  même  dans  la 
cause  ;  que,  s'il  est  triste  de  voir  une  dot  en 
danger,  il  serait  plus  affligeant  de  voir  le  ma- 
gistrat, pour  prévenir  cet  inconvénient,  don- 
ner le  spectacle  de  l'usurpation  d'un  pouvoir 
i|a'il  ne  tient  pas  du  législateur;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  24  févr.  1860.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  î«  ch.  —  Prés.,  M.  Martin.  —  Conel.,  M. 
Toomé,  aT.  géu. — PL,  MM.  Faure  et  Albert. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —Action. —Obliga- 

TlOMS.— DOL. 

Le  conseil  judiciaire  d'nn  prodigue  peut 
S€vl,^  sans  le  concours  de  celuirci,  demander 
la  nulHti  des  engagements  que  le  prodigue 
mirait  souscrits  contrairement  à  la  tot,  pourvu 
d'ailleurs  que  le  prodigue  soit  mis  en  cause, 
(Cod.  Nap^  513.)  (1) 

Des  obligations  souscrites  par  un  prodigue, 

(1)  La  jorispnidence  et  les  auteurs  admettent 
géàâvlement  que  le  conseil  judiciaire  d*un  prodi- 
gue ne  peat  exercer  personneHement  les  actions  de 
cdoî-cl  hors  de  sa  présenoe.  V,  Cass.  20  mai  1806 
(S-V.  O.i.268;  ColUeU  nouo.  2.I.2Â5),  et  Paris,  43 
fipT.iSAi  (VoL  iaAi.2«22A— P.  184i.i.39&);  MM. 
Toiilier,toai.2,  n.  1866  et  1882;  Favard, /t^^rf., 
f"  ComêfU  Judiciaire^  iom,  1,  pag.  664;  Rolland  de 
ruiaigiies»  id,9  n*  82;  Magnin,  des  Minorités  et 
tueOet,  tcmi.  i,  n.  900 1  Marcadé,  sur  Tart.  518, 
a.  8;Taalter,  Théor.  Cod»  «tv.,  lonu  2,  pag.  438; 
DenokMibe,  toni.  8,  n.  758  et  suiv.;  Aubry  et  Rao, 
<*spfèi  Zadiariae,  1. 1,  S 189,  p.  508,  texte  et  note  4  ; 
fcj,  Tr,  ducomstilsiiefamiUe  et  des  conseiU  jtulic.^ 
B.  558.— Mab  le  conseil  judiciaire  ne  peut-il  pas  du 
BoiiH,  en  cas  d^inactioD  de  la  part  du  prodigue, 
pendre  lalHoéme  nnitiative  de  la  poursuite,  sauf  à 
MUre  ce  dernier  en  cause  pour  que  le  jugement  à 
iDterTenirsoitClimman  avec  lui?  L^affirmative,  que 
consacre  ici  la  Coar  de  Paris,  résultait  déjà  de  son 
uvHdté  plus  haut  du  18  féT»  iUU  Cette  Cour  avait 


même  antérieurement  à  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire  à  ce  prodigue,  peuvent  être  décla-- 
rées  nulles  pour  dot  ou  mauvaise  foi  de  la 
part  du  bénéficiaire,  lorsque  déjà,  au  moment 
où  les  obligerions  ont  été  souscrites ,  les  prO' 
digalités  du  souscripteur  étaient  notoires  et 
mettaient  en  éveil  la  sollicitude  de  sa  famille, 
Cod.Nap,502et503.)[2) 

(Lenoble  —  C.  Delchet  et  Borda). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  consacré 
ces  solutions  par  un  jugement  du  10  avr.  1858^ 
ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  Attendu  que  la  loi,  en  disant  que  le  prodi- 
gue ne  pourrait  plaider^  transiger,  emprunter, 
sans  être  assisté  d'un  conseil  judiciaire,  a 
entendu  le  proléger  contre  sa  propre  faibles- 
se; que  ce  but  serait  complètement  manqué 
si  le  conseil  judiciaire  ne  pouvait,  de  son  chet 
et  alors  qu'il  convient  au  prodigue  de  rester 
dans  rinaction,  attaquer  les  actes  faits  con- 
trairement à  la  volonté  de  la  loi;  (]u'il  doit 
suffire  dès  lors  que  le  prodigue  soit  appelé 
dans  l'instance  par  son  conseil,  pour  que  ce- 
lui-ci puisse  conclure  à  la  nullité  des  actes  qui 
lui  paraissent  faits  irrégulièrement,  encore 
bien  que  le  prodigue  lui-même  ne  demande 

Sas  celte  nullité  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
lorda  a  été  appelé  en  cause  ;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  que  si  Tart.  503,  Cod.  Nap.,  ne  per- 
met pas  d'attaquer  les  actes  faits  par  le  prodi- 
gue antérieurement  à  la  nomination  du  conseil 
judiciaire,  c'est  à  la  condition  que  ces  actes 
seront  sincères  et  de  bonne  foi  ; — En  fait  : — 
Attendu  que  les  billets  souscrits  par  Borda  à 
Lenoble  ne  sont  qu'une  garantie  donnée  pour 
des  fournitures  faites  à  la  iille  Page;  qu'en 
acceptant  leur  date  comme  certaine,  on  doit 
considérer  cette  garantie  comme  arrachée  & 
la  faiblesse  du  prodigue,  alors  que  sa  situation 
était  notoire  et  que  ses  prodigaliliés  mettaient 
en  éveil  la  sollicitude  de  sa  famille;  que  Leno- 
ble a  donc  obtenu  dolosivement  cette  garan- 
tie, et  qu'elle  ne  saurait  être  consacrée  par 
justice  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nuls  ei  de 

même  anlérieorement  jugé  d^uue  mauière  absolue 
que  le  conseil  judiciaire  peut  agir  seul  en  justice  pour 
la  défense  des  intérêts  du  prodigue.  F.  arrêt  du  36 
juin  1838  (VoU  1888.3.&17— P.  1888.3.76),  et  la 
note.  K.  aussi  MM.  Chardon,  Tr.  des  trois  puissati* 
ces,  tom.  8,  d.  280,  ei  Jay,  ioc,  cir.,  n.  556  et  557. 
Mais,  au  cootraire,  suivant  MM.  Touiller,  Rolland 
de  Villargues,  Magnin,  Aubry  et  Rau,  loe,  dr.,  le 
conseil  judiciaire  ne  doit  jamais  paraître  en  nom 
dans  les  procès  intéressant  le  prodigue.— En  tous  cas, 
il  est  sans  difficulté  que  le  conseil  judiciaire  mis  en 
cause  sur  une  demande  formée  contre  le  prodigue 
peut,  sans  le  concours  de  celui-ci,  attaquer  par  la  voie 
de  Topposilion  ou  de  Tappel  le  jugement  intervenu 
sur  celte  demande.  5ic,  Paris,  27  août  1855  (Vol. 
1855.2.678— P.  1856.1.&05),  et  la  note  de  renvoi. 
F.  aussi  MM.  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà,  n.  5. 

(S)  La  Cour  de  Paris  s^est  déjà  prononcée  dans  le 
même  sens,  par  arrêt  du  10  mars  185^  (VoL  185&. 
2.597—P.  1854.1.535).  V.  aussi  les  autorités  citées 
en  note  sous  cet  arrêt. 
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nul  effet  les  biUetedont  s* agit  ;— Déclare  le 
présent  jugement  commun  avec  Borda,  etc.  » 
Appel  par  le  âieur  Lenoble. 

ABRÊT 

LA  COUR;— Adoptant ies  motifs^  etc.^  — 
Confirme,  etc. 

Du  16  déc.  1839.  ^  Cour  imp.  de  Paris.** 
3«  ch.  —  Prés.,  M.  Perrot  de  Chézelles.  — 
ConcL  conf.,  M.  Roussel,  av.  gén,— P/.,  MM. 
Dutard  etJosseau. 

MAGISTRAT.— Officier  de  police  judiciaire. 
—Délit.— Action  civile. 

La  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  délit 
dont  un  magistral  ou  officier  de  poHce  judi- 
ciaire se  serait  rendu  ooupabU  dans  Vexer^ 
cice  de  ses  fonctions,  ne  peut  actionner  ce 
dernier  devant  le  trilntnal  civil  en  réparation 
du  dommage  à  elle  causé  :  le  magistrat  ou 
officier  de  police  judiciaire  ne  peut,  en  pareil 
cas,  être  poursuivi  que  devant  la  Cour  impé- 
riale et  seulement  à  la  requête  du  procureur 
général.  (Cod.  inst.  crim.,  3,  479  et  483.)  (1) 
(Delalain  —  C.  Jacquin.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vitry-le- 
Français,  du  2  déc.  1859,  l'avait  ainsi  décidé 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu^  en  fait,  que,  par  procès^verbal 
en  date  du  21  fév.  1858,  Jacquin,  maire  de 
la  commune  de  Lignon,  a  constaté  que  Doré, 
garde  particulier  d'Adolphe  Marchand,  s'est 
présenté  devant  lui ,  et  lui  a  déclaré  avoir 
vu  et  reconnu  sur  le  territoire  de  cette  com- 
mune, coupées  tout  récemment,  dix  perches 
de  frêne,  oans  la  propriété  dudit  Marchand; 
qu'il  lui  avait  en  outre  déclaré  qu'il  avait  en- 
tendu, par  voie  indirecte,  qu'un  sieur  Che- 
vallot  et  Aa  femme  avaient  vu  et  connu  le 
délinquant  qui  traînait  lesdites  perches  à  tra- 
vers la  propriété  Marchand,  et  qu'ils  avaient 
reconnu  que  £'était  le  sieur  Ernest  Delalain, 
de  Lignon  ; — ^Attendu  que  ce  procès-verbal  fut 
transmis  à  M.  le  procureur  impérial,  mais  que 
des  renseignements  recueillis,  et  surtout  du 
fait  que,  quelques  jours  après,  un  nommé 
MoUot,  cordier  a  Lignon,  dans  une  lettre  par 

(i)  Il  est  constant  qu*use  poursuite  correctionnelle 
ne  peut  éire  dirigée  par  la  partie  lésée  elte-tnéme, 
mais  seulement  par  le  procureur  généra),  contre  les 
magistrats  et  offiaers  de  police  judiciaire  désignés 
dans  les  art  A79  et  /î88,  Cod.  iosL  crim.,  à  raison 
des  délits  dont  Ils  sont  prévenus  (F.  Besançon»  ta 
déc  1854*  Vol.  1855.2.184,  et  la  note  de  renvoi— 
P.  1855.2.87).  Mais  la  partie  lésée  peot-elle  du  moins, 
en  pareil  cas,  exercer  l'action  civile?  L*arrét  précité 
de  la  Cour  de  Besançon  consacre  Taflirmative  clans  < 
ses  motifs.  Au  contraire,  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  \ 
rapporté  ci-dessus  refuse  formellement  eu  particu-  < 
lier  qui  se  prétend  lésé  le  droit  de  dépouiller,  par  ' 
Teiercice  d'une  tel  le  action,  les  magistrats  ou  officiers  i 
de  police  jadiciaire  de  la  garantie  que  leur  assurent  i 
les  art.  Â79  et  483;  et  cette  solution  a  été  approuvée  ! 
par  M.  Pavocal  général  Merville,  dans  un  article  ' 
publié  par  la  Revue  pratique ,  toni.  9,  pag.  281.  —  ' 
En  ce  qui  concerne  Paction  publique,  il  a  été  Jugé 


lui  adressée  à  M.  le  procureur  impérial^  se 
déclara  spontanément  Tautear  du  délit  dont 
il  s'agit,  il  résulte  qu'aucune  poursuite  ne  fut 
dirigée  contre  Delalain,  et  que  Moilot  fut  con- 
damné par  le  juge  de  piaii  du  canton  de  Saiatr 
Remy-en-Bouzemont  a  un  franc  d'amende; — 
Attendu  que  c'est  sur  la  base  de  ces  faits  que 
Delalain  se  prétendant,  de  la  part  de  Jacquin^ 
victime  d'un  fait  dommageable,  et  s'appuyani 
sur  l'art.  1382,  God.  Nap.,  est  venu  devant 
la  juridiction  civile  réclamer  contre  ledit  Jac- 
quin 25,(KK)  fr.  de  dommages-intérêts;  — 
Attendu  que  vainement,  pour  suivre  cette  voie 
de  réparation,  Delalain,  omettant  à  dessein 
do  s'armer  du  procès-verbal  susrelaté,  dont 
ses  écritures  et  les  circonstances  prouv^cit 
qu'il  avait  parfaitement  connaissance,  s'est 
borné  à  considérer  Jacquin  comme  un  simple 
particulier,  et  s'est  appuyé  sur  des  faits  qu*ti 
a  articulés  et  dont  il  a  offert  la  preuve; — ^At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas,  en  la  cause,  d'un  délit 
commun  dont  la  partie  lésée  puisse  demander 
la  réparation  quant  au  dommage  par  la  voie 
de  l'action  civile,  quand  l'action  publique  ne 
se  produit  pas,  mais  d'un  délit  d'une  nature 
particulière,  d'une  dénonciation  calomnieuse, 
comme  Delalain  l'a  qualifiée  lui-même  tant 
dans  ses  écritures  que  dans  sa  plaidoirie,  et 
que  ce  délit  doit  être  poursuivi  et  réprimé  par 
application  de  l'art.  373,  God.  pén.,  si  le  fait 
renferme  les  caractères  exi^  par  cet  article  ; 
— Attendu  qu'il  est  dès  à  présent  incontestable 
que  Jacquin,  maire  de  Lignon,  en  recevant 
et  en  rédigeant  le  procès-verbal  du  21  fév. 
1858,>a  affi  en*  sa  qualité  d'officier*^  police 
auxiliaire  de  M.  le  procureur  impérial,  et  qu'il 
l'a  transmis  et  dû  le  transmettre,  ainsi  que  le 
lui  prescrivait  l'art.  89,  Cod.  inst.  crim.;  — 
Attendu  qu*en  cette  qualité,  si,  ce  que  le  tri- 
bunal n'a  point  à  examiner,  ce  procès-verbal 
contient  les  éléments  d'un  délit  qui  lui  soit 
reprochable,  c'est,  aux  termes  des  art.  479  et 
483,  Cod.  inst.  crim.,  devant  la  Cour  impé- 
riale, à  la  requête  de  M.  le  procureur  général^ 
qu'il  doit  être  cité,  et  qu'il  ne  peut  être  loisible 
à  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  qualifiant  son 

que  le  procureur  général  n^est  pas  tenu  de  poaraoi- 
vre  sur  la  plainte  qui  lui  est  adressée  par  la  partie 
lésée,  mais  qu^il  conserve  sa  liberté  dTaction  comme 
dans  les  cas  ordinaires  i  Limoges,  S5mav»  1S43,  Vol. 
18A8.2.17a.  Legraverend,  Légigi,  crim.,  t.  i,  pw  5M» 
faMdu  reste  remarquer  que  si  le  proeumor  géaéral 
refusait  injustement  de  pevrsuivre,  la  partie  lésée 
pourrait  s'adresser  au  premier  président  qm,  en  vertv 
de  Tart.  11  de  la  ici  du  30  avr4  ISIO  et  de  l*ail.  62 
du  décret  du  •  juiHei  de  b  même  amsée,  a  le  éroit 
de  convoquer  les  chaaifares  de  la  Cour  poureiamiBcr 
les  faits  et  enjoindre,  sMl  j  a  lieu,  an  procaieor  gé- 
néral de  diriger  des  poursuites  conftfe  Taotear  die 
ces  faits.— Ajoutons  qu'il  n'est  pas  douteu  que  lor»> 
que  le  procureur  général  a  eilé  le  préveno  devant 
la  Cour  Impériale,  la  partie  lésée  est  parfaiceraeut 
reeevable  à  iolervenlr  dans  la  poursuKe  (Lrgravc- 
rend,  iM.f  M.  Merville,  lo«.  cit.). 
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aclioii  du  titre  d*action  parement  civile,  de 
dépouiller  un  fonctionnaire  de  la  garantie 
d'une  juridiction  supérieure  ;  —  Déclare  Dela- 
laîn  non  recevabie  dans  l'action  par  lui  diri- 
gée contre  Jacquin,  maire  de  Lignon,  Fen 
oéboiite^  etc.  »•*- Appel. 
àrb£t. 

lA  €OUR;  ^  Considérant  <[ae  si  les  faits 
poor  lesquels  l'appelant  demande  réparation 
étaient  établis^  ils  constitueraient  de  la  part 
du  maire  de  Ugnon  un  délit  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions»  comme  officier  de 
police  judiciaire;— Considérant  que  l'art.  483, 
Cod.  inst.  crim.9  en  établissant  des  formes 
spéciales  pour  la  poursuite  de  tels  délits,  a 
voulu  à  la  fois  donner  des  garanties  aux  Jus- 
ticiables et  protéger  les  auxiliaires  de  la  jus- 
tice contre  des  réclamations  inconsidérées;— 
Que  ce  dernier  but  serait  complètement  man- 
qué si,  sous  prétexte  de  séparer  l'action  civile 
de  Faction  criminelle,  il  était  permis  de  tra- 
duire les  magistrats  désignés  en  Fart.  483  en 
réparation  civile  du  dommage  prétendu  causé 
par  les  actes  de  leurs  fonctions,  sans  suivre 
la  marche  et  les  formalités  prescrites  par  cet 
article  et  les  suivants; — ^Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  31  janv.  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  cb.  —  Prég.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Cond. 
conf.,  H.  de  Gaujal,  1"  av.  gén.— Pf.,  MM.  J. 
Favre  et  BouUoche. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Français.  — 
Etranger. 

Ltê  trilnmauœ  français  ne  peuvent  attaeker 
la  contrainte  par  corps  à  ta  condamnation 
q^ilê  prononcent  contre  un  Français  pour 
une  dette  eommereiate  par  kti  contactée  en 
poffs  étranger  et  qui  y  est  payable,  si  les  lois 
de  ce  payé  n'admettent  pas  une  telle  voie  d^eœé^ 
eutioH  tn  pareil  cas,  (Cod.  Nap.,  14;  L.  17 
aw.  1832,  art.  1.)  (1) 

(Bruns  weig  -  C .  Cormerais.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  du  17  juin  1859  avait  décidé  le 
contraire,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  demande  est  fondée  sur 
ta  titre  en  bonne  et  due  forme;  que  le  dé- 
feadeur  ne  dénie  pas  sa  signature  y  apposée, 
nais  sontient  que  ta  voie  de  la  contrainte  par 
corps  ne  saurait  être  prononcée  contre  lui, 
ToMigation  ayant  été  souscrite  dans  un  pays 
étranger  où  la  contrainte  par  corps  n'existe 

(I)  Ob  peut  invoquer  en  ce  sens  l'upinion  de  MM. 
Troptmig,  CoHtr,  par  eorpi,  tt,  Î67,  et  Massé,  Dr, 
eowmuTç,^  U  9,  n.  I&85.— Mais  la  Cour  de  Paris  a 
J9gé  en  sens  contraire,  par  arrêt  du  2  dér«  4  SAS 
(^ol.  iSAt.f.SS— P.  i8&9.1.40),  que  les  tribunaux 
françtis  appelés  è  retiser  un  jugement  rendu  en 
pajs  étranger  pour  dette  commerciale,  doivent  or- 
donner l*eiéention  par  corps,  en  France,  de  leur 
dédsioo,  alors  même  que  la  législation  du  pays  où 
ee  jugement  ■  été  rendu  proiifberait  cette  voie  d'exé- 
cution oa  ne  Tautoriserait  que  sons  certaines  condi- 
iioBs  qoine  le  présenteraient  pas  dans  respèce.  Cette 


I)as  pour  dettes  commerdales  :  qu'il  sollicite 
a  remise  de  la  cause  à  Tune  des  prochaines 
audiences  pour  justilier  par  des  documents  ofii* 
ciels  ses  allégations  ;  qu'il  n'y  a  lieu  d'accor- 
der cette  remise  ;  que  la  production  de  ces 
documents  ne  saurait  avoir  de  poids  sur  la  dé- 
cision de  la  cause; --Attendu,  en  effets  que  le 
défendeur  est  Français;  que  les  tribunaux 
français,  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations élevées  entre  un  Français  et  un 
étranger  pour  des  obligations  contractées  hors 
de  France,  n'ont  pas»  pour  la  décision  de 
leurs  procès,  d'autres  lois  à  suivre  que  les  lois 
françaises  ;-^Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du 
17  avr.  1832  porte  que  la  contrainte  par  corps 
sera  prononcée  contre  toute  personne  con-* 
damnée  pour  dettes  commerciales  en  paiement 
d'une  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus; 
que  le  législateur  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  dettes  contractées  en  France  ou  à 
l'étranger;  que  dès  lorsla contrainte  par  corps 
doit  être  prononcée  contre  le  défendeur,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Brunsweig,  qui, 

Îevantla  Cour,  produit  un  certificat  du  consul 
es  Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris,  attestant 
que,  dans  l'Etat  de  Californie,  où  l'appelant 
avait  souscrit  les  effets  de  commerce  en  paie- 
ment desquels  il  était  actionné  par  le  sieur 
Cormerais,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
admise  pour  dettes  commerciales,  sauf  dans 
le  cas  de  fraude,  ou  dans  le  cas  où  un  débiteur 
vendrait  tous  ses  biens  avec  l'intention  de 

auitter  le  pays  et  de  se  soustraire  au  paiement 
e  ses  dettes. 

ARftfiT. 

LA  COUR  ;-*Considérantque  les  obligations 
personnelles  doivent  être  réglées  par  les  lots 
du  pays  où  elles  ont  été  contractées  ;  que  les 
lois  de  la  Californie,  où  les  billets  ont  été 
souscrits  et  étaient  payables,  n'admettent  pas 
la  contrainte  par  corps  ;  que,  par  conséquent^ 
on  ne  peut  admettre  que  le  nommé  Brunsvsreig 
ait  entendu  se  soumettre  à  la  voie  de  rigueur 
de  la  contrainte  par  corps;^Par  ces  motifs^ 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  le  tribunal  a  déclaré  l'appelant 
contraignable  par  corps  pour  le  montant  des 
condamnations  prononcées;  émendant  quant 
à  ce,  dit  que  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
applicable  à  la  dette,  objet  de  la  demande; 
relève  en  conséquence  l'appelant  de  cette 
mesure,  etc. 

Du  25  août  1859.— Cour  imp.  de  Colmar.— 

solttlioD,  que  parait  approuver  M.  Démangeât  sur 
Fœlii,  Dr.  iniemation,,  t.  2,  pag.  236,  n.  4,  se 
Tonde  notamment  sur  ce  que  c  le  mode  d^iéoution 
d'un  acte  est  régi  par  la  loi  du  pays  où  elle  doit  se 
pratiquer.  •  —La  même  Cour  avait  déd<té  cependant, 
par  un  arrêt  antérieur  du  1*^  oct.  1814  (S*V«  15. 
2.1  ;  Colleet,  nouv,  A.2.&11),  que  la  contrainte  par 
corps  tient  plus  du  fond  du  droit  que  de  la  forme 
d*eiéctttion  du  jugement,  et  que,  par  suite,  elle  est 
régie  plus  par  la  loi  de  Tépoque  de  la  convention 
que  par  la  loi  de  Tépoque  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce ou  de  rexécutlon  du  jugement* 
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Lois  et  Dédiiimi  divêrsei. 


!'•  ch.-- Prés,,  M.  Rieff,  p.  p.— Conc/.  conf., 
M.  Véran,  av.  gén.— P^,  MM.  Ign.  Chauflfour 
et  Koch. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  LocATAiBB.— Indemnité. 

Le  locataire  dont  le  bail  stipule  qu'en  cas 
d'expropriation  pour  came  d'utilité  publique, 
le  contrat  sera  résilié  sans  indemnité,  ne  peut 
réclamer  contre  l'expropriant  Uindemnité  ac- 
cordée  par  la  loi  au  locataire  expulsé..  (God. 
Nap.,  1719;  L.  3  mai  1841,  art.  21.)  (1) 

l'»  E«pèc«.— (Shiélé— C.  ville  de  Paris.) 

Un  juffement  du  tribunal  de  la  Seine  du  31 
juin.  1858  Tavait  ainsi  décidé,  dans  les  termes 
suivants  : 

a  Attendu  que  par  la  convention  de  bail 
intervenue  entre  Schiélé,  limonadier,  et  le  pro- 
priétaire de  la  maison,  rue  de  la  Pépinière,  n^ 
40,  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  de  tout  ou  partie 
des  lieux  présentement  loués,  ledit  bail  serait 
et  demeurerait  résilié  de  plein  droit,  sans  que 
le  preneur  puisse  réclamer  aucune  indemnité  ;^ 
—  Que  cette  stipulation  était  claire  et  précise;' 
qu'elle  ne  saurait  admettre  ni  interprétation 
ni  distinction  ;  —  Qu'il  doit  donc  résulter  de 
la  clause  deux  conséquences  incontestables, 
à  savoir  :  1«  que,  au  moment  de  l'expropria- 
tion, la  propriété  expropriée  est  arrivée  dans 
les  mains  de  l'expropriatit  complètement  libre 
et  dégagée  de  l'existence  du  bail;  et  ^^  qu'en 
affranchissant  le  bailleur  de  toute  indemnité, 
le  prenebr  s'est  interdit  le  droit  d'en  récla- 
mer une  contre  celui-ci,  faute  d'avoir  exprimé 
une  réserve  expresse  à  cet  effet;  — Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  est  permis  de  supposer  qu'en 
stipulant  la  résiliation,  le  propriétaire  bailleur 
a  entendu  profiter  de  la  plus-value  que  le  dé- 
grèvement du  bail  pourrait  agouter  à  l'indem- 
nité qui  lui  serait  allouée  pour  le  fonds,  et  que 
cette  prévision  était  légitime  de  sa  part,  sur- 
tout sil  avait,  par  le  même  motif,  abaissé  d'au- 
tant le  prix  du  bail  en  faveur  du  locataire  :  — 
Attendu,  enfin,  que  si  Tart.  21  de  la  loi  du  3 
mai  1841  accorde  spécialement  une  indemnité 
au  locataire,  même  en  l'absence  de  tout  bail, 
c'est  en  raison  de  sa  dépossession  immédiate  ; 
mais  que,  à  l'égard  de  1  indemnité  supplémen- 
taire ou  hypothétique,  comme  l'appelle  le  jury, 
la  auestion  de  savoir  si  elle  est  due  à  raison 
de  1  existence  et  de  la  durée  du  bail  produit 
reste  à  décider  d'après  les  termes  de  la  con- 
vention faite  et  selon  le  droit  commun  ; — Que, 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  avait  déjà  dé- 
cidé par  uo  arrêt  du  9  avril  iBàl  (Pal.  i8&3.i.A79)» 
et  c'est  aussi  roptnion  de  MM.  Delalleau  et  Jousseliu, 
Tr.  de  Cexpropr.  povr  utiL  pubL,  U  !•%  n«  S60 
(5*  édiL).^Mai8  la  doctrine  contraire  a  été  adoptée 
par  la  Cour  de  Rouen,  dans  un  arrêt  du  iS  fév. 
iUl  (Vol.  i8A8.3.59i  —  P.  1859.1.87),  ainsi  que 
par  MM.  Malapert  et  Prolat,  Cod.  de  Cexpropr.^  n« 
437;  Dufour,  de  CExpropr.^  n«  150;  de  Peyronny 
et  Delamarre,  Comm.  de»  Un»  «Vxpropr.^  n*  528. — 
Suivant  M*  de  La  Monnoye,  Lois  de  Cexpropr^^  pag* 


dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris  offre  de  payer  à 
Schiélé  rindemnité  spéciale  fixée  par  la  loi  de 
184!  et  fixée  à  2,500  fr.  par  le  jury;  —  Que 
Schiélé  obtiendra  donc  tout  ce  oui  lui  est  lé- 
gitimement dû; — Sans  s'arrêter  a  la  demande 
de  Schiélé  en  paiement  de  l'indemnité  hypo- 
thétique fixée  à  15,000  fr.  et  consignée  pour 
le  tout,  demande  dont  il  est  déboute,  autorise 
la  ville  de  Paris  à  retirer  de  la  caisse  des  con- 
signations la  somme  de  12,50«)  fr.,  intérêts» 
et  accessoires,  en  y  laissant  celle  de  2,500  fr., 
avec  intérêts  et  accessoires,  qui  appartiendron  ' 
audit  Schiélé,  etc.  » 
Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  oue  rappelant 
prévaut  d'un  bail  qui  a  déclare  qu'en  cas  d'ex- 
propriation la  location  sera  résiliée  ;  qu'il  est 
résulté  de  cette  clause  qu'au  jour  de  Texpro- 
priation  la  location  a  expiré ,  et  qu'il  ne  peut 
être  accordé  d'indemnité  pour  sa  durée  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;  —Confirme,  etc. 

Du  24  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Devienne,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  de  Gaujal,  1*'  av,  gén.  —  >/.,  MM.  Lorcz 
et  Paillard  de  Villeneuve. 
2«  Espèce.— (Velat  et  autres— C.  ville  de  Paris.) 

25  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : 

m  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  exprès  de 
la  clause  résolutoire  insérée  aux  baux  con- 
sentis par  le  comte  de  Luçay  à  Velat  et  autres^ 
demandeurs,  de  plusieurs  localités  dépendant 
de  ses  maisons,  sises  à  Paris,  rue  de  la  Pépi- 
nière, n<^  42  et  44,  que,  dans  le  cas  notamment 
de  vente  ou  d'échange  de  tout  ou  partie  desdi- 
tes maisons,  lesditsbaux  seront  nuls  ou  résiliés, 
si  bon  plaisait  au  bailleur,  sur  simple  signilica- 
tion  d  un  congé ,  trois  mois  à  l'avance  ;  — 
Attendu  que  le  comte  de  Luçay  ayant  cédé  la 
toute  propriété  desdites  deux  maisons  à  la 
ville  de  Paris,  pour  l'exécution  du  nouveau 
boulevard  de  Maleslierbes ,  avec  le  droit  de 

{^rendre  possession  au  15  avril  1858,  M.  le  pré- 
ét  de  la  Seine,  es  noms,  a  fait  signifier,  le  28 
déc.  1857,  aux  différents  locataires  un  congé 

Sour  sortir  desdits  lieux  au  terme  échéant  dii- 
it  mois  d'avril; — ^Attendu  çuelesdits  immeu- 
bles ayant  été,  en  conformité  de  la  loi  du  3 
mai  1^1.  déclarés  expropriés  pour  cause  du- 
tilité  publique ,  par  jugement  du  11  fév.  1858, 
le  jury  d'expropriation  a  été  appelé  k  détermi- 
ner les  indemnités  auxquelles  avaient  droit 


861,1a  clause  de  résiliatiou  sans  iudenuiité  n'est  io- 
vocable  par  Texpropriant  qu*autant  qu^elle  est  con- 
çue en  termes  généraux  et  que  rieu  n*eii  restreiiii 
au  bailleur  seul  le  sens  et  rappiication.  Uoe  renoo- 
ciation  au  droit  dModemnité,  dit-il,  ne  se  présume 
pas  :  la  renonciation  sera,  si  K»  termes  de  la  clause 
le  pemiettent,  restreinte  aux  seuls  rapports  du  pro* 
priétaire  et  du  locataire  entre  eux.  La  question, 
ajoute-t-il,  se  réduira  toujours  à  une  simplequeslion 
de  fait,  à  une  interprétation  de  convention. 
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lant  le  propriétaire  que  lesdits locataires,  reçus 
intervenants  ;  —  Attendu  qn*une  décision  du 
jury,  rendue  le  22  mars  1858^  a  fixé  Tindem- 
niiè  de  dépossession  pouvant  revenir  à  chacun 
de  ces  derniers,  mais  hn>otbétiquement  seu- 
lement et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  ultérieu- 
rement par  le  tribunal  compétent  que  la  clause 
insérée  aux  baux  susénonces  ne  saurait  être 
invoquée  par  la  ville  de  Paris;  —  Attendu 
qo'îl  est  incontestable  que  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  doit  être  assimilée  en 
tous  points  à  une  vente  ordinaire ,  puisqu'elle 
produit  de  part  et  d'auy*e,  et  aussi  vis-à-vis 
des  tiers,  tous  les  mêmes  et  semblables  effets, 
sans  aucune  exception;  —  Attendu,  dès  lors, 
qoe  le  cas  prévu  aux  baux  s'étant  réalisé ,  les 
locataires  Velat  et  autres  n'ont  aucun  droit 
aux  indemnités  hypothétiques  ci-dessus:...  — 
Déclare  les  sieurs  Velai  et  antres  mal  rondes 
dans  leurs  demandes.  » 
Appel  de  la  part  de  ces  derniers. 

ABRÊT. 

LA  COUR;—...  Considérant  qu'en  droit,  la 
ville  de  Paris,  cessionnaire  de  Timmeuble  du 
comte  de  Luçay,  est  substituée  à  tous  ses 
droits,  propriétaire  comme  lui  et  soumise  à 
ses  obi^iations;  —  Qu'tjn  fait,  c'était  précisé- 
ment dans  la  vue  de  Texproprialion  depuis 
longtemps  annoncée  de  son  immeuble  que  le 
comte  de  Luçay  avait  stipulé  d'avance  sur 
t'iiidemnité  qui  jpouvait  être  réclamée  par  ses 
locataires (i).—Ou'il  s'était  mis  ainsi  en  situa- 
tion d  obtenir  de  la  ville  de  Paris  un  prix  plus 
élevé,  en  lui  livrant  un  immeuble  affranchi 
d'engagements  locatifs;  mais  que,  d'un  autre 
côté,  il  avait  nécessairement  acheté  cet  avan- 
tage par  rabaissement  du  prix  de  ses  baux 
passes  à  des  locataires  exposés  à  être  expul- 
sés; —  Considérant  que  si  l'on  admettait  la 
prétention  des  appelants,  ils  recueilleraient 
deux  fois  le  prix  de  la  même  chose  ;  qu'ils  ont, 
en  effet,  payé  un  loyer  moindre  à  cause  de 
lexpolsion  k  laquelle  ils  étaient  exposés,  et 
qu'ils  recevraient  une  indemnité  comme  si 
cette  éventualité  n'eût  pas  existé  pour  eux;— 
Considérant  qu'ainsi  le  droit  et  l'équité  se 
réunissent  pour  faire  recounaitre  que  la  ville 
de  Paris  est  bien  fondée  à  se  prévaloir  de  la 
ciaasede  non-indemnité  insérée  aux  baux  des 
appelants  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  24  fév.  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris,  — 
!'•  ch.  -^Préê.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  ConcL, 
H.  Saney,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Emion  et  Pail- 
lard de  Villeneuve. 

RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES.-Propkiété. 

1>  Ut  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 

blés  n'est  pas  la  propriété  des  riverains  (2).  En 

{!)  La  bam  portaient  que  dan»  le  cas  prévu  de 
réMllalioo,  le  propriétaire  ne  serait  tenu  à  d*autres 
ndcoiBilés  qn^à  celle  de  650  fr.  pour  le  sieur  Velat, 
400  fr.  pour  le  aieiir  Priaiault*  et  750  fr.  pour  le 
sieiir  Léger. 

(3)  V.  sur  ce  point  si  controversé,  Tarrél  de  la 
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conséquence,  le  riverain  exproprié  de  son 
fonds  pour  cause  d'utilité  publique  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  à  raison  du  lit  de  la  rivière 
longeant  son  fonds.  (Cod.  Nap.,  538,  556  et 
suiv.)  ^ 

(Chem.  de  fer  des  Ardennes— C.  Goûtant.) 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Attendu  que  J.-B.  Goûtant, 
exproprié  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
des  Ardennes  d'une  partie  du  pré  qu'il  pos- 
sède au  terroir  de  la  Francheville,  a  réclamé 
et  obtenu  du  jury  d'expropriation  l'indemnité 
à  laquelle  il  avait  droit  pour  le  terrain  qui  lui 
était  enlevé  ;  —  Attendu  que  le  jury,  par  sa 
décision  du  23  nov.  1858,  a,  en  même  temps, 
réservé  les  droits  que  pouvait  avoir  Goûtant 
à  raison  du  sol  de  la  moitié  de  la  rivière  de 
Vence  dont,  il  se  disait  propriéuire ,  en  sa 
qualité  de  riverain,  pour  la  partie  de  cette 
rivière  qui  coule  à  côté  de  son  pré;— Attendu 
que,  par  exploit  du  2  fév.  1859,  GouUnt  a 
saisi  le  tribunal  de  Charleville  d'une  demande 
dont  les  premier  et  troisième  chefs  avaient 
pour  objet  de  faire  reconnaître  judiciairement 
cette  propriété;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
consacré  le  droit  de  Goûtant  sur  le  premier 
chef  de  sa  demande,  et  que,  l'admettant  éga- 
lement sur  le  troisième  chef,  il  lui  a  alloué  des 
dommages-intérêts  à  titre  de  réparation;—- 
Attendu  que  l'appel  de  la  compagnie  donne  à 
apprécier  le  mérite  de  celte  double  décision  ; 
—  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer,  d'a- 
bord, que  Goûtant,  demandeur,  n'excipe  d'au- 
cun titre  particulier  ni  d'aucune  possession 
spéciale  qui  l'investirait  de  la  propriété  d'une 
partie  du  lit  de  la  petite  rivière  de  Vence; 
qu'il  ne  se  prévaut  pour  réclamer  cette  pro- 
priété que  de  sa  qualité  de  riverain  ;— Attendu 
qu'il  ne  faut  pas  oublier,  en  second  lieu,  que 
s'il  y  avait  avantage  pour  Goûtant  à  ce  que 
son  pré  fût  bordé  par  une  rivière  dont  l'eau 
pouvait  lui  être  utile,  ce  profit  de  l'eau  a  été 
pris  en  considération  dans  la  décision  du  jury 
rappelée  plus  haut;  de  telle  sorte  qu'il  ne 
s'agit  plus  aujourd'hui  du  bénéfice  de  l'eau, 
mais  seulement  du  sol  sur  lequel  cette  eau 
coulait  jadis,  et  que  c'est  à  Goûtant,  en  sa 
qualité  de  demandeur,  à  prouver,  par  quelque 
texte  positif,  que  la  propriété  de  ce  sol  lui 
est  attribuée  en  vertu  de  la  loi;  —  Attendu 
que  les  anciens  jurisconsultes  français  n'étaient 
pas  parfaitement  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  appartenait,  sous  notre  vieille 
législation,  le  lit  des  peUtes  rivières;  que, 
toutefois,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
attribuaient  ce  lit  aux  seigneurs  hauts  justi- 
ciers ,  investis  d'une  partie  de  la  puissance 
publique  ;  qu'ainsi,  après  l'abolition  de  la  féo- 
dalité, en  1789,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  se 
soit  trouvé  en  présence  d'un  droit  qui  aurait 
consacré  la  propriété  des  riverains  ;— Attendu 

Cour  d'Âgen  du  à  mars  1856,  rapporté  Vol.  1856, 
2*  parL,  pag.  186,  et  la  note  qui  Taccompagoe  (P. 
1857.SS5). 
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que  la  discussion  du  Gode  Napoléon  prouve, 
au  contraire,  que  les  auteurs  de  ce  Code  se 
sont  considérés  avec  raison  comme  armés  de 
la  plénitude  de  la  souveraineté,  en  ce  qui  tou- 
che les  rivières  de  toute  nature,  et  qu  ils  ont 
entendu  régler  toutes  les  questions  que  pourrait 
faire  naître  la  propriété  des  eaurn  ;  —  Attendu 
que,  relaiivement  aux  petites  rivières,  ce  rè- 
glement se  rencontre  surtout  dans  les  art.  538, 
556,357,  561,  563  et  644,  Cod.  Nap.,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  peser  chacun  de  ces  articles;  — 
Attendu  que  l'art.  538  ne  confère  à  l'Etat  que 
la  propriété  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles; qu'on  doit  remarquer  même  que  le  texte 
détinitifde  cet  article  a  éliminé  un  projet  qui 
assimilait  aux  rivières  capables  de  supporter 
la  navigation  ou  le  flottage,  les  petites  rivières 
dépourvues  de  cette  puissance  ;  mais  crue  l'art. 
538  n'est  pas  pour  cela  plus  favorable  à  la 
prétention  de  Tintimé;  car,  à  c^té  des  choses 
non  susceptibles  de  propriété  privée  et  con- 
sidérées par  leur  nature  comme  dépendances 
du  domame  public,  il  existe,  selon  l'art.  714, 
des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et 
dont  l'usage  est  commun  à  tous  ;  or,  les  peti- 
tes rivières  peuvent  se  ranger  dans  cette  sorte 
de  biens;  leur  nature  se  prête,  dans  les  cas 
ordinaires,  à  une  jouissance  de  ce  genre  plutôt 
qu'à  une  propriété  privée  ;  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'un  riverain  confine  au  lit  de  la  rivière,  on 
ne  peut  pas  ajouter,  avec  la  même  exactitude, 
qu'il  possède  réellement  ce  lit  toujours  couvert 
d'eau,  et  qu'il  exerce  sur  ce  sol  Inaccessible  h 
sa  possession  les  droits  de  jouissance  absolue 
inhérents  à  la  propriété  telle  qu'elle  est  déflnie 
par  Tart.  544,  Cfod.  Nap.  ;  —  Attendu  que, 
dans  les  art.  556,  557  et  561,  on  voit  bien 
que  les  allnvions,  les  lies,  les  atterrissements 
qui  se  forment  dans  les  petites  rivières  sont 
attribués  aux  riverains  dans  les  proportions 
déterminées  par  ces  articles;  que  toutefois  ces 
dispositions  ne  justiflent  point  le  droit  général 
des  riverains  au  sol  qui  demeure  couvert  d'eau, 
parce  que,  dans  les  cas  qu'elles  prévoient,  il 
y  a  une  propriété  nouvelle  qui  se  découvre, 
un  bien  qui  est  créé  par  le  caprice  de  l'eau, 
et  comme  cette  richesse  immobilière,  nouvel- 
lement apparue,  n'appartient  à  personne,  il 
faut  bien  la  donner  à  quelau'un  ;  mais  les  ter- 
mes de  la  loi  montrent  qn  on  ne  la  livre  pas 
au  riverain  en  sa  qualité  de  propriétaire  an- 
térieur du  sol  devenu  susceptible  de  culture, 
et  qu'au  contraire  on  lui  livre  ce  sol  à  titre 
nouveau,  en  vertu  d^in  sage  principe  d'équité 
et  de  réciprocité ,  qui  abandonne  certains 
bénéfices  à  celui  qui  a  supporté  les  charges,  et 

Sermet  quelquefois  au  riverain  de  tirer  profit 
'un  voisinage  qui  lui  a  été  souvent  domma-i 
geable  et  ftineste  ;  —  Attendu  que  l'art.  644, 
qui  ne  parle  que  de  la  jouissance  de  l'eau, 
s'explique  par  des  considérations  analogues  à 
celles  qui  déterminent  le  vrai  sens  des  trois 
articles  précédents,  et  que,  de  plus,  il  con- 
damne la  prétention  des  riverains  par  une 
autre  raison  ;  que,  d'une  part,  on  peut  dire 


jiue  si  la  loi  n'accorde  aux  riverains  que  la 
jouissance  de  l'eau  sous  certaines  charges, 
c'est  qu'efle  entend  leur  refuser  la  propriété 
du  sol  que  cette  eau  couvre  continuellement  ; 
que,  d'un  autre  côté,  il  laut  remarquer  que 
l'art.  644  ne  se  rencontre  plus,  comme  les 
autres  articles  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
sous  le  titre  de  la  Pr^fMriété  ou  de  la  Distinc- 
tion des  Mens  ;  qu'il  se  trouve  placé,  au  con- 
traire, au  titre  des  Servitudes  \  or,  en  vertu  du 
principe  res  sua  nemini  servit,  et  selon  la  dé- 
finition de  l'art.  637,  Cod.  Nap.,  la  servitude 
suppose  toujours  deux  fonds  différents  :  si  le 
riverain  jouissait  de  l'eau  en  qualité  de  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  cette  eau  coule, 
il  n'y  aurait  point  de  place  pour  l'exercice 
d'une  servitude,  et  le  droit  du  riverain  ne 
serait  qu'une  conséquence  naturelle  du  droit 
de  propriété  ;  si,  au  contraire,  la  loi  ne  con- 
fère l'eau  au  riverain  qu'à  titre  de  servitude^ 
c'est  une  preuve  positive  qu'il  existe,  à  côté 
du  sol  qui  appartient  k  ce  riverain,  un  autre 
sol  qui  ne  lui  appartient  pas; — Attendu  qu'en 
même  temps  qu'aucun  des  articles  qui  vien- 
nent d'être  analysés  n'alloue  au  riverain  le 
terrain  sur  lequel  coule  la  petite  rivière  dont 
il  est  voisin,  1  art.  563  lui  refuse  la  propriété 
de  ce  terrain  avec  une  énergie  décisive  dans 
le  débat:  qu'il  ne  faut  pas,  à  propos  de  cet 
article,  fixer  son  attention  sur  la  personne  qui 
prend,  à  titre  d'indemnité,  le  lit  abandonné 
d'une  rivière  ;  qu'il  faut  ne  se  préoccuper  que 
de  la  personne  du  riverain  à  laquelle  on  en  lève 
ce  lit  devenu  propre  à  la  culture  ;  qu'il  importe 
peu  de  savoir  si  le  cas  prévu  par  l'art.  563 
est  rare  ou  fréquent;  qu'on  ne  doit  rechercher 
dans  cet  article  que  la  proclamation  d'un  prin- 
cipe de  propriété;  qu'on  ne  peut  pas  supposer 
légèrement  ni  que  le  léffislateur  s'est  grossiè- 
rement contredit,  ni  qu  II  a  exercé  une  spolia- 
tion illégitime  ;  or,  comme  il  a^  dans  certains 
cas,  enlevé  au  riverain  le  lit  de  la  rivière,  et 
ne  lui  a,  dans  aucun  autre  cas,  accordé  ce  lit 
à  titre  de  précédent  propriétaire  du  sol  chargé 
d'une  eau  courante  et  impropre  à  la  posses- 
sion privée,  il  faut  tirer  de  toutes  ces  règles, 
qui  sont  en  parfaite  harmonie  Tune  avec  l'au- 
tre, les  conséquences  que  le  Code  Napoléon 
n'a  point  entendu  conférer  aux  riverains,  en 
leur  qualité  de  riverains,  la  propriété  du  sol 
des  petites  rivières  qui  coulent  à  côté  de  leurs 
héritaB6s;-oAttendu  que,  s'il  en  était  besoin, 
on  trouverait  dans  des  lois  indépendantes  du 
Gode  Napoléon  la   preuve  que  le  prétendu 
droit  des  riverains  n'a  jamais  été  reconnu  par 
notre  législation;  —  Qu'ainsi,  l'art,  i03  de  la 
lui  du  3  frim.  an  7,  relative  à  l'assiette  de  la 
contribution  foncière,  déclare  les  rivières  non 
cotisables;  que,  dans  une  pratique  incontes- 
table, cette  règle  a  toujours  été  appliauée  au\ 
petites  aussi  bien  qu'aux  grandes  rivières  ;  — 
Qu*ainsi  encore,  ravis  du  conseil  d'Etal  du 
30  pluv.  an  13^  qui  accorde  aux  riverains  la 
pêche  des  rivières  non  navigables,  leur  enlève 
même  ce  droit  de  pêche  lorsque  la  rivière  de- 
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Tient  asTigable;*- Que  l'art.  3  de  U  loi  du  15 
m,  1829  alloue  pour  ce  cas  aux  riverains  une 
ÎDdemnité  ;  mais  quil  résulte  de  la  discussioq 
de  eetle  loi  à  Hi  Chambre  des  pairs^  qu'oo  n'a 
ealendtt  aœorder  rindemuité  que  pour  la  pé^ 
che  eeulenieiit,  c'est-4^ire  pour  la  privation 
de  ia^  jouisaanee  de  l'eau,  et  qu'on  a  refusé 
positivement  de  consacrer  la  demande  de  quel- 
ques membres  de  la  Chambre  qui  auraient 
voulu  (aire  reconnaître  la  propriété  des  rive- 
rains sur  le  lit  de  la  rivière;  —  Attendu  qu'à 
plusieurs  époques,  et  notamment  en  1828  et 
1834,  des  propositions  ont  été  faites  dans  les 
Chambrée  législatives  en  faveur  des  riverains, 
et  que  le  désir  manifesté  avec  tant  de  persévé- 
rance pour  conquérir  un  droit  de  propriété  au 
profit  des  héritages  voisins  des  petites, rivières, 
est  une  preuve  que  ce  droit  n*était  pas  écrit 
daot  la  législation  qu^on  voulait  modifier;  — 
Attendu  que,  quand  même  on  inclinerait  à 
penser  que  celte  modification  serait  bienfai- 
sante, il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  de- 
vancer les  innovations,  ni  d'altérer  la  loi  sous 
prétexte  de  l'améliorer  ;^Attendu  qu'en  sup- 
posant qu'il  faille  distinguer  des  petites  riviè- 
res non  navigables  ni  flottables  les  cours  d'eau 
qui  ne  sont  que  de  minces  ruisseaux,  et  que 
la  iurispmdence  doive  quelquefois  se  montrer, 
à  1  égard  de  quelques-uns  de  ceux*ci,  disposée 
à  reconnaître  la  trace  d'une  propriété  pri- 
vée (1),  le  mérite  de  cette  distinction  ne  doit 
point  être  examiné  dans  la  cause,  parce  que 
GouUnt  a  reconnu,  dans  Texpluit  introductif 
d'instance,  que  la  Vence  était,  à  proprement 
parier,  une  rivière  non  navigable  ni  flottable; 
*-  Attendu  que  s'il  est  certain  que  Coûtant 
n*est  point,  en  vertu  de  la  loi,  propriétaire  de 
l'ancien  Ut  de  la  Vence  vis-à-vis  de  sa  prairie, 
ee  défaut  de  droit  du  demandeur  suflit  pour 
faire  rejeter  sa  réclamation,  sans  qu'il  de- 
vienne nécessaire  de  rechercher  si  le  domaine 
de  KEut,  qui  n'est  point  en  cause,  possède 
sur  cet  ancien  lit,  en  vertu  de  l'art.  713  ou 
de  quelque  autre  texte,  un  droit  supérieur  à 
celui  de  la  compagnie,  seule  appelante  ;--Ré- 
ferme  le  jugement,  décharge  la  compagnie  des 
condannations  prononcées  contre  elle;  dit  que 
6ouunt  n'est  point  propriéuire  de  la  partie 
de  l'ancien  lit  de  la  rivière  de  Vence  qui 
longeait  la  prairie  dont  il  a  été  dépossédé,  au 
territoire  de  la  Franchevilte;  le  déclare,  en 
conséquence,  mal  fondé  dans  le  premier  et  le 
troisième  chef  de  sa  demande,  etc. 

Du  27  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
PLyWâ.  Fanltrier  et  Leneveux. 

LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE, --PaoPRiÉTi. 
•-*Rents.«-  Action  Rfisou^TOias.  —  Pek- 

flGUPTiOH. 

Le  bail  à  loeaUdriê  ^furj^iueUe  était-U 
immtkaif  de  propriété  antérimrevMnt  à  la  loi 
en  18  déc.  1790,  dont  Yart.  2  a  déclaré  ror 

(1)  K  à  cet  égard,  rarrét  de  la  Cour  d*Âgen  cité 
«içrrd,  ad  notamm 


ekelable  larente  formant  le  prix  d^un  tel  bail  ? 
Non  résolu  (2). 

En  tùu$  eas,  depuis  cette  loi,  le  bail  à  lo- 
eatairie  perpétuelle  tranefère  la  propriété  au 
preneur  et  ne  confère  au  bailleur  qu'une  simple 
créante  (3}  ;  d*oû  U  suit  que,  pat  le  laps  de 
trente  ans  écoulé  sans  paiement  fait  au  bailleur 
ni  réclamation  de  la  part  de  ce  dernier,  le 
preneur  prescrit  tant  la  propriété  éles  immeu- 
bles ayant  fait  l'objet  du  contrat,  que  la  rente 
due  au  bailleur  et  l'action  résolutoire  pour 
défaut  de  paiement  de  cette  rente,  (Cod.  Nap.> 
1184,1654,  2262.)  (4) 

(Ducasse — C.  Montagnard.) — àrkêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*aux  termes  du 
contrat  notarié  du  7  mars  4 776,  le  curé  et  la 
fabrique  de  l'église  de  Mondébat  consentirent 
au  sieur  Desparbés  et  autres  un  bail  à  locatai^ 
rie  perpétuelle  de  deux  pièces  de  terres  appar- 
tenant à  ladite  église,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  12  livres  ;— Attendu  que  cet  acte 
ne  constitue  pas  un  bail  ordinaire,  un  simple 
droit  de  jouissance  pour  les  possesseurs,  mais 
emporte  à  leur  profit  une  vërilable  aliénation 
de  la  propriété  ;  —  Qu'en  effet,  le  décret  du 
4  aoôt  1789  déclare  les  rentes  rachetables; 
que  celui  du  18  déc.  1790  porte  (jue  ce  prin- 
cipe est  applicable  aujL  rentes  créées  par  bail 
à  locatairie  perpétuelle;  que  le  bailleur  y  est 
qualifié  de  crédirentier,  et  le  preneur  de  pro- 
priétaire ;  que  c'est  à  ce  litre  qu'on  l'autorifte 
à  racheter  les  rentes,  et  que  ce  droit,  dit  le 
décret  du  2  prair.  an  2,  n'appartient  aussi 
qu'au  preneur  et  non  au  bailleur;  que  Tron- 
chet,  dans  un  rapport  qu'il  lit  sur  la  question 
même,  établit  que  le  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle transfère  complètement  la  propriété  au 
preneur  ;  qu'il  est  si  vrai  que  ce  dernier  ac- 
quérait un  pouvoir  absolu  sur  les  biens  dont 
s'agit,  qu'il  est  certain  que  les  créanciers  du 
bailleur  ne  pouvaient  exercer  aucun  droit  sur 
les  immeubles  ainsi  concédés  ; — Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  la  loi  du  18  déc.  1790  ayant 
décidé  que  la  redevance  à  laquelle  se  trouvait 


(2)  La  question  était  controversée  parmi  le»  an- 
ciens auteurs,  F.  les  iudicau'ons  données  à  cet  égard, 
sous  an  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  7  vent* 
an  12,  dans  notre  ColUcu  nouv,^  U  1,  i'*  part, 
pag.  937.  Mais  les  jurisconsultes  modernes  estiment 
que,  même  avant  la  loi  du  18  déc.  1790,  le  bail  à 
locatairie  perpétuelle  était  translatif  de  propriété.  F. 
MM.  Fœlix  et  Henrion,  2V.  des  rentes  foncières^ 
pag.  SS  ;  Troplong,  Louage,  n.  33)  Duvergier,  id.» 
n.  196.  V.  aussi  la  Table  générale  Devill.  et  Giib., 
V*  Lotatairieperpèîwtll€,n.tieisvà^. 

(8)  Gela  ne  saurait  faire  doute.  V,  conC,  MM. 
Fœlli  et  Henrion,  pag.  S3  ;  Duraoton,  tom.  4>  n. 
87;  Troplong,  n.  63  ;  Duvergier,  n.  106  et  197.  K. 
aussi  Gass.  S9  juin  1818  (S-V.  16.1.683  ;  C.  n.  h. 
1.384). 

{h)  Sur  les  effets  du  début  de  paiement  de  la  rente 
fbrmant  le  prix  du  bail  à  locatairie  perpétuelle,  voy. 
Gass.  16  juin  1811  (S-V.  11.1.667  ;  C.  n.  3.1.662), 
et  Nîmes,  25  mai  1852  (Vol.  1852.2.589— P.  1854. 
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assujetti  le  preneur,  serait  désormais  rem- 
boursable^ comme  toutes  les  autres  renies 
foncières ,  on  ne  peut  disconvenir^  en  suppo- 
sant que,  d'après  la  jurisprudence  de  certains 
parlements,  le  bail  à  loeatairie  perpétuelle 
n'eût  point  jusqu'alors  transféré  la  propriété 
au  preneur,  que  la  loi  précitée  du  18  déc.  1790 
n'eût  produit  cet  eflet  et  métamorphosé  le 
droit  du  bailleur  en  une  simple  créance  rem- 
boursable à  volonté;  —  Aitendu  que,  depuis 
cette  loi  complétée  par  celle  du  2  prairial  an 
2  et  par  la  législation  de  Tan  7  qui  mobilisa 
les  rentes  foncières,  les  détenteurs  des  fonds 
abandonnés  à  loeatairie  perpétuelle  ont  été, 
par  la  puissante  interprétation  ou  déclaration 
de  cette  nouvelle  législation,  de  véritables  dé- 
tenteurs à  titre  de  propriété,  et  de  même  que 
les  anciens  bailleurs  ou  leur  successeurs  se 
sont  vus  réduits  à  de  simples  droits  de  crédi- 
rentiers, c'est-à-dire  à  un  simple  droit  de 
créance  rachetable  ou  prescriptible  ;  que,  par 
conséquent,  les  défendeurs  au  procès,  au 
moins  depuis  les  lois  dont  nous  venons  de 
parler,  n'ont  pu  posséder  au  titre  précaire 
d'usufruitiers  ou  oe  fermiers,  mais  à  titre  de 
propriétaires  ;  qu'ils  étaient  sans  doute  débi- 
teurs d'une  rente,  mais  que  cette  rente  elle- 
même,  ainsi  que  l'action  en  résolution  ou  en 
titre  nouvel,  se  prescrivent  par  30  ans,  s'ils 
n'ont  fait  aucune  demande  ou  aucun  paie- 
ment,* —  Que,  sous  nos  lois,  la  prescription 
court  contre  les  particuliers,  l'Etat,  les  éta- 
blissements publics,  parmi  lesquels  sont  com- 
prises les  fabriques  ;  que  le  droit  revendiqué 
aujourd'hui  par  la  fabrique  de  Mondébat  n'a 
pas  cessé  de  reposer  sur  quelque  tète  ;  qu'avant 
de  réclamer  si  tardivement  son  envoi  en  pos^ 
session^  elle  était  représentée  par  l'Etat;  — 
Attendu  qu'on  reconnaît  que  les  preneurs  de 
l'acte  du  7  mars  1776,  ou  leurs  successeurs, 
n'ont  fait  depuis  1789  aucun  paiement,  et 
n'ont  pas  été  inquiétés:  qu'ils  ont  donc  prescrit 
à  la  fois  et  la  propriété  des  immeubles  donnés 
à  titre  de  loeatairie  perpétuelle  dans  r»cte  du 
7  mars  1 776,  et  la  rente,  et  l'action  résolutoire  ; 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  H  juin.  1859.  — Coujr  imp.  d'Agen.— 
Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Sorbier,  p.  p. 


(1)  G^est  UD  principe  certain  que  les  droits  fa* 
cultatils  créés  par  les  conventions  des  parties  sont, 
à  la  dillérence  des  facultés  dérivant  du  droit  naturel, 
soumis  à  la  prescription  de  Urente  ans.  F.  Dunod, 
jPresrr.,  pag.  91;  Pothler,  Vente,  n.  592;  MM. 
Pardessus,  Servit.^  pag.  68  ;  Troplong,  Prescr.,  t 
I,  D.  4  sa  ;  et  il  a  été  jugé  par  application  de  ce  prin- 
cipe, en  sens  analogue  de  la  solution  ci-dessufs  que 
celui  qui  vend  la  faculié  de  bâtir  sur  son  terrain 
est  libéré  de  son  obligation  si  Tacquéreur  laisse 
passer  trente  ans  sans  user  de  son  droit  :  Limoges, 
32  mars  1811  C^V.  11.2.258;  ColUeu  nauv.  8.2. 
462). 

(2-8)  Jugé  aussi  que  le  principe  de  rimprescrip* 


!•  PRESCRIPTION.  —  Dboit  paciltatif. 

—Constructions. 

2'  Eglise.— Prescription. 

!•  La  faculté  que  ee  réserve  le  vendeur 
d'un  terrain  d'élever  une  cùnslruetion  sur  ce 
terrain  quand  bon  lui  semblera,  se  prescrit 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  (Cod. 
Nai).,  2262.)  (i) 

2*  Le  principe  de  Vimpreseriptibilité  des 
églises,  qui  s'étend  aux  murs  comme  à  l'inté- 
rieur  de  V édifice  et  au  sol  sur  lequel  il  est  bâti, 
est  indépendant  du  caractère  plus  ou  moins 
simple  ou  plus  ou  moins  monumental  de  cet 
édifice.  —  En  conséquence,  un  particulier  ne 
saurait  prétendre  avoir  pu  prescrire  un  droit 
de  servitude  onus  ferendi  sur  une  église,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  une  csuvre  d'art. 
(Cod,  Nap.,  2226.)  (2) 

Cette  imprescriptibilité  protège  même  le 
droit  de  passage  pour  les  réparations  de  l'é- 
glise (3). 

(Fabr.  de  Barbaste  —  C.  Crabit-Anzex.) 

ARRfiT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  construction  de  la 
chapelle  :  —  Attendu  que  la  réserve  portée 
dans  l'acte  du  25  janv.  1788  n'est  autre  chose 

Sue  la  faculté  de  construire  sur  le  jardin  ven- 
u,  quand  bon  semblera,  une  chapelle  de  2 
toises  carrées,*  que  le  non-usage  de  cette  fa- 
culté pendant  30  ans  a  éteint  complètement 
le  droit  réservé,  et  ne  peut  plus  être  exercé  ; 
qu'il  faut  distinguer,  en  effet,  les  facultés  dé* 
rivant  de  la  loi  et  du  droit  naturel  qui  sont 
imprescriptibles,  d'avec  les  facultés  qui  tirent 
leur  origine  d'une  convention,  et  qui  se  trou- 
vent soumises  h  la  prescription  de  trente  ans^ 
lors  même  ciu'elles  seraient  stipulées  perpé- 
tuelles ;  que  le  prétendu  droit  de  propriété  ou 
de  servitude  dont  on  excipe,  ne  repose  sur 
aucune  assiette  fixe,  sur  aucune  parue  préci- 
sée du  jardin  ;  qfi'il  n'est  autre^  en  realité, 
^ue  la  faculté  de  laire,  c'est  à  dire  de  bâtir  un 
édifice  ayant  deux  toises  carrées,  puisqu'on 
ne  serait  pas  recevable.  faute  de  construction, 
à  réclamer  la  portion  du  terrain  réservé  y 

Sur  les  b&tisses  adossées  contre  l'église  :— 
Attendu,  en  fait,  que,  sans  rechercher  si,  en 
1788,  l'édifice  dont  s'agit  avait  ou  non  un  ca- 
ractère public,  il  est  positif,  d'après  les  docu- 
ments produits  devant  la  Cour,  qu'en  1803  il 


tibilité  des  églises  s^élend  même  aux  piliers  ou  < 
treforts  qui  en  soutiennent  les  murs,  et  les  protège 
aussi  bien  que  le  corps  même  de  Pédifice  contre 
toute  prescription,  soit  de  la  propriété,  soit  d*un 
droit  de  servitude  au  profit  des  particuliers.  F.  Riom, 
19  mai  1S5&  (Vol.  185&.2.589  —  P.  1856«f.280), 
ainsi  que  les  dtatlons  et  renvois  de  la  note.— *Maîs  le 
même  principe  d*tmprescriptlbilité  ne  s^applique  pas 
à  une  église  ou  chapelle  d'une  maison  ou  d^un  éta- 
blissement particulier,  bien  que  le  culte  divin  j  soit 
publiquement  célébré:  Gass.  4  juin  18S5  (VoLiaa^. 
l.&iS).—  F.  aussi  les  autorités  citées  dans  la  Tabt^ 
générale  Devill.  et  GUb.,  V  Eglises^  n.  h9  bis. 
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fat  érigé  en  ég^  succursale  ;— Attendu^  en 
droite  que  les  églises^  tant  qu^elles  gardent 
leur  destination^  sont  hors  du  commerce^  et 
par  suite  imprescriptibles  ;  que  le  principe  qui 
les  rend  inaliénables  est  indépenaant  de  leur 
caractère  plus  ou  moins  simple  ou  monumen- 
tal^ ei  tient  uniquement  à  leur  affectation  à  un 
service  public  ;  qu'on  ne  saurait  Taire  d'une 
question  de  prescription  unecruestion  d'archéo- 
logie; (fu'il  importe  peu^  dès  lors^  qu'il  s'agisse 
d'une  ^lise  de  village  ou  d'une  grande  cathé- 
drale, la  destination  publique  restant  entière 
et  la  même;  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  établi  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  et  ont  décidé  que  le  sieur  Crabit 
pouvait  acquérir  par  prescription  la  servitude 
oneris  ferendi  sur  l'église  de  Barbaste^  parce 
que  cette  église  n'a  rien  de  remarquable^  n'est 
pas  une  œuvre  d'art,  et  que  les  constructions 
ne  nuisent  pas  à  l'exercice  du  culte  et  n'inter- 
ceptent |>as  le  jour;  —  Mais  que  les  édifices 
publics  étant  insusceptibles  <rune  propriété 
privée,  sont  par  voie  de  conséquence  insus- 
ceplibies de  servitudes;  que  les  murs  d'une 
église,  comme  l'intérieur,  comme  le  sol  sur 
lequel  le  temple  est  bàti^  font  partie  intégrante 
de  rédifice,  et  forment  une  propriété  publique 
et  inaliénable  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  être 
grevés  d'aucune  charge  qui  en  entrave  l'usa- 
ge; que  |)ermettre  d'y  appuyer  des  bâtisses,  ce 
serait  aliéner  forcément  une  partie  de  ce  mur 
et  le  rendre  mitoyen  ;  que,  dans  l'espèce,  les 
auteurs  de  ces  constructions  sont  d'autant  plus 
inexcusables  que  l'acte  du  15  janv.  i788  les 
leur  interdisait  formellement  ; 

Sur  le  droit  de  passage  pour  les  réparations 
de  l'église  :  —  Attendu  que  ce  droit  est  indis- 
pensable à  la  conservation  et  à  l'existence  de 
réglise;  qu'il  en  est  inséparable  ;  qu'il  parti- 
cipe nécessairement  de  son  inaliénabilité,  et 
qu'on  ne  peut  pas  plus  acquérir  la  libération 
d  une  pareille  charge  qu'on  ne  peut  acquérir 
contre  l'église  une  servitude  quelconque;  — 
Par  ces  moUfs,  etc. 

Du  23  janv.  i860.  —  Cour  imp.  d'Agen.— 
Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Sorbier,  p.  p. 


REPRISE  DiNSTANCE.  —  Failutk. 
.  La  faillite  d'une  partie,  alors  même  que 
rasoire  n'est  pas  en  état,  ne  donne  pas  lieu 
à  reprise  d'instance,  et  n'empêche  pas  que  la 
procédure  puisse  être  valablement  continuée 
contre  le  failli,  sans  appeler  en  cause  les 
syndics;  surtout  il  en  est  ainsi  quand  l'état 
d€  faillite  n'a  point  été  notifié,  (God.  proc., 
344,345;  Cod.  comm.,  443.)  (1) 

(1)  La  Cour  de  Toulouse  a  rendu  une  décision 
coolbniie»  par  arrêt  du  16  jaav*  1847  (aff.  Fonquer- 
aie);  dédsiOB  que  critique  M»  Chauveau,  dans  son 
Jownu  eu  ov.t  tom.  73,  pag.  15a.  —  La  Cour  de 
Montpellier  s*est  pronoooée  dans  le  même  sens,  par 
irrèt  dtt  11  mars  18AS  (aCT.  Ferrel)^  pour  le  cas  où 
raflaire  est  en  éUit  ;  mais  elle  énonce  dans  les  motirs 
^  MMi  anCt  uns  doctrine  contraire  pour  le  c«9.où 


s- 


Synd.  Dupuy— G.  hérit.  Dnpuy.)— arrêt. 
COUR  ;—  En  ce  qui  touche  la  nnllllé  du 
jugement  :  —  Attendu  que ,  d* après  tous  les 
éléments  de  la  procédure,  l'affaire  était  en 
état  avant  le  jugement  du  13  juill.  1859... 
(Suivent  des  motifs  pour  établir  ce  fait)  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu*en  admettant  même 
que  la  cause  ne  fût  pas  en  état  le  13  juill.,  à 
raison  de  la  faillite  préexistante  de  Timoléon 
Dupuy  (arrivée  le  5  du  même  mois  de  juillet), 
le  chanffement  d'état  de  ce  dernier  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  reprise  d'instance  ;  qu'en 
effet,  les  art.  344  et  345,  Cod.  proc.^  n*exi- 
ffent  cette  mesure  qu'autant  que  la  mort  de 
l'une  des  parties  a  été  notifiée,  seule  circon- 
stance qui  frappe  de  nullité  les  procédures 
postérieures  ;  que,  hors  ce  cas  et  celui  du  dé- 
cès, de  la  démission ,  interdiction  ou  destitu- 
tion des  avoués,  elles  doivent  continuer; 
qu'aucune  de  ces  hypothèses  ne  se  rencon- 
trant dans  l'espèce,  le  simple  changement  d'é- 
tat de  Timoléon  Dupuy,  qui,  d'ailleurs,  n'avait 
pas  même  été  notifie,  ne  pouvait  empêcher 
l'affaire  de  poursuivre  son  cours  ;  —  Attendu 
que  c'est  vainement  que  le  syndic  oppose  ici 
l'art.  443,  God.  comm.,  portant  qu'à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou 
intentée  que  contre  les  syndics  ; — Attendu  que 
cette  disposition^  (}ui  ne  fait  que  développer  et 
expliquer  les  consequencesdu  dessaisissement 

E ourle  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
iens,  ne  saurait  être  considérée  comme  dé- 
rogatoire aux  règles  générales  sur  la  reprise 
d'instance  exprimées  au  Gode  de  procédure 
civile,  et  communes  à  toutes  les  actions  por* 
tées  en  justice  ;  que,  pour  qu'il  en  fftt  autre* 
ment,  et  pour  admettre  l'état  de  faillite  comme 
créant  un  nouveau  cas  d'interiuplion  forcée 
de  la  procédure  et  de  reprise  d  instance,  il 
faudrait  que  la  loi  l'eût  ainsi  expressément  et 
formellement  ordonné,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  de 
nullité  proposé,  etc. 

Du  29  fév.  1860.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— r«ch.  — Pr^«.,  M.  fioscheron-Desportes. — 
Cond,,  M.  Gharaudeau,  subst.— P^.,  MM.  Faye 
et  Vaucher.  ^....^ 

INTERVENTION.— Appel.— Ghosb  jugée. 

Celui  qui  a  été  partie  dans  un  jugement, 
auqiul  il  a  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée 
contre  lui,  nest  pas  recevable  à  intervenir  sur 
l'appel  qu'un  de  ses  coîntéressés  a  interjeté  en 
temps  utile.  (God,  proc,  406,  474.)  (1) 

Tallaire  ne  serait  pas  en  état.  —  K.  aussi  décisions 
dans  le  sens  de  Tarr^t  ci-dessus,  lorsque  y  a  chan- 
gemeot  d'éial  de  Tune  des  parties  par  la  dation  d*uo 
couseil  judiciaire  :  Pau,  2  jiinv.  18&9  (Vol.  18^9. 
3.291— P.  1850.1.293J,  ou  p»r  le  luariage  d*unç 
femme  partie  dans  Pinstaiice  :  Orléans»  9  jauv,  1849 
(Vol.  18ii9.3.628-P.  1849.1.87). 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Poitiers,  6  mars  1828 
(S-V.  28.2.261  ;  CoUeet,  nouv.  9.2.49)  et  A  juin 
1828  (/(wnii  av»«  tom*  ih  P«S:*  A3);  QrUaoSt  ^  nud 
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LA  COUR  ;  -*-  Attendu  qn'aiix  lennes  de 
l'an.  iô6,  C<m1.  proc.  dy*,  TioierveiilioD  n'eat 
recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition^  et  que^  sui- 
vant l*art.  474,  uiéme  Gode,  la  voie  de  la  tierce 
opposition  n*e«l  ouverte  qu'au  profit  de  ce^x 
qui  u'ont  pas  été  appelés  lors  du  jugeioent  qui 
leur  fait  grief  ;--K}u'ainsi^  celui  qui  a  été  par 
tie  dans  un  jugement,  et  qui  se  prétend  lésé 
par  ce  jugement,  n'a  que  la  voie  d'appel  pour 
en  obtenir  la  réformation  ;  —  Que ,  consé- 
quomment^  GbarlesX....  qui  a  été  partie  au 
jugement,  et  qui  a  laissé  acquérir  à  ce  juge- 
ment force  de  chose  Jugée  contre  lui  par  i'ex* 
piration  des  délais  d*appel,  est  non  recevable 
dans  son  intervention  ; — Déclare  Gbarle«  X... 
non  recevable  dansfton  intervention,  etc. 
.   I>a  âl  déc.  1859.— Cour  imp.  de  Limoges. 

PARTAGE.— Acte  égbit.— Phbuve. 

Jl  n'est  pas  abêoliment  néeemaire,  pour  la 
validité  d'tin  partaae^  qu'U  $oit  fait  par  écrit  : 
le  partage  fait  wrlalsmeiU  ê$t  valabU  et  de^ 
vient  obligatoire,  s  il  eU  reconnu  et  conetati 
par  les  parties  intéresiée»»  (God.  Nap.,  816, 
8i9.)  (i) 

(Rajmond  *-  G.  Lachanaud.) — ajêMt. 

LA  GOUR;  -^  Attendu  quen  admettant 
qu'aux  termes  de  Tart.  816,  God.  Nap.,  le 
partage  doive  être  rédigé  par  écrit,  l'écriture 
n'est  rec|uise  que  pour  la  preuve  et  n'est  pas 
substantielle  à  la  convention,  comme  dans  la 
donation  entre-vifs  ou  le  contrat  de  mariage  ; 
qu'un  partage  verbal  n'est  donc  pas  nul  dans 
son  essence,  et  qu'il  devient  obligatoire  du 
moment  cpi'il  est  reconnu  et  constaté  par  les 
parties  intéressées  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'extraits  en  due  forme  délivrés  par  M.  le 
directeur  des  contributions  directes  du  dé- 
partement de  la  Dordogne  que,  le  iO  juin 
1856,  Pierre  Raymond,  i)ère  de  l'appelant,  a 
fait  opérer,  sur  la  matrice  cadastrale  de  la 
commune  de  Saint-Pierre  d'Eyrans,  la  muta- 
tion des  immeubles  provenant  de  là  succes- 
sion de  Jean  Raymond,  son  frère;  qu'il  en  a 


d8A9  (Vol.i8/i9.2.&53— P.i8iï9.i.532);  MM.  Chau- 
veau  dur  Carre,  Lois  de  la  proc,  tom.  h,  n.  4680 
ter;  Deffaux  et  liarel,  £neycL  dê%  Atti««.,  f  Jnter» 
venlion^  vu  32. 

(i)  F*  sur  cette  question,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
casbalioD  du  20  féT.  1860,  rapporté  «vprrr,  d'*  part., 
pag.  458,  et  les  deux  arréis  des  Cours  de  Lyon  du 
d"  juin  1859,  et  de  Grenoble  du  d"  déc  d859,  aussi 
rapportés  suprà.  S*  part,  pag.  257,  ainsi  que  les 
notes  de  renvoi. 

(2)  La  Cour  d'Âlx  8*est  prononcée  dans  le  même 
sens,  par  arrêt  du  6  mal  i%bh  (Vol.  d855.2«767— 
P.  d85d.2.222).  Les  auteurs  enseignent  aussi  que 
la  disposition  iaite  par  le  testateur  au  profit  de  ses 
frères  s'applique  à  ses  sœurs,  conrormément  à  celte 
décision  de  la  loi  romaine,  que  ne  contredisent  nul- 
lemi'iit  nos  lob  modernes  :  prorîuntiatio  sermonis  in 
sexu  masculinOf  ad  utrumque  texum  plerumque  por» 
rigitur  (L.  195,  D.,  De  rerfr.  signif.).  F.  notam- 
ment, Deftpdsses,  5iica?Mr,  part*  4,  tli.  a,  Met.  1 


fait  mettre  «ne  partie  soas  aon  Bomi  une  |Mir- 
tie  sous  le  nom  de  rintimé^  «ne  troisième  soua 
le  nom  de  Jean  Viilaud;  que  cette  triple  mu- 
tation est  la  preuve  formelle  du  partage  opéré» 
en  exécution  du  testament  de  Jean  Ëiynioad^ 
des  immeubles  par  lui  laissés,  entre  Pierre 
Raymond,  son  frère,  légataire  de  la  moitié^  et 
ses  deux  neveux,  uls  de  Jeanne  RaymM>od5 
épouse  Viilaud,  légataires  de  Tautre  moiiié» 
partage  dans  lequel  un  lot  fut  attribué  par  er- 
reur à  Jean  Viilaud,  décédé  avant  le  testateur, 
mais  dont  la  part  avait  accru  à  Pierre  Vyiaud, 
son  frère,  représenté  par  l'intimé  ;  que  la  mu- 
tation ne  constate  pas  seulement  le  partage, 
mais  encore  la  composition  des  lot^  et  que 
la  preuve  qui  en  résulte*  ne  saurait  être  récu- 
sée par  rappelant,  puisqu'il  a  lui-même,  «n 
qualité  de  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre  d'Eyrans,  certifié  et  signé  la  déclaralîoo 
faite  par  son  père,  qui  a  dit  oe  savoir  signer  ; 
qu'ainsi,  de  l'aveu  de  Jean  Raymond  et  de 
l'appelant  lui-même,  le  partage  a  été  opéré  et 
chacun  des  copartageants  est  en  possession  de 
sou  lot;  ^  D'où  suit  que  l'appelant  a  été  dé- 
claré, à  bon  droit,  non  recevable  à  exercer 
contre  l'intimé  le  retrait  successoral  établi  par 
l'art.  Uiy  God.  Nap.  ;-— Confirme,  etc. 

Du  i9  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch.  —  Prés,,  M.  de  la  Seiglière>  p.  p.  — 
PL,  MM.  Brocbon  et  Yauclier. 


TESTAMENT.  —  lNT£RP]uftTATioif .  —  Neveux. 
—  Legs  conjoint. — Partage. 

Dans  une  disposition  testamentcUre  faite  au 
profil  des  neveux  du  testateur,  cette  eaj^ression 
de  neveux  doit  être  interprétée  comme  com^ 
prenant  au$n  Us  nièces,  surtout  lorsque  le  teê^ 
tateur  l'a  fait  suivre  de  ces  autres  expressions  : 
mes  héritiers  naturels  (2). 

Entre  légataires  universels  institués  conjoin- 
tement et  sans  expression  de  part,  la  succes- 
sion se  divise  par  iéte  et  non  par  souche,  alors 
même  que  ces  légataires  sont  les  neveux  et 
nièces  du  testateur,  ses  seuls  héritiers.   (God. 

Nap.,  742,  743  et  7S0.)  (3) 

-    -  ■       ' 

et  3;  Pothier,  DonaU  ettestam.,  chap.  7,  règle  Si; 
Merlin,  Quest,  de  dr.,  y^'^Saur;  Rolland  de  Villar* 
(<ues,  /26>.,  V*  Frères  et  saurs f  u.  i.  —  On  décide 
^aleaienl  que  le  legs  fuit  aux  enfants  d*une  per- 
sonne débignée  comprend  ses  petits-enfants  issus  de 
ceux  des  enfants  qui  sont  morts  avant  le  testateur  : 
Poitiers,  10  août  1858  (Vol.  1858.2.616— P.  1859. 
172),  et  la  noie  de  renToi. 

(3)  Décider  autrement,  ce  serait  ôter  toute  portée 
à  la  disposition  testamentaire,  puisqu'elle  ne  serait 
que  la  reproduction  des  dispositions  mêmes  de  la 
loi,  suivant  lesquelles  le  partage  s'opère  par  souche 
entre  les  neveux  et  nièces  venant  à  la  succession  de 
Içur  oncle,  par  représentation  de  leurs  père  ou  mère 
décédés  (Cod.  Nap.,  7Â9,  743  et  750),  Or,  U  est  de 
principe  qu'un  teslameiK  doit  être  interprété  de 
préférence  dans  le  sens  qui  lui  donne  quelque  i>ffet* 
V.  Douai,  10  mai  1854  (Vol.  1 854. 2. 4^5-^.  1854* 
1.577),  et  les  renvois;  MM.  DuraïUon,  tom.  9,  n* 
364 1  Zaehari»»  édiu  Masaé  et  Vergé,  loai«.  t|4  4tlO, 
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(ManièreB  — G.  R6(fnftuU0 
Un  jugemenl  du  tribunal  civil  de  Sarlat|  du 
31  déc.  1858^  avait  résolu  la  première  question 
«iaiiA  le»  termes  suivants  - 

«  Aitendo  qu'alors  même  que  Guillaume 
DelDiud,  dans  son  testament  du  10  avr#  1849, 
aurait  voulu  comprendre  sous  la  dénomina* 
tioo  de  mveuœ  tous  les  individus  de  l'un  et  de 
l'autre  aeie  qui  étaient  fies  parents  à  ce  deffré> 
les  eipressions  dont  il  s'est  servie  dans  leur 
sena  littéral  et  juridique^  ne  constitueraient 
pas  moins  une  disposition  où  le  testateur  ex* 
prime  la  pensée  de  répudier  la  vocation  de  la 
loi  et  d'y  substituer  sa  volonté  pour  la  distri* 
buiion  de  ses  biens  ;'-AttendU9  en  effet»  que 
dans  la  phrase  :  Je  lègue^twu  mé$  biens  à  fne$ 
%ev€%uBf  mêê  kéritien  natvrsUf  le  mot  Je  lègue 
rappeUe  et  Fidée  et  Texécution  d'un  acte  de 
dominité  conférant  un  droit  indépendant  de 
la  loi  successorale,  et  que>  mis  eu  contact 
immédiat  avec  ceux-ci>  mes  héritief  s  naturels, 
il  révèle  la  volonté  de  modifier  les  droits  que 
les  institués  pourraient  tirer  de  la  loi,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  testament^  sans  quoi  la  portée 
de  celui  dont  il  s'agit,  qui  constitue  l'institu- 
tion, serait  inutile,  et  le  mot  léguer  perdrait  la 
signification  sous  laquelle  il  est  vulgairement 
et  légalement  reçu  par  tout  le  monde;  ---At- 
tendu, d'ailleurs,  que  le  testateur  a  imposé  à 
ses  héritiers  institués  des  charges  qu'il  signale 
comme  une  condition  de  sou  legs,  et  que  cette 
dernière  partie  de  son  œuvre  confirme  qu'il 
avait  la  conscience  de  son  droit  et  la  volonté 
formelle  d'en  user  en  dehors  de  la  loi,  qui 
est  appelée  à  suppléer  au  silence  du  testateur; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  la  distribution  des 
biens  qui  font  l'objet  de  l'institution  devrait 
se  faire  sans  égard  pour  les  prescriptions  de 
la  loi  do  partage  en  matière  de  succession,  et 
particulièrement  en  dehors  de  la  représenta- 
tion qui  n'est  qu'une  fiction  de  la  loi,  étran- 
gère aux  dispositions  de  Thomme,  quand  il 
est  demeuré  muet  à  cet  égani;*^Mais  attendu 
qu'en  léguant  ses  biens  à  ses  neveux,  ses 
héritiers  naturels,  le  testateur  a  employé  une 
eipression  claire  et  précise  dont  le  sens  s'ex- 
plique par  Kaceepliou  du  mot  dans  le  langage 
vulgaire,  sans  recourir  à  des  textes  de  loi 
romaine'admis  comme  règle  dans  une  langue 
qoi  n'est  pas  la  nôtre ,  sous  rinfluence  d'une 
légUlation  dont  la  nôtre  s'est  tellement  écartée 
en  cepiiint,  qu'en  différents  textes,  et  notam- 
ment dans  les  articles  du  Gode  Napoléon,  742, 
746,  748,  749  et  autres,  au  titre  des  Succès- 
tiùns,  le  législateur  s'est  servi  cumulalivement 
des  expressions  de  frères  et  de  s(BUrê  alors 
que,  suivant  la  loi  romaine,  11  pouvait  se  bor- 
ner à  l'expression  unique  de  frères; — Attendu 
cependant  que,  s'il  est  vrai  que  notre  langue, 

V*%*  155  ;  Aabry  et  Rau,  d'après  Zachartœ«  tom.  d, 
S  7ii,  peg»  141.-— K.  en  outre,  6ur  des  points  aoa* 
logues,  Turin,  30  août  1S09  (&•¥.  id.S.SOA;  C. 
>u  a.ll37)»  et  Gaw.  18  aoûtlSSl  (Vol.  iS5ia.667 


dans  certains  cas»  emploie  le  genre  mascoliii 
pour  exprimer  les  deux  sexes>  cet  usage  ne 
s'étend  guère  au  mot  neveuœ  (|[ue  quand  il  esl 
question  de  désigner  la  postérité  la  plus  recu- 
lée, et  qu'en  tout  cas,  il  ne  devient  une  régla 
que  quand  il  s'agit  d'une  indication  générale 
que  le  sens  et  la  portée  du  discours  appliquent 
à  une  généralité  d'individus  sans  exception  de 
sexe  ;  mais  ou'il  en  est  autrement  auand  du 
mot  employé  peut  résulter  un  bénénce  pouf 
un  sexe  au  détriment  de  l'autre;  qu'alors  toute 
espèce  de  doute  doit  cesseri  et  que  le  mot 
reprend  sa  signification  propre  et  primitive;— 
Or,  attendu  que,  dans  le  sens  vulgaire,  le  mot 
neveu^  singuuer  ou  pluriel,  ne  comprend  pas 
les  nièces,  et  qu'on  ne  peut  pas  supposer  au 
testateur  l'idée  d'avoir  voulu  lui  donner  une 
signification  complexe^  sans  iiû  supposer  la 
volonté  inadmissible)  dans  un  moment  solen«> 
nel,  d'avoir  voidu  employer  des  expressions 
ambiguës,  et  léguer  à  ses  héritiers,  avec  ses 
biens,  les  chances  d'un  procès  ruineux  pour 
arriver  à  l'interprétation  grammaticale  ou 
académique  des  mots  par  lui  employés  ;'-^At^. 
tendu  que  les  mots  mes  héritiers  naturels, 
adjoints  au  mot  nmaeuœ  sans  interposition  de 
conjonction  explicative,  ne  sont  Qu'une  qua- 
lification des  institués,  qui,  sans  la  vocation 
du  testateur,  étaient  ses  néritiers  naturels  ou 
légitimes,  et  qu'ils  ne  pourraient  donner  au 
mot  nmmuD  l'extension  que  demande  la  dame 
Manières,  qu'autant  qu'ils  seraient  indicatifs 
d'une  qualité  qui  lui  serait  propre  à  elle  et  qui 
ne  le  serait  pas  à  ses  concurrents;  -^Attendu, 
au  surplus,  que  si,  comme  on  le  soutient,  les 
mots  mes  /i^t(t«r«  noitireif  avaient  été  ajoutés 
par  le  testateur  pour  expliquer  sa  volonté  d'at- 
tribuer sa  libéralité  à  la  nièce  comme  aux  ne- 
veux, cette  circonstance  révélerait  de  la  part 
de  Guillaume  Delfaud  un  doute  sur  le  sens  du 
mot  neveux  pris  isolément,  ce  qui  n'est  pas 
supposable;  mais  que,  dans  ce  cas,  il  aurait 
certainement  ou  supprimé  le  mot  neveux  pour 
se  tenir  à  l'expression  claire  et  complète  de 
mes  héritiers  légitimes^  ou>  enfin^  ajouté  au 
mot  neveux  celui  de  nièce,  expédient  simple 
et  facile  qui  aurait  levé  toute  difficulté  ;  — 
Attendu  qu'on  pourrait  bien  mieux  supposer 
que,  dans  la  crainte  que  le  mot  neveux,  seul 
et  sans  épithète  explicative,  comprît  les  petits- 
neveux,  fils  de  sœur  encore  vivante,  il  a  fait 
l'adjonction  des  mots  dont  s'agit  pour  faire 
disparaître  tous  les  doutes  ;'^Attendu  cepen- 
dant que  la  doctrine  comme  la  jurisprudence 
admettent  que  la  volonté  du  testateur  doit 
être  rechercnée  pour  servir  de  règle  à  l'in- 
terprétation de  ses  dispositions  écrites,  et  qu'il 
est  cas  d'examiner  si,  cette  volonté  ne  se 
révélant  pas  dans  les  exnressions  particulières 
qui  donnent  naissance  à  la  difliculté,  elle  se 
trouverait  dans  l'ensemble  ou  dans  les  faits 
en  dehors  de  l'acte,  mais  d'une  certitude  telle 
qu'ils  fussent  reconnus  par  toutes  parties;  — 
Attendu  que  le  testament,  dans  l'agencement 
de  ses  parties^  *e  révèle  rien  à  cet  égard  ;  — 
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Attendu  qu'an  fait  bien  reconnu^  c'est  qu'une 
sœur  du  testateur,  décédée  avant  lui,  avait 
institué  la  dame  Manières  sa  légataire  univer- 
selle à  l'exclusion  de  MM.  Regnault,  ses  cou- 
sins, et  que,  dès  lors,  il  ne  serait  pas  impossi- 
ble que  M.  Delfaud  eût  voulu  rétablir  Fégalitf^ 
dans  la  famille  en  favorisant  MM.  Regnault  à 
Texclusion  de  la  dame  Manières,  volonté  tout 
à  fait  plausible  et  admissible  dans  l'espèce  ; — 
Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  Manières  mal 
fondée  dans  sa  demande.  » 

Appel  par  la  dame  Manières,  qui  a  soutenu  : 
i*  que  les  legs  faits  aux  neveux  (expression 
générique)  comprennent  les  mèces^  comme 
ceux  faitfiaux  fils  comprennent  lesfiUes;  qu'on 
l'a  toujours  entendu  ainsi,  et  oue  rien  ne 
prouve  une  autre  intention  chez  le  testateur  ; 
que  le  contraire  résulte  même  du  testament, 
puisque  le  testateur  y  rappelle  la  qualité  d'hé- 
ritiers naturels  de  ses  légataires;  %"*  que,  de 
plus,  le  rappel  de  cette  qualité  et  du  droit 
préexistant  indique  à  quel  titre  il  les  instituait, 
et  que,  par  suite,  c'est  par  souche  qu'il  faut 
partager. 

ARUfir* 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'affit  d*abord 
de  savoir  si  ces  exnressions  employées  par 
François-Guillaume  Delfaud  dans  son  testa- 
ment olographe  :  «  Je  lègue  tous  mes  biens  à 
mes  neveux,  mes  héritiers  naturels,  »  ne  doi- 
vent s'entendre  que  des  quatre  neveux  du 
testateur,  fils  de  la  dame  Reguault,  sa  sœur^ 
ou  si  elles  comprennent  aussi  sa  nièce,  la 
dame  Manières,  fille  de  la  dame  Laroque  de 
Savy^  son  autre  sœur;  —  Attendu  que  le  mot 
neveux  désigne  spécialement  les  fils  des  frères 
et  sœurs;  que  c'est  là  son  acception  propre; 
—  Que,  cependant,  ce  mot  est  quelquefois 
employé  dans  un  sens  plus  général,  et  em- 
brasse tous  les  enfants  des  frères  et  sœurs, 
sans  distinction  de  sexe  ;  qu'on  pourrait  en 
citer  plusieurs  exemples,  mais  qu'on  n'en  sau- 
rait trouver  de  plus  frappant  que  celui  qui  se 
tire  du  testament  olographe  de  Jeanne  Del- 
faud, sœur  du  testateur,  dans  lequel  Justine 
Regnault,  nièce  de  la  testatrice,  se  trouve 
gratifiée  avec  ses  quatre  frères,  sous  la  seule 
dénomination  de  neveux,  ainsi  que  la  suite  du 
testament  en  ofire  la  preuve  irrécusable;  — 
Que  c'est  aussi  en  ce  sens  que  le  même  mot 
doit  être  entendu  dans  le  testament  de  Guil- 
laume Delfaud  ;  aue,  s'il  eût  voulu  instituer 
ses  neveux  au  détriment  de  sa  nièce,  il  se 
serait  expliqué  avec  plus  de  précision,  et  ne 
s'en  serait  pas  tenu  à  cette  expression  géné- 
rale, m»  neveux;  qu'il  n'aurait  pas  surtout 
ajouté  ces  mots,  mes  héritiers  naturels,  qui 
supposent  qu'il  n'entend  établir  aucune*  dis- 
tinction entre  ceux  qui  sont  appelés  par  la 
nature  à  lui  succéder,  et  qu'il  veut  qu'ils  pren- 
nent également  part  dans  sa  succession  ; 
qu'enfin,  dans  le  doute,  il  faudrait  préférer 
I  interprétation  la  plus  conforme  à  l'ordre  na- 
turel et  à  rafi*ection  présumée  ; 

Attendu^  sur  la  deuxième  question ,  que 


Guillaume  Delfaud  ayant  fait  un  testament  oi 
un  legs  universel  parfaitement  valables,  sa 
succeèsiou  est  dévolue  aux  institués,  en  vertu 
du  testament  et  non  en  vertu  de  la  loi  ;  qu'elle 
ne  peut  donc  être  régie  par  les  règles  relati- 
ves aux  successions  ab  intestat,  sans  quoi  la 
disposition  testamentaire  serait  complètement 
inutile;  —  Qu'il  est  de  principe  que  tous  ceux 
qui  sont  institués  conjointement  et  sans  ex- 
pression de  part  succèdentpar  égales  portions; 
qu'ainsi  le  partage  doit  s'opérer  par  tête  et 
non  pareoucfae,  et  la  dame  Manières  n'a  droit 

Îu'à  un  cinquième  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
roit  de  l'appel  interjeté  par  Jeannenlustîne 
Laroque  de  Savy,  vçuve  Manières ,  infirme  ; 
dit  que  l'appelante  a ,  en  vertu  du  testament 
olographe  de  François-Guillaume  Delfaut,  sous 
la  date  du  iO  avr.  1849,  droit,  ainsi  Cjue  cha- 
cun des  quatre  intimés,  à  un  cinquième  des 
biens  composant  la  succession,  etc. 

Du  iA  juin  4859.  —  Cour  imn.  de  Bordeaux. 
— l'*ch.^Pr<f«.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p. 

TESTAMENT.  —  Exclusion.— Legs.  —Usu- 
fruit. —  Nup  PROPEifiTÉ.  —  Succession  en 

DÉSHÉRENCE. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur,  tout  en  déclarant  exdure  de  sa  suc- 
cession  tous  ses  parents  indistinctement,  n'a 
légué  à  un  étranger  que  l'usufruit  de  ses  biens, 
sans  manifester  la  volonté  d'en  attribuer  à 
personne  la  nue  propriété,  n'a  point  pour  effet 
de  faire  considérer  la  succession  comme  étant 
en  déshérence  par  rapport  à  cette  nueproprié- 
té,  et,  par  suite,  de  la  trantmettre  à  CEtal  :  la 
nue  propriété  des  biens  du  testateur  constitue, 
en  pareil  cas,  une  succession  ab  intestat,  dévo^ 
lue  à  ses  héritiers  dans  V ordre  déterminé  par 
la  loi.  (Cod.  Nap.,  539,  713,  723,  731,  768, 
895  et  967.)  (1) 

(Hérit.  B...— G.  l'Etat.}— ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant,  en  fait,  que  B..., 
tout  en  exprimant  formellement  et  itérative— 
ment,  dans  ses  divers  testaments,  la  volonté 
bien  arrêtée  et  toujours  persistante  qu'aucun 
de  ses  parents  ne  fût  appelé  à  prendre  aucune 
part  dans  sa  succession,  n'a  cependant  dis- 
posé que  du  revenu  des  biens  mobiliers  et 


(1)  Mais  l'eiclusioD  prononcée  par  un  testament 
contre  quelques-uns  seulement  des  parents  du  tes- 
tateur emporte  institution  au  pi-ofit  de  ses  autres 
parents  au  degré  successible.  Sic,  Colmar,  22  juin 
1831  (Vol.  1883.2.51);  Cass.  7  juin  1832  {i(L^  i. 
bài);  Bordeaux»  26  août  1850  (Vol.  1850.2.598— P. 
1852.2.19A);  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharwe, 
tom.  8,  S  Al 6,  pag.  22,  note  18;  Aubry  et  Rau, 
diaprés  Zacbari»,  tom.  5,  S  667,  pag.  421. —  Jugô 
8u»si  que,  dans  Je  cas  où  le  testateur,  ù  la  suite  d^un 
legs  de  Tusurruit  de  ses  biens  à  une  personne,  a  fait 
un  legs  de  la  uue  propriété  sans  détermination  de  la 
personne  à  laquelle  est  adressé  ce  dernier  legs,  la 
nue  propriété  peut  être  considérée ,  non  oomaie 
ayant  été  attribuée  par  le  testateur  au  légataire  de 
Pusufruity  mais  comme  se  trouvant  déiolne  à  ses 
héritiers  a6  intestat  :  Cass.  28  mars  1852  (Vol.  1852. 
V8A9— P.  1858.i.590}. 


Luit  et  Mciiifmi  diver$e$. 
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UBinobiliers  qui  la  composaient,  et  qu'il  est 
resté  si  loin  de  sa  pensée  d'attribuer  h  oui 
que  ce  fût  la  propriété  des  capitaux  et  des 
mnieubJes,  qu'il  instituait ,  au  contraire^  un 
léranl  qui  devait  en  conserver  indéfiniment 
la  saisine,  pourvoir  aux  nécessités  de  leur 
administration,  en  partager  annuellement  les 
revenus  entre  les  ayants  droit,  et  auquel  toute 
faculté  d'aliénation  était  expressément  inter- 
diie;que  de  celte  dernière  clause  spéciale- 
ment il  ressort  avec  évidence  que  dans  la 
pensée  du  testateur  la  propriété  n'était  dévo- 
lue à  personne  ;  —  Considérant,  en  ce  qui 
loocbe  les  prétentions  de  l'Etat ,  qu'elles  ne 
peuvent  être  exclusivement  appuyées  sur  les 
dispositions  des  art.  767  et  76S,  God.  Nap.^ 
iMiisqu'il  est  certain  que  B...  a  laissé  des 
béritiers  au  degré  successible;  qu'elles  ne 
peuvent  pas  davantage  se  fonder  exclusive- 
meut  sur  une  volonté  testamentaire,  puisqu'il 
a  été  ci-dessus  établi  que  6...  n'a  fait  et  n'a 
entendu  faire  aucune  disposiiion  de  la  nue 
propriété  de  ses  biens,  et  que ,  plus  spécia- 
iemeni^  il  n'a  certainement  pas  compris  qu^il 
dût  résulter  de  ses  testaments  que  cette  nue 
propriété  fût  dévolue,  à  l'Etat;  qu'aussi  Fad- 
ministration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ne  se  place,  ni  dans  l'hypothèse  d*une 
soceession  o6  iniestaty  ni  dans  l'hypothèse 
d'une  succession  testamentaire;  qu'elle  ne 
demande  aux  testaments  que  la  preuve  d'une 
iutiabililé  à  succéder ,  dont  ils  auraient  frappé 
les  héritiers  du  sang,  et  qu'elle  cherche  en- 
suite dans  la  loi  le  principe  de  son  droit  à 
one  succession  qu'elle  suppose  vacante;  — 
Considérant  que  si  la  loi  confère  à  l'homme 
b  faculté  de  préférer  des  héritiers  de  son 
eboix  à  ceux  qu'elle  lui  donne,  elle  ne  lui 
aitribue  pas  le  pouvoir  d'exclure  ceux-ci  sans 
leur  substituer  personne  ;  que,  de  son  texte 
comme  de  son  esprit,  il  résulte  que  le  pouvoir 
de  disposer  dans  les  formes  légales  est  le  seul 
qu  elle  reconnaisse  et  qu'elle  sanctionne  ;  que 
les  art.  895,  9G7  et  1002,  God.  Nap.,  déter- 
minent de  la  manière  la  plus  précise  le  sens 
dSns  lequel  les  mots  :  «  dispose  et  dispositions  » 
T  sont  employés;  que,  s'il  est  vrai  que  la 
disposition  puisse  être  implicite  et  indirecte, 
il  làut  toujours  que  la  volonté  de  la  faire  soit 
eonsiante  et  appartienne  iutéj;ra]ement  au 
le&tateur  ;  que,  si  cette  disposition  peut  mê- 
me résulter  d'une  exclusion,  c'est  seulement 
quand  cette  exclusion  est  conçue  dans  des 
termes  tels,  et  intervient  dans  de  telles  cir- 
constances que  la  volonté  d'exclure  comprenne 
nécessairemeut  celle  de  disposer;  —  Gonsi- 
dérant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ; 
qu'il  a  été  ci-dessus  établi  que  si  B..,  a  voulu 
indistinctement  exclure  tous  ses  parents  de 
sa  succession,  il  n*a  cependant  disposé  que 
de  Tosufruit  de  ses  biens;  que,  dès  lors,  l'ex- 
clusion qu'il  a  prononcée  et  à  laquelle  sa 
généralité  même  semble  ôter  toute  valeur  mo- 
rale, ne  peut  avoir  aucune  valeur  juridique  ; 
qf&'-elie  n'a  pas  pu  créer  cette  inhabilité  à  suc- 


céder que  suppose  le  système  des  représen- 
tants de  l'Etat,  et  de  laquelle  il  résulterait  une 
liction  de  déshérence  que  le  Gode  n'admet 
pas;  que,  par  suite,  la  nue  propriété  de  ces 
mêmes  biens,  qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  dis- 
position testamentaire,  ne  peut  constituer 
qu'une  succession  ab  intestat,  qui  doit  être 
aévolue  dans  Tordre  déterminé  par  la  loi;— 
Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel  au  néant 
en  ce  qu'il  a  été  jugé  que  la  nue  propriété 
des  biens  meubles  et  immeubles  dépendant 
de  la  succession  B...  devait  être  dévolue  à 
l'Eut;  émendant  quant  à  ce,  déboute  l'Etat 
de  ses  fins,  demandes  et  conchisions  ;  dit  que 
la  nue  propriété  appartient  aux  héritiers  du 
sang  dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi;  dit 
qu*en  conséquence  ils  demeurent  envoyés  en 
possession  provisoire  de  ladite  nue  proprié- 
té etc 

bu  27  fév.  1860.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
— 1'*  ch.  —  Prés,,  M.  Boucly,  p.  p.  —  Conel. 
cùnf.y  M.  Massin,  1"  av.  gén.— JP/.,  MM.  Bi- 
dard,  Ménard  et  Maisonneuve. 

TESTAMENT.  —  Révocation.  —  Donatioh 

CONDITIONNKLLB. 

Un  testament  n'est  pas  révoqué  par  «ne  do- 
nation sous  la  condition  de  survie  du  donataire 
faite  postérieurement  par  le  testateur,  alors 
que  cette  donation  eit  devenue  sans  effet  par 
le  prédécès  du  donataire.  (God.  Nap.,  1036, 
1037  et  1038.)  (1) 

(X...— G.  X...)-ARRÉT. 

LÀ  GOUR;  —  Gonsidéranl  que  par  son  tes- 
Ument,  en  date  du  8  avr.  1846,  D...  s'éuit 
borné  à  substituer  entre  ses  neveu  et  petits- 
neveux,  que  la  loi  appelait  à  sa  succession,  le 
partage  par  tètes  au  partage  par  souches;  •;- 
Gonsidérantque  les  donations  des  biens  qu'ils 
laisseraient  au  jour  de  leur  décès,  que  se  sont 
faites  par  actes  séparés  les  époux  D...,  le  23 
mars  1857,  étaient  toutes  deux  soumises  à  la 
condition  que  le  donataire  survivrait  au  dona- 
teur ;  —  Gonsidérant  que,  s'il  est  vrai  qu'aux 

(i)  C'est  ce  qa*a  déjà  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
deCaen  du  S5dov.  i8&7  (Vol.l8A8.S.539— P.  18^8. 
S.493),  quoique  par  des  motifs  différents  de  ceux  de 
Tarrêt  ci-dessus,  el  la  plupart  des  auteurs  enseignent 
dans  le  même  sens  que  l'aliénation  ou  donation  faite 
sous  condition  suspensive  ne  révoque  pas  un  testa- 
ment antérieur,  si  la  condition  ne  s'est  pas  accom- 
plie. F.  les  citations  accompagnant  rarrètde  la  Cour 
de  Caen  précité.  Àdde  conf.,  MBf.  Troploog,  Donat. 
et  test.,  tom.  4,  o.  2099;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
rias,  tom.  8,  8  50S,  pag.  397,  note  U»  et  pag.  S98, 
note  17.  La  «Cour  de  cassation  vient  de  consacrer 
elle-même  cette  doctrine  par  un  arrêt  émané  de 
la  chambre  des  requêtes,  du  15  mai  1860  (aC 
Thierrée  C  Faucher)^  que  nous  rapporterons  daoa 
un  prochain  Cahier.— V.  contrat  Parih,  13  mai  1828 
{Coltect.  nauv.  7.S.311).  —  MM.  Aubry  et  Rau, 
d'apiès  Zacharis,  tom.  8,  8  736,  pag.  193,  note  80, 
estiment  que,  la  loi  ne  s*étant  pas  formellement 
expliquée  sur  ce  point*  la  question  doit  are  aban- 
donnée à  Tarbitrage  du  jage. 
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ternes  des  art.  1036  et  t037^  God.  Nap.»  un 
testament  dont  les  dispositions  sont  incompa- 
tibles avec  celles  d'un  testament  antérieur, 
produit  son  effet  révocatoire»  même  alors  qu'il 
ne  reçoit  pas  son  exécution  par  suite  de  F  in-* 
capacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire^ 
ou  de  leur  refus  de  recueillir^  on  ne  peut  ad" 
mettre  cjue  la  même  règle  doive  s'appliquer 
par  analogie  dans  Thypolbèse  d'une  donation 
soumise  par  la  volonté  même  du  donateur  à 
une  oondition  C|ui  ne  s'est  pas  accomplie  ;  -^ 
Que  toute  question  de  révocation  implicite 
doit  se  résoudre,  en  effet,  par  une  saine  idter^ 
prétation  de  l'intention  de  celui  qui  a  disposé; 
que,  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  1037,  la  vo«> 
lonté  de  révoquer  résulte  de  la  teneur  même 
du  second  testament,  et  le  défaut  d'exécution 
de  cet  acte^  d'un  fait  qui  doit  être  réputé  n'é« 
tre  oas  entré  dans  la  prévision  du  testateur  ; 
^  Oue^  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  s'agit  de 
statuer^  la  donation  à  laquelle  l'intimé  prétend 
atiribiier  une  puissance  révocatoire  absolue, 
était  au  contraire  oonditiuunelle  par  la  force 
même  de  la  volonté  dont  elle  émanait  ;  qu'il 
est^  par  suite,  naturel  de  penser  que  cette  vo- 
lonté entendait  suspendre  à  la  même  condi- 
tion tous  les  effets  qu'elle  pouvait  produire  \'^ 
Qu'il  est,  d'ailleurs^  impossible  de  rien  aperce- 
voir de  contradictoire  et  d'incompatible  entre 
la  volonté  exprimée  en  1857  par  D...,  de  pré* 
férer  sa  femme  à  ses  liériiiers  dans  le  cas  où 
elle  lui  survivrait,  et  le  maintien  de  cette  au- 
tre volonté,  exprimée  en  1846,  que  dans  le 
cas,  resté  présent  à  sa  pensée^  où  ses  héritiers 
naturels  seraient  appelés  à  sa  succession,  ils 
devraient  partager«entre  eux  par  tètes  et  non 
par  souches  j'-^Par  ces  motifs,  dit  que  le  tes- 
tament du  8  avr.  1846  devra  recevoir  son  exé** 
cution,  etc. 

Du  â8  mars  1860.  --  Cour  imp.  de  Rennes. 
—  r*  ch.-^Priê.,  M.  Boucly,  p.  p. 

OFFICE.  —PtttViLÉQB.  —  SCPPRfcSSlON. 

Le  Vendeur  non  payé  d'un  office  a  privilège 
sur  l'indemnité  moyennant  laquelle  la  corpo^ 
ration  ou  l'un  de  ses  membres  rachète  le  titre 
par  suite  d'une  réduction  du  nombre  des  offi- 
ces dont  est  composée  cette  corporation.  (God. 
Nap.,  2i02.)  (1) 

(Pêne— G.  N...)— jogement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  huls- 

(4)  Une  doctrine  ooDtraire  se  trouve  énoneée  dans 
les  iiiotifd  d'u»  afr^t  de  la  Cour  de  Rouen  du  23 
jaiiV,  iSdS  (VoU  1858*2.637— P.  1858.722),  et  dans 
ceux  de  Parrfitde  la  Cour  de  caMatioa  du  U  jan?. 
1869,  rejetant  le  poufvoi  fomié  dans  la  même  affaire 
(Vol.  18Ô9.1.S24-P.  1S59.729),  arrêts  qui  consa- 
crent l'exlBience  du  privilège  aa  cas  où  Toffice  avait 
êt^  cédé  à  la  corporaiton  avant  toute  suppression  ou 
réduction^  et  oa  la  suppression  n'a  été  prononcée 
ensuite  que  sur  la  demynde  de  celte  corporation 
elle-même»  —  F,  au  sujet  de  l'énonciation  dont  H 
s'agit  ce  que  dit  le  dernier  considérant  du  juge« 
ment  que  nous  recueiliooi» 


'  slers  peuvent  présenter  à  Taifri^inent  do  Gmt- 
vernement  des  successeurs,  pourvu  qu'Us  réu* 
nissent  les  qualités  exigées  par  la  loi  ;  que  cette 
faculté  n'a  pas  lieu  pour  les  titulaires  desU* 
tués  ;  qu'entin  cette  faculté  ne  déroge  pas  aux 
droits  qu'a  le  Gouvernement  de  réduire  le  nom- 
bre des  fonctionnaires  énumérés  dans  cet  art. 
91;-*^e  droit  de  présentation  désigné  sous  le 
nom  de  «  finance  de  Toffice^  »  constitue  une 
véritable  propriété^  mats  une  propriété  nsi 
generiSf  et  certaines  restriciions  ont  dû  né- 
cessairement être  apportées  à  son  usage  abso- 
lu ;  ^-  Ainsi,  elle  n'est  pas  dans  le  commerce 
d'une  manière  complète,  puisque  le  cession- 
naife  de  ce  droit  âot}  être  agréé  par  le  Gou-> 
vernement ^-^Ainsi  la  valeur  n'est  pas  entiè- 
rement arbitraire,  puisqu'elle  ne  peut  dépasser 
un  maximum  fixé  par  le  Gouvernement  ;  — 
Enfin^  elle  n'est  pas  inviolable,  puisqu'elle  peut 
étrecompromise  et  éteinte  par  les  malversations 
des  titulaires  ;  —  Mais,  à  ces  exceptions  près, 
le  droit  de  présentation  constitue  une  propriété 
aussi  sacrée  que  toute  autre  et  est  régi  par  les 
principes  du  droit  commun  ;  -^  11  est  aujour- 
d'hui de  doctrine  et  de  Jurisprudence  que,  soll 
le  vendeur  d'un  ofilce^  soit  son  cession  nairej 
ont  pour  le  paiement  du  prix  le  privilège  édicté 
par  l'art.  2102,  §  4;^Les  héritiers  Pêne  ob- 
jectent au  cession naire  de  ce  privilège,  que 
l'ofTice  de  leur  auteur  a  été  supprimé  par  suite 
delà  faculté  qu'en  avait  le  Gouvernement ^ 
aux  termes  de  rartlcle  précité;  qu'il  n'y  a  plus 
eu  dès  lors  la  présentation  à  laquelle  seule  est 
attachée  la  finance  de  l'office;  que  l'indemnité 
imposée  h  l'huissier  Mac  ne  saurait  être  assi- 
milée à  une  cession  ;  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas 
un  prix  de  cet  ofiice;  que  la  position  actuelle 
est^  par  suite,  identique  à  celle  d'un  huissier 
destitué,  et  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  déclare  d'une  manière  constante 
que  le  vendeur  d'un  oiflce  ne  peut  exercer 
son  priviléffe  sur  l'indemnité  que  le  Gouverne- 
ment est  dans  l'usage  d'imposer  au  rempla- 
çant du  titulaire  destitué  (1);  —La  jurispru- 
dence invoquée,  contraire  a  un  grand  nonibr^ 
de  décisions  des  Cours  impériales  et  à  la  doc- 
trine d'auteurs  considérables,  se  justifie  sans 
doute  par  les  termes  de  l'art.  91  cindessus  visé^ 
puisque  l'huissier  destitué  est  privé  du  droit  de 
présentation,  et  de  plus  dépotiillé  de  son  offi- 
ce; mais  cette  interprétation,  ou  plutôt  cette 
application  de  la  loi.  amène  les  résultats  les 
plus  fâcheux;  elle  fait  d'abord  dépendre  le 
maintien  du  privilège  d'un  fait  complètement 
étranger  au  créancier  et  tout  personnel  au  dé- 
bitetir,  à  savoir,  la  conduite  de  ce  dernier  ; 
de  plus,  elle  fait  en  définitive  profiter  tous  les 
créanciers  d'une  indemnité  qui  a  pour  source 
unique  la  propriété  exclusive  de  l'un  d'eux  ; 
loin  de  créer  des  analogies,  il  ne  faut ,  en 
aucun  cas  pareil ,  les  accepter  qu'autant  que 
le  motif  serait  rigoureusement  identique  ;  ad- 


(1)   K  Gass.  10  aoftt  1M8  (Vol.  185A.l,liO— P. 
i8j^A.2«iA0),  et  le  renvoU 
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nettre  qoA  le  prmiége  4lu  vendeur  ce^se 
é  exister  aa  cas  ae  suppression  comme  àu  cas 
d«de&tiCuUon,  rendrait  (en  debors  de  Tatteinte 
la  plus  grave  au  droit  de  popriété)  d'une 
eu£6sive  difficulté  la  transmission  des  offices; 
—  il  fuidrait  désormais,  contrairement  à  ce 
qui  se  pratique^  que  le  prix  attaché  à  la  pré- 
sentation fût  payé  comptant  en  totalité;  eu 
efiet^  aiyourd'hui  plus  que  jamais^  le  vendeur 
serait  privé  de  toute  garaniie  au  cas  de  sup- 
pression, le  Gouvernement  cherdiant  à  en 
opérer  un  grand  nombre,  au  double  point  de 
vue  de  riotérét  des  oificiers  ministériels  eux- 
nièmeset  de  celui  des  justiciables;  à  Favenir^ 
les  titulaires^  au  lieu  de  transmettre  leurs  offi- 
ces à  un  4iers,  lorsque  le  moment  de  prendre 
leur  retraite  serait  arrivé,  attendraient  une 
Mappressioo  (|ui  détruirait  le  caractère  privi- 
légié de  la  créance  de  leurs  vendeurs;  dans  la 
caose  actueUe  même,  il  est  démontré  que  les 
héritiers  Pêne  eussent  pu  directement  traiter 
avec  Mac,  pourvu  ai^ourd'bui  de  cet  oifîce, 
puor  le  prix  même  duquel  le  Couvernement 
a  âié  sa  valeur,  mais  qu  ils  ont  nécessité  une 
oppression  par  leur  refus  de  traiter,  espérant 
ainsi  éteindre  le  privilège  du  cession  nalre  et 
fiire  payer  à  la  veuve  Pêne  le  montant  de  ses 
reprises;  —  Quelque  regrettables  que  i'usseui 
de  pareilles  conséquences ,  elles  ne  sauraient 
aatoriser  le  tribunal  à  ne  pas  appli(^uer  un 
lexie  de  loi,  même  par  analogie  ;  mais  cette 
aiudogie  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  en  effet, 
et  quels  qae  soient  les  termes  dont  se  sert  le 
législateur,  le  droit  de  présentation  consti- 
Uie  la  vente  d'un  office  sous  certaines  condi- 
liofis  déterminées  ;  au  cas  de  destitution,  la 
veate  de  l'office  n'est  pas  permise,  et  le  prix 
qoi  y  est  attacbé  est  éteint;  si,  dans  les  babi- 
mdes  de  la  chaneellerie,  une  indemnité  est 
imposée  à  Toflicier  ministériel,  c'est  chose 
[oremenftfacaltaiive  et  le  montant  deTindem- 
iiité  est  arbitraire  .et  peut  ne  pas  représenter 
la  valear  de  l'office  ;  un  privilège  ne  peut 
s'exercer  sur.  un  prix  qui  a  cessé  d'exister  ; 
tvs  principes  constants  sont  rappelés  précisé* 
Beat  â  Toccasion  de  la  suppression  de  rolfice 
Fèoepar  JA.  le  garde  des  sceaux;  s'étant,  à 
celte  occasion,  agi  de  Toffice  d'Ëspiau,  desti- 
taé,  il  est  dit  dans  les  dépêches  ministérielles 
4|ue  le  titre  de  ce  dernier  est  à  la  disposition 
«lu Gouvernement,  sous  réserve  d'indemnité, 
par  opposition,  alors  qu'il  est  question  de  l'of- 
ke  de  Pêne  ^  supprimer,  il  est  rappelé  que  le 
prix  doit  être  ^tl^,  et  que  le  décret  du  11  déc. 
1858,  en  prononçant  la  suppression,  porte  en 
termes  iormels  :  «  Â  la  cbarge  par  l'huissier 
Mae  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi*- 
^nations,  au  profit  de  qui  de  droit,  la  somme 
de  i,000  fr.,  à  laquelle  est  fixée  la  valeur  de 
l'office  du  sieur  Pêne  ;  d — Sans  doute,  au  cas 
de  ]»uppression,  il  ne  peut  pas  y  avoir  laxati' 
bernent  présentation  d*un  successeur,  puisque 
r^uéreur  est,  ou  un  huissier  déjà  pourvu 
d'un  titre,  ou  la  communauté  des  huissiers, 
Qiais  U  y  a  transmission  de  l'office  ou  à  cet 


'  ^  huissier  d^à  pourvu,  ou  à  la  corporation  des 
huissiers  ;  d  y  a  donc  et  un  vendeur  et  un 
acquéreur,  et  un  prix  déterminé  ;  seulement, 
la  valeur  de  l'ofiice  est  absorbée  ou  par  le 
oorps  tout  entier,  ou  par  un  de  ses  membres; 
^-Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  nue 
le  Gouvernement  eût  le  droit  de  supprimer  les 
offices  sans  que  la  valeur  en  Fût  remboursée  ; 
-^11  n'a  jamais  soulevé  une  prétention  pareille, 
et  il  le  pourrait  d'autant  moins^  qu'elle  serait 
contraire  au  principe  que  nul  ne  peut  être  dé^ 
pouillé  de  sa  propriété  sans  une  indemnité 
préalable,  principe  tellement  sacré,  qu'il  est 
rappelé  dans  toutes  les  constitutions  politiques 
qui  ont  successivement  régi  la  France;  — Ces 
principes  furent  respectés  au  moment  même 
où  la  vénalité  des  offices  fut  supprimée  ;  T  As- 
semblée nationale  rendit  en  effet,  en  fév* 
1791,  un  décret  qui,  faisant  suite  au  décret 
d'abolition,  iixa  le  mode  suivant  lequel  devait 
être  liquidée  la  valeur  des  offices  supprimés, 
et  à  quelques  jours  de  là,  à  la  date  du  27  mars 
1791,  elle  décréta  :  «  Que  le  montant  de  la 
liquidation  des  offices,  pratiques  et  indemnités 
accordées  aux  officiers  ministériels,  demeu- 
rera affecté  au  privilège  des  vendeurs  desdits 
offices  et  pratiques,  en  rapportant  les  actes 
ck  vente  en  forme  authentique;  »  —  La  seule 
décision  qui  puisse  se  rattacher  à  la  cause  par 
une  analogie  assez  directe  et  dans  une  espèce 
moins  favorable^  est  l'arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
sançon en  date  du  4  janv.  1833,  qui  juge  : 
que  le  vendeur  d'un  office  ministériel  conserve 
son  privilège,  même  au  cas  où  le  Gouverne- 
ment, tout  en  forçant  son  successeur  k  se  dé- 
mettre, lui  a  conservé  la  valeur  de  sa  char- 
ge (^)>  —  Qu'en  vain  l'on  objecte  les  énon- 
clations  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  en 
date  du  2â  janv.  1858,  et  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  janv.  1859,  qui  rejette  lo 
pourvoi  (%,  desquelles  paraîtrait  résulter  que 
le  privilège  cesserait  d'exister  au  cas  de  sup^ 
pression  spontanée  d'un  office; — D'abord,  une 
simple  énonciation,  qui  n'est  pas  même  un 
motif,  puisqu'il  n'est  pas  la  raison  de  décider 
de  la  chose  jugée,  ne  saurait  jurisprudeniielle- 
ment  être  invoquée  comme  précédent;  de 
plus,  il  semble  que  cette  énonciation  admet  un 
cas  qui  ne  s'est  jamais  réalisé,  celui  d'une 
suppression  spontanée  ;  dans  la  pratique  des 
choses,  toute  suppression  est  {)récédée  d'une 
instruction  qui  a  pour  but  de  faire  supporter  à 
ceux  qui  doivent  profiter  de  sa  suppression^  la 
valeur  d'un  office  dont  le  remboursement  de* 
meurerait ,  sans  cela,  à  la  charge  du  Gouver- 
nement; au  fond,  les  deux  décisions  viennent 
en  aide  ù  la  solution  actuelle,  puisqu'elles 
admettent  que  le  privilège  continue  d'exister 
au  cas  de  vente  à  une  corporation,  «pour  opé- 

(0  F.  cet  arrêt.  Vol.  185S. 2.509,  et  Tarrêt  de 
rejet  du  SO  août  4S5A,  Vol.  i85^i«519  (P.  i853.i. 
22  et  i854.2.2â7)« 

(%)  K  ce»  deux  arrêts»  VoU  iS58.9.6S7,  et  Vol. 
I8ô9a.32i^  (P.  i8ô8,7â2  et  i8d9.7i9)« 
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rer  immédiatemeni  la  suppression  de  l'office ,  » 
et  les  deux  arrêts  répondent  précisément  à 
robjection  qui,  dans  cette  espèce,  comme 
dans  le  cas  actuel,  consiste  à  dire  qu'il  n*y 
avait  pas  eu  présentation  d*un  successeur  au 
choix  du  Gouvernement;— Il  y  a  donc  lieu  de 
confirmer  le  travail  de  M.  le  juge- commissaire 
quant  à  ce,  etc. 
Du  15  fév.  4860.—  Trib.  de  Tarbes. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.  —  Gieconstancbs 
ATTÉifiTAWTEs.— Contravention.— Suppres- 
sion D'fiCRlT. 

Lan.  23  de  la  loi  du  27  juiU,  4849,  qui 
admet  Ijs  bénéfice  de$  eireonstances  atténuan- 
tes pour  les  délits  prévus  par  cette  loiy  Rap- 
plique mime  aux  infractions  qui  n'auraient  le 
caractère  que  de  simples  contraventions,  telles 
que  l'inaccomplissement  des  dépôt  et  déclara- 
tion prescrits  par  l'art,  7  delà  loi  précitée  (i), 
La  suppression  <f  un  ouvrage  saisi  peut  être 
prononcée,  alors  même  que  le  prévenu  est 
renvoyé  des  poursuites,  si  cet  ouvrage  est  re- 
connu présenter  un  caractère  blâmable»  (L.  26 
mai  1819,  art.  26.)  (2) 

(Popelineau  et  Mercier.)  — arrêt. 
LA  COUR  ;  — 1<>  En  ce  qui  touche  le  délit 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gou- 
vernement :  —  Attendu  que  si,  dans  la  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  le  Pape  devant  un 
maire  de  villagcy  l'abbé  Popelineau,  mêlant 
une  thèse  politique  à  une  question  religieuse, 
s'est  permis  d' improuver  et  de  dénigrer  l'atti- 
tude prise  par  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur, à  l'égard  du  souverain  pontile,  dans  les 
complications  imprévues  qui  ont  suivi  la 
guerre  d'Italie,  notamment  dans  les  passages 
suivants:...  (Suit  la  reproduction  de  ces  pas- 
sages) ;— Attendu  que,  si  ces  différentes  énon- 
ciations  et  quelques  autres  sont  suffisamment 
transparentes  pour  laisser  voir  des  insinua- 
tions hostiles,  qu'on  s'étonne  de  trouver  sous 
une  plume  qui  a  tracé  et  signé  des  protesta- 
tions de  dévouement  au  chef  de  1  Etat,  et 
qu'on  regrette  de  voir  occuper  l'esprit  d'un 
jeune  prêtre  français,  qui  devrait  savoir  em- 
ployer plus  dignement  les  loisirs  de  son  minis- 


(1)  Cette  solution  a  été  aussi  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1850  (Vol. 
1850.1.818 — ^P*  1850.1.236);  mais  voy.ensens  con- 
traire, Riom,  6  fév.  1850  {iifid,,  ad  yiof.— P.  1850. 
S.8A1),  et  Aix,  22  nov.  1855,  dans  ses  motifs  (Vol. 
1856.2.85—?.  1856.2.880).  ^  D'autre  part,  et  à 
rinvérse,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
simples  contraventions  de  presse  sont  exclues  du 
bénéfice  de  TarL  8  du  décret  du  11  aoOl  18A8»  qui 
permet  d'appliquer  aux  délits  de  la  presse  Tart,  A63, 
Cod.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atténuantes.  K. 
arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cessation 
du  22  déc  1859  (suprd,  i"  parL,  pag.  81— P.  1860. 
28),  et  la  note» 

(2)  Telle  est  fopinion  de  M.  Ghassan,  Délits  de 
la  presse,  tom.  1,  u*  199,  et  lom.  2,  n.  1888,  qui 
dte  quelques  décisions  en  ce  sens.  F.  aussi  MM. 
Tarbé»  Lois  et  r^(,  de  la  Cour  dfi  eau.,  pag.  459, 


tère  de  paix  et  de  charité,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  son  écrit,  l'auteur  a  su  rester 
dans  les  limites  du  droit  de  discussion  légale 
et  de  lihre  censure,  auquel  la  loi  déclare  ne 
vouloir  et  ne  pouvoir  porter  aucune  atteinte; 

—  Attendu  que  le  Gouvernement  lui-même  a, 
généreusement  et  loyalement,  laissé  lihre  car- 
rière à  toutes  les  opmions  dans  cette  longue 
polémique,  à  laiiuelle  Tahbé  Popelineau  n'a 

{iris  qu'une  part  inutile  et  tardive  ; — Qu'ainsi 
e  délit  d*excitauon  à  la  haine  et  au  mépris 
du  Gouvernement  ne  parait  être  justifié  ni  par 
le  but  de  l'écrit  incriminé,  ni  surtout  par  l'efiet 
qu'il  a  produit;  — 2'  Sur  le  chef  d*excitation  à 
la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  an- 
tres :  —  Attendu  que  le  ministère  public  a 
passé  sous  silence  cette  partie  de  la  préven- 
tion, et  que,  d'ailleurs,  le  délit  ne  ressort 
d'aucun  des  passages  de  la  brochure  qui  f^ût 
l'objet  de  ses  poursuites  ;  —  3^  Attendu  qa*il 
en  est  ainsi  pour  le  délit  de  fausses  nouvelles; 

En  ce  qui  concerne  Timprimeur  Mercier  : — 
Attendu  que.  par  les  divers  motifs  qui  vien- 
nent d*être  énoncés  et  à  plus  forte  raison  que 
son  coprévenu,  il  doit  être  relaxé  sur  ces 
différents  chefs; 

4*  Quant  au  chef  de  distribution  d*écrits 
sans  autorisation  imputé  à  l'abbé  Popelineau  : 

—  Attendu  que  le  prévenu  ne  s*est  pas  borné 
à  remettre  ou  à  adresser,  en  sa  qualité  d'au- 
teur, un  certain  nombre  d'exemplaires  de  son 
œuvre  à  plusieurs  libraires,  mais  qu'en  outre 
il  avoue  lui-même  avoir  rerois  et  transmis  par 
diverses  voies,  à  différentes  personnes  qu*il  ne 
nomme  pas,  environ  quinze  de  ses  brochures; 
^  Que  ce  fait  matériel  constitue  évidemment 
la  distribution  d'écrits,  dès  qu'il  est  établi 
qu'il  n*a  pas  été  précède  de  Tautorisation  exi- 
ffée  par  rart.  6  de  la  loi  du  29  juill.  1849;— 
Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  fait  les  pei- 
nes prononcées  par  cette  disposition  pénale  ; 

Quant  à  Mercier  :— Attendu  qu'il  reconnaît 
avoir  imprimé  la  brochure  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  7  de  la 
même  loi,  qui  lui  devient  également  applica- 
ble; —Mais  attendu  que  la  déclaration  réitérée 
qu'il  a  faite,  les  23  et  25  février,  et  le  dépôt 


note  2,  et  de  Grattier,  CommenU  sur  Us  lois  de  ia 
presse,  tom.  1,  p.  501,  n.  6. —Mais  jugé  en  sens 
contraire,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  20 
juin  iHO  (Vol.  1840.1.486*-P.  18A0.2.590)»  qae 
la  conâscation  d*un  ouvrage  incriminé  ne  peut  être 
prononcée,  lorsque  le  prévenu  est  acquitté  sur  la 
déclaration  du  jury  portant  que  ce  dernier  n'est  pas 
coupable,  bien  que  le  jury  ait  répondu  affirmative- 
ment sur  la  question  relative  à  la  criminalité  de  Tou- 
vrage  ;  doctrine  à  laquelle  se  rangent  MM.  Bories  et 
Bonassies,  Dieu  prau  de  lapresse,  U  1,  v*  Confisea-^ 
tion,  n.  S5.~-D6cidé,  en  tout  cas,  que  la  Cour  d*a$sl- 
ses,  tout  en  acquittant  un  accusé  de  diffamation  par 
la  voie  de  la  presse  sur  la  déclaration  de  non->€nl- 
pabililé  du  jury,  peut  prononcer  la  suppressioa  de 
récrit,  à  titre  de  réparation  eiviU:  Cass»  5avr.  1939 
(Vol*  1889.1.539— P.  1889.3,119). 
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(fedem  exemplaires  qu'il  a  opéré  à  la  préfec- 
ture des  Deox-SèTres,  en  son  nom  et  en  celui 
de  ranteur,  oai  8*en  est  prévalu  auprès  du 
cofflfflissaire  de  police  en  disant  qu'il  croyait 
être  en  règle  vis  à-vis  du  préfet,  démontrent 
ope  ni  Knn  ni  Tautre  ne  cherchaient  à  agir 
clandestinement,  ni  à  se  soustraire  aux  re- 
dimhes  de  raulorité; — Que^  par  suite,  en  se 
iVDfemiant  dans  Tappréciation  de  ces  deux 
conu^ventions,  la  Cour  doit  reconnaître  qu'il 
y  a,  dans  les  circonstances  qui  les  accompa- 
gnent, des  motifs  d'atténuation  spéciale,  d'au- 
tant plos  que  la  distribution  ayant  été  fort  res* 
treinte,  l'effet  moral  qu'elle  pouvait  produire 
I  été  à  peu  près  nul  ;  —  Attendu  que  si,  dans 
les  lois  spéciales  et  notamment  en  matière  de 
presse,  il  est  de  jurisprudence  que  Tart.  463, 
Cod.  pén.,  n'est  applicable  qu'en  vertu  d'une 
disposiiion  expresse  de  ces  lois,  cette  disposi- 
tion se  trouve  édictée  d'une  manière  générale 
par  Fart.  23,  §  !«',  de  la  loi  du  29  luill.  1849 
(V.  arrêts  de  cass.  du  14  sept.  1849  et  do  2 
loars  1850};— Attendu  que  cet  art.  23  se  réfère 
si  bien  à  toutes  les  infractions  prévues  par 
ladite  loi,  dont  le  titre  embrasse  d'ailleurs, 
vm  Tonique  dénomination  de  Délits  de  la 
fruse,  tous  les  faits  qu'elle  incrimine,  que  le 
législateur  a  divisé  en  deux  para^phes  la 
(^position  relative  à  la  portée  aes  circonstan- 
ces atténuantes*  dans  le  but  de  distinguer,  par 
Batore  de  juridiction,  les  infractions  qu'elle  a 
relevées  dans  les  articles  précédents; — Que 
cette  distinction  implique,  de  toute  nécessité, 
<f»  û  le  second  paragraphe  s'applique  aux 
délits  de  la  compétence  du  jury,  juge  unique 
à  cette  époque^  aux  termes  de  Vart    83  de  la 
Constitution  de  1848,  de  tous  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  et  notamment  de  ceux 
préTQs  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1849,  le 
premier  paragraphe  comprend  évidemment, 
MMs  )e  titre  générique  de  délit,  toutes  les  au- 
tres infractions  de  celte  loi  de  la  compétence 
<ies  trilmnaux  correctionnels; — Qu*en  consé- 
quence, ces  infractions  ne  peuvent  être  que 
celles  punies  de  peines  correctionnelles  par 
les  art.  5,  6,  7,  9  et  suivants  de  la  même  loi> 
H  que,  sll  en  était  autrement,  la  division  en 
dcu  paragraphes  eût  été  complètement  inutile 
Cl  serait  inexplicable;  —  Attendu  que,  si  à  un 
point  de  vue  plus  général  et  dans  des  espèces 
«ô  les  lois  spéciales  gardaient  le  silence  sur 
lapplication  de  Tart.  463,  la  dernière  juris- 
prôdence  de  la  Cour  suprême  a  exclu  de  cette 
application  les  simples  contraventions,  pour 
la  réserver  exclusivement  aux  délits  propre- 
iDeni  dits,  elle  ne  Ta  jamais  fait  à  Tégard  des 
infractions  prévues  par  la  loi  de  1849,  et  ne 
semble  pas  être  revenue  sur  ce  point  spécial 
de  sa  iuri^rudence  si  sérieusement  motivée 
dansrarrét  du  2  mars  1850;-  Qu'ainsi  le  bé- 
léfice  de  Tari.  23  ne  saurait  être  refusé  aux 
'cQx  prévenus;  —  Par  ces  motifs,  rejetant 
fappel  du  ministère  public,  dit  qu'il  a  été  bien 
joge  au  fond  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Niort,  dont  elle  adopte  le  dispositif^  maintient 


l'amende  prononcée  contre  chacun  des  pré- 
venus et  les  décharge  des  frais  d'appel; 

Mais  considérant  que  la  brochure  du  sieur 
Popelineau,  qui  a  été  saisie,  présente  un  ca- 
ractère blâmable,  et  que  la  circulation  en  peut 
paraître  dangereuse  ;  —  Vu  l'art.  26  de  la  loi 
du  26  mai  1819;— Ordonne  la  suppression  de 
la  brochure  saisie  et  de  tous  les  exemplaires 
qui  pourront  l'être  ultérieurement,  par  appli- 
cation de  Tart.  26  de  la  loi  précitée,  etc. 

Du  2  juin  1860.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
Ch.  correct. — Frés,,  M.  Legentil. — ConcLy  M. 
Darnis^  i"  av.  gén.— P/.,  M.  Ernoul. 

ADOPTION.  -  Enfant  naturel. 

L'adoption  est  permise  à  celui  gui  a  des  en- 
fants naturels  reconnus  :  la  disposition  de  l'art. 
343,  Cod.  Nap„  suivant  laquelle  Vexistence 
d'enfants  légitimes  msl  obstacle  à  Vadoption, 
ne  saurait  être  étendue  au  cas  d'existence  d'en- 
fants naturels  (i). 

(Àrvi— C.  Mourier.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  21 
mai  1839,  avait  consacré  celte  solution  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  Victor  Arvi  est  décédé,  lais- 
sant comme  ayant  droit  à  sa  succession,  la 
femme  Mourier,  sa  fille  naturelle  reconnue  et 
plus  tard  adoptée,  et  François  Arvi,  son  fils 
naturel,  reconnu  ;  — Que  les  parties  éuint  à 
rétat  dlndivision,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer 
devant  notaire  pour  procéder  au  partage; 
mais  qu'au  préalable  il  doit  être,  par  le  tribu- 
nal, statué  sur  les  contestations  qui  divisent 
les  parties; -Attendu  ç|ue  François  Arvi  sou- 
tient que  les  droits  qui  résultaient  pour  lui  do 
la  reconnaissance  dont  il  a  été  l'objet,  n'ont 
pu  être  modifiés  et  altérés  par  l'adoption  pos- 
j  térieurement  conférée  à  la  femme  Mourier  ; 
I  qu'en  raison  du  concours  de  sa  sœur  et  de 
1  existence  de  neveux  et  nièces  du  défunt,  qui 
seuls  à  son  égard  devraient  être  considérés 
comme  héritiers  légitimes,  ses  droits  seraient 
des  trois  huitièmes  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  d'un  sixième,  comme  le  prétend 
la  dame  Mourier;  —  Attendu  que  rcxislciicc 
d'un  enfant  naturel  reconnu  ne  peut  faire  ob- 
stacle à  l'adoption  d'un  autre  enfant  naturel  ; 
3ue  l'art.  343,  God.  Nap.,  ne  refuse  le  droit 
'adopter  qu'aux  personnes  qui  auraient  des 

I      (i)  Tous   l€s  auteurs  admettent  cette  solution 
comme  découlant  forcément  des  termes  mêmes  de 
j  Tan.  Bà^f  C.  Nap.  V,  MM.  Locré,  Espr.  du  C.  Nap., 
sur  l*aru  848  ;  Grenier»  Adoption^  n.  10;  TouUier, 
I  U  S,  n.  98S;  Duranton,  lom.  8,  n.  S78;  Marcadé, 
'  sur  l^art.  SiS,  n.  8;  Demolombe,  t.  5,  n,  18;  Deman- 
I  te.  Cours  analyt.,  tom.  2,  u.  76  6t«,  I  ;  Massé  et 
I  Vergé  sur  Zacbariae,  tom.  1,  J  ^^^*  Pa?«  '^^t  note 
I  S;  Aubryet  Rau,  diaprés Zachariae,  tom.  4«  S  556, 
'  pag.  686.— Et  Ton  décide,  en  outre,  que  la  légitima- 
tion de  Tenfont  naturel  survenue  postérieurement  à 
Tadoptiou,  ne  produisant  pas  un  eOTet  rétroactif, 
;  n'empêclierait  point  cette  adoption  d'are  valable. 
Sicj  MM.  Duranton,  Marcadé,  Demolombe,  Massé  et 
:  Veigé,  Attbry  et  Ran»  lot,  àt. 


«»-{333) 


£oti  et  IMoMmm  dhÊÊlfêeê. 


enfants  ou  descendants  légitimes;  qu'il  ne 
s'est  nullement  préoccupé  de  l'atteinte  <||ui 
pouvait  être  portée  par  l  adoption  aui  droits 
que  les  enfants  naturels  pouvaient  avoir  à  exer- 
cer dans  la  succession  de  leur  père  ;  qiie^ 
d'ailleurs^  ces  droits,  purement  éventuels,  ne 
leur  sont  irrévocablement  acquis  et  que  leur 
importance  n'en  peut  être  déterminée  qu'au 
moment  de  Touveriure  de  cette  suecessmn  ; 
— Attendu,  au  surplus,  que  l'adoption  ne  peut 
être  assimilée  à  une  convention,  ni  k  un  sim- 
ple contrat  de  bienfaisance,  dont  les  effets  ne 
peuvent  porter  préjudice  à  des  droits  acquis; 
qu'elle  est  un  acte  de  l'état  civil,  ayant  pour 
objet  de  créer  des  rapports  de  paternité  et  de 
filiation  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
350,  God.  Nap.,  les  droits  de  l'adopté  sont 
identiques  à  ceux  de  Tenfant  né  en  mariage  ; 
qu'il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  de  toute  per- 
sonne; qu'un  même  individu  ne  peut  être,  en 
effet,  considéré  comme  enfant  légitime  au 
regard  des  héritiers  qu'il  exclurait,  et  comme 
enfant  naturel  au  regard  des  successeurs  irré- 
guliers ;  d'où  il  suit  que  le  notaire  liquidateur 
devra  attribuer  à  la  femme  Mourier  la  part  qui 
lui  adviendrait  si  elle  était  née  en  mariage,*  — 
Renvoie  les  parties  devant  Gliandru,  notaire  à 
Paris,  qui  procédera  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession de  Victor  Arvi  :  dit  que  le  notaire  li- 
quidateur attribuera  à  la  feinine  Mourier  tout 
ce  qui  lui  adviendrait  si  elle  était  née  en  ma- 
riage. » 

Appel  par  le  sieur  François  Arvi.  Devant  la 
Cour,  il  a  soutenu  que  les  effets  de  l'adoption 
à  l'égard  des  tiers  qui,  au  moment  de  l'adop- 
tion, avaient  des  droits  acquis,  n'étaient  pas 
les  mêmes  que  ceux  éublis  entre  l'adoptant  et 
l'adopté^  et  que  ce  contrat  ne  pouvait  nuire  à 
ces  tiers.  C'est  ainsi^  a-t-il  dit,  qu'on  admet 

3ue  la  donation  faite  par  l'adoptant  avant  l'a- 
option  n'est  pas  révoquée  par  cette  adoption, 
comme  elle  le  serait  par  la  surveuance  d'un 
enfant  légitime  né  au  cours  du  mariage  de 
l'adoptant,  ei  que  l'adopté  ne  peut  demander 
la  réduction  des  donations  faites  par  Tadop- 
tant  avant  l'adoption,  dans  le  but  de  faire  éta- 
blir la  réserve  légale  qui  lui  appartient  comme 
enfant  assimilé  à  l'enfant  légitime.  Quoi  qu'en 
disent  les  premiers  juges,  l'adoption  est  par 
excellence  un  contrat  de  bienfaisance^  et  oes 
sortes  de  contrats  sont  sans  etlicacité  contre 
les  droits  acquis  antérieurement.  Or,  dans  la 
cause,  l'appelant  avait  évidemment  des  droits 
acquis  dérivant  de  la  reconnaissance  dont  il 
avait  été  l'objet  de  la  part  de  son  père  avant 
l'adoption  de  l'intimée.  Peu  Importe  que  ces 
droits  ne  dussent  être  déterminés  que  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  pèr<&.  Ils  n'en 
existaient  pas  moins  du  jour  de  la  reconnais- 
sance, avec  tous  les  effets  qui  leur  appartien- 
nent. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 
Du  20  avr.  4860.  —  Cour  hnp.  de  Paris.— 


!'•  eh.  —  Fré$.,  M.  ftevienne,  p.  p.-.-C<meL, 
M.  Lafaulotte,  8ubst.-^*P<.^  MM.  Marie  et  I>efr- 
marete.  

i«  UARIAGë.^Patr  tTiuiiQau^P««ovs. 

-*-  CONSRKTBUSIIT.  -r-  NuU4Tt  QOQfBAf B.  — 
PVBLIGATiONS. 

^0  LiiiGiTmÀTioii.^MÀRUQH  SDistQom,^ 
Pays  fiTRAUQBR. 

l""  Un  mariagt  camtr^até  tm  K9pa§n€  e$i 
vaMlmMnt  constaté  par  Vmete  4#  Mébraiion 
fêligituse  de  c$  mari^g$.  (Cod.  Nap.,  IM.)  (i) 

Le  principe  $Hivant  Uqùel  l'union  en  nullité 
du  mariage  pour  défaut  de  ooneentemenâ  des 
père  et  mère  de  l'un  des  épouaf,  est  éteinte  après 
le  décès  des  père  et  mère,  s'applique  aasp  ma- 
riages coniraetéê  en  Espagne.  (Cod.  Nap*, 
182.) 

U  mariage  eaniraeté  entre  Françaiê  un 
pays  étranger,  conformément  aua  km  et  ce 
pays,  n*est  pas  nul  pour  défant  de  fntbèiea- 
tions  préalables  en  France,  lorsque  cette  far» 
malité  n'a  pas  été  omise  à  dessein  et  dan»  le 
but  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise. (Cod.  Nap„  170.)  (%) 

%^  Dans  les  pays  régis  par  le  droit  romain 
et  par  le  droit  canonique  (notamment  en  Es- 
pagne), les  enfants  naturels  sont  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
sans  qu'il  sait  nécessaire  que  l'existence  de  ces 
enfants  se  trouve  mentionnée  dans  Caete  de 
mariage.  (Cod.  Nap.,  331)  (3) 

(Castano  —  C.  Monaco.) *-  ARRfiT. 

LA  COUR;...  —  Sur  la  filiation  légitime  de 
Catherine  tuccioni,  veuve  Castano  :  —  Gousi- 
dérant  que  la  veuve  Castano  produit  soo  acte 
de  naissance  à  la  date  du  22  avr.  i809,  consta- 
tant qu'elle  est  fille  légitime  de  Jacques  Luc- 
cioni,  natif  de  Bonifaeio,  et  de  fiemarde-Ma- 
ria  LoS"Dolofes-Lope«,  muiés  à  Algéûras; 
qu'elle  présente  en  outre  Taeld  de  célebraUon 
reliffieuse  du  mariage  de  ses  père  et  mère  à 
Algesiras,  royaume  d'Espagne,  du  7  dov.  180U; 
•—  Considérant  que,  suivant  cet  acte,  le  ma- 
riage déni  il  s'agit  a  été  célébré  par  le  prélre 
Joseph  Morano,  autorisé  par  le  curé  d'Algé- 
siras,  après  trois  publiealioDS  faites  à  dea  jours 
de  fête  sucoessitty  selon  les  pr^acriptions  de 

(1)  F.  aussi  Cas».'  iFjuio  1839  (SV.  39.i.S6i  ; 
Coilecu  nouv.  9  l,3i3)  et  9  aqv.  ib46  (Vol.  18A7. 
i.55— P,  1847.2,118;,  —  On  sait  qu'en  France  la 
preuve  de  rexistcnce  du  marîag;e  doil  résulter  de  la 
productiou  de  Pacte  de  célébration  inscrit  sur  les 
registres  de  Tétat  civil  (Cod,  Nap.,  194),  et  que 
nulle  autre  preuff  ne  pevit  suppléer  à  oelfe-el,  sauf 
le  cas  prévu  par  Part.  â97.  F.  la  ToHe  gémrate 
Devlil.  et  Gilb.,  v»  Mariags^  n.  4&â  et  lulv. 

(9)  La  jurisprudence  parait  établSe  eu  ceioni»  F. 
Pau»  34  marais»»  (Vot.l»69.3,5l8«<4'«  iSô9.a34), 
et  le»  renvois  de  la  note« 

(S)  Cbes  nous,  ce  s'est  au^ota^t  qu*U  existerait 
un  acte  de  reconnuissanca  des  èonjuils  naturels  «an- 
térieur au  mariage  de  l/surs  père  et  mère^  que  ce 
uia'iage  opérerait  leur  lé^illmailou  ipdépciidauimeni 
de  la  volonté  soit  des  pOre  et  ov^re,  soit  des  enfanis* 
K,  ta  Table  générale,  v*  Légitimation,  n,  S 7. 
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la  dernière  pragmatique  royale  ;  —  Gonstdé- 
rani  que  les  actes  de  décès  des  père  et  mère 
«le  la  dame  Gaslano  rappellent  aussi  leur  union 
légitime;  que  Tacte  de  décès  de  Michel  Luc- 
eioni,  fik  de  Jacques  ei  de  Marie  Lofr^Dolo* 
res-Lopez,  survenu  le  10  mars  1852^  énonce 
pareillement  que  les  père  et  mère  du  défunt 
étaient  unis  en  légitime  mariage;  •—  Qu'il 
résulte  de  ces  divers  actes  et  de  tous  les  do- 
coments  de  la  cause  que  les  époux  Luccioni 
ont  vécu  dans  la  possession  d'état  constante 
d'époux  légitimes;  que  la  veuve  Gastano, 
appelante,  a  toujours  été  légalement  en  pos- 
session d'état  de  fille  légitime  de  Jacques 
Lncctoni  et  de  Marie  Los-Dolores*-Lopez;  — 
Considérant  que^  ces  faits  établis,  il'  s  agit  de 
savoir  :  i*'  si  le  mariage  de  Jacques  Luccioni 
eide  la  demoiselle  Los-Dolores*Lopez  est  va- 
lablement constaté  par  l'acte  de  célébration 
religieuse  de  ce  mariage  à  la  date  du  7  nov. 
1809;  —  2"  Si  sa  nullité  ne  résulterait  pas  du 
défaut  de  mention  dans  cet  acte  du  consente-^ 
ment  de  Michel  Luccioni,  père  du  futur  époux, 
et  de  Françoise  Gardero,  mère  de  la  future, 
lesquels  vivaient  encore  en  1809  ;r~3^  Si  cet 
acte  ne  serait  pas  frappé  de  nullité  pour  dé- 
font de  publications  en  France,  conformément 
à  l'art.  170,  God.  Nap.;  —  4«  Enfin,  si,  l'acte 
de  mariage  étant  reconnu  valable,  il  a  pu 
avoir  pour  effet  de  légitimer  la  veuve  Gastauo, 
Bée  avant  le  mariage  et  dont  le  nom  n'est  pas 
même  rappelé  dans  ledit  acte; 

Sur  la  première  question  :  -^  Considérant 
qoe  l'institution  de  l'état  civil  n'existait  pas 
en  1809  et  n'existe  pas  encore  dans  le  royaume 
dEspasne;  que  les  naissances,  les  mariages 
et  les  décès  y  sont  légalement  consialés  par 
les  curés  des  paroisses  ; 

Sur  la  seconde  question  :<^Gon6idérant  que 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement 
■'est  pas  absolue  ;  que  les  parents  dont  on  a 
méconnu  Tautorité  et  l'époux  auquel  le  con- 
H^ntement  était  nécessaire  peuvent  seuls  s'en 
prévaloir;  qu'après  leur  mort,  toute  action  à 
eet égard  est  débnitivement  éteinte  (God.  Nap., 
182  et  183h  qu'elle  ne  peut  même  être  exer- 
eée  ni  par  l'ascendant  ni  par  l'époux  lorsque 
le  mariage  a  été  approuvé  par  l'ascendant 
dont  le  consentement  n'avait  pas  été  requis, 
ou  que  les  époux  ont  vécu,  comme  dans  I  es- 
pèce, en  possession  paisible  et  publique  de 
leur  état  Jusqu'à  leur  mort;  —Qu'il  n'est  nul- 
lement établi  par  les  représentants  de  la  dame 
Monaco  que  la  législation  espagnole  renferme 
aucune  disposition  contraire  à  ces  principes  ; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Gonsidérant 
qae  la  violation  ou  l'Inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  Vart.  170,  G.  Nap.,  a  donné 
lieu  a  trois  systèmes  différents ;— Que,  suivant 
le  premier  système,  qui  ne  compte  aujour- 
d'hui que  de  rares  partisans,  le  mariage  con- 
tracté en  pavs  étranger  en  violation  de  l'art. 
170  précité  doit  être  dans  tous  les  cas  déclaré 
Talajie;  —  Que,  d'après  le  second  système, 
le  mariage  célébré  k  l'étranger  contraireoienl 


aux  règles  tracées  dans  l'art,  170  et  dans  le 
chapitre  1*%  God.  Nap.,  est  radicalement  nul, 
sans  qu'aucune  circonstanoe  puisse  faire  flé* 
cbir  la  rieueur  de  ce  principe  ;— Gonsidérant 
que  ces  cteux  systèmes  sont  trop  absolus  et 
pourraient  autoriser  de  regrettables  oonsé* 
quenees|<**-Gonsldérant  qu^une  troisième  opi- 
nion, plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  a  ad- 
mis un  tempéramei^  au  relâchement  et  à  la 
rigueur  de  ces  théories  contradictoires;  que 
le  but  du  législateur  a  principalement  été,  en 
prescrivant  les  publications  en  France  des 
mariages  des  Français  à  l'étranger,  de  préve-* 
nir  les  unions  clandestines  contractées  en 
fraude  de  la  loi  française  ; — Mais  eonsidérant 

Î|ue  lorsqu'il  s'agit  du  maria^çe  célébré  de  bonne 
oi  par  un  Français  domicihé  et  établi  depuis 
plusieurs  années  en  pays  étranger  sans  esprk 
de  retour  en  France  :  <iue  ce  mariage  a  été  suivi 
de  la  possession  drétat  jusqu'à  la  mort  des 
époux,  survenue  lonstemps  après  leur  union  ; 
que  les  enfants  nés  Je  ce  mariage  ont  toujours 
vécu  en  paisible  jouissance  de  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime  ;  que  les  deux  époux 
et  leurs  ascendants  sont  également  décédés , 
—  L'on  ne  comprendrait  pas  quel  intérêt 
pourrait  commander  l'annulation  d'un  tel  ma- 
riage, qui;,  d'ailleurs,  à  raison  de  l'évidente 
bonne  foi  des  deux  conjoints,  devrait  toujours 
être  maintenu,  quant  à  ses  effets  civils,  en  fa- 
veur des  enfants  qui  en  seraient  provenus 
(art.  497  et  201,  God.  Nap.);  ^  Gonsidérant 

3ue  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  la 
emande  en  nullité  des  héritiers  de  la  dame 
Monaco  doit  être  évidemment  repoussée,  puis- 

3ue,  la  nullité  du  mariage  étant  prononcée, 
n'en  produirait  pas  moins  tous  ses  effets 
relativement  à  la  personne  de  la  dame  Gastano 
et  aux  biens  délaissés  par  son  père; 

Sur  la  quatrième  question  :  —  Gonsidérant 
que  vainement  a-tr-on  objecté  que  la  veuve 
Gastano  était  née  avant  le  mariage  de  ses  père 
et  mère,  et  que  son  nom  et  sa  naissance  n'é- 
tant pas  mentionnés  dans  l'acte  de  mariage, 
la  légitimation  par  le  mariage  subséquent  ne 
s'est  pas  accomplie  en  sa  faveur;  —  Gonsidé- 
rant, en  effet,  que  le  droit  écrit  et  le  droit 
canonique  qui  régissaient  et  qui  régissent  en- 
core aujourd'hui  le  royaume  d'Espagne  admet- 
tent l'un  et  l'autre  la  légitimation  par  le  ma- 
riage subséquent;  que  ce  mode  de  légitimation, 
introduit  par  les  empereurs  Constantin  et  Ze- 
non, sous  certaines  restrictions,  fut  étendu  et 
généralisé  par  l'empereur  Justinien  :  que,  d'a- 
près la  législation  de  Justinien,  tous  les  enl)ints 
naturels,  naturalet  liberi,  pouvaient  être  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent,  pourvu  qu'à 
l'époque  de  la  conception  le  mariage  entre  le 
pèie  et  la  mère  ne  fût  défendu  par  aucune 
loi,  qu'il  fût  dressé  un  acte  de  constitution  de 
dot  ou  un  acte  de  utariage  {nupiioLei  tabulm), 
et  que  les  enfants  ratifiassent  âa  légitimation  ; 
-•—Gonsidérant  que  ces  diverses  conditions  se 
trouvent  réunies  dans  le  mariage  des  époux 
Luccioni  et  dans  la  légitimation  qui  en  a  été 
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!a  conséquence;  —  Considérant  que  le  droit 
canonique,  puisant  ses  inspirations  à  des  sour- 
ces plus  élevées^  se  montra  çlus  large  encore 
que  le  droit  romain  en  ce  qui  concerne  la  lé- 
gitimation par  le  mariage  subséauent;  que  la 
célèbre  décrétaledupape  Alexanare  Ill^chap. 
6,  an  titre  Qui  filii  sunt  leaiUmi,  formule  en 
ces  termes  la  règle  générale  qui  devint  la  loi 
de  la  matière  :  «  Tantan^im  est  vis  sacra-' 
menti  (ou  matrimonitj  ut  qui  anteà  sunt  geniti 
post  eontractum  nuttrimonium  habeantwr  le- 
gitimi;  n  —  Considérant  qu'aucun  texte  du 
droit  romain  ou  du  droit  canonique  n'exigeait 
que  les  enfants  naturels  nés  avant  le  mariage 
fussent  inscrits  ou  mentionnés  dans  Tacte  de 
mariage  lui-même  ;  —  Qu'ainsi,  les  demandes 
en  nullité  du  mariage  de  Jacaues  Luccioni  avec 
Los-Dolores-Lopez  et  de  la  légitimation  de 
Marie-Catberine  Luccioni^  veuve  Castano,  doi- 
vent être  repoussées  à  la  fois  comme  irrece* 
vables  et  comme  mal  fondées;...  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  etc. 

Du  7  mai  1859.  —  Cour  imp.  de  Bastia. — 
!'•  ch.— fVrf«.,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  Cond,, 
M.  de  Casablanca,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lim- 
perani  et  Milanta. 

1*  APPEL.  —  Prbscription. 

2«  SOLIOARlTi.  —  JUGEMBNT.  —  ApPEL.  — 

Chose  jugée. 

i^  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  non 
signifié  se  prescrit  par  trente  ans ,  lorsque  ce 
jugement  a  été  suitn  d'exécution,  Cod.  Nap,. 
2262;  Cod.  proc.,  443.)  (1) 

2^  Le  jugement  prononçant  une  condamna- 
tion contre  un  codébiteur  solidaire  ne  peut^ 
lorsqu'il  a  acquis  Vautorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  ce  dernier,  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  de  la  part  des  autres  codébi- 
teurs. (Cod.  Nap.,  4197,  1206,  1350;  Cod. 
proc.,  443.)  (2) 

(Hermans  —  C.  Rameau.) 
Par  acte  du  12  déc.  1823,  la  veuve  Coulon 
vendit  une  maison  aux  époux  Hermans,  moyen- 
nant le  prix  de  2,000  fr.,  que  ceux-ci  s'obli- 
fèrent  solidairement  à  lui  payer  le  11  nov. 
825.  —  En  1826,  le  sieur  Hermans  est  dé- 
cédé laissant  deux  enfaftts  mineurs.— La  dame 
Hermans,  sa  veuve,  ne  pouvant  se  libérer  du 
prix  de  la  vente  du  12  déc.  1823,  a  revendu 
la  maison  qui  en  avait  fait  l'objet  au  sieur 
Rameau,  qu'elle  a  chargé  de  payer  la  veuve 
Coulon.  Suivant  acte  du  11  avril  1827,  le  sieur 


(1)  La  jnrisprudeoce  et  les  aatears  se  sont  pro- 
noncés en  ce  sens.  V.  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v«  Appel  en  mat,  d».,  n.  229.  F.  tonlefois 
Cass.  8  «vr.  183»  (S-V.  29.1.198  ;  ColleeU  nauv.  9. 
1  270). 

(2)  La  même  doctrine,  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  da  20  mars  1809  (S-V.  9.2.898;  C. 
fi«  8.2.&2),  est  enseignée  par  MM.  Merlin,  Quesu, 
V  Chose  jugée^  %  18,  n.  2  ;  ToulUer,  tom.  10,  n. 
202  et  208;  Proudhoo,  Vsufr.,  tom.  8,  n.  1821  ;  Bon* 
Mtt^des  i'mitw<,n.784(2«édiL);  Fréminrille,  Or- 
gan*  et  eomp.  des  Cours  d'appel^  tom.  1,  n.  82i; 


Rameau  a,  en  effet,  désintéressé  cette  derniè- 
re, en  se  faisant  subroger  dans  ses  droiu; 
puis,  il  a  signifié  cet  acte  à  la  veuve  Hermans, 
qu'il  a  assignée,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  en 
résolution  de  la  vente  du  12  déc.  1823  pour 
défaut  de  paiement  du  prix. 

27  juin  1827,  jugement  qui  prononce  la 
résolution  demandée. 

Plus  de  trente  ans  s'étaient  écoulés,  lors- 
que, le  11  mai  1858,  les  entants  du  sieur  Ra- 
meau, décédé,  qui  n'avaient  cessé  de  jouir 
indivisément  et  sans  trouble  de  la  maison  liti- 
gieuse, ont  été  assignés  en  délaissement  de 
cette  maison  par  les  enfants  Hermans,  qui 
ont  en  même  temps  interjeté  appel  du  juge- 
ment du  27  juin  1827,  lequel  n'avait  pas  été 
signifié  à  leur  subrogé  tuteur,  et  ont  offert 
aux  héritiers  Rameau  le  principal  et  les  inté- 
rêts du  prix  de  la  vente  du  12  déc.  1823. — L.i 
veuve  Hermans  a,  de  son  côté,  interjeié  appel 
du  même  iugement,  qu'elle  prétendait  ne  pas 
lui  avoir  été  signifié  a  domicile. 

Les  héritiers  Rameau  ont  opposé  à  l'appel  de 
la  veuve  Hermans  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  jugement  attaqué  reiiionlait 
à  plus  de  trente  ans  et  avait  reçu  sou  exécu- 
tion. —  Et  à  regard  des  enfants  Hermans,  ils 
ont  soutenu  que  ces  derniers  étant,  comme 
héritiers  de  leur  père,  solidairement  obli!;rs 
avec  leur  mère,  le  jugement  du  27  juin  18:z7 
avait  également  acquis  vis-à-vis  d'eux  Tauto- 
rite  de  la  chose  jugée;  d'où  la  conséquence 
Qu'ils  ne  pouvaient  ratlaquer  par  la  voie  de 
1  appel,  et  que  leiurs  offres  réelles  étaient  sans 
objet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  veuve 
Hermans  :  —  Considérant  que,  s'il  n'est  pas 
suffisamment  justifié  d'une  signification  régu- 
lière à  personne  ou  domicile,  il  n'est  pas  con- 
testable qu'au  moment  de  Tappel  plus  de  trente 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  jugement  du 
27  juin  1827,  et  qu'à  partir  dudit  jugement  et 
en  vertu  d'icelui,  ainsi  que  le  donne  claire- 
ment à  entendre  son  dispositif,  les  intimés  ou 
quoi  que  soit  leurs  auteurs  ont  eu  la  posses- 
sion légitime  et  continue  de  la  maison  et  hé- 
ritages annexés  dont  le  relâchement  était  or- 
donné à  leur  profit; — Qu'ainsi  le  jugement  a 
été  pleinement  exécuté; 

En  ce  qui  touche  les  enfants  Hermans  : — 
Considérant  que,  tout  en  reconnaissant  qu'au- 

Rolland  de  Villargues,  Rép^^  v«  Chose  jitgée^  0.85  et 
86;  Carré  et  Chauveao,  quest.  645.— Mais  la  juris- 
prudence a  consacré  ropinion  contraire,  qui  pst 
aussi  adoptée  par  divers  aateurs.  V.  Cass.  11  fév. 
182&  (C.  fu  7.1.89A)  et  15  janv.  4859  (Vul.  1839. 
1.97— P.  1859.1.169)  ;  Limoges,  19  déc  184>  (Vol. 
1868.3.495— Pal.  chron.  à  sa  date);  MM.  Duran- 
ton,  tooi.  18,  n.  530;  Marcadé,  sur  Part.  1851,  lu 
15;  Rodière,  de  ta  Solidarité^  d.  109  et  870;  Moi^sc 
et  Vergé  sur  Zacharie,  tom.  8,  8  528,  pag.  856,  note 
6;  Âubry  et  Rau,  diaprés  ZacharisB,  tom.  6,  8  769, 
pag*  488,  note  41. 
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ciioe  déchéance  oa  prescription  ne  leur  est 
opposable,  les  intimés  contestent  à  bon  droit 
le  mérile  et  l'efficacité  de  leur  appel; —Qu'en 
eSei,  cessionnaire  subrogé,  par  I  acte  du  li 
avril  1827,  à  tous  les  droits  de  la  veuve  Cou- 
Ion,  Teoderesse  de  1823,  Rameau,  auteur  des 
iniimés,  avait  pour  obligés  solidaires  la  veuve 
HermaDS  et  les  enfants  Hermans  en  repré- 
seniation  de  leurnère;  —  Qu'en  principe,  le 
créaoder  d'une  obligation  contractée  solidai- 
ivinenl  peut  s'adresser  pour  le  lout  à  celui  des 
débiteurs  qu'il  veut  choisir  ;— Que  les  intimés, 
créaDciers  de  la  chose  à  défaut  du  prix,  ayant 
fait  juger,  suivant  leur  droit,  que,  faute  de 
payer,  le  contrat  serait  résolu,  pour  ïjar  eux 
renirer  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance 
lie  rimmeuble,  ce  qui  de  fait  a  eu  lieu^  le  bé- 
néÇce  de  cette  condamnation,  aujourd'hui 
irréTocable,  leur  en  doit  demeurer  définiiive- 
meot  acquis; — Que,  les  droits  des  enfants 
llennai)9>,  mineurs  en  1827,  n'eussent-ils  pas 
eié  alors  bien  et  suffisamment  défendus,  et 
sauf  toutes  autres  voies  de  recours  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  leur  appel  de  1858  ne 
peut  utilement  réagir  contre  le  fait  accompli, 
ni  leurs  offres  réelles  prévaloir  contre  l'effet 
duu  jugement  rendu  contre  leur  codébiteur 
solidaire,  et  consolidé  par  une  possession  plus 
que  irentenaire  au  profit  des  intimés;  —  Dé- 
clare non  recevable  rappel  de  la  veuve  Her- 
maos;  et  statuant  au  respect  des  enfants  Her- 
mans, dit  que  le  jugement  du  27  juin  1827 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  18  mai  1859. — Cour  imp.  de  Bouges.-- 
i«ch.-/>ré'*.,  M.  Corbin,  p.  p.  —  P^,  MM. 
Lefebvre  et  Tbiet-Varennes. 

W  (Cours  d')— Moulin.  — CHANGBHBfrT.— 
Prescription. 
le  propriétaire  d'un  moulin  qui,  même  de- 
mphu  de  trente  ans,  faisait  mouvoir  ce 
^lin  au  moyen  d'une  retenue  des  eaux  d'un 
^Wueott  traversant  sa  propriété,  peut,  quel- 
'l^  dommage  qu'il  en  doive  résulter  pour  le 


(1)  L'emploi  du  système  des éclusées  ne  constitue, 
'ii  effet,  de  la  part  da  propriétaire  du  moulin  supé- 
[inr,  que  Texerciee  d^un  droit  auquel  il  lui  est 
t^ndenuDeot  permis  de  renoncer  pour  revenir  à  un 
'•m^  pins  normal  des  eaux  courantes  servant  à 
rilimeoiation  tant  de  ce  moulin  que  d^un  moulin 
'oTériev.  Son  abstention  d'un  tel  usage  pendant 
plus  de  trvnte  ans  n*a  pu  faire  acquérir  au  pro- 
(.-riêtaire  inférieur  le  droit  au  maintien  de  fancien 
eat  de  choses,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  faculté 
lieri^ant  de  la  loi,  qui  ne  peut  se  perdre  par  le 
U)Q>ttsage,  du  moins  tant  qu'il  n*y  a  été  opposé  au- 
cooe  contradiction.  C'est  ainsi  qu'on  décide  que  la 
P^sessioQ,  quelque  longue  qu'elle  ait  été,  de  Tusage 
iidiuif  des  eaux  d'un  cours  d'eau  de  la  part  d'un 
propriétaire  riverain  inférieur  ne  suffit  pas  pour  faire 
perdre  aa  propriétaire  supérieur  son  droit  à  l'usage 
<|e  cette  eau,  tant  qu'il  u'a  pas  été  exercé  sur  son 
'0Bd3  d'actes  contraires  à  ce  droit,  F.  Lyon,  i5  nov, 
IS54  (Vol.  4855.2.78— P.  1855.2.513),  ainsi  que 
là  renvois  et  dtations  de  la  note.  Junge  MM.  Massé 
LX.— Il"  FARTI£. 


propriétaire  d'tm  moulin  inférieur,  substituer 
à  ce  système  d'éelusées  (^écoulement  libre  des 
eaux,  si  ce  changement  dans  l'usage  des  eaux 
ne  lui  a  été  interdit  par  aucune  convention, 
(Cod.Nap.,644.)(1) 

(Tournois— C.  Dôucet.) 

Le  sieur  Gonté^  propriétaire  de  deux  mou- 
lins appelés ,  l'un  le  moulin  de  la  Motte,  l'au- 
tre le  moulin  de  Récheret,  et  alimentés  tous 
deux  par  le  ruisseau  de  Fleury,  a  loué  le  pre- 
mier au  sieur  Doucet  et  le  second  aux  époux 
Tournois.  —  Depuis  un  temps  immémorial,  le 
moulin  supérieur,  eelui  de  la  Motte,  était  md 
au  moyen  d'nne  retenue  des  eaux  opérée  en 
amont  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  au  moyen 
d'un  système  d'éelusées  qui  avait  pour  effet 
d'imprimer  aux  eaux  une  plus  grande  force 
quand  elles  étaient  rendues  à  leur  cours  na- 
turel. —  En  1858,  le  sieur  Doucet  crut  devoir 
changer  le  mécanisme  de  son  moulin  :  il  ces- 
sa, par  suite,  de  retenir  les  eaux  du  nilssean 
de  Fleury  et  se  borna  à  les  employer  suivant 
leur  libre  cours. — Alors,  les  époux  Tournois, 
soutenant  que  ce  changement  à  l'aménage- 
ment des  eaux,  <iui  en  mminuait  la  force  mo- 
trice, leur  causait  un  préjudice  considérable, 
à  tel  point  qu'ils  ne  pouvaient  plus  moudre 
que  moitié  moins  de  farine  que  précédemment, 
actionnèrent  le  sieur  Doucet  en  rétablissement 
des  choses  dans  leur  ancien  état  et  en  paie- 
ment de  •dommages-intérêts. — Le  défendeur 
opposa  à  cette  demande  qu'en  supprimant  un 
système  d'éelusées  que  nul  règlement  ni  au- 
cune convention  ne  lui  imposaient  l'obliga- 
tion de  maintenir,  il  n'avait  fait  que  se  con- 
former à  la  disposition  de  l'art  6i4,  God. 
Nap.,  suivant  laauelle  celui  dont  une  eau  cou- 
rante traverse  1  héritaae  peut  en  user,  à  la 
chaîne  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds, 
à  son  cours  ordinaire. 

Le  26  juill.  1857 ,  et  à  la  suite  d'une  ex- 
pertise, jugement  du  tribunal  de  Blois  oui 
rejette  la  demande  des  époux  Tournois,  par  les 
motifs  suivants  : 

et  Vergé  sur  Zacharlae,  tom.  2,  pag.  165,  note  ii  ; 
Demolombe,  ServiUy  tom.  1,  n.  178  et  suiv,  F. 
aussi  Cass.  23  nov.  1858  (Vol.  1859.1.682 -P.  1859. 
50&). — ^Mais  si  l'ancien  état  de  choses  que  le  pro- 
priétaire supérieur  voudrait  détruire  avait  été  établi 
duns  l'intérêt  général  d'une  localité,  les  propriétaires 
inférieurs  seraient  fondés  à  en  exiger  le  maintien. 
SiQ,  Lyon,  29  mai  18&A  (Vol.  18A5.2.A10— P.  18A5. 
2.776J.  —  Il  faut  remarquer»  du  reste,  que  le  pro- 
I  priétaire  inférieur  qui,  en  général,  comme  nous  ve- 
j  nous  de  le  rappeler,  n'acquiert  aucun  droit  p;ir 
,  l'iibstention  de  la  part  du  propriétaire  supérieur  de 
l'exercice  d'une  faculté,  telle  notamment  que  celle 
que  lui  confère  l'art.  6Â&,  Cod.  Nap.,  se  trouve,  au 
contraire,  soumis  à  une  servitude  d'aqueduc  ou  au- 
tre envers  le  propriétaire  supérieur,  lorsque,  pendant 
plus  de  trente  ans,  il  a  reçu  sur  son  fonds  les  eaux 
déversées  par  le  jeu  du  moulin  de  celui-ci.  F.  Ool- 
mar,  23  fév.  1853  (Pal.  185&.^.565);  Pardessus, 
Serviu,  n.  99  et  279. 
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Lois  et  Déeistêns  diverses. 


«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644,  Cod.  i 
Nap.,  celui  dôtii  une  eaù  courante;  tV^avérsè'la' 
ptopriélé  peut  en  user  dans  llnlervalTe  (Jv'èHe 
y  parcourt,  à  la  charge  de  l'a  Vendre,  à  la  sortie 
de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire;  que  ce 
principe  ne  peut  recevoir  exception  aue  loi;^- 
cfuedes  \\irei  ou  des  convemlonfe  spéciales 
viennent  y  déroger  et  (fbnne^'âu  fonds  îiifé- 
rieur  des  droits  qui  réduisent  les  avantagés 
accordés  par' la  foi  au  fonds  supérieur;  — 
Attendu  que  les  deux  moulins  dç  la  Moite  et 
de  Récheret  soi?t  situés  tous  les  deux  sur  le 
métne  cours  d'eau,  lé  premier  ep  àtnônt  et 
le  second  en  aval,  et  appartiennent  au  même 
propriétaire;  le  sieur  Goûté  ;  aue  le  ofioufin  de 
Rééheret  à  été  affermé,  le  iTàoût  1)836,  aux 
époiïx  Toilrhois  qui,  vendeurs  eux-mêmes  du 
moulin  quMfs  prennent  à  bail  le  jour  même  de 
la  ventej  n^ont  établi  darife  ces  actes  aucun 
avantage  spécial  à  ce  mdulin  en  ce  qui  touche 
lé  régime  des  eaux;  que  Vé  bail  fait  par  le 
sieur  Goyt'é  à  Ooucet,  Iç  12  Janv.  4859,  du 
mouliii  de  la  Motte,  supérieur  a  celui  de  Ré- 
cheret, ne  réglé  en  aucune  façon  le  mode  d'u- 
ser des  eaux  qui  alimentent  ledit  moufîn  ;  qu'il 
resté  donc  à  cet  égard  dans  le  droit  ëômm^un  ; 
-^Statuant  éur  t'àrticiilàtion  faite  par  léë époux 
Tournois  hàe,  dè^puis  un  temps  imniémoi^iaf  !è 
mbde  d*éctusées  pi^atiqtle  pair  le  moùTÎTf  de  la 
Motte  donnait  au  moulin  de  Récheret  làfaèulte 
de  tournèV  un' certain  nombre  d'heures  J)ar 
|6ur  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  "de 
réxpert  qu'en  èfTet  les  sources  du  ruisseau 
n'étaient  pas  assei  abotîdaiites  poiir  alimenter 
sans  inlerniption  lettioulîh  de  la  Motte,  et  du'll 
est  obligé  souvent  d'aï  tendre  raccumulâtion 
des  ëâût;  mais  que  dcj^uis  quelque  tébips  un 
rtiécaijisme  plus' perfectionné  lui  permet  d'em- 
ployét*  un  moindre  volume  d'eau  et  de  réduire 
ainsi  le  temps  de  sa  retenue;  tùih  ()u'en  cela 
il  n'absorbe'  en  quoi  que  ce  soit  reau  du  ruis- 
seau, et  la  rend  entière  à  la  sortie  de  ses 
fonds  }k  son  cours  ordinaire:  ((ué  de  plus,  eii 
4846,  les  époux  Tournois,  alors  propHétaires 
du  moulin  <le  Récheret,  orit  soUiciié  le  règle- 
ment du  moulin  de  la  Mo^le,  ùxé  depufs  par 
arrêté  du  25  jan v.  1849  ;  que  les  .vjinnes  de 
décharge  et  le  déversoir  dont  la  construction 
est  ordonnée  excluent  toute  obligation  d'uii 
régime  d'éclusées  ;— Déclare  les  énoux  Tour- 
nois mal  fondés  dans  leur  demande,  etc.  i> — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  GOUE; -Considérant  que,  soit  dans  1^ 
bail  consenti  ^u  sieur  Doucet  ai^  mo^lin  de  la 
^^— ^■^^—  ■  — «i^—  ^ 

(1)  Cette  décision  suppose,  ei  les  motifs  de  Tarrét 
sont  d  ailleurs  explicites  à  cet  égard,  que  rjiospîce 
en  faveur  duquel  a  été  fait  un  legs  particulier  peiit 
demander  la  délivrance  de  ce  legs  avant  que  le  Gou> 
vernement  en  ail  autorisé  l'acceptation  \  et  c'est  aussi 
ce  qu^exprime  dans  ses  motifs  un  arrêt  de  la  Cour 
d^Amiep^.du  8  mars  1860  (suprà^  pag.  161}.  F.  éga- 
lement en  ce  sens,  MM.  Durieu  et  Eoche»  Rép,  de 
Vadmin,  des  étabL  de  bienfaU,,  %"  Libéralité^  ru 


taottj,  soit  dans  celui  du  monlîn  de  RéchCTet 
^u  çîéur  Tohrnbis,  auchnè"  Stipulai ioii  eicep^ 
jlioprielle  ïi'a  été  établie  pour  régler  lé  régime 
defe  eaux  qui  doivent  alimenter  ces  deux  usî- 
;  qu'en  l'absence  dé  c6h(|itionS  particuliè- 
res, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  géné- 
raux','auxquels  tes  parties  sont  présumées  n'a- 
voir pas  Voultr  qu'ij  fût  dérogé;— Que  Doucet^ 
ayant  reconnu  que  récôulement  du  ruisseau 
de  Fleury  à  cours  libre  et  sans  retenue  était 
avantageux  pour  l'exploitation  dé  son  moulin, 
ce  qui  est  déniôntré  parle  rapport  de  l'exjjerl, 
avait  le  droit  de  ne  pafe  continuer  le  système 
d'une  retenue  qui  lui  était  préju(ficiable  et  qui 
ne  lui  était  point  imposé  pat*  fes  conditions  de 
son  bail  j— Que,  d'un  autre  côté,  si  le  ferqjîer 
du  moulin  de  Récheret  souffre  de  ce  nouvel 
état  de  choses ,  il  s'appuie  liniquemeht  sur  ce 

S le  depuis  plus  de  trente  anslè  moulin  de  la 
otte  marchait  après  avoir  opéré  la^  retenue 
des  eaux  du  ruisseau  de  Fleury,  c'esl-î-dirie  par 
éclusées,  mais  qu'il  ne  produit  aucun  titre  qui 
l'autorise  à  imposer  au  meunier  de  la  Motte  la 
conservatiofn  d'un  pareil  système  :  —  Qu'aux 
termes  de  Fart.  644,  Cod.  Wap.,  celui  dont  une 
eau  courante  trâverseThérîtaç;  peut* eii  user, 
pourvu  qu'il  la  rende,  à  la  sortie  de  ses  fonds, 
à  son  cours  ordinaire  ;  —  Que  lé  fermier  du 
moulin  de  la  ÎJfotje  ne  fait  qu'user  de  la  forcé 
motrice  des  eaux  du  ruisseau  dé  Flèuryj  et  les 
rend  en  entier  à  leur  cours  ordinaire  en  aval 
de  son  "moulin  \ —  Que,  dès  iôrs;  Tournoiâ  est 
sans  droit  pour  imposer  à  Doucet  la  retenue 
des  eaux  du  ruisseau  qui'alin^entè'te'mouljji 
de  la  Motte  ;-^Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;--Confirme,'etfe. 

Du  27  janv.  1860.— Cour  imp.  d*Orléans. — 
l'*  ch.— Pr<?«.,  M.  Duboi^,  jj.  p.  — *P<1,  MM. 
de  Massy  et  Lecoy. 

LEGS.  —  Hospices.—  DÉLrniAifCB. — Feutts. 
— Acceptation  protisoiiie. 
Lhospice  au  profit  duquel  à  été  fait  un  legs 
à  titre  particulier  n'a  droit  aux  fruits  de  la 
ehose  Uguée  qu'à  partir  de  la  demandé  en  dé^ 
fivranee  par  lui  formée  en  Justice,  eonfor-^ 
mément  aux  art.  10Û5  et  1015,  Cod.  Nap., 
dans  le  cas  même  où  le  legs  estaeeeptéprovisoi^ 
rement  par  te  président  de  la  commission  de 
l* hospice  en  vertu  de  l'art,  ii  de  la  loi  du  13 
aoUMSSl  i  cette  acceptation  provisoire,  ma-- 
nifestée  notamment  par  une  sommation   de 
délivrer  la  chose  léguée,  ne  suffit  point  elte^ 
même  pour  faire  courir  les  fruits  en  faveur  de 
l'hospice  (1). 

la  Cour  de  cassation  des  15  dov.  i8A9  (Vol.  1850. 
1.198— P.  1850.1.327)  et  24  ma>sl8^2  (Vol.  1852. 
1.897— P.  1851  2.690),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  27  janv.  1851  (VoL  1851.2.72— P.  1851 . 
1.5&0],  qui,  bien  que  statuant  sur  des  difiiciiliês 
relatives  à  des  legè  antérieurs  à  la  loi  du  18  aoCi  l 
1851|  n'en  paraissent  pas  moins  devoir  conserve  « 
toute  leur  autorité  sous  cette  loi,  qui  se  borne,  p^  r 
son  arU  IJ',  à  étendre  auï  hospices  la  dispciaiiion  do 

1*a»l  '    iifi  '«Ia   la  IaÏ     An    ià    ..«tn      JQ51'7      «AnfA^ont    u..  ._ 


^à»  Mais  le  cootraire  a  été  jugé  par  deoi  arrêts  de    I*arU  48  de  la  loi  du  18  juUL  1887^  cooférunt  au 


Xoif  et  ttécUiam  4i^er8e$. 
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(Bigairf— €.  hos|Hce  de  Gimont.)— >PBÊr. 

L4  COUR;  — Attendu  que  l'abbé  de  Cahu- 
uca,  dàHs  son  testament  du  22  août  J$o5^ 
légué  à  rbospiee  de  Gimont  (Gers)  une  métai- 
rie^ dite  de  Carignan  ;  que  rhospice  prétend 
que  lés  fruits  lui  en  sont  dus  à  partir  de  la 
somo^jttion  du  35  sept.  1855,  qu'il  a  adressée 
au  sieur  Rigaud,  héritier  du  testateur,  som- 
mation dans  laquelle  i)  demande  la  délivrance 
4elainé(airie>  et  accepte  ainsi  d'une  manière 
implicite  le  legs  qui  lui  a  été  fait  ;  —  Mais  a(- 
tefldo  que  les  fruits  appartiennent  à  l'héritier 
uiDt  que  le  légataire  particulier  ne  forme  pas 
régulièrement  sa  demande  en  délivrance;  et 
qu'il  résulte  des  art.  1005  et  1015,  Cod-  Nap., 
que  cette  demande  doit  être  intentée  en  jus- 
lice,  etpé  peut  consister  en  une  simple  som- 
mation;—Que  Tari.  IJ  de  la  loi  du  13  août 
18M,  ni  aucon  autre  article  de  cette  loi  ne 
contiennent  dé  disposition  dérogatoire,  sous 
ce  rapport,  an  Gode  Napoléon  ;  qu'elle  p'a  eu 
qu'un  douMe  but,  en  autorisant  Tacceptation 
provisoire,  immédiatement  et  sans  retard,  des 
dons  et  legs  faits  aux  hospices  ;  c|u'elle  a  voulu 
d'abord  pré?ènir  ainsi  la  caducité  des  dona- 
lioDS  dans  le  cas  où  le  décès  du  donateur  in- 
terviendrait avant  l'autorfsation  administrati- 
ve, et  permettre  ensuite  aux  hospices  de  faire 
aussitôt,  dèsTouyerturedela  succession,  tous 
actes  conservatoires,  c'est-à-dire,  de  deman- 
<Ier  la  détivrance  des  objets  légués,  sans  être 
obligés,  pour  a^r,  d'attendre,  comme  aupara- 
vant, raniorisation  du  Gouvernement  ;  —  Que 
b  loi  de  1851,  en  un  mot,  a  entendu,  non 
accorder  un  privilège  aux  hospices,  et  les  dis- 
penser d^iine  demande  formelle  et  régulière 
en  délivrance  .  mais  ne  pas  faire  tourner  con- 
tre eux  les  délais,  les  retards  et  les  garanties 
institués  dans  leur  intérêt,  mais  les  replacer 
soosfempire  da  droit  commun,  en  ne  les  pri- 
vant phis  forcément  des  fruits  courus  pendant 
le  temps  qu'ils  sont  en  instance  pour  se  faire 
liabiiiter;-^Que  c*est  donc  à  tort  que  les  pre- 
nûers  juges  ont  décidé  que  raccei>tation  pro- 
visoire dont  parle  Tart.  11  de  la  loi  du  13  août 
ifêl,  et  qu^i)  peut  induire  rigoureusement 
des  termes  de  li^  sommation  du  25  sept.  1855, 
tenait  lien  d'une  demande  en  délivrance  et 
donnait  droit  aux  fruits  dès  le  jour  même  de 
ceUe  acceptation  ;—  Par  ces  motifs,  disant 
droit  de  l'appel ,  émendant  le  jugement  du  tri- 
banal  civil  d'A^ich  du  9  août  185d^  dit  que  la 


BLires  le  droit  d*accepter  provisoirement  les  legs 
bits  Vax  coniDiuies,  avant  que  le  Gouveroçiuenil  eu 
ait  aotorisé  racceplatioa,  article  doul  oq  argumen- 
tail  ep  faveur  des  l^)spiceslorsde  ce^  lirréLs*  K  duss^ 
Caeii,ipji|iU.  iSbi  (fupra.piw.  ô6->.i86p.d43}. 
(1)  La  jurisprudence  parail  établie  dans  le  sens  uc 
cette solntiop,  q.i|,^adinçllent  aussi  /a  plupart  des  au- 
Iflw.  f.  QI5S.  6  JMill/i858  (Vol.  lÔ5S.i:497— P. 
tSâ9.4d9), iet  1^  nfÂe^Aiidè  con£,  M.  Bonoiii,  Com- 
"oil.  |yroe.  d««,  pag»  363.— RappetoDS  toutefois  que 
Il  folle  do  jnge  peut  donner  lieu  à  prise  à  partie 
contre  toi  dans  les  cas  où  la  loi  %  déclare  responsable 


restitution  des  fruits  n'aura  Uei^  au  profit  de 
rhospice  de  Gimont,  cpi'à  compter  de  la  de- 
loanae  en  délivrance  faite  en  justice  leîOavr. 
1859,  etc. 

Du  ^  mars  1860.  —  Cour  imp.  d*4gen.  — 
Préhy  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Corich^  M.  Drème, 
1*'  av.  gén.—  PL  jlM.  Sâintr(îressé  (du  bar- 
reau de  TpwIOMse),  et  Péri^. 

P^ISE  A  PARTIES  -  t'iuTB.  -  pot..  -  IN- 

TpNTION.  —  InJURB. 

Une  faute,  quelque  gravé  '  qu'elUf  soity  ne 
pouvant  être  assimilée  au  dot  o^  à  la  fraude, 
est  par  elle  seule  insuffisante  pour  donner  lieu 
à  prise  à  partie  confre  le  juge  quf  Va  eom- 
mise  0]. 

Spécialement,  le  juge  qui,  fn  appréciant 
dans  sa  sentence  les  conclusions  d'une  partie, 
s'est  écarté  de  la  réserve  et  de  là  dignité  de 
langage  que  doit  s'imposer  le  magistrc^t,  ne 
peut  étendant  être  pour  cela  f  objet  d'une 
prise  4  partie,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  part  intention  de  diffamer  ou  d'in- 
jurier. (Cod.  proc.,  30^.)  (2) 
(N.,,  ~  C.  A...) 

Ai^  ipois  d'octobre  1836,  Jes  sieurs  N..., 
père  et  ûls,  prétendant  c^ue  le  sieur  H...,  leur 
voisin,  puisait  sans  droit  de  Teau  à  up  puits 

3ui  leur  appartenais,  Tactionnérént  à  raison 
e  ce  fait  devant  le  iiige  dé  paix.  —  Le  dé- 
fendeur répondit  qu'il  avait  un  titre  Vautorl- 
sant  à  prendre  de  Teau  d^ns  le  puits  de  ses 
adversa|)res,  et  il  demanda  un  délai  pour  pro- 
duire ce  titre.  Le  juge  de  paix  continua  en 
elifet  la  cause  au  26  octobre.  7-  A  l'audience 
indiquée,  le  sieur  H...,  ne  pouvant  produire 
aucun  titre,  sollicita  qn  arrangement.  Mais 
N...  iils,  porteur  de  la  procuration  de  son  pè- 
re, pritdesHîouclusious  tendant  à  établir  que 
le  juge  de  paix  avait  excédé  sa  compétence 
en  renvoyant  la  cause  à  ,cette  audience,  et 
demanda  qiie  ces  conclusions  fassent  liltéra- 
leçienit  transcrites  sur  la  minute  de  la  sentence 
à  intervenir.  —  Le  juge  de  paix  rendît  alors 
une  sentence  dans  laquelle  N...  fQs  était  ac- 
cusé oc  d'avoûr  cherche  à  rei)dre  sa  Répande 
obscure,  tortueuse,  ptelne  d*àrtîfîces,  à  double 
sens,  ^fiu  d'égarer  1^  ju^e  de  paix;...  d*aVoir 
clieiché  à  éteindre  la  iuiùièrë,  h  Taire  naître  dé 
profoiidcs  ténèbres,  et  par  conséquent  à  ren- 
dre rinstruction  impossible ,  en  se  plaçant 
dans  un  dédale  ii^extricable...  ù 


à  peine  de  domniiiges-intérèts  :  cela  résalle  des  ter- 
mes biéiiies'du  k  8  de  Taru  505,  Cod.  p^oc. 
'  (^}  Il  découle  aussi  d*fin  afrèt  de  ta  Cour  de  cas- 
sation'du  83  iév.  1835  (8-V.  25.1.407;  Colteeu 
iiouv.  8.1.53),  qu'un  plaideur  n*est  pas  fondé  à  pren- 
dre tes  juges  à  partie»  sur  le  motif  qu'en  ap|>réc.iaDt 
un  (ait  qui  coustituait  l!i|ii  de^  élémeoM  <)u  prpcèt, 
ils  t*auraîent  qualifié  d^une  mauiùre  injurieuse  pour 
lui,  les  juges  ayant  eu  le  droit  de  consigner  dans  les 
motifs  de  leur  décision  ropiition  quMls  s^élalent  for- 
mée sur  ce  faiu 
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Lois  e^  Décision»  diverses. 


Trois  ans  plus  tard^  et  à  la  suite  d'une  con- 
damnation correcUonnetle  prononcée  contre 
N...  fils  pour  injures  par  lui  adressées  au 
même  jage  de  paix  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  N...  père  et  fils  ont  présenté  re- 
c^uête  à  la  Cour  de  Besançon  à  fin  de  permis- 
sion de  prendre  à  partie  ce  magistrat  a  raison 
de  la  diffamation  dont  ils  prétendaient  avoir 
été  l'objet  dans  sa  sentence  du  26  oct.  1856. 
—  Cette  autorisation  leur  avant  été  accordée 
par  arrêt  du  9  janv.  1860,  la  prise  à  partie  a 
été  portée  devant  la  Cour  de  Besançon,  qui  a 
statué  comme  il  suit  : 

ARRÊT» 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  508,  S  1,  »18,  S16 
et  130,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Considérant  que 
Tart.  505,  Cod.  proc,  détermine  expressément 
et  limite  les  cas  de  prise  à  partie;  que  cette 
voie  extraordinaire  est  autorisée  pour  cause  de 
do/ ou  de  fraude;  que.  suivant  leur  acception 
légale  et  usuelle, le  dol  et  la  fraude  impliquent 
le  dessein  de  nuire  ou  la  mauvaise  foi,  et  se 
distinguent  essentiçUemeut  de  la  faute,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  gravité;  —  Considérant 
qu'à  la  date  du  26  oct.  1856,  il  n'existait  au- 
cun motif  connu  d'animosité  de  la  part  de  A... 
contre  N...  père  et  fils;  —  Qu'à  la  vérité,  sa 
sentence,  dans  la  rédaction  des  motifs,  s'é- 
carte de  la  réserve  et  de  la  dignité  de  langage 
que  le  magistrat  doit  s'imposer  ;  mais  aae,  si 
elle  trahit  la  vivacité  des  impressions  et  l'inex- 
périence, elle  n'indique  pas  nécessairement 
l'inteniion  malicieuse  de  diffamer  ou  d'inju- 
rier; que  A..  ,  saisi  comme  juge  des  conclu- 
sions des  demandeurs,  avait  le  droit  incontes- 
table d'en  apprécier  la  nature  et  le  but;  que 
ces  appréciations  peuvent  être  erronées;  qu'il 
n'est  point  établi  qu'elles  aient  été  dictées  par 
la  passion  ;...  —  Déclare  la  prise  à  partie  mal 
fondée,  etc. 

Du  j  mars  1860. — Cour  imp.  de  Besançon. 
— 2*ch.  —  Prés,,  M.  Jobard.  —  Conc/.,  M. 
Alviset,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Clerc  de  Lan- 
dresse  et  Lombard. 

DOT.  —  Etàbussemrmt  d'enpàkt. 

La  faculté  accordée  à  la  femme  dotale  de  don- 
ner  ses  biens  dotaux  pour,  rétablissement  de  ses 
enfants,  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens 
restreint  d'un  établissement  par  mariage;  elle 
s'étend  à  tout  ce  qui  procure  à  l'enfant  un  état 
et  une  position  indAendante,  comme  l^acqui- 
sition  ttun  office.  (C.  Nap.,  1555  et  1556.)  (1) 

Et  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  si  Rengagement  de 
la  mère  a  précédé  ou  suivi  la  convention  qui 
a  mis  l'enfant  en  possession  de  l'état  à  raison 
duquel  elle  a  contracté  (2). 

Im  faculté  dont  il  s'agit  comprend  ceUe  de 
consentir  même  un  cautionnement  hypothé^ 
caire  (3). 

(i-2-d}  Ces  diverses  solutions  reiitrcnt  daus  unu 
jarisprudenoe  que  Ton  peut  regarder  aujtmrd'hui 
comme  oomtaDle»  K  les  nombreux  arrCuel  les  autres 


Aucune  limite  n'est,  du  reste,  imposée  à 
l'exercice  de  cette  faculté,  sauf  le  droit  pour 
les  autres  enfants  de  critiquer  la  libéralité  à 
Vouverture  de  la  succession,  si  elle  est  exces' 
sive  ;  mais  il  ne  saurait  appartenir  aux  tribu- 
naux d'exercer  prématurément  ce  droit  pour 
eux,  et  de  refuser  par  ce  motif  l'autorisation 
qui  leur  est  demandée  (4). 
(Dupin.) 

La  dame  Dupin  ,  manée  sous  le  régime 
dotal,  et  autorisée  par  son  mari,  demandait 
en  outre  Tautorisation  de  la  justice  afin  de 
cautionner  hypothécairement  un  emprunt  con- 
tracté par  son  fils,  déjà  notaire  depuis  plu- 
sieurs années,  pour  payer  le  reliquat  du  prix 
de  son  étude.  —  Le  tribunal  de  Nfmes  refusa 
l'autorisation,  par  le  double  motif  que  l'art. 
155G,  Cod.  Nap.,  doit  s'entendre  d'un  établis- 
sement futur  et  non  d'un  établissement  déjà 
fait,  et  que  les  autres  enfants  des  époux  Dupin 
pourraient  se  voir  privés,  par  le  cautionne- 
ment projeté,  de  leur  part  légitime  dans  la  suc- 
cession maternelle.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  la  jurisprudence 
est  unanime  pour  reconnaître  que  le  mot  étor- 
bassement  dont  se  servent  les  art.  1555  et  1556^ 
C.  Nap.,  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  sens 
restremt  d'un  établissement  par  mariage  ;  qu'il 
s'applique  à  tout  ce  qui  procure  à  Tenfant  un 
état  et  une  position  indépendante;  — Attendu 

3u'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du  point 
e  savoir  si  l'engagement  contracté  par  la 
mère,  dans  les  circonstances  et  sous  les  con- 
ditions, déterminées  par  la  loi,  a  précédé  ou 
suivi  la  convention  qui  a  mis  l'enfant  en  pos- 
session de  l'état  que  la  sollicitude  de  la  mère 
a  voulu  lui  assurer;  —  Que,  notamment,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'acquisition  d'un  office  dont  la 
propriété  n'est  en  réalité  consolidée  sur  la 
tête  du  cessiounaire  que  par  le  paiement  in- 
tégral du  prix,  on  ne  saurait  concevoir  la  pos- 
sibilité de  faire  une  distinction  entre  ces  oeux 
hypothèses  :  1*  d'un  engagement  pris  par  la 
mère  à  une  époque  contemporaine  de  l'acte  de 
transmission,  2<>  et  d'un  ragagement  souscrit 
plus  tard  par  cette  dernière  pour  libérer  sou 
fils  réduit  a  l'impuissance  d'acquitter  lui-uiéme 
sa  dette  et  menacé  de  perdre  son  ofllce;  évi- 
demment l'intervention  de  la  mère  s'exerce> 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  dans  le  but 
d'arriver  à  un  résultat  identique;  —  Attendu 

âu'en  consacrant  au  profit  de  la  mère  le  droit 
e  donner  le  bien  dotal  pour  l'élabUssemeat 


autorités  classés  daus  la  TabU  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v«  Dot,  S  17,  n.  5ii  etsuiv.  Adde  MM.  MasBé 
et  Vergé  sur  Zacharis,  tom.  h,  S  070,  note  A7  ;  Au* 
bry  etRau»  d*après  Zachariae,  tom.  àt  8  537,  pag. 

(A)  K.  dans  le  même  sens,  Grenoble,  i«'  ftv.  1849» 
et  Rouen,  17  janv.  1S53  (Vol.  1852.3.893  et  395 — 
P.  1850.2.572  et  185S.2.327)  ;  MU.  Massé  et  Verw 
gé,  ubi  êUfnrd;  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà^  pag.  A93» 
—  V.  cependant  en  sens  coDlraire,  Grenoble,  k  août 
1882  (Vol.  1888.2.A27). 


JLoû  et  DéciêiùM  diverses. 
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ée  ses  enfants,  les  art.  1585  et  1556  ont  légi- 
ûmé  loos  les  modes  d'engagements  directs  on 
indirects  de  nature  à  faciliter  l'accomplisse- 
ment d'un  des  devoirs  les  plus  respectables  de 
TafTection  maternelle;  — Attendu  que  le  légis- 
lateur n'a  apposé  aucune  limite  a  Texercice 
de  cette  faculté,  qu'il  s'en  est  rapporté  à  l'affec- 
tion et  ù  la  prudence  des  parents  ;  que  le  droit 
pour  les  autres  enfants  de  critiquer  cette  libé- 
ralité à  Touverlure  de  la  succession^  dans  le 
cas  où  elle  leur  paraîtrait  excessive,  reste  en- 
tier; mais  qn'il  ne  saurait  appartenir  aux  tri- 
bonanx  de  l'exercer  pour  eux  prématurément^ 
et  en  se  posant  comme  les  protecteurs  éven- 
tuels d'intérêts  qui  n'auront  pent-étre  jamais 
l'occasion  de  se  manifester  ; — Par  ces  motifs, 
antorise...  (en  imposant  certaines  conditions 
et  précautions  en  faveur  de  la  caution). 

Du  7  juin  1860. — Cour  imp.  de  Nîmes.— !'• 
th,^Pré$„  M.  le  cons.  Roussellier.  —  ConcL 
tonf,y  H.  Babinet,  av.  gén. 


CHEMIN  DE  HALAGfi.  — Passagi  avbq  vonririun. 
-—  Enclave* 

iM  défenêe  portée  par  un  arrêté  préfeettfral  de 
faire  àrnder  de*  vdinres  sur  un  chemin  de  hatage 
taas  en  avoir  obtenu  C autorisation^  est  applicable 
mime  aux  riverains  dont  les  propriétés  n^ont  d^ie» 
ne  que  par  ce  chemin^  et  Us  infractions  d  une  pa- 
reiUe  disposition  constituent^  de  la  part  de  ces  ri» 
werains,  une  eontrarention  de  grande  voirie  passible 
£une  amende  de  ±6  d  500  /r««  outre  la  réparation 
des  dommages  qui  ont  pu  être  causés  au  chemin  (i). 
(Ârr.  do  cons.  du  H  juin  1777»  art*  8  et  il;  L«  28 
narslSAS.) 

(Velieret*) 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Otse  a  pris, 
le  21  sept.  1852,  un  arrêté  par  lequel  il  interdit  la 
circalatioD  des  voitures  et  bestiaux  sur  le  chemin 
de  halage  de  la  Seine,  en  déclarant,  toutefois,  qn^une 
autorisation  poarrait  être  accordée,  sous  certaines 
conditions,  aux  propriétaires  d*h&bilations  situées  le 
\ùB%  de  ce  chemin  et  qui  D*auraient  pas  diantre  is- 
sue.—  Un  antre  arrêté,  du  2  mars  1853,  contient 
h  disposition  suivante  :  «  Les  propriétaires  et  usa- 
gos  des  pareelles  voisines  de  la  Seine  sur  le  terri- 
loîFe  de  la  commune  d^Ârgenteuil,  et  qui  n^ont  d'au- 
tres moyens  de  sortir  que  le  chemin  de  hala]^,  sont 
autorisé»  à  circuler  sur  ledit  chemin  avec  des  voi- 
tares  et  des  bestiaui.  Cette  faculté  n^est  applicable 
focaux  charroisqu''il  pourraitêtre  nécessaire  d^eifec- 
Uier  pour  Papport  des  fumiers  ou  pour  Tenlèvement 
des  récoltes,  en  un  mot,  pour  leur  mise  en  culture 
et  leur  exploitation*.. •  > 

Traduit  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  pour  avoir  contrevenu  à  celle  prohibition,* 
en  faisant  circuler  trois  voitures  chargées  de  sable 
sur  le  chemiu  de  halage  de  la  Seine,  dans  la  com- 
Bane  d^Ârgenteull,  le  bieurVellereta  été,  par  arrêté 
du  20  août  1858,  condamné  à  une  amende  de  50  fr. 
ei  à  ta  réparation  du  dommage  causé  audit  chemin. 

Pourvoi  par  le  sieur  Yelleret»  Il  a  soutenu  que, 
propriétaire  d*un  fonds  riverain  du  chemin  de  hala- 
ge, et  n*ayant  pas  d^autre  issue  que  ce  chemin,  il 

(1)  F.  comme  statuant  au  cas  de  contraventions 
•vàlogues,  Gou5.  d*Etat,  81  mai  185A  (Vol.  185Â.2. 
715)  et  26  mars  1856  (Vol.  1857.2.72). 


avait  le  droit,  aux  termes  de  Tart  682,  God.  Nap., 
de  passer  sur  ce  chemin  pour  resploitation  dMne 
gravelière  située  dans  sa  propriété,  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  demander  une  autorisation,  et  qu'en  tout 
cas,  l'autorisa tion  contenue  dans  l'arrêté  jjtréfectoral 
du  2  mars  1858  lui  était  applicable. 

NAPOLioM,  etc.;  •—  Vu  l'arrêté  du  Conseil  du  2h 
juin  1777,  art.  3  et  11; — Vu  les  lois  des  29  flor.  an 
10  et  28  mars  1842; — Considérant  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le  sieur  Velleret  a 
faitcirculer  sur  le  chemin  de  halage  delà  rire  droite 
de  la  Seine,  dans  la  commune  d'Argenteuil,  trois 
voitures  chargées  de  sable  qui  provenaient  de  sa  gra- 
velière, sans  avoir  obtenu  l'autorisation  qui,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  l'arrêté  préfectoral  susvisé  du 
21  sept.  1852,  peut  être  accordée  aux  propriétaires 
dMiabiiations  situées  le  long  du  chemin  de  halage, 
et  qui  n'ont  pas  d'autres  moyens  de  sortie  que  ce 
chemin;— Considérant  que  le  sieur  Velleret  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  l'autorisation  générale  con- 
tenue dans  les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  préfectoral  du 
2  mars  1858,  qui  ne  concernent  que  les  charroig 
nécessaires  à  l'eiploitation  agricole  des  propriétés 
riveraines  et  à  celle  de  deux  gravelières  appartenant 
à  la  .commune  d^Argenteuil;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Velleret,  en  faisant  circuler,  sans  autorisation,  sur 
le  chemin  de  halage  trois  voitures  chargées  de  sable^ 
a  commis  une  contravention  de  grande  voirie,  pré- 
vue par  l'arrèl  du  Conseil  du  24  juin  1777,  et  que^ 
d'après  les  dispositions  dudit  arrêt  et  de  la  loi  du  28 
mars  1842,  il  était  passible  d'une  amende  de  16  jl 
500  fr.;  que,  dans  les  drconstances  de  l'affaire,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  Ta  condamné  à  réparer  le 
dommage  causé  et  à  50  fr.  d'amende  ;  —  Art.  !•'• 
La  requête  du  sieur  Velleret  est  rejetée. 

Du  9  juill.  1859.  —  Cons.  d'EUt.  —  Rt^.^  m; 
Tarbé.— PI.,  M.  ChaUgnier, 

CHEMINS  ViaNAUX.---REDiBS8naifTS.— PaiFBT. 
— Sous*PBivBT.— Avis.— Exp&opBiATion. 

S'il  appartient  aux  conseils  généraux  de  déier» 
miner  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  te  préfei  a,  de  son  côté,  le  droit  de 
procéder  d  des  redressements  ou  modifications  de 
tracé  entre  les  points  de  parcours  fixés  par  le  con» 
seilgénéraU  (L.  21  mai  1886,  art  7  et  16.)  (1) 

Et  les  arrêtés  par  lui  pris  d  ce  sujet  n'ont  pas 
besoin  d'être  rendus  en  conseil  de  préfecture^  (L.  8 
mai  1841,  art.  12.)  (2) 

L'omission  par  le  sous^préfet  d*avoir  joint  son 
avis  au  dossier  de  l'enquête  relative  au  projet  de 
redressement  d'un  chemin  vieinaly  n'^est  pas  une 
cause  de  niUlité  de  Varrêté  -par  lequel  le  préfet  a  dé» 
signé  les  propriétés  dont  la  cession  ou  expropriation 
était  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux^  (Ibid.  j 
(Giraud  de  Méric  et  autres.) 

NAPOLtoN,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  au  nom 
des  sieurs  Giraud  de  Méric,  Thibaux  père,  Louis 
Raux  et  Louis  Moinard,  tous  propriétaires  et  demeu* 
rant  à  Maiilezais  (Vendée)^  dirigée  contre  :  1*  ...; 
2*  un  arrêté  en  date^  du  6  nov.  1858,  par  lequel 
le  préfet  a  sidostitué^  au  tracé  fixé  par  les  arrêtés 


(1-2)  Sur  ces  questions  et  leurs  analogues,  voj. 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Chemin  vici» 
noi,  n.  9  et  suiv.— Aux  décisions  qui  y  sont  classées» 
adde  dans  le  sens  de  la  première  des  solutions  ci- 
dessus,  Cass.  16  août  1852  (VoL  1858.1.15)  et  80 
mars  1858  (t6id.,  1.475). 
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Loii  et  DéeUioM  di^etiei. 
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du  30  Jain  I8â9,  da  iï  sept.  1855  et  da  &  Jola 
1856,  un  tracé  différent  pour  la  partfîe  da  ebendn 
comprise  entre  la  liniiitede  la  commune  et  Pentrôe 
dn  bourg;  de  Ma!Ilezais$  8°  un  arf^té  en  date  du  11 
déc.  1858^  pris  en  conseil  de  préfectore,  qui  a  dési- 
gné les  parcelles  de  terrain  dont  la  cession  était 
nécessaire  pour  Texécntion  du  chemin  suivant  le 
tracé  approuvé  le  6  novembre  précédent;  —  Ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les 
arrêtés  précités  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation 
des  formes  établies  par  la  loi,  par  le  motif  qu'aux 
termes  de  Tart,  7  de  la  loi  du  21  mai  1886,  c^est 
au  conseil  général  seul  quMl  appartient  de  déter^ 
miner,  sur  Tavis  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du 
préfet,  la  direction  des  cheibins  vicinaux  de  l^nde 
communication;  que;  dès  lors,  la  dl<«ction  du  che- 
min n.  68  ayant  été  déiemiinée  te  30  jidn  18499 
conformémient  à  là  délibération  du  consbil  général 
en  date  du  S9  nov.  18A8,  he  pouiaft  être  modifiée 

Sar  le  préfet  i  que  lés  arrêtés  du  ISf  sept.  1855  et  dn 
juin  1856  n'ont  pds  été  précédés  de  renquéte  pre- 
écrite  pai  rordonbance  ro;f âte  dn  38  août  1885  ( 
que  si  des  enquêtes  ont  eu  lieu  avant  teé  arrêtés  do 
6  nov.  et  du  11  déc;  1858,  II  if  est  point  constaté 
que  les  projets  de  réctiûcafiôn  soi^  lesquels  elles  de^ 
talent  porter  aient  été  déposés  à  ta  mairie  en  même 
temps  que  les  plans,  ëomme  reii(^ent  cette  ordon- 
nance et  le  tit  8  de  la  loi  dn  8  mai  1841  ;  que  le 
SouS-préfet  de  ràrrondIsSemenf  n^a  pas  joint  au  dos- 
Aer  ses  observations  en  èxé6ution  dé  Part*  13  de  celte 
loi;  enfin;  que  l'arrêté  du  0  flov*  1858  a  été  pHS 
par  le  préfet  sieifl  et  non  par  lé  pféfet  en  conseil  de 
plréfeeture;.:. 

'  En  ce  qui  touehe  les  arrêtés  deS  6  fiot.  et  11  déc, 
1858  ;  —  Sur  le  mbjen  tiré  de  eë  qu'il  n'aérait  pas 
appartenu  au  préfet  de  mWttfier  la  di^clion  du'îl 
avait  adoptée  en  1849  pour  Péxééution  de  la  déll* 
bération  prise  par  le  conseil  général  le  39  nov. 
1848  :  —  Cortsldétant  que  si,  aux  termes  de  Tart;  7 
de  la  Ibi  du  31  mai  1886, 11  appartient  aux  conseils 
généraux,  sur  l^vls  des  conseils  municipaux  et  d'ar- 
rondissement et  sur  la  proposition  du  préfet»  de  dé- 
terminer la  direction  des  chemins  vléinaut  de  grande 
communication;  le  préfet  peut,  en  vertu  de  l'art 
16  de  la  même  loi,  procéder  par  un  simple  arrêté 
à  des  redressements  ou  modifications  de  tracé  entre 
les  points  dii  parcours  fixés  pai^  le  conseil  général  ; 
— Considérant  que  le  conseil  général  du  départe- 

(1)  DanssesobservatioQs^ur  l'affaire,  ci-dessus»  le 
ministre  des  travaux  publics  <tisait  :  a  L'art^  641« 
Cod*  Nap^^auxterçies  duquel  celui  quia  unejBource 
dans  sou  fonds  peut  en  us^r  à  sa  volonté,  sauf  le 
droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait 
avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription,  n'interdit 
1^  à  l'admmistration  le  droiH  et  ^  devoir  de  veiller 
à  la  police  des  eaux.  Dans  d'autres  cas  déjà,  l'admi^ 
Bistration  a  dû  intervenir,  aoit  pour  assurer  le  libr^ 
écoulement  d'un  ruisseau  prenant  sa  naissance  et  sa 
eirculation  sur  des  terrains  appartenant  à  un  même 
propriétaire,  spii  pour  régler  des  usines  situées  sur 
des  cours  d'eau  dont  les  deux  rives,  jusqu'à  la  sour- 
ce principale,  étaient  la  proprîélë  de  rusînier...  En 
rapprochant  les  art.  640,  641  et  643  de  l'art  1  du 
tit  2  de  la  loi  des  38  sept- 6  oct  1794,  aux  termes 
duquel  personne  ne  peut  inonder  l'héritage  de  son 
voisin  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une 
manière  unifie,  ainsi  que  de  la  loi  des  12-20  août 
1790  et  de  rarrété  du  Directohv  du  19  vent  an  6, 


ment  de  la  Vendée,  en  clasiant  le  chanio  de  Moa- 
sottil.à  BeneC  an  rang  des  chemins  vicinaux  d^ 
grande  commiUdcation,  ^esth^rné  à  indiquer  que 
ce  chemin  devait  trayerser  la  commune  de  Maillo- 
xais,  et  n'a  point  désigné,  spécialement  les  poinude 
soi|  pan^mrs  sur  le  territoire  de  celle  commune; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  a  pu,  sans  ex- 
céder ses  pouvoirs,  modifier  le  tracé  primitivement 
fixé  par  ses  arrêtés  entre  la  limite  de  la  commune 
et  l'entrée  du  bourg  de  Maillexals; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrêté  du  6  noT. 
1858  portant  modification  du  tracé  du  chemin  n'a 
pas  été  pris  en  conseil  de  préfecture  :— Considérant 
que  l'art  13  de  la  loi  dn  3  mai  1841  jn'Unpoae  au 
préfet  l'obligation  de  consultei:  le  conseU  de  préfec- 
ture que  lorsqu'il  s*agit  de  désigner,  sur  le. vu  du 
procès-verbal  de  Jl^'enq^êteà  laquelle  a  été  sounm  le 
plan  parcellaire,  les  propriétés  particulières  dpnt  la 
cession  devient  nécessaire  pour  rexécuUoli  de  cè^ 
travaux;  .... 

Sur  le  moyéi^  tiré  ^  oè  que  le  8ons-préfi*C  de 
rarronâr»BèmèiJt  n'^auraitpa's  fourni  ses  observations  : 
—  Considérant  que»  dans  la  lettre  èi-dessna  visée  eti 
date  du  38  déc.  1857,  le  sous-préfet  de  l'arrondia» 
sèment  de  Fonteaay  a  exprimé  son  ayis  sur  Je|»roJ¥t 
de  tracé  soumis  à  la  première  enquête»  et  que  si» 
après  la  seconde  enquête  ouverte  sur  le  plan  parcel- 
hîire,  ce  fonctionnaire  s'est  borné  à  transmettre  le 
dossier  an  préfet  sans  présenter  de  nouvelles  obser- 
vations, l'omission  de  cette  formalité  n'est,  pas- de 
nature  à  foire  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  Tar- 
rèlé  par  lequel  le  préfet  a  désigné,  sans  qu'elle  e^t 
été  remplie,  les  propriétés  dont  la  oessioa  était  nécea- 
saire  pour  l'exécution  d^  Iraaaux  :  -t-  Ait  !*'•  La 
requête  des  sieurs  Girand  de  Méric  et  autres  est  le- 
jétée. 

Du  8  mars  1860.  —  Gons.  d'EUt  -—  RBtpp.^  !€• 
LhôpitaU  ^  P/.,  M.  Gaiiae. 

ÈAU  (CovBS  n'),— SouacB.  —  PaopaiÉTi»  -^  Bàoû- 

KBNT  ADmiriSTHÂTir. 

Le$  eaux  provenant  d'une  êource  qui  prend  naîs^ 
$ance  dan»  un  fonda  particulier  ne  cotutiluent  pas^ 
dan*  ce  fonds^  un  cours  d'eau  soumis  au  pouvoir 
réglementaire  de  radim>istrattoft.  •«  Dès  lors^  le 
préfet  ne  peut,  soi»  excès  de  pouvoir,  régler  la  fuiuz 
teur  et  le  régime  d*w»e  vonne  d'irrigation  établis 
dans  ce  mime  fonds  par  son  propriétaire^  (Cod« 
Nap.»  641.)  (1) 

oh  est  porté  à  conclure  que  TadmlmstralSoft  esl  en 
droit  de  prescrire  les  dispositions  proprés  I  garantir 
les  usines  et  les  propriétés  inrfrieures  contre  nue 
transmission  des  eaux  qui  leur  est  niiislb1e,et  qu'elfe 
peut  fixer  la  prise  d'eau  de  manière  ((ue  le  volume 
des  sources  ne  puisse  être  diminué  ni  changé  de 
cours  soUs  te  poids  d'une  retenue  trop  élevée.  Telle 
est  la  règle  que  l'administra  lion  a  toujours  suivie  et 
qui  lui  parait  indispensable  pour  exercer  efficacement 
le  droit  de  police  qui  lui  est  dévolu  sur  les  cours 
d'eau,  s 

Contrairement  h  Ces  observations,  le  conseil  d'Etat 
décide  par  son  arrêté  que  les  eaux  de  la  nature  de 
celles  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  échappent  entière- 
ment à  la  réglementation  de  radmlnistration. — Sem- 
blable doctrine  est  enseignée,  mais  avec  des  restric- 
tions qu'on  ne  peut  qu'approuver,  par  M.  Oavlel,  Ccurz 
d^éau,  8*  édit,  1 8,  n.  794.  «  L'intervention  du  pou- 
voir réglementaire  sur  les  cours  d'eau  non  nanga«> 
blés  ni  Oottablea»  dit  eet  auteur,-  Uê  dMre  pua  d'un 
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(Cornet'd'Yseux.) 

NipQiioii*  etc.  ; — Vu  les  requêtes  présentées  par 
te  sieor  CoineUd'Ysew»  propriétaire,  dans  la  cooh 
moue  de  Saiot-Ouen,  d'uo  terraiu  d'une  contenance 
de  50  hfctai»»  mtt^  par  un  coufs  d'eau  appelé 
rùnèrâ  lUê  Puitê^  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
lanoler»  poui-  exeès  de.pouii^ir»  par  le  motif  ^e 
ce  cours  dVau  prendrait  sa  source  dans  sa  propriété 

0  qff  il  aurait»*  ea  oonséquence»  le  droit  d'en  dis- 
poser à  sa  Tolonlé  :  1*  un  artéié  du  à  janv.  1854*' 
par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Somme» 
sur  la  demande  de  plusieurs  usiniers  situés  en  aval, 
aréglé  torlftHieur.et  r«sa«e  d'ufie  vanne  d'irriga* 
tion  établie  par  le  sieur  Gornet-d'Yseuz  dana  sa  pro- 
priété antJajDfièra  deaPaila».  a-prescrit*  par  suite» 
à  œ  proprtétaiie,  etc.,  et  a  décidé  enfin  que  le  sieur 
Corod-dTsèiii  aerà  tenu  de  se  conformer  à  tout 
ka  règteoieBts  intervenus  on  à  intervenir  sur  la  po- 
lice» le  mode  de  distribution  et  le  partage  des  eanxi 
S*  une  décision  du  à  oct.  1856,  par  laquelle  notre 
Bsiaistre  des  travaux  publics  a  «onfirmé  cet  arrêté  t 
—Vu  les  idis-des  13<^0  août  17ft0  et  S8  8ept.-6  oct; 
iTSM  ;— Vu  Tarrèt^  du  gouvernement  du.  19  vent,  an 
6;  ^  Vu  l'arL  «éli.God.  Nap.  ;  --  Vu  ^  décret  du 
tt  asars  185S  $  •—  Conaidéranr  qu'il  résulté  de  Tin- 
fltnieiioo  que  les  eaux  qui  iarmeitt,  dans  ta  propriété 
da  nvur  ComelHl'Yseux,  la  rigole  dn  Pmi$f  et  dont 
il  a  dbposé  poar  ses  irrigations,  proviennent  d'une 
louvcequ  prend  naissanee  dana  ion  fonds;  que  le 
fossé  d'égont  aitué  hors  de  la  propriété  du  sieur 
Comet-dTseux,  en  aa^mt  de  la  rigole  des  Puits,  et 

1  rextré^ité  duquel  se  trouve  une  sooree  inteniil- 
leale^  est  à  sec  pendant  une  grande  partie  de  l'an- 
aée  et  ne  peut  être  considéré  comase  le  commence- 
■est  de  cette  rigole;  qu'ainsi,  dans  la  propriéCé  du 
âear  Gornet-d'Yseuz,  les  eaux  de  la  rigole  des  Puits 
se  constitneiil  pas  un  cours  d'eau  soumis  au  pou- 
iQÎr  légleaBealaire  de  radminIstraUon  ;  que,  dès 
lors,  en  réglant  par  l'arrêté  attaqué  la  hauteur  et 
te  régime  de  la  vanne  d'irrigation  do  sieur  Cornet- 
d*Tseux»  et  notamment  en  lai  faisant  défense  de 
kaisser  cette  vanne  plus  de  trente-six  heures  par 
Mmaine  pendant  Tépoque  des  Irrigations,  le  préfet 
da  dépaitement  de  la  Somme  a  excédé  ses  pouvoirs; 
—  Aru  i*  L'anrêté  d-dessus  visé  du  préfet  du  dé* 
partement  de  la  Somme,  du  4  janv.  185A,  et  la 
éédsion  ci-desaus  visée  de  notre  ministre  des  tra- 


priodpe  UDiaue.  Tantôt  il  intervient  pour  maintenir 
et  répartir»  wis.des  vues  d'intérêt  général,  les  res- 
iources  que  la  nature  a  mises  ep  commun  entre  tous 
lo riverains;  tanlôt  il  iolervient  pour  prévenir  les 
ÎModaiions»  .{à  stagnation  des  eaux,  t>our  veiller  à 
ce  qu'elles  né  soient  pas  infectées  au  délrimeot  de  la 
alobrité  publique.  —  Sous  le  premier  de  ces  rap- 
ports, 11  est  manifeste  que  radminîstralion  ne  peut 
iapoeef  an  jiropriétaire  d'une  source  le  régime  d'un 
r^iement  de  police.  Il  s'agit  i^  d'une  propriété  pri- 
léeetDon  pas  d'une  propriété  commune.  Le  posses- 
mr  de  fa  source  peut  donc  ep  utiliser  les  eaux  à  sou 
gré,  séBS  être  tenu  à  Tobservation  des  règlements 
&âs  pour  l'irrigation  ou  pour  rainénagement  des 
asKSv^Hais  il  en  est  autrement  des  mesures  régie- 
BKoiaires  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  inon- 
daUoiis  ou  de  pçùrvôir  à  la  salubrité  publique»  Tou* 
tes  le  propriétés  y  soûl  soumises  sans  disliuciiou.  et 
le  propriétaire  d'une  source  né  pourrait  en  gonfler 
iadéâjiiment  les  eaux  dans  sou  bassin,  au  risque  d'i- 
nonder les  hérilâget  voisins  ou  les  chemins  publics» 


vaux  publics,  du  4  oct.   1856,  qui   confirme  cet 
arrêté,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir.  ^ 

Du  S3  d^  1858,  —  Cous.  d'EUL  —  Happ.,  M. 
Robiert.  —PC,  M.  Èardouin. 


EAU  (GovBS  a').-- SovacB.—RictxMfiffAAininfrHJc* 
Tip.  •—  iHTéaÈT  paiv^ 

Un  préfet  ne  peut^  eane  esteèe  de  pouvoir^  ordùn* 
ner,  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  d^uri  riverain 
inférieur,  la  suppression  du  grillade  d'un  réservait 
à  poissons  établi  par  un  propriétaire  sut  son  fondé 
où  m^  une  source  :  la  prètenti&n  de  ee  riverain 
soulève  une  eantestMùm  privée  àont  la  connaissance 
ne  peut  appartenir  à  CaéminUirati&n,  (Cod.  Nap.»' 
•Ai»  645.)  (1) 

(Bonnard-Fonvillars.)     . 

NapoLAéir»  etis.  ;  —  Vo-  les  requêtes  présentées  ad 
nom  du  sieur  Bonnard-Fonvfllars,  propriétaire;  âé«* 
Btèorant  an  lieu  dit  de  Gomac,  commune  de  Saint« 
Gaudens  (Vienne),  et  de  la  daïne  Victoire  Lêveillé,* 
son  épouse;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il 
nous  ptalse  1 1*  anduler,  pour  excès  de  ponvoirs.  et 
pour  violation  de  Tart  6&1,  Cod.  Na^.,  qui  consa- 
cre le  droit  du  propriétaire  sur  la  source  qu'If  à' 
dans  son  fonds,  une  décision»  en  date  du  10  déc' 
4857,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  xonitteroe  et  des  traWui  publics  a  confirmé  utf 
arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Vienne  éfan^ 
celle  de  ses  disposltidns  qui,'  faisant  droit  à  la  de- 
mande du  sieur  Col,  propriétaire  d'une  usine  établie 
sur  le  ruisseau  dé  Cornac,  dbns  la  cônimùne  de 
Lisant,  ordonne  la  sunpressiOD  du*  grillage  en  fer 
établi  A  Porillce  aval  d'an  rétérvolr  ft  poissons,  con- 
struit par  le  sieur  Bonnard-Fonvtllars  sur  le  même 
ruisseau;  2*  annuler  également  cette  dispositiou  de 
l'arrêté  du  préfet;  —  Vu,  etc.  j  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'Instruction  à  la  suite  de  laquelle  a  été 
rendu  Tarrêtê  attaqué,  notamment  des  rapports  pré- 
paratoires des  ingénieurs  des  09-28  août  iS6li;  de 
l'arrêté  du  28  sepL  suivant  par  lequel  le  préfet  à 
ordonné  une  enquête,  des  pirooès-verbaux  d*enquête 
et  du  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  du  10  mai 
1858,  que  la  suppression  du  grillage  d'aval  du 
réserfoir  A  poissons  construit  par  le  sieur  Bonnard- 
Fonvillars  sur  sa  propriété,  a  été  ordonnée  ^ar  le 
pféfet  tieur  mire  droit  à  la  demandé  et  d^ns  l'intérêt 
privé  du  sieur  Col,  usinier  d'aval^  qui  prétendait 


de  pième.  qu'il  ne  pourrait  en  cprropip^  les  eaux» 
au  risque  de  rép^n(b-è  (les  ^xhalaisçn^  ius^ubres  ou 
d'jôlecter.le  cours  des  eaux  qui  en  décoi^lent.  »  .  F. 
aussi  M.  Demolombe»  Servitudes»  t  1»  q.  70,  ainsi 
que  rarlicle  quisu^t.  F.x^epèocfant  M.  Gamier,  Ré* 
^ime.<ies«aua;,  t«  d^ p.  1156^  ^ 

(i)  Sur  le  droit  de  Vadmiini^tràtipn  de  réglemen- 
ter le  régime  d€^  eau:^  de  source,  voy.^  l'article  qui 
précède. — La  jurisprudence  décifJe,  du  rè^tc^  que 
l'art.  645,  Cod.  Nap.«  suivant  lequel»,  en  cas  dé  coo- 
testaiion  sur  l'usage  des  ea^tx»  les  juges  ont  une  sorte 
de  pouvoir  discrétionnaire  pour  concilier  les.  intérêts 
de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  k  la.  propriété» 
ne  s'fipplique  pas  aux  eaux  d'une  source  qui  e^  la 
pr,opriélé  de  celuj  dans  .le  iopds  4uquei  elle  prend 
naissance,  mais  seulement  aux  eaux  couranlça  dont 
l'usage  appartient  à  tous  ceux  dont  elles  bordent  ou 
traversent  l'héritage.  V.  Cass.  29  janv.  1840  (Vol. 
1840.1,207,  et  la  note)  ;  Pau,  2  mai  1857  (VoU,  1858. 
2.181).  5tc,  M.  Demolombe»  Servitudes^  n.  66, 
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que  le  grillage  établi  par  le  sieur  Bonnard-Fouvît- 
lars  avait  pour  effet  de  diminuer,  en  retenant  les 
eaux,  la  force  motrice  (du  ruisseau  de  Cornac;  — 
Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Col  soule- 
vait une  contestation  privée,  dont  la  connaissance 
ne  pouvait  appartenir  à  Tadministration  ;^Que,  dès 
lors,  en  ordonnant  la  suppression  du  grillage  établi 
par  le  sieur  Bonnard-Fonvillars  en  aval  de  son  ré- 
servoir, le  préfet  du  département  de  la  Vienne  a 
excédé  ses  pouvoirs  $  ~-  Art,  d.  Est  annulée,  pour 
excès  de  pouvoirs^  la  disposition  de  Tarrèté  du  préfet 
du  département  de  la  Vienne,  en  date  du  29  mai 
1856,  qui  ordonne  la  suppression  du  grillage  établi 
par  le  sieur  Bonnard-Fonvillars  à  Torifice  d'aval  du 
réservoir  à  poisson  existant  sur  sa  propriété (  —  Est 
également  i^nnulée  la  décisioo  de  notre  ministre,  en 
date  du  dO  déc  1857,  eo  tant  qu'elle  conarme  cette 
disposition  dudit  arrêté* 

Du  i"  mars  4860.  —  Cous,  d*EtaU -— Aipp.»  M. 
Lemarié.  ^PU,  M.  Plé. 

LOGEMENTS  INSALUBRES.— CoNonacB. 

Les  dUffositUmt  de  la  loi  du  13  avril  d850>  qui 
autorisent  les  eunseils  municipaux  à  pi'eserire  Cas^ 
sainissement  et  mime  à  interdire  la  location  des 
logements  insalubres  occupés  par  d'autres  que  le 
propriétaire ,  ^usufruitier  ou  l'usager^  sont  appli" 
cablet  aux  logements  des  concierges  (1). 
(Leblanc) 

La  commission  municipale  des  logements  Insalu- 
bres de  la  ville  de  Paris  a  interdit  l'habitation,  de 
Jour  et  de  nuit,  du  local  allecté  au  logement  du  con- 
cierge dans  une  maisoo  appartenant  au  sieur  Le- 
blanc Celle  décision  a  été  maintenue  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine»  en  date  du  7 
avr.  1858. — ^Le  sieur  Leblanc  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêté,  et  a  soutenu,  en  droit,  que  Texcepiion  établie 
par  la  loi  elle-même,  en  ce  qui  concerne  le  logement 
du  propriétaire,  coniprenait  nécessairement  lié  loge- 
ment de  ses  domestiques  et,  par  conséquent,  celui  du 
concierge.  Il  a  d'ailleurs  prétendu,  en  fait,  que 
rinsalubrité  n'existait  pas» 

Napojléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  18  avr.  1850; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'iusUruction,  notam* 
ment  de  Tavis  ci-dessus  visé  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  que  le  local  sis 
au  rez-de-chaussée  de  la  maison  du  sieur  Leblanc  et 
affecté  au  logement  du  concierge,  ne  présente  pas 


(i)  Cette  solution  résulte  implicitement  de  la  déci- 
sion du  conseil  d'Etat,  qui  s'est  livré  à  Texamen  du 
fond  de  l'affaire,  et  elle  nous  semble  d'ailleurs  par^ 
faitement  répondre  au  vœu  de  la  loi  qui  a  compris, 
à  n'en  pas  douter,  dans  ses  prévisions,  les  logements 
affectés  aux  concierges.  On  lit,  en  effet,  ces  paroles 
dans  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  par  M. 
de  Rianeey  {Moniu  du  19  déc  1849)  :  «  Qui  ne 
sait  combien  dans  les  maisons  d'une  apparence  même 
aisée,  il  est  des  réformes  urgentes  que  commandent 
l'ordre  et  l'humanité?  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas 
eu  h  gémir  sur  le  sort  des  portiers  dont  les  habita- 
tions, dont  les  loges^  pour  se  servir  du  mot  énergi- 
que qui  les  peint  et  les  condamne,  sont  si  souvent 
d'une  insalubrité  mortelle  1  > — En  ce  qui  touche  le 
logement  du  propriétaire  lui-même,  voj.Cons.  d'E- 
tat, 29  déc  1858  (Vol.  1859.3.572). 

(2-3)  Il  semble  résulter,  en  effet,  de  l'exposé  des 
motife  de  la  loi  du  13  avril  1850,  du  rapport  et  delà 
discussion  dont  elle  a  été  l'objet  au  sein  de  l'Assem- 
blée  législative,  ainsi  que  de  l'ensemb'e  et  de  l'écono- 


des  inconvùnienls  de  nature  à  en  faire  Interdire 
l'habiution  de  jour  et  de  nuit;  que  le  concierge 
jouit,  en  outre,  d'une  chambre  sise  au  quatrième 
étage,  dans  laquelle  habitent  sa  femme  et  sa  Bile  ;— 
Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sei- 
ne, en  date  du  7  avr.  1858,  et  la  décision  du  con- 
seil municipal  de  la  ipile  de  Paris»  en  date  du  SO 
déc  1857,  sont  annulés. 

Du  27  joill.  1859.  —  Cens.  d'EtaU  —  Hopp., 
M.  Auooc— P(.,  M.  Rendu. 


'  RacovBS.  *— 


1*  LOGEMENTS  INSALUBRES.  • 

LoCATAiaB. 

2«  Conseil  db  paiFBCTUBa.  —  EMPftcBBnsffT.  ^- 

COMSEILLBa  OàlfiRAL. 

1*  Le  recours  ouvert  devant  le  conseil  de  préfeo* 
ture  aux  parties  intéressées  contre  les  décisions  des 
conseils  municipaux  statuant  en  matière  de  loge^ 
ments  intalubres^  ne  peut  jamais,  quHl  soit  formé 
par  les  locataires  ou  Us  propriétaires  ou  usufruit 
tiers,  avoir  pour  but  de  faire  aggraver  la  décision 
attaquée,  (L.  18  avr.  1850,  arU  6)  (2) 

En*conséquenee^  le  locataire  d'une  maison  dècla* 
rée  insalubre  est  non  reeevabie  à  déférer  au  conseil 
de  préfecture  la  décision  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  prescrit  certains  travaux  d'assainies^ 
ment,  et  à  denumder  que  la  maison  soit  déclarée 
non  susceptible  tCétre  assainie^  et  que  la  location  à 
titre  d'habitation  en  soit  interdite  (8). 

2*  Est  valable  Carrêté  d*un  conseil  de  préfecture 
auquel  a  concouru  un  membre  du  conseil  général, 
bien  qu'il  ne  mentionne  pas  Cempêchement  du  eon^ 
sdller  de  préfecture  remplacé^  si  ut  empêchement 
est  d'ailleurs  Justifié,   (Arr.  19  fruct.  an  9»  ut» 

(fielsenr— G.  dép.  de  Seine-et-Marne.) 
Le  conseil  municipal  de  la  commune  du  Ch&telet 
a  prit»  le  lA  juin  1857,  une  décision  par  laqueâie 
il  fixait  les  travaux  à  exécuter  par  le  sieur  Belseor 
pour  l'assainissement  d'une  maison  à  lui  apparte- 
nant et  occupée  par  la  gendarmerie  Sur  le  recours 
formé  contre  cette  décision  par  le  préfet  de  Seiae- 
et-Marne»  agissant  au  nom  du  département,  coniaie 
locataire  de  Timmeuble,  et  conformément  aux  con- 
clusions de  ce  recours,  le  conseil  de  préfeaure  reo- 
ditt  le  10  sept.  1857,  un  arrêté  par  lequel  il  décla- 
rait que  la  maison  du   sieur  Belseur  n'était   pas 

mie  de  ses  dispositions,  que  le  législateur  a  entendu 
tempérer  la  rigueur  nécessaire  des  mesures  qu'il  au- 
torisait, par  le  caractère  paternel  et  bienveillant  de 
l'aulorilé  chargée  de  prendre  ces  mesures.  Il  est 
donc  nécessaire  que  l'aclion,  à  quelque  d^ré  de 
juridiction  qu'elle  soit  portée,  reste  exclusivement 
municipale  et  dégagée  de  tout  intérêt  et  de  toute 
passion  individuels.  Accorder  au  locataire  le  droit  de 
demander  l'interdiction  de  location ,  ce  serait  d'ail- 
leurs l'autoriser  ù  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une 
demande  indirecte  en  résiliation  de  bail,  c'est-À-dire 
d'une  action  purement  civile;  ce  serait,  par  consé- 
quent, troubler  i^ordre  des  juridictions. 

{à)  Il  est  généraleuient  décidé,  en  matière  civUe» 
qu'au  cas  où  un  tribunal  appelle  un  avocat  pour  se 
compléter,  le  jugement  doit,  a  peine  de  nullité,  men- 
tionner l'empêchement  des  juges,  des  suppléants  et 
des  avocats  plus  anciens.  F.  sur  ce  point  les  déci- 
sions Indiquées  dans  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v°  Juge  euppléant,  tu  50  et  sniv. 
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nucepHble  d'assainissement,  et   en   interdisait  la 
location  à  titre  d^hal>itation. 

Ponnoi,  fondé,  en  premier  lieu,  sur  ce  que  l*ar- 
rêté  attaqué  avait  été  rendu  par  deux  membres  du 
conseil  de  préfecture  et  un  membre  du  conseil  géné- 
ral du  département,  sans  que  la  nécessité  de  la 
présence  du  membre  du  con<ieil  général  fOt  justi6ée  ; 
—En  Second  lien,  sur  ce  que  le  conseil  municipal  de 
la  commune  du  Cbùlelet  ayant  prescrit,  conformé- 
Bient  à  Tari.  5  de  la  loi  du  18  avr.  1850,  les  tra- 
Yaox  nécessaires  pour  assainir  la  maison  apparte- 
nant au  sieur  Belscur,  le  préfet  du  département  de 
Sâae-el-M ame  n'avait  pas  qualité  pour  détérer  celte 
décision  an  conseil  de  préfecture  et  demander  à  ce 
conseil  d'Interdire  la  loeatîon  de  Timmeuble  à  titre 
ifbabitalioD  ;  —  En  troisième  lieu,  sur  ce  qu'il  est 
tlibli  que  ee  bâtiment  est  susceptible  d'être  assaini, 

Napoi^it,  etc.; —  Vu  la  loi  du  18  avr,  1850;— 
Sor  le  nnoyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  auiait  été  rendu 
par  deux  conseillers  de  préfecture  el  un  membre  du 
omseil  général,  sans  que  la  nécessité  de  la  présence 
du  membre  du  conseil  général  soit  justifiée  :-^Con- 
sdérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  conseil 
de  préfecture  était  réduit  à  deux  membres  par  suite 
de  la  nomination  du  troisième  membre  aux  fonc- 
tions de  sous-préfel,  et  que  le  préfet  était  empécbé 
de  prendre  part  à  la  délibération  du  conseil  ;  que, 
^Ds  ces  circonstances,  aux  termes  de  Tart,  S  de 
rarrété  du  19  (hicL  an  9,  un  membre  du  conseil 
général  devait  être  appelé  pour  compléter  le  con- 
seil ;  qu^ainsi  la  composition  du  conseil  de  préfec- 
ture était  régulière; 

Au  fond  : — Considérant  que,  d'après  l'art,  6  de 
la  kû  da  13  avr,  1850,  sur  l'assainissement  des  lo- 
goneots  insalubres,  lorsque  le  conseil  municipal  a 
déterminé  soit  les  travaux  d'assainissement  et  les 
lieux  où  ils  devront  être  entièrement  ou  partielle- 
aient  exécutés,  ainsi  que  les  délais  de  leur  achève- 
ment, soit  les  habitations  qui  ne  sont  pas  suscepti» 
blés  d'assaini&sement,  les  intéressés  peuvent  former 
BD  recours  contre  ce»-  décisions  devant  le  conseil  de 
préfecture;  mais  que  ce  recours,  qu'il  soit  formé  par 
le>  locataires  ou  par  les  propriétaires  el  usufruitiers, 
ne  peut  avoir  pour  but  de  faire  aggraver  la  décision 
prise  par  le  conseil  municipal  ;  qu'eu  conséquence, 
le  préfet  du  département  de  Seine-et-Mariie,  agis- 
sant au  nom  du  département,  comme  locataire  du 
bâtiment  appartenant  au  sieur  Bclseur,  n'était  pas 
reoerable  à  déférer  au  conseil  de  préfecture  la  déci- 
HOD  par  laquelle  le  conseil  municipal  avait  prescrit 
les  travaux  nécessaires  pour  assainir  le  bâtiment 
aflecté  au  casernement  de  la  gendarmerie,  et  à  de- 
mander qu'il  fût  décidé  que  ce  bâtiment  u'éiait  pas 
susceptible  d'assainissement,  et  que  la  location  à 
titre  d'habitation  en  f(it  interdite  d'une  manière 
absolue  ;  qa^ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fiecturea,  sur  le  recours  du  préfet,  interdit  la  loca- 
tioa  à  titre  d'habitation  du  bâtiment  donné  à  bail 
par  le  sieur  Belseur  au  département  ;  -—  Art,  1*', 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemeat  de 
Seioe-et-liame,  en  date  du  10  sept.  1857,  est  an- 
onlé. 

Du  ik  juill.  1859.— Cous.  d'ËlaU  —  Rapp.^  M. 
&DCOC— P/f  BI,  Bellaigue. 


PAVAGE.  —  Taxe.  •«  Crainiv  de  fbb. 

Les  chemin»  de  fer,  faisant  partie  de  la  grande 

toirie  et  n'ayant  d'aUleurs  aucune  communication 

QKtc  Us  rues  qWils  longent  dans  Cintérieur  des  viU 

tes.  Us  compagnies  de  ces  chemins  ne  peuvent  être 


assujetties  à  contribuer  aux  frais  du  pavage  de  ces 
^rues.  (L.  15  juill.  4845,  art.  l".) 
^   (Chemin  de  fer  d'Orléans -C,  ville  de  Nantes.) 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  s'est 
pourvue  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du 
6  avril' 1859,  qui  avait  rejeté  sa  demande  en  dé- 
charge des  taxes  auxquelles  elle  avait  été  assujettie 
pour  les  frais  de  pavage  de  la  rue  de  Lusançay,  qui 
longe  la  voie  fernfe  dans  la  traversée  de  Nantes,  — 
Elle  a  soutenu  que  les  chemins  de  fer  faisant  partie 
de  la  grande  voirie,  gux  termes  de  l'art  1*'  de  la 
loi  du  15  juill.  1865,  ne  devaient,  pas  plus  que  les 
routes  impériales,  être  assujettis  aux  frais  du  pa- 
vage des  voies  urbaines  qui  longent  ces  chemins. 

Napoléon,  etc.;— Considérant,  d'une  part,  que, 
aux  termes  de  l'art.  1«»  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie; 
d'autre  part,  qu'ils  n'ont  aucune  communication 
avec  les  rues  qu'ils  longent  dans  l'intérieur  des  villes; 
qu'ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  assujettis  à 
contribuer  aux  frais  du  pavage  établi  dans  les  rues; 
—  Que,  dès  lors,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  est  fondée  à  demander  décharge  de  la  taxe 
qui  lui  a  été  Imposée  dans  la  ville  de  Nantes,  sur  le 
rôle  de  répartition  des  frais  du  pavage  de  la  rue  de 
Lusançay,  à  raison  de  la  partie  du  chemin  de  fèr 
qui  longe  cette  rue; — Art,  l•^  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieu- 
re, en  date  du  6  avril  1859,  est  annulé. 

Du  34  mai  1860.  —  Cous,  d'Etat«  —  Rapp.^  M. 
David.— P/.,  M.  P.  Fabre. 

13SINE,  —  EXISTBNCB    LéGALB.  —  VeNTE  IfATIOIlALB. 

—Chômage.  —  Indemiiitâ. 

Une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  navigabU 
doitf  lorsqu'elU  a  fait  l'objet  d'une  vente  nationale, 
être  considérée  comme  ayant  une  existence  légaU* 
Dès  lors,  U  propriétaire  a  droit  d  une  indemnité  en 
cas  de  chômage  résultant  de  Cexécuiion  de  travaux 
publics  (1), 

(Dacos-Bertrand.) 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Haule-Garonne  a 
rendu»  le  7  sept.  1858,  un  arrêté  par  lequel  il  a  re- 
jeté la  demande  formée  par  le  sieur  Ducos-Bertrand 
à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  du  chô- 
mage que  le  moulin  qu'il  exploite  comme  fermier 
à  Valentine,  sur  une  dérivation  de  la  Garonne, 
aurait  éprouvé  par  suite  des  travaux  du  pont  con- 
struit comme  continuation  de  la  route  départemen- 
tale n*»  9.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le 
réclamant  ne  justifiait  pas  de  l'existence  de  l'usine 
avant  1566,  ou  de  la  mention  spéciale  d'une  forcei 
motrice  dans  l'acte  de  vente  nationale  invoqué  à 
l'appui  de  la  demande  en  indemnité. 

Pourvoi  par  le  sieur  Ducos-Bertrand,  Il  soutient 
que  la  légalité  de  l'existence  de  son  moulin  résulte 

(1)  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  déjà  décidé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts.  V,  la  Table  générale 
Deviil.  elGilb.,v  Usines,  n.  9,  128  et  s.  La  même 
solution  résulte  également  d'un  arrêt  du  6  janv.l8S3 
rapporté  Vol.  1853.2.524,  dont  un  des  motifs  est 
ainsi  conçu  :  c  Considérant  que  le  moulin  de  Reigny, 
consistant  en  un  atelier  à  deux  roues,  a  été  vendu 
aux  auteurs  du  sieur  Leblanc-Dabeau-,  suivant  acte 
d'adjudication  nationale  en  date  du  30  aoCtt  1791; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'une  indemnité  était 
due,*.  > 
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dçdocumepts  anciens  et  de  ra^judkation  nationale 
prononcée  au  profit  de  ses  auteurs. 

M.  le  directeur  des  travaux  publics  a  combattv  le 

Sourvoi.' Spifant  lui,  la  venie  du  moulin  de  Valen- 
ne  par  TÈlat  n^entraine  pas  nécessairement  la  vente 
de  la  chute  d'eau.,  j Les  biens  nationaux,  a-t  il  dit, 
sont  entres  ,daos  le  domaine  de  l^Etat  avec  les  droits 
et  les  charges  Réelles  qui  y  étaient  précédemment 
attachés.  L'Ela^t  lêsà  transférés  aux  acquéreurs  tels 
qu^il.  les  possédait  lui-même.  Il  n'est  pas  tenu  à  une 
autre  garantie,  que  les  anciens  propriétaires  ù  Té- 
gard  des  servitudes  qui  les  grevaient.  Dans  Têspèce 
çictuelle,  si  le  moulin  de  Valèittine  eût  été  acheté  de 
Fancien  propriétaire,  Pacquéreur  n'aurait  pu  exercer 
àe  recours  contré  ce  dernier  à  raison  de  la  suppres- 
sion ou  du  chômage  de  la  force  motrice  pour  calùse 
A^utilité  publique,'  puisque  cette  éventualité. élait 
éiLtachée  a  la  situation  de  l'usine  sur  une  riviérç 
pavigable.  H  n^àurait  pu  entendre  acquérir  une 
chute  d'èau  qui  était  de  sa  nature  hors  du  commer- 
^.  Le  vendeur  n'aurait  été  obligé  à  la  garantie  que 
8*^11  avait  déclaré  dans  l'acte  que  l'origiue  du  moulin 
était  antérieure  à  i^ÇG.  Or,  Tacle  de  vente  natiohaïe 
du  S7  flor.  an  3  nie  rcnferne  aucune  clause  sembla- 
bie.  On  n'y  trouve  pas  non  plus  l'afTectatioD  spé- 
ciale à  l'usine  d'une  forcé  motrice  détermiùée,  cir- 
coosiance  exceptionnelle  qui  obligerait  l'Etat  à  ga- 
rantir la  jouissance  de  cette  ^orce  motrice.  L'acte 
dont  il  s'agit  ne  fait  aucune  mention  de  la  chuté 
d'eau.  Le  moulin  de  Vulenline  a  été  vendu  purement 
et.  simplement  sans  j^arantie  particulière.  Il  est,  dès 
lors,  demeuré  soumis  à  la  condition  commune  aux 
établissements  de  ce  genre  d'être  mis  en  chômage 
ou  supprimé,  san.n  indemnité,  pour  cause  d'utilité 
publique.  > 

NapolAon,  «tc.(— Vul'éditderér.  1566,  Tordonn. 
àe  1669  et  la  loi  dd  16  sept.  1807  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  droit  à  ane  indemnité  :~C6n8idérant  qu'il 
résulté  de  Tinstructiod  qae  le  chômage  qui  donne 
lieu  à  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur 
Dttcos  est  le  résultat  des  travaux  exécutés  par  Pad- 
'  ministration  pour  la  construction  d'un  pont  sur  bi 
Garonne  ;— Considérant  que  le  moulin  exploité  par 
ie  sieur  Ducos  a  été  vendu  suivant  prooës-verbal 
d^adjudication  nationale,  en  date  du  7  prair.  an  3; 
que,  dès  lors,  son  existence  doit  été  considérée  comme 
légale,,  et  que,  par  suite,  c'est  ft  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  être  dû  au- 
cune espèce  d'indemnité  au  requérant  à  raison  du 
chômage  de  son  moulin  ;  ->  Art«  i*\  L'arrêté  du 
conseil  de  j^réfecture  de  la  Haute-Garonne,  du  7 
sept.  1B58,  est  annulé. 

Du  S7  jniil.  1859. ^Cons.  d'BtaU  —  Kapp.  ^  M, 
Gomel.  —  Pt.,  M.  Maulde. 

.  (1*2)  F.  conf.,  Caen,  27  juiU,  1857  (Vol.  i8$8. 
8. 26)  ;  mais  Toy,  en  sens  contraire,  êupràs  i'*  part, 
pag»  229,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7 
déc  1859,  qui  casse  celui  précité  de  la  Coqr  de 
Caen,  par  le  motif  que  les  arrêtés  préfectoraux  qui 
désigpent  les  journaux  dans  lesquels  doivent  se  faire 
les  insertions  légales  ne  constituent  pas  de  simples 
fctes  d'administration,  mais  des  arrêtés  réglemen- 
taires et  généraux,  et  qvié  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  en  apprécier  le  sens  et  la  légalité 
au  .(râint,  de  y^e  des.  conditions  de  publicité  et  de 
la  r^guj^i^  îles  , procédures  auxquellesi  ils  doiven^ 
sVppliq^f-pCette  décision  de  la  Co|ir.^e  cassation 
f|  étècriUqjnee  par  M.  C^auveau»  dans  jjine.uî|sèr(a- 
tion  insérée  au  Journal  de  droit  adminiitràttf  [in-^ 


VENTES  JUDiaAIRES.  —  Ahhowcbs.  —  Aaatito 

PRÉFECTORAUX.  — JODRNAUX.  —  AUTOHIT*  ADMINIS- 
TRATIVE.— ACTORITÂ  JCDICIAIRB. — COMPÉTEMCE. 

.  C€st  d  Vauiorité  adminiêiratioe  $euU  quHi  ap- 
partient de  déterminer  te  $enê  et  d'amréckr  la  va^ 
lidité  de*  arrêtés  par  lesqveU  le*  prtfetê  déeignent^ 
en  vertu  du  décret  du  17  fév.  1852,  Uejoumau» 
dan*  Utquel*  se  fera  Cin*ertion  des  annonee*  ju* 
didaire*  (!)• 

£f,  dè*lors^  auea»  de  conte*tation  élevée  devant 
un  tribunal  eivU,.  quanta  la  validité  ^annonces 
relatives  à  une  vente  judieiairet  ce  tribunal  doit  h 
déclarer  incompétent  pour  smuer  sur  la  question 
de  savoir  si  ie  préfet  a  pu  désigner,  pour  recevoir 
les  annonces  légales^  un  Journal  publié  au  chef-Uieu 
du  département,  alors  qu'iUsistait  un  journal  dwi* 
Carrondissement^  (Décr.  17  fév.  1852,  art.  33.)  (2) 
(Heim— G.  Meunier.) 
Le  préfet  dé  rYonne,  en  verto  dès  pOUYOlrs  à  lui 
conférés  par  l'art.  23  du  décrtt  du  17  fét.  1852,  a, 
par  arrêté  dd  8  oct.  1859,  réglementé  PinserUon  des 
annonces  judiciaires,  et  il  a  disposé  que  les  annonces 
intéressant  l'arrondissement  de  Sens  seraient  insé- 
rées in  extenso  dans  les  journaux  V Yonne  et  la 
ConstHutiori;  publiés  au  chef-lieu  du  dé|îarlemcrit, 
suivant  la  nature  des  affiiires,  et  par  extrait  dans 
le  journal  d'arrondissement  le  Sénonais^  publié  I 

L'annonce  d'une  vente  sur  snrepcfaère  des  biens 
dépendant  de  la  succession  bénéflcîairc  d'un  sîeur  de 
Fussy,situés  dans  l'arroodisseiiierit  de  Sens,  n'a  pas  été 
insérée irt«x«CMJO  dans  le  journal  l'Yonne^  mais  seu- 
lement dans  'le  journal  le  Sénonais.  La  nullité  de  la 
surenchère  a  été  demandée  sur  ce  motif  ^ar  le  sieur 
tïeim'.  adjudicataire  ;  mais  le  sieur  Meunier,  suren- 
chérisseur, a  défendu  la  procédure  suivie,  en  sou- 
tenant qu'aux  termes  de  Part.  23  du  décret  du  17 
fév.  1852  le  préfet  ne  pouvait  désigner  le  Journal 
du  département  qu'en  l'absence  d'un  journal  d'ar-- 
rondissemeuL 

Ce  moyen  de  défense  mettant  en  qnesUon  la  va- 
lidité  de  l'arrêté  du  8  oct.  1859,  le  préfet  a  proposé 
un  déclinatoire  qui,  Sur  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public,  a  été  repoussé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Sens,  du  23  mars  4860  ,  conçu  dans 
ces  termes:— «Attendu  que  dans  la  question  portée 
devant  le  tribunal  par  Joseph  Heim,  adjudicataire 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire de  Fussy,  est  une  (|uestion  de  nullité  de  la 
surenchère  formée  par  Meunier  le  7  mars  1860,  et 
régulièrement  dénoncée  le  8  mars  suivant,  avec  ave- 
nir jiour  l'audience  de  ce  jour  â  l'effet  de  procéder 
à  l'adjudication  ;  —  Attendu  que  Part.  729,  Cod. 
troc,  dv.t  applicable  à  l'espèce,  contient  les  dispo* 

née  1860,  art.  261,  pag.  175).  Ce  jnrisconsolte  se 
prononce  pour  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux 
désignant  le  journal  du  chef-lieu  de  département, 
et  considère  ces  arrêtés  comme  des  actes  purement 
administratifs  échappant  an  contrôle  de  l'autorité 
judidaire.— Il  a  d'ailleurs  été  déddé  par  le  conseil 
d'Etat,  le  40  mars  1854  (Vol.  1854.2.557),  que  les 
préfets  peuvent  attribuer  le  privilège  des  annonces 
judiciaires  à  tel  journal  du  département  qu'il  leur 
plaît  de  choisir,  mémeà  Pexdusion  des  journaux  qui 
existeraient  dâfi&  ^n  a|rrondis8ement|,et.que  l'arrêté 
duuréfet  à  cet  égard  ne  constituait  qu'un  acte  ad- 
ministratîl^  non  suscepli))le  de  recours  au  conseil 
â'Ëtat  par  la  voie  codtenlleùse. 


Loti  et  ùécisions  di9€ri€*i 
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I  :  «  Au  jont  Bxé  pourfadUadicadoiv 
m  et  immédlatemeDt  a?aot  TouYeiture  des  eocbères» 
«  il  8«ra  statué  snr.  les  moyens  de  Duliité.  S'ils  sont 
«  «dBÙSv  le  tribnitalaonuleia  la  poursuite  ;  a*ils  sont 
«  rejetés»  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à  Tad- 
«  jiidkatioo%;-rAtlepdu  que,  par  ces  dispositions, 
la  loi  a  éfJdenunent  attribué  an  tribunal  civil  la 
GonnaissaBoe  des  quetitions.de  nullité  en  matière  de 
▼entes  jndieiaires  ;— Attendu  qu^  ce!  te  fègie  est  sans 
eseeption  $  qu«  la  loi  n'a  ^  aucune  distinction  en- 
tre le  Bojen  de  nullité  tiré,  comme  dans  Tespèce, 
de  ee  que  Tinsertion  relatire  à  lia  veutQ  n>ui;ait 
point  été  Xaite  .dan^  le  journal  légatement  institué 
poar  Icsreebloir»  et  les  autres  moyens  de  nullité 
spéôfiéBpar  die  i— Attendu  quo,  quelles  que  soient 
dn  reale  Inirateur,  pour  les  parties  iulére^^é^s,  des 
pnscriptitfns  par  lesquelles  Tarrél^  préfectoral  du  8 
ocu  i859  a  désigné  pour,  rioaerlion  des..a|inonçes 
^àidmnt»  iniéressant  rarrondlssemeut  de  ^«nh  en 
pvemièie  llgae  Je  journal  de  départemeqt  CJTpnntf, 
ei  ca  seconde  ligne  i<s  journal.  d*arrondisiiemeni  U 
Sén^^ùi$i  TomisBloo  de  ces  prescription^  im  ^aurait 
eotraloc»;  d'un?,  part»  la  nullité  de  1^  procédure 
Mmfie^  et;  d'autre,  part»  uu  icbapgemeat.daps  ia  ju- 
lidictkMi  compétente»  .qu*autaut  q ne  la. loi  aui^ail  elle* 
même  attaché  à  un»  semblable  .omi^pu  Q?tte  dpuble 
coaségnence;  •»  QuXotremeut,  il  .faudrait  .all^  jus- 
qu'à dire  que  s^  par'  eiemplei  dans  le  but.  d'aug- 
■Moler  lu  publicité  des  auuonces  iptéressanX  Tarron- 
ifiinnuent  de  Sens»  Tarrété  préfecloral  du  3  octobre 
eo  UTuit  prescrit  rinsertion  dans  les  jouruaux.  des 
départements,  limitruphes,  rosaission  de  ces  inser* 
tioaa  pdomit  dooDPr.  lieu  à  une  /sdipui  en  nullité 
dpiarappféeiationapp^ciiendr^lt  au^  tribunaux  a^. 
■ûnatnaiifitj  —  Alt^indu,  qu'admettre  uœ  pareille 
doctrine,  et  recouuattce  ainsi»  eu.  deliors  dç  la  lui,  à 
nm  anélé  préfectoral  le  pouvoir  de.  créer  des  nullités 
cm  matière  de  ventes  judiciaires ,  puis  déférer  Tap- 
prédation  de  ces  nullités  à  Taulorité  administrative, 
ce  serait  atlritmer  à  c<Ueci»  ep  cette  matière,  le 
pouroir  législatif  et  judiciaire,  et  renverser  précisé- 
BBcnt  à  son  profit  le  principe  de  la  .séparatioq  des 
IHmvoirs  indiqué  dans  W  déclinatoire  de  H.  le  préfet 
de  l*YoQne  ;  ^^  Attendu  qu'au  surplus  il  .ne  s'agit 
pas,  dans  L'espèce,  de  déférer  au  u-ibunal  l'arrêté 
pvéfediual  du  9  octpW  dernier  pouc.le  vuiidèr.ou 
le  rêC^naer»  mais  simplement  die  décidei;  si,  aux  ter- 
an»  éea  art.  .6M»  God«  proc»  civ.,  et  23  du  décret 
dn  17  ttfm  .1852»  quand  il  eiiâte  un  jourpal  dans 
na  ammdiasement,  c'est  eu  iournal  seulement  qui 
a  <ié  indiqué  par  le  législateur  pour  l'insertion,  k 
peine  de  aullité»  des  annonces  judiciaires  concernant 
cet  arrondissement»  ou  si  le  l^islateur  a  .permis  de 
gaer  indistinctement  .l'un  des  journaux  publiés 
\  tout  le  département;  —  Attendu  que  c'est  lÀ 
i  question  d'interpréution  de  deux  tes- 
îa  de  la  lai  qvile,  qui  est  incontestablement  du  res- 
sert dn  trilMinal  civil  i-!-Se  déclare  compétent,.»  » 
Un  cmiflit  a  été  alors  élevé  par  le  préfet. 

nxduioif,  eu^  ;  —  tu  les  lois  des  i6-S&  aotlt 
r7M9  et  io  fruct.  an  8  ;— Vu  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  696  et  709;— Vu  Part  28  du  décret  du 
17  ISt*  1852;  —  Considérant  que  la  demande  de 
Duinté  de  Surenchère  portée  devant  le  tribunal  de 
Sens  est  Ibndée  sur  ce  que  les  publications,  prescrites 
par  Tart.  709,  Cod.  proe.  civ.,  n'auraient  pas  été 
insérée»  d^us  te  journal  CYonnCf,  seul  journal  dési- 
gné par  rarrété  du  préfet  du  8  ôct.  1859  j^ur  rece- 
voir les  aoaoooes  judiciaires  daos  toute  l'étendue  du 
de  l'Yonne;  —  Qu'il  est  soatenuy  au 


contraire»,  que  les  inaeittons  ont  été  régnlièrem^t 
faites  dans  le  journal  U  SénonaiSf  qui.se  publie.à 
Sens;  qu'aux  termes  l'art.  28  du  décret  du  i7,fév. 
1852,  c'est  seulement  dans  le  cas  oà  il  n'existerait 
pas  de  journal  dans  l'arrondissement,  que  les  in^r- 
tioos  dans  le  journal  l'Yonne^  qui  est  uo  journal  du 
département,  auraient  pvi  être  légalement  exigées  ; — 
Que,  pour  statuiçr  sur  cettç  demande,  il  est  nécessaire 
d'apprécier  si  lé  prétei»jP^i^  son  arrél  précité,'  a  pu 
valabl^çnt  aésignçr  le  journal  C  Yonne  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciuiries  ,dans  l'arrondissement 
de  Sens,  comme  dai^  les  autres  arrondi^seo^ehis  du 
déparlemeut  dç  r^ônne;  —  Con*idér^u,t  que  l'ait, 
29,du,4ecretlégisIalitdM  i'\téu  ^852,  eu  çfiarge^ot 
les.  préfets  de  dé|V;n^  les  |Ourpaux  où  doivent  être 
insérées. tep.  anuo£i}ices  exigées , pour  I^  validité  ou  la 
publicité  dçs  conti^ts  oi^  dès  procédures^'  a  eu  pour 
but  et. pour  eifet  de  placer  cette  désigpatiou  dans  les 
allrïbutions  .de  l'autorité  adminislratjive.; -Qu'il,  suit 
de  là  que  les  arrêtés  pris  en  cette  matière,  par  les 
préfets  sont  dcts  actes  d'adfninisf ration  dont  les  tri- 
bunaux ne  peuvent, connaître,  aux  termes  des  lois 
ci-dessus  visées^  et  dont  il  appurtient  à  Tadminislra- 
tion  seuje  de  détermiuer  .le  seu>,<?j  ^'appiécier^  la 
va|iditéi— Art.  l»%^,L'arréié  de  conllit  ci-dessus  visé 
est  coofirnté,eutaut  qu'il  revf^d^que  pour  rautorité 
administrative  la  coo^iaiss^nçe  des  «JiUicuUés  q\x\  s'é- 
léveptsur  le  sena  et  la  validité  de  l'arrêl^  du  préfiii 
du. département  dç  TYoïme,  ep  d^te  du  8  ocU  1859. 

DH.20juin  1860.— Cous.  d'EUU  —  iliipp.»  &f.  du  , 
Martroj.  

MAlUAGE.-TpaÈTWB.  -rÈMPfeCHEMRST.—NuL- 

L£C£.— ËRUDR  ^jbn  .LÀ  PERSONKB.— EtRAN- 
ÛBR.  —  COMPÉTBMGB. 

La  prêtrise  est  un  empêchement  dirimant  de 
mariage;  en  sorts  que  le  ntaria§e  eontraeté 
par  un  prêtre  se  trouve  frappé  d'une  nullUê 
absolue.  (L.  18  gem:  an  iO,  an;  6  et  26.)  (1) 

Si  V erreur  *ur  Vçl  peHonhe  qui^  aux  termes 
de  Vàrt,.  180,  Cod.  Nap.^  est  une  cause  de 
nullité  du  mflriagè,  ne.doit.pqk  f entendre  dé 
rerreur  portant  seulement  sut  la  personne 
morale j  elle  n'est  pas,  non  plus  limitée  à  l'er- 
reur sur  la  persQnnje  physique^  et  elle  peut, 
suivant  les  circonstances  y  consister  dans  l'er- 
reur  sur-  la  personne  civile, — iitn^t,  et  spécior 
lemefity  l'erreur  de  la  femme  qui  épouse  un  prê" 
tte  sans  savoir  qu'il  est  revêtu  de  cette  qualité, 
doitfaih  annuler  soH  mariage,  (9^. 

(i-2)  La  question  de  savoir  si  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés' est  un  empêchement  de  mariage  a 
été  si  souvent  et  si  savamment  débattue»  qu'U  serait 
oiseux,  non  moins  que  téméraire,  de  la  discuter  de 
nouveau.  Aussi  notre  intention  ici  est-elle  seulement 
de  rappeler  en  peu  de  mots  les  divers^  systèmes  que 
cette  grave  question  a  fait  naître,  et  d'examiner  en- 
suite si,  dans  l'état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence,^ la  solution  qu'y  donno  le  jugement 
que  noua  recueillons  est  admissible.  Nous  verrons, 
après  cela,  sf,'  en  admettant,  contrairement  à  celle 
solution,  que  la  prfttrue  ne  soit  pas  un  empêche- 
ment dirimant  de  mariage,  la  femme  qui  a  épousé 
un  prêtre  ne  fieut  paë  du  moins»  lorsqu'elle  a  ignoré 
que  celui  apquel  elle  s'unissait  était  pfféi^  de  ce 
caractère,'  déa^ander  la  nullité  de  son  mariage  à  rai- 
sou  .d'une  ielte  oçreur,  >.  j, 

D'après  une  première  opinioù»  rengagement  dans 


236— (353)  Loiê  et  Décmans  diverêes» 

Les  iribunavx  français  sont  compétents  pour    eonnaUre  de  la  demande  formée  par  une  Franr 

nal  d*Âgen  ici  recueilli  ;  mais,  s*il  est  plus  logique 
que  celui  qui,  tout  en  s^appuyant  sur  les  caoons 
anciennement  reçus  en  France,  ne  voit  dans  la  pt^ 
trise  qu^un  empêchement  prohibitif  du  mariage,  il 
semble  moins  acceptable  encore,  en  présence,  soit 
des  paroles  de  Portails  lors  de  Teiposé  des  motil^  de 
la  loi  organique  du  concordat,  soit  du  silence  du 
Code  Napoléon  sur  la  prétendue  cause  de  nullité 
du  mariage  résultant  de  rengagement  dans  les  or* 
dres«  Ce  système  a  surtout,  il  faut  le  reconnaître, 
bien  peu  de  chance  de  prévaloir,  quand  on  voit  la 
presque  unanimité  des  décisions  jodidatres  et  des 
auteurs  en  repousser,  par  des  raisons  direrses,  les 
conséquences  absolues.  Le  jugement  ci-dessus  invo- 
que cependant  la  jurisprudence  à  Pappui  de  sa  doc- 
trine. Celte  jurisprudence,  diaprés  lui,  aurait  re- 
connu comme  une  règle  de  droit  civil  que  rengage- 
ment dans  les  ordres  sacrés  est  un  empêchement  dirt- 
mant  du  mariage,  et  cela,  dit-il,  résulte  de  deni  arrêts 
rendus  par  la  Cour  de  cassation  les  21  fév.  1895  (Vol. 
1888.1.168)  et  S3  fév.  18â7  (Vol.  1847.1.177  ^  P. 
18A9. 1.110).  Maisc*estlàune  erreur  manifeste.  Ces 
deux  arrêts  se  bornent  à  décider  que  la  prêtrise  est  un 
empêchement  au  mariage,  sans  attribuer  à  cet  empê- 
chement un  caractère  dirimant,  sans  en  faire  décou- 
ler une  cause  de  nullité  qui  n'était  pas  même  en 
question  dans  les  espèces  où  ils  sont  intervenus,  pnis- 
qu*il  ne  s^agissait  que  d'une  opposition  au  mariage 
projeté  par  un  prêtre,  et  il  en  est  de  même  de  tous 
les  autres  arrêts  rendus  sur  la  difficulté,  à  Teioepllon 
de  celui  de  la  Goar  de  Paris  du  18  mai  1818,  men- 
tionné plus  haut.  —  F.  an  surplus  en  sens  contraire, 
tant  de  la  solution  ici  consacrée  par  le  tribunal  d^A- 
gen  que  de  l'opinion  suirant  laqfielle  l'engagement 
dans  les  ordres  sacrés  constitue  un  engagement  pro- 
hibitif de  mariage,  les  observations  de  M.  Deville- 
neuve,  Colteeu  nouv,  9.3.176,  et  Rec.  pér.  Vol.  48&6. 
2.98  et  Vol.  18Â7.1.477.  V.  aussi  la  note  jointe  à 
une  lettre  ministérielle  du  ià  janv*  1806,  dans  nos 
Lois  annotées^  tom.  i,  pag.  708. 

Si  l'on  admet,  conformément  aux  observations  que 
nous  venons  de  rappeler,  que  la  prêtrise  n'est  point 
un  empêchement,  surtout  un  empêchonent  dirimant, 
et  conséquenmient  ne  constitue  pas  à  elle  seule  une 
cause  de  nullité  du  mariage,  une  autre  question  dé- 
licate reste  à  résoudre,  dans  le  cas  où  la  femme  qui  a 
épousé  un  prêtre  ignorait  qu'il  flllt  engagé  dans  les 
ordres  sacrés:  cette  femme  peut-elle,  à  raison  d'one 
telle  erreur,  demander  la  nullité  de  son  mariage  ?  Ici- 
se  présente  la  théorie,  assez  mal  précisée  encore,  de 
la  nullité  du  mariage  pour  cause  d'erreur  sur  la  per- 
sonne. Nous  en  avons  ra|>pelé  ies  principaux  éléments 
en  note  d'un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Paris,  en 
date  du  à  fév.  1860  (suprà,  p.  71),  qui  a  jugé  que 
l'erreur  portant  exclusivement  sur  les  qualités  de  la 
personne,  sans  que  son  individualité  soit  en  quettion, 
ne  constitue  pas  l'erreur  dans  ta  personne  qui,  aux 
termes  de  Tari.  180,  Cod.  Nap.,  est  une  cause  de 
nullité  du  mariage.  D'après  cette  interprétation,  la 
quei»tion  que  nous  venons  d'indiquer  devrait  être  ré- 
solue négativement  et,  par  conséquent,  contrairement 
encore  à  la  décision  admise  par  le  jugement  ci-des- 
sus du  tribunal  d'Ageo.  Des  auteurs  enseignent,  du 
reste,  en  ce  sens  que  la  femme  qui  aurait  épousé  un 


les  ordres  sacrés  n'est  pas,  à  la  vérité,  on  empêche- 
ment dirimant  de  mariage,  et,  par  suite,  ne  peut 
servir  de  base  è  la  demande  en  nullité  du  mariage 
contracté  par  un  prêtre;  mais  c'est  du  moins  un 
empêchement  prohibitif  autorisant  l'opposition  au 
mariage  qu'un  prêtre  voudrait  contracter,  parce  que 
les  art.  6  et  26  de  la  loi  du  18  germ.  an  iO,  organi- 
que du  concordat,  ont  replacé  les  prêtres  sous  l'em- 
pire des  canons  anciennement  reçus  en  France,  et 
que  ces  canons  interdisaient  le  mariage  aux  person- 
nes engagées  dans  les  ordres  sacrés.  K  en  ce  sens  le 
plus  grand  nombre  des  autorités  citées  dans  la  Ta- 
ble générale  Devill.  et  Gilb.,  v»  Mariage^  n.  89; 
adde  Alger,  11  déc  1851  (Vol.  1851.2.760  —  P. 
1853.2.689).  —  Dans  un  système  diamétralement 
opposé,  on  répond  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  le  législateur,  par  la  loi  du  18  germ.  an  10,  ait 
entendu  transformer  en  règles  de  droit  civil  tous  les 
anciens  canons,  car  on  arriverait  à  des  conséquen- 
ces évidemment  inacceptables  (telles,  par  exemple, 
que  la  prohibition  du  mariage  entre  collatéraux  jus- 
qu'an  huitième  degré,  entre  chrétien  et  juive,  etc.)  ; 
que  cette  loi  ne  régit  les  prêtres  que  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  culte,  et  non  comme  citoyens  ;  qu'à  sup- 
poser même  qu'elle  eût  remis  en  vigueur  les  caoons 
prohibitifs  du  mariage  des  prêtres,  le  Coda  Napoléon 
les  aurait  tacitement  abrogés,  en  ne  comprenant  pas 
•  la  prêtrise  dans  l'énomérailon  qu'il  &it  des  empê- 
chements de  mariage  ;  qu'enfin ,  s'il  était  vrai  que 
ces  canons  fussent  encore  obligatoires  aujourd'hui, 
relativement  au  mariage  civil,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  est  un 
empêchement  dirimant,  puisque  tel  est  le  caractère 
qu'il  avait  autrefois  dans  la  discipline  ecclésiastique, 
et  cependant  le  contraire  a  été  formellement  déclaré 
par  Portails  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18 
germinal.  5tc,  jugements  et  auteurs  mentionnés  dans 
la  Table  générale^  toc.  dl.,  n.  AO  ;  Junge  MAI.  Alle- 
mand, du  Mariage,  tom.  1,  n,  128  et  suiv.;  Ducaur- 
roy,  Bonnier  etRouslain,  Comment.  Cod.  civ,,  tom. 
1,  n.  243  et  2àà, —  Suivant  une  troisième  interpré- 
tation, la  prêtrise  constitue  un  empêchement  simple- 
ment prohibitif  du  mariage,  non  en  vertu  des  anciens 
canons,  que  l'on  reconnaît,  dans  ce  système,  n'avoir 
aucune  autorité  législaUve,  mais  parce  que  les  ofli- 
ciers  de  l'état  civil  et  les  tribunaux  violeraient,  en 
se  prêtant  au  mariage  d'un  prêtre,  les  dispositions 
du  concordat  du  23  fruct.  an  9  et  de  la  loi  du  18 
germ.  au  10,  qui  garantissent  l'exercice  du  culte 
catholique,  lequel  est  inconciliable  avec  Tétat  du 
mariage.  K  MAI.  Fœlix,  Bévue  étrang,  et  frane.^ 
1838,  tom.  5,  pag.  92  ;  Aobry  et  Rau  d'apiès  Za- 
charis,  tom.  il,  8  àQà,  et  Demante,  Cours  analyu^ 
tom.  1,  n«  225  bis  II.^Ënfin,  un  arrêt  et  quelques 
jurisconsultes  sont  allés  jusqu'à  appliquer  dans  toute 
leur  rigueur  au  mariage  des  prêtres  les  prohibitions 
des  anciens  canons,  et  à  considérer  dès  lors  l'enga- 
gement dans  les  ordres  sacrés  comme  un  empêche- 
ment dirimant,  entraînant  la  nullité  du  mariage  con- 
tracté au  mépris  de  cet  engagenenu  V.  Paris  18 
mai  1818  (S.-V.  19.2.182;  6o<(ect.  noitt;.  6.1.359)  ; 
Loiseau,!?!!/'.  nat.^  pag.  273  (*). 

C'est  à  ce  dernier  système,  qui  n'a  réuni  que  bien 
peu  de  suffrages,  que  se  range  le  jugement  du  tribu- 

C)  Un  antre  arrêt  de  U  Conr  de  Paris,  da  15  jnla  18U 
(S-V.  15.2.67;  CoUêel.  nouv,  4.2.395),  a  bien  anssi  dé- 
cidé que  la  femme  fnaçaife  qvi  a  épooté  va  molae  eapa- 
gDol  peai  deauuMler  la  aoUité  de  soa  mariaga,  mais  ea  so 


fondant  nniqvement  sur  ee  qn'an  tel  religieax  est  frappé  par 
les  lois  d%  son  pays  d'une  incapacité  absoioe  pou  contracter 
mariage.  F.  aassi  l'airéi  de  la  Goar  de  Gotaur  dn  6  déc. 


mariagOu 

t81t>  cité  mfirà 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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foittf  m  nmUUé  d^tm  mariage  qu'eUe  a  cùt^ 
tracté  enpays  étranger  avec  un  étranger»  (Cod. 
iNap.,  U,  19,  480  et  suiv.)  (i) 
(Taillandier  —  C.  Herreros.)  —  jugement  (2). 
LE  TRIBUNAL;— AUendu  qu'Héloïse  Tail- 
landier a  contracté  mariage  en  Angleterre 
avec  le  sieur  Ange!  Herreros^  Espagnol  origi- 
naire de  Morata  dans  rarchevéché  de  Tolède, 
ainsi  qne  cela  résulte  de  Facte  de  célébration 
dressé  par  le  curé  de  l'église  paroissiale  de 
Saiot-Mary  le  Bone,  comté  de  Middiesex,  le  21 
avril  1852,  lequel  a  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  rétat  civil  de  la  commune  d'Agen  à 
la  date  du  29  juin  1853;— Attendu  qu'à  Tépo- 
qoe  où  ce  mariage  a  été  célébré,  Angel  Herre- 
ros  était  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  et  avait 
été  ordonné  prêtre  catholique,  ainsi  que  cela 
est  justifié  par  le  certificat  délivré  le  12  oct. 
18^  par  l'archevêque  de  Tolède,  vu  et  léga- 
lisé par  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid  le 
6  novembre  suivant,  le^el  constate  que  dans 
les  ordinations  célébrées  le  13  juin  1844, 
Qoatre-Temps  de  la  Très-Sainte  Trinité,  par 
floii'  Pedro  uonzalès  Vallejo,  archevêque  de 
Tolède,  et  gouverneur  ecclésiastique  de  ce 
diocèse,  ledit  Angel  Herreros,  déjà  diacre  de- 
pois  le  17  avril  1840,  a  été  promu  à  Tordre 
sacré  de  la  prêtrise  : — Attendu  qu'Héloïse  Tail- 
landier demande  la  nullité  de  ce  mariage, 
parce  que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
constitue  dans  le  droit  français  un  empêche- 
ment dirimant^  et  qu'elle  ne  peut  être  con- 
trainte à  vivre  dans  un  lien  oue  sa  conscience 
réprouve;  —  Qu*il  importe  tort  peu  qu' Angel 
Herreros  soit  étranger  et  que  le  mariage  ait 
été  contracté  en  pays  étranger;  qu*il  sufiit 
qa'Héloise  Taillandier  eût  la  qualité  de  Fran- 
çaise au  moment  de  son  mariage,  pour  que, 
en  ce  qui  touche  les  conditions  essentielles 
de  sa  validité,  ce  mariage  soit  régi  par  la 
loi  française,  aux  termes  de  l'art.  3,  G.  Nap.  ; 
qu'on  ne  saurait  non  plus  lui  opposer  qu'elle 
est  devenue  étrangère  par  le  lait  seul  de  ce 

ô-devaot  moine  prUH  qa*eUe  ignorait  être  engagé 
par  des  tœux  religieux,  ne  pourrait,  pour  ce  molif, 
dcnander  la  Dullité  de  son  mariage.  Sic.  MAI.  Mer- 
lin, Rép,t  V*  Empêeh,  de  mar»,  $  5,  art.  i  ;  Pex- 
0iil«  des  EmjpèclL  de  mar.,  n.  5à  ;  Aubry  et  Rau, 
#apfès  Zaehariae,  tom.  A,  $  Â62,  pag.  62,  note  !!• 
Mais  la  doctrine  opposée  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Omit  de  Golmar  du  6  déc  iSii  (S-V.  ii. 
aLS9  ;  C.  lu  5.S.588),  et  est  aussi  professée  par  Mlf . 
DdTiimHirty  tom.  i,  p»  151;  Doranlon,  tom.  2, 
B.  €6;  limreadé»  sorrarU  180,  n.  8  et  sui?.;  AUe- 
■Miidv  n*  167  et  168;  Demolombe,  n«  253,  pag» 
406;  Demante,  n.  262  bis  III.  V.  également  dans 
le  Bftme  seua,  la  dissertation  dont  M.  DeyilleneuTe 
npagoéydansla  ColUcu  n(mv.,  loc  ctf.,  Tar- 


rét  de  la  Cour  de  Colmar.  G.  Dutbug. 

(i)  La  jurisprudence  s^est  déjà  prononcée  en  ce 
sens.  F.Paris  Ifljuin  1857  (YoU  1857.2.579— P. 
1857.590},  et  les  reuTois  de  la  note. 

(2)  Ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre 
le  mari  ;  en  noua  le  transmettant»  on  nous  annonce 
qu'il  acquerra»  sans  nul  doute,  Tautoriléde  la  chose 
i»gée. 


mariage ,  aux  termes  de .  Part.  19  du  nriême 
Gode^  parce  qne  la  validité  de  ce  mariage , 
suivant  le  statut  français,  qui  seule  pourrait 
lui  faire  perdre  la  qualité  de  Française^  est 
précisément  la  chose  en  question,  et  que  les 
tribunaux  français  sont  seuls  compétents  pour 
résoudre;  que,  d'ailleurs,  l'examen  et  l'appré- 
ciation de  cette  question  reposent  sur  des  faits 
antérieurs  au  contrat  ou  simultanés  :  qu'Hé- 
loïse Taillandier  doit  donc  jouir  du  bénéfice 
de  rétat  qu'elle  avait  au  moment  de  la  per- 
pétration de  son  mariage,  et  peut  recourir 
aux  lois  qui  la  couvraient  alors  de  leur  pro- 
tection ;  (ju'il  n'y  a  donc  plus  qu'à  examiner 
en  droit  si,  dans  la  loi  française,  le  mariage 
avec  un  prêtre  est  prohibé  d'une  manière  ab- 
solue et  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public 
que  rien  ne  peut  couvrir; 

Attendu  qu'il  en  était  ainsi  dans  l'ancien 
droit,  que  même  tous  les  auteurs  modernes, 
quoique  très-divergents  sur  la  solution  de 
la  question  dans  le  droit  nouveau,  sont  unani- 
mes pour  le  reconnaître,  et  que  de  nombreux 
arrêts  rendus  par  les  anciens  Parlements  at- 
testent une  jurisprudence  universelle  sur  ce 
point  j  qu'ainsi  il  est  hors  de  doute  que  le 
neuvième  canon  de  la  session  24  du  concile 
de  Trente  qui  établit  que  rengagement  dans 
les  ordres  sacrés  est  un  empêchement  diri- 
mant  au  mariage  et  qui  frappe  ce  mariage 
d'une  nullité  absolue,  était  reçu  en  France 
avec  toute  la  force  et  l'autorité  d'une  loi  ci- 
vile de  la  monarchie;— Attendu  que  celle  rè- 
gle du  droit  canon,  ainsi  devenue  une  règle 
du  droit  civil  français ,  a  bien  été  abrogée 
momentanément  par  les  lois  constitutionnel- 
les des  17  fév.  1/90  et  3  sept.  1791,  mais 
qu'elle  a  été  rétablie  par  le  Concordat  du  26 
mess,  an  9  et  la  loi  du  18  germ.  an  10;  qu'en 
effet,  les  art.  6  et  26  du  Concordat  rangent 
parmi  les  cas  d'abus  Tinfraction  des  règles 
consacrées  par  les  canons  reçus  en  France, 
et  placent  les  prêtres  catholiques  pour  leur 
ordination  sous  Tempire  des  mêmes  canons; 

aue,  par  conséquent,  ils  rétablissent  l'autorité 
u  canon  ci-dessus  relaté  du  concile  de  Trente 
qui  était  reçu  en  France  ;  qu'enfin  la  loi  du 
18  germ.  an  10  porte  en  termes  formels  que 
les  articles  organiques  seront  promulgués  et 
exécutés  comme  lois  de  la  république;  —  At- 
tendu que  cette  législation  spéciale  n*a  été 
abrogée,  ni  par  le  Code  Napoléon,  ni  par  au- 
cune autre  loi  postérieure;  qu'il  en  résulte 
donc  que  le  mariage  contracté  par  Héloîse 
Taillandier  avec  Angel  Herreros,  prêtre  catho- 
lique, se  trouve  frappé  d'une  nullité  absolue 
d'ordre  public; — Attendu  que  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  Portails  en  présentant  au 
Corps  législatif  la  loi  du  18  germ.  an  10, 
n'expriment  qu'une  appréciation  personnelle 
de  1  intention  du  législateur;  que  cette  in- 
tention peut  être  tout  opposée,  et  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  interprète  légitime  et  réel  de  la 
loi  que  la  jurisi>rudence;  que  cette  jurispru- 
dence a  consacré  l'interprétation  ci-dessus  dé- 
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▼eloppée,  et  reconnu  comme  une  règle  du  droit 
civir  que  rengagement  daii s  les  ot&es  sabrêa 
était  un  êmpêchèmeht  diritnànt  au  mariage; 
qi|e  cela' résulte  notamment  de  deux  amôis 
rendus  par  la  CoUr  de  cassation  les  2i,  fév. 
1833  et  23  fév.  1057}  —  Attendu  qu'il  ne  sau- 
rait plus  y  avoir  aujourd'hui  aucun  doiiie  sur 
rî|)lenilon 'dù'léaiglatenr}' qu'en  effet,  une 
pt*6p(iè;ifion  a  été  hiXt  depuis*  1848  à  l'Assem- 
blée nationale,  aVànt  pour  but  de  faire  au- 
toriser par  là  loi  le  tnariage  des  prêtres,  et 
que  rassemblée  déclara  maintenir  la  prohi- 
brtîoh  '  établie  par  les  îoîs  'existantes,  et  re- 

Ieta  forineilement^  (}ans  la  séance  du  23  j^nv. 
i8Sl,')a'^ropdsition  faite  pour  introduire  dans 
nos'  l(iis  des  dispositions  contraires;  que  ce 
vdie  est  là'  meilleure  des  Interprétations,  si 
la  loi,  <(i'ailleu(s,  avait  besoin  d  être  interpré- 
tée; ^     "'  ■  .'...., 

Âtten(fu  quç  la  qualité  de  prêtre  catholique 
serait  encore,  à'  ^n  aiïlre  point  de  vue,  une 
cause  de  fiuUité  du  mariage  diléloîSe  Tail- 
landier ;'q^èn"én'el,  cèllè-ci  igirorait  cette  qua- 
lité au  moment  où  il  à  été  contracté;  qu'elle 
à  donc'  été  induite  en  erretn*,  et  qu'aux  tei*- 
mcs  de  Tart.  180,  Cod.  Nap.,  le  mariage  est 
nul,  forsau  il  y  a  eU  erreur  dans  la  personne; 
'—Attendu  (Jiie  si  Terreur  dont  parle  cet  arti- 
cle, n*est  pas  relTe  qui  tombe  sur  la  personne 
mofàlé,  c  est-à-dire  'sur  le  nom,  le  rang,  la 
fortune,  la  famille,  les  moeurs,  on  ne  doit 

i)as  non  plus  là  limitera  celle  qui  lonibe  sur 
'identité' ^lysiqUe;  et  que  les  auteurs  sont 
d'âccôrd  i$ÔUr  reconnaûltre  que  Terreur  sur  la 
personne  eivite  peut,  selon  les  circonstan 
Ces,  être  une  cause  de  nullité  du  mariage; 

Sue  ceti^  doctrine  doit  surtout  être  appliquée 
ans  la  cause,  j)arce  que  là  morale  et  le  bon 
sens  s'opposent  à  ce  qu'une  femme  indigne- 
ment trompée  puisse  être  réduite  à'  vivre 
d'après  ses  'principes  religieux  dans  un  adul- 
tère continuel,  et  à  faire  constamment  à  sa 
conscience  une  semblable  violence';  que  c'est 
aussi  ce  que'  la  Co'nr  de  Colmar  a' jugé  le  6 
déc'  f 811  dan^  uii  cas  pareil;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse  et  dnnûle  le  mariage  d'Héloîse  Tail- 
landier, eicl  ' 
'Dû'  6  jyÛl.  1860.  —  Trib.  civ.  d'Agen. 

i^  ALGÉRIE.  —  État  ava.  —  Mariage. 

—  IsïiAéLlrry.        i    .»  .    ...  -     . 

2*  1Ha,rii!gb.— Israélites.  —  Impuissance. 

f*»  BnAlgériey  tes  tribunaux  ffHnçdis  doi- 
vent juger  d'après  Id  fbt  mosaïque* les  contesta- 
tions entre  istaélUes  indigènes  Yeltàiveé  à  Vê- 
tent civil,' et  r^àlamment  telles  cohcemani  'le 
mariage,  àloh'méme  gu*Ulfùrait' été' célébré 
devant  V officier* de  Ç état  civil  français,  (Or- 
donn.  26'sept.  f842,  W.'  37i  Ord.  31  déc.1845, 
art.  10.)(l]r       '        •  *       ■ 

(i)  La  âbur  d'Alger  à  déjà  décidé,  lé  16  nov.  18^8 
(Vo).  1859.'2.509— P.  1859.582),  par  appllcafic/b  du 
mènôe  principe,  q^u'en  Algérie  le  ttiariage  entiv  ii- 
reélites  est  sôàmb,  non  a*»  réginlke  él^  la'  CObéoui- 


2»  D*aprèi  la  M  moiiOquê,  rimpminanee  dm 
mari  est  un$  cause  de  nullité  du  mariage  entre 
israélites,  soit  Qu'elle  ait  existé  antérieure^ 
ment  à  la  eétébratian  du  mariage,  sait  qu*eUç 
ne  se  soit  manifestée  que  dejmUl  (Cod.  Nap-, 
180.)  (2) 

(Gourcheya  —  G.  Gourcheya.) 

Le  8  juin  1854,  la  demoiselle  Guennoona 
Strok,  indigène  d*Oran,  a  contracté  mariage^ 
devant  Tofflcier  de  Fétat  civil  de  ceUe  ville, 
avec  le  sieur  Gourcfaeva,  aussi  Israélite  îôdi- 
gène.  — Trois  ans  après,  et  le  14  déc.  1857, 
Gourcheya,  qui  jusque-là  avait  habité  avec  son 
beau-père,  quitte  la  demeure  de  ce  dernier, 
et  fait  sommation  à  sa  femme  de  le  rejoindre 
dans  son  nouveau  domicile,  sous  peine  d'y 
être  contrainte  parla  force  publique.— ^A  cette 
demande  la  dame  Gourcheya  oppose  une  ao 
tion  en  nullité  de  son  mariage  fond^  sur 
Timpuissance  physique  dont  son  ibart  avait 
fait'  preuve,  dit-elle,  depuis  ie  jour  de  la  ce* 
lébration  de  leur  union,  et  qui.  d'après  la  loi 
de  MOise,  est  une  cause  absolue  dé  divorce. 
Elle  produit  du  reste  à  Ta[>pui  de  sa  préten- 
tion un  procès-verbal  dressé  par  les  rabbins 
d'Oran  et  approuvé  par' le  grand  rabbin. — Le 
sieur  Gourcheya  repousse  cette  action,  e)i  sou- 
tenant que  son  mariage  est  régi  par  le  droit 
français,  et  noh  par  la  lot  mosaïque. 

9  janv.'  1858,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Oran  qui  rejette,  en  effet,  la  demande  de  la 
dame  Gourcheya. 

Appel  de  la  part  de  cette  dernière. 

l-'ARRtT. 

LA  GOUR;— Considérant  qu'aux  termes  du 
deuxième  paragraphe  de  1-art.  37  de  l'ordonn. 
du  26  sept.  18â,  les  indigènes  sont  présumas 
avoir  contracté  entre  eux  selon  ia  k>i  du  pays, 
à  moins  qu*il  n'y  ait  convention  contraire; ^- 
Que  le  même  article  dit  encore  que  les  con- 
testations entre  indigènes  relatives  à  Tétat  ci- 
vil, seront  jugées  conformément  à  la  loi  reli- 
gieuse des' parties;  que  cette  disposition  est 
Î générale  et  absolue^  qu'elle  s'applique  à  tous 
es  indigènes  indistinctement; -^Gonsidérant 
quç,  si  la  première  de  ces  ordonnances  enlève 
aux  membres  du  cqlte  Israélite  toute  juridic- 
^on  civile  sur  leurs  core)ij|$ionnairés,  en  ren- 
dant'ces  derniers  exclusivement  justiciables 
des  tribunaux  français,  e}le  dit  néanmoins  que 
les  côqtestaiions  relatives  à  l'état  civil  des 
partie)»  seront  jugées  selon  leur  loi  religieuse  ; 
qu'il  est  ainsi  de  toute  évidence  que  le  législa- 
teur fait  de  Tapplication  de  la  loi  relig^use 
des  israélites  un  devoil*  rigoureux,  toutes  le« 
fois  quil  s'agit  de  contestations  relatives  à  leur 
élat  civil  ;— Considérant  que  si,  en  présence 


naaté,  tel  qa*il  est  réglé  par  la  loi  française,  mais 
tm  r^ime  dotal  oonsacrt  par  la  Ml  mosaïqQe,  en- 
core bieo  qu'il  aurait  été  célébré  devant  rûfficier  c!e 
Tétat  dvU  français. 

(9)  Sur  cette  questloa  d'après  là  législalion  fraa- 
çaise,  voy.  ToohMise,  10  mars  1858  tVol.  1868,S. 
500— P.  1859.553),  et  la  note  de  renvoi. 
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(Tiine  manifestation  aussi  formelle  de  la  vo- 
lonté de  Tégigîàtéur,  le  moindre  dottte  était 
possible^  il  disparaîtrait  devant  la  disposition 
de  Ykn:  4^,"q*i  dit  en  termes  qui  sont  ex'clii- 
sifs  de  toute  équivoque^  que  lès  tribunaux 
français  né  pourt^ont  statuer  sur  une  contesta- 
lion  entre  israélites^  relativement  à  leur  état 
dvil^  sahs  s* être  munis  au  préalable  d'un  avis 
écrit  des  rabbins  :  que  rt)n  ne  saurait  en  effet 
reconnaître  la  nécessité  dé  rintervention  dès 
rabbins  sans  admettre  par  èela  même  la  néces- 
sité de  Tapplication  dé  la  loi  mosaïque  ;  — 
Considérant  qu'en  matière  d*abrogatiowde  loi, 
tout  est  de  droit  rigoureux  ;  qu1l  faut  qu^àucuu 
dnnte  ne  puisse  exister  sur  la  volonté  du  lé- 
glslaieàr  a  cet  égard  ;  qu'il  fisiut  ainsi,  ou  un 
texte  formel,  ou  une  disposition  nouvelle  <Jfui 
soit  inconciliable  avec  la  disposition  ancienne) 
— <k>n6ldérant  que  cette  règle  est  d'uiie  appli- 
c^ion  d*autaiU  plus  rigoureuse  dans  Tespece, 
qu'a  s'agit  de  lois  ayant'  uh  caractère  poHti- 
<fDe,  et  de  droits  formeliemétat  réservés,  à  uAe 
agrégation  dMiomnles  formant  une  partie  no- 
table de  la  i^op'àiatioii;  -^  Que  c'est  en  vain 
<ine  Fon  che¥cnerait  dans  lés  différents  actes 
lë^atifs  intervenus  depuis^  soit  une  dispo- 
sition contenant  abrogation  formelle  des  lois 
précitées,  soit  une'  disposition  inconciliable 
avec  ces  mêmes  lois; -^  Que  l'on  rie  saurait 
évidemment' voir,  soit  une  abrogation,  soit 
nue  innovation  de  la  disposition  oe  l'art.  10 
de  fordonn.  du  31  déc.  1S45,  qui  dit  que  les 
rabbins  auront  pour  fonctions  aassister  aiix 
inhumations  et  de  eél'ébrèr  les  mariages  reli- 
giènx,  sans  éieiidre  cette  '  disposition  au  delà 
de  ses  termes  et  sans  méconnaître  profon- 
dément les  principes  qui  viennent  d'être  po- 
sés;— Considérant  que  c*est  aussi  vainement 
que  l'on  rechercherait,  soit  dans  Tarrété  du 
1$  août  1848^  soit  dans  le  décret  du  5  sept. 
i9Siy  une  négation  des  droits  formellement 
reconnus  à  la  population  Israélite  d'invoquer 
sa  loi  religieuse  toutes  les  fois  qu*il  s'agit  de 
contestations  relatives  à  son  état  civil;— Que 
l'on  né  saurait,  en  effet,  reconnàîlre  cette  né- 
gation, dont  le  caractère  serait  si  grave,  dans 
rarrété  dja  16  août  1848,  qui  ne  fait  quç  ré- 
gler des  mesiires  d'ordre  et  de  discipline^  sans 
Itti  donner  une  portée  qui  ue  saurait  se  conci- 
lier avec  la  pensée  qui  Ta  dicté  et  que  rejet- 
lent  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ;  que 
cet  arrêté  a  été,  d'ailleurs,  abrogé  par  le  dé- 
cret (2  août  1858]  qui  donne  au  ministre  de 
l'Algérie  et  dés  colonies  le  service  des  cultes; 
—Considérant  que  c'est  tout  aussi  vainement 
que  le  jugement  invoque  le  décret  dû  5  sept. 
1851  ;  que  ce  décret,  en  affranchissant  les  Is- 
raélites du  droit  de  timbre  pour  les  actes  de 
notôrî^é  qu^ijs  pouvaient  avoir  à  pro4uire,n'a 
eu  éviijeiiwi^ni  en  yue  que  le  mar/ageà  c(m- 
Macter  devant  Tofiicier  de  Tétat  civil  français, 
dont  le  mipisière  est  commun  &  tous;— Que  le 
BaHage  est,  en  effet,  nn  contrat  essentielle- 
ment en  droit  des  gens,  et  que  c'est  précisé- 
ment parce  qo'il  en  est  ainsi  que,  du  lait  qu'il 


a  été  reçu  par  un  officier  de  l'état  civil,  on 
pe  saurait  faire  sortir  pOu'i^  Thomme  qui  Ta 
jpontraefè  une  abdication  des  droits  qui  résul- 
tent de  sbn  statut  personnel;  —  Par  ces  mo- 
Itifs,  avant  7aîre  droit,  dit  mie  le  grand  rabbin 
d'Alger  et  les  rabbins  ayant  caractère  à  cet 
eifët  seront  consultés  sur  la  question  de  sa- 
voir :  1«  si  ^impuissance  est  une  cause  de 
nullité  de  mariage  entre  israéliteô:  ^  et  pour 
le  cas  de  l'affirrhative,  si  laf  nullité  provenant 
de  Timpuissance  peut  être  prononcée,  soit 
que  cette  impuissance  ait  existé  antérieure- 
ment au  mariage,  soit  qu'elle  ait  été  maiii- 
festée  depuis;  3"  quels  sont  les  modes  d*eh  con- 
stater l'existence;  4*  quelle  estia  valeur  légale 
des  constatations' faites  par  les  rabbins  d'Ora'n, 
par  procès-verbal  du  45  déc.  1857;  5°  sur 
toutes  autres  questions  se  rattachant  directe- 
ment à  celles  qui'  viénAeht  d'être  posées; 
pour  être  ensuite  staluié'  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. •  ', 

Du  19  janv.  1860.  —  Cour  imp.  d'Alger.  — 
Prés,,  M.  de  Vaulx,  p.  p.  ^téncL  conf,,  M. 
Pierrey,  l^^'av.  gém       -        • 

En  exécution  de^tet  arrêt,  l'appelante  s'est 
fait  délivrer  par  les  rabbins  d'Alger  un  avis 
qui  a  été  entièrement  favorable  à 'sa  demande 
et  qu'elle  a  ultérieurement  produit  devant  la 
Cour,  êU  requérant  de  hohveau  fadjudièatioil 
de  ses  Cobclusiôns.  , 

y  fR^T  Ipar  défffut). 

LA  CûUR;^Considérant  qu'après  examen 
sérieux  et  approfondi  des  diverses  questions 
soumises  aux  rabbins  par  l'arrêt  du  19  janV. 
1860,  l'avis  qu'Us  ont  donné  se  prononce  en 
faveur  de  |a  aemande  en  ntiilt^  que  la  femme 
Guennouna  Strok  a  fonpée  dii  mariage  par  elle 
contracté;  que  l'impuissance  de  Courcheya 
est  constatée  par  la  déclap*ation  de  sa  femme^ 
et  par  l'aveu  qu'il  a  fait  devant  les  rabbins 
d'Oran  ;  que  selon  l'avis  des  rabbins  d'Alger, 
ces  constatations  sont  régulières  et  sufllsanies 
pour  établir  le  fait  qui  en  est  l'objet;  qu'aux 
termes  du  même  avis-,  le  fait  d'impuii^ancé 
dûment  constaté  a  pour  conséquence  néces- 
saire la  dissolution  dif  naariage  contracté  ;  -7: 
Considérant  que  de  cet  avis  il  résulte  encore 
que  la  dissolution  doit  être  prononcée,  sans 
qu'une  distinction  soit  possible  entre  le  C99 
où  le  fait  s'est  manifesté  ^rés  le  mariage,  et 
celui  où  il  aurait  existéantérieurement;  qu'en- 
fin, ledit  avis  porte  qu'en  ée  cas  la  dot  de  la 
femme  doit  être  restituée;-— Considérant  que 
dans  toutes  ses  parties  l'avis  dont  il  s'agit 
cobiient  une  saine  appréciation  dés  principes 
et  des  disi)ositions  du  droit  mosaïque,  qiie 
les  rabbins'  in  voquent,'  et  ,qu'|l  éche|.  d'appli- 
quer à  fa  çajjse;  —  Par  ces  motifs,  ifiti'rmaot, 
pronouice  )a  puDité  du  mariage^  orîlonpe  la 
restitution  de  la  dot,  etc. 

Du  18  mai  ISôO.—Cour  imp.  d'Alger.  —  1'* 
ch,— Pr^.,  M.  de  Vaulx,  p.  p. 
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MITOYENNETÉ.  ^  RUB  (fiLARGISSEHERT  DE). 

—  Ouvertures. 

Le  propriétaire  d'une  maison  qui  était  sé- 
parée par  un  mur  mitoyen  d^une  autre  mai- 
son que  la  ville  a  acquise  et  fait  démolifpour 
le  percement  ou  l'élargissement  dune  me,  ne 
peut  user  de  ce  mur  comme  d'un  mur  de  fa- 
çade, et  notamment  y  pratiquer  des  ouvertU'- 
res  :  les  règles  de  la  mitoyenneté  coyiservent, 
en  ce  casy  toute  leur  force»  (C.  Nap.,  675. )  (1) 

Toutefois,  si  les  ouvertures  pratiquées  aans 
le  mur  dont  il  s'agit  ont  été  autorisées  par 
l'administration,  la  destruction  n'en  lyeut  en- 
suite  être  exigée  qu'à  la  charge  d'une  indem- 
nité par  la  ville,  et,  à  défaut  par  celle-ci  d'of- 
frir cette  indemnité^  sa  demande  à  fin  de  sup- 
pression  des  ouvertures  ne  saurait  être  ad- 
mise (2). 

1"  Espèce.  —  (Perrot  et  autres  —  C.  vUle  de 
Paris.) 

La  première  des  solutions  ci-dessus  avait 
été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  conçu  en  ces  termes  : 

a  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  en  fait, 
que  la  ville  de  Paris^  comme  accpéreur  de  la 
maison  Voisin,  dont  le  terrain  a  été  incorporé 
à  la  voie  publique,  est  propriétaire  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  séparant  la  propriété  des 
défendeurs  d'avec  ladite  voie  publique;  — 
Attendu  que  si,  antérieurement  a  cette  acqui- 
sition, la  veuve  Perrot  et  consorts  ne  pou- 
vaient avoir  le  droit  d'ouvrir  des  jours  ou  de 
pratiquer  des  ouvertures  dans  le  mur  mitoyen, 
leur  position  n'a  pu  être  moditiée  ;  que  la 
ville  de  Paris,  succédant  aui  droits  oe  son 
auteur,  peut  les  faire  valoir,  et  les  exercer 
comme  il  aurait  pu  le  faire  lui-même;  que  non- 
seulement  elle  n'y  a  jamais  renoncé,  mais 

(i)  Mais  au  cas  d*exproprialion  pour  cause  d'uti- 
lité publique  d*un  foods  séparé  d'une  autre  propriété 
par  un  mur  mitoyeu,  le  propriétaire  du  fouds  expro- 
prié (et  converti  ensuite  en  Toie  publique),  qui  con- 
serve son  droit  de  mitoyenneté  malgré  Texpropria- 
tioD,  ne  peut,  lui,  par  défaut  d'intérêt,  emjiécher 
Tautre  copropriétaire  de  pratiquer  dans  le  mur  des 
ouvertures  de  vue  ou  d'accès.  Ce  point,  que  Tarrêt 
rendu  dans  la  première  espèce  ci-dessus  admet  dans 
ses  motirs,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpeilier  du  9  juin  18^8  (Vol.  d8i&8.2.679  — 
P.  i8A9.i«30),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  31  janv.  4849,  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  cette  décision  (afl«  Ctaparède  C«  V*  Campan). 
Voici  le  texte  de  ce  dernier  arrêt  : 

cLa  Cour; — Attendu  que  si,  au  cas  de  propriété 
exclusive  de  la  part  du  demandeur,  ce  dernier  serait 
en  droit,  comme  il  le  prétend,  d'empêcher  tous  tra- 
vaux par  sa  seule  volonté,  sans  considération  du  plus 
ou  moins  de  préjudice  qu'il  pourrait  éprouver  des- 
dits travaux,  ou  même  au  cas  où  il  ne  devrait  en 
éprouver  aucun  préjudice,  il  en  est  autrement  au 
cas  où,  comme  dans  la  cause,  il  s'agit,  non  d'une 
propriété  exclusive,  mais  d'une  propriété  commune, 
d'un  mur  mitoyen  ;  que  la  prohibition  d'ouvrir  des 
jours  dans  un  mur  mitoyen,  prohibition  établie  par 
l'art  675,  Cod.  civ.,  conforme  aux  principes  du 
droit  romam  et  de  Tanden  droit  français ,  consti- 
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qu'elle  les  a  réservés  au  contraire  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse;  — Attendu  que  Ton  ne 
peut  prétendre  que  les  servitudes  n'existant 
qu'au  protit  d'un  héritage,  la  servitude,  dans 
l'espèce,  serait  éteinte,  parce  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'héritage  voisin;  que  le  mur  mitoyen 
perdrait  ce  caractère  et  ne  serait  plus  qu'un 
simple  mur  de  clôture  bordant  une  voie  publi- 
que, et  qu'au  droit  de  servitude  se  trouve- 
rait substitué  un  droit  de  communauté;  — 
Attendu,  en  effet,  que  la  ville  de  Paris,  en  se 
mettant  aux  lieu  et  place  de  son  vendeur, 
s'est  substituée  à  tous  ses  droits  actifs  et  pas- 
sifs ;  qu'elle  est  devenue  propriétaire  de  l'héri- 
tage au  profit  duquel  la  servitude  existait; — 
Que  l'on  ne  peut  contester  qu'aucun  jour 
n'aurait  pu  être  ouvert  dans  le  mur  dont  s  agit 
si,  au  heu  d'une  voie  publique,  le  terrain 
avait  servi  à  des  constructions,  à  un  jardin, 
ou  à  une  dépendance  quelconque  d'une  pro- 
priété que  la  ville  de  Paris  n'aurait  pas  aban- 
donnée à  la  voie  publique;  que  la  destination 
qu'il  lui  a  plu  de  donner  à  ce  terrain  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  position  des 
défendeurs  et  de  lui  faire  perdre  un  droit  de 
propriété  qui  peut  avoir  pour  elle  une  valeiu* 
réelle  et  sérieuse;  —  Attendu  que  les  défen- 
deurs prétendent  que  la  ville  de  Paris  ne  s'est 
réservé  de  faire  boucher  les  jours  dont  elle 
n'a  autorisé  l'ouverture  qu'à  titre  de  tolérance, 
que  parce  que  leur  propriété  devant  élre  ex- 
propriée pour  l'agranaissement  des  halles, 
elle  ne  voulait  pas  permettre  au'en  se  consti- 
tuant une  façade  nouvelle,  elle  prit  une  ex- 
tension qui  en  augmenterait  la  valetir  ; — At- 
tendu que  si  tel  est  le  but  que  se  propose  la 
ville,  ce  but  n'a  rien  que  de  parfaitement  lé- 
gitime, lorsque,  pour  l'atteindre,  elle  invoque 

tue  une  servitude  sur  un  héritage  au  profit  d'un  hé- 
ritage voisin,  ce  qui  exclut  l'application  de  cette 
disposition  au  cas  actuel  où  le  demandeur  n'a  plus 
d'héritage,  par  suite  de  l'abandon  qu'il  en  a  fait  à 
la  ville  de  Montpellier,  moyennant  une  juste  in- 
demnité ;  qu'en  un  tel  cas,  les  principes  des  servi- 
tudes disparaissent  pour  Taire  place  à  ceux  de  la 
communauté,  suivant  lesquels  tout  copropriétaire 
peut  faire  usage  de  la  chose  commune,  pourvu  qu'il 
ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  et  à  la  jouissance 
de  son  copropriétaire;  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en^ 
écartant,  comme  il  le  devait,  l'appIicatioD  de  l'art. 
675,  pour  se  renfermer  dans  les  principes  qui  régis- 
sent la  société  et  la  communauté,  l'arrêt  attaqué  n'a 
foit  qu'une  juste  application  des  règles  de  droit  aux 
faits  déclarés  constants  au  procès;— Rejette,  etc.  • 

(2)  Ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  Paris  dans  le  se- 
cond des  arrêts  que  nous  rapportons,  il  en  est  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  une  construction  a  été  iaite 
d'après  un  alignement  régulièrement  donné,  mais 
sur  lequel  revient  ensuite  l'administration,  hypo- 
thèse où  ie  droit  à  indemnité  a  été  reconnu  en  fa- 
veur du  propriétaire  lésé  par  cette  détermination.  F. 
en  effet  Cons.  d'Etal,  if  déc  1818  (S-V.  ÎO.2.174  ; 
ColUct.  nouv,  5.S.Â83),  etlSfév.  1833  (Vol.  183&. 
3.499),  ainsi  que  Proudhon,  Dom,  pubt,,  d.  403 
et  404.  —  K  toutefois,  Gons.  d'fltat,  24  avr.  1837 
(VoU  1837.2.379). 


Lois  et  Décisions  diverses* 
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an  droit  de  propriété  qae  l'on  ne  peut  con- 
tester et  qui  a  été  acheté  et  payé  par  elle  ;  — 
Attendu  que,  8*il  pouvait  en  être  autrement, 
la  prétention  de8  défendeurs  aurait  pour  résul- 
tat non-seulement  de  les  exonérer  gratuite- 
ment d*un  droit  de  servitude  qui  leur  est  oné- 
reux, mais  en  outre  de  mettre  la  ville^^  qui  au- 
rait été  propriétaire  de  ce  droit  ou  qui  en  au- 
rait été  dépcNSsédée^  dans  l'obligation  de  payer 
une  Indemnité  d'autant  plus  forte  que  la  servi- 
tude dont  elle  jouissait  avait  plus  d'impor- 
tance;— Par  ces  motifs»  ordonne  que,  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement, la  veuve  Perrot  et  consorts  seront 
tenus  de  boucher  et  supprimer  toutes  les  ou- 
Tertures  pratiquées  dans  le  mur  dont  s'agit 
s^arant  leur  propriété  de  la  voie  publique  ; 
sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  et  icelui  passé,  autorise  le  préfet  de  la 
Seine  à  faire  opérer  lesdits  travaux  aux  frais 
des  défendeurs^  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Perrot  et  au- 
tres. 

ARBÉT. 

LA  COUR;— Considérantqu'il  est  constant 
qne  la  maison  appartenant  aux  appelants  était 
sîéparée  de  celle  acquise  par  la  ville  de  Paris, 
par  on  mur  mitoyen ,  lequel  est  devenu  ainsi 
poor  moitié  la  propriété  de  la  ville  ;  —  Qu'en 
cet  état,  la  maison  acquise  ayant  été  démolie 
et  le  terrain  qu'elle  couvrait  destiné  à  la  voie 
publique ,  les  appelants  soutiennent  quils  ont 
le  droit  d'user  du  mur  mitoyen  comme  d'un 
mur  de  façade,  et  noumment  d'y  ouvrir  des 
jours,  sans  égard  pour  la  copropriété  de  la 
Yflie  ;  —  Suivant  eux,  l'art.  675,  €od.  Nap., 
ne  défend  Couverture  des  jours  dans  le  mur 
mitoyen  qu'au  profit  du  voisin ,  et  la  voie  pu- 
blique n  est  pas  un  voisin  pour  lequel  on 
puisse  revendiquer  Tapplication  des  disposi- 
tions dudit  article;  —  Considérant  qu'il  est 
difficile  d'admettre  que  la  propriété  change  de 
natinre  suivant  la  qualité  du  propriétaire,  et 
que  la  ville  de  Paris  se  trouve  avoir  sur  le  mur 
mitoyen  des  droits  moindres  gue  ceux  de  son 
Tendeur,  tandis  qu'au  contraire  ceux  de  son 
voisin  se  seraient  étendus  par  un  acte  auquel 
celui-ci  a  été  complètement  étranger  ;— Con- 
âdérant  mi'à  la  vérité,  il  a  été  admis  que  lorsr- 
qne  l'on  oes  copropriétaires  du  mur  mitoyen 
n*a  plus  aucun  droit  sur  le  terrain  gui  le  tou- 
che, il  devient  sans  intérêt  appréciable  pour 
empécberle  propriétaire  de  la  maison  qui  seule 
profite  dudit  mur  d'en  disposer  complétement,- 
«|ue,  dans  ce  cas,  l'ancien  propriétaire  de  la 
maison  démolie,  qui  n'en  a  pas  conservé  le 
sol,  n^est  plus  le  voisin  dans  le  sens  le  plus 
absolu  du  mot^  et,  ce  qui  est  le  plus  impor- 
tant, ne  peut  plus  faire  aucun  emploi  du  mur 
mitoyen,  ni  en  tirer  aucun  avantage  ;  que,  dès 
lors,  l'usage  exclusif  de  la. chose  commune, par 
le  seul  qui  puisse  en  profiter,  est  autorisé  par 
les  rèffles  générales  du  droit;  —  Considérant 
que  telle  n^  point  la  situation  de  la  ville  de 

LX.— U»  PARTIE. 


Paris  dans  la  cause  :  après  la  démolition  de. 
la  maison  par  elle  acquise,  d'une  part,  elle  est 
restée  la  voisine  de  Vhéritage  des  appelants 
par  la  voie  publique  qui  est  sa  propriété,  d'au- 
tre part,  elle  a  un  intérêt  considérable,  jpour 
atteindre  le  but  d'amélioration  qui  a  dicte  son 
acquisition,  à  empêcher  le  copropriétaire  du 
mur  mitoyen  d'en  disposer  exclusivement; 
en  effet,  lorsqu'une  ville  a  arrêté  l'établisse- 
ment ou  l'élargissement  d'une  rue,  elle  est 
conduite,  soit  par  sa  propre  volonté,  soit  par 
celle  des  propriétaires  qui  lui  demandent  un 
alignement,  a  acheter  des  terrains  destinés  à 
la  nouvdle  voie  ;  il  arrive  par  là  que  les  mai- 
sons démolies  ou  vendues  laissent  à  découvert 
des  murs  mitoyens  qui,  en  attendant  la  dé- 
molition ou  reconstruction  de  la  maison  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  se  trouvent  toucher  à 
la  voie  publique;  si  l'on  autorisait  les  proprié- 
taires à  établir  dans  ces  murs  des  ouvertures 
d'appartements,  de  magasins,  chacun  des  im- 
meubles ainsi  transformé  opposerait,  par  son 
accroissement  de  valeur,  un  obstacle  plus 
considérable  à  l'amélioration  entreprise  par 
la  ville,  en  sorte  que  le  mur  dont  elle  est  co- 
propriétaire serait  mis  tout  entier  au  service 
d'un  intérêt  contraire  au  sien  ;  —  Considérant 
qu'il  y  a  loin  de  cette  situation  à  celle  qui 
est  présentée  comme  analogue,  et  dans  la- 
quelle le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  ne 
peut  être  blessé  dans  ses  intérêts  par  la  dispo- 
sition absolue  qu'en  fait  son  communiste  ;  que 
c'est  au  contraire  au  détriment  de  la  ville  et 
spécialement  à  rencontre  de  l'usage  pour  le- 
quel elle  a  acheté  la  maison  démolie  qu'on  en- 
tend user  de  la  chose  qui  lui  appartient;  — 
Considérant  que,  dans  cette  occasion,  l'inté- 
rêt de  là  ville  à  maintenir  son  droit  est  bien 
plus  considérable  que  ne  l'est  le  plus  ordi- 
nairement celui  des  propriétaires  qui  invo- 
quent les  dispositions  de  l'art.  675,  Cod.  Nap.; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  ville  de  Pa- 
ris, copropriétaire  d*un  mur  mitoyen  qui  tou- 
che à  un  terrain  destiné  à  la  voie  publique, 
garde  tous  ses  droits  sur  la  chose  commune, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  Ten  dépouil- 
lant, et  son  intérêt  étant  évident  à  les  con- 
server; —  Considérant  au'il  ne  se  présente, 
d'ailleurs,  aucun  motif  d  équité  pour  faire  at- 
tribuer au  propriétaire  voisin  un  avantage  et 
une  augmentation  de  droits  pour  lesquels  il 
n'a  rien  donné,  et  pour  lui  attribuer  un  bé- 
néfice aux  dépens  de  la  ville;  que  celle-ci, 
dans  l'espèce,  a  constamment  fait  connaître 
aux  appelants  ou  à  leurs  auteurs  qu'elle  en- 
tendait conserver  tous  ses  droits  sur  le  mur 
mitoyen  ;  que  l'ensemble  des  faits  de  la  cause 
démontre  que  les  consorts  Perrot  n'ont  pu 
avoir  aucun  doute  à  cet  égard,  et  qu'ils  ont  dû 
prévoir  la  suppression  des  travaux  <|u'ils  ont 
laits  dans  le  mur  dont  s'agit;  qu'ainsi,  sous 
aucun  rapport,  ils  ne  peuvent  être  admis  dans 
leurs  conclusions  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adop- 
tant ceux  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
Du  13  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
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Loiê  et  Décision»  divenei. 


V  ch.  — /V^«.,  M.  Devienne^  p.  p.-^ConeL/ 
M.  Sapey^  av.  gén« 

«•  E$pèc$.  —  (Tétai'l  — C.  ville  de  Paris.) 

Un  autre  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
avait  statué  comme  il  suit  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
mur  de  la  maison  dont  s  agit^  se  trouvant  en 
foçade  aujourd'hui  sur  la  rue  de  la  Butte- 
Chaumont^  était^  avant  le  25  juin  4828,  un 
mur  séparatif  de  la  propriété  des  auteurs  de 
Tétart  et  de  celle  ciont  la  ville  de  Paris  est 
devenue  acquéreur  à  la  date  susénoncée  ;  -^ 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  mur 
séparatif  de  deux  propriétés  est  réputé  mi- 
toyen, s'il  n'y  a  un  titre  oo  marqtie  du  con- 
traire ;  qu'il  n'est  produit  aucun  document  de 
nature  à  détruire  cette  présomption  légale; 
que  Ton  doit  en  conséquence  reconnaître  que 
le  mur  dont  s'adt,  à  Tépoque  de  l'acquisition 
faite  par  la  ville  de  Paris ^  était  mitoyen; 
qu'elle  a  succédé  aux  droits  de  son  vendeur; 
qu'elle  est  fondée  aujourd'hui  à  les  faire  va- 
loir, et  à  demander  comme  conséquence  la  fer- 
meture des  portes  et  fenêtres  qui  ne  sont  pas 
dans  les  limites  et  la  prescription  de  la  foi, 
et  les  droits  de  surcharge  à  raison  de  la  sur- 
élévation du  mur; — Attendu  que  l'on  ne  peut 
soutenir  sérieusement  que  depuis  elle  y  ait  re- 
noncé ;  que  la  renonciation  à  un  droit  de  pro- 
priété ne  se  présume  pas  ;  qu'elle  doit  résulter 
de  faits  tellement  posttifs  qu'ils  ne  puissent 
laisser  de  doute  sur  Tintention  de  celui  auquel 
ils  sont  attribués  et  sur  les  conséquences  qu'il 
entendait  y  attacher;  —  Attendu  que  les  auto- 
risations données  à  plusieurs  reprises,  soit  à 
Tétart,  soit  à  ses  auteurs^  par  la  ville  de  Pa- 
ris, d'ouvrir  des  portes  ou  des  jours  dans  le 
mur  dont  s'agit  ne  peuvent  avoir  ce  carac- 
tère; —  Attendu  que  ces  autorisations  n'é- 
laient  que  la  conséquence  et  l'application 
des  règlements  de  voirie  qui,  sans  aucun  doute, 
sont  dans  l'attribution  du  préfet  de  la  Seine, 
mais  sont  complètement  étrangers  à  toutes 
les  questions  de  propriété  qui  restent  en  de- 
hors et  qui  ne  peuvent  s'y  rattacher  à  aucun 
titre; — Par  ces  motifs,  ordonne  que.  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement, Tétart  sera  tenu  :  4*  de  supprimer 
les  portes  et  fenêtres  pratiquées  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  de  la  maison 
sur  la  rue  de  la  Butte-Cliaumont  dans  la  por- 
tion du  mur  mitoyen  appartenant  à  la  ville 
de  Paris  ;  2"  de  l'établir  dans  les  conditions 
légales  les  autres  «ouvertures  existantes  dans 
les  étages  supérieurs;  3*  de  supprimer  les 
égouis  des  eaux  ;  4®  de  payer  à  la  ville  de  Pa- 
risledroitde  surcharge  duditmur  mitoyen,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Tétart. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  ville  de 
Paris  soutient  avec  raison  que  le  mur  mitoyen 
entre  la  maison  des  appelants  et  la  maison 
par  elle  acquise  le  25  juin  4828  est  sa  pro- 
priété pour  moitié,  et  qu'en  consémience  elle 
a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  Tétart  em- 


ploie exclusivement  à  son  tisaffe  ledit  mur 
et  en  dispose  comme  d*un  mur  de  façade; — 
Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges; 

Mais  considérant^  en  fait,  que  les  ouvertures 
et  autres  travaux  opérés  par  Tétart  ou  ses  au- 
teurs Tont  été  du  consentement  et  sur  Tauto- 
risation  formelle  de  la  ville  de  Paris;  que,  sur 
la  foi  de  cet  assentiment,  la  maison  des  appe- 
lants ayant  été  presque  entièrement  rec(m- 
stmite,  la  ville  ne  pourrait  obtenir  la  destruc- 
tion des  travaux  opérés,  sans  causer  un  préju- 
dice qui  résulterait  de  son  propre  fait;  que 
vainement  on  voudrait  distin^er  en  cette  oc- 
casion entre  la  ville  propriétaire  et  la  ville 
administration^  prétendre  que  l'une  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  de  1  autre,  et  que  les 
actes  de  police  et  de  voirie  n'engagent  point 
la  propriété  de  la  ville  ;  que,  sans  doute,  cela 
est  rigoureusement  vrai,  et  que  la  commune, 
comme  propriétaire,  pourrait  demander  la  des- 
truction de  travaux  faits  contr^rement  ^  ses 
droits  de  propriété  ;  mais  que ,  d'un  autre 
côté,  comme  responsable  de  ses  agents,  elle 
devrait  réparer  le  préjudice  résultant  de  leur 
erreur  ;  qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  de  ce- 
lui où  une  construction  a  été  faite  sur  un  faux 
alignement  régulièrement  obtenu  :  la  destruc- 
tion des  travaux  est  de  droit,  sans  doute,  mais 
à  charge  d'indemnité,  les  résultats  d'une  er- 
reur ne  pouvant  être  à  la  charge  de  celui  qui 
ne  Ta  pas  commise  ;  —  Considérant  que  la 
ville  n'offrant  pas  d'indemnité  pouf  la  suppres- 
sion des  travaux  qu'elle  a  régulièrement  auto- 
risés et  qui  n'ont  été  évidemment  faits  que 
sur  la  foi  de  celte  autorisation,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'accueillir  sa  demande  ;  —  Considérant 
ou'il  en  est  autrement  des  droits  de  surcharge 
du  mur  mitoyen,  droits  qui  n'ont  jamais  éié 
actjuitlés  et  que  la  ville  n'a  jamais  abandonnés, 
mais  que  les  bases  de  cette  créance  ne  sont 
pas  suffisamment  déterminées; — Infirme,  etc. 

Du  13  mars  1860.  — Cour  imp.  de  Paris.— 
V*  ch.  — Prés,,  M.  Devienne,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Sapey,  av.  gén. 

NAVIGATION.—  Rôlb  d'équutace,  —  Etasg. 
—Eaux  saUes. 
La  navigcUion  ^efcée  lur  un  étang  dont  les 
eaux  sont  saumàtres  ou  salées  »  constitue  une 
navigation  maritime,  soumis^  à  l'obligation 
du  rôle  d'équipage,  alors  même  que  cet  étang 
reçoit  des  eaux  douces,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  c&nsidérer  si  les  limites  de  l'inscription  ma- 
ritime ont  été  ou  non  fixées  dans  tes  tei'mes 
d^  décret  du  21  fév.  1852  pour  le  littoral 
duquel  dépend  cet  étang,  et  s'il  fait  ou  non 
partie  du  domaine  public  (1). 


(1)  La  Gmr  fte Toulouse  ae  range  ici  èladocUîoe 
consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassalioo  du  9 
mars  d860,  rendu  dans  la  même  aC&iire  Isuprâ,  V* 
paru,  pug.  d8ft;«  y\  aus»i  dans  le  lucaïc  sens  tvs  de- 
cisioos  citées  en  note  de  cet  arrêt. 


IaU  et  DéciiUm*  diverut. 


(des)-t43 


(Dharboullé  et  autres.) 
Ainsi  décidé  sur  le  renvoi  prononcé  par 
Tarrét  de  cassation  du  9  mars  18GÛ^  rapporté 
svprd^  i"  part.,  p,  3S8. 

AKIijfiT. 

LA  COUR;...  — Attendu,  au  fond,  qu'il  ré- 
sulte d'up  procès-Terbal  en  due  forme  dressé 
contre  chacun  des  inculpés,  et  qu'il  est  re- 
connu par  eux  qu'ils  ont  été  surpris,  le  6  avril 
i859,  naviguant  dans  une  nacelle,  sur  l'élang 
de  Mauguio,  et  ayant  pour  but  de  se  livrer  à 
la  petite  pèche,  sans  être  munis  d'un  rôle  d'é- 
quipage :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart. 
I*»  du  décret  du  i9  mars  1832,  le  rôle  d'équi- 
fogt  est  obligatoire  pour  tous  tes  bâtiments 
ou  tmbarcations  exerçant  la  navigation  mari* 
time;  qu'aux  termes  du  même  article,  la  navi- 
gation est  dite  maritime,  sur  la  mer,  dans  les 
ports,  sur  les  étangs  et  canaux  dont  Teau  est 
salée,  et,  jusqu'aux  limites  de  rinscription 
maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  afiluant 
directement  ou  indirectement  à  la  mer  ;  qu'en- 
Gn,  l'art.  3  du  même  décret  punit  d'une 
amende  de  cent  francs  tout  capitaine,  maître 
ou  patron,  ou  tout  individu  qui  en  fait  fonc- 
tions,  qui  n'exhibe  pas  ledit  rôle  d'équipage 
8«r  la  réquisition  de  qui  de  di^oit,  si  son  bâti- 
ment ou  emburcation  est  armé  à  la  petite  po- 
che ;— Attendu  que  Vétang  de  Mauguio  rentre 
éviifemment  dans  la  catégorie  de  ceux  men- 
tionnés en  l'art.  1*'  dudit  décret;  qu'en  effet, 
ses  eaux  sont,  sur  divers  points>  saumàtres 
oo  salées:  qu'elles  sont  peuplées  de  poissons 
d'eau  salée,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  in« 
cnlpés  eux-mêmes,  tout  en  prétendant  qu'elles 
renferment,  dans  quelques  parties,  des  pois- 
sons d'ean  douce  ;  qu'en  un  mot,  sa  situation, 
aon  étendue  le  long  de  la  mer  avec  laauelle  il 
commnnique,  et  la  nature  de  ses  eaux  le  clas- 
sent parmi  les  étangs  salés;  que  s'il  pouvait 
LaToir  quelque  doute  à  cet  égard,  il  serait 
vé  par  le  décret  du  19  nov.  1859.  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  21  janv.  i8ii2,  à  1^ 
qodie  il  se  réfère^  et  qui,  au  |M)int  de  vue  de 
la  salnre  de  l'étang  de  Mauguio.  constate  et 
déclare  un  fait  préexistant;  que  le  tableau  an- 
nexé à  ce  décret  classe,  en  effet,  parmi  les  est- 
oaox  salés,  le  canal  de  Mauguio,  ditto  salaison, 
et  le  canal  latéral  de  Mauguio  qui  fait  partie 
intégrante  de  l'étang  danslequel  il  est  creusé; 
qne  ce  tableau  étend  même  tes  limites  de  Fin* 
scrîption  maritime  jusqu'au  pont  suspendu  de 
Saint-Laurent,  sur  le  Vidocirle,  désigné  par 
les  prévenus  comme  versant  ses  eaux  dans  le- 
dit étang  ;*-Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
k  cause,  de  rechercher  quelle  est  la  nature 
on  Torigine  des  droits  d'usage  revendiqués 
par  les  habitants  de  la  commune  de  Mauguio, 
et  de  sid»ordonner  a  l'existence  de  ces  droits 
la  question  de  savoir  s'ils  se  sont  ou  non  ren- 
dus coupables  de  la  contravention  à  raison  de 
laquelle  ils  sont  poursuivis  :  qu'il  s'agît  uni- 
quement de  rechercher  si  l'Etat,  si  l'adminis- 
tration delà  marine,  en  particulier,  a  un  droit 
de  police  sur  l'étang  de  Mauguio,  et  si  l'on 


peut  assujettir  même  des  usagers  à  des  règle- 
ments d'ordre  public,  alors  surtout  que  leurs 
titres  de  concession  leur  imposent  l'obligation 
de  se  soumettre  aux  règlements  sur  la  matière; 
—Attendu  que  le  décret  du  19  mars  1852  a 
pour  objet  d'établir  une  règle  uniforme,  appli- 
cable  à  toutes  les  erabarcaUons  maritimes  na- 
viguant sur  la  mer  ou  sur  les  eaux  qui  lui  sont 
assimilées,  et  de  faire  disparaître  toutes  les 
distinctions  antérieurement  admises  entre  les 
embarcations  soumises  au  rôle  d'équipage  ou 

âui  en  étaient  exemptes  ;  que  oe  but  s'évince 
e  ses  termes  et  de  ceux  du  rapport  qui  le 
précède  ;  qu'il  renferme  un  règlement  dWdre 
public  et  de  police  maritime  inspiré  par  des  vues 
d'intérêt  national  de  nature  à  réagir  même  sur 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  qui  est  sub- 
ordonné par  le  droit  civil  à  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements;  qu'ainsi  ce  règlement 
étend  son  empire  aussi  bien  sur  les  étendues 
d'eaux  salées  appartenant  à  des  communautés 
d'habitants  et  à  des  particuliers  ou  soumises  à 
leurs  usages  que  sur  celles  qui  font  partie  du 
domaine  public  maritime;  que  la  preuve  ma- 
nifeste que  telle  est  la  portée  du  décret,  se 
trouve  dfans  l'art.  57  du  décret  réglementaire 
du  19  nov.  1859  précité  qui  porte  :  «  La  pê- 
«  che  reste  soumise  à  toutes  les  dispositions 
a  du  présent  décret,  dans  la  partie  salée  des 
«  eaux  des  étangs  qui  sont  possédés  par  des 
«L  communes  on  par  des  particuliers,  et  ne 
m  peut  être  exploitéOi  dans  les  limites  de  l'in- 
a  scription  maritime,  que  par  des  marins  in- 
«  scrils  » }  —  Qu'à  la  vérité,  ce  décret  posté- 
rieur à  la  contravention  reprochée  aux  incul- 
pés ne  saurait  leur  être  appliqué,  s'il  renfer- 
mait une  disposition  pénale  contre  un  fait  qui 
n'eût  pas  été  jusque-là  considéré  comme  dé- 
lictueux; mais  que  simplement  interprétatif  et 
réglementaire,  il  peut  être  utilement  consulté 
pour  déterminer  1  esprit  et  la  portée  du  décret 
du  19  mars  1852  ;... --Confirme,  eto. 

Du  14  juin  1860.  —  Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  Ch.  correct.— Pr^«,,  M.  Denat.  --^Conel., 
M.  de  Vaulx,  av.  gén.  —  PL,  M.  Gilles  (de 
Montpellier). 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (pae  actions). 

— FaIIXITB.— COMSBIL  DE  SURYEIIXAMGB.  — 
RESPOMSABOITfi. 

Le  «yndtc  de  la  failliu  d'une  société  en  eom» 
mandite  par  actions  a  q%ialité  pour  demander 
la  nullité  de  cette  société  en  ce  qu'eUe  auraii 
été  constituée  contrairement  aux  prescriptions 
dû  la  loi.  (L.  17  juiU.  1856,  arL  6.) 

Dans  le  cas  où  um  société  en  commandité 
par  actions  a  été  constituée  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  il  iuilL  1856,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu0  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  puissent  être,  aux  ter^ 
mes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  déclarés  respon* 
sables  des  opéralioiM  faites  postérieurement  à 
leur  nomination j  que  la  nullité  de  la  société  ait 
été  préalablement  prononcée  par  la  justice,  si 
cette  société  a  légalement  pris  fin,  notamment 
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par  sa  faiUite:  il  suffit,  en  pareil  cas,  qu'U  soit 
reconnu  que  la  société  renfermait  la  cause  de 
nullité  prévue  par  la  loi. 

Kvenant-4^.  synd.  Ghambaud.) — arrêt. 
COUR;— Considérant  (pieraction  exer- 
cée par  le  syndic  de  la  faillite  Chambaud  et 
coinp.  contre  Revenant^  a  sa  cause  dansi'in- 
observation  des  formalités  et  des  conditions 
que  la  loi  du  17  juill.  18S6  a  prescrites  pour 
la  yalidité  des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions; —  Que  Revenant  produit  trois  excep- 
tions distinctes^  et  prétend:—  !•  que  le  syn- 
dic de  la  faillite  n'est  pas  une  partie  intéres- 
sée dans  le  sens  deTart.  6  de  ladite  loi,  et  n'a 
aucun  pouvoir,  ni  pour  provoquer  l'annulation 
de  la  société,  ni  pour  intenter  une  instance  en 
responsabilité  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  ;  2"*  ou'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  responsabilité  pour  le  conseil  de  surveillance 
c(Qe  aans  le  cas  où  la  société  a  été  préalable- 
ment annulée  par  décision  judiciaire,  pour  in- 
observation de  la  loi  de  1856;  3^..  — Sur  le 
premier  moyen  : — Considérant  oue  l'art.  6  de 
la  loi  précitée  déclare  nulle  et  oe  nul  effet,  à 
l'égard  des  intéressés,  toute  société  en  com- 
mandite par  actions  constituée  contrairement 
à  Tune  des  prescriptions  énoncées  dans  les  ar- 
ticles précédents;  que  le  mot  intéressé  ne 
présente  aucune  ambiguïté  et  n'a  besoin  d'au- 
cune interprétation  : — Que  le  syndic  de  la  fail- 
lite, représentant  à  la  fois  la  masse  des  créan- 
ciers et  les  actionnaires  qui,  eux  aussi,  peuvent 
être  créanciers,  réunit  dans  ses  mains  les 
droits  de  tous  les  intéressés,  et  par  consé- 
quent est  autorisé  à  exercer  les  actions  qui  dé- 
rivent de  l'inexécution  de  la  loi  de  1856  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  que 
la  responsabilité  du  conseil  de  surveillance  a 
son  principe,  non  dans  la  décision  judiciaire 
qui  prononce  l'annulation  d'une  société  irré- 
guliere,  mais  dans  les  laits  antérieurs  qui  ont 
frappé  c-etie  société  d'une  nullité  radicale  ; — 
Que  la  responsabilité  et  l'annulation  sont  deux 
eJQTets  distincts,  mais  concomitants  d'une  même 
cause  ;  qu'il  serait  contraire  à  la  raison,  qu'un 
conseil  de  surveillance  fût  condamné  comme 
responsable  des  irrégularités  et  des  vices  d'une 
société,  tandis   que  cette  société,  nulle  de 

Slein  droit,  continuerait  à  fonctionner  et  à  pro- 
uire  ses  effets  ;  —  Que  l'intention  de  l'art.  7 
de  la  loi  a  été  d'empêcher  cette  anomalie  de 
se  produire;  mais  que  la  loi  n'a  pas  voulu  exi- 
fferdes  procédures  inutiles  et  contraindre  les 
intéressés  à  se  pourvoir  en  annulation  d'une 
.  société,  lorsque  cette  société  n'existe  plus;  — 
Que,  dans  l'espèce,  la  société,  selon  1  expres- 
sion de  l'art.  1865,  Cod.  Nap.,  a  fini  par  la 
déconfiture  ou  la  faillite  de  Chambaud  et 
comp.,  et  par  conséquent  a  cessé  d'avohr  une 
existence  légale  ;  qu'un  autre  effet  de  la  faillite 
a  été  de  mettre  à  jour  tous  les  engagements  de 
la  société  et  de  donner  ouverture  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  actions  ;  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  demande  en  annulation  n'eût 
constitué  qu'une  procédure  frustratoire ,  et 


qu'il  suffit,  pour  oue  l'action  en  responsabilité 
contre  les  memores  du  conseil  de  surveil- 
lance soit  recevablc,  que  les  faits  sur  lesquels 
elle  repose  aient  été  commis  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  qu'il  soit  reconnu 
et  déclaré  que  la  société  était  nulle  et  de  nul  ef- 
fet, selon  la  prescription  de  l'art.  6;... — Con- 
firme, etc. 

Du  29  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Lyon. — 
1"  ch.  —  Préê.y  M.  Gilardin,  p.  p. 

USUFRUIT.  —  Caution.  —  Donation  bntrk 
ÉPOUX.  —  Retour  conventionnel.  * 

Lépoux  auquel  son  conjoint  fait  donation 
de  Vusufruit  de  la  portion  de  biens  réservée 
aux  héritiers  du  donateur,  peut-il  être  dis- 
pensé par  celui-^  de  fournir  caution  ?  Rés.  a£r. 
dans  la  1'^  espèce,  et  nég.  dans  la  2*.  (Cod. 
Nap.,  601  et  10940(1) 

Ne  peut  être  dimensé  de  fournir  caution  le 
donataire  d'ti»  usufruit  constitué  sur  des  (fiene 
soumis  au  droit  de  retour  conventionnel  en  fa-- 
veur  du  donateur.  (Cod.  Nap.,  601  et  051.)— 
â^  espèce. 

1"  Espèce.— (Pied— C.  Pied.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  bail  de 
caution  que  les  parties  de  M*  Laborde  préten- 
dent imposer  à  leur  mère,  donataire,  de  l'u- 
sufruit de  la  moitié  des  biens  de  feu  son  mari  : 
—Attendu  que  la  dame  Pied  en  a  été  formel- 
lement dispensée  par  l'acte  de  donation  en- 
tre-vifs du  27  fév.  1836;— Que  cette  dispense 
est  autorisée  par  l'art.  601,  Cod.  Nap.,  qui 
d'applique  à  tous  les  cas  où  un  usufruit  est  ré* 
gulierement  constitué  ;-3-Que  le  paragraphe  2 
de  l'art.  1094,  qui  autorise  l'époux  ayant  des 
enfants  à  disposer  en  faveur  de  l'autre  époox^ 
soit  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit  de  ses  biens,  soit  de  la  moitié  en  usu- 
fruit seulement,  ne  règle  pas  les  obligations 
de  l'époux  usufruitier  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  dans  ce  cas,  d'appliquer  les  dispositions 
générales  de  l'art.  601  précité  ;— Qu  une  dé- 
rogation à  ce  principe  est  d'autant  moins  ad- 
missible, quand  il  s'agit  d'un  usufruit  constitué 
au  profit  d'un  père  ou  d'une  mère^  que  les  père 
et  mère  sont  affranchis  par  la  loi  de  l'obliga- 
tion de  donner  caution  pour  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfants;— Attendu  que  Tes 
parties  de  M*  Laborde  ne  sont  pas  fondées  à 
soutenir  que  la  dispense  de  caution  porterait 
atteinte  à  la  réserve  légale,  puisque  Pied  n'a 
pas  dépassé  les  limites  des  lioéralités  permises 

car 
point 

,     a«^ 

leurs,  là  dame  Pied  ne  doit  pas  être  mise  en 
possession  de  tous  les  capitaux  soumis  à  son 


(1)  Cette  question  est,  comme  ou  le  sait,  vive- 
ment controversée  en  jurispradenoe  et  parmi  les 
auleurs.  F.  Paris»  Si  mai  1859  (Vol.  1859.S.819— 
P.  1859.678),  et  les  renvois  accompagnant  cet  arrèU 
Juttge  coût  au  second  arrêt  ci-dessus»  M.  Bonnet, 
Disposii,  par  eantr.  de  mar»  et  entre  ipousDfiooï»  d» 
n*  i046« 
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nsafrnity  el  iiue  la  plus  grande  partie  de  ces 
etpltaox  doit  rester  en  mains  de  la  dame 
Hammond,  née  Pied,  qui,  en  qualité  d*adju- 
dicauire  du  domaine  de  Poueyferréy  est  te- 
Doe  de  loi  en  payer  l'intérêt  pendant  sa  vie; 
— Qae^  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  d'assujettir  la  dame  Pied  à  fournir 
caution  ;— Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'ap- 
pel inlerjeté  par  les  parties  de  M' La  borde  en- 
vers le  jugement  rendu  le  6  août  1858  par  le 
tribunal  civil  de  Lourdes,  dit  avoir  été  bien 


jusé;  mal  appelé,  etc. 

Do  19  janv.  1800. —  Cour  imp 
Ch.  civ.— Pr^f.,  M.  Brascou.— CoitcZ.,  M.  La 


19  janv.  1800. —  Cour  imp.  de  Pau.  — 

~         Z.,M.  La 

P/.,  MM 


motte-d'lncamps,  1''  av.  gén 
Casaubon,  de  Labarthète  et  Dell 
S^fjpèctf.— (Grateloup— G.  Grateloup.) 

AURÎT. 

LÀ  COUR  ;~En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  Tusufruitier  des  biens  soumis  à  la 
réserve  légale  peut  être  dispensé  de  Tobliga 
tion  de  donner  caution  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  l'usufruit  ne  confère  que  la  jouissance  de 
la  cbose  dont  un  autre  a  la  propriété,  et  à  la 
charge  d*en  conserver  la  suDStance;  —  Que, 
comme  sanction  de  cette  condition,  la  loi  a 
imposé  d'une  manière  générale  à  l'usufruitier 
deux  obligations  :  la  première,  de  faire  dresser 
contradictoirement  avec  le  nu  propriétaire  un 
ÎDTentaire  des  meubles  et  un  état  des  immeu- 
bles; la  seconde,  de  donner  caution  de  jouir 
en  boD  père  de  lamille,  de  manière  à  rendre 
b  chose  en  bon  état  à  la  tin  de  l'usufruit;  — 
Qu'à  la  vérité^  par  une  sage  distinction  entre 
rinventaire  qui  a  pour  objet  de  constater  Tes- 
pèce,  la  matérialité,  la  valeur  même  de  la 
cbose,  et  la  caution  qui  tendàsaranlir  la  con- 
servation de  cette  cliose,  l'art.  601,  Cod.  Nap., 
a  permis  à  celui  qui  constitue  fusufruit  de 
dispenser  Tusufruitier  de  la  dation  de  la  cau- 
tion par  une  dause  expresse  ou  virtuelle  de 
l'icte  même  :  —  Que  cette  exception,  quL  ne 
fiit  que  connrmer  la  règle  générale,  s*explique 
et  8e  justifie  lorsque  celui  qui  constitue  l'usu- 
froit  a  la  propriété  pleine  et  absolue  de  la  cho- 
8e;  qu'en  effèt^  aérant  pu  dans  ce  cas  donner 
la  cbose  tout  entière,  on  conçoit  qu'il  ait  pu 
étendre  le  droit  de  jouissance  de  Tusufruilier, 
loi  laisser  la  possibilité  d'user  et  d*abuser  de 
la  chose  en  l'affranchissant  de  la  condition  qui 
S€ole  peut  garantir  efiScacement  la  conserva- 
tion et  la  restitution  des  biens,  surtout  lors- 
qnlis  consistent  en  choses  fongibles  ;  —  Que, 
par  ooe  conséquence  logique  de  ces  princi- 
pes, celui  qui  n*a  qu'un  droit  restreint  ou  réso- 
luble sur  la  chose  dont  il  confère  Fusufruit,  ne 
peQtdispenserrusufruitier  de  donner  caution, 
parce  qu*il  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ;— Attendu  que,  de 
(application  de  ces  principes  à  la  cause,  il  ré- 
|olte  qo* Adolphe  Grateloup,  décédé  sans  en- 
tants, mais  ayant  laissé  pour  héritiers  son  père 
eisa  mère^  au  profit  desquels  l'art.  915,  Cod. 
^ap.,  institue  une  réserve,  n'a  pu  porter  au- 
cune atteinte  à  Tintégrité  de  ce  droit  par  les 


dispositions  de  Tacte  du  7  ao&t  1884;  —  Que 
l'art.  1094  lui  conférait,  sans  doute,  la  faculté 
de  donner  à  sa  femme  Tusufruit  même  de  la 
portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au 
préjudice  des  héritiers,  mais  ne  l'autorisait 
pas  à  dispenser  Tusufruitière  de  la  caution  ;— 
Qu'en  efl^et,  cet  article  n'exprime  pas  formelle- 
ment la  permission  de  dispenser  de  la  caution 
comme  le  faiiTart.  60i;-H}ue  Ton  ne  peut  pas 
dire  avec  raison  que  l'art.  1094  se  réfère  à 
Fart.  601  et  se  trouve  régi  par  celui-ci,  puis- 
qu'il est  constant  que  le  titre  des  Donations 
a  été  promulgué  longtemps  avant  la  discussioL 
et  la  publication  du  titre  de  l'Usufruit  ;-~Qu'on 
ne  peut  donc  supposer  aux  rédacteurs  de  l'art. 
1094  l'intention  d'accorder  dans  le  cas  spécial 
qu'il  prévoit  la  même  faveur  qu'accorde  l'art. 
601  dans  les  cas  ordinaires  d'une  constitution 
d'usufruit;— <}ue  la  difiërence  entre  les  deux 
textes  s'explique  naturellement  par  la  diffé- 
rence de  position  et  de  capacité  de  celui  qui 
constitue  un  usufruit  sur  uue  chose  dont  il  a 
la  pleine  propriété  et  la  libre  disposition^  et  de 
celui-là  qui,  au  contraire,  la  constitue  sur  des 
biens  réservés  par  la  loi  a  des  héritiers  léciti- 
mes  et  qui  ne  doivent  subir  aucune  atteinte 
directe  ou  indirecte,  soit  dans  leur  consistance 
matérielle,  soit  dans  leur  valeur,  par  le  fait  de 
l'usufruitier;  —  Attendu  ^ue  ce  vœu  de  la  loi 
serait  ouvertement  violé  si,  dans  l'espèce,  la 
femme  usufruitière  pouvait  être  dégagée  de  s 
garanties  exigées  en  règle  générale  pour  la 
conservation  et  la  restitution  de  la  chose  sou- 
mise à  la  réserve  légale  des  ascendants  ; — Que 
ce  système  aurait  pour  résultat  de  permettre 
d'entamer  la  légitime  des  héritiers  et  d'accroî- 
tre la  quotité  disponible  au  profit  de  la  femme; 
—Qu'une  telle  combinaison  susceptible  de  tant 
d'abus  et  tout  à  la  fois  contraire  aux  senti- 
ments d'affection  et  de  dévouement  qui  doi- 
vent exister  réciproquement  entre  les  pères  et 
les  enfants,  ne  saurait  être  sanctionnée  par  la 
justice  ;  —  Que,  sous  ces  divers  rapports,  la 
dispense  de  caution  doit  être,  dans  respèce^ 
considérée  comme  non  écrite  ;  que  c'est  a  bon 
droit  que  les  premiers  ju^es  l'ont  ainsi  décidé, 
et  qu'il  y  a  lieu  sur  ce  point  de  confirmer  leur 
décision  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la 
dispense  de  caution  peut  être  accordée  à  l'u- 
sufruit constitué  sur  des  biens  soumis  au  droit 
de  retour  conventionnel  :  —  Attendu  que  les 
principes  servant  de  base  à  la  décision  qui 
précède  doivent  à  fortiori  conduire  à  une  so- 
lution conforme  ;— Qu'en  efifet,  aux  termes  des 
art.  951  et  952,  la  stipulation  du  retour  con- 
'  yentionnel  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire constitue  au  profit  du  donateur  un  droit 
réel  sur  la  chose  par  lui  donnée,  soumet  la  do- 
nation à  une  clause  résolutoire  dont  l'effet  ré- 
troactif au  jour  même  de  la  donation  anéan- 
tit toutes  les  aliénations  faites  par  le  dona- 
taire, et  replace  daiis  les  mains  du  donateur 
les  biens  donàés,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques;— Qu'il  suit  de  là  que  si  le  dona- 
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taire  constitue  un  usufruit  sur  des  biens  assu- 
jettis à  ce  droit  de  retour,  cet  usufruit  s'é- 
teint avec  lui,  parce  que,  n'ayant  aucun  droit 
de  propriété  sur  la  chose,  il  n'a  pu  la  grever 
d'aucune  charge  ;— Attendu  que  tel  eût  été  le 
résultat  de  la  réserve  du  droit  de  retour  sti- 
pulé au  profit  des  père  et  mère  d'Adolphe  Gra- 
teloup,  dans  Fart.  44  de  son  contrat  de  ma- 
riage, si,  par  une  clause  exceptionnelle,  ils 
n'avaient  renoncé  à  la  plénitude  de  leurs 
droits  en  autorisant  leur  fils  à  faire  pendant  le 
mariage  toutes  donations  en  usufruit  au  pro- 
fit de  sa  femme;  —  Attendu  que  ces'  mots  : 
«  tontes  donations  en  usufruit  »  doivent  être 
entendus  dans  leur  sens  naturel  et  gramma- 
tical ayant  pour  objet,  dans  la  pratique  habi- 
tuelle du  notariat,  d'exprimer  une  donation 
partielle  ou  totale  par  acte  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, que  ce  serait  en  forcer  arbitraire- 
ment le  sens  que  d'en  induire  une  dispense 
virtuelle  de  donner  caution; --Que  la  seule 
interprétation  raisonnable  de  ces  mots  doit  en 
restreindre  la  portée  à  l'autorisation  donnée 
par  les  père  et  mère  à  leur  fils  de  constituer 
au  profit  de  sa  femme  un  usufruit  ordinaire 
dans  les  termes  du  droit  commun,  avec  toutes 
les  garanties  imposées  par  la  loi  ;— Que  la  dis- 
pense de  caution  étant  exorbitante  du  droit 
commun  ne  peut  être  accordée,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  que  par  celui  qui  a  la  propriété 
pleine  et  entière  de  la  chose  sur  laquelle  il 
constitue  l'usufruit;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce,  puisque  Gratelonp  fils  n'avait 
sur  les  biens  a  fui  donnés  en  dot  qu'un  droit 
de  propriété  résoluble,  qui  s'est  éteint  à  sa 


4854,  et  n'ont  pu  dès  lors  autoriser  la  dispense 
de  caution,  même  virtuellement,  par  le  fait 
seul  de  leur  présence  ;  —  Qu'il  suit  de  tout 
ce  qui  précède  qu'Adolphe  Grateloup  a  pu  con- 
stituer an  profit  de  sa  femme  l'usufruit  des 
biens  à  lui  donnés  en  dot  et  soumis  au  droit  de 
retour  ;  mais  qu'il  n'a  pas  pu  valablement  dis- 
penser l'usufruitière  de  robligaiion  de  don- 
ner caution,  dispense  qui  permettrait  à  celle- 
ci  d'aliéner  ou  ae  faire  disparaître  les  valeurs 
mobilières  et  les  capitaux  qui  composent  la  plus 
grande  partie  des  biens  réserves  ;  que  cette 

(1)  La  jurispradence  se  pronoDce  de  plus  en  plus 
dans  le  sens  de  cette  solution,  qui  ne  semble  pas 
pouToir  feire  gravement  difficulté.  V.  tuprà^  pag. 
83,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2S  août 
4859  qui  la  consacre  également,  ainsi  que  la  note 
accompagnant  cet  arrêt.  V.  aussi  iHd.,  un  arrêt  de 
la  Cour  d*Aixâa  25  mai  4859  qui  décide  que  les 
tribunaux  cessent  d'être  compétenis  pour  prdonner 
le  lêtablissemcnt  de  la  particule  nobiliaire  dans  un 
acte  de  naissance,  lorsque  Tindication  du  nom  ren- 
fermée dans  cet  acte  est  conforme  aux  déclarations 
qui  ont  été  librement  faites  et  aux  mentions  de  toute 
une  série  d'actes  antérieurs. 

(S)  Une  rive  controverse  existe  sur  le  point  de 
savoir  si  Taction  dh«cte  en  recUAcaiion  des  acl«s  de 


clause  si  évidemment  contraire  k  la  loi  doit 
donc  être  réputée  non  écrite  et  rester  sans 
effet;  —  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement 
du  tribunal  de  Montargis  du  1^  août  1859, 
dans  la  disposition  qui  a  maintenu  la  dispense 
de  caution  pour  l'exercice  de  l'usufruit  des 
biens  soumis  au  retour  conventionnel  ;  déclare 
nulle  la  clause  de  dispense  de  caution  conte- 
nue en  la  donation  du  7  août  1854  ;  dit  que 
la  veuve  Grateloup  sera  tenue,  dans  le  mois 
de  la  liquidation,  de  fournir  aux  époux  Grate- 
loup bonne  etsolvable  caution,  non-seulement 
à  l'égard  des  biens  composant  la  réserve  lé- 
gale des  ascendants,  mais  encore  ][>6ur  toutes 
les  valeurs  qui,  par  suite  de  l'exercice  du  droit 
de  retour  conventionnel,  sont  rentrées  dans  la 
propriété  des  époux  Grateloup,  etc. 

Du  23  fév.  1860.  —  Conrîmp.  d'Orléans,— 
î''' ch.^Prés.,  M.  Vilneau.— Cane/.,  M.  Gref- 
fier, av.  gén.  — P/.,  MM,  Lecoy  et  de  Massy. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.— Rbctificatioi!. 

— PaMICUIB.  —  QeALTFfCATION  NOBILCAIRS. 
—  COMPÉTBNCB.  —  BlimSTfcBE  PUBLIC— AC- 
TION DiBEGTB.— Appel. 
La  demande  en  reetiflcaHon  d'un  acte  de  Vé- 
tôt  civil  ayant  pour  but  d'y  faire  rétablir  la 
particule  de  ou  une  qualification  nobiliaire 
que  le  demandeur  prétend  y  avoir  été  omise, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  :  ce  n*est 
pas  là  une  demande  en  collation,  confirmation 
ou  reconnaissance  d'un  titre  de  noblessey  qvi 
rentrerait  dans  les  attributions  ^exclusives  du 
conseil  du  sceau  des  titres.  (Cod.  Nap.,  99  ; 
Cod.  proc.,  853.)— Rés.  dans  les  1"  et  «•  es- 
pèces (1). 

Le  ministère  public  o-f-t/  qualité  pour  de- 
mander d*office  la  rectification  des  eûtes  de 
Vétat  civil,  en  dehors  des  cas  ùû  U  y  est  spé' 
dalement  autorisé,  et,  par  suite,  pourinterje- 
ter  appel  des  jugements  ordonnant  cette  recti- 
fication sur  la  demande  des  particuliers,  alort 
notamment  qu'elle  a  pour  effet  de  leur  attri- 
buer une  qualification  nobiliaire?  (C.  Nap., 
99;  C.  proc.,  855;  L.  20  avr.  1810,  art.  46; 
Av.  cons.  d'Et.  12brttm.  an  11;  Décr.  18  juin 
1811,  art.  122.)— Rés.  affirm.  implic.  dans  les 
1"  et  2*  espèces,  et  formell.  dans  la  4«  espèce. 
— Résol.  nég.  dans  la  3«  espèce  (2). 
Le  ministère  pubHc  a-t-il  qualité  pour  tn* 


rétat  civil  n^appartleot  au  ministère  public  que  dans 
les  cas  spécifiés  par  les  lois,  décrets  et  décisions  mi- 
nistérielles, ou  s'il  peut  Texercer  dans  toutes  les  dr^ 
constances»  en  général,  qui  intéressent  Tordre  po- 
blic  F.  à  cet  égard*  les  autorités  en  sens  diven 
citées  dans  la  note  qui  accompagne  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Colmar  des  29  déc.  185»  el  6  marslSÔO 
(êupràf  pag.  169),  sUtuant  sur  une  question  ana- 
logue. Junge  en  faveur  de  faction  directe  du  mi- 
nislère  public,  dans  les  circonstances  intéressant  Tor- 
dre public,  MM.  Taulier,  T/ieor.  Cod.  civ.,  tonu  1, 
pag.  181;  Coin-Delisle,  Actes  de  Vétat  civil,  sur 
Tart.  99,  n.  5;  Valette,  Explic.  du  Cod.  Nap,, 
pag.  i5  et  soiv.  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
proctf  qnesl*  2896  (  Bloche»  Dieu  de  proc,  v*  Aeta 
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ter  jeter  cet  appel,  ahre'tnéme  quHl  ne  s"  est 
forté  ni  demandeur  ou  défendeur,  ni  inter-- 
venant  en  première  imtance,  et  qu'il  é'est 
borné  à  conclure? ^Kés.  afflrm.  dans  la  4« 
espèce^  et  nég.  dans  les  8*  et  3»  espèces  (1). 
4"  E9pèc€i^{De  Coéborn.)— IRHêt. 
LA  COUR;  —Considérant  que  Tintimé  a 
présenté  requête  au  tribunal  de  !'•  instance 
de  Scbelestadt  pour  obtenir  la  rectification  de 
son  acte  de  naissance  reçu  à  Saint-Pierre 
(Bas-Rhin),  le  22  flor.  an  9  (2  mai  iSOi)  ;  — 
Qu'U  demandait  cette  rectification  à  un  dou- 
Me  point  de  me  :  d'abord  en  ce  qui  le  con- 
cernait personnellement^  parce  que  cet  acte 
le  désignait  soUS  le  nom  de  Goèborn ,  sans 
faire  précéder  son  nom  de  la  particule  de , 
qu'il  disait  lui  appartenir;  ensuite  en  ce  qui 
concernait  son  père>  déclarant  à  l'acte  de 
naissaoee,  en  ce  que  celui-ci  n'était  désigné 
one  aous  le  nom  de  Goëborn^an  lieu  d'y  être 
dénommé  baron  de  Coëhomi  ^-  Considérant 
que,  pour  justifier  celte  double  demande>rin- 
timé  produisait  devant  le  tribunal  plusieurs 
actes  de  Vétat  civil  concernant  ses  aneélres,  et 
notamment  son  père  et  son  aîeul^  dans  lesquels 
ils  étaient  toujours  déniMnmés  comme  bâtons 
de  Coèbof  n  ;  — >  Que  la  possession  dé  la  parti- 
cale  nobiliaire  de  et  du  .titre  de  baron  établie 
ainsi  ju«^|u'à  la  dernière  évidence  au  profit  de 
b  famille  de  Coéhorn  n'a  été  contestée  par 
personne ,  et  que  c'est  sur  les  conclusions 
conformes  du  procureur  impérial  lui-même 
aue  le  tribunal  a,  par  son  jugement  du  89 
lev.  1860,  ordonné  la  double  Rectification  de- 
mandée par  la  requête;  —*  Considérant  que, 
malgré  le  premier  assentiment  donné  à  sa  de- 
mande, le  ministère  publie  n'en  a  pas  moins 
cru  devoir  émettre  appel  du  jugement  du  29 
fév.  i860,  en  déclarant  toutefois  qu'il  re^ 
treignail  son  appel  à  la  partie  du  jugement  qui 
avait  ordonné'  que  l'on  inscrirait  dans  l'acte 
du  22  flor.  an  91e  titre  de  baron  comme  précé- 
dant le  nom  de  Coëhom  père,  le  réquisi- 
toire eiprimant  celte  pensée  que  le  tribunal, 
en  ordonnant  la  mention  de  ce  titre  dans 
on  acte  de  Tétat  civil,  aurait  outre-passé  les 
bornes  de  sa  compétence,  et  envahi  sur  les 
attributiotts  du  conseil  du  sceau,  et  même. 


it  Véiat  ehdl^  d.  ii;  Berlio,  Chambre  du  eonseilf 
tom,  i,  n.  iA9,  et  article  publié  dans  ie  journal  te 
Droit  ûa  9  jnm.  iSCO;  —  et  dans  le  sens  deTopi- 
BîoD  suivant  laquelle  celte  actiou  n^appartient  au 
aiimière  pubfic  qu'en  certains  cas  déterminés  :  MM. 
HaHofalaii,  Mmu  du  min.  pubL,  Umu  i,  n.  816«  et 
Bomna»  Proe*  eh^  sur  Tart.  850*  -^  Diaprés  M.  De- 
■Bole»  Comrê  analyu  de  Cod*  Nap*^  toni.  1»  n. 
m  6ti,  le  ministèie  public  ne  peut  agir  d'office  en 
celle  matière  qu'autant  que  Tordre  public  est  parft- 
odièrtment  intéressé  à  la  reclificalion  de  l'acte»  et 
il  ne  suffirait  pas,  pour  motifer  son  action,  de  Tin- 
lérèt  général  de  la  société  à  l'exactitude  et  à  la 
bcmne  tenue  des  regîslres.—  Faisons  remarquer,  en 
outre,  qu'aucun  des  auteurs  qui  reconnaissent  au 
ministère  public  le  droit  de  demander  d'office  la 
fctidfieaiionta  aetts  de  Tétat  dttt  dans  les  ciroon* 


dit-il,  sur  celles  du  souverain  ;  —  Considérant 

3u'on  ne  peut  se  défendre  de  voir  une  e^èce 
e  contradiction  entre  le  respect  que  le  mi- 
nistère public  accorde  à  la  première  partie 
du  jugement  et  la  critique  qu'il  élève  contre 
la  seconde  ;  qu'en  effet ,  si  le  tribunal  est 
compétent  pour  déclarer,  au  vu  d'une  série 
d'actes  de  l'état  civil,  que  la  famille  de  Coé- 
horn est  en  possession  du  droit  de  faire  précé* 
der  son  nom  de  la  particule  de^  non  pas 
comme  faisant  partie  intégrante  de  son  nom, 
mais  comme  étant  bien  et  dûment  la  particule 
nobiliaire,  qui  est  énoncée,  dans  les  actes  en 
langue  allemande  >  par  ces  mots  :  Heirr  son 
Coëhom,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  le  in* 
bunal  ne  serait  pins  compétent  pour  déclarer, 
au  vu  des  ménoes  actes,  que  les  membres  de 
cette  même  flhmille  sont  également  en  posses-» 
sion  du  droit  de  placer  en  tête  de  leur  nom  le 
titre  de  baron  ;  —  Considérant,  du  reste^  que, 
quelle  que  soit  la  portée  de  cette  observation, 
il  y  a  lieu  d'apprécier  la  critique  élevée  oon-* 
tre  le  jugement  dont  est  appel,  et  de  deman- 
der si  les  premiers  juges  ont  en  effet  commis 
l'excès  de  pouvoir  qu'on  leiu*  reproche,  en  or-^ 
donnant,  par  application  des  art.  49,  99  et 
sohr.,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  855  et  suiv.,  Cod» 
proc.  civ.,  que  le  titre  de  baron  serait  rétabli 
en  tête  du  nom  de  de  Coêhorn  père  dans 
l'acte  de  naissance  de  son  fils;— Considérant 
qu^on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  y  a  une 
distinction  très-iraportanle  à  faire  entre  la 
collation  d'un  titre,  on  même,  quand  les  cir- 
constances les  rendent  nécessaires,  entre  la 
confirmation  et  la  reconnaissance  de  ces  ti- 
tres, et  la  déclaration  faite  par  les  tribunaux, 
au  point  de  vue  de  l'état  civil  des  citoyens, 
que  telle  ou  telle  famille  est  en  possession  de 
se  dénommer  sous  tel  ou  tel  titre  ; — Qu'il  est 
évident  pour  tout  le  monde  que  la  collation 
des  titres  ne  peut  appartenir  qu'au  souverain; 
que  si  ces  titres  ont  été  peraus  ou  5*ila  se 
sont  successivemeni  effacés  par  le  non-usage, 
le  souverain  seul  peut  encore  les  confirmer  et 
les  reconnaître  ou  les  raviver  ;  ^  Qu'ainsi  ce 
serall  une  faute  lourde  de  la  part  des  tribu- 
naux de  reconnattre  un  titre  à  un  citoyen 
avant  que  la  volonté  du  souverain   se  fût 

stances  qui  intéressent  l'ordre  public  (&  l'exception 
de  M.  Berlin,  en  son  article  précilé),  ne  range  dans 
celte  catégorie  la  circonstance  où  il  s'agît  de  faire 
ajouter  on  supprimer  une  parliCnle  ou  qualifica- 
tion nobiliaire  dans  uu  acte  de  l'état  ciîil,  et  que 
tous  se  bornent  à  donner  pour  exemples  les  circon- 
stances mêmes  qui  ont  été  prévîtes  par  des  lois  spé-* 
claies,  décrets  o»  décisions  ministérielles»  -^  Quant 
au  droit  du  ndiBStèra  public  d'interjeter  appel  do 
jugement  statuant  sur  la  demande  d'un  particulier 
en  recdfication  d'actes  de  l'état  civil,  droit  qui  àé* 
coule  de  l'action  directe  dont  le  ministère  public 
serait  investi  en  celte  matière,  il  a  été  spécialement 
consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  d^Orléans  du  i7 
mars  1800,  rapporté  êupràf  pag.  801. 

(1)  F.  dans  le  sens  de  la  négative,' M,  Dutruc, 
Jaum.  du  mMêté  pubU^  tom.  8,  pag.  f  15  et  159. 
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manifestée^  on  avant  même  que  cette  volonté 
se  fût  légalement  traduite  dans  les  actes 
publics  qui  doivent  la  consacrer;  que  c'est  là 
ce  qu'a  jugé,  avec  Tautorité  qui  s'attache  à  ses 
arrêts^  la  Cour  suprême,  en  cassant,  le  22 
avr.  i846,  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  (1)  ;  —  Mais  que  lorsque  le  titre  a  été 
accordé  à  une  époque  plus  on  moins  reculée, 
lorsque  le  citoyen  en  est  investi  par  lui-même 
et  comme  le  tenant  de  ses  ancêtres,  quand 
les  actes  de  Tétat  civil  rassurent  à  sa  famille, 
et  qu'au  milieu  de  cette  suite  non  interrompue 
d'actes  conformes,  il  ne  s'en  trouve  qu  un 
seul  qui,  par  une  circonstance  particulière, 
viendrait  rompre  l'harmonie  et  exposer  l'état 
civil  du  citoyen  à  des  embarras,  ou  même  à 
des  dangers  pour  l'avenir,  alors  ce  n'est  qu'aux 
tribunaux  que  le  citoyen  peut  porter  sa  re- 
quête, parce  qu'eux  seuls  ont  juridiction  sur 
les  officiers  de  Téiat  civil  et  sur  leurs  regis- 
tres, qu'eux  seuls  ont  droit  d'y  ordonner  des 
rectifications,  pour  prévenir  par  là  les  difficul- 
tés qui,  dans  l'avenir,  peuvent  menacer  la  for- 
tune ou  même  l'état  civil  des  citoyens  par  le 
concours  d'actes  non  conformes  dans  leurs 
énonciations;  — Considérant  que  l'on  soutien- 
drait vainement  que,  à  la  différence  du  nom.ies 
titres  ne  constitueraient  pas  l'une  des  indica- 
tions essentielles  des  actes  de  l'état  civil;  que, 
dans  un  pays  et  sous  une  constitution  qui 
autorisent  et  consacrent  ces  titres,  ils  devien- 
nent en  réalité  une  partie  intégrante  et  légale 
de  la  désignation  des  familles  ;  que  c'est  même 
l'indication  qui,  au  milieu  de  divers  indivi* 
dus  du  même  nom,  peut  le  mieux  spécifier 
l'identité  dé  celui  qui  porte  ce  titre,  et  le  mieux 
établir  sa  filiation  et  sa  descendance  relative- 
ment à  ceux  qui,  dans  sa  famille,  ont  porté 
le  même  titre  que  lui;  — -  Considérant,  à  un 
point  de  vue  plus  général,  que  le  titre  obtenu 
par  un  citoyen  et  qui  s'est  perpétué  dans  sa 
famille,  constitue  pour  ses  aescendants  une 
véritable  propriété,  placéa,  comme  toutes  les 
autres,  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux,  et 
pour  laquelle  il  doit  réclamer  leur  appui  et  leur 
justice,  comme  il  les  réclamerait  pour  mieux 
assurer  la  propriété  de  sa  maison  et  de  son 
champ  ;  —  Qu  ainsi,  et  à  ces  divers  points  de 
vue,  le  tribunal  était  compétent  tout  aussi 
bien  pour  déclarer  que  de  Coêhorn  père  de- 
vait être  désigné  dans  les  actes  de  l'état  ci- 
vil par  le  titre  de  baron  que  pour  décider  que 
son  nom,  comme  celui  de  son  fils,  devait  être 
précédé  de  la  particule  nobiliaire  de; — Consi- 
dérant que  si  ces  principes  étaient  vrais  avant 
le  28  mai  1858,  ils  sont  devenus  d'une  appli- 
cation bien  plus  nécessaire  encore  depuis  la 
publication  de  la  loi  de  ce  jour  ;  qu'en  effet, 
cette  loi  nouvelle,  en  faisant  dépendre  l'exis- 
tence du  délit  qu'elle  prévoit  de  la  différence 
qpi  peut  exister  entre  le  Utre  porté  et  les  énon- 
ciations de  l'acte  de  naissance,  a  mis  tous  les 
citoyens  dont  l'acte  de  naissance  ne  serait  pas 

(I)  F,  Vol.  de  i84e.l,a7— P.  i8i^«,S.800. 


en  harmonie  pnrfailc  avec  ce  qu'ils  préten- 
dent être  leur  possession  d'état,  en  demeure 
de  faire  rectifier  ou  compléter  cet  acte,  sods 
peine  d'être,  sinon  poursuivis,  au  moins  me- 
nacés de  poursuites  correctionnelles  ;  —  Que 
si  le  droit  de  rectifier  ou  de  compléter  l'acte 
appartient  aux  tribunaux  pour  ce  qui  concerne 
les  titres,  comme  pour  tout  ce  qui  touche 
aux  autres  énonciations  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, la  marche  à  suivre  par  les  citoyens  pour 
se  mettre  à  l'abri  des  dispositions  piénales  de 
la  loi  de  1858  est  simple  et  toute  tracée  à 
l'avance  :  ils  n'ont  qu'à  demander  au  juge  de 
leur  localité,  à  celui  qui  peut  le  mieux  savoir 
la  vérité  des  choses^  de  vouloir  bien  vérifier 
et  constater  quels  sont,  au  vu  des  actes  de 
l'état  civil  de  leur  famille,  les  noms  et  les  ti- 
tres dont  ils  ont  la  possession,  et  dont  leur 
acte  de  naissance  les  prive,  soit  par  l'effet  des 
lois  révolutionnaires,  soit  par  une  erreur  ou 
une  faute  de  l'officier  rédacteur  de  l'acte; — 
Que  si  la  justice  reconnaît  le  bien  fondé  de 
leur  demande,  le  jugement  qu'elle  rend  à  cet 
égard  est  inséré  oe  droit  aux  registres  de  l'é- 
tat dvil,  et  pour  toujours  l'harmonie  étant 
rétablie  entre  l'acte  de  naissance  et  la  pos- 
session d'état,  le  citoyen  se  trouve  complète^ 
ment  en  règle  à  l'é([ard  de  la  loi  de  1858  et 
à  l'abri  de  ses  dispositions  pénales;  —Que  si, 
au  contraire,  on  voulait  dénier  toute  compé- 
tence aux  tribunaux  pour  ordonner  des  reo- 
Uficalions  dans  les  actes  de  l'état  civil  au  su- 
jet des  titres,  et  décider  que  le  conseil  du 
sceau  peut  s^  statuer  en  pareille  matière, 
on  arriverait  k  cette  conséquence  que  les  ci- 
toyens qui  se  trouveraient,  par  exemple,  dans 
le  même  cas  que  de  Coëborn,  n'auraient  plus 
aucun  moyen  de  régulariser  leur  position  aa 
point  de  vue  de  la  loi  du  28  mai  1858;  qu'en 
effet,  leur  recours  au  conseil  du  sceau,  alors 
même  qu'il  v  serait  accueilli  et  ou'ils  y  ob- 
tiendraient la  décision  la  plus  favorable  ^ 
leur  prétention,  n'arriverait  encore  à  modifier 
en  rien  les  énonciations  de  leur  acte  de  nais- 
sance; que  le  conseil  du  sceau,  si  élevé  qu'on 
puisse  le  supposer,  n'est  cependant  pas  un  tri- 
bunal; qu'il  n'a  pas  de  juridiction;  que  ses 
décisions  ne  portent  pas  le  mandement  de 
justice  ;  et  ou'aucun  officier  de  l'état  civil  ne 
consentirait  a  les  transcrire  sur  les  registres, 

aui,  aux  termes  de  l'art.  101^  Cod.  Nap.,  ne 
oivent  reproduire  que  des  Jugements;  qu'il 
en  résulterait  donc  que  le  citoyen,  après  un 
recours  difficile,  long  et  coûteux,  devant  le 
conseil  du  sceau,  se  trouverait  absolument 
dans  la  même  position  qu'il  était  avant  ce  re-* 
cours,  son  acte  de  naissance  continuant  à  ne 
pas  être  en  harmonie  avec  sa  possession  d'é- 
tat, même  consacrée  par  l'autorité  du  conseil 
du  sceau,  et  les  dispositions  de  la  loi  du  28 
mai  1858  le  maintenant  toujours  sous  le  coup 
de  poursuites  et  même  d'une  condamnation  ; 
^Considérant  qu'il  faut  conclure  de  tout  ce 
qui  précède  que  si  au  souverain  seul  apparu 
tient  le  droit  de  conférer  des  titres  de  no- 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(369)— 249 


blesse,  ou  même  de  les  coofirmer^  le  cas  |  le  ministère  public  d'intervenir  snr  la  commn- 
i..ux^«*    -1 .._„.  .-îu..      uîcation  qui  lut  est  faite,  quand  la  demande 

lui  paratt  impliquer  une  usurpation  de  titres  ou 
un  changement  de  nom,  gui  ne  peuvent  être 
légitimés  que  par  l'autorisation  du  souverain; 
—  Attendu  que  Tinstance  portée  devant  les 
premiers  juges  était  une  demande  en  rectifi- 
cation d'actes  de  Tétat  civil  ^  —  Que,  si  les 
conclusions  prises  par  le  ministère  public  in- 
diquent qu*à  ses  yeux  \st  demande  avait  une 
autre  portée,  il  s'est  borné  à  conclure,  sans 
se  porter  demandeur  ou  intervenant  :— Qu'ad- 
mettre en  sa  Taveur  la  faculté  d'appeler  dans 
cette  situation,  serait  reconnaître  cette  faculté 
pour  tous  les  cas  où  le  jugement  doit  être 
rendu  sur  ses  conclusions  ; — ^Attendu,  en  t'ait, 
que,  dans  l'espèce,  la  rectification  demandée 
n'attribue  à  la  famille  de  Carcenac  qu'un  nom 
et  des  qualifications  que  le  ministère  publie 
lui-même  reconnaît  lui  appartenir  en  vertu  de 
concessions  royales  régulièrement  obtenues; 
—Que;  dès  lors,  rien  n  aurait  justifié  son  in* 
tervention  motivée  sur  la  compétence  de  la  ' 
commissinn  du  sceau  des  titres;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Tappel  irrecevable;  maintient 
en  conséquence  la  sentence  attaquée,  etc. 

Du  40  mai  1859.— Cour  imp«  de  Montpellier. 
— !'•  ch.-^Prés.,  M.  Cti.  de  la  Baume,  p.  p.— 
Conel.,  M.  Moisson,  i*'av.  gén. — PL,  M.  Joly 
de  Gabanous. 

3*  Espèee.-^ipn  Crest.) 

Le  25  fév.  1860,  un  jugement  du  tribunal 
de  Charolles,  rendu  sur  requête,  avait  ordonné 
que  l'acte  de  naissance  du  sieur  François  Du 
Grest,  inscrit  sur  les  reçstres  de  l'état  civil 
de  Dourbon-Lancy,  serait  rectifié  en  ce  sens 
que  le  nom  du  demandeur  serait  écrit  en  deux 
mots  au  Heu  de  l'être  en  un  seul. 

Appel  par  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Dijon,  notifié  au  sieur  Du  Grest,  qui 
a  soutenu  cet  appel  non  recevable. 

ARRfiT. 


échéant,  il  appartient  par  contre  aiix  tribu 
naox,  et  aux  tribunaux  seuls,  de  reconnaître 
et  de  déclarer  quelle  est  la  possession  d'é- 
tal des  citoyens  quant  à  tout  ce  qui  concerne 
leur  étal  civil  ;  que  torsiju'un  citoyen  prétend 
avoir  le  droit  de  joindre  un  titre  à  son  nom 
et  que  ce  droit  lui  est  contesté,  ce  litige  con- 
stitue un  procès  sur  un  véritable  droit  de 
propriété  qui,  comme  tous  les  droits  de  cette 
nature,  est  placé  sous  la  sauvegarde  dt^s  tri- 
bunaux et  de  leur  compétence  essentielle; 
qu  en  pareil  cas,  la  déclaration  qu'ils  font  que 
tel  ou  tel  titre  appartient  en  effet  a  tel  citoyen, 
n'est  pas  de  leur  part  une  collation  de  titre, 
nais  simplement  la  constatation  d*un  fait  pré- 
existant, la  proclamation  d'un  droit  acquis 
avant  la  décision,  le  maintien,  en  un  mot, 
d'un  droit  de  propriété;-  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant sur  rappel  émis  par  le  ministère  public 
du  jugement  rendu  au  tribunal  de  Scbelestadt 
le  29  fév.  1860,  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  15  mai  1860.—  Cour  imp.  de  Colmar.  — 
«'•  ch.^Prés,,  M.  Rieff,  p.  p.  ^Conc/.,  M.  de 
Baillehacbe,  1*'  av.  gén. 

2«  Espèce. — (De  Carcenac-Bourran.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rodez,  du 
16  fév.  1859,  statuant  sur  la  requête  présen- 
tée par  les  consorts  de  Carcenac-Bourran, 
ordonnait  le  rétablissement,  dans  l'acte  de 
naissance  de  ces  derniers,  de  la  particule  de 
qui  y  avait  été  omise  devant  leur  nom. 

Appel  par  le  ministère  public,  qui,  en  pre- 
mière instance,  avait  conclu  à  ce  que  le  tribu- 
nal se  déclarât  incompétent,  en  ce  que  le  ré- 
tablissement ordonne  constituait,  non  une 
simple  rectification  d'acte  de  l'état  civil,  mais 
une  reconnaissance  de  titre  nobiliaire  ren- 
trant dans  les  attributions  de  la  commission 
du  sceau  des  titres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  thèse  géné- 
rale, la  faculté  d*appeler  n'appartient  qu*à 
cfMix  qui  ont  été  parties  au  jugement  et  à  qui 
i!  préjudiciel^ Que,  spécialement,  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  l'art. 


IjA  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  2  du  titre  8  de  la  loi  du  24  août 
1790,  le  ministère  public  ne  peut  agir,  au  ci- 
vil, mie  par  voie  de  réquisition,  dans  les  pro* 
ces  Qont  les  juges  ont  été  saisis;  —  Considé- 
8S8,  God.  proc.  civ.,  n'a  prévu  et  réglementé  |  rant  que  si,  par  l'art.  5  de  la  loi  et  du  titre 
que  l'appel  du  demandeur  en  rectification ,  <  précité^  ainsi  que  par  l'art.  46  de  la  loi  du 
pour  le  cas  où  aucune  autre  partie  intéressée  |  20  avr.  1810,  le  ministère  public  a  été  investi 
n'a  été  mise  en  cause;  —  Qu'évidemment  le-  ;  du  droit  d'agir  d'office  pour  l'exécution  des  lois, 
dit  article  n'a  pas  envisagé  le  ministère  public  !  des  arrêts  et  des  jugements,  dont  les  disposi- 
comme  partie  au  procès,  puisqu'il  prévoit  le  •  tiens  intéressent  l'ordre  puolic,  il  faut,  pour 
cas  où  le  demandeur  serait  seul  en  cause,  bien    qu'il  puisse  exercer  ce  droit,  qn'il  lui  ait  été 

2ue,  d'après  l'art.  856  du  même  Code,  aucune  reconnu  et  attribué  par  une  disposition  de  loi 
emande  en  rectification  ne  puisse  être  jur  ;  spéciale  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  le  pa<» 
fée  sans  les  conclusions  du  ministère  public;  ragraphe  1*'  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr. 
—Que,  si  le  ministère  publie  a  le  droit  d'anr  ,  1810  porte  d'une  manière  précise  que  le  mi- 
quand  l'ordre  publie  est  intéressé,  le  droit  d  a- .  nistère  public  agit  d'office  dans  les  cas  spé- 


gir  n'implique  la  faculté  d'appeler  qu'autant 
qu*il  a  été  exercé  devant  les  premiers  juges; 
— Que  cette  solution  se  concilie  avec  les  pré- 
rogatives de  l'action  publique,  car,  toute  de- 
mande en  rectification  d'actes  de  l'état  civil 
étant  sujette  à  conununication,  rien  n'empêche 


cifiés  par  la  loi;— Considérant  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  le  législateur,  en  don- 
nant au  ministère  public,  par  le  2«  paragra- 
{)he  de  cet  article,  le  droit  d'agir  d'office  quand 
'ordre  public  est  intéressé,  ait  voulu  par  là 
détruire  le  principe  qu'il  venait  de  poser  dans 
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le  paragraphe  1*';  qu'il  est  plus  rationne)  de 
penser  que.  la  seconde  partie  de  Tarticle  n*est 
nue  le  développement  ae  la  première^  ne  peut 
être  entendu^  que  dans  le  même  sens,  et 
au*il  résulte  de  la  combinaison  de  Tun  avec 
1  autre  que  le  ministère  public  ne  poursuit 
d'office  l'exécution  des  lois»  dans  les  disnosi- 
lions  qui  intéressent  l'ordre  public^,  que  lors- 
que ce  droit  de  poursuite  lui  est  spécialement 
attribué  par  la  loi;  -^Considérant  que  tout  se 
borne  donQ>  dans  le  cas  particulier,  à  recher- 
cher si,  en  matière  de  rectiflcation  d'actes  de 
l'état  civil,  il  existe  une  disposition  de  loi  spé- 
ciale qui  autorise  le  ministère  public  à  agir 
d'office;  ~  Considérant  que,  soit  que  Ton  re- 
coure aux  dispositions  des  art.  -90  et  suiv., 
Cod.  Nap.y  soit  que  Ton  interroge  les  art.  855 
et  suiv»^  Cod.  proc*,  on  est  forcé  de  recon- 
naître que  Ja  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  ne  peut  être  poursuivie  et  obtenue  que 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  qu'à 
elles  seules  appartient  le  droit  d*appel  des  dé- 
cisions qui  ont  été  rendues  en  celte  matière 
et  que  le  droit  et  l'obligation  du  ministère  pu* 
blic,  en  ces  sortes  de  demandes,  se  bor* 
nent  unîcjuement  à  donner  des  conclusions; 
—Considérant  que  si  l'on  reconnaissait,  dans 
un  cas  semblable^  le  droit  du  ministère  public 
d'appeler  de  la  décision  qui  a  été  rendue,  sous 

Î prétexte  que  Tordre  public  est  intérêt,  il 
àudrait  é(;alement  lui  reconnaître  ce  droit 
d'une  manière  générale  et  absolue  dans  toutes 
les  cauaes  de- communication  où  il  aurait  donné 
des  conclusions  et  où  L'ordre  public  paraîtrait 
intéressé  d'une  manière  plus  ou  moins  éloi- 
ffnée^  droit  qu'il  est  d'autant  plus  impossible 
d'adiaettre  àu'il  pourrait  être  exerce  d'une 
manière  indétinie,  puisque  aucun  délai  ne  lui 
serait  assigné;  —Considérant  que  si  l'on  re- 
cherche queUe  a  été  en  cetle  matière  la  pen- 
sée du  législateur,  et  si  l'on  recourt,  pour  la 
connaître,  soit  à  la  discussion  du  conseil  d'Etat, 
soit  à  l'exposé  des  motifs  du  Code  Napoléon, 
on  demeure  convaincu  qu'on  a  voulu  refuser 
au  ministère  public  toute  initiative  et  toute 
action,  et  réserver  aux  seules  parties  intéres*- 
sées  le  droit  de  se  pourvoir  en  rectification; 
—  Considérant  que ,  pour  soutenir  l'opinion 
contraire,  on  se  prévaut  en  vain  des  énoncia- 
tiens  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  12 
brura.  an  11  (i),  qui  a  été  émis  dans  un  cas  qui 
n'a  aucune  analogie  avec  l'espèce  actuelle, 
puisque  le  conseil  d'Etat  était  consulté  sur  le 
cas  d'omission  entière  et  complète  d'actes  de 
l'état  civil  sur  les  registres  destinés  à  les  re- 
cevoir, et  sur  les  moyens  de  réparer  ceUe 
omission,  omission  <p,  dans  certains  cas,  et 
commise  d'une  manière  générale,  peut  inté- 
resser au  plus  haut  degré  l'ordre  public,  tan- 
dis que,  dans  le  cas  particulier,  il  ne  S'agk 
que  d'une  simple  rectification  d'acte  de  na£»- 
sanoe,  demandée  dans  un  intérêt  particulier; 
— ^Considérant  que  l'on  invoquerait  aussi  vai- 

(i)  V.  nos  L0if  MiaiëM,  VoU  l",  psg.  «44» 


Loti  et  DéeUionê  dioersts. 


nement  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  parait 
autoriser  le  ministère  public  à  agir  d'office 
dans  l'intérêt  et  au  nom  d'individus  notoire- 
ment indigents,  comme  encore  d'agir  pour 
le  remplacement  de  registres  perdus  ou  incen- 
diés par  les  événements  de  la  guerre;  que  ce 
sont  là  précisément  de  ces  cas  spéciaux  pour 
lesquels,  en  autorisant  exceptionnellement 
l'action  directe  et  d'office  du  ministère  public, 
on  semble  d'autant  mieux  l'exclure  dans  tous 
les  autres  cas  non  spécifiés  par  la  loi  ; — Con- 
sidérant que  les  dispositions  de  la  loi  du  28 
mai  1858  ne  peuvent  pas  davantage  fournir  un 
argument  pour  autoriser  l'action  d'office  du 
ministère  public  ;— Considérant,  en  efi^t,  que, 
sans  contester  que  cette  loi  soit  une  loi  d'or- 
dre public,  il  laut  bien  reconnaître  que  ce 
n'est  qu'une  loi  de  justice  répressive,  puis- 
qu'elle n'est  qu'une  modification  de  Tart.  259, 
Cod.  pén/;  qu'elle  a  pour  but  uni(}ue  de  met- 
tre un  terme  aux  usurpations  de  titres  et  aux 
altérations  de  noms  en  vue  de  s'attribuer  une 
distinction  honorifique,  et  qu'en  armant  le 
ministère  public  de  pouvoirs  suffisants  pour 
poursuivre  par  la  voie  correctionnelle  et  arri- 
ver à  la  répression  de  délits  de  ce  genre,  elle 
ne  renferme  aucune  disposition  de  laquelle  on 

Suisse  induire  que  le  législateur  ait  voulu  é«en- 
re  en  matière  civile  les  attributions  du  mi- 
nistère public,  qui  avaient  été  déterminées 
par  la  législation  antérieure,  à  laquelle  on  n*a 
porté  aucune  atteinte; 

Considérant,  sous  un  autre  rapport,  qu'a- 
lors même  qu'on  admettrait  l'action  directe 
et  d'office  du  ministère  public,  et  par  suite  le 
droit  d'appel  des  décisions  rendues  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  encore 
faudrait-il,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  pour  que  ce  droit  d'appel  puisse  être 
exercé,  que  le  ministère  public  ait  été  partie 
au  procès  en  première  instance,  c'estradire 
qu'au  lieu  de  donner  simplement  des  con- 
clusions en  exécution  des  dispositions  de  la 
loi,  il  ait  déclaré  formellement  se  perler  de- 
mandeur, ou  intervenant,  en  vertu  de  son 
droit  d'action  ;  qu'à  défaut  par  lui  de  l'avoir 
fiait,  il  ne  peut  plus  être  considéré  comme  par- 
tie au  procès  et  se  trouve  par  là  même  dé- 
pouillé de  tout  droit  d'appel  ;  — Considérant 
que,  d'après  tout  ce  qui  précède,  l'action  du 
ministère  public  en  appel  se  trouvant  recon- 
nue non  recevable,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exami- 
ner au  fond  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé  ; — Par 
ces  motife,  sans  s'arrêter  à  l'appel  émis  par 
le  ministère  public,  le  déchire  non  receva- 
ble, etc. 

Du  11  mai  1860.— Cour  imp.  de  Dyon.  — 
i"  ch.— Pr^.,  M.  Muteau,  p.  p.  —  Cancl.^  M. 
Dagallier,  av.  gén.— />^,  M.  Goiyet. 
4»  Eêvèce.  —  (Comeau.)  —  Aaatr. 

LA  COUR;—  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
— Âtteudu  que  si  l'art.  2,  tit.  8  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  le  §  l*r  de  l'art.  46  de  celle  do 
20  avril  1810,  statuent  que  le  ministère  public 
nagit  par  voie  directe  au  civil  que  dans  les 
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cas  spéeiâés^  on  Tolt  qa'il  esl  en  môme  temps 
ehai]gé,  l>ar  le  §  2  de  cet  art.  46^  à  la  diffé- 
renée  de  l'art.  5  de  la  loi  du  U  août  4790,  de 
poursuivre  d*oilice  non-^seulement  rexécuiion 
des  jugemenlfl  et  arrêts^  mais  encore  celle  des 
lob  dans  les  dispositions  qui  touchent  à  Tin^ 
térét  général  ;  qu'il  est  certain  que  l'art.  46  a 
été  rédigé  dans  la  vue  d'étendre  et  de  rortifier 
le  pouvoir  du  ministère  pubHc^  de  compléter 
la  loi  de  1790^  et  de  prévenir  les  hésitations 
qui  pouvaient  nattre  de  son  texte  et  de  son 
esprit  testrictir;  ^Âttendu^  d'ailleurs^  que  le 
droit  de  poursuite  directe  a  été  attribué  d'une 
manière  spéciale  aux  magistrats  du  parquet 
par  ravis  du  conseil  d'Etat  du12  brum.  an  H, 
niaimeBo  eipressément  par  l'art.  i22  du  dé^ 
cretdu  18  juin  idll,  qui  reconnaît  aussi  en 
termes  formels  l'existence  de  l'action  publi- 
que en  matière  d'actes  de  l'état  civil  >  lorsque 
imtéiét  général  en  commande  la  rectification; 
—  Qu'il  B'agit  id  des  sieurs  Gomeau  deman* 
dant  que  la  particule  de  qui  leur  aurait,  disent* 
ilsy  toujours  appartenu,  soil^ajoutée  à  leur 
nom  ;  —  Que>  parmi  les  plus  importantes  des 
lois  intéressant  l'ordre  publie  se  plaee  incon- 
testablement celle  qui  concerne  l'état  civil  des 
hommes;  qu'il  imp4>rte  à  tous  qu'on  tienne 
régulièrement  les  registres  destinés  à  le  eon« 
siaier  et  qu'ils  soient  l'expression  de  la  vérité  ; 
— Qoe  le  nom  est  une  propriété,  le  patrimoine 
le  plus  précieux  de  tous  lesblens^câui  (|pii  est 
le  moina  dans  le  commerce  ;  qu'il  est  égale* 
ment  défendu  de  l'aliéner  et  de  l'envahir; 
que  la  parUcule  de  fait  partie  intégrante  du 
nom  patronymique;  que  c'est  par  là  souvent 
que  se  distingnent  les  individus  dans  le  monde, 
que  se  reconnaissent  les  rapports  de  père,  de 
ils,  de  parent,  que  se  constituent  les  généalo- 
gies et  lies  droits  des  familles;  ^  (}ue  la  de- 
mande des  sieurs  Gomeau  tend  à  apporter 
dans  leur  nom  un  changement  notable  ;  qu'U 
n'est  pas  douteux^  surtout  dans  nos  mœurs  et 
dans  nos  usages,  qu'en  pareil  cas^  la  question 
soulevée  par  eux  n'intéresse  l'ordre  public ,— 
Que  le  procureur  impérial  peut  donc   agir 
d'office;  que  s'il  a  action,  il  n'était  pas  en 
première  Instance^  comme  ou  le  sçutient,  sim- 
plement partie  jointe,  mais  partie  principale, 
partie  nécessaire  ;  qu'on  objecte  en  vain  qu'il 

(i-2)  Le  principe  de  cette  adution  a  été  également 
coikacré  par  deux  arrêta  de  la  Gour  de  cassation  des 
IS  jafa  1828  (8-V.  98.1.594;  CoiUct.  nouv.  7.1. 
2S7)et  IS  Baan  18&1  (Vol.  18&1.1.58— P.  18A1.1. 
681),aiBal  que  par  oi^  arrêt  de  la  Gour  d'AngerB  du 
25  mai  4822  (S-V.  28.2.105 1  C.  n.  7.2.75),  et  il  est 
enscigsé  par  ia  majorilé  des  auteurs,  qui  pensenti 
CMifomémeot  à  la  dédsioo  ki  recueillie,  qu'on  ne 
éok  pas  s'arrêter  *  la  dreonstanee  qne  les  déolara- 
tloDscooRUtées  dans  on  acte  de  naissanee  ou  de  dé» 
ces  émaneraient  des  personnes  que  la  loi  charge  de 
le»  faire,  pam  que  œs  déclarations,  bien  qu'énon- 
cées dans  un  aete  authentique^  n'en  sont  pas  moins 
l'teavra  de  simples  partîcolim,  k  la  diiièrenoe  de  la 
ooDstauilon  de  ce  qne  l'ofiicier  de  l'état  dYîi  a» 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  apprécia  par  lui*  ! 


n'a  pas  déclaré  formellement  qu'il  prenait 
le  rôle  de  défendeur  et  qu'A  s'est  borné  à  con* 
dure;  que  ni  l'art.  99,  God.  Nap.,  ni  aucun 
texte  de  loi  ne  l'obligent  à  faire  une  sembla- 
ble déclaration;  que  sa  qualité,  ses  droits 
dans  une  instance  ne  dépendent  que  de  la  loi, 
jamais  de  sa  volonté  et  de  son  langage,  encore 
moins  d'une  négruence  et  d'un  oubli  ;-H}u'é- 
tant  devant  le  tribunal  Torcément  partie,  le 
véritable  et  seul  adversaire  des  sieurs  Comeao, 
parce  que  seul  il  représente  activement  l'or» 
dre,  l'intérêt  nnbiic»  le  procureur  impérial 
avait  le  droit  d'appeler  de  la  décision  et  de 
mettre  les  juges  dit  deuxième  degré  à  même 
de  réparer,  s'il  y  avait  lieu,  les  erreurs  com- 
mises par  ceux  du  premier  degré  ;  que  s'il  en 
était  autrement,  il  n'y  aurait  personne  pour 
faire  réformer  dans  ces  sortes  d'affairas  les 
sentences  erronées  des  tribunaux;...*^ Par 
ces  motifs,  déclare  l'appel  du  procureur  impé-> 
rial  de  Marmande  recevable,  etc. 

Du  18  jiun  1860.  —  Gour  imp.  d'Aeen.  -- 
Prés,y  M.  Sorii»ier, p.  p.—  Cond.y  M.  Dréme, 
av.  gén.  —  PLf  M.  Yacquery. 

AGTES  DE  L'ÉTAT  GIVIL.— Inscwption  db 

FÂUX.«-PaSOVB  TESTinONlALE.«*-NAI8SANCB. 

Les  aete$  de  fêtai  civU  ne  font  foi  juiqu'à 
inscription  de  faux  que  des  faits  qui.  se  pas- 
sent  devant  l^ officier  de  l'état  civil,  et  dont  ia 
réMté  esieonstaiéepar  lui.  (G«  Nap.,  tô.)  (1) 

Spécialement ,- la  voie  de  Vinêeription  de 
foMx  n'est  pss  néeeseair^  et  la  preuve  testimo* 
niale  suffit  pour  comt^tre  tes  énoneiations 
d'un  aete  de  naissanee  relatives  au  lieu,  au 
fùur  et  à  t heure  de  la  naissanee  de  l'enfant, 
Hen  qu'elles  résutteni  de  ta  déels/ratiim  des 
personnes  auofquelles  la  loi  donne  spéciale-- 
ment  mission  à  cet  effet.  (G.  Nap.,  56  et  57.)  (%) 

JFournier— G.  Ghapuis.) 
1847,  le  sieur  Pierre^FirminFour- 
nier  fit  une  cession  de  créance  au  sieur  Gha* 
puis.  Le  30  mars  IHSiB,  il  assigna  ce  dernier 
pour  voUr  annuler  cet  acte,  comme  foit  pendant 
qu'il  était  en  miaorité|  et  à  l'appui  de  sa  pré- 
tention, il  invoqua  soii  acte  de  naissance  por- 
tant la  date  du  18  avril  1827,  et  énonçant  que 
le  stenr  Fimûn  père  avait  présenté  k  rofiicier 
de  l'état  civil  un  enfant  né  la  veille  de  lui  dé- 


Sic,  MM.  Valette  sur  Proudbon,  Etat  des 
pers^,  U  1,  pag.  206«  note  6,  et  tom.  2,  pag.  80 1 
iUchelot,  Pfineipeê  du  dr^nt  ciwU,  toip*  1,  n.  161 
et  152  ;  Deraokmibe,  ton.  1,  n.  819  et  820 1  Mour- 
Unif  RépiU  éevé»  !•'  cxam.,  pag.  168;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  CommenU  Cod*  Nap,f  lonu  f, 
pag*  159  et  suiv.  ;  Demante,  Cours  analyu,  tom»  1, 
n"*  90  bis;  Zacharie,  Massé  et  Vergé,  tom.  1,  S  80, 
pag.  lil,  texte  et  noie  6;  Aobry  et  Rau,  diaprés 
Zachariae,  tom.  1,  $69,  pag.  i95,  texte  et  note  8. 
— Conirà^  MerHa,  a^.,  ?•  Maternité,  n.  6;  Toui- 
ller, tom.  2,  n.  848  et  suir.;  Prondhon,  Etat  des 
pei*i.,'  tom.  2,  pag.  88 1  Delvînconrt,  L  1,  pag.  28, 
note  6  ;  MM.  Duranlon,  tom.  1,  n.  805  à  808,  et 
Goln^DdisIe,  Actes  de  Cétat  «iv»,  snr  VnL  48,  n.  i. 
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Lois  et  ùécùianê  divetteê. 


elarani  et  de  son  épouse.— Le  sieur  Cbapuîs 
soutenait,  de  son  côté,  contrairement  à  cette 
énonciation,  que  Fournier  était  né  le  5  mars 
1826,  et  il  offrait  de  le  prouver  par  témoins, 
appuyant  cette  offre  d'un  certincai  du  curé 
de  la  paroisse  attestant  que  Fournier  avait  été 
baptisé  et  enregistré  sur  le  registre  paroissial 
à  cette  date. — A  quoi  Fournier  répliquait  que 
cette  preuve  était  inadmissible  et  que  la  seule 
Yoie  à  prendre  pour  attaquer  l'acte  était  celle 
de  rinscription  de  faux. 

30  nov.  4859,  jugement  du  tribunal  de  Tour- 
non  qui  admet  dans  les  termes  suivants  la 
preuve  offerte  par  Cbapuîs  : 

«  Attendu  qu*il  est  de  principe,  à  la  vérité, 
^ue  les  registres  de  Tétat  civil  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais  aull  faut  reconnaî- 
tre, avec  la  jurisprudence  la  plus  accréditée, 
que  ce  principe  ne  ^'applique  qu'aux  faits  con- 
statés qui  se  çont  passés  sous  les  yeux  de 
rofficier  de  l'état  civil ,  qu'il  a  vus  ou  enten- 
dus, proprils  sensibui,  mais  non  aux  déclara- 
tions des  parties  et  témoins  consignées  dans 
l'acte  de  naissance  surTâge  d'un  enfant,  puis- 
qu'il n'a  pas  caractère  pour  contrôler  la  véra- 
cité de  ces  déclarations,  le  fait  de  la  naissance 
ne  s'étant  pas  passé  sous  ses  yeux;  qu'il  suit 
de  là  que  la  preuve  offerte  par  Chapuis  est 
concluante  et  admissible,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Fournier,  soutenant 
qu'à  supposer  qu'on  dût  admettre,  en  général, 
la  théorie  du  jugement,  il  devait  en  être  au- 
trement quand  la  déclaration  était  faite  par 
le  père  de  l'enfant  présenté  à  l'ofiicier  de  îé- 
tat  civil,  ou  par  toute  personne  ayant  carac- 
tère légal  pour  la  faire  d'après  l'art.  56,  God. 
Nap.  I  qu'en  ce  cas,  la  déclaration  du  jour  de 
la  naissance  devait  être  censée  émanée  d'une 
personne  remplissant  à  cet  ég  ird,  en  quelque 
sorte,  des  fonctions  publiques  et  encourant 
par  suite  la  peine  du  faux,  en  cas  de  men- 
songe. 

ARRitT. 

LA  œUR  ;  -—  Attendu  que  les  actes  de  l'é- 
tat civil  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
que  des  faits  qui  se  passent  devant  l'officier 
de  l'eut  civil  et  dont  la  réalité  est  constatée 
par  lui  ;— Attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
même  pour  les  déclarations  faites  par  les  té- 
moins, et  que  les  faits  qu'elles  constatent  peu- 
vent être  combattus  par  la  preuve  testimo- 
niale, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
rinscripUon  de  faux  ;— -Attendu  que  ces  prin- 
cipes sont  applicables  aux  énonciations  des 
actes  de  naissance  ayant  pour  objet  de  con- 
stater le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance 
d'un  enfant;  —  Qu'il  importe  peu  que  cette 
déclaration  émane,  soit  du  père,  soit  des  per- 
sonnes désignées  dans  l'art.  56,  G.  Nap.,  soit 
de  témoins  qui  ne  sont  pas  tenus  de  faire  cette 
déclaration,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  pas  constater 
l'exactitude  de  ces  énonciations,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'a  pas  qualité  pour  attester  des  faits 
qui  se  sont  passés  hors  de  sa  présence  ;  —  At- 


tendu, en  fait,  qu'il  résulte  de  l'examen  de 
l'acte  produit  que  les  énonciations  relatives 
au  jour  de  la  naissance  de  Fournier  appartien- 
nent au  déclarant  et  non  à  l'officier  oe  l'étal 
civil,  qui  s'est  borné  à  les  consigner,  et  qae, 
dès  lors,  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
Ghapuis  doit  être  accueillie  comme  pertinente 
et  concluante  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant 
pour  le  surplus  ceux  des  premiers  juges,  con- 
tinue, etc. 

Du  13  juin  1860.—  Gour  imp.  de  Nîmes.  — 
3*ch.  — Pré$,,  M.  Goirand  de  Labaume,  p.  p. 
—  Conel.  conf.,  M.  Liquier,  1"  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Paradan  et  Pencbinat. 

GHEMIN  DE  FER.  —  Lbttrb  db  TorruRB.  — 
Rbtard.— iNDBMIirrÉ. 

Les  eompiignies  de  chemin  de  fer  nspeucent 
mettre  pùur  condition  oii  tranipùrt  du  moT" 
ehandUes  à  eltes  confiées^  que  teg  lettrée  devoi- 
ture  accompagnant  ces  marchandises  ne  sli-- 
pvlerùnt  aucune  indemnité  pour  cause  de  re^ 
tard,  (God.  comm. ,  102.)  —  Rés.  dans  les 
trois  espèces  (1). 

..Sauf  à  elles  à  faire  réduire  par  les  frt- 
Imnaux  l'indemnité  énoncée,  s'il  y  a  lieu,  — 
Résolu  dans  les  1'*  et  2*  espèces. 
U^  Espèce. '^Chetn.  de  fer  deLyon— G.Royer.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Gonsidérant  que,  par  une  let- 
tre de  voiture  créée  le  6  juiU.  1859  par  la 
maison  de  commerce  Widmer,  de  Mulnouse, 
celle-ci  a  constaté  qu'elle  remettait  au  sieur 
Jutean,  commissionnaire  de  roulage  dans  la 
même  ville,  une  balle  calicot  blanc  portant 
les  initiales  W.  G.,  n.  20,  pesant  182  kilos^ 
pour  être  transportée  à  Marseille,  à  l'adresse 
des  sieurs  Gros  et  Roux,  le  tout  dans  un  délai 
de  douze  jours,  non  compris  celui  du  départ 
et  celui  de  l'arrivée,  «  sous  peine  de  la  rete- 
«  nue  du  tiers  de  la  voiture;  d — Que  Juteau, 
ayant  accepté  ces  marchandises  et  la  lettre  de 
voiture  qui  les  accompagnait,  les  a  transpor- 
tées à  Belfort,  où  elles  ont  été  remises  avec  la 
lettre  de  voiture  aux  sieurs  Royer, commission- 
naires dans  cette  ville,  qui  devaient  en  soi- 
ffner  Tacheininement  sur  Marseille;  —  Que 
Royer  s'étant  présenté  le  8  juillet  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  pour  confier  à 


(i)  Celle  soiuUon  rentre  dans  Tesprit  de  la  jaris- 
pnidenoe  qui  n^admet  pas  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  paissent  s'affranchir,  Tis^^-^vis  des 
expéditeurs  de  marchandises,  de  la  responsabilité  à 
laquelle  la  loi  les  soumet,  et  que  i*on  doit  appliquer 
avec  d'autant  plus  de  rigueur  qu'elles  oot  le  mono* 
pôle  du  transport.  F.  Tartide  qui  suit,  ainsi  que 
les  renvois  et  citations  de  la  note.— C'est,  du  reste, 
un  principe  certain  que  les  compagides  de  chemin 
de  fer  sont  responsables  du  retard  dans  Tarrivée 
des  marchandises,  et  cela  même  an  cas  où  il  n'a  été 
particultèremeot  stipulé  aocan  délai  par  Pexpéditeur 
pour  le  transporl.  V.  Dooal,  ii  mars  1858  (Vd. 
1859.S.40a-4>.  i858.1SS7),  et  Dijon,  S  juilL  1859 
{tuprd,  ipag.  à9>)*  V.  aussi  les  reavois  accompagnait 
oe  dernier  arrêt. 


Lois  ei  Décêtiong  divêneê. 
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Mtte  eoBipagnfe  le  ballot  et  la  lettre  de  Toi- 
tore  qui  raccompagnait^  il  lui  a  été  répondu 
par  l'agent  IHichastelet  qu'il  recevrait  tontes 
les  marchandises  qu'il  voudrait  lui  remettre, 
mais  à  cette  condition  expresse,  toutefois,  que 
les  lettres  de  voiture  ne  contiendraient  aucune 
danse  de  pénalité;— Que  Royer s'étant  refusé 
à  apporter  aucune  modification  à  la  lettre  de 
voiture  telle  qu'elle  avait  été  créée  par  les 
expéditeurs  nidmer,  le  ballot  de  marchandi- 
ses a,  par  ordre  du  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Belfort,  été  entreposé  dans  un 
des  magasins  de  la  gare,  sauf  à  faire  décider 
par  justice  à  qui  incomberaient  les  consé- 
quences préjudiciables  de  ce  défaut  d'expédi- 
tion ;  —  Qn*en  cet  état  des  faits,  la  question 
que  la  Cour  a  â  examiner  est  celle  de  savoir 
si  les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  ou 
non  fondées  à  se  refuser  à  accepter  une  lettre 
de  voiture,  par  cela  jBenl  qu'elle  énoncerait 
rindemnité  due  pour  cause  ae  retard; 

Considérant  que  le  législateur,  comprenant 
toute  rimportance  de  la  lettre  de  voiture  pour 
rtoiérét  du  commerce,  a  élevé  cet  acte  à  la 
hauteur  d'un  contrat,  qui,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  101,  Cod.  comm.,  intervient  entre  l'ex- 
péditeur et  le  voiturier;  que,  pour  mieux  as- 
surer la  force  et  l'autorité  de  ce  contrat,  le 
législateur  a  voulu  donner,  pour  ainsi  dire,  le 
modèle  de  sa  rédaction,  en  indiquant  dans 
Fart.  102  les  différentes  énonciations  que  doit 
contenir  la  lettre  de  voiture;  que,  parmi  ces 
énonciations,  celle  qui  démontre  de  la  part  du 
législatear  le  plus  ae  sagesse  et  d'expérience 
d»  affaires  commerciales  est ,  sans  aucun 
doute,  celle  qni  exige  que  la  lettre  de  voiture 
stipule  elle-même  et  par  avance  une  indem- 
nité au  profit  du  destinataire  pour  cause  de 
reurd  dans  la  remise  de  sa  marchandise;  que 
celle  mention  est  pour  le  voiturier  comme  un 
aiguillon  qui  le  presse  sans  cesse  de  hâter  sa 
marche,  s'il  ne  veut  pas  s'eaposer  à  un  pré- 
judice qui  sera  immédiat,  et  auquel  rien  ne 

[  pourra  le  soustraire,  si,  par  sa  faute,  il  arrive 
en  reiard  ;  qu*elle  est  pour  le  destinataire  la 

^  seule  garantie  d'une  remise  exacte  et  oppoi^ 
tone;  qu'en  effet,  le  droite  qu'il  trouve  écrit 
dans  la  lettre  de  voiture,  oe  s'indemniser  de 
ses  propres  mains  et  sans  forme  de  justice^ 
est  le  plus  souvent  le  seul  mode  d'inosmnite 
possible  pour  le  destinataire,  qui  renoncerait 
évidemment  k  en  demander  aucune  s'il  lui 
faUaii  aller  la  réclamer  devant  les  tribunaux 
avec  les  frais,  les  retards,  les  soucis  qu'en- 
trafne  toujours  une  instance  judiciaûre  et  qui 
seraient  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  le 
léger  préjudice  que  peut  causer  au  destinataire 
on  retard  de  quelques  jours;  —  Considérant 
que  la  disposition  ae  la  loi  qui  prescrivait  une 

I  indemnité  en  cas  de  retard  a  été  complétée 
dans  la  pratique  par  les  usages  commerciaux, 
<pii  ont  généralement  fixé  cette  indemnité  au 
uers  du  prix  de  la  voiture,  ainsi  que  le  dé- 
montrent les  liasses  de  lettres  de  voiture  ver- 
sées au  procès,  qui  portent  toutes  cette  men- 


tion en  caractères  imprimés,  ce  qui  d'ailleurs 
est  à  la  connaissance  de  tous  les  citoyens, 
même  en  dehors  de  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce;— Considérant  que  l'art.  102,  Cod. 
comm..  et  les  usages  commerciaux  qui  l'ont 
complété  dans  la  pratique  ayant  régi  jusqu'à 
présent,  sans  aucune  difficulté,  l'industrie  des 
transports,  il  s'agit  d'examiner  si  les  com[)a* 
ffuies  de  chemins  de  fec  peuvent  se  soustraire 
a  Tapplication  de  ces  usages  et  à  celle  du 
Code  de  commerce: 

Considérant  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  quelque  im|)ortants  que  soient  les  in- 
térêts qu  elles  représentent,  ne  sont  cepen- 
dant, judiciairement  parlant,  que  des  sociétés 
de  commerce  dont  l'industrie  s'exerce  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises; 
qu'elles  représentent  aujourd'hui,  sur  la  plus 
grande  partie  de  l'Empire,  ce  qu'étaient  autre- 
fols  les  entreprises  de  diligences  et  de  roula^e^ 
Sue  dès  lors,  à  ne  consulter  que  leur  quahte 
e  commerçants  et  la  nature  de  leur  industrie, 
on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  seraient  pas  liées, 
comme  leurs  devanciers,  par  les  dispositions 
de  la  loi  commerciale  et  par  les  usages  spé- 
ciaux à  leur  industrie; — Considérant  que, 
pour  admettre  cette  immunité  au  profit  des  so- 
ciétés de  chemins  de  fer,  il  faudrait  que  celles- 
ci  pussent  établir  que  les  lois  et  règlements 
qui  ont  fondé  leur  industrie  les  dispensent  de 
se  conformer  à  l'art.  102,  Cod.  comm.,  et  aux 
usages  commerciaux  qui  sont  venus  complé- 
ter cette  disposition;— Que  cette  preuve  n'a 
nullement  été  rapportée  par  la  compagnie  ap- 
pelante; mais  que  sa  loi  de  création,  celle  du 
10  joill.  1845,  qui  autorise  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  vient  elle- 
même  combattre  énergiquement  Li  prétention 
qu'elle  élève  aujourd'hui;  —  Qu'en  effet, l'art. 
ÀO  du  cahier  des  charses  joint  à  cette  loi, 
après  avoir  imposé  à  la  compagnie  l'obliga- 
tion de  faire  tous  les  transports  de  marchan- 
dises avec  soin,  exactitude,  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  ajoute,  dans  son  §  2  :  «  Que 
«  toute  expédition  de  marchandises  dont  le 
«  poids ,  sous  le  même  emballage,  excédera 
«  20  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expédi- 
«  leur  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
«  ture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
«  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'ex- 
«  péditeur  n;  disposition  confirmée  par  Tart. 
49  du  cahier  des  charges  joint  au  décret  im- 
périal du  19  juin  1857:—  Qu'il  faut  donc  re- 
connaître que  le  législateur  de  1845,  comme 
celui  de  1808,  a  admis  que  la  lettre  de  voiture 
était,  pour  l'expéditeur,  une  garantie  dont  il 
ne  fallait  pas  le  priver,  pas  plus  à  l'égard  des 
chemins  de  fer  qu'à  i'egara  de  leurs  devan- 
ciers, les  commissionnaires  de  roulage; 

Considérant  que  la  société  appelante,  dans 
l'impossibilité  ou  elle  se  trouve  de  repousser 
d'une  manière  absolue  l'usage  des  lettres  de 
voiture  en  présence  du  texte  si  formel  des  dis- 
positions de  son  cahier  des  charges,  voudrait 
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que  les  tribunaux  rantori^afifient  au  moin»  à 
créer^  pour  son  usage  particulieri  une  lettre 
de  voiture  particulière  aussi  «  une  lettre  qui 
ne  serait  plus  celle  de  Tart.  102^  Cod.  conim.^ 
et  dang  laquelle  on  rayerait  la  clause  pénale 
dont  rinsertion  est  exigée  par  celte  disposi^ 
tion.de  la  loi  ;  que,  pour  arriver  à  ce  but,  la 
compagnie  présente  ce  raisonnement^  qu'elle 
croit  très^soUde  :  «  La^  lettre  de  voiture,  dit* 
«  elle,  est  un  contrat;' or>  le  contrat  ne  peut 
«  se  former  que  par  le  concours  de  deux  vo- 
«  Ion  tés.  le  reCuse  la  mienne  en  ce  qui  con- 
«  cerne  la  clause  pénale;  donc  elle  ne  peut 
«  être  insérée  dans  la  lettre  de  voiture;  »  — 
Considérant  que  ce  raisonnement  pourrait 
avoir  quelque  force  si  les  compagnies  de  che- 
mins  de  1er  étaient  des  commissionnaires 
comme  oeux  que  Ton  connaissait  autrefois, 
exerçant  une  industrie  libre  et  indépendante, 
pouvant  accepter  ou  refuser  les  marcbandises 
qu'on  leur  présentait,  et  pouvant,  par  suite^ 
débattre  les  conditions  de  leur  mandat,  sauf  a 
rex|>éditeur^  s'il  ne  pouvait  tomber  d*accord 
avec  ce  premier  voiturier,  à  aller  s'adresser  à 
un  autre,  son  concurrent:— Mais  que  les  con- 
ditions de  Texploiiation  des  chemins  de  fer 
ne  sont  plus  celles  d'un  commerce  libre  et 
indépendant;  qu'on  leur  a  concédé  sans  doute 
un  monopole  qui  leur  assure  des  avantages 
immenses,  mais  qui  leur  impose  aussi  des  char- 
ges et  des  obligations;  qu'elles  ne  peuvent 
plus,  comme  les  anciens  voituricrs,  transpor- 
ter ou  ne  pas  transporter,  accepter  ou  refu- 
ser les  marchandises  qu'on  leur  présente; 
que  Tacceptation  de  toute  marchandise,  que 
son  transport,  est  une  obligation  étroite  de 
la  compagnie,  c4)ligatlon  qu  elle  ne  pourrait 
décliner  que  si  Ton  voulait  lui  imposer  des 
conditions  contraires  à  la  loi  ou  à  ses  sta- 
tuts;—Considérant  qu'elle  ne  saurait  soutenir 
que  la  lettre  de  voiture  eu  elle-même  soit  con* 
traire  à  ses  statuts,  puisqu'ils  autorisent  Tex- 
péditeurà  la  demander;  qu'elle  ne  saurait 
soutenir  davantage  que  Tinsertion  dans  cette 
lettre  de  voiture,  dune  clause  pénale,  soit 
contraire  à  ses  statuts^  qui  n*en  parlent  pas, 
et  encore  moins  à  la  loi  générale,  qui,  non^ 
seulement  Tautorise»  mais  qui  même  l  ordonne 
dans  un  intérêt  qui  n'est  pas  seulement  ce» 
lui  du  destinataire,  mais  encore  celui  de  Tor- 
dre public  qui  veut  que  Ton  prévienne  des 
procès  pour  dos  contestations  sans  impor* 
tance  ;  -^  Qu'ainsi  les  tribunaux  ne  sauraient 
sanctionner  un  système  qui  priverait  Texpé^ 
diteur  d'une  garantie  qu'il  trouve  écriie  dans 
la  loi^  et  qui  Ten  priverait  dans  ce  seul  but, 
but  réellement  immoral,  de  permettre  au  voi* 
turier  d'être  négligent  avec  impunité; — Con- 
sidérant que,  lorsqu'on  voit  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  résister  avec  tant  d'énergie 
à  l'application  de  la  clause  pénale  de  l'art. 
102.  Cod.  eomm,,  de  cette  clause  ptéaale  qui, 
pendant  daa  siècles,  a  é^é  admise  sans  difli- 
culte  de  la  part  de  pauvres  voitnriers  qui  dis^ 
^oanient  de  nayena  bien  moins  «nergiquea 


pMf  Texacl  nooempUasemeat  de  leur  man- 
dat, on  se  demande  naturellement  quel  est 
donc  Fiatérêt  si  grave  qui  pousse  ces  puis- 
santes compagnies  dans  Tespèce  de  croisade 
qu'elles  entreprennent  en  ce  moment  contre 
une  disposition  de  la  loi  dont  la  sagesse  et 
l'utilité  sont  consacrées  par  un  usage  immé- 
morial; que  les  compagnies  n'expliquent  leur 
résistance  à  l'admission  de  la  clause  pénale 
de  l'art.  102,  Cod.  comm.,  que  par  leurs  con- 
flits d'intérêts  avec  les  commissionnaires  de 
roulage;  que,  selon  elles,  ces  négociants  réu- 
nissent, sur  la  place  qu'ils  habitent,  un  grand 
nombre  de  colis,  qu'ils  adressent,  par  l'en- 
tremise  du  chemin  de  fer,  non  pas  direcie- 
ment  aux  destinataires,  mais  è  un  autre  com- 
missionnaire, qui  exerce,  lui,  les  retenues  au- 
torisées par  la  lettre  de  voiture  avec  une 
rigidité  excessive  et  dont  n'useraient  pas  as- 
surément les  destinataires,  si  les  marcbandi- 
ses leur  étaient  remises  directement;  qu'ainsi^ 
la  clause  pénale  profite  par  le  fait,  non  pas 
au  commerce,  mais  aux  commissiounaires  de 
roulage; -^Considérant,   d'abord,  que  celte 
critique  ne  saurait  s'appliquer  à  la  cause  ac- 
tuelle; qu'en  effet,  la  letlxe  de  voiture  pré- 
sentée par  Royer,  le  6  juillet  dernier,  et  que 
la  compagnie  a  refusée,   adresse  le  ballot  de 
calicot,  non  pas  à  un  oommissionnalre  de 
Marseille,   mais  au  destinataire  lui-mènie,  le 
sieur  Houx,  et  que»  s'il  y  aivait  un  retard  dans 
la  remise  du  ballot,  la  clause  pénale  auiaii 
profité,  non  pas  à  un  commissionnaire,  mais 
au  destinataire  lui-même  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
quand  il  serait  vrai  que  la  stipulation  d'une 
clause  pénale  dût  profiter  surtout  aux  com- 
missionnaires, on  pourrait  s'étonner  de  voir 
soutenir  que  ce  no  serait  pas  là  un  intérêt 
commercial;  que  Tindustriede  la  commission 
et  du  roulage  est  assurément  une  des  bran- 
ches les  plus  importantes  et  les  plus  actives  du 
négoce  en  gén^^al  ;  que  c'est  même,  en  ce 
moment,  la  branche  de  commerce  la  plus  in- 
téressante, la  plus  digne  d'appui  et  de  protec- 
tion, car  elle  est  la  seule  qui  puisse  défendre 
le  public  des  abus  du  monopole;  —  Qu'enûu, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  un 
moyen  des  plus  faciles  de  se  défendre  contre 
l'exploitation  dont  leur  caisse  serait  l'objet, 
selon  elles,  de  la  part  des  commissionnaires; 
que  ceux-<ci,  en  eifetji  ne  peuvent  rédamer 
d'indemnité  qu'en  cas  de  retard  et  de  négli- 
gence de  la  part  des  compagnies;  que  ceir 
les-ci  organisent  donc  leur  service  de  façon 
à  toujours  opérer  les  transports,  comme  le 
veut  Tart.  40  de  leurs  statuts^  avec  soin,  cé- 
lérité et  exactitude f  et  elle^  n'auront  plus  rien 
à  craindre  ni  de  Tart.  102,  Go4.  comni.,  ni  des 
exigences  des  commissionnaires  : 

Considérant  que  la  compagnie  de  Lyou  a 
encore  élevé,  contre  l'admission  de  la  clause 
pénale  dans  les  lettres  de  voiture,  cette  autre 
ol^ectionque  les  compagnies  transportant  par^ 
fois  des  valeurs  et  des  poids  considérables,  la 
r^itiMie  du  tiers  de  la  voiture  pourrait,  dans 
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ee  caB,  être  hors  de  tonte  proportion  avec  le 
préjuifice  qqe  causerait  un  léger  retard  :  -  Que, 
d*abord,  cette  objection^ comme  la  précédente, 
a  cet  inconvénient  de  ne  pas  8*appliquer  à  la 
eause  qne  la  Cour  a  à  jnger  en  ce  moment; 
qu'en  effet,  le  ballot  eipédié  par  Widmer,  de 
Mulhouse^  n'entratnait  que  des  frais  de  trans- 
port de  i5  II  46  fr. ,  et  que  dès  lors  toute  la  re- 
tenue k  laquelle  la  compagnie  était  exposée 
en  cas  de  retard  se  bornait  à  la  somme  in- 
signifiante de  4  ou  5  fr.;-<-Qu*il  faut,  d'ail- 
létjrs,  remarquer  que  ce  n'est  pas  sur  Texa- 
gération  de  la  clause  pénale,  mais  sur  Texis^ 
tenee  seule  de  cette  clause  que  la  compagnie 
a  refusé  d'opérer  le  transport,  son  agent  dé- 
clarant qu'il  n'accepterait  aucune  lettre  de 
Toiture  stipnlaut  une  indemnité,  quel  qu*en 
fôt  le  chiffre,  voulant,  en  nn  mot,  que  Tan. 
102^  Cod.  comm.,  fût  une  lettre  morte  pour  la 
compagnie  qu*il  représentait;-— Qa*enfin,  cette 
objection  n*a,  par  elle-même,  rien  de  sérienx; 
qu'en  effet,  les  colis  dont  le  poids  et  lïmpor- 
Unce  entraînent  des  frais  de  voiture  extrê- 
mement considérables  sont  évidemment  Tcx- 
eeption  dans  Tindustrie  des  transports;  que, 
s'il  arri%-ait  des  retards  dan^  une  pareille  ex- 
pédition, et  qne  la  retenue  du  tiers  de  la  vol- 
rare  fût  évidemment  exagérée,  les  compagnies 
auraient  toujours  leur  recours  devant  la  jus- 
tice; mais  que' ces  instances  seraient  extrê- 
mement rares,  comme  le  sont  les  colis  qui 
pourraient  y  donner  Heu,  tandis  que  les  pro- 
cès seraient  de  chaque  jour,  si  l'absence  de  la 
clause  pénale  obligeait  de  recourir  aux  tribu- 
naux pour  tous  les  cas  de  retard  ;  —  Qu'au 
reste,  même  pour  le  cas  où  la  retenue  du  tiers 
serait  exagérée  et  où  Ton  serait  fondé  de  la 
part  des  compagnies  à  en  demander  la  ré- 
duction, l'expéditeur,  fort  de  la  clause  pénale, 
aurait  toujours  cet  avantage,  que  la  loi  a  voulu 
loi  assurer,  de  plaider  les  mains  garnies,  et 
d'attendre  à  son  domicile  Tattaque  de  la  com- 
pagnie négligente,  au  lieu  d'être  forcé,  si  la 
clause  pénale  n'existait  pas,  d'aller,  lui  négo- 
ciant de  Marseille,  de  Bordeaux  ou  de  Mul- 
house, rechercher  la  compagnie  à  Paris,  et  d'y 
plaider  souvent  à  grands  l^ais  et  avec  tous  les 
désavantages  de  celui  qui. soutient  un  procès 
loin  de  son  domicile;    que  c'est  là  aussi  un 
très-grave  et  très-resj^table  intérêt,  auquel 
on  n'avait  pas  pensé  sans  doute  quand  on 
disait  qne  le  maintien  de  la  clause  pénale, 
dans  une  lettre  de  voiture,  est  indifférent  pour 
le  commerce;... — Par  ces  motifs,  statuant  sur 
l'appel  émis  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon,  dn  jugement  rendu  au  tribunal 
de  conynerce  de  Belfort  le  23  juîll.  4859,  con- 
firme, etc. 

Du  6  déc.  1859,  —Cour  imp.  de  Colmar.— 
!'•  ch*— Pr^«.,  M.  Rieff,  p^p,  — Conc/.  conf.^ 
\L  de  Baillebache,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Louis  Chauffour  et  Ignace  Ghauffour. 
^  £ipM«.— 4^hemin  de  fer  de  Lyon— G.  Mu- 
nier.)— AEIÊT. 
LÀ  COUR  ;— Gonsidéranl  que  la  compagnie 


du  chemin  de  fer  dent  s'agit  au  prooèi,  en  ro» 
fusant,  par  l'organe  de  son  représentant  à 
Gray,  d'opérer  lé  transport  des  futailles  vides 
déposées  par  Munier  dans  la  gare  de  cette 
dernière  ville  avec  destination  sur  Dijon,  et 
lorsque  Texpédileur  se  soumettait  à  payer  les 
droits  et  les  prix  fixés  par  les  tarifs,  a  manqué 
à  Tobllgation  résultant  par  elle  de  Tarticle  49 
de  son  cahier  des  charges; -^ Que,  suivant 
les  termes  de  cet  article,  la  comnagnie  doit, 
au  moyen  de  la  perception  des  aroits  et  des 
prix  réglés,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  aiH 
dit  cahier  des  charges,  exécuter  constamment 
avec  soin,  activité,  et  sans  tour  de  faveur,  le 
transport  des  marchandises  et  matières  quel«> 
conques  qui  lui  sont  contées; -^  Que  la  vo- 
lonté de  Munier,  exprimée  eonformément 
d'ailleurs  au  droit  que  lui  reconnaissait  le 
même  article,  de  faire  constater  par  une  lettre 
de  voiture  la  marchandise  qu'il  expédiait,  n'a 
pu  modifier  l'obligation  préexistante  delà  com- 

Sagnie,  et  résultant  du  dépôt  dans  la  gare  par 
[unier  desdites  marchandises  et  de  sa  sou- 
mission au  paiement  des  droits  et  prix  fixés 
pour  leur  transport;  «<-  Qn*en  insérant  dans 
cette  lettre  de  voiture  et  oomme  sanction  pé«- 
nale  une  clause  relative  à  l'indemnité  pour 
cause  de  retard,  Munier,  expéditeur,  n'a  fait 
qu'user  d'une  faculté  que  l'art.  108,  Cod. 
comm. ,  de  même  qu'un  usage  ancien  et  ac- 
cepté par  la  compagnie  elle-même  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  proclamait  en  sa  faveur; 
-«-Que,  sans  doute,  l'agent  de  la  compagnie 
pouvait  discuter  l'importance  de  l'indemnité 
proposée,  mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  an 
mépris  de  la  loi  et  de  l'usage  prérappelé,  de 
nier  l'existence  du  droit  même  à  une  indein<* 
nilé  pour  cause  de  retard,  en  exigeant  la  radia-» 
tien  pure  et  simple  de  la  clause  qui  le  consta- 
tait ;-^2a'&insi,  s'étant  refusée  sans  motif  lé-* 
gilime  à  opérer  le  transport  des  marchandises 
qui  lui  avaient  été  confiées,  la  compagnie  doit 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  son  re- 
fus ; ...  -  Confirme,  etc. 

Du  16  janv.  I860.--Gour  imp.  de  Besançon. 
—4»*  ch.— Pri'^.,  M.  Dofresne,  p.  p.— Con^L, 
M.  Neveu-Lemaire,  1"  av.  gén.  •^  Pi.,  MM* 
Munier  et  Clerc  de  Landresse. 
3»  £ipéc«.-*  (Chemin  de  fer  de  Lyon — G.  De* 
larsille.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Reims,  du  U  oct.  4859^  avait  statué  en  ces 
termes  : 

Cl  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et 
des  pièces  produites  que  l'objet  nrincipal  delà 
demande  n  existe  plus  au  procès,  et  que  la 
difficulté  se  trouve  limitée  au  point  de  savoir 
si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit 
de  refuser  les  lettres  de  voiture  qui  aecomna* 
gnent  )a  marchandise,  par  le  seul  motif  qn  el- 
les stipulent  une  pénalité  en  cas  de  retard; 
-^  Considérant  que  Delarsille ,  coinaiission-- 
naire  de  roulage,  avait  accepté  le  transport 
de  trois  colis  accompagnés  de  lettres  de  voi* 
ture  créées  par  les  expéditeurs  ;-^Que  la  deal»^ 
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nation  des  colis  nécessitait  l'emploi  de  la  li- 
gne de  Lyon  ;  qu'il  a  présenté  ces  colis  à  la 
compagnie  de  TËst,  qui  en  a  fait  le  refus  parce 
que  les  lettres  de  voiture  mentionnaient  la  re- 
tenue du  tiers  de  la  voiture  en  cas  de  retard^ 
et  qu'elle  motivait  son  refus  sur  la  défense 
formelle  que  lui  avait  faite  la  compagnie  de 
Lyon  de  lui  faire  la  remise  de  lettres  de  voi- 
ture portant  cette  mention  ; — Considérant  que 
la  compagnie  de  Lyon  prétend  et  soutient  que 
le  cahier  des  charges^  les  tarifs  et  les  règle- 
ments d'administration  publique,  sont  les  seu- 
les conditions  auxquelles  elle  puisse  être  as- 
sujettie ;  que  ces  tarifs  et  règlements,  qui  font 
loi  aussi  bien  pour  les  compagnies  que  pour  le 
public,  ne  leur  imposent  pas  d'autres  obliga- 
tions que  de  transporter  aux  prix  et  conditions 
de  délais  réfflementaires,  suivant  la  nature  de 
la  marchandise  et  le  degré  de  vitesse  à  em- 
ployer; que  la  prétention  de  leur  imposer  une 
pénalité  en  cas  de  retard  ne  saurait  être  ad- 
mise; que  les  art.  101  et  102^  God.  comm.^ 
ne  leur  sont  point  applicables;  qu'elles  ne  peu- 
vent être  contraintes  à  accepter  une  clause 
qu'elles  n'ont  pas  consentie,  et  à  laquelle  elles 
se  sont  refusées  :  qu'à  cet  égard,  elles  doivent 
rester  dans  le  droit  commun  et  n'être  assu- 
jetties qu'à  la  réparation  du  préjudice  causé 
Sar  le  retard; —  Considérant  aue  les  chemins 
e  fer,  à  raison  du  privilège  de  leur  conces- 
sion, ne  peuvent  refuser  de  se  charger  des 
marchandises  qui  leur  sont  données  à  trans- 
porter;— Considérant  que  la  circulaire  du  15 
avril  dernier  impose  aux  compagnies  l'obliga- 
tion de  recevoir  les  lettres  de  voiture  accom- 
pagnant la  marchandise,  ou  d'en  créer  lor«- 
Su'eiles  sont  réclamées;  que  l'art.  102 exprime 
'une  manière  détaillée  les  conditions  que  la 
lettre  de  voiture  doit  énoncer,  et  entre  au- 
tres l'indemnité  pour  cause  de  retard;  que 
l'art.  104  exprime  que  le  voiturier  est  passible 
d'indemnité  en  cas  de  relard  (hors  le  cas  de 
force  m^eure)  ;  —  Considérant  que  les  lois 
portant  concession  de  lignes  de  chemins  de 
fer  aux  compagnies  ont  laissé  ces  entreprises 
de  transport  soumiseb  à  l'application  des  dis- 
positions spéciales  du  Code  de  commerce; — 
Considérant  que  les  cahiers  des  charges  et- les 
tarifs  imposés  aux  compagnies  sont  obligatoi- 
res; que  toutes  stipulations  contraires  à  ces  ta- 
rifs et  règlements  seraient  pour  les  compagnies 
un  motif  légitime  de  refus  ;  mais  que  le  refus 
des  lettres  de  voiture  n'a  pas  eu  pour  cause 
une  dérogation  quelconque  aux  conditions 
obligées  du  prix  ou  des  délais,  mais  seule- 
ment la  clause  pénale  stipulant  une  retenue 
du  tiers  du  prix  du  transport  en  cas  de  re- 
tard ;-^-Considérant  que  si  la  loi  n'a  pas  pourvu 
à  l'indication  gui  devait  être  portée  dans  cette 
clause,  ce  chiflfre ,  porté  au  tiers  du  prix  de 
transport,  a  été  adopté  par  l'usage  depuis  un 
temps  fort  reculé,  sans  que  l'application  de  ce 
chiffre  ait  jamais  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions sérieuses  ;  que  cet  usage  peut  donc  être 
considéré  comme  ayant  force  de  loi  ;  —  Gonsir 


dérant  que  la  pénalité  portée  au  tiers  du  prix 
du  transport  n'est  pas  exagérée,  et  que  sou- 
vent elle  n'est  qu'une  réparation  insuffisante 
pour  indemniser  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise, même  d'un  léger  retard; -«Considérant 
qu'il  est   d'une  très-grande  importance,  au      ! 
point  de  vue  des  intérêts  du  commerce  et  de  la 
rapidité   indispensable  des  transactions,  de 
maintenir  cette  pénalité;  qu'elle  est  la  plus 
grande  garantie  du  commerce  contre  l'inexac- 
titude des  chemins  de  fer,  et  qu'elle  a  le  très- 
grand  avantage  de  trancher  les  difficultés  pro- 
venant du  retard,  sans  contestations,  sans  pro-     j 
ces  et  sans  perte  de  temps;  —  Que  sans  elle 
tous  les- retards  constatés  donneraient  lieu  à 
des  procès  sans  nombre,  dans  lesquels  une  par- 
tie aes  commerçants,  obligés  de  plaider  isolé- 
ment pour  des  sommes  minimes  contre  des 
compagnies^  auraient  intérêt,  pour  éviter  les 
ennuis,  la  perte  de  temps  et  les  frais  qu'ils 
occasionnent,  à  abandonner  leurs  droits,  ou, 
pour  compenser  ces  inconvénients,  seraient 
obligés  de  réclamer  des  indemnités  considénir 
blés  ;— Considérant  que,  dans  celte  prétention 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  ne  peut 
voir  que  l'intérêt  qu'elles  ont  à  s'affranchir  de 
l'obligation  où  elles  sont  d'^ibserver  les  délais 
prescrits  et  d'éviter  par  ce  moyen  la  retenue 
qui  est  la  peine  de  leur  négl  igence  ; — Considé- 
rant que  la  compagnie  de  Lyon  a  accepté  des 
lettres  de  voiture  stipulant  une  clause  pénale 
jusqu'à  la  fin  de  juillet  ;  qu*i]  résulte  des  piè- 
ces et  documents  de  la  cause  que  c'est  depuis 
la  fin  de  juillet  dernier  qu'elle  a  signifié  a  la 
compagnie  de  l'Est  qu'elle  refuserait  à  l'avenir 
toute  lettre  de  voiture  stipulant  pénalité  eu 
cas  de  relard,  et  que  c'est  pour  se  conformer 
à  cet  ordre  formel  que  la  compagnie  de  l'Est 
a  refusé  d'accepter  pour  la  compagnie  de  Lyon 
les  lettres  de  voiture  présentées  ;  —  Dit  que 
c'est  à  tort  et  sans  motif  légal  que  la  compa- 
gnie de  TEst,  agissimt  par  les  ordres  de  la 
compagnie  de  Lyon,  a  refusé  à  Delarsille  les 
lettres  de  voiture  stipulant  la  pénalité  du  tiers 
de  la  valeur  du  transport  en  cas  de  retard  ; 
que  les  lettres  de  voiture  présentées  étaient 
régulières,  conformes  aux  prescriptions  de  la 
loi,  et  à  l'usage  qui  a  fixé  au  tiers  la  retenue 
en  cas  de  retard  ordinaire,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon. 

M.  l'avocat  général  Sapey  a  conclu  à  Tlnfir- 
mation  du  jugement  attaqué^  par  les  motifs 
suivants  : 

•  Il  ne  ft'agit  pas  pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  a  dit  ce  magistrat,  derefui»tfr  les  lettres  de  voi  • 
ture;  les  règlements  qui  les  régissent  ont  détermioé 
dans  quels  cas  elles  sont  tenues  dVn  donner.  Il  ne 
s'agit  pas  non  plus  de  les  dispenser  de  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  retard  dans  les  traqsporis; 
les  lois  spéciales  comme  la  loi  générale  s^unisseat 
pour  ne  pas  laisser  ces  relards  impnnisy  et  ceux  qui 
en  souffrent  sans  dédommagement.  Il  ne  s'agit  même 
pas  de  décider,  en  thèse  générale,  si,  dans  les  letires 
de  voiture  qu'elles  sont  obligées  de  donner,  il  doit  j 
avoir  d'un  commue  accord  rindicalion  de  TatU  102, 
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Cod.  ccmm.,  c*est-à-dire  la  stipulation  de  domma- 
ges-intérÊls  en  cas  de  retard.  —  La  seule  question 
est  de  safoir  si  une  compagnie  de  ciiemin  de  fer 
peut  être  Torcée  d'accepter,  comme  base  de  cette  in- 
demnilé  éTenluelle  et  future,  ie  tiers  du  prix  de  la 
Toiture.  Il  faut  bien,  quoi  qu'on  dise,  poser  ainsi 
h  qoestioo. — Commout  se  présente- t-elle?  M.  De- 
brsilie  fient  à  l'administration  du  cliemin  de  fer  por^ 
tant  une  lettre  de  voiture  avec  cette  clause  pénale, 
qa'en  cas  de  retard  il  y  aura  retenue  du  tiers  du 
prix  de  transport  ;  on  refuse  la  lettre,  et  c'est  sur  le 
refus  de  cette  lettre  que  le  débat  s'engage. 

I  La  question  est  donc  de  savoir  si  le  chemin  de 
Ter  a  eu  tort  ou  raison  de  refuser  une  lettre  de  voi- 
ture qui  portait  la  retenue  du  tiers  du  prix  de  la 
loitore  en  cas  de  retard«^Sur  quoi  se  base  le  pre<> 
mier  juge  pour  déclarer  que  la  compagnie  est  mal 
fondée.  II  se  base  sur  un  usage,  passé,  dit-on,  en 
force  de  loi^  généralement  accepté,  d'où  il  rÀul- 
terait  que  toujours,  dans  tous  les  cas,  c'est  le  tiers 
du  prix  de  transport  qui  doit  ôlre  retenu  s'il  y  a  eu 
relard  dans  l'arriTée  du  chargement.  —  Cet  usage 
pst-ii  oonsiant,  est-il  applicable  aux  chemins  de  fer  ? 
Voilà  les  deux  questions  à  juger. 

•  Cet  usage  est-il  constant  ?  L'appelant  Ta  con- 
testé et  tous  a  montré  des  lettres  de  voiture  qui,  no- 
tamment pour  les  transports  par  eau,  iixenl  d'autres 
bases,  des  bases  variables  comme  les  stipulations 
des  parties,  comme  les  conventions  qu'elles  forment 
entre  elles.  11  vous  a  dit  que  l'usage  n'était  pas  aussi 
eoflstaot  qu'on  l'a  prétendu,  que  s'il  l'est  pour  les 
trausports  par  eau,  il  ne  semble  pas  Télre  pour  les 
autres  transports,  et  nous  sommes  dans  une  nature 
de  transports  tout  particuliers. 

•  Supposons  qu'en  ce  qui  louche  les  transports 
ordinaires,  cette  lettre  soit  adoptée,  et  qu'il  n'y  ail 
pas  lieu  de  s'y  soustraire,  y  a-t-il  les  mêmes  raisons 
pour  l'imposer  aux  chemins  de  fer  ?^Les  chemins 
de  fer  ont  un  monopole;  on  s'en  est  alarmé;  mais 
par  cela  même  qu'ils  ont  un  monopole,  ils  ont  on 
ministère  forcé  ;  de  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  renonciation  de  la  lettre  de  voiture  cons- 
tate chez  eux  l'expression  d^un  consentement  mu- 
tuel et  libre.  Ce  consentement  mutuel  et  libre  est 
reiui  qui  intervient  dans  les  cas  ordinaires  entre 
Peipéditeitr  el  l'entrepreneur  de  transports;  il  y  a 
là  des  conditions  toutes  spéciales,  un  consentement 
déterminé,  qui  fait  suppaser  que  renonciation  insérée 
dau  la  lettre  de  voiture  est  acceptée  du  consenle- 
aent  mutuel  des  deux  parties.— Peut-il  en  être  ainsi 
pour  les  chemins  de  fer?  L'entrepreneur  ordinaire 
peut  débattre  son  prix,  fixer  le  temps  dans  lequel  la 
varchan^se  doit  être  rendue  à  sa  destination,  et  s'il 
doit  supporter  le  tiers  du  prix  du  transport  en  cas  de 
retard  sur  an  temps  qu'il  a  stipulé  lui-même,  qu'il 
a  débattu,  et  q ni  a  été  modifié  suivant  les  temps, 
les  lieux,  les  circonstances.  Pour  le  chemin  de  fer, 
au  coBtraire*  il  y  a  nn  tempsfixé  par  les  règlements, 
dans  l'espace  duquel  il  doit  transporter -la  marchan- 
dise; et  qnoi  qu'il  arrive,  à  moins  de  force  majeure, 
cas  toujours  difficile  à  prévoir,  on  pourrait  pour  le 
noiodre  retard  lui  demander  le  tiers  du  prix  de 
transport,  Tindemnilé  stipulée,  précisément  lorsqu'il 
n'a  pas  été  admis  à  débattre  lui-même  le  temps  dans 
lequel  la  marchandise  devrait  être  transportée,  et  a 
dft  accepter  le  temps  déterminé  par  les  règlements  1 
—L'entrepreneur  ordinaire  peut  calculer  les  chau* 
ottde  relard;  il  peut,  pour  tous  les  voyages,  les 
Besorer.  Ifaia  les  chemins  de  fer  sont  soumis  k  des 
aéoessités  de  service  mullipliéesi  à  une  foule  de  cir- 
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constances  mdépendantes  de  leurs  prévisions,  qui 
peuvent  les  mettre  en  retard.  —  Ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  que  Ton  se  demande  si  le  moindre  re- 
tard, rien  n'étant  stipulé  dans  la  lettre  de  voilure, 
peut  les  rendre  passibles  de  ce  tiers  du  prix  de  trans- 
port qu'ils  ne  peuvent  pas  modifier. 

f  Je  sais  bien  qu'à  ces  considérations  on  en  a 
ajouté  d'autres  pour  faire  ressortir  les  diOerences  qui 
existent  entre  les  transports  ordinaires  et  les  traos* 
ports  par  chemin  de  fer.  La  Cour  de  Colmar  (V. 
ad  notam)  en  a  relevé  beaucoup  avec  de  longs  dé- 
veloppements. Mais  que  faut-il  dire  en  pareille  cir- 
constance, et  quelle  est  la  règle  ?  U  me  semble  que 
lu  règle  est  de  s'en  tenir  ù  la  loi. — Que  dit-elle,  la 
loi?  Impose-t-elle  la  nécessité  absolue  d'une  clause 
pénale  dans  la  lettre  de  voiture?  Non,  elle  dit  que 
c'est  une  des  choses  qui  peuvent  être  énoncées,  mais 
il  n'y  a  pas  nullité  parce  que  la  clause  pénale  ne  se 
trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture  ;  la  lettre  de  voi- 
ture est  valable  sans  clause  pénale,  et  c'est  alors  que 
les  iribunaux  déterminent  dans  quelles  circonstances 
les  faits  se  sont  présentés,  s'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion d'une  pénalité.  Par  conséquent,  la  clause  pé^ 
naie  n'est  pas  une  nécessité,  une  obligation  de  la 
lettre  de  voiture,  et  il  me  semble  diflicile  que  les 
tribunaux  imposent  cette  obligalion,  celte  nécessité. 
—Si  la  loi  n'indique  pas  la  pénalité,  elle  indique 
bien  moins  encore  la  quotité  des  dommages-intérêts. 
L'usage  est  invoqué  ;  mais  l'usage  n'est  pas  univer* 
sel.  Il  est  invoqué,  mais  il  s'applique  aux  transports 
ordinaires,  et  le  transport  par  chemins  de  fer  est 
spécial. 

c  11  s'agit,  dans  l'espèce,  de  savoir  silechemin  de  fer 
de  Lyon  a  pu  refuser  une  lettre  de  voiture  qui  portait 
l'indication  de  la  relenue  du  tiers  du  prix  de  la  voi- 
ture.— Nous  ne  trouvons,  ni  dans  la  législation  gé- 
nérale, ni  dans  la  législation  spéciale,  rieu  qui  oblige 
le  chemin  de  fer  à  recevoir,  à  accepter  cette  lettre 
de  voilure.  On  ne  peut  invoquer  contre  lui  qu'un 
usage  ;  cet  usage  est  incertain,  et,  en  admettant  sa 
généralité,  il  ne  serait  applicable  qu'aux  trausports 
ordinaires  et  non  aux  transports  par  chemins  de 
fer. 

c  Y  a-t-il  une  lacune  dans  la  loi?  y  aura-til,  par 
suite  de  celte  lacune,  des  procès  regrettables  qui 
auraient  pu  être  prévenus?  C'est  une  observation 
qui  a  dû  frapper  les  l^islaieurs.  Les  législateurs 
doivent  combler  les  lacunes  si  elles  existent  ;  nous  ne 
croyons  pas  que  cela  appartienne  4i  la  justice. 

0  Nous  pensons  que  le  jugement  doit  être  infirmé, 
en  ce  sens  que  le  chemiu  de  fer  a  pu  refuser  d'accep- 
ter la  leltre  de  voiture  avec  une  pénalité  qui  ne  lui 
était  pas  imposée  par  la  loi.  • 
ARRÊT. 

LA  COURj—  Considérant  qne  la  queittion 
qui  nait  du  procès  est  celle  de  savoir  si  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  se  dis- 
penser de  porter  sur  leurs  lettres  de  voiture, 
et  par  suite  de  subir  la  retenue  du  tiers  du 
prix  de  transport  des  marchandises  en  cas  de 
retard;  —  Considérant  que  la  compagnie  ap- 
pelante reconnaît  que  son  cahier  des  charges 
lui  impose  l'obligation  de  délivrer  à  ses  expé- 
diteurs une  lettre  de  voiture,  mais  que  pour  se 
dispenser  d'y  insérer  Tindemnité  pour  cause 
de  retard,  elle  se  prévaut  de  ce  que  l'art.  102, 
Cod.  comm.,  comprenant  cette  énonclation 
au  nombre  de  celles  qui  composent  la  lettre  do 
voiture,  ne  porte  pa3  la  peine  de  nullité  contre 
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les  lettres  de  voHiive  incemplètes,  d*oii  il  suit 
que  la  k'ttre  qui  ne  contient  pas  l'une  ou  plu- 
sieurs des  énonciaiions  est  valable,  et  suffit 
pour  remplir  l'obligation  imposée  a  la  com- 
pagnie;—  Considérant  que  ce  raisonnement 
prouve  beaucoup  trop  pour  être  admissible  ; 
qu'en  effets  aucune  des  énonciations  de  Tart* 
102,  Cod.  comm.,  n'étant  imposée  à  peine  de 
nullité,  il  en  résulterait^  suivant  le  système  de 
la  compagnie  appelante ,  qu'elle  pourrait  re- 
trancher de  la  prétendue  lettre  de  voiture  par 
elle  délivrée  tout  ce  qui  l'oblige,  et  réduire 
ainsi  à  néant  l'exécution  de  la  loi,  qui  a  né- 
cessairement entendu  lui  imposer  un  devoir 
réel  et  sérieux  ;  —Considérant  que  la  question 
de  savoir  si  une  lettre  de  voiture  incomplète 
reste  valable  est  étrangère  à  la  cause  actuelle  ; 
que  le  contrat  de  commission  étant,  par  sa 
nature,  indépendant  de  toute  preuve  écrite. 
Test,  à  plus  forte  raison,  de  l'existence  d'un 
acte  passé  dans  une  forme  déterminée;  qu'ain- 
si, c'est  avec  raison  que  les  énonciations  de 
l'art.  lOâ,  Cod.  comm.,  ne  sont  point  sanç^ 
tionnées  par  une  disposition  de  nullité;— 
Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que,  la  loi  ayant 
imposé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
l'obligation  de  donner  une  lettre  de  voiture, 
elles  puissent  se  dégager  de  cette  obligation 
par  la  délivrance  d'un  acte  incomplet  et  rédigé 
comme  elles  Tentendent;   que  quand   la  loi 

Ï prescrit  un  acte,  c'est  un  acte  dans  la  forme 
égale  qui  doit  être  accompli  ;  —  Que  ceux  qui 
font  entre  eux  volontairement  une  lettre  de 
voiture  la  stipulent  à  leur  gré  et  à  leurs  périls 
H  risques,  cela  se  comprend  ;  'mais  la  loi  ayant 
dit  aux  compagnies  :  «  Vous  donnerez  une 
lettre  de  voiture,  »  c'est  l'acte  tel- que  la  loi  Ta 
déterminé  et  décrit  elle-môme  qui  doit  être 
fourni,  et  qui  peut  seul  la  dégager  de  l'obliga- 
tion à  elle  imposée;  — Considérant  que  l'art. 
102,  Cod.  comm.,  a  mis  sur  la  même  ligne  et 
«j;ins  le  même  membre  de  phrase  la  détermi- 
nai.ion  du  prix  de  transport  et  l'indemnité 
pour  cause  de  retard  ;  que  cette  indemnité  par 
une  retenue  partielle  du  prix  de  voiture  est 
l^lement  dans  les  nécessités  des  contrats  de 
commission  qu'elle  s'était  établie  sans  disposi- 
tion lécale  ;  que  le  Code  de  commerce  s'est 
borné  a  constater  l'usage  en  disant  a  l'indem- 
nité due  en  cas  de  retard  »  ;  qu'il  l'a  assimilée 
à  la  date,  à  la  signature,  au  prix,  c'est-à-dire 
aux  éléments  constitutif  du  contrat  qui  seuls 
sont  énumérés  dans  l'art.  102;— Considérant 
que  cela  était,  en  effet ,  indispensable  ;  que  la 
remise  dans  un  délai  fixé  a  pour  résultat  logi- 

2ae  une  sanction  pour  l'inexactitude,  et  que  la 
tminution  du  prix  est  logiquement  aussi  la 
conséquence  de  l'engagement  incomplètement 
rempli;  qu'en  présence  d'un  acte  aussi  jour- 
nalier que  la  remise  d'un  colis  à  une  entre- 
prise de  transports,  obliger  l'expéditeur  à  une 
action  en  justice  pour  simple  retard,  ce  serait 
amener  ou  la  mine  du  tran8iK>rteur  ou  le  dom* 
muge  inévitable  du  destinataire;  —Que  si,  en 
efi^^  les  destiDcitaires  formaient  une  action 


en  justice  à  ebaque  retard  prouvé,  faute  de 
trouver  l'indemnité  déterminée  par  la  lettre 
de  voiture,  ce  ne  serait  pas  la  perte  du  tiers  du 
prix  des  transports,  mais  bien  une  antre  charge 
que  ces  procédures  imposeraient  aux  compa- 
gnies ;  —  Que  si,  au  contraire ,  les  destinatai- 
res, découragés  par  les  difficultés  inséparables 
d'un  procès,  renonçaient  à  toute  réclamation, 
ce  serait  l'impunité  du  retard  établie  en  prin- 
cipe au  mépris  des  intérêts  les  plus  légitimes  ; 
-;-Que  c'est  pour  éviter  cette  injuste  alterna- 
tive que  la  retenue  du  tiers  du  prix  de  la 
voiture  a  été  établie  par  l'usage  et  conservée 
par  la  loi ,  laquelle  n  a  point  dit  :  «  l'indem- 
nité convenue  pour  le  retard,  »  mais  bien 
a  l'indemnité  due  »:  —  Considérant  an'il  n'a 
jamais  été  fait  confusion  de  cette  indemnité 
acquise  de  plein  droit  par  le  seul  fait  du  re- 
tard et  que  le  destinataire  n'a  qu'à  retenir  en 
payant  le  prix  du  transport,  avec  la  réparation 
aes  dommages  qui  peuvent  résulter  du  relard 
par  suite  d'avaries  des  marchandises,  ou  au- 
tres causes;  que  les  tribunaux  restent  Juges  à 
la  fois  des  motifs  qui  justifient  le  retard  et  dis- 
pensent de  toute  indemnité,  et  de  ceux  qui 
rendent  le  retard  préjudiciable  et  justifient 
une  demande  en  dommages-intérêts;  mais  que 
l'indemnité  de  Fart.  102  et  de  l'usage  est  le 
règlement  de  la  fféne  inévitable  pour  le  des^ 
tinataire  qui  résulte  du  retard  et  la  peine  du 
transporteur  négligent;  transaction  légale  sur 
un  fait  qui  se  produit  inévitablement  dans  des 
rapports  journaliers ,  et  que  tous  ont  senti  le 
besoin  de  soustraire  aux  frais  d'une  detnande 
judiciaire;  —  Considérant  que  la  compagnie 
appelante  se  prévaut  de  ce  que  l'usage  dont 
il  s'agit  n'est  pas  adopté  pour  les  transports 

gar  mer  ;  mais  que  la  nature  de  ces  transports 
ût  facilement  comprendre  l'exception  pour 
eux  introduite;  que  les  mêmes  motifs  d*excep- 
tion  ne  se  présentent  pas  pour  les  chemins  de 
fer  ;— Considérant  que  l'on  comprendrait  que 
la  compagnie  voulût  assimiler  le  transport  des 
marchandises  de  grand  encombrement  à  ceux 
qui  étaient  faits  et  qui  sont  encore  opérés  en 
partie  par  la  voie  d'eau,  et  demandât  que  pour 
ces  marchandises  il  fût  convenu  par  analogie 
un  délai  spécial  de  remise  ;  mais  que  tel  n'est 
point  le  système  de  la  compagnie;  qu'elle 
n'entend  accorder  à  aucunes  marchandises  un 
délai  de  remise  consacré  par  une  indemnité  ;. 
qu'elle  entend  s'attribuer  une  impunité  géné- 
rale, sauf  l'action  en  dommages  pour  le  cas 
seulement  où  le  destinataire  justitiera  qu'il  a- 
souffert  et  ôùil  intentera  une  action  contre  la 
compagnie  ;  qu'un  tel  système  est  le  complet 
effacement  de  la  disposition  de  Tart.  iOd,  God. 
comm.;— Considérant  que  cette  abolition  se- 
rait absolue^  car  la  compagnie  appelante  sou- 
tient ^ue  l'indemnité  doit  être  convenue»  et 
elle  déclare  qu'elle  ne  veut  convenir  d'aucu- 
ne ;  et  comme,  d'autre  part^  elle  a  un  mono- 
pole ,  la  disposition  de  fa  loi  serait  effM^  au. 
préjudice  des  lotépêls  de  tous,  pow  le  seul 
bén^ce  de  la  c<^mpa^ie  et  pour  asQtirer  mx 
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transports  de  marchaDdises  une  liberté  absolue 
de  négligence  el  d'inexacUtude;  — ^Considérant 
que  â  compagnie  soutient  que  les  règlements 
lui  imposent  (tes  amendes  pour  négligence ,  et 
^t  ces  amendes  ont  remplacé  Tindemnité  du 
Udede  commerce  ;  mais  que^  d'une  part^  il  est 
difficile  d'admettre  qu'une  amende  soit  en- 
conroe  par  la  comj^agnie  qui  ne  remet  pas 
exactement  un  colis;  qu'une  telle  peine  n*a 
jamais  été  appliquée;  que^  d'ailleurs^  en  ajou- 
Unt  une  sanction  pénale  à  un  règlement,  la 
loi  n'a  pas  aboli  les  garantiesciviles  découlant 
delà  lettre  de  voiture  qu'elle  imposait  en  même 
temps  à  la  compagnie;  —  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges  : — Confirme^  etc. 
Du  30  mars  i860.— tour  imp.  de  Paris. — 
1"  cb.—  Pré9,,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Concl, 
mit, y  M.  Sapey,  av.  gén.->PJ.,  MM.  Dufau- 
re,  Rivière  et  Dutard. 


CHEMIN  D£  F£B.  —  RESP0IfS▲BILIT«.•-D6- 
CHARGB.-*PR£lIVB. 

htitifHiatiQn  qu'une  compagnie  de  chemin 
de[tr,  en  échange  d'une  réduction  du  prix 
ie  traneport  eoneentiepar  eUe,  sera  a/franchie 
de  toute  reeponsabilité  en  cas  d'accident,  n*a 
foint  pour  effet  de  rendre  la  compagnie  irreer 
potuable  de  ses  fautes  et  de  sa  négligence,  mais 
teulemeiU  de  l'exonérer  de  ta  présomption  éta- 
hHe  par  les  art.  103,  Cod.  comm.,  et  1784, 
Ced.  Nap.,  et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
o«  de  la  négligence  à  la  charge  de  Vexpéd^ 
teur  (1). 
(Cbem.  de  fer  du  Midi— C.  de  Sevin.)— abrêt. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  aue  la  convention 
faite  entre  le  secrétaire  de  la  Société  iiippique 
d'encouragement  de  Montr-d^Marsan  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  était 
obligatoire  pour  tous  les  membres  de  ladite 
société  qui  voudraient  en  profiter  ;  —  Qu'elle 
l'était  notamment  pour  Tintimé  (}ui  s'en  est 
prévalu,  ainsi  qu'il  appert  du  certificat  jpar  lui 
remis  au  préposé  de  la  Compagnie,  et  émané 
du  secrétaire  de  la  Société  ;  —  Mais  attendu 

fà  supposer  que  la  Compagnie  des  chemins 
fer  du  Midi^  en  consentant  à  transporter  à 
prix  réduit  les  chevaux  de  course  appartenant 
«IX  membres  de  la  Société  de  Mont-Kie-Marsan, 
ait  pa  valablement  stipuler,  en  échange  de 
cette  concession,  qu'elle  serait  dégagée  de 
lOQieresponsabilité  en  cas  d'accident,  elle  n'en 
demeurendlpas  moins  responsable  de  ses  fau- 


[i)  Il  est  constant  que  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  ne  peaveot  stipuler  qu'aies  ae  seront  pas 
responsables  des  avaries  résultant  de  leur  faute  ou 
de  celle  de  leurs  préposés.  F.  Cass.  20  janv.  1859 
(Yo).  I859.i«816— P.  1859.812),  et  la  note;  aux 
MtoriMs  qui  y  sont  eitécs,  aéde  HM.  Âlautet,  Com^ 
MM.  Cod*  eamm^f  lom.  1,  n«  467,  et  Pouget,  de 
^  Cammieeimti,  tom.  &,  n.  667  et  789.  C'est  aussi 
ceqtt^a  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  oonuneroe 
de  Caen  du  10  sepu  1859  (ait  Benauit  C.  Chenu 
éefcrde  FOueêi)  s  t  Attendu,  porte  ce  jugement, 
^les  danses  de  non-garantie  exigées  par  les  com^ 
P^gaieB»  qni  exercent  un  priviiége  et  un  véritable 


tes  et  de  sa  négligence,  une  telle  convention 
ne  pouvant  avoir  d'autre  effet ,  ainsi  que  celai 
a  été  d'ailleurs  reconnu  dans  le  débat,  que 
d'exonérer  la  Compagnie  de  la  présomption 
résultant  des  art.  103,  Cod.  comm.,  et  1784, 
Cod.  Nap.,  et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
à  la  charge  de  l'expéditeur;  —  Attendu  qu'il 
est  suffisamment  prouvé  que  l'incendie  qui, 
le  21  avril  dernier,  s'est  déclaré  dans  le  i^a- 
gon-écurie  où  était  placé  le  cheval  Coffre-fort, 
appartenant  k  l'intimé,  incendie  qui  a  occa- 
sionné la  perte  de  cet  animal,  est  le  résultat 
d'une  faute  commise  par  les  agents  de  la  Com- 
pagnie ;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  les 
circonstances  suivantes  :...  (Suit  l'énoméra- 
tion  de  ces  circonstances);  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  5  mars  1860.^  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  l'«  ch.—  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
jP/.,  MM.  Goubeau  et  Fontes. 

CHEMIN  DE  FER.  —  Transport.  —  DÉti- 

VRANCS  A  BOMICILE. 

La  cùni)ention  intervenue  entre  un  expédi- 
teur de  marchandises  et  une  compagnie  de  che-* 
min  de  fer,  portant  que  le  transport  de  ces 
marchandises  au  domicile  du  destinataire  sera 
opéré  par  les  soins  de  la  compagnie,  n'est  pas 
obligatoire  pour  le  destinataire,  lequel  peut 
toujours  prendre  ou  faire  prendre  lui-même 
les  marchandises  à  la  gare,  encore  bien  qtf  elles 
lui  auraient  été  expédiées,  non  point  en  gare, 
1  mais  à  son  domicile,  (C.  comm.,  97 et  102.)  (2J 
(Chem.  de  fer  du  Midi  —  C.  Bardou  et  Prax.) 
arrAt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  incon- 
testable que  le  monopole  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  s  étend  pas  au  delà  de  la 
voie  ferrée;  —  Que,  sans  doute,  et  par  excep- 
tion, les  compagnies  peuvent  réclamer,  en  sus 
du  prix  du  nransport  des  marchandises  fixé 
par  les  tarifs  de  pre  en  gare,  les  droits  de 
factage  et  de  camionnage;  mais  que,  lorsqu*aa 
premier  avis  donné  par  ses  agents  de  l'arri- 
vée des  marchandises,  les  titulaires  se  pré- 
sentent k  la  gare  pour  les  réclamer  et  en  effec- 
tuer eux-mêmes  jle  transport  dans  leurs  ma- 
gasins, ils  usent  d'un  droit  qui  ne  peut  leur 
être  contesté; — Que  telle  est,  en  effet,  la  dis- 
position de  l'art.  52  du  cahier  des  charges,  au> 
quel  sont  soumises  les  compagnies,  et  notam- 
ment celle  du  chemin  de  fer  du  Midi,  lequel 

monopole,  ne  peuvent  obliger  les  expéditeurs  que 
dans  la  mesure  du  juste  et  du  raisonnable,  et  suirant 
les  divers  cas  qoi  peuvent  se  présenter  ;  que  ces  prin- 
cipes  sont  d*autant  plus  vrais»  qu^à  raison  même  da 
monopole  exercé  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  TOuest,  Renault  n*a  pu  donner  un  libre  con- 
sentement à  la  clause  de  non-garantie  exigée  de  lui» 
puisqu'il  n'avait  pas  le  choix  d^ua  autre  mode  de 
transport*  t 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Gass.lS  juiIL  1859 
(Vol.  1859.1.8A1— P.  1800.185).  F.  aussi  la  note 
accompagnant  cet  arrêt, 
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article  porte  formellement  que  «  la  compagnie 
tt  est  tenue  de  faire  dans  certains  lieux^  soit 
«  par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire 
«  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camion- 
a  nage  pour  la  remise  au  domicile  du  deslina- 
«  taire...  »  ;  mais  qui  ajoute  :  «  Toutefois,  les 
(c  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  li- 
ft bres  de  faire  eux-mêmes,  et  à  leurs  frais, 
«  le  factage  el  le  camionnage  des  marchandi- 
«  ses;»— Que,  bien  çiue  la  compagnie  ne  con- 
teste pas  cette  doctrine,  il  paraîtrait  pourtant 
qu'elle  se  serait  refusée,  dans  le  courant  du 
mois  de  mai  1859,  à  remettre  à  Bardou  el 
Prax,  agissant  tant  en  leur  nom  qu'en  celui 
des  sieurs  Revellat  et  Milias,  dont  ils  sont  les 
mandataires  reconnus,  des  marchandises  qui 
leur  avaient  été  adressées,  soit  en  gare  à  Per- 
pignan, soit  à  Perpignan,  sans  autre  désigna- 
lion,  par  où,  et  a  ce  pi-emier  point  de  vue, 
Bardou  et  Prax  auraient  à  se  plaindre  du  pré- 
judice qui  leur  aurait  été  causé  ;  —  Considé- 
rant qu'en  prescindant  de  ce  détail,  qui  ne 
fait  pas  Tobjel  essentiel  de  la  contestation,  la 
compagnie  soutient  que  si,  lorsque  les  mar- 
chandises sont  expédiées  en  gare  ou  à  tel  desti- 
nataire, ce  dernier  a  le  droit  de  les  retirer  lui- 
même,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi,  et  qu'elle  a 
un  privilège  exclusif  pour   le  camionnage  , 
quand  ces  marchandises  ont  été   expédiées 
au  domicile  du  deslinataire^  —  Considérant 
que  Vart.  52  ci-dessus  visé  semble  répondre 
à  cette  prétention,  en  distinguant  les  droite  de 
l'expéditeur  et  ceux  du  destinataire,   et  que, 
de  même  que  le  premier  peut  au  départ  en- 
voyer lui-même  les  marchandises  ou  se  servir 
du  camionnage  de  la  compagnie,  le  même 
droit  à  l'arrivée  doit  être  réservé  au  destina- 
Ijilre;  —  Mais  que  la  compagnie  prétend  que 
l'expéditeur  est  le  mandataire  nécessaire   et 
forcé  du  destinataire,  et  que  par  voie  de  suite 
ce  dernier  est  obligé  de  suivre  la  loi  de  la  con- 
vention qui  a  été  faite  par  l'expéditeur; — Con- 
sidérant, sur  ce  point,  que,  d'aorès  le  droit 
commun  constaté  par  l'art.  lOi,  Cod.  comro.^ 
la  lettre  de  voilure  forme  contrat  entre  l'ex- 
péditeur et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur, 
Je  commissionnaire  et  le  voiturier,  et  qu'il  a 
été  reconnu  par  la  jurisprudence  que  ce  con* 
trat  est  étranger  au  destinataire,  qui  n'a  nul- 
lement traité  avec  le  voiturier;  —Qu'il  en 
serait  sans  doute  autrement,  aux  termes  de 
l'art.  iOO)  même  Code,  si  le  destinataire  avait 
reçu  les   marchandises  (ce  qui  ne  se  vérilie 
pas  dans  la  cause)  ;— Qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  se  conformer  au  principe  ci-dessus, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  cause  d  un  voiturier 
ordinaire,  qui  peut  accepter  ou  refuser  la  mar- 
chandise à  telles  ou  telles  conditions,  comme 
l'expéditeur  peut ,  de  son  côté,  discuter  ses 
droits  avec  lui,  mais  d'une  compagnie  qui 
n'est  pas  plus  libre  de  refuser  de  transporter, 
aux  conditions  prescrites  par  son  tarif,  les  ob- 
jets qui  lui  sont  remis,  qu'il  n'est  loisible  à 
l'expéditeur  de  s'adressera  d'autres;...  —Con- 
sidérant que  l'acte  qui  intervient  entre  l'expé- 


diteur et  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
plutôt  une  simple  facture  de  transport  au'une 
véritable  lettre  de  voiture;... — Considérant 
qu'il  serait  trop  facile  aux  compagnies  de  se 
créer  le  monopole,  non-seulement  pour  le 
transport  des  marchandises,  mais  aussi  pour 
tout  le  camionnage  qui  est  la  suite  de  ce  transr 
port,  en  faisant  insérer  par  ses  agents  sur  les 
factures  qu'ils  délivrent  que  la  marchandise 
serait  rendue  à  domicile;  que  tel  est,  même  l'a- 
bus que  les  sieurs  Bardou  et  Prax  signalent 
comme  ayant  été  commis  à  lenr  égard  ;  —  Que 
c'est  par  application  des  principes  ci-dessus 
qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  janv.  1859  (V.  ad  no  mm)  ;— Qu'inutilement 
enfin  la  compagnie  allègue-t^elle  que  des  abus 
pourraient  s  établir  si  la  première  personne 
venue  avait  le  droit  de  réclamer  à  la  gare  des 
marchandises  qu'elle  ne  devait  remettre  qu'au 
deslinalairt!  lui-même,  ea  domicile,  puisqu'en 
fait  les  reçus  des  négociants  qui  exigent  que 
leurs  marchandises  soient  remises  a  Bardou 
et  Prax  ont  été  notifiés  à  la  compagnie  par 
exploit  du  31  mars  1859,  et  que  c'est  comme 
leurs  mandataires  que  Bardou  el  Prax  récla- 
ment la  livraison  des  objets  que  ces  négociants 
ont  le  droit  de  se  faire  remettre;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  * 

Du  1"  juin.  1859.—  Cour  imp.  de  Monlpel- 
lier.  —  Prés,y  M.  Pégat.  —  ConcL  conf.,  M. 
Mestre,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bertrand  et  Lis- 
bonne. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  Prescription.  — 

ReCONNAISSAJSCE  DR  DETTE.  —  FAILLITE.    — 

Admission. 

L'admission  au  passif  d'une  faillite  de  créan- 
ces résultant  de  lettres  de  change  constitue  une 
reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé, 
ayant  pour  effet  de  faire  échapper  ces  créan- 
ces à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  189,  Cod,  comm.  (1). 

(Chevalot — C.  synd.  Verrichon.) 

LA  COUR;  —  ...  Considérant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel,  sans  examiner  au  fond 
les  prétentions  de  Chevalet,  les  a  repoussées 
par  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  a  fait  résul- 
ter de  l'application  à  l'espèce  de  la  prescrip- 
tion édictée  par  l'art.  189,  Cod.  comm.  ;  — 
Que  les  titres  produits  par  Chevalot  sont  évi- 
demment des  actes  de  commerce,  rentrant 
dans  les  dispositions  de  l'art.  189  précité  ; 
(]u'ils  remontent  en  1845,  et  que  Chevdlol  ne 
justifie  d'aucune  poursuite  ni  d'aucune  con- 
damnation qu'il  aurait  obtenue  contre  le  sous- 
cripteur des  effets;  que,  sous  tous  ces  rapports. 


(1)  La  solution  contraire  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  lu  Cour  de  Puris  du  8  nor*  1855  (Vol. 
l856.2.iÂ5— P.  4855.2.476),  et  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  avr.  1857  (Vol.  i857.i.:<27 — 
P.  1857.1083),  et  elle  est  aussi  enseignée  par  M. 
Alauzel,  Coinmenu  Cod»  comnu^  U»oi«  2,  n.  10A6.  F. 
au  reste,  la  note  joiiUc  à  l'arrêt  précité  de  la  Ciour 
de  cassation. 


\ 
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on  86  rencontrerait  dans  1^  conditions  de 
rart.189; — Mais  considérant  que  la  prescrip- 
tion qu*il  édicté  cesse  d'être  applicable  dans 
le  cas  où  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  sé- 
paré; que  le  législateur  n*a  pas  déterminé  en 
quoi  cet  acte  séparé  devait  consister^  dans 
quels  termes  la  reconnaissance  de  la  dette 
devait  être  faite^  de  qui  même  elle  devait  éma- 
ner; qn*il  n'a  voulu^  pour  que  la  prescription 
De  fût  pas  admissible^  que  la  réunion  de  deux 
conditions;  la  reconnaissance  de  la  dette  ^  et 
que  cette  reconnaissance  fût  contenue  dans 
un  acte  séparé;— Considérant  que  Chevalot  a 
produit  à  fa  faillite  Verrichon;  qu'il  y  a  fait 
vérifier  sa  créance  et  a  obtenu  son  adrhission 
au  passif  pour  1028  fr.: — Considérant  que  le 
créancier  qui  produit  dans  une  faillite,  qui  y 
fait  vérifier  sa  créance  sous  le  contrôle  des 
autres  créanciers,  contradlctoirement  avec  le 
débiteur  ou  le  syndic,  son  représentant  légal^ 
6008  l'autorité  ou  juge-commissaire ,  et  qui, 
cette  vérification  faite,  ne  se  voit  contester 
ses  droits  par  personne,  obtient  par  là  la 
reconnaissance  la  plus  complèle,  la  plus  écla- 
tante et  la  plus  juridique,  de  la  dette  contrac- 
tée envers  lui  par  le  failli;— Qu'il  obtient  cette 
reconnaissance  par  un  acte  séparé,  puisquielle 
est  mentionnée  dans  le  proces-verbal  de  vé- 
nfication  des  créances,  constatée  par  la  signa- 
ture du  syndic  et  du  juge-commissaire;  si 
bien  que  s  il  venait  à  perdre  son  titre  origi- 
naire^ il  trouverait  un  titre  nouveau  dans  Tex- 
trait  du  procès- verbal  de  vérification  consta- 
tant son  admission  au  passif  ; — Qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  c^est  a  tort  que  les  premiers 
juges  ont  rejeté  la  production  de  Chevalot,  par 
application  de  l'art.  189,  Cod.  comm.;  —  Par 
ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  29déc.  18j9.— Cour  imp.  de  Colmar.  — 
!'•  ch.  —  Prés,,  M.  Rieff,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
de  Rochefontaine^subst.—P/.,  MM.  Sandberr 
et  Kodi. 

PÉREMPTION.— Intereuption. 

Les  actes  qui,  d'après  Vart,  399,  Cod.  proc, 
nnt  pour  effet  dHnterrompre  la  péremption 
d'instance,  ne  sont  pas  uniquement  tes  actes  de 
la  procédure,  mais  tous  ceux  qui  tendent  à 
suspendre  ou  à  terminer  le  litige,  tels  qu*un 
accord,  un  compromis,  une  transaction,  ou  des 
projets  écrits  d'actes  de  cette  nature  (1). 
(Gatignol— C.  veuve  Saux.)— arrêt. 

LA  COCR;— Attendu  que  Tart.  399,  Cod. 
proc.  civ.^  porte  que  la  péremption  n'a  pas  lieu 
de  droit,  et  se  couvre  par  les  actes  valables 
faits  par  Tune  ou  l'autre  des  parties;  qu'il  ne 
dilpoint  qu'elle  ne  pourra  se  couvrir  autrement. 


(4)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence 
et  à  la  doctrine  les  plus  accréditées.  F.  à  cet  égard, 
In  indicatioDS  d^autorités  données  dans  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Péremption,  n.  195  et 
soiv.,  203  et  soiv. — Toutefois,  d*aprèsMM.  Thomine 
Desoiaxures,  t.  4,  p.  612,  Cbauveau  sur  Carré, 
qocsL  4419,  et  Biochc,  Dieu  de  proc,  v*  Péremp- 


en  dehors  des  actes  de  la  procédure,  notam- 
ment par  la  conduite  avouée  et  constante  des 
deux  parties;  que  ce  mot  acte  doit  s'entendre 
de  tout  ce  qui  a  pour  but  de  suspendre  ou  de 
terminer  le  litige,  tel  qu'un  accord,  nn  com- 
promis, une  transaction;— Que  la  péremption 
n'est,  en  effet,  autre  chose  qu'une  peine  in- 
fligée par  la  loi  à  la  partie  qui  abandonne  ab-  ' 
soiument  le  procès  pendant  trois  ans  consé- 
cutifs, et  qui,  d'après  une  telle  inactivité,  est 
présumée  ne  plus  vouloir  y  donner  suite  ;  mais 

Sn'aucun  de  ces  motifs  n'existe,  lorsque  la 
iscontinuation  des  poursuites  a  été  le  résul> 
tat  de  l'accord  et  du  fait  commun  des  deux 

Parties  ;  qu'il  répugnerait  à  laraisdn,  comme  à 
équité,  que  celui  qui  a  concouru  à  cette  sus- 
pension fût  admis  à  s'en  prévaloir;  comme 
aussi,  il  serait  à  craindre  que  les  voies  de  con- 
ciliation, toujours  si  désirable,  ne  servissent 
parfois  de  piège  pour  arriver  plus  sûrement  à 
la  péremption. 

Attendu  qu'ilrésulle  des  documents  du  pro- 
cès et  de  l>ç^eu  des  parties  liligantes,  que  des 
tentatives"  réciproques  d'arrangement  ont  eu 
lieu  entre  la  veuve  Saux  et  son  frère  Gatignol  ; 
qu'elles  n'ont  pas  eu  une  existence  fugitive, 
puisqu'elles  se  sont  perpétuées  depuis  1854 
jusqu'en  1859,  par  des  projets  écrits  de  com- 
promis et  de  transaction;  que  dès  lors  s'expli- 
que la  suspension  des  poursuites  de  la  veuve 
Saux.  et  que  cette  suspension,  réputée  l'effet 
de  la  volonté  commune  des  parties,  ne  peut 
autoriser  en  cet  état  la  demande  en  péremp- 
tion qui  a  été  formée  par  Gatignol  le  5  mars 
1860  contre  l'instance  d'appel  liée  devant  la 
Cour  par  la  veuve  Saux  le  8  mars  1854  ;  qu'il 
ne  s'est  donc  pas  écoulé  trois  ans  à  partir  des 
dernières  propositions  d'arrangement;^ —  Dé- 
clare Gatignol  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
péremption,  etc. 

Du  20  juin  1860.  —  Coor  imp.  d'Asen.  — 
Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.—  ConcL,  M.  Drème^ 
av.  gén.—PL,  MM.  Laroche  et  Delpech. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  —  Elictions.—  Annula- 
tion. —  Rbcodbs*  —  Partagb  db  voix.  —  Paiftio 

DBNT.— AOB» 

La  décision  7'ar  laquelle  le  miniêire  des  cuUee 
statue  sur  la  validité  de  Célection  d'*un  membre  du 
conseil  de  fabrique  et  sur  la  question  de  savoir  si 
ce  membre  était  élitjible,  peut  être  attaquée  devant 
le  conseil  d^Ktat  par  la  voie  contentieuse,  (Décr.  80 
déc  1809,  an.  S.) 

Le  président  d'un  conseil  de  fabrique  n*a  voix 

prépondérante,  en  cas  de  partage^  que  dans  les  dé'- 

libérations  relatives  à  ta  gestion  des  affaires  de  sa 

paroisse,  et  non  pas  lorsque  le  conseil  procède  à  des 

-  -.-■■■■- 

tion,  n.  8A,  PelTet  inlerruplîf  des  propositions  d^ar- 
rangement  ou  des  projets  de  transaction  dépend  des 
circonstances  de  chaque  espèce,  dont  les  juges  du 
fond  sont  les  souverains  appréciateurs. —  D*uu  au- 
tre côté,  V.  en  sens  contraire  à  la  décision  ci-dessus, 
Bordeaui,  21  fév.  i8i5  (Vol.  1845.2.358— P.  1845. 
2.194). 


mnm) 


Lois  H  Dédiimi  dwèneê. 


étection»  pour  remplacer  U$  membre*  sortante  m 
déeédéa.  (Décr.  80  déc.  1809,  arl.  9.)  (1) 

£n  un  tel  cas  de  partage^  et  suivant  un  principe 
général  en  matière  d'élections ,  VéUciion  est  acquise 
au  plus  âgé  des  demœ  candidats  ayant  obtenu  un 
nombre  égal  de  voix,  (Ibid.)  (2) 

Une  condamnation  à  un  mois  deprisonet  à  500  /r. 
d'amende  pour  délit  de  diffamation  peut-elle  avoir 
pour  effet  d'exclure  celui  qui  Va  encourue  de  la 
catégorie  de»  notables,  qui  eeuls  sont  éligibles  aux 
fonctious  de  membres  des  conseils  de  fabrique^  aux 
.termes  de  l'art.  3  du  décret  du3ù  déc»  1809?  Rés. 
air.  par  ]a  décis.  du  niioislre,  et  nég.  par  les  poncU 
dtt  comm.  duGouv» 

(Lagineste.) 

Le  oomeil  de  fabrique  de  l'église  de  Monlcuq, 
rénui  av  nombre  de  six  membres,  a  procédé,  le  11 
avril  1858,  aux  élections  prescrites  par  la  loi  pour 
ie  remplacement  des  membres  «ortanls  ou  décédés. 
Les  sieurs  Tachard  et  Laginesle  ayant  obtenu  cba- 
Gun  trois  v<^,  le  président  a  proclamé  ce  dernier 
candidat  membre  du  conseil  de  fabrique,  par  ce 
motif  quMl  avait  voté  pour  lui  et  que  sa  v<^x  élait 
prépondérante  en  ces  de  partage*  M«  le  ministre 
des  cultes  a  annulé  celte  élection,  en  se  fondant, 
d'une  part,  sur  ce  que  la  voix  du  président  n'est 
pas  prépondérante  en  matière  d'élections,  et,  d'au- 
tre part,  sur  ce  que  le  sieur  Laginesle,  ayant  été 
condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  ei  500  fr. 
d'amende*  pour  diffamation  envers  deux  dépositai- 
res de  l'autorilé  publique,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  notable,  et,  dès  lors,  ne  pouvait  être  élu 
membre  du  conseil  de  febrique. 

Pourvoi  par  le  sieur  Laginesle.  Il  soutient  que 
son  élection  doit  être  déclarée  valable,  attendu, 
en  premier  lieu,  qu*aux  termes  de  Fart.  9  du  décret 
du  30  déc  1809,  la  voix  du  président  du  conseil  de 
fabrique  est  prépondérante  en  cas  de  partage,  et 
qu'aucune  dispcrâition  de  la  l^islalion  sur  les  fabri- 
ques ne  fait  exception  à  celte  r^le  pour  le  cas  où 
ie  conseil  de  fabrique  procède  à  des  élections  ;  et, 
en  secood  lieu,  parce  que  la  condamnation  dont  il 
a  été  frappé  n'a  pu,  dans  les  circonstances  où  die 
est  intervenue,  lui  enlever  la  qualité  de  notable  qui 
lui  appartient,  comme  avocat,  comme  ancien  maire 
de  la  commune  et  comme  ancieo  membre  du  conseil 
d'arrondissement, 

M.  le  ministre  a  conclu  à  ce  que  le  pourvoi  fût 
déclaré  non  recevable,  attendu  que  la  décision  atta- 
quée avait  été  prise  par  lui  dans  la  lâmitc  des  pou- 
Toirs  que  la  loi  lui  a  conférés,  et  n'était  pas,  dès 
lors,  susceptible  de  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse, 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Leviez  s'est 
expliqué  sur  les  difTërentes  questions  soulevées  par 
le  pouivoi,  dans  un  réquisitoire  remarquable  dont 
nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

t  Quand  un  recours  contentieux  est-il  ouvert? 
Liorsqu'on  soutient,  a  répondu  ce  magistrat,  qu*un 
droit  a  été  violé  par  une  décision  ministérielle.  Or, 
n'y  a-t41  pas  pour  le  citoyen  régulièremeut  élu  par  le 

(1-3)  Ces  solutions  résultaient  déjà  d'un  avis  du 
comité  de  rinlërieur,  du  mois  de  juin  1853,  rap- 
1  orté  par  M.  Vuillefroy,  daos  son  Traité  de  Cad- 
ministration  du  culte  catliolique,  pag.  337.  La  doc- 
trine contraire  esl  souteuue  par  M.  Gaudry,  Légis^ 
lation  des  cultes,  lom.  3,  u*  984»  qui  se  foude  sur 
un  arrûl  du  couscil  (rClul  du  31  déc.  1837,  pour 
décider  qu'après  un  premier  tour  de  scrutin,  ayant 


I  conseil  de  fabrique  droit  de  pieiidfe  ptaOB  dans  ee 
1  conseil  ?  Le  demandeur  prétend  qu*il  a  été  léguliè- 
;  rement  élu,  et  que  son  droit  est  violé  par  la  décision 
;  qu'il  attaque.  — A  côté  de  celte  formule  :  tllyaua 
I  <  recours  contentieux  quand  on  soutient  qu'un  droit 
•  a  été  violé  par  une  décidon  administrative,  »  on 
en  a  souvent  proposé  une  autre  qui  n'est  qu'une  ex- 
!  pression  différentede  la  Bnème  idée,  une  faee  nouvelle 
de  la  même  vérité;  on  a  dit  :  c  II  y  a  recours  coo- 
;  tentieux  toutes  les  fois  que  l'administration  a  sUtué 
dans  une  matière  où  elle  n'est  pas  investie  d'un  pou- 
voir discrétionnaire,  dans  une  matière  où  l)exei«ioe 
de  son  pouvoir  est  renfermé  dans  certaines  limite^ 
assujetti  à  cerlainesconditions.f-^)r,daosreH>^ 
M.  le  ministre  a-t-il,  pour  annuler  une  élection  d'un 
membre  de  conseil  de  fabrique,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire? Assurément  non  :  son  pouvoir  d'annula- 
tion est  subordonné  à  celte  condition  que  l'élection 
soit  irrégulière.  La  condition  s'esl-elle  réalisée  ?  C'est 
ce  qu'on  peut  rechercher  au  contentieux*  —  C'est 
ainsi  que  le  conseil  d'Etat  a  admis  le  recours  au 
contentieux  contre  des  décisions  ministérieUes  pro- 
nonçant, pour  irrégularité,  la   nullité  de  réfection 
des  mcflâbres  de  chambre  de  commerce  et  de  diamr 
bre  de  notaires. —Remarquons  qu'il  n'existe  aucune 
analogie  entre  la  décision  par  laquelle  le  miaistie 
des  cultes  déclare  nulle  pour  irrégularité  une  élec* 
lion  et  la  décision  par  laquelle  il  révoque  tout  un 
conseil,  en  vertu  de  l'arL  5  de  l'ordonnance  du  12 
janr.  1825.  Ici  il  y  a  un  pouvoir  absolu  et  illimité 
d'appréciation.  Là,  au  contraire,  pouvoir  restreint, 
pouvoir  subordonné  à  tous  les  articles  du  décrcH  de 
1809  qui  tracent  les  formes  de  l'étection.  —  Le 
recours  an  contentieux  nous  parait  donc  reoevabie. 
<  Ce  recours  est-il  fondé?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  —  Examinons  d'abord  le  premier  moUf  de  la 
décision  ministérielle.  M.  le  ministre  pense  que  la 
voix  du  président  du  conseil  de  fabrique  ae  peul 
être  prépondérante  en  matière  d'élection. ^Remar- 
quons, en  premier  lieu,  que  la  prépondérance  d'une 
des  voix  des  membres  d'un  conseil  esl  une  disposi- 
tion toujours  exceptionnelle,  qui  ne  peut  se  pré- 
sumer, qui  doit  être  écrite  et  clairea>ent  écrite*  Une 
telle  prépondérance  se  comprend  dans  une  délibéra- 
lion,  à  la  suite  d'une  discussion  dans  laquelle  les 
deux  opinions  opposées  auront  fait  valoir  tous  leurs 
moyens,  tous  leurs  arguments,  auront  plaidé  leur 
cause,  auront  fait  tons  leurs  eÂbrts  pour  iodiiier  de 
leur  cèté  cette  voix  dont  rimporlanoe  est  si  grande, 
qui  tranchera  le  débat,  mais  qui  du  moios  ne  se 
prononcera  qu'après  avoir  subi  l'influence  d'uo  débat 
contradictoire.  —  En  matière  d'éiectionsy  de  choix 
de  personnes,  quand  les  motifis  de  l'exdusioii  peu- 
vent tenir  à  des  appréciations  délicates  et  secrètes 
que  l'électeur  voudra  et  aura  souvent  raison    de 
vouloir  tenir  renfermées  au  fond  de  sa  conscience^  il 
est  impossible  qu'il  s'engage  une  discussion  aussi 
complète,  et  l'on  n'a  plus  ce  qui  explique  et  jnstiûc 
la  prépondérance  de  la  voix  du  chef  d'une  assenaUée, 
ce  qui  est  en  quelque  sorte  le  tempérament  de  ce 
fkouvoir,  un  libre  débat  préalable,  —  Enfin,  en  i 


amené  un  partage,  il  faut  procéder  à  un  second 
tour,  lors  duquel  le  président,  exerçant  sa  prépon- 
dérance, doit  melU'G  deux  bulletins  dans  l'urne.  M* 
''  Affre,  dans  son  Traité  de  Cadmin,  des  paroisa£*, 
I  pag.  6Â,  semble  incliner  vers  la  solution  ci*deasus» 
eu  (lisant  qu'à  défaut  jde  dispositions  spéciales  du 
décie  (>  1809  «  on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  se  pra* 
tique  le  plys  géoéraiemeut.  » 
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lière  d^éieetioo^  Je  icralUi  secret  est  chei  nous  la 
lègle.  Il  B^est  pas  fonBellement  im{K»é  par  le  déciet 
de  i 809;  mais,  à  plus  forie  raisoD,  il  n*est  pas  ex- 
dn  :  tout  M)ricien  a  le  droit  de  le  réclamer;  eo 
Cûl,  il  est  généralemeDl  suivL  Or«  comment  cosci- 
lier  atee  le  scrutin  secret  la  prépondérance  de  la 
foix  du  président?  On  a  proposé  deux  moyens: 
)*on  consiste  à  autoriser,  quand  le  partage  se  pro* 
doit»  le  prÊsideot  à  renoncer  an  secret  de  son  vote, 
à  dire  pour  qoi  il  a  voté,  et  cette  révélation  indique 
de  quâ  o6té  s^est  portée  la  voix  prépondérante  : 
cette  révélation  fait  TélecUon  ;  le  second,  c'est  de 
donner  au  piésident  le  droit  de  déposer  dons  Tume 
deox  bulletins.  Mais  où  est  la  garantie,  soit  que  le 
préûdeat*  dans  le  premier  système,  révélera  exacte- 
ment son  vote,  soit,  dans  le  second,  quMl  écrira  sur 
ks  deux  buUetins  un  seul  et  même  .nom  ?  Il  n'en 
existe  aucune,  et  ces  divers  système»  reviennent  à 
donner,  en  fait,  au  présidenr,  non  pas  seulement 
foix  piépondéranle,  mais  le  droit  de  voter  deux  fois, 
peot-étre  pour  deux  noms  différents  :  le  président 
B*a  plus  voix  prépondéranti*,  il  a  deux  voix.  —  Et 
pourquoi  se  jeter  au  milieu  de  ces  difficultés?  A 
raison  d^un  texte  qui,  nous  espérons  le  démontrer. 
De  peut  se  prêter  au  sens  qu'on  lui  allribue^^-L'art. 
9  dn  décret  de  1809  donne  voix  prépondérante  au 
présideat,  en  cas  de  partage.  Cet  article  s'occupe-t-il 
de  l'élection  des  fabriciens?  En  aucune  façon.  — 
Les  bnil  puenûen  articles  du  décret  ont  tout  réglé  à 
oet^rd,  soit  ce  qui  doit  se  passer  au  moment  de  la 
pnai^e  installation,  soit  l'époque  et  le  mode  des 
jienouvellemeuispaitielset  périodiques.  L'art.  9,  dans 
son  premier  paragraplie,  porte  que  c  le  conseil  nom- 
«  niera  an  scrutin  son  secrétaire  et  son  président, 

•  qu'ils  seront  renouvelés  le  premier  dimancbe  d'a- 

•  vrii  de  chaque  année,  et  pourront  être  réélus,  t 
Dans  MB  dernier  paragraphe,  l'art.  9  indique  quel 
sera  le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  la  va- 
lidé des  délibérations,  comment  elles  seront  prises, 
de  quelles  signatures  elles  seront  revêtues.  C'est 
entre  ces  deux  dispositions,  relatives  Tuoe  à  l'élec- 
tion du  président  et  dn  secrétaire,  l'autre  aux  for- 
mes des  délit)érations,  que  se  trouve  eucUftssée  cette 
prescription  :  t  Le  président,  en  cas  de  partage, 
aora  vw  prépondérante.»  —Si  l'on  admettait  que 
celle  prescription  s'applique  aux  ibrmes  d'une  éleo- 
Uom  l'élection  qu'elle  devrait  régbr,  d'après  la  place 
qu'elle  occupe  dans  le  décret,  ce  serait  non  celle 
des  laliricieB%  sur  laquelle  l'art.  9  est  muet,  ^i  a 
éié  définUivenent  et  complètement  réglée  pour  tous 
les  eas  pur  les  huit  articles  qui  précèdent,  ce  serait 
csdusivenaent  l'élection  du  président  et  du  secré* 
taire.  Maie  cela  est  impossible.  Le  président  n'est 
pas  encore  élu  :  il  s'agit  de  l'élire.  Gomment  lui 
donner,  avant  qu'il  existe  j  voix  prépondérante?  Il 
iaudmit,  pour  sortir  de  ceUe  impossibilité,  investir 
db  privilège  énorme  de  la  voix  prépondérante  le  pré- 
sident de  fiùt  on  le  président  d'ftge,  sous  la  direction 
duquel  se  ferait  le  scrutin  pour  l'élection  du  prési- 
dent définitif  solution  arbitraire  et  contraire  à  la 
loi;  car  il  est  clair  qne  le  président  déBnitif,  le 
prûlcnt  élu,  est  le  seul  à  qui  elle  ait  entendu  don- 
ner voix  prépondérante.  —  Ces  impossibilités  prou- 
vent que  la  disposition  qui  donne  voix  prépondérante 
au  prérident  appartient  exclusivement  au  second  des 
deux  ordres  de  sujets  qu'embrasse  l'art.  9  ;  qu'elle  a 
Irait  à  la  forme,  aux  conditions  d'existence  et  de 
vafiditédes  délibérations,  et  nnllement  aux  formes  et 
avx  conditions  d*aocune  élection,  pas  même  de  la 
seule  élecHoo  dont  parle  l'art,  9,  félcctîou  des  pré- 


sident et  Morélaife.*^Aiitti  entendu,  Tart.  9aeraeo 
parfaite  barmanie  avec  les  art.  i9  et  30,  relatifii,  le 
piemier,  au  mode  d'élection  du  président  et  du  se- 
crétaire du  bureau  des  marguillierst  le  second,  aux 
formes  des  délibérations  de  ce  mAaae  bureau,  ii'au' 
teur  du  déoret  du  80  déc.  1809,  posur  le  bureau  «tes 
marguillien,  a  divisé  en  deux  articles  les  deux  su- 
jets que,  pour  le  oonaeil  de  fabnque,  il  a  fondas 
dans  le  seul  art.  9,  et  il  n'a  parlé  de  la  voix  pré- 
pondérante chi  président  du  bureau  tpie  dans  l'ait. 
SO,  dans  l'article  relatif  aux  délibérations;  il  n'a  pas 
étendu  cette  ^Hépondérance  aux  éledionSb  -—Nous 
croyons  donc  qu'une  saine  interprétation  du  décwt 
du  30  déc.  1809,  de  ses  art.  9,  19  et  20,  et  de 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  est,  tout  autant  que  le 
droit  commun,  tout  autant  que  les  nécessités  du 
scrutin  secret,  contraire  à  la  prépondérance  qqe 
l'on  voudrait,  en  matière  d^élecHons,  donner  au 
préaident  du  conseil  de  fitbriqae.  —  Dans  l'espèce, 
M.  Lagineste  n'a  donc  pas,  selon  nous,  été  élu. 

c  Cette  condusioo  laisse  peu  d'intérêt  à  la  ques- 
tion de  savoir  si,  coonme  l'a  cm  M.  le  asbnlslre,  il 
était  inéligible.  Nous  dirons  seatement  que,  tout  cti 
admettant  avec  If.  le  ministre  fue  rbonoret)ilité  est 
un  dta  premiers  et  le  plus  essentiel  des  éléments 
dont  se  compose  la  qualité  de  noimifU  exigée  par 
le  décret  du  SO  déc.  1809,  il  nous  semblerait  dan- 
gereux de  voir  dans  une  condamnation  quelconque 
one  cause  d'exclusion  ;  et,  de  peur  de  tomber  dans 
l'arbitraire,  nous  proposerions  d'appliquer  par  ana- 
logie lesarL  15  et  16  du  déccst  du  2  fév.  1852  star 
l'éligibilité  au  Corps  législatif  L'homme  qui  n'est 
pas  indigne  de  représenter  le  pays,  d'occuper  un 
siège  dans  le  sein  des  grands  cnrps  d'EUt,  ne  peut, 
ce  nous  semble,  être  considéré  comme  indigne  d'êtue 
élu  membre  d'un  conseil  de  fabrique.  D*après  cette 
rëgle^  M.  Lagineste  aurait  été  éligible.  Le  second 
des  motifs  de  la  décision  ministérielle  ne  serait  pus 
ibndé  ;  mais  le  premier  suffit  pour  la  justilier,  et 
nous  proposons  le  rejet  du  pourvoi. 

NàPOLéoH,  etc.  ;—  Vu  le  déoret  du  80  déc  4809 
et  l'ord.  du  12  janv.  1825  ;— Sur  la  fin  de  uon-reoe- 
voir  oppoôée  p.ir  notre  ministne  de  l'instroction  pnbli- 
que  et  des  cultes,  et  tirée  de  ce  que  sa  décision  ne 
serait  pas  susceptible  d'êtra  attaquée  par  la  voie 
eontentieuse  :  -—  Considérant  que,  par  la  décisiou 
attaquée,  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  a  statué  sur  la  validité  de  l'élection  du 
sieur  Lagineste  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  était 
éligible  au  conseil  de  fabrique  ;  que,  dès  lors,  sa  dé- 
cision peut  être  l'objet  d'un  recours  porté  devant 
nous  par  la  voie  eontentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  la  validité  de  l'élection,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  staitier  sur  la  capacité  du  sieur 
Lagineste :~Con6idéFanl  que,  dans  ta  séance  du  11 
avr.  1858,  le  conseil  de  fabrique  était  composé  du 
six  membres;  que  le  sieur  Lagineste  et  le  sieur 
Tachard  ont  obtenu  chacun  trois  voix;  que  le  pré- 
sident a  proclamé  le  sieur  Lagineste,  par  le  motif 
qu'il  avait  voté  en  faveur  de  ce  candidat,  et  que  sa 
voix  était  prépondérante  en  cas  de  partage  ;— Consi- 
dérant qne  la  disposition  de  l'art.  9  dn  décret  du  30 
déc  1809,  qui  donne  an  président  du  conseil  de 
fabrique  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  ne 
s'appliqoe  qn^aux  délibérations  prises  par  le  conseil 
de  fabrique  pour  la  gestion  des  intérêts  de  la  pa- 
role, et  n'a  pas  été  faite  en  vue  des  éleciioos  aux- 
quelles le  conseil  est  appelé  à  procéder  pour  rem- 
placer les  membres  sortants  ou  décédés;  qu'eu 
ujjUcrc  d'élcclîon,   M  est  de  prinçi]>c  fjiic^  lorsquQ 
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denx  candidats  obHenneiit  un  égal  nombre  de  suCTra-  ' 
gest  Téleclion  est  acquise  an  plus  âgé  ;  —  Consi- 
dérant quMI  résulte  de  linstroction  que  le  sieur  La- 
gineste  était  le  moins  ftgé  des  deux  candidats  entre 
lesquels  8*est  partagé  le  conseil  de  fabrique  ;  que, 
dans  ces  circonstances^  c^est  à  tort  que  le  président 
du  conseil  de  fabrique  a  proclamé  M,  Lagineste 
membre  de  ce  conseil,  et  que  c^est  avec  raison  que 
notre  ministre  a  déclaré  nulle  Télection  du  requé- 
rant:— ^Ait  !*'•  La  requête  du  sieur  Lagineste  est 
rejetée. 

Du  11  août  1859.  •—  Gons.  d'£tat.  ^Rapp.,  M. 
Àucoc.  .___ 

CHEMINS  VICINAUX.  —  PaBSTAnom  br  h atcbe. 
^Mutation  db  cotb. 

Le$  eofueitê  de  préfecture  ne  peuvent  ordonner 
de$  mutatUm»  de  cote  en  matière  de  prestations  en 
nature  pour  i'entretUn  des  chemin»  vicinaux,  (L.  21 
mai  1896,  art.'  2  et  s.)  (4) 

(Baudesson  de  Vieuxcbamps.) 

NAPOLiON,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  la 
loi  du  21  ami  1832  et  la  loi  du  2i  mai  4836;  — 
Considérant  qn^il  résulte  de  Pinslruction  que,  le  1*' 
sept.  1857,  la  dame  Baudesson  de  Vieuxcbamps  a 
cédé  Fexploitation  du  domaine  qu'elle  possédait  dans 
la  commune  de  Gliarbuy  ;  qu'ayant  été  portée  au 
i^le  des  prestations  en  nature  de  cette  commune 
pour  Tannée  1858«  elle  a  formé  une  demande  en 
décharge  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  par 
son  arrêté  du  2  nov.  1858,  le  conseil  a  prononcé 
cette  décharge;  mais  qu^il  a  décidé  que  le  sieur  Bau- 
desson fils,  qui  avait  succédé  à  sa  mère  dans  Tex- 
ptoitalion  du  domaine  de  Vieuxcbamps,  serait  impo- 
sé, par  voie  de  mutation  de  cote,  pour  une  somme 
de  15  fr.  75  c; — Considérant  qu^aucune  disposition 
de  loi  n'autorise  les  conseils  de  préfecture  à  ordon- 
ner des  mutations  de  cote  en  matière  de  prestations 
en  nature,  et  qu^ainsi  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  TYonne  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
décidant  que  les  prestations  dont  décharge  était  ac- 
cordée à  la  dame  Baudesson  de  Vieuxcbamps  seraient 
acquittées  par  son  fils;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  sieur  Baudesson  de  Vieuxcbamps  était  bien  fondé 
dans  son  opposition  &  cette  décision;  que,  dès  lors, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  son 
arrêté  du  5  mars  1859,  rejeté  Topposition  ;  —  Art. 
1«%  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TYonne, 
da  fi  mars  1859,  est  annulé;  ~  Il  est  accordé  dé- 
charge* etc. 

Du  29  juill»  1859.  —  Cons.  d^ËtaU  —  Rapp,^  M. 
de  Lavenay.  —«««..«. 

EAU  (CouBS  n*).  -^  Élaboibsbicbiit.  —  PairsTS.  -— 

EXPBOPBIATIOH   POUB   UTILIxi  PDBUQOB. 

Le$  préfet»  n'ont  le  droit  d'ordonner  Célargis»e- 
ment  d'^un  cour»  d'eau  que  dan»  le  cas  oU  celte  me- 
»ure  n*eiitraine  pa»  ^expropriation  de»  propriétés 
riveraines*  —  SHl  est  nécessaire  pour  cet  élargisse- 

(1)  Semblable  décision  a  déjà  été  rendue  par  le 
conseil  d*Ëlat  le  8  mars  1851  (aff.  Saint-Aignan), 

(2;  V.  conC,  Cons.  d'Etat,  15  murs  1855  (Vol. 
1855.2.518). — Un  arrêt  dans  le  même  sens  a  encore 
été  rendu  le  22  déc,  1860  (aff.  Gauchon). 

(3)  Le  décret  du  15  oct.  1810  ne  contient,  en 
effet,  aucune  dbpositloo  qui  dérc^e,  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  dont  il  s'agit,  à  la  règle  gêné- 
lale  posée  dans  l'aru  11  du  décret  du  22  juill.  1806. 
F.surceUerègleet  sur  ses  applications,  Ja  Table 


ment  de  prendre  une  portion  des  terrains  riverains^ 
ily  a  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  C  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  et,  dans  ce  cas,  le 
préfet  excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  Cexécu^ 
tion  par  les  riverains  ou  d'office  à  leurs  frais  de» 
travaux  d'élargissement  sur  les  portions  de  pro* 
prièté  à  acquérir  (2). 

(Bonnard.) 

Napoléoh,  etc.  --  Vu  la  loi  des  12-20  août  1790  ; 
—La  loi  do  ih  flor.  an  14;  —  Vu  la  loi  du  8  mal 
4844;— Considérant  quedu  procès-verbal  de  la  com- 
mission instituée  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme 
du  14  fév.  4858,  il  résulte  que  le  Longuet  et  le  petit 
bras  de  TAuthie  ont  conservé  et  présentent,  dans  leur 
éiat  actuel,  leurs  dimensions  primitives  et  naturelles; 
que,  d'ailleurs,  dans  les  arrêtés  attaqués,  le  préfet 
de  la  Somme  a  déclaré  lui-même  prescrire  non  pas 
seulement  le  curage,  mais  l'élargissement  de  ces 
cours  d'eau  ?  qu'ainsi,  il  est  établi  que  les  travaux 
ordonnés  par  ces  arrêtés  avaient  pour  objet  un 
élargissement  qui  devait  entraîner  l'enlèvement  d^une 
partie  des  propriétés  riveraines;  que,  dès  lors,  il  y 
avait  lieu  de  recourir  à  Texpronriation  pour  causo 
d'utilité  publique,  et  que  c'est  à  tort  que  le  préfet 
de  la  Somme  a  prescrit  que  lesdits  travaux  seraient 
exécutés  par  les  riverains  ou  d^officc  à  leurs  frais , 
sans  qoMI  ait  été  procédé  vis-è-vis  d'eux  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  mai  4844;— Art.  4".  Les  arrêtés  du 
préfet  de  lu  Somme  du  49  juin  1856  et  du  28  août 
1858  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs,  en  tant 
qu'ils  ont  prescrit  :  1**  que  le  ruisseau  du  Longuet 
serait  élargi  de  manière  ft  présenter  une  largeur  de 
2  mètres  au  plat  fond,  et  que  le  petit  bras  de  TAu- 
tliic  serait  élargi  de  manière  à  pré^tenter  une  largeur 
de  5  mètres  au  plat  fond,  sans  qu'il  ait  été  procédé 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  18Â1  visrA-vis  des 
propriétaires  riverains  de  ces  cours  d'eau;  2»  que  les 
travaux  d'élargissement  du  ruisseau  du  Longuet  et 
du  petit  bras  de  l' A uthie  seront,  par  application  de 
la  loi  du  4&  flor.  an  4  4,  cxccolés  par  les  riverains 
ou  d'oflice  à  leurs  frais. 

Ou  1"  déc  1859.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.^  M. 
de  Lavenay.  —  PI»,  M.  Labordère. 

ÉTABLISSBMENTDANGeREUXOUINCOMMODEp 
— CoNSBiL  d'Etat.— PouBvoi.— DÉLAI. —  Usirb  a 
GAZ.  —  AoToaiSATiON.  — Pbépbt.—  Sous-Pbéfbt. 
— Evocation. 

Le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoirs,  conire  un  arrêté  administratif  qui  «- 
torise  un  établissement  dangereux,  insalubre  ou  in- 
commode, ne  court,  à  regard  des  tiers,  que  du  jamr 
où  cet  arrêté  leur  a  été  notifie.  (Décr.  22  juilK 
1806,  art.  14  ;  Décr.  45  oct.  1810.)  (8) 

Le  gazomètre  d'une  usine  à  gaz  peut  être  eonsi- 
dérc  comme  une  dépendance  de  cette  usine,  bien  qu^H 
en  soit  téparé  par  un  boulevard.  Dès  lors,  il  'appar^ 
tient  à  la  deuxième  classe  des  établissements  in^alu' 
bres,  et  ne  peut  être  autorisé  que  par  le  préfet  et 

générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  6'onset7  d'Etat,  n.  78 
et  suiv.,  ainsi  que  l'article  qui  suit.  —  Du  reste,  les 
demandeurs  soutenaient  qu'en  tbèse  générale  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs  n'est  assujetti  à  aucun 
délui,  cl  qu'il  en  doit  être  ainsi  particulièrement  du 
recours  contre  les  arrêtés  des  préfets  et  des  sous- 
préfets,  ces  arrêtés  étant  indëiiuimeut  susceptibles 
d'être  attaqués  devant  les  ministres.  lis  invoquaient 
sur  oe  |)oiut  l'opinion  de  MiM.  Dufour,  tom«  1»  o. 
451,  etCormenin,  tom.  1,  pag.  d04* 


Loti  et  DMàiùng  ddoeràet. 


(397)«S6K 


non  pat  le  Bous-préfet.  (Décr.  15  oct  1810»  art  7; 
Ord.  27  janT.  I8A6,  art.  i  et  3.) 

i/  n'appartient  au  conseil  d'Etat  de  connaître  de$ 
éewumde»  en  autorisation  d'établissements  insalu' 
bres  de  deuxième  classe  que  sur  les  réclamations 
diriges  contre  les  arrêtés  des  préfets  par  les  par- 
ties intéressées.  Dès  lors^  le  conseil  d'Etat  ne  peut, 
en  amnttant  pour  excès  de  pouvoirs  Varrèté  d'un 
smu'préfet  qui  autorise  un  établissement  de  deuxième 
dusse,  évoquer  le  fond  et  statuer  lui-même  sur  la 
demande  d'autorisation, 

(UéDard  et  Lealbeoate  —  C.  Gomp.  d'éclairage  au 
gaz  de  SaiDt-Queotin.) 

NAPOLéoir,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  impérial  du  45 
oct  ISIO  et  Pordonnance  royale  du  lA  janv.  1815; 
—  Vu  TordooDance  royale  du  27  janv.  1846,  no- 
lamment  les  art.  1  et  3;— Sur  la  6n  de  nou-recevoir 
llrôede  ce  que  le  recours  n^aurait  été  enregistré  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  con- 
seil d^Etaty  que  plus  de  trois  mois  après  que  les  re- 
quérants ont  eu  connaissance  de  l'arrêté  attaqué  : — 
Considérant  que  la  compagnie  d'éclairage  au  gaz  de 
la  Tille  de  Saint-Quentin  ne  justifie  pas  que  Parrété 
attaqué  ait  été  notifié  aux  sieurs  Ménard  et  John 
Lealbeoate;  que,  dès  lors,  leur  pourvoi  contre  ledit 
arrêté  est  recevable  ; 

Au  fond  :— Considérant  que  l'ordonnance  royale 
da37jaiir.  1846  range  dan  s  la  2*  classe  des  ateliers 
daagereux,  insalubres  ou  incommodes  les  usines  où 
le  gaz  hydrogène  est  fabriqué  et  les  gazomètres  qui 
Cl  dépendent;  qu'il  résulte  de  l'inslruclion,  notam- 
nent  du  rapport  ci  dessus  visé  du  comité  consulta- 
tif des  arts  et  manufactures,  que  le  gazomètre  auto- 
risé par  le  sous-préfet  de  Sainl-Queutin  forme  une 
dépendance  de  l'usine  à  gaz  exploitée  par  la  compa- 
SDÎe  d'éclairage  de  cette  ville;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  1810,  c'est 
aax  prtfeU  seuls  qu'il  appartient  d'autoriser  les 
^Ublissements  de  2*  classe;  que,  dès  lors,  le  sous- 
préfet  de  SalDt'Quentin,  en  statuant  sur  la  demande 
d'autorisation  formée  par  ladite  compagnie,  a  ex- 
cédé les  limites  de  ses  pouvoirs; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  d'éclairage 
ta  gai  de  la  ville  de  Saint* Quentin,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  évoquer  le  fond  et  lui  accorder 
définitivement  Tautorisation  qu'elle  réclame  :—Con - 
ndérant  qu'il  ne  nous  appartient  de  counaitre  des 
deo»ndes  en  autorisation  des  établissements  de  2* 
cbase,  que  sur  les  réclamations  dirigées  contre  les 
arrêtés  des  préfets,  soit  par  les  demandeuis ,  soit 
par  les  opposants;  —  Art.  1*'.  L'arrêté  du  sous- 
préfet  de  Saint-Quentin,  en  date  du  25  juin  1857, 
est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  28  juin.  1859.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp,,  M. 
Baroclie«— /'l.,  MM.  P.  Fabre  et  Reverchon. 

ÊTABLISSEMENTDANGEREUXOO  INCOMMODE. 

— Opposition. —Dâlai.  —  Fin  de  iton-recbvoib. 

—  Action  aviLS.  —  Indemnité. 

Aucun  délai  n'a  été  fixé  par  la  loi  pour  C  exercice 
dis  droit  qu^elle  accorde  aux  tiers  de  former  opposi- 
tion devant  le  conseil  de  jréfecture  aux  arrêtés 
préfectoraux  portant  autorisation  d'établissements 
dangereux^  insalubres  ou  incommodes,  (Décr.  15 
oct.  1810.)  (1) 


(1)  Telle  est  la  doctrine  soutenue  par  MM.  Dufour, 
Droit  admin,,  loin.  2,  d.  518,  et^ourguignut, 
iefislaiiou  des  établissements  induêirielSf  tom*  1, 
a.  52  et  suivt  F«  aussi  la  d^isiou  qui  précède* 


Cette  opposition  est  reeevable  encore  bien  que 
l'opposant  ait  obtenu  des  tribunaux  civils  une  déci^ 
sion  qui  lui  donne  acte  de  l'offre  faite  par  le  pro^ 
priétaire  de  V établissement  autorisé  de  cesser  son 
exploitation  dans  un  délai  déterminé. 

Mais  elle  doit  être  déclarée  mal  fondée  si  ^auto- 
rité judiciaire^  en  donnant  acte  de  cette  offre,  a 
déterminé  les  conditions  de  Cexploitation  et  fixé  des 
dommages'iniérêts  jusqu'au  jour  de  sa  cessation^  de 
manière  que  l'opposant  soit  complètement  indemnisé 
du  préjudice  qu*il  éprouve, 

(Duboul  —  C  Pénent) 

Le  sieur  Pénent  avait  été  autorisé  par  arrêtés  du 
préfet  de  la  Haute-Garonne,  en  date  des  14  déo. 
1850  et  25  nov.  1853,  à  établir  deux  fours  à  bri- 
ques dans  chacun  des  lieux  dits  de  Bourtalle  et  la 
Faurette,  —  L'un  des  propriétaires  voisins,  le  sieur 
Duboul,  forma  contre  le  sieur  Pénent  une  action 
judiciaire  en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
que  lui  causait  l'établissement  de  ces  fours.  —  Sur 
cette  demande,  intervint,  le  27  mars  1857,  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Toulouse  qui^  donnant  acte 
au  sieur  Duboul  de  l'engagement  pris  par  le  sieur 
Pénent  de  faire  cesser  dans  des  délais  déterminés 
l'exploitation  des  briqueteries  de  Bourtalle  et  de  la 
Faurette,  condamnait  ce  dernier  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  sieur  Duboul,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir,  et  lui  imposait  en  outre  diverses 
conditions  destinées  à  restreindre  et  à  rendre  moins 
incommode  son  exploitation. 

Le  sieur  DubpuI  a  alors  formé  opposition  aux 
deux  arrêtés  du  préfet;  mais  celte  opposition  a  été 
déclarée  non  recevable  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  14  déc.  1857,  motivé  :  1°  sui^ce  que 
le  sieur  Duboul,  ayant  connu  à  leur  date  niême  les 
arrêtés  d'autorisation,  avait  formé  tardivement  son 
opposition  ;  2"  sur  ce  que,  en  acceptant,  dans  une 
instance  engagée  devant  la  Cour  impériale  de  Tou- 
louse, l'offre  faite  par  le  sieur  Pénent  de  faire  cesser 
dans  un  délai  déterminé  l'exploitation  desdites  usi- 
nes, le  sieur  Duboul  avait  par  cela  même  virtuelle- 
ment acquiescé  aux  arrêtés  d'autorisation. 

Pourvoi  par  le  sieur  Duboul.  Il  soutient  que  son 
opposition  était  recevable,  parce  que,  d'une  part, 
aucun  délai  nVst  prescrit  pour  les  recours  à  porter 
devant  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  en 
matière  d'établissements  insalubres,  et  que,  d'un 
autre  côté,  on  ne  saurait  voir  un  acquiescement» 
emportant  les  effets  légaux,  dans  le  fait  d^ayoir  ré- 
clamé et  obtenu,  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
des  dommages-intérêts  pour  le  passé  et  pour  l'ave- 
nir à  raison  de  TexploitatioD  autorisée  par  les  arrêtés 
attaqués,  l'action  judiciaire  ne  pouvant  préjudicier  - 
ù  l'action  administrative,  pas  plus  que  l'autorisa- 
tion de  l'adminislralion  n'enlève  aux  intéressés  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  en  ré- 
paration des  dommages  causés. — Au  fond,  il  conclut 
ù  ce  que  les  deux  arrêtés  du  préfet  soient  annulés  et 
ù  ce  qu'il  soit  fait  défense  au  sieur  Pénent  de  conti- 
nuer l'exploitation  de  ses  fours  à  brique,  attendu 
que  cette  exploitation  est  une  cause  grave  d'insalu- 
brité et  d'incommodité  pour  la  maison  de  l'oppo- 


NAPOLtoN,  etc.;  —  Vu  le  décret  impérial  du  15 
oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  14  janv.  1815; 
—Considérant  que  le  décret  du  15  ool.  1810  ne  fixe 
aucun  délai  pour  former  opposition  aux  arrêtés  pré- 
fectoraux portant  autorisaiion  des  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes;  que,  d'au- 
tre paît,  Tarent  de  notre  Cour  impériale  de  Toulouse 


Lok  €i  Déeiihnt  éieeneê. 


«MéMos  Tisé,  iotenniMi  «ur  «ne  demanée  de  dom- 
mages  et  intévêls  foraoée  {Mn*  le  «leur  Dobeul,  ne 
IMUTait  priver  ce  dernier  du  droit  de  foire  valoir, 
devant  Je  censeil  de  préfecture,  son  opposition  -aox 
arrélés  d'autorisation;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfeclnre  a  déclaré  son  opposition 
oonrecevable; 

Au  fond  s  -*  Considérant  <ru*il  résnHe  de  l*arrét 
««•dessus  visé  que  les  fours  à  iniques  du  sieur  Pé- 
nent  cesseront  d'euster  dans  les  délais  que  la  Cour 
a  Qxés;  que,  jusqu'à  leur  «oppression,  des  domma- 
ges et  intérêts  ont  «été  accordés  au  sieur  Duboul,  et , 
que  les  conditions  d'exploitation  desdits  fours  ont 
été  déterminées  de  manière  à  indemniser  complé-  [ 
temeot  ledit  sieur  Duboul  do  préjudice  que  lui 
cause  le  voisinage  de  ces  fours;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  Duboul  n'est  pas  fondé  &  s'op- 
poser à  l'exécution  des  arrêtés  sur  lesquels  le  préfet 
a  autorisé  l'établissement  desdits  fours;  — ArU  l*^ 
I<a  requête  du  sieur  Duboul  est  rejetée. 

Du  il  aoftt  4859.— Gons.  d^BtaU— Aai^p,,  M«  de 
Belbœuf.— i>/.,  MM.  Bosviel  et  Marmier. 

PRUD'HOMMES  (CoNSEa  ra).— ÉLiciBiUTi. 

Pour  êire  éligibU  aux  fonction»  de  membre  <Cun 
eonieil  de  prud^hommet^  il  tCest  pm  nécessaire  d^i' 
ire  inscrit  sur  Ut  liste  éleetorale.  (L.  i*' Juin  1853» 
art  h  et  5.) 

(Fournaist*.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  1"  juin  1858  sur 
les  prud'liommes,  notamment  les  art.  &,  5,  7  et  8;— 
Considérant  que  l'art.  5  de  la  loi  ci-dessus  visée,  en 
disposant  que  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis, et  sachant  lire  et  écrire,  sont  éligibles,  a 
entendff  exiger  des  éligibles  les  conditions  mêmes 
que  la  loi  exige,  par  son  art.  k$  pour  être  électeur, 
mais  n'a  pas  subordonné  l'éligibilité  à  la  condition 
d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale;  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Fournaise  rem- 
plissait toutes  les  conditions  imposées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  1*' juin  185S  pour  être  électeur,  ut  par 
l'art.  5  de  la  même  loi  pour  être  éligible;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  prérecture  a  dé- 
cidé que  son  élection  comme  membre  du  conseil  des 
prud'hommes  ne  pouvait  pas  être  maintenue,  par  le 
motif  qu'il  n'aurait  pas  été  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale;—Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  du  28  fév.  1859,  est  annulé;— Art.  S. 
L'élection  du  sieur  Fournaise,  comme  prud^iiomme 
patron,  membre  du  conseil  des  prud'hommes  de  la 
ville  de  Parisi  pour  l'industrie  des  métaux,  est  décla- 
rée valable* 

Du  11  août  1859.  —  Cous.  d^Etat.  —  7?app,,  M. 
PerreU  —  PI.,  M.  Hérold. 


RÈGLEMENT  MUNIQPAL.  —  Amholatioii.  — 

PaiPBT.  —  Haulm  et  mabchés. 

Le  droit  conféré  aux  préfets  par  l'art,  11  de  la 

loi  du  18  juUL  1887  d'annuler  Us  arrêtés  pris  par 

les  maires  dans  les  limites  de  leurs  attributwnsj  ou 

d^en  suspendre  Cemicuition^  peut  être  exercé  même 

(1)  Cette  question,  qui  a  été  virement  disoviée 
devant  le  cooaeil  d'Etat,  nous  parait  avoir  été  réso- 
lue implicitement  par  le  décret  que  nous  rapportons* 
En  eUet,  d'après  les  \wme&  mêmes  de  oe  décret, 
l'excès  det)ouvoirs  résulterait  de  œ  que  le  préfet  ne 
se  serait  pas  borné  à  annuler  les  arrêtés  du  maire, 
mais  aurait  désigné  Hii-inêm€  l'i^ni placement  du 
mapcliéb  Donc  r^ioès  de  pouvoir»  uVj^i^ttroiipusti  le 


àCégavd desmrHâêf^otii été  tippfvitviê mêérien 
rement  par  le  préfet  et  tfui  ont  été  misa cxécutten, 
(nés*  Impl.)  (1) 

Le  droit  des  préfets  d^mmuler  las  arrêtés  mml- 
épau»  ou  d'en  suspendre  Veméemiom  n'emportefos 
celui  de  réglememei*  directement  la  matière  dun 
intérêt  purement  communal  faisant  Pobjet  de  ces  ar- 
rêtés. —  Ainsi^  est  iUéffol  Varrêté  4'im  préfet  qm^ 
après  avoir  anmsléuH  règlement  memiekfal  détermi- 
nant remplaemnent  d'un  marché,  fixe  im<inème  set 
emplacement.  (L.  18  juill.  1837,  art.  •,  iti  ii  «t 
15.)  (S) 

(Gommane  de  Sanjon.) 

Deux  arrêtés  du  maire  de  la  commune  deSaojoqi 
des  25  nov.et  1"  déc  1856,  ont  ordonné  qu'à  par- 
tir du  1*'  janr.  1857,  les  petits  mardiés  qui  se  te- 
naient au  quartier  de  la  halle  seraient  transférés  au 
quartier  de  la  Croix,  et  ont  réglé  la  tenue  de  ces 
marchés  dans  leur  nouvel  emplacemenL  Ces  deux 
arrêtés  ont  été  approuvés  par  le  préfet  de  la  Cha- 
xente-Inférieure,  te  5  déc  1856,  et  ont  reçu  leur 
exécution.  Mais  un  autre  arrêté  préfectoral,  du  6  nov. 
1858,  les  a  annulés,  et  a  ordonné  que  les  marchés  se 
tiendraient  désormais  dans  le  quartier  de  la  balle, 
comme  avant  le  1»*  janv.  1857. 

Pourvoi  par  la  commune,  pour  excès  de  pouvoirs, 
attendu  que,  si«  aux  termes  de  l'art  11  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  il  appartient  aux  préfets  de  suspendre 
ou  d'annuler  ceux  mêmes  des  arrêtés  municijiaux  qui 
ont  été  pris  par  les  maires  en  veitu  de  leurs  pou- 
voirs propres,  et  qui  portent  règlement  des  objets  de 
police  couiiés  par  les  lois  à  leur  vigilance  et  à  leur 
autorité,  ce  droit  d'annulation  ne  peut  plus  être 
exercé  lorsqu'il  s'agît  d'arrêtés  du  maire  antérieu- 
rement approuvés  par  le  préfet  lui-même;  que, 
d'ailleurs,  en  admettant  même  que  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  ait  pu,  sans  ex- 
céder ses  pouvoirs,  annuler,  nonobstant  l'approbaiion 
dont  ils  avaient  été  revêtus,  les  arrêtés  du  maire  de 
Saujon,  relatifs  à  la  translation  des  petits  marcbt^, 
il  ne  pouvait  fixer  lui-même  l'emplacement  sur  le- 
quel les  marchés  doivent  être  établis  à  l'avenir. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi,  par  le  motif  que  le  droit  pour  le  préfet 
d'annuler  les  arrêtés  pris  par  le  maire  est  absolu  et 
indéfini  ;  qu'il  peut  toujours  être  exercé,  nonobstant 
l'approbation  antérieure  dont  les  arrêts  auxquels  il 
s'applique  auraient  pu  être  l'objet,  et  que,  si  le  préfet 
de  la  Charente-Inférieure,  en  annulant  les  arrêtés 
pris  par  le  maire  de  Saujon  pour  ordonner  la  Iraus- 
lation  des  petits  marchés  du  quartier  de  ta  halle  an 
quartier  de  la  Croix,  a  prescrit  qu'ils  se  tiendra ieut 
dorénavant  au  quartier  de  la  halle,  cette  disposition 
de  l'arrêté  attaqué  n'est  que  la  conséquence  de 
l'annulation  que  le  préfet  était  en  droit  de  pronon- 
cer* 

NAPOLéOM,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  ih  déc  1789, 
notamment  les  arU  50,  51,  54.  55  et  56  ;  la  loi  des 
ie-24  ao&t  1790  (tiU  11,  art.  3);  la  loi  des  16-22 
juill.  1791  (Ut.  1"),  et  la  loi  du  18  juill.  1857  (art. 
9, 10  et  11)  ;— Considérant  que  le  droit  de  prendre 

préfet  avaitseulemenl  annulé  les  arrêtés  dont  il  s'agit 
(2)  V.  suprà,  i^  part,  pag.  179,  un  arrêt  cou- 
forme  de  la  Cour  de  cassation  du  25  nov*  18£9,  et 
les  renvois  de  la  note. — Cet  arrêtcasse  des  jugements 
portant  condamnation  eonire  des  habitants  de  la 
commune  de  Saujon,  pour  contravention  à  l'arrêté 
préieotorui  inêmu  atiottlê  \Uir  la  deoÎMOti  <|ue  i 
rappençns  ioi. 


(m) 


Loi$  et  Déeiêicm  dtvertM. 
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les  nwnm  taiOes  relatifcment  à  renpiaoemeDl  €t 
à  )a  tcDoe  des  marchés  fail  partie  des  pottToirs  de 
police  qu*U  appartient  aa  maire  d'eiercer  sur  les 
marchés,  aax  termes  des  lois  ci-dessus  visées;— Con- 
fidérant  qae,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  du  dé- 
nrtemeot  de  la  Charente-Inférieure  ne  s'est  pas 
borné  à  annuler  les  arrêté^  en  date  des  25  nov.  et 
1"  dée.  1856,  par  lesquels  le  maire  de  Saujon  avait 
ordonné  que  les  petits  marchés  seraient  transférés 
dn  quartier  de  la  halle  au  quartier  de  la  Croix  ; 
fo'il  a,  en  même  temps,  désigné  remplacement  dans 
lequel  ils  défraient  se  tenir  à  Tavenir;  que  de  ce  qui 
iwécéde  il  aait  que  ranèté  atlaqaécst  entaché  d*ex- 
cès  de  p«ui0ir8i  '—  ArL  i».  L'anélédn  préietdu 
déparlement  de  !#  Charente-Jûaferieure,  en  date  du 
6  nov.  iS58,  est  annulé  pour  excès  4e  pouToirs. 

Du  ii  «oat  i65Q«  —  Cons.  d*£UU  —  RapP'9  M. 
raôpital.— P/.,  M.  Labordëre. 

!•  ROULAGE  (PoucB  du),  —  Paocits-VERBAUX. 

— EnKGlSTBEHBfT    (bAPAUT  DB).  •—  NCLLITé« 
!•  PBOOfts-TKBBAL.  —  NULLITÉ. —  AVEU. 

4*  Le  défaut  tCenregistrement  entratne-uit  la 
nuUité  det  pro€è»»v€rbaus  eomîataftt  des  contra" 
tentions  aux  lois  ou  règlements  sur  la  police  du 
nmlage?  (L.  80  mai  1851,  arl.  19.)—  Nonrés.  (1). 

2*  La  répression  des  contraventions  est  indépen- 
dante de  la  validité  des  procès^verbaux  qui  les  eon- 
statent  ;  ef,  par  suite^  les  prévenue  ne  peuvent  être 
rtnpoffés  de  la  poursuite  exercée  contre  eux,  sur 
Cmniaue  motif  de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  des 
froelsHverbaux  rapportés  à  leur  charge^  quand 
texistence  de  la  contravention  est  d'ailleurs  éta- 
kiie,  notamment  par  leur  aveu.  (Cod.  insL  crim., 
151)  (2) 

(Blanc  et  Parât.) 

NAMBUÉoif,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  80  mal  1851  sur 
la  poKee  da  roulage,  notamment  Tari.  40  ainsi  con- 
çu :  ■  Les  prooés-Yerbaux  doivent  être  eoregisirés  en 
I  débet  dans  les  trois  Jours  de  leur  date  ou  de  leur 
t  ailirm^tion,  è  peine  de  nullité  ;  b — Vu  le  décret  du 
10  aoQt  4852,  portant  r^lement  d^administration 
pobMque  pour  Pexécution  de  ladite  loi  ; — Vu  le  décret 
du  !•'  mars  185&,  portant  règlement  sur  leservice  de 
la  gendarmerie,  notamment  fart.  ÂOS  aiuSl  conçu  : 

■  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie,  en  matière 

■  de  coDiraTention   aux  lois  et  règlements  sur  la 


(1)  F.  pour  Taffirmative,  Cass.  15  oct.  1852  (Vol. 
i855.1.S5S),  et  la  note.  Dans  Tespéee  de  cet  arrêt, 
eoiHiie  dans  ceHe  ci-dessus,  le  procès-verbal  argué 
ée  nullité  avait  été  rédigé  par  des  gendarmes,  an- 
Icriearemeol,  il  est  vrai,  au  décret  du  1*'  mars  185A  ; 
laais  ii  semble  que  raêiBe  sous  rea4>ire  de  oe  décret, 
h  so!ulMMi  ne  devrait  pas  être  différente.  La  loi  du 
M  mai  1851  dispose  formeilemeiit,  par  son  art.  10, 
qaeles  procès-verbaux  en  matière  depoUce  du  roulage 
(louent  être  cnieglslrés  à  peine  de  auliité.  L'art.  à98 
lia  Ojcretdu  1*'  mars  1854  contenait  une  disposition 
éiaméiralcnienl  contraire,  en  ce  qui  concerne  les 
procès  verbaux  dressés  par  la  gendarmerie.  Or,  une 
Id  oe  peut  èlre  abrogée  ou  modifiée  par  un  simple 
décret.  Ausd  Tart  A08  du  décret  de  185&  o-l-il  été 
(upprinaé  par  ose  décision  impériale  du  3^  avril 
1858  (Lait  «nnolcet,  pag.  180),  et  remplacé  par  une 
dispooiikm  (F.  le  nouvel  art.  498)  ({ui  porte  que  les 
proBès-vcrbanx  de  la  gendarmerie  ne  peuvent  être 
inaalés  pour  défaut  d'enregistrement.  Celte  déci^on 
u  a  pa  évîdemnettlv  pas  plus  que  le  décret  auquel 
tUe  ae rattache,  partar  aUaioie^  ni  à  la  loidel851» 


•  police  Hm  raalageH*.  mit  exeBnpts  é%  la  double 

■  formalité  du  timbre  et  de  renregistreoient  i  s  — 
Vu  la  décision  impériale  du  24  aoftt  1858,  qui  a  mo- 
difié ce  décret,  et  dans  laquelle  Tart.  498  ci-dess»s 
relaté  a  été  supprimé,  et  Part  498  du  susdit  décret 
a  été  rédigé  de  la  manière  suivante  :  «  Les  procès- 
«  verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi  en  justice 
c  jusqu'à  preuve  contraire  ;  ils  ne  peuvent  être  an« 
c  nnlés  sous  prétexte  de  vice  de  forme  ou  pour  dé 

■  faut  d'enregistrement  ;•••  t 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  prooès-verbal  susvisé  du  21  déc.  185% 
éUit  nui  pour  n'avoir  pas  été  soiwiis  à  la  formaUlé 
de  reffiregistiement  :  —  Considérant  que  les  sieurs 
Blanc  et  Parât  ont  reconnu  devant  le  conseil  de 
prélecture  qu'ils  avalent  l^it  circuler  sur  la  route 
impériale  n"  8  bis  une  voilure  à  deux  roues  attelée 
déplus  de  cinq  chevaux;  qu'en  présence  de  cet 
aveu,  le  conseil  de  préfecture  devait  statuer  sur  la 
contravention  ;  —  Mais  considérant  que,  par  son  ar- 
rêté susvifié  du  15  juin  1858,  le  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhéne  avait  autorisé  l'emploi  de  chevaux  de 
renfort  dans  la  commune  d'AHanch,  sur  la  route  im- 
périale n»  8  6tf ,  entre  les  bornes  kilométriques  n«» 
18  et  21;  que  le  prooès-verbal  susvisé  ne  donne  au- 
cune indication  sur  le  point  de  cette  route,  dans  la 
traverse  de  la  commune  d'Allaucb,  où  la  contraven- 
tion aurait  été  constatée  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, la  contravention  n'est  pas  suffisamment  établie, 
et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  sleors 
Blanc  et  Parât  des  fins  de  la  poursuite  exercée  con- 
tre eux  ;  —  Art.  1«».  Le  recours  de  notre  ministre 
des  travsux  publics  est  rejeté. 

Du  7  déc  1859.  —  Cons.  d'Etat.  —  Hopp.,  M. 
Tarbé  des  Sablons. 

COMMUNAUTÉ.  —  Vbuyb.  —  Alimmits.  — 
Délàl 
Le  droit  accordé  à  la  veuve  par  Vart.  146d, 
Cod.  Na^,,  d'être  nourrie  sur  les  Weiw  de  la 
communauté  pendant  les  trois  mois  et  quaranée 
jours  qui  lui  sont  impartis  pour  faire  inven^ 
taire  et  délibérer,  est  imariablement  limité  à 
ce  délai ,  quelle  que  soit  l'époque,  plus  rappro* 
chée  ou  plus  éloignée,  à  laquelle  la  femme 
prenne  qualité  (3). 

ni  à  toute  autre.  Elle  ne  peut  donc  recevoir  son  ap  • 
plication  que  dans  les  seuls  cas  où  il  n'en  a  pas' été 
autrement  ordonné  par  une  loi  spéciale,  et,  par  con^ 
séquent,  l'art.  19  de  la  loi  de  1851  oooserve  tous 
ses  efTets.— Ainsi  entendue,  la  décision  impériale  d« 
24  août  1858  ne  fait  plus  que  consacrer,  en  ce  qui 
concerne  les  procèa-verbanx  de  la  gendarmerie,  una 
règle  déjà  établie  par  la  jurisprudenee  d'une  ma- 
nière générale. 

(2)  V,  oonC,  Cass.  15  oct.  1852,  cité  à  la  note 
précédente,  et  18  mars  1854  (Vol.  1854.1.499). 

(3)  Sur  cette  question,  que  la  jurisprudence  n'ci- 
vait  pas  encore  résolue,  divers  systèmes  ont  été 
présentés  par  les  auteurs.  Suivant  les  uns,  le  délul 
de  trois  mois  et  quarante  jours  pendant  lequell'art* 
1A65,  Cod.  Nap.,  donne  k  la  veuve  le  droit  d^être 
nourrie  aux  dépens  de  la  communauté,  ne  peut  être 
ui  augmenté  en  cas  de  prorogation  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  ni  diminué  dans  le  ea< 
où  la  veuve  a  pris  qualité  avaat  l'expiration  de  ces 
délais,  parce  que  la  loi  ayant  accordé  ce  privilège  i 
la  veuve,  en  vue  sarloiK  de  lui  épargner  le  aein  da 
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(Moreau— C.  Moreau.)— arrêt. 
LA'  COUR; — Attendu  que  la  somme  allouée 
à  la  veuve  Moreau  pour  nourriture,  après  le 
décès  de  son  mari,  est  tellement  modérée 
dans  son  chiflre  total  qu'on  ne  devrait  pas 
réduire  ce  chiffre,  qiiand  même  on  donnerait 
à  l'art.  1465,  Cod.  Nap.,  le  sens  indiqué  par 
les  appelants;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qiie  ce 
sens  ne  peut  être  accepté  ;  que  le  législateur 
aurait  pu  faire  varier  la  nourriture  accordée 
à  la  veuve,  selon  l'époque  où  celle-ci  prend 
qualité;  mais  qu'il  résulte  du  texte  positif  de 
la  loi  qu'on  a  entendu  répudier  cette  variation 
qui  était  peu  convenable,  et  qu'on  lui  a  pré- 
féré un  délai  déterminé  d'une  manière  uni- 
forme et  identique  pour  tous  les  cas,  indépen- 
danunent  de  la  promptitude  que  peut  mettre  la 


pourvoir  à  sa  subsistance  dans  les  premiers  temps 
de  son  veuvage,  a  établi  à  cet  égard  une  sorte  de 
for  fait  auquel  elle  a  donné  pour  base  le  temps  fixé 
pour  la  confection  de  l^inventaire  et  Toplion  enire 
Tacceptation  de  la  communauté  et  la  renonciation, 
sans  se  préoccuper  des  variations  de  durée  que  ce 
temps  peut  subir  suivant  les  circonstances.  Sic, 
MM.  Delvincourt,  tom.  3,  notes,  pag.  277  ;  Zaclia- 
ris,  édit.  Massé  et  Vergé,  tom.  â,  $  560,  pag.  161, 
noie  53;  Rodiëre  et  Pont,  Contr,  de  mar*,  tom«  1, 
u.  70A;  Taulier,  J'héor,  Cod,  cio»,  tom.  5,  pag. 
i5i  ;  Mourlon,  Répét.  éer,,  tom,  3,  pag.  63.  C'est  la 
doctrine  que  consacre  Tarrôl  ci-dessus  recueilli.  — 
Diaprés  Malevilie,  sur  Tart.  1^65,  la  prorogation  de 
délai  obtenue  par  la  veuve  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer  ne  prolonge  point  le  droit  de  celle-ci 
à  être  nourrie  par  la  communauté;  mais  ce  droit 
eesse  dès  que.  la  femme  a  pris  qualité,  et  la  durée 
p*en  saurait  être,  dès  lors,  de  trois  mois  et  quarante 
jours,  si  rioventaire  a  été  fait  et  la  qualité  prise 
avant  l'expiration  de  ces  délais.  —  Au  contraire,  se- 
lon Battur,  de  ta  Communauté^  tom.  2,  n.  686,  la 
durée  du  bénéfice  accordé  à  la  veuve  par  Tart.  iâ65 
ne  peut  être  moindre  de  trois  mois  et  quarante 
jours,  alors  même  que  cette  dernière  n'aurait  pas 
attendu  respiration  de  ces  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  et  si  la  veuve  obtenait  une 
prorogation  de  délai,  la  durée  de  la  prérogative 
dont  il  s^agit  serait  prolongée  d'autant  —  Enfin  un 
grand  nombre  de  jurisconsultes  enseignent  que  la 
disposition  de  Part  1465,  qui  n'est  que  la  reproduc- 
tion d'un  ancien  usage,  reposant  principalement  sur 
la  considération  que  la  veuve,  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  agit  dans 
l'iniérêl  desbéritiers  du  mari  et  des  créanciers  aussi 
bien  que  dans  son  intérêt  personnel,  et  d'ailleurs  ne 
se  trouve  pas  nantie  de  ses  reprises,  la  durée  du 
privilège  qui  lui  est  accordé  par  cette  disposition 
doit,  dans  tous  les  ca.«,  être  mesurée  sur  le  temps 
employé  par  elle  à  la  conrcciion  de  l'Inventaire  et 
à  l'option  qui  doit  eu  être  la  suite;  de  telle  sorte 
que  si  la  veuve  prend  parti  avant  les  trois  mois  et 
quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  dans  cet  objet, 
aie  cessera  immédiutement  d'avoir  droit  à  sa  nour- 
riture, et  que  si,  au  contraire,  par  suite  d'une  pro- 
rogation obtenue  du  juge,  elle  ne  se  prononce  que 
plus  ou  moins  longtemps  après  ces  délais,  elle  jouira 
jusqu'alors  du  bénéfice  de  l'art.  1665.  F.  en  ce 
sens,  MM.  DuraouTu,  tom.  1&,  n.  466;  Bellot  des 
Minières,  6on<r,  de  mar.,  tom.  2,  pag.  358  ;  Odicr, 
i4*t  tom«  ly  D.  479;  Marcadéi  sur  l'art,  1465;  Tro- 


femme  à  prendre  son  parti...; — Confirme,  etc. 
Du  10  mai  1860.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.  — P/.,  MM.  Lcne- 
veux  et  Dommanget. 

ENFANT  NATUREL.  —  Recoîwaissaucb. — 
Tkstament  olographe.  —  Legs. 
La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par 
iestamcnl  olographe,  nulle  comme  moyen  àV- 
tablir  la  filialion  de  cet  enfant,  ne  saurait 
non  plus,  en  l'absence  de  toute  disposition  eX' 
presse,  être  considérée  comme  ayant  eu  pour 
objet  d'attribuer  à  celui-ci,  dans  la  succession 
du  testateur,  la  part  afférente  à  la  qualité 
d'enfant  naturel  reconnu,  et  valoir,  dès  lors, 
comme  libéralité  testamentaire.  (Cod.  Nap., 
334,  895  et  970.)  (1) 

plong,  Contr»  de  mar.^  tom.  3,  n.  1596;  Boilenx, 
CommenU  Cod,  Nap.<,  tom.  5,  sur  l'art.  1465;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachar'ae,  loc  cit,;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacbarise,  tom.  4,  §  517,  pag.  357,  note  39. 
(1)  Que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  par  testament  olograpbe  ne  soit  pas  valable  en 
tant  que  moyen  d'établir  la  filialion  de  cet  enraiit» 
c'est  ce  qui  est  presque  aniversellement  admis  par 
la  jurisprudence  et  par  les  auteurs.  K.  les  renvois  et 
citations  accompagnant  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger, 
du  4  juin  1857  (Vol.  1857.2.409-  P.  1857.576)i 
rendu  dans  l'espèce  actuelle,  et  qui  consacre  lui- 
môme  expressément  ce  principe,  que  la  Cour  d'Aïs  a 
dû  ici  se  borner  è  énoncer,  les  parties  s'acoordant  à 
l'admettre.  ^11»^  conf.,  MM.  Duvergier  sur  Toal- 
lier,  tom.2,  n.  953,  note  a  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  tom.  1,  $167,  pag.  323,  note  16;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacbaris,  tom.  4,  8  568  bU,  pag. 
679,  texte  et  note  16.  —  Mais  cette  reconnaissance 
peut-elle  du  moins  être  considérée  comme  l'équiva- 
lent d'un  legs  de  la  portion  de  biens  afférente  à  la 
qualité  d'enfant  naturel  reconnu,  quoique  le  testa- 
ment ne  contienne  aucune  disposition  expresse  à 
cet  ^ard?  L'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Alger  a  con- 
sacré l'aflirmative;  mais  l'opinion  contraire,  qu'a- 
dopte la  Cour  d'Aix,  nous  parait  seule  exacte.  Ce 
n'est,  en  effet,  que  dans  le  testament  même  et  noo 
dans  les  circonstances  extérieures,  que  doit  se  trou- 
ver la  manifestation  de  la  volonté  da  testateur  de 
léguer  à  l'enfant  qu'il  déclare  être  son  enfant  naturel 
la  part  afférente  à  cette  qualité.— Si,  au  contraire,  le 
testament  olographe,  bien  que  nul  comme  recon- 
naissance, énonçait  clairement  l'intention  do  testa- 
teur d'attribuer  une  part  dans  sa  succession  à  l'en- 
fant naturel,  il  devrait  recevoir  effet  comme  dispo- 
sition testamentaire;  et  c'est  ce  qui  arriverait,  par 
exemple,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  20  juin  1817  (S-V.  17.2.423  ;  ColUcu  nou», 
5.2.301),  si  le  testateur  avait  dit  :  •  Je  donne  à  mon 
enfant  naturel  la  part  qui  lui  revient,  conformément 
à  l'art  757  du  Cod.  Nap.  >  V.  conf.,  MM.  Merlin, 
Répert,^  V  Filiation^  n.  8  ;  Duranton ,  tono.  S,  n.  ' 
216;  Demolombe,  tom.  5,  n.  429;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  loe,  cit.,  pag.  823,  note  17»— Mais  si 
le  legs  fait,  en  pareil  cas,  à  Tenfant  naturel  était 
d'une  quotité  supérieure  à  celle  dont  la  loi  permet 
auxi)èreel  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  4e  dis- 
poser à  son  profit,  il  devrait  être  réduit  ^  cetie  der- 
nière quotité,  et  annulé  pour  le  surplus,  comme  fai- 
sant fraude  à  la  loi.  La  nullité  de  la  reoonnaissaDco 
par  testameot  olographe  n^empêche  point  que  les  ju- 
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(Caben  et  autres  —  C.  Berr.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  1857, 
2*  part.,  pag.  409,  uu  arrêt  de  la  Cour  d'Alger 
du  4  juin  i857,  qui,  tout  en  déclarant  nulle, 
sous  le  rapport  de  la  iilialion,  la  reconnais- 
sance que  le  sieur  Cahen-Cosman  avait  faite, 
jiar  testament  olographe,  de  la  jeune  Ayina, 
qu'il  déclarait  être  sa  ûlle  naturelle,  décidait 
que  cette  reconnaissance  devait  du  moins  pro- 
duire, en  faveur  de  celle-ci,  reflet  d'un  legs 
de  la  part  afférente  à  la  qualité  d'enfant  natu- 
rel reconnu.  —  Le  sieur  Léon  Berr,  légataire 
universel  du  testateur,  s'étant  pourvu  contre 
ret  arréi,  la  Cour  suprême,  par  une  décision 
du  5  janv.  1859,  que  nous  avons  également 
rapportée  dans  notre  Vol.  de  1859,  1"  part., 
I«3g.  335,  en  a  prononcé  la  cassation,  à  rai- 
son de  ce  que  la  demande  de  la  mineure  Ayma 
n  avait  pas  été  précédée  de  raulorisatiou  du 
coriseil  de  famille.  —  La  Cour  d'Aix,  saisie  à 
son  tour  de  l'affaire,  par  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation,  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

ÀRRfiT. 

LA  COUR; — Considérant  que  les  appelants 
ont  renoncé  à  leur  demande  en  validité  de  la 
reconnaîësance  de  la  mineure  Ayma;  —  Qu'il 
lie  reste  donc  plus  à  juger  que  la  question  de 
«avoir  si  la  reconnaissance  de  ladite  mineure, 
radicalement  nulle,  équivaut  à  un  legs  en  sa 
faveur;  —  Considérant  que  les  dispositions  du 
testament  de  feu  Cosman  sont  parfaitement 
claires,  nettes  et  logiques;  qu'il  n'y  a  donc 
rien  à  interpréter,  et  qu'il  serait  illégal  de 
sub^itaer  ane  disposition  étrangère  aux  dis- 
positions du  défunt,  c'est-à-dire  de  tester  par 
présomption  aux  lieu  et  place  du  testateur  ; — 
Considérant  que  ledit  testament  ne  contient 
aucune  espèce  de  legs  au  profit  de  la  mineure 
Ayma;  que  le  testateur  déclare  léguer  à  Berr 
itîute  la  portion  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles dont  il  lui  est  permis  de  disposer;  — 
Cjiie  cette  institution  a  pour  effet  d'investir 
lU^TT  de  la  totalité  de  la  succession  du  dé- 
funt, sauf  les  droits  des  réservataires; —Qu'ain- 
si la  veuve  Cosman  a  réclamé  et  obtenu  la  dé- 
livrance du  quart  que  la  loi  lui  attribuait  en  sa 
qualité  de  mère  du  défunt  ;— Que  si  la  recon- 
naissance de  la  mineure  Ayma  eût  été  vala- 
ble, celle-ci  aurait  eu  droit  de  même,  non  à 
litre  de  legs,  mais  à  titre  de  réserve,  à  la  part 
que  la  loi  accorde  à  l'enfant  naturel  Fé^ale- 
menl  reconnu; — Que  la  réserve  est  une  dispo- 
sition bienfaisante  et  juste,  mais  forcée  de  la 
liû,  tandis  que  le  legs  est  une  libéralité  vo- 

%es  ne  puissent  décider,  par  appréciation  des  énon- 
ciatJoDs  du  testament,  que  la  libéralité  a  eu  pour 
cause  délerminanle  et  unique  la  conviction  où  a  été 
k-  testateur  que  le  légataire  était  son  enfant  naturel, 
i-t  que,  dès  lors,  elle  a  été  faite  en  violation  de  la 
loi  pour  tout  ce  qui  excède  la  portion  fixée  par  Tart. 
707.  5iV,  Nîmes,  2  mai  4837  (Vol.  i837.2.317-P. 
I837.2.S86)  ;  Cass.  7  déc.  18â0  (Vol.  18^1.1.140-- 
P.  18âl.i.82);  BfM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
r>»  ton.  iy  S  508  fer,  pag.  635,  teite  et  note  14* 


lontaîre  et  libre  du  défunt; —  D'où  il  suit  que 
la  qualité  dVnfant  naturel  disparaissant,  la 
réserve  attachée  à  celte  qualité  disparaît  avec 
elle^*  —  Qu'il  faut  bien,  en  effet,  établir  une 
différence  entre  une  reconnaissance  régulière 
et  valable,  et  une  reconnaissance  nulle; — Que 
la  filiation  résultant  de  la  reconnaissance  ne 
peut  exister  et  produire  d'effets,  soit  quant 
aux  personnes,  soit  quant  aux  biens,  que  par 
raccomplisscment  des  formalités  solennelles 
prescrites  par  la  loi;  qu'à  défaut,  Tenfant 
n'est  rien  pour  celui  dont  il  se  prétend  le  fils, 
et  il  n*a  droit  à  rien  ;  —  Que  cela  résulte  de 
plusieurs  dispositions  de  notre  Code  Napoléon, 
et  spécialement  de  son  art.  756;  —  Qu'il  ne 
suffît  pas  à  un  testateur  de  vouloir,  qu'il  faut 
encore  qu'il  exprime  sa  volonté  d'une  manière 
claire  et  précise,  et  qu'il  l'exprime  suivant  les 
formes  légales;  —  Confirme,  etc. 

Du  7  juin  1860.  -  Cour  imp.  d'Aix.  —  Aud. 
solenn.— /'ré^jj.,  M.  Poulie-Emmanuel,  p.  p.— - 
ConcL  conf,,  M.  Saudbreuil,  1"  av.  gén.  — 
/*/.,  MM.  Crémieux  et  Thourel. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Clratbdh.  — 
Emancipation. 

Vart,  426,  Cod.  proc,  qui  permet  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  reliquat 
de  comptes  de  curatelle,  ne  s  applique  qu'aux 
curatelles  qui  donnent  le  droit  ou  imposent  te 
devoir  au  curateur  de  recevoir  des  fonds.  Par 
suite,  il  est  inapplicable  au  curateur  d'un  mi- 
neur émancipé  (1). 

(Thibaut — C.  Dumergue.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  ce  n'est  point  en 
qualité  de  curateur  que  Ihibaut  a  reçu  des 
époux  Huet  la  somme  de  10,000  fr.  qu'ils  de- 
vaient au  sieur  Dumergue,  mineur  émancipé, 
dont  ledit  Thibault  était  curateur;— Que,  d'au- 
tre part,  et  en  fait,  c'est  uniquement  en  vertu 
d'une  procuration  spéciale  donnée  par  Du- 
mergue que  la  somme  a  été  comptée  à  Thi- 
bault—Attendu, en  outre,  que  le  §  2  de  l'art. 
126,  Cod.  proc.  civ.^  qui  permet  au  juge  île 
prononcer  la  conlramte  par  corps  pour  les  re- 
liquats de  compte  de  curatelle,  ne  s'applique 
évidemment  qu'aux  curatelles  qui  donnent  le 
droit  ou  imposent  le  devoir  au  curateur  de 
recevoir  des  fonds,  comme,  par  exemple,  le 
curateur  à  une  succession  vacante,  et  non  ii 
celui  qui,  comme  le  curateur  d'un  mineur 
émancipé,  n'a  aucunement  cexiroit;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont, 
sous  ce  rapport,  condamné  par  corps  Thibaut 


— V,  toutefois  en  sens  contraire,  Mtf.  Demolombe» 
Massé  el  Vergé  sur  Zacburiae,  ut  supriU 

{i)  Mais  si,  de  Tail,  le  curateur  du  mineur  avait 
géré  les  alTuires  de  ce  dernier,  même  eu  celte  qualité 
de  curateur,  il  serait  leiiu  de  i-endre  compte,  et  comme 
curateur  et  comme  mandataire  ou  negotiorum  get-» 
tor.  Ce  point,  qui  ne  saurai!  faire  la  moindre  diffi- 
culté, a  (lu  reste  été  consacré  par  ou  arrêt  de  la  Cour 
decassationda  6  fén  1843  (Pal.  1849.2.674). 


aa  paiement  de  la  somme  réclamée,-— Faisant 
droit  de  l'appel,  met  au  néant  le  chef  du  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps^ 
etc    etc< 

DÎi  8  juin  1860.— Cour  imp.  de  Bordeaux. — 
4e  ch.— Pr^i.,  M.  Troplong.—  ConcL,  M.  Jo- 
rant,  av.  gén,  —  PL,  MM.  Lévrier  et  Bras- 
Laffitte.  ...^.....«..^ 

PRESCRIPTION,  —  Action  civilb.  -Délit. 

—  Interruption.  —  Reconnaissance  de 

DETTE.  ^  •         .      , 

L'action  civile  résultant  d'un  fait  qu%  a  le 

caractère  de  délit  se  prescrit  par  trois  ans, 

comme  V action  publique,  alors  même  qu'elle  est 

exercée  séparément  devant  ta  juridiction  ci' 

vile.  (Cod.  inôt.crim.,  637  et  638.)  (1) 

Mais  lorsque,  indépendamment  d'un  tel 
fait,  Vaction  en  embrasse  d'autres  qui,  bien 
que  qualifiés  également  délits  dans  la  de- 
manéSi,  n'ont  réellement  le  caractère  que  de 
simple  faute,  la  prescription  de  trois  ans  ne 
lui  est  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier fait,  et  non  relativement  aux  seconds. 
(Cod.  Nap.,  4382.)  (2) 

Au  cas  où  Ce  maure  dont  le  préposé  a  été 
blessé  par  suite  d'an  délit  imputable  au  pre- 
mier, a  donné  des  secours  à  ce  préposé  et  lui 
a  continué  son  emploi,  en  vue  de  réparer  le 
préjudice  gut  lui  a  été  causé,  la  prescription 
de  Inaction  civile  résultant  de  ce  délit  est  tn- 
terrompue  pendant  la  durée  fie  ces  secours  et 
de  cette  continuation  d'emploi,  qui  constituent 
de  la  part  du  maître  une  reconnaissance  de 
dttte.  (Cod.  inst.  crim.,  637  et  638;  C.  Nap., 
2248.)  (3) 

(Mangin— C.  chemin  de  fer  de  l'Est.)— àrhêt. 
LÀ  COUR;— Considérant  que  des  faits  dès 
à  présent  constants,  des  pièces  et  documents 
de  la  cause  et  du  aéhat,  il  résulte  la  preuve 
que,  le  dO  nov.  i852,  vers  cinq  heures  du  soir, 
Mangin,  lampiste  au  srrvice  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est,  a  été  blessé  par  la 
machine  n<*  38,  remorquant  un  train  de  voya- 
geurs dans  la  gare  d'Ëpernay,  au  moment  où 
il  venait  de  porter  un  signal  à  un  train  prêt  à 
partir;  que  cet  accident,  immédiatement  con- 
staté par  le  commissaire  de  la  surveillance  ad- 
ministrative, n'a  donné  lieu  à  aucune  action 
publique;  que  le  blessé  n'en  a  pas  fait  alors  le 
sujet  d'une  action  civile  contre  la  compa- 
gnie, mais  qu'ayant  été  transporté  de  suite  à 
rhospice  du  lieu ,  oi^i  il  a  subi  l'amputation 


Luis  et  Déei$i<m$  diverHi* 


(i)  Ce  point  parait  constant  en  jurisprudeDoe.  F. 
Bourgeo»  2«  mars  1855  (Vol.  i855.2.d05— P.  1855. 
4.2A5),  et  la  note»  K.  toutefois  en  sens  contraire, 
M.  Berttiauld,  Leçons  de  légiste  crim.f  pag.  5^6  et 
siiiv.  (2*  édiU). 

(2)  F.  analog.  en  ce  sens,  Paris ,  ià  mars  1855 
(Vol.  4855.2.391— P.  1855.2.607). 

(5)  La  Cour  de  Paris,  de  qui  émane  la  décision  ci- 
dessos,  a  jugé  toutefois»  par  arrêt  du  2&  fév.  1855 
(Vol.  1855.2.&09— P.  1855.2.^26)9  que  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  à  laquelle  est  soumise  raclioa  ci- 
?Ue  résultant  d^^on  délit  fonne  une  exception  d*or^ 


d*une  jambe  et  la  réduction  de  deux  fractures 
de  Tautre  jambe,  il  a  reçu  pendant  son  traite- 
ment des  secours  de  la  compagnie  ;  qu'après 
sa  guérison,  il  a  été  repris  et  employé  par  la 
compagnie  dans  les  mêmes  fonctions,  malgré 
ses  mhrmilés  et  son  insuflisance  ;  qu'il  aurait 
reçu  dès  lors  de  certains  agents  la  promesse 
d'un  autre  emploi;  qu'au  mois  de  nov.  i858, 
lorsque  ses  forces  ne  lui  permettaient  plus  de 
continuer  son  service,  sur  le  refus  de  la  com- 
pagnie de  lui  donner  soit  la  place  promise,  soit 
une  autre  indemnité,  il  a  intente  contre  elle 
une  demande  en  ^,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts ,  et  qu'à  la  suite  de  cette  demande  il  a 
été  congédié,  ainsi  qu'il  appert  de  son  livret 
à  la  date  du  25  novembre  ; 

En  ce  qni  touche  l'exception  de  prescrip- 
tion opposée  par  la  compagnie  et  tirée  des 
dispositionsdes  art.  2  et638,Cod.  inst.  crîm.  : 
—Considérant  d'abord,  et  sur  la  contre-excep- 
tion de  l'appelant,  que,  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  les  secours  et  l'em- 
ploi donnés  au  blessé  ont  le  caractère,  non 
d'une  grâce  inspirée  par  la  compassion  et  la 
charité,  mais  d'une  satisfaction  dont  la  com- 
pagnie puisait  alors  le  principe  dans  le  senti- 
ment honorable  et  vrat  de  sa  propre  respon- 
sabilité ;  que  sans  tenir  compte,  malgré  leur 
vraisemblance,  de  promesses  qui  auraient  été 
faites  par  des  agents  qui  n'avaient  pas  q[ua- 
lité  pour  obliger  la  compagnie ,  et  en  appré- 
ciant uniquement,  selon  la  commune  inten- 
tion des  parties,  le  mode  de  réparation  tem- 
Porairement  offert  par  l'une  et  accepté  par 
autre,  on  y  trouve  la  reconnaissance  d'une 
véritable  dette,  et,  comm^  conséquence  de 
ce  premier  règlement  amiaole  et  provisionnel, 
une  cause  légale  d'interruption  de  la  prescrip- 
tion; —  Considérant,  en  second  lieu,  et  sans 
préjudlcier  à  ce  qui  précède,  que  le  caractère 
des  faits  imputés  k  la  compagnie  ne  saurait 
être  nécessairement  détermine  par  la  qualifi- 
cation qui  ressort  pour  quelques-uns  ae  ces 
faits  du  libellé  de  la  demande  et  de  l'articu- 
lation ;  qu'en  cette  matière,  il  appartient  au 
juge  de  vériGer  la  nature  et  la  qualité  des 
faits  qui  lui  sont  soumis,  soit  pour  faire  pré- 
valoir le  principe  d'ordre  public  qui  défend  la 
recherche  des  faits  délictueux  lorsque  le  temps 
de  la  prescription  est  accompli,  soit  pour  don- 
ner effet  au  principe  de  droit  et  d'équité  qui 
distingue  la  faute  du  délit,  et  permet  de  de- 
mander la  réparation  du  dommage  occasionné 


dre  public  à  laquelle  les  parties  intéressées  ne  peu- 
vent renoDoer  ni  direetement  al  indirecCenient.  K. 
aussi  Paris,  I S  nov.  1855  (Vol.  1859*2,158— P.  1855. 
2.610).  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  38 
fév.  1860  {suprà^  l'«  paru,  pag.  206)»  que  si  la  pre* 
scriplion  de  Taction  publique  a  un  semblable  carac- 
tère, il  en  est  aulremeiit  de  la  prescription  de  TaC'» 
tion  civile  ;  et  Parrét  actuel  de  la  Cour  de  Paris  ren- 
tre dans  cette  docUrlne,  qui  nous  a  aussi  paru  seule 
exacte.  V^  les  observations  aooompagnaat  l'arrH  pré- 
cité de  la  Goor  de  < 


t»iê  et  ÙMêhns  dimrêêià 


(IMHâTt 


par  la  faute  ^OMié  la  vépAraiton  de»  torts  cau- 
sés par  le  délit  ne  pourrail  plufr  éttfe  paursuè- 
Tû'f-Qae  celle  disttaetioii  se  Drésente  d'elle- 
iDême  dans  le»  bits  de  Tespeee  ;  -^  Que  la 
pirûe  ^hqjàe  qui  les  a  connus  au  moment 
mm  où  ils  menaient  de  s*aceompAir^  ainai 
que  le  constate  le  rapport  du  cemmîssaive  de 
iasorfeiUance  adniinistralive^  n\  a  pas  trouvé 
ks  éléneats  d'un  délit,  puisqu'elle  ue  les  a 
pas poursttÎTis  f — Que  si,  pafmi  les  faits  ar- 
liealé»  au  nom  de  l'appelant,  on  relève  le  dé- 
faut d'éclairage  de  la  gare  et  de  la  machine  et 
1»  fiégligenee  du  conducteur  qui  n'aurait  pas 
donné  le  signal  d'avertissement  en  entrant  en 
gare,  et  si  dans  ces  grkk  on  peut  trouver  cer- 
tains éléments  du  délit  prévu  par  Tart.  319^ 
Cod»péik.,  leaqiiela,  à  défaut  d'interruption 
de  la  prescription ,  ne  pourraient  plus  être 
l'objet  de  l'action  civile^  il  faut  reconnaître 
qw  la  demande  s'am^uie  encore  sûr  d'autres 
faiis  qui^  sans  rentrer  aucunement  dans  la  dé- 
iioition  de  la  loi  pénale^  suffiraient  seul»  pour 
engager  la  responsabilité  de  la  compagnie  dans 
lesiernes  de  Tart.  138:^,  God.  Nap.  ;  —  Au 
M,  etc..  ; ^  Sans  s'arrêter  à  ft'eieeption  de 
pfrseriptieft;»..  infirme,  et  au  principal,  een- 
(Iwine^  etc. 

Dii5  mai  iS6».  •—  Cour  imp.  de  Paris.—  4« 
eb.-/V^«.,M.  FeiRSOt.--Con«^  conf.,  Bi  Ma- 
rie,aT.  gén.— 1»L,  BIM.  Prin  et  Rivière; 

PARTAGE  D  ASCENDANT.— Action  m 

CISION.-*-  iNBfVISIBILITa.  — PaBSGBIPTION.— 

Fiais.  —  GojfSieifATiON. 

Dans  le  cm  d'un  •partage  anticipé  fait  eon- 
jmiment  pat  U  père  et  la  mèrûy  l'action  en 
rwtfNMi  de  ce  partage  ne  pent  être  intentée 
qu'après  le  déeèe  du  dernier  mourant  de$  ée^ 
nêtasrs;  et  y  par  suite,  la  preeeripOon  de  cette 
aciion  ne  emnmence  à  courir  gti'd  partir  de 
ctUe  époque,  pour  l'une  comme  pour  Vautre 
iwestion.  (God.  Nap.,  1079, 1^4.)  (i) 

Us  jugeront  le  droit  d'ordonner,  »*ile  ie 
jifeni  néeeeemre,  la  coneignationdee  fraie  que 
^t  awmeer  V enfant  qui  attaque  le  parta^ 
[eU  par  $en  aeeendant.  (God.  Nap.^  1080.) 
{Recorbei— G.  Recorbet.) 

Le  tribunal  de  Roanne  avait  résolu  ces  deux 
qoesiions  en  sens  contraire,  par  les  motifs 
^ÎTanls  : 

«  Sor  le  point  de  savoir  si,  surtout  aux  re- 
gards des  fins  de  non-recevoir  et  des  excep- 
tions inv^oquées  contre  la  double  action  exer- 
cée par  les  demandeui»,  il  y  a  lieu  à  distinguer 
entre  la  sueeeseion  du  jpère  et  celle  de  la 
nùre,  awrertes  l'une  et  Kavtve  à  des  époques 
<lifléreate8  :  —  Attendu  que,  bien  que  le  patrie 
BKNBe  du  père  et  celai  de  la  mère  niaient  pas 
êié  spéciilés  et  aient  été  confondus  dans 
i'icte  d'abandon,  il  n'est  pas  moins  nécessaire 


(i)  U  question  a  été  jugé  dîTCrBeuMUt;  tonte* 

!«iia  «ioUoB  flIéMW  parait  prètaloir.  K. ' 

1**  pait^p»  aia»'«iinêidB.laGeur  de  et. 
4tt  19  d<c  ie;^9|  et  la  note  qui  raocompagoe. 


de  dtstingner  les  dem  hérédités^  puisque  le» 
droits  des  enfant»  étaient  eerlatn»  dane  eiia- 
cune  d'elles,  divisible»^  déterminé»  dans  leur 
étendue  par  le  seul  effet  de  la  loi,  et  que  cha- 
que succession  une  fiais  ouverte^  ce»  droits 
pouvaient  être  distioetement  exercés;  ^  J^ue, 
de»  lors,  et  e»  prenant  pour  point  de  départ 
la  date  du  décès  de  Glaudine  Molion,  arrivé  le 
13  oct.  1841,  et  du  décès  de  Jacques  Recor- 
bety  survenu  le  26  déc.  18!^^  Il  échet  on  peut 
échoir  à  prononcer  diversement^  par  rapport 
à  Tune  et  par  rapport  à  l'autre,  de  ce»  deux 
succession»; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de»  oppo- 
sants tendant  à  ce  que  lès  demandeurs  en  ié" 
sion  soient  tenus  d  avancer  et  de  consigner 
les  frais  de  l'expertise  rendue  nécessaire  pour 
rechercher  si  la  lésion»  existe  : — Attendu  que 
le»  demandeur»  se  seumelient  à  Favanee  de 
ces  frais,  ainsi  que  l'art.  lOSO^God.  Nap^,  leur 
en  fait  l'obligation;  que  Ton  ne  saurait  les  as- 
sujettir à  aller  au  delà  et  à  conaigner^  puisque 
l'article  visé  ne  l'ordonne  pa»  et  que  les  tri- 
bvnaux  n'ont  à  prescrire  aucune  consignatioM 
que  là  où  elle  est  exigée  par  lu  loi..**  a  *— Ap- 
pel. 

AUVÈT. 

LA  GOUR  ;  -*  Sur  le  chef  d^appel  relatif  à 
la  distinction  admise  par  le»  premier»  juf es, 
ente»  tes  deux  hérédités,  pour  fixer  le  point 
de  départ  de  la  prescription  :  —  Attendu  que 
le  père  et  la  mèris  ont  donné  eneemble  ton» 
leurs  biens,  soit  qu'ils  Aissent  propres,  soit 
qu'ils  ftwsent  commun»;  —  Attendu  que  si, 
dans  respèce,  les  enfant»  Recorbet  eussent, 
du  vivant  de  leur  père,  attaqué  l'abandon  de 
biens  et  le  partage  du  chef  de  leur  mère,  il  au- 
rais fhllh  liquider  les  droits  de  la  mère,  déter- 
miner le»  iflameuble»  commun» ,  liciter,  s'ils 
n'étaient  pa»  partageable»,  et  exercer  sur  le» 
biene  du  père  les  reprises  de  la  mère,  ce  qui 
ne  pouvait  se  faire  sanp  détruire  ce  que  ie 
père  avait  fait  et  sans  porter  atteinte  à  un  acte 
indivisible,  sinon  dan»  le  fait,  au  moins  dans 
la  pensée  et  dans  l'esprit  du  donateur;  —  At- 
tendu qu'ainsi  la  distinction  introduite  par  les 
premiers  juges,  entre  les  deux  hérédités,  ne 
saurait  élre  accueillie  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer que  l'acte  de  donation  ne  pouvait  être 
attaqué  que  dans  son  entier,  et  seulement 
après  le  décès  du  survivant; 

Sur  le  chef  d'appel,  qui  a  pour  objet  la 
consignation,  par  avance,  des  rais  d'estima- 
tion : — ^Attendu  qu'aux  termes  des  disposition» 
de  l'art.  10H0>  God.  Nap.,  l'enfant  qui,  pour 
une  des  causes  exposées  dans  le»  articles  pré- 
cédents, attaque  le  partage  fait  par  rasceii-^ 
danl,  devra  faire  f avance  des  frais  d'estima- 
tion, et  qu'en  ordonnant  la  consignation,  par 
avance,  de  ces  frais,  on  n'ajoute  rien  à  la  loi, 
qui,  en  faisant  une  obligation  de  cette  avance, 
a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'en  assurer 
l'exécutioa^  *  Au  fond.**.;  —  Infirme,  dit  et 
pvoDonee-ipie  le»  appelant»  principaudi  oobhk 
fSwmm  m^  wmm  de  600  fr.,^  p^r  eevnrip 
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les  Trais  de  l'expertise  ordonnée,  laquelle  sera  f  bonal  de  Belfort  et  non  le  tribunal  de  la  Seine 


faite  et  le  procès-verbal  déposé  au  greffe  du  tri 
bunal  civil  de  Roanne,  sans  distinguer  le  pa- 
trimoine de  Claudine  Mollon  de  celui  de  Jac- 
ques Recorbet  dans  le  parlage  de  4840,  pour 
opérer  sur  les  deux  patrimoines,  etc. 

Du  18  avril  1860.  —Cour  imp.  de  Lyon. 
—  2*  ch.  — Pr^<.,M.  Loyson. 

NOTAIRE.  —  HoNORAïiiBS.  —  Compétence. 

La  demande  formée  par  un  notaire  en  paie- 
ment tout  à  la  fois  de  frais  faits  par  lui  pour 
l'exécution  d'un  mandat  et  d*honoraires  dus  à 
raison  d'actes  de  son  ministère,  doit  être  por- 
tée, suivant  la  règle  généraley  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  alors  que  Us 
honoraires  concernant  cette  dernière  espèce 
d'actes  n'entrent  qu'accessoirement  et  pour 
une  très-faible  partie  dans  la  demande  :  à  ce 
cas  ne  s'applique  peu  la  disposition  exception- 
nelle de  VarL  60,  Cod.  proc.  (1). 

(Ch.  de  fer  de  TEst— C.  Loetcher.) 

M«  Loetcher,  notaire  à  Dannemarie,  arron- 
dissement de  Belfort  (Haut-Rhin),  avait  été 
chargé,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
FEst,  de  diverses  démarches  nécessitées  par 
les  expropriations  à  opérer  dans  l'intérêt  de 
cette  compagnie.  Il  a  dû  par  suite  se  transpor- 
ter, accompagné  de  l'un  de  ses  clercs,  dans 
plusieurs  localités,  dresser  des  états,  traiter 
avec  des  propriétaires,  comparaître  et  propo- 
ser des  observations  devant  le  jury,  envoyer 
tous  les  dix  jours  à  Paris  le  compte  rendu  de 
ses  opérations,  etc.;  de  plr.s,  certains  actes  se 
rattachant  à  l'exécution  de  son  mandat  ont  été 
reçus  par  lui.  Pour  avoir  paiement  des  frais  et 
honoraires  h  lui  dus  à  raison  de  ces  opérations 
et  de  ces  actes.  M®  Loetcher  a  fait  donner 
assignation  à  la  compagnie  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine. —  Mais 
celle-ci  a  opposé  l'art.  60,  Cod.  proc. ,  aux 
termes  duquel  les  demandes  formées  pour 
frais  par  les  otliciers  ministériels  doivent  être 
portées  au  tribunal  où  ces  frais  ont  été  faits, 
et  a  soutenu  que,  dans  l'espèce,  c'était  le  tri- 


(i)  On  sait  qu'il  est  généralement  admis  que 
raclion  des  notaires  eu  paiement  de  leurs  frais  et 
honoraires  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
Tarrondissement  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du 
défendeur,  et  cela  par  application  de  Part.  60,  Cod. 
proc.  V.  Paris,  21  juill.  1856  (Vol.  18ô6.2.à60— P. 
1856.2.86S),  et  le  renvoi  de  la  note.  Mais  ii  en  est 
autrement,  et  la  demande  doit  être  portée,  comme 
les  demandes  ordinaires,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  lorsqu'elle  a  pour  objet  le  paie- 
ment de  frais  dus  à  raison  d'actes  ne  rentrant  pas 
essentiellement  dans  les  attributions  oûicielles  des 
notaires  {Sic,  Bourges,  22  fév.  18Â2,  Vol.  1845.2. 
442  ;  Pigeau,  Comment,  proe.  civ.,  tom.  1,  pag.  172; 
Delaporte,  tom.l,  pag.  6;Lcpage,  pag.  107  {  Chau- 
veau  sur  Carré,  n.  277  fer).  C'est  ce  que  décide 
aussi  Tarrét  ci-desaus,  en  étendant  à  bon  droit  cette 
solution  ao  cas  où  la  demande  comprend,  indépen- 
damnent  des  frais  dus  à  raison  d*actes  ne  rentrant 
pas  dans  le  ininistère  officiel  des  notaires»  quelques 


qui  était  compétent. 

1«  mars  1859,  jugement  qui  rejette  cette 
exception  par  les  motifs  suivants  : 

*(  Attendu  que  la  plupart  des  frais  faits  par 
Loetcher  et  réclamés  par  loi  contre  le  chemin 
de  fer  de  l'Est  l'ont  été  en  qualité  de  manda- 
taire plutôt  qu'en  qualité  ae  notaire  ;  que  ce 
n'est  qu'accessoirement,  et  dans  une  trèsr- 
faible  proportion ,  que  les  frais  faits  par  lui 
en  cette  aernière  qualité  entrent  dans  sa  de- 
mande;— Attendu,  en  conséquence,  que  l'art. 
60,  Cod.  proc.  civ.,  est  inapplicable  à  la  cause; 
— Se  déclare  compétent,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  12  mairslôOO.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
ire  cb.  —  Prés.,  M.  -Caseneuve.— Conc/.,  M. 
de  Gaujal,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Rivière  et 
Frémani.  __„_ 

DÉPENS.— Assistance  judiciâirb.— Taxe. — 
Experts  (honoraires  d'). 

Dans  le  cas  de  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  Vadversaire  d'une  partie  as- 
sistée judiciairement,  tes  droits,  frais  de  toute 
nature,  émoluments  et  honoraires  (spécialement 
les  honoraires  d'experts),  doivent  être  taxés 
conformément  au  tarif  civil  du  16  fév.  1807,  et 
non  conformément  au  tari  f  criminel  du  18  juin 
i8H.  (L.  22  janv.  1851,  art.  14  et  17;  Décr. 
16  fév.  1807,  art.  159;  Décr.  18  juin  1811, 
art.  118.)  (2) 

(Janson  —  C.  Pombla.) 

Dans  un  procèsintenté  parla  veuve  Janson, 
assistée  judiciairement,  contre  les  frères  Pom- 
bla,  et  qui  s'est  terminé  par  la  condamnation 
de  ces  derniers,  une  expertise  avait  été  ordon- 
née, à  la  suite  de  laquelle  les  experts  ont  pré- 
senté le  mémoire  de  leurs  honoraires,  qui  ont 
été  taxés  par  le  président  conformément  à 
l'art.  159  du  tarif  civil  du  16  fév.  1807.— L'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  à  laquelle  le 

honoraires  d^actes  notariés  qui  ne   sont  compris 
qu^accessoirement  dans  cette  demande. 

(2)  l^n  eilet,  d'un  côté,  si  Tart.  1â  de  la  loi  du  23 
janv.  1851  dispose ,  notamment,  que  les  honoraires 
des  ex|)crt$  doivent  être  avancés  par  le  Trésor,  con- 
formément à  Tart.  lis  du  décret  du  18  juin  1811, 
il  D^ajoule  pas  sur  le  pied  du  tarif  fixé  par  ce  mtme 
déeretf  ce  qui  laisse  ces  honoraires  sous  Tempire  du 
droit  commun.  D'an  autre  côté,  Tart.  17  de  la  même 
loi  déclare  en  termes  formels  qu'en  cas  de  condam- 
nation aux  dépens  prononcée  contre  Tadversaire  de 
l'assisté,  la  taxe  de  ces  dépens  comprendra  tous  les 
droits,  frais  de  toute  nature,  honoraires  et  émola- 
menls  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y  avait 
pas  eu  assistance  judiciaire;  or,  l'assisté»  s'il  n'avait 
pas  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire» 
aurait  été  tenu  de  payer  les  honoraires  des  experis 
sur  le  pied  du  tarif  do  16  fiëv.  1807  ;  donc,  lorsqu'il 
gagne  son  procès  et  obtient  les  dépens,  il  a  droit  û'*j 
comprendre  ces  honoraiies  sur  le  même  pied» 
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paiement  de  ces  honoraires  était  demandé 
en  exécution  de  Fart.  14  de  la  loi  du  22  janv. 
lS5i;  sur  Tassistance  judiciaire,  ayant  refusé 
de  les  payer  par  le  motif  qu'ils  auraient  dû 
être  taxés  conformément  à  Tart.  118  du  Urif 
criminel  annexé  au  décret  du  18  juin  1811, 
le  montant  en  fut  compris  dans  l'exécutoire 
délivré  à  la  veuve  Janson  contre  les  frères 
Pombla.  —  Opposition  à  Texécutoire  de  la 
part  de  ces  derniers,  prétendant,  comme  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  qu'en  ren- 
voyant à  l'art.  118  du  décret  du  18  juin  1811 
pour  les  avances  à  faire  par  le  Trésor,  Fart. 
14  de  la  loi  du  22  janv.  1851  ne  s'est  pas  borné 
à  indiquer  le  mode  suivant  lequel  ces  avances 
devraient  être  faites,  mais  a  virtuellement  en- 
tendu que  les  frais  y  mentionnés,  par  consé- 
quent les  honoraires  d'experts,  seraient  taxés 
sur  le  pied  du  tarif  annexé  à  ce  décret. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  taxe  a  été  faite 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  17  de 
la  loi  sur  Tassistance  judiciaire  du  22  janv. 
1851  ;  qu'en  effet,  les  frères  Pombla^  adversai- 
res de  la  veuve  Janson,  assistée  judiciaire- 
ment^ ayant  été  condamnés  aux  dépens ,  la 
taie,  aux  termes  de  Tarticle  précité,  a  dû 
comprendre  tous  les  droits,  frais  de  toute  na- 
ture, honoraires  et  émoluments,  auxquels  ies- 
dits  Pombla  eussent  été  tenus  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'assistance  judiciaire  ; — Par  ces  mo- 
tifs, maintient  la  taxe  et  l'exécutoire  qui  en 
a  été  délivré,  etc^ 

Du  6  mars  1860,  — Cour  imp.  d'Orléans. — 
Prés,y  M.  Porcher.  —  ConcL,  M.  Greffier,  av. 
gén.  —  PL,  MM.  Rochoux  et  Dufresne. 


RECRUTEMENT.— Infirmités.— Action  pu- 

BUQUE. 

Le  tninùtère  public  ett  tans  action  pour 
pourmtrre  un  conscrit  à  raison  de  ce  qu'il  se 
serait  rendu  ou  aurait  tenté  de  se  rendre  im- 
propre au  service  mUitaire,  tant  que  te  conseil 
de  révision  n'a  pas  décidé  si  te  fait  consommé 
ou  tenté  par  le  conscrit  était  de  nature  à  te 
rendre,  en  effet,  impropre  à  ce  service,  (L.  21 
mars  1832,  art.  41  ;  Cod.  just.  milit.,  270.)  (1) 
(Legoff.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'art.  41  de 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  bien  décidé,  par  arr6t 
do  6  nov.  1847  (VoL  lSÂ8.i.208— P.  iSA8.1.620}, 
qoe  le  eonerit  qui  s'est  rendu  impropre  au  service 
nilîlaire  peut  être  poarsoiv)  correctionnellement  par 
le  ministère  public»  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  «e 
conscrit  ait  été  déféré  au  tribunal  correcUonnel  par 
ie  conseil  de  révision.  Mais  ce  principe,  que  ne  pa- 
rait pas  méconnaître  l^arrét  rapporté  ci*des8U9,  et 
qoi  est  en  effet  peu  contestable  (K  cependant  eoti" 
trèj  Bordeaox,  18  janv.  18Â3,  Vol.  18A3.3.2A&— 
P.  i8&M.888),  n'implique  point  que  le  ministère 
public  {misse  poursoivre  et  que  les  juges  puissent 
condamner  un  conscrit  à  raison  de  ce  qu'il  se  serait 
rendu  impropre  an  service  ndiitaire  »  avant  que  le 
1  de  rérision,  seul  apte  à  apprécier  €i  le  con- 
LX.— U«  PARTIS. 


la  loi  du  21  mars  1832  ne  punit  que  le  fait  de 
s'être  rendu  impropre  au  service  militaire,  et 
charge  les  conseils  de  révision  de  déférer  aux 
tribunaux  ces  sortes  de  délits;— Considérant, 
eu  effet,  que  lesdits  conseils  peuvent  seuls 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  citoyen 
appelé  au  service  de  l'Etat,  est  ou  non  im- 

Sropre  à  ce  service;  que,  jusqu'à  cette  décision 
e  leur  part,  Taction  du  ministère  .public,  en 
supposant  qu'elle  puisse  être  exercée  d'office, 
manque  de  base,  puisque  la  circonstance  es- 
sentielle et  constitutive  du  délit  n^est  pas  en- 
core légalement  établie;— Considérant  que  si 
l'art.  2i0,  Cod.  pén.  milit.  du  9  juin  1857, 
prévoit  la  tentative  de  ce  genre  de  délit,  il  se 
borne  à  rendre  les  peines  de  la  loi  de  18H2 
applicables  à  cette  tentative,  mais  ne  change 
rien  aux  caractères  constitutifs  du  délit,  ni 
à  la  nécessité  de  l'appréciation  préalable  (des 
conseils  de  révision  ; — Considérant,  en  effet, 
que  la  loi  sur  le  recrutement  militaire  a  eu 
surtout  pour  objet,  dans  ses  dispositions  ré- 
pressives^ de  punir  les  fautes  à  Taide  desquel- 
les on  pouvait  obtenir  des  exemptions  illégi- 
times, modifier  la  composition  du  contingent 
et  porter  tout  h  la  fois  préjudice  à  TEtat  et 
aux  autres  citoyens  appelés  à  le  compléter  ; 
qu*il  faut  donc  que  les  conseils  de  révision  ap- 
précient d'abord  si  ces  divers  intérêts  sont 
menacés  ou  compromis,  aussi  bien  par  la  ten- 
tative que  par  le  délit  consommé,  puisque  la 
simple  tentative  du  délit' peut  révéler  la  possi- 
bilité du  dommage  que  la  loi  a  voulu  prévenir  ; 
—Considérant,  en  fait,  que  la  mutilation  vo- 
lontaire reprochée  au  prévenu  aurait  eu  lieu 
le  28  décembre,  longtemps  avant  le  tirage, 
qui  n'a  eu  lieu  qu'au  mois  de  février  suivant; 
—  Considérant  qu'en  la  supposant  intention- 
nelle et  constante,  l'autorité  seule  compétente 
ne  l'a  pas  encore  appréciée;  —Considérant 
qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'état,  l'autorité  ju- 
diciaire n'étant  pas  régulièrement  saisie,  il  n'y 
avait  pas  lieu  pour  elle  de  statuer;— Statuant 
sur  rappel  de  A^  le  procureur  général,  Tadmet 
comme  régulier  en  la  forme  ;  au  fond,  le  dé- 
clare mal  fondé;  dltetjuffe,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  le  fond  du  procès,  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  en  l'état,  et  renvoie  le  préve- 
nu, quant  à  présent,  etc. 
Du  3  mai  1860.  —  Cour  imp.  de  Rennes.  — 

scrit  est  en  effet  impropre  à  œ  service,  se  soit  pro- 
noncé à  cet  égard.  Si  donc  l'action  du  minislère  pu<« 
blic  n'est  pas  subordonnée  au  renvoi  fait  par  le  con* 
seii  de  révision  au  tribunal  correctionnel,  l'exercice 
en  est  du  moins  suspendu  tant  que  le  conseil  de  ré- 
vision n'a  pas  constaté  le  fait  qui  doit  servir  de  base 
à  cette  action.— Il  faut  du  reste  appliquer  celle  solu- 
tion à  la  teolative  de  se  soustraire  uu  service  militairep, 
aussi  bien  qu'au  fait  même  de  se  rendre  impropre  Ik, 
ce  service,  l'aru  270,  Cod.  just«  milit.,  ayant  étendu 
à  la  simple  tentative  la  peine  que  l'art,  ki  de  la  loi 
du  21  mars  18d2  ne  prononçait  que  contre  le  délie 
consommé,  comme  le  rappelle  l'arrêt  ici  recueilli  ei; 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation.  ¥•  arrêt  du  S 
féT,  1850  (Vol.  1859.1.288),  et  le  renvoi. 
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XofS  el  Décisions  divetséi. 


Ch.  corr. — Prés.,  M.  Hassa1)iaii.*Con«r,  M. 
Gasl^  av.  gén. 

SERVITUDE.  — CiAture.—  Non  JBDincAin)i. 

Linterdictiim  qm  le  vendeur  d'une  maison 
s'est  imposée,  dans  facte  de  vente,  d'élever 
aucune  espèce  de  construction  «tir  tin  terrain 
contigu  qu'il  t^est  réservé,  n'emporte  pas  re- 
nonciation de  sa  part  au  droit  de  se  clore 
qu'il  tient  de  la  loi,  et,  dès  lors,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qt^il  construise,  sur  la  limite  des 
deux  propriétés,  un  mur  d'un  mètre  de  hau- 
teur, surmonté  d'une  grille,  (G.Nap.^  647.)  (i) 
(Henry — C.  Grisard.) 

Par  acte  du  16  déc.  1826,  les  époux  Grisard 
ont  vendu  solidairement  aux  époux  Henry  une 
maison  d'habitation  et  un  bâtiment  en  dépen- 
dant. Les  vendeurs  se  réservaient  un  petit 
jardin  attenant  au  bâtiment^  sauf  un  espace 
de  trois  mètres  à  partir  du  pignon  au  midi  de 
ce  b&liment,  -  à  prendre  sur  le  jardin  et  sur 
toute  sa  larseur^  espace  qui  était  également 
vendu  aux  époux  Henry  pour  leur  servir  de 
cour.  Enfin  racte  contenait  la  clause  sui- 
vante: «  Lesdits  sieur  et  dame  Grisard  ni  leurs 
béritiers  et  ayants  droit  ne  pourront  faire  au- 
cune espèce  de  construction^  dans  la  distance 
de  huit  mètres,  à  partir  du  pignon  du  midi 
desdits  bâtiments,  dans  le  jardin  qu'ils  se  sont 
réservé.  ?>— En  1857,  le  sieur  Grisard  fils,  qui 
avait  succédé  à  ses  pacents,  a  fait  construire,  à 
trois  mètres  du  pignon  du  midi  de  la  maison  des 
époux  Henry,  c'est-à-dire  sur  la  limite  des  pro- 
priétés respectives,  un  mur  d'un  mètre  trois 
centimètres  de  hauteur.  Les  époux  Henry  ont 
assigné  le  sieur  Grisard  pour  le  faire  condam- 
ner à  démolir  cette  construction,  interdite, 
suivant  eux,  par  la  clause  de  Tacte  du  16  déc. 
1826  ci-dessus  transcrite,  et  à  laisser  libre  le 
terrain,  de  manière  que  leur  droit  de  vue  et 
d'aspect  ne  se  trouvât  aucunement  amoindri 
ou  gêné. 

(1)  Celle  solution,  qui  n*est  fdhdée  que  sur  une 
îtilerprélatioo  de  couvenlion,  échappe  évidemment 
ù  toute  critique.  La  Cour  de  Metz,  de  laquelle  émane 
l^arrél  ci-dessus,  a  parfaitement  pu,  sans  violer  au- 
cune règle  de  droit,  considérer  1  interdiction  impo- 
sée au  vendeur  d^une  maison  de  n^élever  aucune 
espèce  de  construction  sur  un  terrain  conligu  à  lui 
réservé,  comme  ne  s*applTquant  pas  au  droit  de  se 
clore  sur  ce  même  terrain,  droit  précîenx,  ainsi  que 
e  dît  cette  Cour,  et  dont  l'abandon  ne  doit  pas  se 
présumer  fadiemenu  F.  en  sens  anal.,  Gass.  9 
ào6l  1853  (Vol.  185&.i.2S8— P.â855.3.520).— Cet 
abandon,  du  moins,  pourrait-il  être  valablement  sti- 
pulé ?  Le  doute  ne  saurait  s'élever  sur  oe  point  qu*à 
l'égard  de  la  clôture  dans  les  villes  et  faubourgs.  Si, 
comme  le  soutiennent  quelques  auteurs  (MM.  Solon, 
Servit»,  n.  210;  Demolombe,  id,j  tom.  1,  n.  378), 
la  faculté  donnée  à  chacun  par  i'arU  068 ,  Cod. 
Nap.,  de  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et 
faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  répa- 
rations des  mun  de  clôture  formant  séparatioD  de 
leurs  prqniétés  respectives,  dérive  d'une  loi  d'ordre 
public,  et  n*e$t|  dé9  lorsi  susceptiMe  d*MicoDe  fe- 


12  août  1858,  jugement  du  tribunal  de  VoiH 
ziers,  qui  rejette  cette  prétenlioa  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

a  Considérant  que  Grisard,  en  construisant 
le  mur  qui  le  sépare  de  l'habitation  des  époux 
Henry,  n'a  fait  qu'user  du  droit  de  clôture 
existant  au  profit  de  tout  propriétaire;  que, 
par  là,  il  n'a  pas  contrevenu  à  la  convention 
par  laquelle  lui  ou  ses  auteurs  se  sont  in- 
terdit de  construire  dans  l'intérieur  du  jardin 
que  lui  Ou  ses  auteurs  conservaient  lors  de  la 
vente  des  héritages  faite  aux  époux  Henry  ;  — 
Que,  cependant,  c'est  le  cas  de  donner  acte 
aux  époux  Henry  de  la  déclaration  Êiile  par 
Grisant  qu'il  n'entend  pas  donner  au  mur  qui 
le  sépare  des  demandeurs  une  hauteur  de  plus 
d'un  mètre ,  sauf  à  compléter  la  clôture  par 
une  grille  en  fer;  que  si  la  convention  invo- 
quée par  les  époux  Henry  avait  quelque  peu 
modifié  le  droit  de  clôture  de  Grisard  sur  ce 
|K>int,'  cette  déclaration  étant  une  inter]çréta- 
tion  de  la  convention  favorable  aux  époux 
Henry,  c'est  le  cas  d'en  donner  acte  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Henry,  soutenant  que  la 
clause  précitée  de  l'acte  de  vente  du  16  déc. 
1826,  dont  les  termes  sont  généraux  et  abso- 
lus, s'applique  à  la  construction  du  sieur  Gri- 
sard, puisque  cette  construction  nuit  au  droit 
de  vue  et  a  aspect  que  les  appelants  ont  voulu 
assurer  à  leur  maison  ;  que  vainement  l'intimé 
invoque  le  droit  de  clôture  oousacré  au  pro- 
fit de  tout  propriétaire  par  l'art.  647,  Cod. 
Nap.,  parce  qu'il  est  permis  au  propriétaire  de 
renoncer  à  ce  droit,  et  que  c'est  ce  qu'ont 
fait,  dans  l'espèce,  les  auteurs  du  sieur  Gri- 
sard. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  facnhé  de  se 
clore  est  un  droit  précieux,  dont  l'abandon  ne 
doit  pas  se  présumer  facilement  ;  —  Attendu 
que  la  convention  authentique  du  16  déc. 


nonciation,  on  peut  soutenir  qu^à  plus  forte  raÎ6oa 
n^est-il   pas  permis  de  renoncer  à  constraire  soi- 
même  ces  murs  de  clôture.  Mais  la  doctrine  que  noas 
venons  de  rappeler  est  fort  contestable.  Outre  qu^elle 
est  difficilement  conciliable  avec  Popioion  «diaîse 
par  un  grand  nombre  d*arrèls  et  d*aaleurs,  que  ce* 
hii  à  qui  son  voisin  demande»  mène  daas  les  villes 
et  faubourgs,  de  contribuer  à  la  constmcUon  d^un 
mar  de  clôture  séparatif  de  leurs  héritages»  peot 
s'afiTrancliîr  de  cette  contribatioii  en  attandonaant  te 
moide  du  soi  nécessaire  à  la  coDstmotioa  éa  mmw 
(  K.  à  cet  égard,  Bordeaux,  ih  juin  4856,  VoL  185»  • 
2.e&0(P.  1856.2.579),  ainsi  qM  leseitaliimset  k». 
vois  de  la  note),  il  a  été  jugé  en  tens  eontrakc^  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du.  2A  lllv.  i84A 
(aff.  Swoureux  G*  Guemnenumi-^  P.  l844.S.25d>« 
que  Tobligatlon  de  se  clore  dane  les  villes  n^eaft 
qti^une  obligation  de  droit  privé  à  laqneUe  il  esc. 
pennis  de  déroger  par  des  conventions  psMfcnlièrem. 
F.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  deOaea  ém  t%  j«AA* 
1821,  aft  Betf«<tMH»|  iM  par  M,  r 
«><*t  pig*  fttK, 
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4826  ne  contient  aucune  renonciation  à  celte 
faculté  de  se  clore  ; — Attendu  que  le  petit  mur 
d  un  mètre  de  haut  destiné  à  servir  de  support 
à  une  |;rille  en  fer  doit  être  considéré  comme 
Texercice  licite  du  droit  de  clôture,  et  non 
comme  une  véritable  construction  condamnée 
par  la  convention  de  1826;  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;— Met  Tappellation 
an  néant,  etc. 

Du  9  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
1"  di.  —  Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.— Conc/., 
M.  dHannoncelles,  subsu  — •  PL,  MM.  Faul- 
irîer  et  Dommanget. 

lMPRIMEUR.--Boir  i.  tibeb.—  Gorrbctioms. 
—  Fautes  typographiques. 

Le  lH>n  à  tirer  donné  par  (hauteur  d^un  ou- 
trage  ne  dispense  pas  Vimprimeur  de  relire 
Véfrewoe  et  de  corriger  les  fautes  typographi- 
ques qui  ont  échappé  aux  premières  correc- 
tions. Néanmoins ,  si  le  grand  nombre  de 
fautes  typographiques  qui  se  révèlent  dans 
Couvrage  après  son  tirage  nécessitent  des  car- 
tons. Us  frais  de  ces  cartons  doivent,  pour 
partie^  être  supportés  'par  l'imprimeur.  (God. 
Nap.^  i382.) 

(Ganot  —  G.  Glaye.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  pour  ap- 
précier la  demande^  il  importe  de  se  reporter 
aui  usages  ffénéralement  adoptés  dans  les  im- 
primeries à  regard  de  la  lecture  des  épreuves; 
que  ces  usages  obligent  rimprimeur  à  deux 
le<4ures,  avant  de  procéder  au  tirage  des  bon- 
nes feuilles  qui,  plus  tard,  seront  réunies  et 
composeront  un  volume  ;  —  La  première  lec- 
Uire,  appelée  lecture  en  première,  sert  à  rele- 
ver les  fautes  provenant  des  ouvriers  compo- 
siteurs, et  à  les  faire  corriger  à  leurs  frais  ; — 
La  seconde,  ou  lecture  en  seconde,  que  rim- 
primeur doit  faire  sur  la  dernière  des  épreuves, 
successivement  corrigées,  portant  le  :  Bon  à  ti- 
rer après  correction,  signé  par  l'auteur;  — 
CeUe  dernière  lecture,  ayant  pour  objet  de 
Caire  disparaître  les  fautes  de  grammaire, 
d'ortlM^irapiie,  de  ponctuation,  ou  fautes  ty- 
pographûiâes  ayant  échappé  à  la  révision  de 
rauteor,  préoccupé,  avant  tout,  des  erreurs 
liuéralres  ou  scientifiques;  —  Attendu  qu'il  est 
éubli  par  les  débats  que  Glaye  et  comp.  ont 
ol>servé  qbs  usages,  avec  toute  la  régularité 
désirable;  que,  malgré  cette  précaution  ordi- 
Bairement  suffisante  pour  ootenir  une  cor- 
rectioa,  sinon  parfaite,  au  moins  satisfai- 
sante, un  grand  nombre  de  fastes  typographi- 
ques se  sont  révéléesaprès  le  tirage  complet  (1  ); 
—  Que  f  existence  de  ces  fautes,  leur  nombre 
et  leur  nature,  ont,  suivant  Ganot,  rendu  im- 
iMKsible  la  vente  de  l'ouvrage  dans  cet  état 
ë*iBiperfectioB,  et  créé  la  nécessité  de  les  faire 
disparaître  au  moyen  de  trente-trois  cartons, 
ee  qui  a  occasionné  une  dépense  de  2,616  fr. 
en  papier^  et,  en  outre,  des  frais  de  composi- 
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tion  et  de  tirage,  encore  dus  h  Glaye  et  comp.; 
—  Attendu  que  Ganot  prétend  que  le  paie- 
ment de  celte  surcharge  dans  le  travail  néces- 
sité par  la  négligence  de  Glaye  et  comp.,  doit 
leur  être  attribué  ;  que  ces  derniers  opposent 
à  cette  prétention  le  :  Bon  à  tirer,  signé  par 
Ganot .  dans  lequel  on  retrouve  les  fautes  re- 
prochées, malgré  la  lecture  successive  de  l'au- 
teur et  du  correcteur,  par  ce  motif  que  cette 
similitude  exacte  les  met  à  Tabri  de  toute  ré- 
clamation, et  qu'ils  font  valoir  en  outre  leur 
rigoureuse  observation  des  usages  de  l'impri- 
merie; —  Attendu  que  s'il  faut  reconnaître 
qu'un  volume  ne  peut  être  imprimé  sans  aucu- 
nes fautes,  que  même  une  correction  h  peu 
près  parfaite  entraîne  l'imprimeur  à  des  dé- 
penses extraordinaires ,  dont  il  n'est  pas  fait 
état  dans  la  circonstance,  on  ne  saurait  ad- 
mettre comme  principe  absolu  que  l'imprimeur 
est  dégagé  de  toute  responsanilité,  même  à 
regard  des  fautes  typographiques,  par  la  re- 
production exacte  du  bon  à  tirer:  —  Qu'en 
effet,  la  seconde  lecture,  commandée  par  les 
usages  constants  de  Timprimerie,  après  la  re- 
mise par  Fauteur  du  bon  à  tirer,  démontre 
avec  la  dernière  évidence  que  Timprimeur 
doit,  après  le  bon  à  tirer,  revoir  une  dernière 
fois  son  travail  ;  d'où  il  suit  qu'il  peut  encore 
être  recherché  pour  les  erreurs  graves  prove- 
nant de  son  fait  ;  —  Attendu  que  l'examen  at- 
tentif du  volume  de  Ganot  a  fait  ressortir  des 
fautes,  telles  que  :  le -France,  le  vitesse,  un 
porte,  qui  dénotent  une  négligence  dans  la 
dernière  correction,  abandonnée  aux  soins  de 
rimprimeur;  qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  si 
leur  nombre,  après  avoir  fait  la  part  des  im- 
perfections admissibles  dans  un  ouvrage  de 
cette  importance,  dépasse  une  limite  accepta- 
ble; —  Que  les  éléments  de  cette  appréciation 
délicate  et  difliciie  se  trouvent  dans  la  compa- 
raison de  la  neuvième  édition  avec  celles 
précédemment  exécutées  par  Glaye  et  comp.; 
qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que,  moins 
correcte,  avant  les  cartons,  que  les  précéden- 
tes, cette  dernière  n'a  pas  été  corrigée  avec  le 
même  soin;  —  Que  prenant  en  considération^ 
d'une  part,  les  torts  imputables  à  Glaye  et 
comp.;  d'autre  part,  les  prétentions  réelle- 
ment exagérées  de  Ganot,  qui  aurait  dû,  par 
une  lecture  plus  attentive ,  éviter  une  partie 
des  erreurs  dont  il  se  plaint,  et  accepter 
comme  correctif  de  quelques  autres  l'impres- 
sion d'un  errata,  il  y  a  lieu  d'attribuer  à  Glaye 
et  comp.  les  irais  de  composition  et  de  tirage 
des  cartons ,  et  de  laisser  les  autres  dépenses, 
de  papier  et  de  brochage,  à  la  charge  de  Ga- 
not; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  cbarse 
par  Glaye  et  comp.  de  supporter  les  frais  de 
composition  et  de  tirage  des  cartons,  déclare 
Ganot  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute,  etc. 

Du  16  août  1860.  —  Tribunal  de  commerce 
de  Paris.— Préfi.,  M.  Roulhac— P/.,  MM.  Fré- 
ville  et  Rey. 
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-Vannes. 


EAU  (CoursdO.—Usise.— Canal. 
—  Pêche. 

Au  cas  où  deux  usines  sont  mises  Vune  et 
Vautre  en  mouvement  par  les  eaux  d'une  ri- 
vière dérivées  au  moyen  d'un  canal  dépen- 
dant de  l'usine  inférieure  et  dans  lequel  se  trou- 
vent des  vannes  de  décharge  destinées  a  régu- 
lanser  le  niveau  des  eaux,  le  propriétaire  de 
cette  dernière  usine  ne  peut^  sans  nécessite  pour 
te  fonctionnement  de  celle-ci,  et  sous  le  seul 
prétexte  de  l'exercice  d'un  droit  de  pèche,  le- 
ver les  vannes  de  décharge  de  manière  a  faire 
baisser  les  eaux  au-dessous  du  niveau  néces- 
saire au  jeu  de  l'usine  supérieure:  un  tel  fait 
le  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers 
le  propriétaire  de  cette  usine.  (Cod.  Nap.,  t>44 

et  1382.)  (^)  ,      .  ,   , 

//  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  niveau  de  ta 
retenue  des  eaux,  établi  par  la  destination  du 
père  de  famille  à  une  époque  où  les  deux  im- 
nes  appartenaient  à  un  même  propriétaire,  a 
été  plus  tard  reconnu  entre  les  deux  usiniers 
qui  ont  succédé  à  celuir<i,  et  consacré  par  un 
arrêté  administratif  {\). 

Soulard  — C.  Chaa veau.)  —  arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  qu'il  résuUe  des 
enquêtes,  ainsi  que  l'ont  reconnu  le»  premiers 
juges,  que  les  vannes  de  décharge  du  moulin 
appartenant  aux  héritiers  Chauveau  auraient 
été  levées  par  ces  derniers  plusieurs  fois  dans 
le  cours  de  l'année,  et  que  l'abaissement  du 
niveau  des  eaux  n'aurait  plus  permis  au  moulin 
à  tan  de  Soulard  de  fonctionner  utilement; 
—  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  re- 
fusé h  Soulard  la  réparation  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  la  levée  des  vannes  de  de- 
charge,  par  le  motif  que  les  héritiers  Chauveau 
n'auraient  procédé  à  cette  levée  que    pour 
l'exercice  de  leur  droit  de  pêche,  et  non  dans 
le  but  de  nuire  et  préjudicier  aux  droits  de 
Soulard;  — Considérant  qu'en  admettant  que 
les  héritiers  Chauveau  soient  réellement  en 
possession  du  droit  de  pèche  par  eux  invoqué, 
l'exercice  de  ce  droit  doit  être  concilié  avec 
les  droits  des  tiers  et  ne  saurait  justilier  la 
prétention  des  héritiers  Chauveau  de  lever  en 
tout  temps,  et  selon  leur  bon  plaisir,  leurs 
vannes  de  décharge  pour  pécher,  quel  que 
puisse  être  le  préjudice  que  pourrait  en  soul- 
frir  l'usine  de  Soulard;  —  Considérant,  en 
ellet,  qu'il  résulte  des  faits*  et  circonstances 
du  procès  que  le  moulin  des  héritiers  Chau- 
veau et  l'usine  de  Soulard  sont  situés  sur  la 
rivière  de  la  Moine,  et  que  les  deux  prises 
d'eau  sont  établies  sur  le  même  bief,  formé 
par  un  barrage  ou  chaussée  retenant  et  éle- 
vant les  eaux;  que,  dans  celte  chaussée,  dé- 
pendance du  moulin  des  héritiers  Chauveau, 
.  existeni  des  vannes  de  décharge  destinées 
principalement  à  maintenir  le   niveau   des 


(J)  Cela  faisail  disparaUre  toute  difficuUé  entre 
les  parties;  car  il  est  évidtnt  que  la  desiiualion  du 
père  de  ranoiile  et  ce  qui  TaTait  suivie  fixaient  leurs 
droits  respectifs. 


eaux  et  à  leur  donner  un  écoulement  facile 
quand ,  au  moment  des  crues,  elles  affluent 
en  trop  grande  abondance;  —  Considérant 
qu'il  résulte  encore  des  faits  et  documents  du 
procès  que  le  moulin  appartenant  aux  héritiers 
Chauveau  et  l'héritage  sur  lequel  a  été  établi 
le  moulin  à  tan  de  Soulard  ont  été  réunis  dans 
les  mains  d'un  même  propriétaire,  un  sîenr 
Pasquier,  qui  établit  la  prise  d'eau  du  moulin 
Soulard  sur  le  bief  du  moulin  Chauveau  alors 
seul  existant;  —  Considérant  que  cet  acte  de 
destination   du  père  de  famille  ne  pouvait 
produire  l'effet  qu'en  attendait  le  propriétaire 
qu'autant,  d'une  part,  que  les  eaux  seraient 
maiutenuesau  niveau  nécessaire  pour  qu'elles 
pussent  affluer  à  l'ouverture  pratiquée;  que, 
d'un  autre  côté,  les  dimensions  de  la  prise 
d'eau  seraient  maintenues  dans  un  état  qui 
ne  pût  nuire  à  l'usine  inférieure; — Considé- 
rant que  les  héritages  ayant  été  divisés  entre 
les  héritiers  Chauveau  et  un  sieur  Durville,  au- 
teur de  Soulard,  par  transaction  en  date  du 
19  nov.  1831,  reçue  par  M*  Jannin,  notaire  à 
Montfaucon,  enregistrée,  les  dimensions  en 
largeur  et  en  profondeur  de  la  prise  d'eau  fu- 
rent déterminées  entre  les  parties;  —  Que  si 
ces  dimensions  furent  réduites  au  profit  des 
héritiers  CIrauveau,  qui  ne  prirent  par  cet  act« 
aucun  engagement  particulier,  il  est  impossi- 
ble de  méconnaître  que  le  fait  de  l'existence 
de  la  prise  d'eau,  le  droit  de  la  maintenir  au 
niveau  fixé  fut  reconnu  par  lesdits  héritiers 
Chauveau  qui  réglèrent  ainsi  et  acceptèrent 
volontairement,  à  des  conditions  consenties 
entre  les  parties,  l'eut  des  lieux  tel  que  l'a- 
vait fait  antérieurement  la  destination  du  pro- 
priétaire qui  les  avait  réunis  entre  ses  mains  ^ 
—  Considérant  que  cette  transaction  recon- 
naît de  plus  à  Durville,  auteur  de  Soulard^ 
qui  ne  pourra  jamais  changer  ni  la  largeur  ni 
le  socle  (radier)  de  sa  prise  d'eau,  le  droit  de 
faire  au  dedans  à  sa  propriété  tout  ce  qu'il  lui 
conviendra  ;  —  Que  Soulard,  voulant  établir 
un  moulin  à  tan  mis  en  mouvement  par  l'eau 
qu'il  avait  le  droit  de  prendre,  et  situé  en  de- 
dans de  sa  propriété,  a  obtenu  de  l'adminis- 
tration préfectorale  l'autorisation  nécessaire, 
le19oct.  1835;  — Que  l'arrêté  administratif 
intervenu  après  encjuétc  et  les  formalités  vou- 
lues a  réglé,  dans  l'intérêt  public,  le  niveau 
de  la  retenue  d'eau  commune  aux  deux  ciou* 
lins^  la  dimension  de  la  prise  d'eau  de  la  nou- 
velle usine  et  la  hauteur  de  son  déversoir;  — 
Qu'il  suffît  de  rapprocher  ce  règlement  de  la 
transaction  de  1851  pour  reconnaître  que  l'ar- 
rêté administratif  a  pris  pour  base  de  ses  pre- 
scriptions les  droits  respectîfs  stipulés  audit 
acte  ou  en  résultant  implicitement  au  proiit 
des  propriétaires  des  deux  usines  situées  sur 
un  bief  commun;  —  Considérant,  en  cet  état, 
qu'on  ne  saurait  admettre  que,  pour  l'exercice 
d'un  droit  accessoire  de  propriété,  le  droit  de 
pêche,  les  héritiers  Chauveau,  usiniers  infé- 
rieurs, puissent  avoir  le  droit,  en  tout  temps, 
quand  bon  leur  semblera,  sans  se  préoccuper 
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de  la  situation  de  f  usine  supérieure^  au  mé- 
pris des  droits  résulianl  de  la  transaction  de 
1851  et  du  règlement  administratif  du  19  oct. 
1855,  de  lever  leurs  vannes  de  décharge,  de 
les  maintenir  levées  pendant  le  temps  qu'il 
leur  plaira,  et  quel  qiie  soit  le  préjudice  par 
eux  causé  à  ladite  usine  supérieure  j  —  Que, 
sans  avoir  besoin  d'examiner  si  le  mode  de 
pêche  employé  par  les  héritiers  Chauveau  est 
licite  ou  non;  s  il  est  emplové  généralement, 
autorisé  ou  seulement  tolère,  il  suffit  de  re- 
connaître que ,  pratiqué  comme  prétendent 
avoir  le  droit  de  le  faire  les  héritiers  Chau- 
veau, il  est  en  contradiction  avec  les  termes 
et  la  portée  de  la  transaction  de  1851  et  du 
règlement  administratif  du  19  oct.  1855;, que, 
dès  lors,  il  constitue  une  violation  de  ces  ac  • 
les,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  rejeté  la  demande  en  dommages-intérêts 
qui  leur  était  soumise  ;  —  Considérant,  enlin, 

3ae  les  droits  respectifs  des  parties  aux  eaux 
e  la  rivière  de  la  Moine,  retenues  par  le  bar- 
rage et  les  vannes  de  décharge  du  moulin  ap- 
partenant aux  héritiers  Chauveau,  ont  été  ré- 
glés entre  elles,  soit  par  la  transaction  de 
1851,  soit  par  l'arrêté  administratif  du  19  oct. 
1855;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  645,  Cod. 
Nap.,  ces  règlements  locaux  et  particuliers 
doivent  être  observés  lorsqu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux 
courantes  peuvent  être  utiles;  —Par  ces  mo- 
tifs, dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Cholet  du  30  nov.  1859,  bien  ap- 
pelé d'icelui;  met  ledit  jugement  à  néant,  etc. 
Du  2  mai  1860.  —  Cour  imp.  d'Angers.— 
1"  ch.  —  Pré5.,  M.  Yalleton,  p.  p.  —  VoncLy 
M.  Lcflemberg,  1*'  av.  gén. 

REMPLOI.— Dot.— Déclabation. 

L'immeuble  acquis  avec  le  prix  d'aliénation 
de  tnens  dotaux  ne  constitue  un  remploi  va- 
lable et  n'est,  par  suite,  lui-^méme  dotal,  qu>  au- 
tant que  l'acte  d'acquisition  renferme  la  dou- 
ble déclaration  que  cette  acquisition  a  été  faite 
des  deniers  dotaux,  et  qu'elle  a  eu  lieu  pour 
servir  de  remploi  à  la  femme  :  les  dispositions 
des  art.  1434  et  1435,  Cod.  Nap.,  doivent  être 
étendues  à  ce  cas.  (Cod.  Nap.,  1553.)  (1) 
(Dumarlin— C.  Duplautier)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  pièce  de  terre 


(1)  Ce  point,  qui  était  généralement  admis  Ubds 
TaDcieD  droit  {V,  notamment  Roussilhe,  de  la  Dot^ 
édiu  Sacaze,  d,  185),  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  ia  Cour  de  l^ulouse  du  43  août  ISA!  (Vol.  1843. 
2.23— P.18Â1.2.711),  et  est  enseigné  par  tous  les 
aaleurs  modernes.  V,  MM.  Toullier,  tom.  ià,  n. 
151;  BenoU,  de  la  Dot,  tom.  1,  n.  118  ;  Belloldes 
Minières,  Contr,  de  mar»,  tom.  à,  pag.  là;  Duran- 
ton,  lom.  15,  n.  A27  et  A38;  Odier,  Contr,  de  mar., 
tonu  3,  a.  1193  ;  Seriiiat,  Régime  dot,^  n.  133  ;  Be- 
necfa,  EmpUn  et  remploi  de  la  dot^  u«  32  et  suit.; 
TroploDg,  Omir.  de  mar.,  tom.  A,  d.  8197  ;  Au- 
br;  et  Ban*  d*aprèft  Zadiari»,  tom.  4t  %  337,  pag. 
tô9.— Toutefois,  suiTant  M,  Duranton,  n,  A28,  il 


dont  Sophie  Duclos,  épouse  Dumartin^  de- 
mande la  distraction,  ne  fait  pas  partie  des 
biens  qu'elle  s'est  constitués  en  dot  dans  son 
contrat  de  mariage^  à  la'date  du  12  déc.  1832; 
—Qu'on  ne  pourrait  lui  attribuer  le  caractère 
de  dotalité  qu'autant  qu'elle  l'aurait  acquise  à 
titre  de  remploi  d'un  immeuble  dotal; — At- 
tendu qu'il  a  été  allégué,  dans  l'intérêt  de  la 
femme  Dumartin,  qu'elle  avait  employé  la 
somme  de  600  fr.  provenant  de  la  vente  d'un 
bien  dotal  consentie  le  23  janv.  1849  à  Jean 
Desclaux,  à  payer  le  prix  de  l'acquisition  par 
elle  faite,  le  12  juill.  1855,  delà  pièce  de  terre 
qui  fait  l'objet  du  litige;— Attendu  qu'en  droit, 
pour  que  l'achat  d'un  immeuble  vaule  remploi 
au  profit  de  la  femme^  il  est  indispensable  que 
l'acte  qui  le  constate  contienne  la  double  dé- 
claration que  la  nouvelle  acquisition  a  été 
faite  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal,  et  qu'elle  a  eu  lieu  pour  servir 
de  remploi;  —  Que,  bien  que  le  législateur 
n'ait  pas  consigné  au  chapitre  du  régime  dotal 
une  disposition  formelle  a  cet  égard,  le  prin- 
cipe posé  dans  les  art.  1434  et  1435,  G.  INap., 
au  cnapitre  de  la  communauté,  est  évidem- 
ment applicable  au  premier  de  ces  régimes; — 
Que  l'accomplissement  de  cette  formalité  est 
commandé  parla  nature  même  des  choses;  — 
Qu'il  est  essentiel,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  la  dot,  soit  dans  l'intérêt  des 
tiers,  que  l'acte  par  lequel  l'immeuble  acquis 
en  remploi  a  passé  sur  la  tête  de  la  femme, 
porte  avec  lui  la  preuve  du  caractère  excep- 
tionnel de  dotalité  qui  lui  est  imprimé  ;  —  At^ 
tendu  que  l'acquisition  de  la  pièce  de  terre 
dont  il  s'agit  est  constatée  par  un  écrit  sous 
seing  privé,  portant  la  date  du  12  juill.  1855, 
par  lequel  Bernard  Ducos  vend  cet  immeuble 
a  Sophie  Duclos,  femme  Dumartin ,  moyen- 
nant la  somme  de  600  fr.  payée  comptant;  — 
Qu'un  double  de  cet  acte  resta  au  pouvoir  de 
cette  dernière;  que  l'autre  fut  remis  au  ven- 
deur ;  qu'il  s'est  trouvé  parmi»  les  papiers  de 
sa  succession,  et  que  son  héritier  l'a  confié 
à  Duplautier,  qui  l'a  produit  devant  la  Cour; 
—  Que  cet  écrit  ne  contient  pas  la  double  dé- 
claration de  l'origine  des  deniers  et  de  l'in- 
tention d'acquérir  à  titre  de  remploi;  — At- 
tendu, toutefois,  qu'il  a  été  allégué  par  la 
femme  Dumartin  que  Jean  Desclaux,  acqué- 
reur de  l'immeuble  dotal,  n'avait  voulu  eu 

n'est  pas  l>esoin,  pour  rendre  dotal  IMmmeuble  ac- 
quis des  deniers  dotaux,  de  déclarer  tout  à  la  fois 
que  Tacquisition  est  faite  avec  ces  deniers  et  qu'elle 
a  pour  objet  de  tenir  lieu  d'emploi  à  la  femme.  «La 
déclaration  que  Timmeublc  est  acquis  des  deniers 
dotaux  indique  sufiisamment,  dit-il,  que  c'est  pour 
tenir  lieu  d'emploi  à  la  femme,  encore  que  celle-ci 
n'uit  pas  figuré  eu  son  nom  dans  Pacte  d'acquisition  ; 
comme,  en  sens  inverse,  ia  déclaration,  dans  l'acte 
d'acquisition»  que  l'immeuble  est  acquis  pour  tenir 
lieu  d'emploi  à  Ja  femme,  rend  l'immeuble  dotal, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  «iil  qu'U  éUiit  acquis  avec  les 
denier»  dotaui*,.  s 


ptyer  le  prix  qv'tiitent  ^'il  sertdt  expliqué 
dans  l'acte  de  vente  oon&enli  par  Ducos  que 
cette  acquisition  était  faite  pour  servir  de  rem- 
ploi^ et  que  Taete  fut  refait  en  ce  sens;  — 
Qu'elle  a,  en  conséquence^  représenté  un 
écrit  sous  seing  privée  portant  aussi  la  date 
du  12  juin.  I85S9  qui  contient  vente  de  la 
même  pièce  de  terre  par  Ducos  à  la  femme 
Dumartin^  moyennant  le  même  prix  de  600  fr., 
avec  cette  énonciation  que  cette  somme  pro- 
vient uniquement  des  deniers  purement  dotaux 
de  cette  dernière;  —  Mais  que  cet  écrite  qui  a 
été  représenté  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour^  ne  parait  pas  être  celui  qui  a  été 
dressé  par  les  parties  contractantes  pour  con- 
stater la  vente  du  12  juill.  1855;...  (Suivent 
des  motifs  dans  lesquels  la  Ck>ur  établit  que  l'é- 
crit dont  il  s'affit  a  été  dressé  postérieure- 
ment à  la  date  de  la  vente  et  même  postérieu- 
rement au  décès  du  vendeur.  Après  quoi  elle 
ajoute  :)  —  D*où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  déci- 
der que  la  femme  Dumartin  n'a  pas  rapporté 
la  preuve  du  remploi  par  elle  allégué,  et  qu'elle 
doit,  par  conséquent,  être  déboutée  de  sa  de- 
mande en  distraction;... — Confirme,  etc. 

Du  29  fév.  lS60.--Gour  imp.  de  Pau.— Ch. 
civ.— iV^f.,  H.  Brascou. — ConcL,  M.  Lamothe 
d'Incamp6,l«'  av.  gén.—  PL,  MM.  Bartbe  et 
Forest.  ^^^^^^_^__ 

DETTE  DE  L'ËTAT.—PRODUCTioif  db  piège. 

— GOMPÉTEKCB. 

Vactùm  formée  par  un  créancier  de  VEtat 
contre  un  payeur,  à  Veffet  de  faire  décider 
que  la  production  d'une  pièce  exigée  par  ce 
dernier  est  inutile,  et  que  le  paiement  devra 
être  effectué  sans  cette  production,  n'est  pas  de 
la  compétence  des  trilmnaux  civils:  une  telle 
demande  doit  être  soumùe  au  ministre  des  fi- 
nances, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sHl  y  a 
lieu.  (Ord.  31  mai  1838,  art.  69.) 
(Vaissié— ^.  le  payeur  des  Ardennes.) — ^amrêt. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  le  payeur  du  dé- 
ptarlement  des  Ardennes,  auquel  le  sieur  Vais- 
âé  demandait  le  remboursement  du  caution- 
nement qu'il  a  versé  en  qualité  de  conserva- 
teur des  hypothèques,  a  repondu  que  les  piè- 
ees  produites  par  cet  employé  pour  jusuûer 
sa  réclamation  étaient  irrégulières,  insuffisan- 
tes et  ncfn  conformes  aux  instructions  en- 
voyées par  l'administration  supérieure;  —  At- 
tendu qu'il  a  été  expliqué  au*  sieur  Vaissié 
qu'il  devait  surtout  produire  un  certittcat  du 
notaire  délenteur  de  la  minute  de  son  con- 
trat de  mariage ,  attestant  qu'il  était  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  afin 
de  réparer  l'erreur  qui  émanait  de  lui,  et  par 

(i)  V.  nos  Loti  annotées^  tom.  3,  pag.  iSO. 

(2-0)  La  jurisprudence  décide  généralement,  en 
matière  de  vente  judiciaire  d'immeubleg,  que  les  tri- 
bunaux doivent,  pour  le  choii  du  mode  de  la  vente 
(adjudicaiien  è  J^andienoe  des  criées  on  devant  no- 
taire), consulter  ant(|4]ement  Thitérét  d^"^  parties.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1»  à  Pëgard  de  la  vente  de 
biçi^l  de  (niaeurs,  qtic  le  tribunal  doit  cliQJsir  ce  qui 
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siûte  de  laquelle  sa  femme  était  inscrite  de- 
puis 1838  sur  les  registres  du  Trésor  comme 
coBtractuellement  séparée  de  biens  ; — ^Altendhi 
oue  Vaissié,  ne  voulant  pas  produire  ce  cerll^ 
ucat,  a  assigné  devant  le  tribunal  de  Gharle- 
vilie  le  payeur  des  Ardennes,  pour  voir  dire 

3ue  la  production  de  la  pièce  qu*on  lui  deman- 
ait  était  inutile,  et  que  le  payeur  devait  être 
contraint  de  payer  sans  elle;  —  Attendu  que 
le  débat  soulevé  par  la  prétention  de  Vais- 
sié et  le  refus  du  payeur  n*est  point  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils;  que,  selon 
l'art.  69  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (1), 
ce  débat  devait  être  soumis  au  ministre  des 
finances,  et  ensuite,  s'il  y  avait  lieu,  au  con- 
seil d'Etat;  —  Attendu  que  si  les  tribunaux 
ordinaires  décidaient  qu'une  pièce  qu*exige 
le  payeur  pour  opérer  le  remboursement 
qu'on  lui  demande  n'est  pas  nécessaire,  il 
pourrait  se  faire  que  la  Cour  des  comptes  vint 
à  penser  que,  sans  cette  pièce,  le  paiement  ef- 
fectué par  le  payeur  a  été  irrégulier;  que  celle 
contrariété  de  décisions  deviendrait  l'occasion 
d'un  conflit  que  la  loi  a  voulu  prévenir  et  que 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  faire  naître;  — 
Met  rappel  au  néant,  etc. 

Du  12  mai  1859.  —  Cour  imp.  de  Met».  — 
l'«  ch.  —  Prés,y  M.  Woirbaye,  p.  p.  —  ContL, 
M.  Leclerc,  l*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Bertrand 
et  Boulangé.  _._ 

VENTE  PUBUQUE  D'IMMEUBLES.  —  Mi- 

NBUR.  —  Faillite.  —  Succession  vacàmte. 

—  Renvoi  devant  notaire.  —  Motifs  db 

jugement.^Appbl. 

Au  cas  de  venu  d'immeubles  appartenant  à 
des  mineurs  {V,  2«  et  3«  espèces),  ou  dépen- 
dant soit  d^une  faillite  (4«  espèce),  soit  d'une 
succession  vacante  (5«  espèce),  si  le  tuteur  et 
le  conseil  de  famitte  des  mineurs,  le  syndic  de 
la  faillite  ou  le  curateur  à  la  succession  sont 
d'accord  avec  les  créanciers  pour  demander  que 
la  vente  soit  faite  devant  un  notaire  des  lieux 
de  la  situation  des  immeubles,  et  non  devant 
un  membre  du  tribunal,  les  iuges  doivent  ae- 
cueillir  cette  demande.  (Coo,  Nap.>  4o8  et 
8U;  Cod.  proc,  954, 988, 1001  ;  Cod.  comm. . 
572.)  (2) 

...  ihi  moins.  Us  ne  peuvent  la  repousser 
sans  motiver  leur  décision  (2«  et  5*  espèces), 
et  il  ne  suffirait  même  pas  qu'ils  disent  d'une 
manière  vaaue  que  la  vente  devant  un  membre 
du  tribunal  présente  plus  d'avantages  à  cause 
de  Pimpor tance  des  immetibles  à  vendre,  mais 
sans  faire  connaitre  ce  qui  a  formé  leur  con- 
viction à  cet  égard. — 5*  espèce  (3). 

Le  jugement  qui  décide  que  la  vente  d^im- 


convient  le  mieux  à  TiDlërêt  de  ces  derniers»  eiqae 
le  vœu  du  conseil  de  iDimille^  quand  U  n*ett  pas  sus- 
pect, doit  eue  le  guide  des  nuigisiràts  ^Trêves»  il  fév. 
iSil,  CoiUct.  nouv.  3.S.Aia;  Colmar,  Si  déc  1824, 
6.  n.  6.2.506;  Paris»  U  ter.  iS%&,  C.  »•  7.3.S35; 
id.,  25  jaiu  iSt5,  S-V.  25.2.250;  C.  ii.  S.2.iaa$ 
id.,  ai  juiii.  1826,  C.  :  S.3.271  ;  lk>rdeaia,28  iuilU 
iSS8,  Vol,  1859^.109)  ;  que,  mai^  U  <' 
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nméUi  appwrtimmi  à  du  mivLeun  aura  lieu 
deoatU  un  membre  du  tribunal,  et  non  devant 
natairif  contrairement  à  la  demande  du  tu- 
teur, est  êueeeptible  d'appel. — 1^^  espèce. 

...  Et  cet  appel  doit  être  formé  par  requête 
et  $an$  cantrcîdicteursj  comme  la  demande  sur 
laquelle  est  intervenu  le  jugement. — Idem. 
!'•  Jgjp^ce.— (Renaud.) 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appel  est  de 
dfoit  commun  et  doit  être  admis  lorsqu'il  n*a 
pas  été  prohibé  par  la  loi  ; — Attendu  que  le  ju- 
(^menl  du  tribunal  de  Vienne^  qui  a  décidé 
qifte  les  immeubles  des  mineurs  Renaud  se- 
raient vendus  aux  enchères  devant  un  juge  de 
ce  siège,  contrairement  à  la  demande  de  leur 
tutrice  qui  concluait  à  ce  que  la  vente  en  eût 
lieu  devant  un  notaire  de  la  localité^  n'ayant 
pu  étfe  rendu  qu'en  premier  ressort,  puisqu'il 
statuait  sur  des  choses  indéterminées  excé- 
dant le  taux  du  dernier,  et  aucune  disposition 
de  la  loi  n'en  prohibant  l'appel,  cet  appel  doit 
être  admis;  —  Attejidu  que  ce  jugement,  qui 
avait  pour  objet  l'accomplissement  d'une  for- 
malité de  procédure,  ayant  été  et  dû  être 
rendu  sur  requête  et  sans  contradicteurs,  c'est 

on  le  eemaileDMDt  de  toutes  les  parties  à  ce  que  la 
fente  ait  lieu  devant  DOiaire,  cette  vente  peut  élre 
reavayée  à  Taudience  des  criées,  si  ce  dernier  mode 
paraU  plus  favorable  à  leurs  iatérêts  (Bordeaux,  3 
août  1S58,  Vol.  1839.2.109,  note  •—  P.  JSÂi.S. 
hS9).  V.  aussi  Rouen,  3  prair.  an  12  (S-V.  5.2.1  ; 
C.  n.  1.2.193),  et  Toulouse,  10  janv.  1820  (^.  n.  6. 
3.182); — 2^  à  Tégardde  la  vente  des  immeubles  dé- 
pendant d*une  succession  bénéficiaire,  qne  les  hé- 
ritiers peuvent  exiger  quMl  y  soit  procédé  devant  no- 
taire ei  Doo  devant  on  membre  du  trlbnnal,  lorsque 
In  créanciers  ne  s*y  opposent  pas  (Paris,  29  mars 
me,  S-V.  17.2.48;  €.  n.  5.2.121,  et  Bordeaux,  29 
sept.  1835,  Vol.  1836.2.141)  ;--3*  enfin»  au  cas  de 
couvenion  de  saiùe  immobilière  en  vente  volontaire, 
que  les  juges  peuvent  ordonner  le  mode  de  vente 
qui  leur  parait  le  plus  conforme  aux  ioiéréls,  soit 
des  parties,  soit  des  créanciers,  sans  que  Taccord  ou 
la  demande  des  parties  puissent  enchaîner  leur  dé- 
termination (Orléans,  8  mars  1838,  Vol.  1838.2.258 
(P.  1838.2.140);  Cass.  4  avr.  1848,  Vol.  1843.1. 
709  (P.  1848.2.548).^  K.  aussi  comme  anal.  Tarti- 
eie  ci-après. 

Mais  lorsque  les  juges  prescrivent  un  mode  de  vente 
astre  que  œlui  réclamé  par  les  parties,  sont-Us  tenus 
de  motiver  d*uiie  manière  expresse  leur  décision  à  cet 
égard?  La  négative  semblerait  résulter  Unt  des  deux 
derniers  arrêta  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  re- 
connaisfleot  aux  tribunaux  une  complète  indépen- 
dance d'appréciation,  que  des  motifs  d*un  autre  arrêt 
delà  Cour  aopi^me,  du  30  juin  1856  (Vol.  1856.1. 
794->P.  i857JI23,  où  on  lit  •  que  la  vente  sur  Itcita* 
lion  des  immeubles  dépendant  d*une  succession  dans 
laquelle  est  intéressé  un  failli,  étant  assimilée  par 
Tari.  673,  Cod>  comm.,  aux  ventes  de  biens  de  mi- 
neors,  ia  déaignation  du  notaire  chargé  de  procéder 
aax  opérations  nécessitées  par  cette  vente  appartient 
ao  pamHrir  diicréiioHnaire  du  tribunal,  qui,  sura- 
bondamment (dans  respèoe)«  a  fait  connaiUre  les  rat- 
sons  «Tinléràt  général  qui  Tont  déterminé  à  donner  la 
préférence  à  M*..«  t—  La  Cour  de  Grenoble  décide, 
an  CQUirairC|  dans  les  ?•  cl  l^*  e-pècu'i  ci-dcbsus,  rjuc 


de  la  même  manière  que  la  veuve  Renaud, 
tutrice,  a  dû  former  son  appel  et  se  pourvoir 
devant  la  Cour: 

Attendu,  au  fond,  que  la  tutrice^  qui  soute- 
nait devant  les  premiers  juges  qu*il  était  de 
l'intérêt  des  mineurs  et  des  créanciers  que  les 
immeubles  à  vendre,  qui  sont  situés  h  la 
Côte-Saint-André,  fussent  vendus  devant  un 
notaire  de  cette  localité,  ayant  justiiié  devant 
la  Cour  que  les  créanciers  partaient  son  avis^ 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  motif  de  maintenir 
la  décision  du  tribunal,  et  que  c'est  le  cas  de 
la  réformer  et  de  faire  droit  à  Tappel  de  la 
veuve  Renaud; — Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  22  nov.  1858.— Cour  irap.  de  Grenoble. 
2«  Espèce.^iCoronel) 

LA  COUR;— Attendu  que  le  conseil  de  fa- 
mille, dans  sa  délibération  du  5  novembre 
dernier,  avait  émis  l'avis  que  les  immeubles 
des  mineurs  Corouel  fussent  mis  aux  encbè- 
res  devant  un  notaire  des  lieux  ;  que  la  tu- 
trice, en  demandant  l'homologation  de  celte 
délibération,  a  conclu  à  ce  que  Tavis  du  con- 
seil de  famille,  qui  était  le  sien ,  fiU  suivi  et 
adopté  par  le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 


le  tribunal  doit  exprimer  les  motifs  de  son  refus 
d'adhérer  à  la  demande  des  parties,  et  elle  exige 
même,  par  Tarrét  rendu  dans  la  5*  espèce,  que  les 
juges  précisent  en  quoi  la  mesure  prescrite  par  eux 
offre  aux  parlies  un  plus  grand  avantage.  Cette  doc- 
trine, alors  même  que  Ton  trouverait  qu^eile  ne  ré- 
sulte pas  rigoureusement  de  la  loi,  nous  parait  néan- 
moins devoir  être  suivie  par  les  juges,  comme  garan- 
tissant mieux  les  divers  intéressés  contre  le  danger 
de  Parbitraiie,  el,  dans  bous  les  cas,  comme  les  me'* 
tant  mieux  à  même  d'apprécier  le  mérite  de  la 
décision  rendue. 

Quant  au  plus  ou  moins  d'avantages  que  peut  pré- 
senter le  renvoi  devant  notaire  ou  celui  devant  uu 
membre  du  tribunal,  on  conçoit  que  nous  n'ayous 
pas  à  nous  en  expliquer.  Eu  laissant  aux  juges  la  fa- 
culté de  se  décider  d'après  rinlérél  de  Tincapable, 
la  loi  a  pris,  croyons-nous,  le  plus  sage  parti,  et  la 
manière  dont  la  jurisprudence  comprend  Tusage 
d'un  tel  pouvoir  nous  paraît  de  natura  a  rassurer 
tous  les  droits.  -^  Cette  question  a,  d'aîMeurfl^  été 
traitée  avec  détail  dans  un  mémoire  adressé  par  les 
notaires  de  Parrondissement  d'Arras  au  tribunal  de 
première  instance  de  cette  ville  {Jttrisprud,  du  uq* 
lar.,  année  1859,  pag.  2&8,  art.  Ii,3ii6),  et  dans 
un  rapport  présenté  par  M'  Bazot,  président  et  rap- 
porteur d'une  commission,  k  la  chambre  des  notaires 
de  l'arrondissement  d'Amiens  (ibid.,  année  1860, 
pag.  5â,  art.  41,507).  F.  aussi  les  observations  des 
délégués  des  notaires  des  déparlements,  sur  la  ré- 
forme projetée  de  la  procédure  des  ventes  judiciai- 
res {ibid.,  année  1859,  pag.  541,  art.  11,&36).  — 
Ajoutons  que  M.  Chauveau,  qui  a  soutenu,  dans  le 
Journ.  des  avoués^  t.  70,  pag.  201,  art.  1700,  que 
les  ventes  judiciaires  doivent,  en  général,  être  faites 
à  la  barre  du  tribunal,  a  déclaré  depuis,  en  rappor- 
tant divers  passages  du  mémoire  présenté  au  tribu- 
nal d'Arras  i^bid,,  tom.  84,  pag*  568,  arU  8360), 
qu'il  persistait  dans  cette  opinion,— F.  aussi  M.  Blo- 
cbe,  Dict,  de  vroç,,  et  Supp.^  v»  Vsnte  judiciaire, 
n"  27, 
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élâbli  que  les  créanciers  de  la  succession  Go' 
ronel,  comme  le  conseil  de  famille  et  la  tu- 
trice^ désirent  que  la  vente  des  immeubles  ait 
lieu  devant  M«  Ri  voire,  notaire  de  la  localité 
dans  laquelle  les  inimeubles  sont  situés; — At- 
tendu que  le  tribunal  n'a  donné  aucun  motif 
pour  justifier  la  décision  par  laquelle,  repous- 
sant tous  les  avis  et  demandes,  il  a  été  décidé 
que  la  vente  aurait  lieu  devant  le  tribunal; 
et  que,  dans  de  telles  circonstances,  c'est  le 
cas  de  réformer  sa  décision  et  de  faire  droit 
^  rappel  de  la  veuve  Coronel; —  Par  ces  mo- 
tifs, réforme,  etc. 

Du  23déc.  1858.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
3""  £n>é<;e.— (Bertbaud.) 

LA  GOUR;— Considérant  que  les  biens  im- 
meubles de  la  licitation  desquels  il  s'agit  con- 
sistent en  66  lots  de  terre  de  diverses  natures 
ou  de  parties  de  bâtiments,  pour  lesquels  la 
mise  à  prix  est,  en  général,  extrêmement  mo- 
dique, et  n'est  fixée  pour  aucun  à  un  taux 
élevé  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  est 
évidemment  de  l'intérêt  des  coiicitants  que 
la  vente  ait  lieu  à  Saint-Nazaire,  et  que  cette 
mesure  a  d'ailleurs  été  approuvée  par  le  con- 
seil de  famille  des  mineurs  ; —  Par  ces  motifs, 
met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu'il  a  été  jugé  que  la  vente  dont 
il  s'agit  aurait  lieu  devant  le  tribunal  de  Sa- 
venay;  émendant  quant  à  ce,  dit  qu'il  y  sera 

8 recédé  ,  à  la  mairie  de  Saint-Nazaire,   par 
[•  Glotain,  notaire  à  la  réiidence  de  Mon- 
toir,  etc. 

Du  i*'  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
— !'•  cb.— Pr^«.,M.Bouc]y,  p.  p. 
4«  JB<p^c«.— (Serve.) 
LA  COUR;— Attendu  que  le  syndic  de  l'u- 
nion des  créanciers  de  la  faillite  Serve,  au- 
torisé par  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
à  poursuivre  la  vente  de  deux  articles  d'im- 
meubles dépendant  de  cette  faillite,  avait  de- 
mandé au  tribunal  de  Valence  que  cette  vente 
eût  lieu  devant  un  notaire  de  la  localité  où 
ces  immeubles  sont  situés;  —  Attendu  que  le 
tribunal,  pensant^qu'il  v  avait  avantage  pour 
les  intéressés  à  ce  que  la  vente  fût  faite  de- 
vant lui,  l'a  ainsi  ordonné;  mais  que,  sur  rap- 
pel de  sa  décision,  ayant  été  établi  devant  Ta 
Cour  que  c'était  conformément  au  vœu  ex- 
primé par  le  juge-commissaire  et  par  tous  les 
créanciers  du  failli  aue  le  syndic  avait  conclu 
à  ce  que  les  immeuoles,  qui  sont  d'une  mi- 


(1)  Il  est  bien  géoéralemeut  admis  que  les  notai- 
res ont,  exdusivemeot  à  tous  autres  officiers  publics, 
le  droit  de  procéder  aux  ventes  de  fonds  de  com- 
merce. F.  en  effet,  Cass.  15  fév.  1826  (S-V.  26.1. 
371  ;  CoUeeU  nouv.  8.1.287)  et  28  mars  1836  (Vol. 
1886.1.161—  P.  1836.1.à98);  Paris,  à  déc.  1823 
(C.  n.  7.2.273)  et  15  juin  4838  (Vol.  4833.2.339); 
Colmar,  80  jany.  1827  (S-V.  27.2.184;  C.  n.  8.2. 
823)  ;  MM.  Rolland  de  Villargues,  Réperu  du  notar,^ 
V**  Vente  de  fondé  de  comm,,  n.  10,  et  Vente  de  meu' 
blest  u.  33  ;  Biodie,  Dict.  de  proc.^  v**  Vente  de  meu- 
bUê,  n.  11  ;  de  Villepin,  Comment,  de  la  loi  du  35 
Juin  18&1  $ur  Us  ventes  de  march,  neuv,,  d«  111 


nime  importance,  fussent  vendus  sur  place, 

Earce  que  les  encnérisseurs  seraient  plus  nom- 
reux,  c'est  le  cas  de  reconnaître  que  le  tri- 
bunal s^est  trompé  sur  le  véritable  intérêt  des 
créanciers  et  du  failli,  et  de  réformer,  quant  à 
ce,  le  jugement  dont  est  appel; — Par  ces  mo- 
tifs, reforme,  etc. 
Du  10  fév.  1859.— Cour  imp.  de  Grenoble. 

5«  ^«pfce.— (Seyvet.) 
LA  COUR;— Sur  la  requête  présentée  per 
Cvprien-Rapbaêl  Seyvet,  conmie  curateur  à 
rhofrie  de  Laurent  Bouvier:— Attendu  qu'il  a 
été  justifié  devant  la  Cour  que  tous  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  immeubles  deThoirie  va- 
cante de  Laurent  Bouvier,  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  les  seuls  intéressés  à  ce  que  la  vente  de 
ces  immeubles  soit  la  plus  avantageuse  possi* 
ble,  ont  exprimé  le  désir  que  cette  ven'te  fût 
faite  sur  les  lieux  et  devant  M'  Rivoire,  no- 
taire à  Bourg-le-Péage,  comme  Tavait  de- 
mandé le  conseil  de  famille  des  mineurs  Bou- 
vier dans  sa  délibération  du  8  fév.  1839;— At- 
tendu que  le  tribunal  de  Valence,  qui  ne  con- 
naissait pas  le  vœu  des  créanciers,  n'a  justifié 
la  décision  par  laquelle  il  a  ordonné  que  la 
vente  fût  faite  devant  lui  qu'en  disant  d^une 
manière  vague  qu'elle  présentait  plus  d'avan- 
tages à  cause  de  Timportance  des  immeubles 
à  vendre,  et  sans  faire  connaître  ce  qui  a 
formé  sa  conviction  à  cet  égard  ; —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  cette  importance  n'est  pas 
grande,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'immeubles 
estimés  5  à  6,000  fr.;  qu'il  est,  au  contraire, 
naturel  de  penser,  avec  les  créanciers  inscrits, 
que  la  vente  sur  place  attirera  plus  d'encbé- 
risseurs  et  sera  plus  avantageuse  que  si  elle 
avait  lieu  devant  le  tribunal,  et  qu'ainsi  c'est  le 
cas  de  faire  droit  à  l'appel  du  curateur  à  l'hoi- 
rie vacante  de  Laurent  Bouvier,  et  de  réfor- 
mer, quant  à  ce,  la  décision  des  premiers  ju- 
ges; —  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  21  juin  1859.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 1"  ch.— jPr^«.,  M.  Royer,  p.  p.— Cond.,  M. 
Alniéras-Latour,  1«'  av.  gén. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  —  Fo^ds 

DB  COMM£RCB. 

Les  juges  peuvent  ordonner  que  la  vente 
publique  d'un  fonds  de  commerce  aura  lieu  à 
la  barre  du  tribunal^  et  non  devant  uti  no- 
taire, lorsque  l'intéi^ét  des  parties  leur  parait 
l'exiger.  (Cod.  proc,  945  et  946.)  (1) 


etsuiv.;  de  Bclieymc,  Ordonnances  sur  référés, 
tom,  2,  pag.  à 9.  —  F.  loulcfois  en  sens  contraire, 
MM.  Benou,  Cod»  du  commie,  pris,^  tooii  1,  pafç. 
179,  et  Jay,  Comment,  «ter  les  ventes  pubL  de  marck. 
ncuveê,  n.  15,  pag.  20  et  sui?,—  Mais  de  ce  que  les 
juges  ne  pourraient  renvoyer  la  vente  d*un  fonds  de 
commerce  devant  un  oflicier  public  aulre  qa*un  no- 
taire, il  ne  s^ensuU  pas  qu'ils  niaient  point  Je  droit 
de  retenir  ceue  vente  à. leur  barre,  lorsque  le  véri* 
table  intérêt  des  parties  le  commande.—  F,  sur  une 
question  analogue^  les  arrôts  faisant  Tobjet  de  Tar- 
tide  qui  précède. 


Lois  et  UêeisUms  divenes. 
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(Tbierpy.) 

Un  jogement  da  tribunal  de  Reims  du  17  fév. 
1860  l'avait  ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
Tancs  : 

«  Attendu  que^  par  jugement  rendu  contra- 
dictoirement  par  le  tribunal  civil  de  Reims 
le  i5  août  1859^  la  dame  Thierry  a  éié,  sur  sa 
demande,  déclarée  séparée  de  corps  et  de 
biens  d'avec  son  mari;  —  Attendu  que  posté- 
rieurement  il  a  été  procédé  à  Tinvenlaire  des 
valeurs  actives  et  passives  de  la  communauté 
Tbîerry-Brasseur ,  dissoute  par  suite  du  juge- 
ment susénoncé,  laquelle  a  été  acceptée  par 
ladite  dame^  suivant  acte  Tait  au  greffe  le  21 
oct.  1859  ;  —  Attendu  qu'il  dépend  de  cette 
fommonauté,  entre  autres  valeurs  :  1**  une 
maison  sise  à  Gernicourt,  sur  la  place  ;  SH^  et 
un  fonds  de  limonadier  exploité  par  le  sieur 
Thierry,  sis  à  Reims,  rue  Neuve,  159,  avec  tous 
ses  accessoires  et  son  achalandage;  —  At- 
tendu que  la  vente  de  la  maison  et  du  fonds 
de  limonadier  dont  il  s'agit  est  indispensable^ 
tant  pour  acquitter  les  dettes  qui  peuvent  exis- 
ter à  la  cbai^e  de  la  communauté  que  pour 
établir  les  droits  des  parties  dans  celte  com- 
munauté; —  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  que  la  vente  soit  faite  par 
une  seule  procédure  devant  le  tribunal;— Atr 
tendu  que  le  tribunal  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  fixer  les  mises  à  prix;  —  Or- 
donne qu'aux  requête,  poursuite  et  diligence 
de  ladite  dame  Thierry,  en  présence  de  son 
mari  ou  lui  dûment  appelé,  il  sera,  en  l'au- 
dience des  criées  de  ce  tribunal ,  après  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi,  procédé  à  la  vente  de  la  maison 
sise  à  Gerniconrt,  dépendant  de  la  commu- 
nauté Thierry-Brasseur^  sur  la  mise  à  prix  de 
i,000  fr.,  et  du  fonds  de  limonadier  exploité 
par  le  sieur  Thierry,  sis  à  Reims,  rue  Neuve, 
159,  avec  tous  les  accessoires  attachés  à  ce 
fonds,  tels -que  billards,  tables,  tabourets,  buf- 
fets, etc.,  sur  la  mise  à  prix  de  1000  fr.;  pour 
le  prix  à  provenir  de  ladite  vente  servir  à 
payer  les  créances  passives  qui  peuvent  peser 
air  ladite  communauté,  et  le  surplus,  s'il  en 
existe,  être  réparti  aux  ayants  droit,  etc.  » 

(1)  La  jarispradeiice,  au  contraire,  décide  généra- 
lement, et  avec  raison,  quMl  D*y  a  ni  escroquerie, 
ni  vol  oo  filoolerie  dans  un  tel  fair.  F.  la  Table  gé^ 
nérale  Devill.  et  Gilh.,  v"  Escroquerie^  n.  8â  et  85, 
et  Fo/,  m  293  et  suiv.— En  elTel,  quant  à  l'escroque- 
rie, la  loi  exige  qu^l  y  ait  eii  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  Texistence  d^uii  pou- 
voir oo  crédit  imaginaire,  etc.,  condition  qui  ne  se 
lencoolre  évidemment  pas  ici.  Des  promesses  men- 
songères même  ne  constitueraient  pas  les  manœuvres 
frauduleuses  dont  il  s*agit.  Sie,  Casa.  Si  juin  1855 
(Vol.  4855.1.681^P.  4850.4.220).  Mais  le  fait  pren- 
drait incontestablement  le  caractère  d^escroquerie  si 
de  semblables  manœuvies  avaient  été  pratiquées  en- 
vers Tanbergisle.  K.  Gass.  k  avr.  1857  (Vol.  1857.1. 
«H— P.  1857.1082),  et  arg.,  Gass.  5  nov.  1847  (Vol. 
1848.1.158— P.  1848.1.831),  et  Bordeaux,  18  mars 
ib47  {id.^  2.i80-P.1848.1.e50).--Eu  ce  quicon- 


Appel  de  la  part  de  la  dame  Thierry'^  sou- 
tenant que  la  vente  d^un  fonds  de  commerce 
ne  peut  être  faite  que  devant  les  officiers  pu- 
blics désignés  par  la  loi  du  ffî  pluv.  an  7  pour 
procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles,  et 
que,  dans  Tespèce,  le  droit  de  procéder  à  la 
vente  appartenait  à  un  notaire,  parce  que  cette 
vente  devait  être  accompagnée  de  conventions 
accessoires  qu*ttn  notaire  seul  était  compétent 
pour  rédiger. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;-*  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  28  juin  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4«ch.  —  Pr<?».,M.  Poinsol.— Conci.,  M.  Salle, 
av.  gén.'-P/.^  M.  Gressier. 

ESCROQUERIE.— Filouterie.— AuBERGK. 

£«  simple  fait  de  demaruier  et  de  coneommer 
de  la  nourriture  dane  une  auberge  sans  avoir 
le  moyen  de  la  payer,  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie puni  par  l'art.  405,  Cod.  pén,,  ou 
tout  au  moins  un  vol  ou  une  filouterie  dans  le 
sens  de  Vart.  401,  mime  Code  (1). 
(Lemaire.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  de  l'instniction  et 
des  débats  devant  la  Cour,  il  résulte  que,  le  19 
septembre  dernier,  Lemaire,  déjà  condamné 
deux  fois  pour  vol  simple,  abus  de  confiance 
et  vente  d'efl'ets  d'habillement  et  de  petit  équi- 
pement lorsqu'il  était  militaire,  s'est  présenté 
dans  rauberffe  du  sieur  Lansquinet,  à  Ches- 
tres,  où  il  n'était  pas  connu  et  ne  pouvait  es- 
pérer aucun  crédit;  que  là,  quoiqu'il  fût  sans 
argent  et  totalement  dépourvu  de  ressources, 
il  se  fit  servir  des  aliments  et  de  la  boisson 
qu'il  consomma  sur  place  et  dont  il  ne  paya 
pas  le  prix; --Attendu  que  s'il  est  \Tai  que  les 
établissements  où  sont  livrés,  à  ceux  qui  eu 
font  la  demande,  des  objets  de  consommation, 
peuvent  éviter  de  semblables  accidents  en 
établissant  comme  règle  que  ces  objets  seront 
payés  au  moment  de  la  délivrance  qui  en  est 
faite  et  avant  qu'ils  ne  soient  consommés,  il 
arrive  le  plus  souvent  qu'on  suit  l'usage  con- 
traire, et  que  la  consommation  précède  le 
paiement;  que, dans  ce  cas,  il  est  évident  que 

cerne  la  filouterie  ou  les  autres  vols  non  spécifiés 
auxquils  s'applique  l'art,  401,  Cod.  |)éD.,  Ils  sup- 
posent une  Moustraetion  frauduleuse  que  ne  pré- 
sente pas  non  plus  le  fait  de  consommer  des  ali- 
ments voloniairemenl  remis  par  Taubergiste  ù  celui 
qui  les  a  demandés.  F.  à  cet  égard  les  observations 
de  M.  Devilleueuve  sur  uu  arrêt  de  Id  Cour  de  Bour- 
ges du  5  mars  iSAO  (Vol.  i8âl.3.U9~  P.  i8Al. 
3.316).  Consult.  aussi,  comme  consacrant  le  mOmc 
principe,  dans  des  hypolbèi>es  diverses,  Cass.  9  juili. 
1853  (Vol.  1853.1.668  —P.  185â.2.5i3);  32  mai 
1856  (Yo).  1856.1.691— P.  1857.139);  12  déc.  1856 
(Vol,  1857.1.239  —  P.  1858.185),  et  9  juiJl.  1859 
(Vol.  1859.1.773— P.1860.293).— F.  toutefois,  dans 
le  sens  de  Tarrét  ci-dessus,  Grenoble,  36  jaov.  1 833 
(Vol.1834.3.96),  el Bourges,  12  nov.  18Â0  (Vol.  Isa. 
3.856— P.  i8A1.8.316). 


MM^ 


L&iê  êi  I>ifiision$  iitv#rie#. 


ht  livraisoQ  des  objeta  à  eow&mm&t  n'est  feite  |  sommateur  à  rinexécoUon  d'an  contrat  qui 
qu*à  la  condition  sous-entendue»  et  sine  qwi   ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  Touverture  d'ane 

action  civile;  qu'il  faudrait,  pour  que  Tassi- 


wm,  qu'il  y  aura,  après  le  repas,  paiement  de 
la  part  du  consommateur,  surtou^  si  celui-ci 
est  inconnu  de  l'aubergiste,  qui  ne  lui  aurait 
accordé  aucun  crédit;  —  Que,  dans  de  telles 
circonstances,  le  fait  dé  se  faire  servir  et  de 
prendre  un  repas  dans  une  auberge,  sachant 
n'avoir  pas  de  quoi  le  payer,  peut,  à  certains 
égards,  constituer  une  escroquerie;  qu'en  e^ 
fet,  à  défaut  de  Tusage  d'un  faux  nom  ou  d'une 
fausse  qualité,  la  siïOfAt  demande  de  quelques 
objets  de  consommation  dans  un  lieu  où  ces 
objets  ne  sont  délivrés  que  contre  un  paie- 
ment, devient  une  véritable  manoBuvre,  du 
moment  que  cette  demande,  qui  comprend 
implicitement  une  promesse  de  payer,  doit 
pourtant  n'être  pas  suivie  d'un  puement,  im- 
possible à  raison  de  la  situation  et  de  la  vo- 
lonté du  consommateur;  qu'il  faut  reconnaître 
que  celui-ci ,  en  employant  cette  manoeuvre 
essentiellement  frauduleuse  pour  persuader 
tacitement  à  l'aubergiste  l'existence  d'un  pou- 
voir imaginaire  (celui  de  pay^ ],  et  pour  faire 
naître  dans  son  esprit  Te^éraace  d*un  événe- 
ment cUmérique  (un  paiement  et  un  profit], 
se  fait  remettre  des  objets  qu'il  n*aurait  assuré- 
meftt  pas  obtenus  sans  cela,  et,  par  ce  moyen, 
escroque  une  partie  de  la  fortune  d'antrui; 

Attendu,  qu'en  admettant  qu'on  ne  puisse 
trouver  dans  le  fait  ci-dessus  spécifié  tous  les 
caractères  constitutifs  du  délit  d'escroquerie, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'acte  dont  il  s'agit  doive 
rentrer  dans  la  classe  des  nombreux  méfaits 
que  réprouve  la  morale,  mais  que  la  loi  pé- 
nale ne  peut  atteindre  ;^Qu'en  effet,  i'ap|Nré- 
hension  des  objets  de  consommation  f»résen- 
tés  par  un  aubergiste  sur  la  foi  d'un  paiement 
qui  ne  doit  pas  se  réaliser,  est  bien  une  sou- 
straction, d'autant  plus  frauduleuse  que,  pour 
Topérer,  son  auteur,  au  lieu  de  recourir  aux 
moyens  habituellement  employés  par  les  vo- 
leurs, a  l'habileté  de  faire  mettre  à  sa  disposi- 
tion les  choses  qu'il  veut  soustraire  et  de  s'é- 
pargner «nsi  les  difficultés  et  les  périls  d'une 
entreprise  qu'il  rend  phts  aisée  par  sa  ruse  et 
son  audace  ;  que,  quelles  que  soient  les  formes 
de  la  fraude  avant  pour  objet  de  faciliter  la 
soustraction^  il  suilit,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que, 
par  un  procédé  quelconque,  l'appréhension  du 
bien  d'autrui  ait  eu  lieu  frauduleusement  con- 
tre le  gré  du  propriétaire;  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  dire  que  la  remise  volontaire  des  ob- 
jets soustraits,  faite  par  celui  qui  les  possède 
à  celui  qui  se  les  approprie,  ôte  à  la  soustrac- 
tion le  caractère  frauduleux  qu'elle  doit  avoir 
pour  être  punissable;  qu'un  tel  système  est 
complètement  en  désaccord  avec  les  disposi- 
tions de  l'art.  386,  §  i,  Cod.  pén.,  inscrit  à 
la  section  des  vois^  lequel  prononce  contre 
certaines  catégories  de  personnes,  notamment 
contre  les  aubergistes,  ues  peines  sévères  pour 
répression  du  vol  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  litre;— Qu'il  n'est  pas  plus  juste 
de  comparer  |c  ^cfaut  de  jiaiemcul  dq  cQiw 


milation  fût  exacte,  que  les  deux  contractante 
eussent  été  originairement  de  bonne  foi,  ce 
qui  n'existe  pas  dans  les  faits  de  cette  nature 
où  le  consommateur  a  toujours  la  résolution 
prise  à  l'avance  de  ne  pas  payer;— Qu'il  con- 
vient donc,  sous  tous  les  rapports,  de  voir  dans 
les  actes  du  genre  de  celui  qui  est  refuroché 
au  prévenu  un  de  ces  vols  non  spécifies  djuis 
la  section  du  Gode  pénal  qui  leur  est  consa- 
crée, une  de  ces  soustractions  frauduleuses 
ou  de  ces  filouteries  prévues  et  réprimées  par 
VarL  401,  Cod.  pén.,  qui,  par  sia  rédaction, 
embrasse  toutes  les  espèces  d'appréhension 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui;  —  Par  ces 
motifs,  réforme  le  jugement  de  première  in- 
stance en  ce  qu'il  a  renvoyé  Lemaire  de  ia 
poursuite;  déclare  Lemaire  coupable  de  filou- 
terie, etc. 

Du  12  nov.  18o9.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Ch.  corr.—  Prés.,  M.  Serot—  Cond.,  M.  Le- 
clerc,  1*'  av.  gén. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.—  Dissolu- 
tion FACULTATIVE.—  MAUVAISE  Fd.  —  EX- 
PERTISE. 

La  clause  d'un  acte  de  société  en  nùm  eoiUe- 
tif  portant  que  l'un  des  associés  aura,  comn^e 
bailleur  de  la  plus  grande  partie  des  cûpilau:r, 
le  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  so- 
ciété avant  Vexpiration  du  terme,  dans  le  ce» 
où  il  jugerait  les  affaires  mauvaises,  est  vala- 
ble. (Cod.  Nap.,  4134  et  1871  ;  Cod.  eonm. 
18.]  (1) 

Toutefois,  elle  ne  saurait  être  invoquée  pm- 
cet  associé,  s'il  est  établi  que  c'est  de  mauvaise 
foi  ou  par  une  erreur  grossière  équivalant  à  la 
mauvaise  foi,  qu'il  affirme  que  les  affaires  de 
la  société  sont  mauvaises.  fC,  Nap.,  1869.) (2) 

Et  il  y  a  lieu,  lorsque  l  exception  de  mens- 
vàise  foi  est  opposée  à  la  demande  de  dissotur- 
tion,  d'ordonner  une  expertise  à  Ce/et  de  faire 
constater  Vétat  des  affaires  de  la  société  (3). 


(1)  Il  a  même  été  jugé,  d'une  manière  générale  ei 
indépendamment  de  toute  stipulation  k  cet  égaMi» 
que  la  dissotulioD  d'une  société  en  nom  coUeotif  ^ut 
èlre  prononcée,  sur  la  demande  de  l'un  des  associés» 
afanlTexpiration  du  terme  filé  pour  sa  duiée,  sauf 
raclioo  en  dommages-intérêts  des  coassociés,  s'il  y 
a  lieu  :  Lyon,  18  mai  1838  (SV.  21.2.221  ;  CoUecu 
fioKv*  7.2.215).  Mais  cette  décision  estcritiquèe  par 
tous  les  auteurs.  V,  MM.  Horson,  QuuU  sur  ks 
Cod.  es  eomm.,  tom.  i>  pag.  82;  Poisil.  Sosuiée 
eommerc^  pag.  848;  Delaogle,  id*,  d.  878;  Duvec- 
gier»  Sodétéêt  u»  A49|  Tropkwg,  id*,  tu  991  ;  Alaa- 
let»  Commenu  du  Coiu  de  eomm,^  L  1»  u.  279. 

(2«8)  Il  est  éTident  que  la  clause  donl  il  s'agit  ne 
peut  conférer  6  l'associé  au  profit  duquel  elle  a  élé 
stipulée  le  droit  de  demauder  quand  bon  hii  seofe* 
blera  la  disëolution  de  la  société,  sous  le  piéleiie 
mensonger  que  les  affaires  sociales  sont  mauvaises  ? 
SCS  coas;>ociés  soiU  iiicoutcalablemeut  fondés  à  cois« 
(rôiçr  l'i'j(uctilu(lti  de  sou  dUé^tiim^  Mais  ce  doit 


Lêiê  et  DieUtem  di»$r»9$. 
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(Wanthier  et  oons.—  C.  Denau.) 
Le  dû  sept.  iSS^,  une  société  en  nom  col- 
lectif pour  VexploitaiicMB  de  carrières  de  mar- 
Itre  s'est  formée  entre  les  sieurs  Donau,  Wau- 
tàier  et  autres.  Le  sieur  Donau,  intéressé  pour 
moitié^  en  a  été  constitué  le  seul  gérant.  L'acte 
ëe  société  renferme  une  clause  portant  que  le 
sieur  Doaau,  «  comme  bailleur  de  la  plus 
grande  partie  des  capitaux^  aura  le  droit,  dans 
le  cas  ou  il  ingérait  les  affaires  mauvaises,  de 
demander  ia  dissolution  de  la  société  avant 
Tcxpiratlon  du  terme  fixé.  Il  lui  suffira,  en  ce 
cas,  pomr  que  la  dissolution  ait  Meu  de  plein 
droit,  de  prévenir  ses  coassociés,  buit  jours 
d'avance,  de  son  intention  à  cet  égard.  »  — 
Vers  la  fiD  de  1859,  le  sieur  Donau  a  provo- 
«lé,  en  yertu  de  cette  clause,  la  dissolution 
de  la  société.  Mais  ses  coassociés  ont  opposé 
à  sa  demande  que  la  clause  dont  il  s'agit 
était  naèle  comme  contraire  aux  principes  gé- 
néraux en  matière  de  société  qui  prohibent 
les  avantages  particuliers  stipulés  au  profil 
d'un  seul  des  associés  (Cod.  Nap.,  1850  et 
iSSS),  et  qu'en  supposant  la  clause  valable,  le 
«iroit  qu'elle  confère  ne  pouvait  être  exercé 
q«e  sous  la  condition  exigée  par  Tart.  1869,  à 
saToir  que  la  renonciation  serait  faite  de  bonne 
foi.  Or,  d'après  les  défendeurs,  le  sieur  Do- 
nau ne  pouvait  prétendre  de  bonne  foi  que  les 
affaires  de  la  société  fussent  mauvaises.  Ehi 
lOHS  cas,  ils  ont  conclu  à  ce  que  Tétat  des  affai- 
res fftt  constaté  par  experts. 

6  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  de  Ro- 
eroî  qm  prononce  la  dissolution  de  la  société 
sur  le  motif  que  le  sieur  Donau  avait  été  con- 
stitué, par  le  pacte  social,  juge  souverain  du 
mauvais  état  des  affaires  oe  la  société,  et,  par 
suite,  de  l'opportunité  de  sa  retraite. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Wautbier  et  au- 
tres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'acte  social  du 
30  sept.  1852  contient  deux  clauses  coiTélati- 
vcs  qui  s'expliquent  et  se  justifient  Tune  par 
Fautre  ; — Que,  d'une  part,  Félix  Donau  devait 
fournir  à  peu  près  seul  tous  les  fonds  que  les 
associés  jugeraient  nécessaires  à  la  nonne 
maBche  de  k  société;— Que,  d'autre  pari.  Tin- 
limé  se  réservait  le  droit  de  demander  la 
tfssolution  de  la  société,  dans  le  cas  où  il  ju- 
gerait les  affaires  mauvaises,  de  sorte  que  la 
vokmté  du  bailleur  de  fonds  suffisait^  selon 
Tactc  social,  pour  que  cette  dissolution  eût 
li(.*o  de  plein  droit;  —  Âttejidu  que  ces  deux 
tiaoses  sont  claires;  qu*elles  sont  protégées 
par  fart.  USA,  Cod.  Nap.;  qu'elles  ne  sont 
p4>int  contraires  au  droit,  ma]f;ré  leur  carac- 
tère exceptionnel  et  leur  déiaut  de  récipro- 

èire  k  cax  à  proa¥er  que  la  demande  de  dissolution 
ée  ia  sodélé  est  faite  de  mauTaûe  foi*  Ainsi  Ta  jugé 
Bo  arrêt  de  la  Cour  de  Gôlmar  du  4  A  juill,  1840 
(aa:  Baanumn^  P»l.  1840.3.466),  pour  le  cas  de 
demande  en  dissoluUop  d'une  |oc|été  4*UD9  durée 
Ulimil^ 


cité,  parce  que  la  seconde  n'est  qu'un  moyen 
de  limiter  les  périls  ou  les  excès  de  la  pre- 
mière, et  de  donner  au  bailleur  de  fonds  une 
garantie  rassurante  contre  des  eng^ements 
mdéfinis; — ^Attendu  que  ces  clauses  n'ont  ja- 
mais été  révoquées,  ni  explicitement  ni  im- 
plicitement, entre  les  j^ties; 

Attendu  que,  toutefois,  il  est  juste  de  recon- 
naître que  la  clause  invoauée  par  l'intimé  ne 
livre  pas  à  l'entière  et  aosolue  discrétion  de 
celui-ci  les  associés  qui  ont  contracté  avec  lui  ; 
Mîu-'ainsi^  il  est  bien  vrai  que  Félix  Donau  a 
été  constitué  seul  juge  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  affaires  sociales  sont  mauvaises,  en 
ce  sens  qu'elles  compromettent  les  capitaux 
qu'il  a  engagés  dans  la  société  ;  qu'il  est  vrai 
encore  uue  les  autres  associés,  ou  les  tribunaux 
à  leur  place,  ne  sont  point  armés  du  droit  do 
substituer  leurs  appréciations  à  celles  du  bail- 
leur de  fonds,  exposé  à  perdre  ses  capitaux  ; 
mais  que  cependant  la  clause,  toute,  large 
qu'elle  est,  ne  peut  venir  en  aide  à  la  mau- 
vaise foi,  et  que  les  appelants  devraient  être 
écoutés  dans  leur  exception,  s'ils  démontraient 
que  Félix  Donau,  en  affirmant  que  les  affaires 
sociales  sont  mauvaises^  manque  de  sincérité 
et  tombe  dans  une  erreur  si  évidente  et  si 
grossière  qu'elle  équivaut  à  la  mauvaise  foi; — 
Attendu  que  c'est  un  reproclie  de  ce  ^enre  qui 
est  adressé  par  les  appelants  à  riptime;  que  ce 
reproche  n  est  pas,  quant  à  présent,  justifié; 
qu'il  est  équitable  même  de  tenir  compte,  à 
cet  égard,  des  offres  conditionnelles  de  re- 
traite faites  par  Félix  Donau  en  première  in- 
stance et  en  appel,  mais  que,  malgré  ces  of- 
fres, les  circonstances  de  la  cause,  examinées 
dans  leur  ensemble,  exigent  une  expertise  et 
des  vérifications  nouvelles;  —  Par  ces  motifs, 
avant  de  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  or- 
donne que  par  trois  experts...,  il  sera  procédé 
à  la  vérification  des  affaires  de  la  société  Félix 
Donau,  au  vu  des  inventaires,  des  livres  et 
des  autres  documents  que  le  gérant  sera  tenu 
de  représenter;  dit  que  les  experts  s^assure- 
ront  de  l'état  des  travaux  aux  carrières  et 
dans  les  ateliers,  comme  aussi  des  marchés 
<iui  peuvent  avoir  été  passés;  qu'après  cela, 
ils  s  expliqueront  sur  la  question  de  savoir  si 
lès  affaires  de  la  société  sont  mauvaises,  en 
ce  sens  qu'elles  donnent  à  Félix  Donau  un 
juste  et  sérieux  sujet  de  crainte  pour  le  re- 
couvrement des  capitaux  qu'il  a  versés  à  la 
société;  qu'en  tout  cas^  ils  recueilleront  tous 
les  renseignements  propres  à  résoudre  celte 
question;  comme  aussi  ils  rechercheront  les 
effets  probables  de  la  dissolution  de  la  société, 
soit  au  point  de  vue  des  appelants,  soit  au 
point  de  vue  de  Donauseul,  en  sa  double  qua- 
iiié  d'associé  et  de  bailleur  de  fonds,  etc. 

Du  6  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
r«  ch.  —  Prés.y  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  PL, 
MM.  Dommanget  et  Boulange. 

SERMENT  DÉGISOIRE.  —  Tutbur. 
l^e  s^rme^t  déciêQire  m  peu^  éfr^  déféré  OM 
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tuteur,  même  en  matière  mobilière,  et  il  en  est 
ainsi  spécialement  du  serment  de  crédibilité, 
dans  tous  les  cas  autres  que  celui  prévu  par 
Vart.  2275,  Cod,  Nap.,  et  où  le  tuteur  oppose 
une  prescription  de  courte  durée,  (Cod.  Nap., 
4357, 1358  et  i359.)  (1) 

/De  Lapisse.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  serment 
lîtisdécisoire  de  crédibilité  :  —  Attendu  que  ce 
serment  est  inadmissible  à  l'égard  de  l'un  des 
intimés,  le  sieur  de  Lapisse  ;  qu'il  lui  est  dé- 
féré comme  tuteur,  et  qu'à  ce  titre  il  n'a  pas 
qualité  pour  le  prêter;  —  Attendu,  en  effet, 

2u*il  est  de  principe  que  le  serment  ne  peut 
maner  régulièrement  que  de  celui  qui  est  ca- 
pable de  disposer  du  droit  lui-même;  que 
cette  capacité,  même  en  matière  mobilière, 
n'appartient  pas  au  tuteur  seul,  dont  les  actes 
de  dispositions  sont  soumis  à  certaines  forma- 
lités prolectrices  des  intérêts  des  mineurs(Cod. 
Nap.,  art.  457, 467  et  2045);  qu'on  se  prévau- 
drait vainement  de  l'art.  2275  du  même  Code, 
qui  permet,  dans  certains  cas  déterminés,  de 
déférer  le  serment  de  crédibilité  à  des  tuteurs; 
que  cet  article  étant  une  exception  à  la  règle 
générale,  n'est  pas  susceptible  d'extension  ; 
qu'enfin,  on  ne  saurait  arjgumenter  de  l'art. 
464  dudit  Code,  qui  autorise  implicitement  le 
tuteur  à  acquiescer  à  une  demande  mobilière, 
parce  que  cet  acquiescement  ne  lie  pas  le  juge 
qui  peut  toujours  rejeter  la  demande,  tandis 
que  la  non-nrestatior.  de  serment,  par  ses  con- 
séquences forcées,  subordonnerait  la  décision 
judiciaire  à  la  seule  détermination  du  tuteur, 

(1)  Le  principe  que  pose  cet  arra  est  évidem- 
ment trop  absolu.  Il  est  bien  vrai  qu'en  thèse  géné- 
rale le  serinent  décisoire,  qui  place  le  sort  du  pro- 
cès dans  les  mains  de  la  partie  à  laquelle  il  est  dé- 
féré, et  qui  suppose,  dès  lors,  la  capacité  de  dispo- 
ser des  droits  litigieux,  ne  peut  être  prêté  par  le 
tuteur,  auquel  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  seul 
les  actes  de  disposition  ;  et  cette  règle  s'applique, 
quoiqu'en  disent  Delfincourt,  tom.  1",  pag.  120, 
note  8,  et  Carré,  quesU  515,  aussi  bien  aux  droits 
mobiliers  qu'aux  droits  immobiliers.  Sic,  MM.  Tonl- 
Jicr,  tom.  10,  n.  875  ;  Duraoton,  tom.  13,  n.  583  ; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Serment,  n.  13; 
Favard  de  Langlade,  i6W.,sect.  3,  Si,  n.  12;  Fré- 
minville,  Minorités,  tom.  2,  n.  779;  AubryetRau, 
d'après  Zacharis,  tom.  6,  S  753,  pag.  3^9  ;  Massé  et 
VeiTgé  sur  Zachariae,  lom.  3,  J  608,  noie  8  ;  Demo- 
lombe,  tom.  7,  n.  690;  Larombière,  Oblig,,  lom.  5, 
sur  l'art.  1359,  n.  5.  Mais  elle  reçoit  toutefois  une 
exception  toute  naturelle  à  Tégard  des  actes  ou  des 
faits  rentrant  dans  la  libre  administration  du  tu- 
teur. C'est  ce  que  les  auteurs  admeUeul  sans  diffi- 
culté. F.  Fréminville,  /<?c.  «7.;  Demolorobe,  n.  693; 
Larombière,  d.  8  ;  Arg.,  Touiller,  n.  376  ;  Favard, 
toc.  cit,;  Aubry  et  Rau,  pag.  3â8,  note  4.—  Quant  à 
1  espèce  particulière  de  serment  décisoire  connu  sous 
le  nom  de  serment  de  crédibilité  ou  de  crédulité, 
et  qui  peut  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers  ou  tu- 
teurs de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  non  sur 
Pcxisience  même  d'un  fait  attribué  au  défunt,  mais 
sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  penonoellement  con- 
nainanee  de  ce  ùàu  les  auteurs  enseigoeot  que,  bien 


et  l'investirait  ainsi  d'un  pouvoir  absolu  de 
disposition  que  la  loi  n'a  pas  entendu  lui  at- 
tribuer; —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au 
serment  déféré  au  sieur  de  Lapisse,  es  qualité, 
lequel  est  déclaré  inadmissible,  met  Tappella- 
tion  au  néant^  etc. 

Ou  23  août  i859.  -<  Cour  imp.  de  Colmar. 
—  Prés.,  M.  Pillot.  —  PL,  MM.  ChauiToar  et 
Kugler. 

SERMENT  SUPPLÉTIF.  —  Appbl.  — 

Acquiescement. 

Une  partie  ne  se  rend  pas  non  recevable  à 
interjeter  appel  d*un  jugement  rendu  après 
prestation  d'un  serment  supplétif  été féré  par  le 
juge  à  son  adversaire, par  cela  seul  quelle  a 
assisté  sans  protestation  ni  réserve  à  cette  pres- 
tation, alors  du  moins  que  le  serment  a  été 
déféré  et  prêté  à  Vaudience  même  où  a  été 
rendu  le  jugement  sur  le  fond,  et  que  la  dé- 
lation  et  la  prestation  n'en  sont  constatées  que 
par  le  jugement.  (Cod.  Nap.,  1366.)  (2) 
(Mékalski  —  C.  Raifé.)  — aurêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  serment  dé- 
féré à  Raffi  a  été  prêté  en  présence  de  Mé- 
kalski, sans  protestation  de  la  part  de  ce  der- 
nier :^-  Considérant  que  le  bénélice  du  double 
degré  de  juridiction  est  de  droit  commun,  et 
que,  par  suite,  pour  qu'une  partie  en  soit  pri- 
vée, il  faut  qu  elle  se  trouve  dans  un  cas  prévu 
d'exception  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  de 
principe  que  l'acquiescement  au  jugement 
rendu  en  premier  ressort  implique  renoncia- 


qn'il  n'en  soit  parlé  que  dansTart.  2275,  Cod.  Nap., 
il  rentre  dans  les  principes  du  droit  commun  et  peut 
être  admis  dans  toute  espèce  de  contestation.  F. 
MM.  Touiller,  tom.  iO,  n.  372;  Duraoton,  tom. 
13,  n.  580;  Boncenne,  Théor.  proc,  civ,,  tom.  2, 
pag.  492  ;  Bonnier,  des  Preuves,  n.  345  ;  Marcadé,  * 
sur  les  art.  1358  el  suiv.»  n.  1  ;  Aubry  et  Rau, 
S  753,  pag.  350,  note  8  ;  Massé  et  Vergé,  S  608,  noie 
22;  Larombière,  sur  l'art.  1359,  n.  12.  Cependant 
quelques-uns  de  ces  auteurs  ajoutent,  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus,  qu'il  n'en  est  ainsi  qae  vis- 
à  vis  des  veuves  et  héritiers  majeurs,  et  qu'en  ce  qui 
concerne  les  tuteurs,  auxquels  n'appartient  pas  k 
droit  de  transiger  sur  les  affaires  de  leurs  pupilles, 
la  disposition  de  Part.  2275  doit  être  limilalive- 
ment  appliquée  au  cas  prévu  par  cet  article.  V,  MM. 
Aubry  et  Rau  et  M.  Larombière,  ut  suprà.  Mais  il 
semble  qu'il  faut  encore  distinguer  ici  entre  les  ac- 
tes ou  faits  qui  excèdent  les  limites  de  l'administra- 
tion du  tuteur  et  ceux  qui  renUrent  dans  ces  limiics, 
pour  restreindre  uniquement  aux  premiers  riuier- 
prétation  qui  vient  d'être  indiquée. 

(2)  La  question,  dans  ces  termes,  ne  semble  pas 
pouvoir  faire  sérieusement  diiBculté.  Mais  il  y  a  coo- 
troverse  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  le  serment 
a  été  déféré  par  un  jugement  distinct  de  celui  qui  a 
suiué  sui  le  fond,  la  présence  delà  partie  adverse  ou 
de  son  avoué  à  cette  prestation  emporte  acquiesce- 
ment a  ce  dernier  jugement.  V.  Grenoble,  18  fév. 
1854  (Vol.  1855.2.751— P.  1854.14S&)»et  les  ren- 
vois  de  la  uole. 
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tion  au  droit  d*ap|)e1^  il  est  constant^  d'autre 
part,  que  cet  acnuiescenient  ne  peut  résulter 
que  de  la  volonté,  soit  expresse,  soit  tacite, 
maïs  dans  tous  les  cas  certaine  et  formelle  de 
la  partie  à  laquelle  on  Toppose  ;— Considérant, 
dans  l'espèce,  que  Tintiiné,  sans  articuler  au- 
cun fait  d'où  l'on  puisse  induire  la  volonté 
expresse  de  la  part  de  Mékalski  de  renoncer  à 
l'appel  du  jugement  du  26  déc.  1857,  voit 
dans  la  présence  de  ce   dernier  lors  de  la 
prestation  du  serment  à  lui  déféré  par  le  juge, 
une  manifestation  tacite  de  volonté  équivalant 
A  un  acquiescement,  par  cela  seul  que  ledit 
Mékaski  n'a  fait  ni  protestation  ni  réserve;  — 
Maïs  considérant  que  c'est  par  un   seul  et 
mémejugejnentqu'ilaété  statué  et  sur  le  ser- 
ment et  sur  le  fond;  qu'il  est  même  à  remar- 
r|\:er  au'aucune  partie  du  dispositif  ne  se  ré- 
fère à  la  délation  du  serment  :  d'où  résulterait 
pour  Mékalski  Timpossibilité  légale  de  formu- 
ler une  opposition  quelconque  à  une  mesure 
(]ai  ne  s'était  manifestée  que  par  un  des  mo- 
tifs du  jugement  dont  s'agit; — Considérant 
qu'alors  même  que  ledit  jugement  eût  formulé 
la  délation  de  serment  dans  un  dispositif  spé- 
cial, la  seule  présence  de  l'adversaire  dans  la 
salle  d'audience  ne  saurait  lui  faire  perdre  le 
liénéGce  de  l'appel;— Que  Ton  peut,  if  est  vrai, 
lorsqu'un  serment  est  déféré^  que  le  jugement 
qui  l'ordonne  est  signifié,  qu'au  jour  fixé  le 
serment  est  prêté  en  présence  de  la  partie  ad- 
verse, sans  protestation  ni  réserve,  reconnaî- 
tre dans   cet  ensemble  de  circonstances  la 
manifestation  de  la  volonté  d'acquiescer  tout  à 
la  fois  au  jugement  qui  a  déféré  le  serment  et 
à  celui  qui  a  donné  acte  de  la  prestation  et  a 
statué  sur  le  fond;  mais  que  ces  circonstan- 
ces ne  se  rencontrent  point.dans  l'espèce;  que 
Mékalski  n'a  eu  aucun  intervalle  pour  formu- 
kr  sa  volonté  à  rencontre  de  la  mesure  or- 
donnée; qu'aucune  interpellation  ne  lui  a  été 
adressée,  et  que  les  convenances  de  l'audience 
ne  lui  permettaient  pas  d'interrompre  le  ma-, 
g'tbtrat  pendant  le  prononcé  du  jugement  atta- 
i|ué; — Qu'il  n'y  a  donc  dans  le  seul  fait  passif 
(ie  sa  présence,  ni  cette  volonté  réQécliie,  ni 
cette  adhésion  formelle^  caractères  essentiels 


(1)  Sur  cette  question,  plusieurs  opinions  ont  été 
mises  en  arant —  Les  uns  décident  qu*en  Tabsence 
de  tout  acte  autlien tique  constatant  l*aoLénorilé  de 
la  présentation  au  conservateur,  il  faut  consulter  la 
date  des  titres,  et  ainsi  accorder  la  priorité  à  Tin- 
Kriptlon  ou  à  la  transcription,  selon  que  Pacte 
dTobHgation  ou  l'acte  de  vente  est  le  plus  ancien. 
5>r,  MU.  Bressolles,  Explie,  de  ta  toi  sur  ta  tran^ 
srripU,  o,  85,  et  Godoffre,  Joum,  av.,  t.  80,  art. 
22A3,  p*  665.  On  a  justement  objecté  à  ce  système, 
qa^il  a  pour  effet  d'accorder  la  priorité  au  plus  ne- 
ijiigent^  —  D*autres  pensent  qu'il  faut  examiner  les 
ctrroDStances  et  rechercher  en  fait  quel  est  celui  des 
deux  actes  qui  a  été  présenté  ie  premier  au  conser- 
▼aleur.  5ic^  &!•  Troplong,  de  ta  Transeript,,  n.  195. 
Uaîs  quid  si  rien  n'indique,  si  rien  ne  peut  faire  pré- 
somerranlériorité?— MM.  RÎTière  etHuguet,  Quest, 
MUT  Im  tramscripUf  d,  302;  Rifière  et  François» 


qu'exigeaient,  pour  constituer  l'acquiescement, 
tant  te  droit  ancien  (Ordonn.  de  1667,  Ut.  27, 
art.  5],  que  les  lois  intermédiaires  LL.  15 
gerra.  an  3,  art.  4,  et  6  bru  m.  au  5,  art.  3), 
et  que  n*a  point  effacés  la  législation  ulté- 
rieure ;  —  Que  c'est  donc  le  cas  de  dire,  avec 
le!  jurisconsulte  romain  :  Nihit  proponi  cur 
denegandum  esset  appellationis  auxitium  (L. 
28,  §  1,  Dig.,  de  Àppellal,)  ;  —  Au  fond...  ;— 
Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  à  la  un  dé 
non-recevoir  proposée  par  RaiB,  dans  laquelle 
il  est  déclaré  mal  fonde,  etc. 

Du  24  mai  1859.  —  Cour  imp.  d'Alger.— 
1'^"  ch.— Z'r^«.,  M.  de  Vaulx,  p!  p.  —  ConcL^ 
M.  Robinet  de  Cléry,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
C4babert-Moreau  et  Journès. 

TRANSCRIPTION.  —  Inscription  hypothé- 
caire. —  Date  identique.  —  Prio|jiité. 
Quand  la  transcription  d'un  acte  de  vente 
d'immeubles  et  l'inscription  d'une  hypothèque 
sur  ces  immeubles  par  un  créancier  du  ven- 
deur ont  eu  lieu  le  même  jour,  Vinscription 
est  valable  :  la  transcription  n'a  effet  quà 
partir  du  lendemain  de  sa  date.  [Cod.  Nap., 
2400;  L.  23  mars  1855,  art.  6.)  (1) 
(Dassieu  —  C.  Crabarou.) 
Le  19  juin.  4857,  vente  par  Darré  de  divers 
immeubles  à  Dassieu. — Le  22^  transcription  de 
l'acte  de  vente,  sons  le  n.  1229.  Le  môme 
jour,  Crabarou,  créancier  du  vendeur^  prend 
inscription,  sous  le  n.  1234,' en  vertu  d'un  ju- 
gement rendu  à  son  profit  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bagnères.  —  Le  30  nov.  1858, 
sommation  par  Crabarou  à  Dassieu,  comme 
tiers  détenteur,  de  payer,  purger  ou  délaisser. 
—  Opposition  par  Dassieu,  sur  le  motif  .que 
l'inscription,  ayant  été  prise  après  la  transcrip- 
tion^ ainsi  que  cela  résulte  du  numéro  d'ordre 
des  registres  du  conservateur^  ne  peut  pro- 
duire elTet  sur  les  immeubles  vendus. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  transcrip- 
tion de  l'acte  susdit  et  l'inscription  d'hypothè- 
que étant  du  même  jour,  la  nouvelle  loi  sur 
la  transcription,  dans  cette  circonstance,  ne 
peut  être  opposée  à  des  tiers  et  produire  de 

ExpU  sur  la  transcripu^  n.  06,  raisonnant  pour 
cette  hypothèse,  disent  que  Ton  arrive  à  une  iinpos* 
sibilité,  sans  ajouter  comment  on  la  tranchera.  Ce- 
pendant il  faut  bien  que  les  juges  aboutissent  ft  une 
solution,  puisqu*il  ne  leur  est  pas  permis  de  refuser 
déjuger,  sous  prétexte  du  silence,  de  Tobscurité  ou 
de  rinsufiisance  de  la  loi  (art.  àt  Cod.  Nap.). — En« 
fin,  dans  un  dernier  système,  et  c*est  celui  admis  pur 
le  jugement  que  nous  rapportons,  ou  dit  :  Sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  83â,  Cod.  proc,  le  créancier 
hypothécaire  pouvait  prendre  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  ;  ce  délai  de  quinzaine 
n'existe  plus,  il  est  vrai,  depuis  la  loi  de  1855; 
mais  le  jour  de  la  transcription  continue  de  lui  ap« 
parlenir  tout  entier;  l'effet  de  la  transcription  ne 
commence  que  ie  lendemain  du  jour  où  cette  forma- 
lité a  été  accomplie.  Ce  système  aurait  Tavantage  de 
couper  court  &  toute  difficulté. 
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l'effet,  aux  termes  de  l'art.  2200,  Cod.  Nap.; 
et  de  la  loi  de  1835,  que  le  lendemain  du  jour 
où  elle  a  eu  lieu  ;  quil  est  maniresle,  par  suite, 

Î[ue  l'inscription   d'hypothèque  dont  il  s'agit, 
irappe  utilement  les  immeubles  vendus;— Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  24  fév.  48S9.  —  Trib.  de  Bagnères-de- 
Bîgorre.— jPr^».,  M.  Caslaing.— P/.,  MM.  Car- 
deillac  et  Gaye. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Chkn  brrath".— 
Destruction. 

Le  fait  de  tuer  un  chien  errant  et  c^andonné 
que  Von  rencontre  chez  soi  ou  ailleurs  ne  conr 
stitue  point  une  infraction  punissable  et  ne 
donne  ouverture  à  aucune  action  en  domma- 
ges-intérêtSy  lorsqu'il  est  justifié  par  la  néces^ 
site,  laquelle  doit  s' entendre, non-seulement  du 
besoin  actuel  de  la  légitime  défense  de  soi- 
méfne  ou  d'aulrui,  mais  encore  et  surtout  de 
Vimminen'ce  du  péril  auquel  sont  exposés  les 
hommes  ou  les  animaux.  —  Spécialement^  ne 
sont  pas  passibles  de  dommages-intérêts  des 
habitants  de  la  campagne  qui,  voyant  accourir 
vers  leur  viUage  un  chien  errant  et  étranger 
quHls  croient  de  bonne  foi  atteint  de  la  rage, 
le  tuent  dans  un  intérêt  de  sûreté  personnelle 
et  publique.  (Cod.  Nap.,  i382.)  (1) 
(Lamoureux  etBaraige- C.  Guizard.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  celui  qui  ren- 
contre ou  trouve  chez  lui  un  chien  errant  et 
abandonné  peut,  suivant  les  circonstances, 
avoir  un  juste  motif  de  s'en  défaire,  et  qu'il 
est  inexact  de  prétendre  qu'en  aucun  cas  il 
ne  puisse  le  blesser  ou  le  tuer  sans  commet- 
tre une  infraction  punissable,  ou  sans  s'ex- 
poser à  des  dommages-intérêts;  que  le  fait 
peut  se  jusiifier  par  la  nécessité,  ei  que  celte 
nécessité,  quant  à  l'appréciation  que  les  tribu- 
naux sont  appelés  à  en  faire,  s'entend  non- 
seulement  du  besoin  actuel  de  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même  on  d'autrui,  mais  encore  et 
Eurlout  de  l'imminence  du  péril  auquel  sont 
exposés  les  hommes  ou  mêmes  les  animaux; 
qu  elle  doit  même  être  d'autant  plus  aisément 
admise  qu'il  s'agit  d'un  chien  que  son  maUre 
a  eu  le  premier  tort  de  laisser  divaguer,  c'est- 
à-dire  d'un  de  ces  animaux  dangereux  et  sus- 
pects qui,  à  raison  de  l'affreuse  maladie  qui 
leur  est  propre  et  qulls  peuvent  communiquer 
aux  personnes^  sont  justement  soumis  aux  me- 

(1)  En  pnDcipe«  il  est  incoDtèstable  que  le  fait 
de  tuer  on  blesser  le  chien  d'auUrui,  même  dans  un 
enclos  cù  il  s*est  introduit,  tombe  sous  rapplication 
de  la  loi  pénale.  K  Cass.  21  avr.  1840  (Vol.  IS&O. 
4.299— P.  i8A0.â.596),  4  nov.  1848  (Vol.  1849.1. 
46&— p.  1850.1.120),  18  août  1853  (Vol.  1853.1. 
709— P.  1854.3.270)  et  9  juiU.  1853  (Vol.  1854.1. 
67  —  P.  1854.1.302).  Mais  il  est  oertaiR  aussi  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  s^est  produit  ce  fait 
pcurent  le  légitimer.  Il  n^est  éyidemmeot  point  pu- 
nissable lorsqoMl  a  eu  lieu  dans  le  cas  de  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d^autnii  (arrêts  précités  des 
81  avr.  1840  et  4  doy.  1848)  i  et  même  la  nmple 
nétesdti  de  le  prémonir  contre  on  dommage  quel- 


snres  les  plus  rigoureuses  delà  police  mmiicl- 
pale;— Aitcndu,  en  fait,  que.  le  !•'  mai  1859, 
le  chien  du  docteur  Guizard,  d'espèce  terre- 
neuve,  après  avoir  accompagné  son  maîire 
sur  une  partie  de  la  route  de  Guéret  à  Bon- 
nat,  le  perdit  de  vue  et  le  quitta  sur  le  pont  de 
Glénie;  qu'après  s'y  être  arrêté  pendant  plu- 
sieurs heures,  allant  d'une  maison  à  l'antre, 
tantôt  couché,  tantôt  assis  sur  le  bord  de  la 
route,  il  parut  reprendre  le  chemin  de  Guéret  ; 


parition  dans  ce  lieu,  à  la  chute  du  jour,  ^^ 
ce  chien  d'une  taille  énorme,  boueux,  monillé 
et  haletant,  effraya  d'abord  deux  jeunes  ber- 
gères muettes  de  naissance,  qui  s  enfuirent  à 
son  approche,  et  dont  les  cris  inarticulés  et  les 
gestes  de  frayeur  jetèrent  l'alarme  dans  le  vil- 
lage: que  bientôt  plusieurs  habitants  le  pour- 
suivirent de  leurs  cris,  et  que  le  fils  Lamou 
reux,  saisissant  Tarme  de  son  père,  lui  tira  un 
coup  de  fusil  sur  la  voie  publique,  près  de  sa 
demeure  :  que  le  chien,  précipitant  alors  sa 
course,  lut  poursuivi  avec  plus  d'ardeur  par 
les  personnes  qui  s'étaient  attroupées  en  ar- 
mes, et  parmi  lesquelles  se  trouvait  Cacard, 
adjoint  au  maire,  armé  lui-même  d'jjne  four- 
che; qu'à  quatre-vingts  pas  environ  de  la  mai- 
son de  Lamoureux,  il  fut  abattu  d'un  second 
coup  de  fusil  que  lui  tira  Baraige,  sur  rincita- 
tion  de  ceux  qui  étaient  le  plus  près  de  lui  ; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et 
supposé  môme  que  les  habitants  du  village  de 
Croze  se  soient  exagéré  le  péril  auquel  les 
exposait  la  présence  d'un  chien  errant  et 
étranger,  et  qu'en  se  mettant  à  sa  poursuite 
ils  aient  cédé  à  une  terreur  mal  fondée,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  Baraige  et  Lamoureux  fils 
soient  passibles  de  dommages-intérêts  pour 
lui  avoir  donné  la  mort;  que  l'enquête,  bien 
loin  d'établir  qu'ils  aient  tué  méchamment  le 
chien  du  docteur  Guizard,  prouve  au  con- 
traire qu'ils  ont  cru  de  bonne  foi,  comme  les 
autres  habitants  de  Croze,  avoir  affaire  à  un 
chien  qui  pouvait  être  pris  de  la  raee,  et  agir 
dans  un  intérêt  de  sûreté  personnelle  et  pu- 
blique, les  campagnes  étant,  à  cet  égard,  obli- 
gées de  veiller  elles-mêmes  à  lemr  propre  dé- 
fense, et  de  suppléer  à Timpuissance  ou  k  l'in- 
curie de  la  police  municipale;— Par  ces  motifs^ 
infirme,  etc. 


conque  suffit  aussi  pour  le  faire  échapper  à  toute 
répression.  C^est  ce  qui  résulte  encore  des  motifs  de 
Parrét  de  la  Cour  de  cassation  du  31  air.  1840  sus- 
mentionné »  et  ce  qui  doit  d^ailleurs  slnduire  de 
rarU  454»  Cod.  pén«,  qui  ne  punit  le  f^t  de  tuer 
un  animal  domestique,  même  dans  un  Heu  dont  le 
maître  de  Pauimal  est  propriétaire,  4tt*autant  que 
ce  fait  a  été  accompli  sans  nécessité.  —  La  mCme 
distinction  doit«  sans  contredit,  être  admise^  comme 
le  décide  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  rapporté  ci- 
dessuSf  quant  au  point  de  saToIr  ù  le  fiât  dont  il 
s'agit  peut,  on  noD»  donner  lien  à  une  acduMi  en 
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§■  36  JHHi  4666,.—-  Gonr  knp.  de  Limoges. 
-^  cb.— #rÀ.,  M.  Urombière, 

DOMMAfiES-lNTÉRÉTS.   —  Exécution  db 
JGGEHSXT.  —  Appel. 

Au  cas  d^ appel  d'un  jugement  tfuiy  en  fixant 
un  délai  pour  son  eœécutiony  a  prononcé  une 
amiamnaiùm  à  des  dommagei-éntéréu  par 
cka^ue  jour  de  retard,  le  cours  du  délai  et 
des  dornmafes'intéréts  est  suspendu,  pour  n'ê- 
tre repris  qu^à  partir  du  jour  de  la  significa- 
tion de  Varrét  confirmatif.  (Cod.  Nap.,  ii41; 
(M.  proc-,  457)  (i) 
1"  Espèce,  —  (Berne  —  C.  Querle.)  —  arrêt. 

LA  Cour  ; — AUend»  qu*arux  termes  de  Tart. 
4S7^  Cod.  proc.^  l'appel  est  sospensif  ;  —  At- 
tcRdv  ^ue^  par  applicaiion  de  cet  artiele^  ifl 
est  admis  par  de  nombreux  arrêts  qae,  lors» 
tj^wn  îvgeaient  de  première  instance  a  fixé 
un  délaî  po«r  son  exécution  avec  dommages- 
ialéréts  par  chaque  jour  de  retard,  si  le  juge- 
ne»!  esl  frappé  d'appel,  le  cours  du  délai  et 
des  doBimages-înftérèts  est  suspendu  pour  n'ê- 
tre repris  qu'après  l'arrêt  de  conimiiatîoffi  ; — 
AttenoB  que,  s'il  en  était  autrement,  ie  droit 
d'appel  se  tranverait  en  quelque  sorte  para- 
lysé;—  Qu'en  elfet,  Texéculion  et  Tappel  sont 
dMsesIncoMiltables^rexécntion  rendanl  l'ap- 
pel non  reteyable; — (ju^  plus  les  dommages^ 
en  cas  d'inexécution,  seraient  exagérés  et  bors 
de  proportion  ayec  le  préjîMtce,  «plus  l'appel 
présenterait  de  dbngers  h  raison  de  l'accumu- 
lation de  ces  dommages  pendant  une  longue 
insunce  d'appel:  —  Qu'un  semblable  résultat 
serait  d'autant  plus  blessant  pour  Téquité  que 
parfois  ces  indemnités,  en  cas  de  retard  dans 
l'exécutton,  sont  plutèt  des  moyens  de  coerci- 
tio»  qai'viie  éTahiation  rigoureuse  d'un  préju- 
dice réel  ; — Attendu  que  la  mise  en  demeure 
d'exécuter,  dans  un  délai  déterminé,  portée 
dans  un  jugement,  devient  impuissante  alors 
que  le  juge  d'appel  est  Saisi  cfe  la  question 
même  de  savoir  si  une  exécution  quelconque 
doit  être  ordonnée;  —  Attendu  que,  si  l'effet 
suspensif  de  l'appel  peut  préjudicier  à  l'intimé, 
fart.  464.  Cod.  proc,  lui  permet  de  former  de- 
Tani  la  Cour  une  demande  nouvelle  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  le  jugement;  — Que 

(4)  La  Coar  de  Bordeaux  s^est  protioncée  dans  le 
iDèDC  sens  par  arrêt  du  6  Sèv.  iSJiS  (Vol.  1S56.2. 
731— P.  1857.853).  Mais  la  Coar  de  Paris,  de  ta- 
quelle  ésimte  Tune  des  décisions  d-dessus,  a  jugé 
le  contraire  dans  une  espèce  où  le  juffemeat  pro- 
Boiçiiit  la  eondannaiioii  à  <le8  dommages^iolêrfits 
par  clwqae  jow  4e  retard  avait  été  déclaré  exécu- 
loire  par  provlsioii  (arrêt  da  4  7  août  4868,  Vol.  4  8&8. 
3.906— P.  i8&8.S.283);  et  fe  même  Cour  a  décidé, 
d*fia  snm  côté,  que  lorsque  Tappel  d*un  tel  jaKe* 
l  cal  rejeté  comme  tardif,  les  dommages-intérêts 
\  être  supputés  sans  dédoction  des  jours  pen- 
lels  TiasUmce  d^appel  est  resiée  pendante 
(afTéldAiOdéc  1849»  Vol.  1856.3.26— P.  1856.1. 
i9&).—  Du  ftster  te  pocToir  des  tribanaiiz  de  con- 
damner une  partie»  eu  cas  d^inexécution  de  leur  déci- 
9ioD,  è  des  dommages-intéréia  par  chaque  jour  de 


ce  préjudice  peut  éive  alors  plus  justement 
apprécié  par  les  faits  connus^  qu'il  ne  peut  Vé- 
trepar  la  prévision  d'éventualités  incertaines; 
—  Aitendu  qu'aucune  demande  permise  par 
l'art.  464,  Cod.  proc.^  n'a  été  formée  devant  la 
Cour  et  qu'elle  ne  peut  être  formée  aujour- 
d'hui tiue  la  Cour  est  dessaisie  du  fait  du  pro- 
cès;—Par  ces  motiis^  statuant  sor  la  demande 
en  interprétation  de  son  arrêt  du  25  fév. 
1SS9^  dit  et  prononce  que  le  délai  de  quin- 
zaine^ imparti  à  Berne  et  Terme  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Etienne  en  date 
du  â3  juill.  1858,  et  les  dommages-intéréis 
pour  ce  retard  ont  été  suspendus  par  l'appel 
et  n'ont  repris  cours  que  du  jour  (le  la  signi- 
fication de  son  arrét^  etc. 

Du  9  avr.  18^.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  -— 
2«  ch.  —  Prés.,  M.  Despreis.  —  ConcL,  M. 
Onofrio,  av.  gén.  —  PJ.^BIM.  Ge»UHi  et  Ram- 
band. 

2r  Espèce.  —  (Collas— C.  Lacroix.)  —  aruêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Versailles  du  i"  juin  1859  (2)  a  légalement 
suspendu  l'exécution  de  ce  jugement  jusqu'à 
l'arrêt  qui  a  prononcé  sur  l'appel  dudit  juge- 
ment ;  —  Que  la  Cour  a  expressément  déclaré 
que  la  condamnation  de  Collas  aux  frais  suffi- 
rait pour  indemniser  Lacroix  du  doçumage  par 
lui  éprouvé  par  le  trouble  apporté  à  l'exécu- 
tion de  son  bail;  —  Statuant  par  voie  d'in- 
terprétation de  l'arrêt  du  14  sept.  1859,  dit 
({ue  les  5  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  de  l'exécution  du  jugement  du 
l''^  juin  1859,  qui  avaient  été  alloués  à  La- 
croix, ne  peuvent  êu-e  réclamés  par  Lacroix 
pour  le  temps  antérieur  à  l'arrêt  du  14  septem- 
bre  dernifir 

Du  31  déc.  1859.—  Cour  imp.  de  Paris.— 
3«  ch.  —  Prés.,  M.  Perrot  de  Chezelles.— i^/., 
MM.  Ëmion  et  AndraU 


1<»  .TUTELLE.— Enfant  naturel. 
^  PtiissANGB  PATBRNBLLK.— Enfant  natu- 
rel.—éducation. 
i®  Les  père  et  mère  n'ont  pas  la  tutelle  lé' 

retard,  a  été  proclamé  à  diverses  reprises  par  la  Cour 
de  cassation.  F.  arrêts  des  26  juill.  ISâA  (Vol.  4S55, 
1.83— p.  1S55.2.95),  35  mars  1857  (Vol.  1857.1. 
267— P.  1857.889)  et  16  fév.  1859  (Vol.  1859.4, 
592— P.  1859. A18).  —  Mais  les  juges  peuvent-ils 
sans  violer  la  règle  qui  leur  défend  de  statuer  par 
yole  réglementaire,  interdire  à  une  partie  de  faire  à 
l'avenir  une  certaine  ctioseY  sous  peine  de  dommages- 
ÎDtéréts  d'ores  et  déjà  déterminés  par  chaqve  infrac- 
tion ?  V.  à  cet  égard,  Cass.,  6  juin  1859  (Val.  1859* 
1.687— P.  1859.1179;,  et  la  note. 

(2)  Ce  jugement  condamnait  le  sieur  Collas  à  ré- 
tablir, dans  le  dtiai  d'un  mois,  une  grille  en  fer  qu'il 
avait  enlevée  des  lieux  par  lui  livrés  au  aieur  La« 
croix,  et,  &  défaut  d*esécutioD  de  la  condamnation 
dans  ce  délai,  à  pajer  à  Lacroix  5  Gr*  de  dOBunagar 
intérêts  par  cliaque  jour  de  retard* 


288— (431) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


gale  de  leurs  enfants  naturels  reconnus,  (God. 
Nap.,390.)(l) 

En  admettant  toutefois  qu'il  en  fût  autre- 
menty  la  mère  qui  se  marierait  avec  un  autre 
que  le  père  de  son  enfant  naturel  reconnu, 
sans  faire  décider  par  le  conseil  de  famille 
si  elle  doit  conserver  la  tutelle,  perdrait  cette 
tutelle  de  plein  droit,  conformément  à  Vart, 
395,  Cod.  Nap.  (2). 

Si,  en  principe,  les  père  et  mère  ont,  à  l'é- 
gard de  leurs  enfants  naturels  reconnus,  le 
droit  de  garde  et  d'éducation,  il  appartient 
néanmoins  aux  tribunaux  de  modifier  l'exer- 
cice de  ce  droit  quand  l'intérêt  de  l'enfant 
Vexige,  et  notamment  de  confier  l'éducation 
de  ce  dernier  à  une  tierce  personne  :  /'arf.  302, 
Cod.  Nap.,  doit  être  appliqué  ici  par  analo^ 
gie,  (Cwi.  Nap.,  383.)  (3) 
(Montgirard— G.  Veuve  Damaine.) — arrêt. 

LA  GOUR  ;— ^Considérant  qu'aucune  dispo- 
silion  de  la  loi  n'attribue  au  père  ou  à  la  mère 
de  Tenfant  naturel  la  tutelle  légale  de  celui- 
<^i  ;— Que,  celte  attribution  existàtr-elle  en  droit 
commun,  elle  cesserait  dans  l'espèce  particu- 
lière du  procès,  où  la  mère,  depuis  la  nais- 
sance de  l'enfant  naturel,  a  contracté  mariage 
avec  une  personne  étrangère  à  cet  enfant; 
qu'il  est  manifeste  en  effet  que  la  mère  illégi- 
time ne  saurait  garder  la  tutelle  là  oii  ne  la  con- 
serverait pas  la  mère  légitime  elle-même  ; 

Considérant  que  l'appelante  semble  avoir 
reconnu  elle-même  Tautorité  de  ces  principes, 
en  se  bornant  à  demander,  dans  ses  conclu- 
sions, l'administration  de  la  personne  de  son 
enfant;  —  Gonsidérant,  sur  ce  point,  qu'aux 
termes  de  l'art.  383,  God.  Nap.,  la  mère  natu- 
relle a,  sur  la  personne  de  son  enfant,  le  droit 
de  correction;  —  Qu'elle  a  par  conséquent  le 
droit  de  garde  etle  droit  d'éducation,  puisque 
le  droit  de  correction  suppose  les  deux  autres, 
dont  il  n'est  que  la  conséquence  et  la  sanction  ; 
— Gonsidérant  que  l'attribution  à  la  mère  na- 
turelle des  droits  de  garde,  d'éducation  et  de 
correction,  a  pour  cause  et  par  conséquent 

(1)  Celte  question  continue  à  diviser  profondé- 
ment, soit  la  jurisprudence,  soit  les  auteurs.  ludé^ 
pendamment  des  nombreuses  autorités  en  sens  divers 
classées  dans  la  'Jable  générale  Devill.  cl  Gilb.,  v» 
Tutelle^  n.  16  et  17,  voy.  conf.  &  la  solution  ci-des- 
sus, un  précédent  arrêt  de  la  Gourde  Lyon  du  11 
juinl«56  (Vol.  1856.2.526—  P.  1857.56J»  et  MM. 
Coulon,  Queêt,  de  dih,,  n.  152  ;  Demanle,  Cours 
attalyu,  t  2,  n.  186  biê;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
ris,  1. 1,  $  207,  p.  409,  note  20;  Girard  de  Vasson, 
Rev,  erii.  de  jurispr,,  t.  11,  p.  863;  Ballot,  Hcv, 
prat.f  t.  5,  p.  479;*^  Conirà,  Cass.  20  avr.  1850 
(Vol.  1860.1,702— P.  1852.2.202);  Douai,  22juill. 
1856  (Vol.  1857.2.88  —  P.  1858.245);  Poitiers,  5 
mai  1868  (Voi.  1858.2.420— P.  1859.429),  et  MM. 
Aubrjr  el  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  4»  !$571,  p.  713. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Amiens,  23  juill.  1814  {Col- 
Uet.  fiottv.  4.2.899);  Cass.  81  août  1816  (S-V.  15. 
i.861:  6.  n.  6.1.97);  MM.  Aubry  cl  Rau,  loe,  cit,, 
p*  714;  —  et  en  sens  contraire,  M.  Taulier,  Tkéor» 
Cod*  d'v.,  t,  2,  p»  23  et  28.  F.  aussi  M.  Demolombe, 
t.  8,  n,  887. 


pour^mesure  l'intérêt  de  l'enfant;— Que  cette 
attribution  ne  saurait  être  tournée  contre  son 
but  et  contre  sa  raison  d'être  ;— Qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  par  analogie  à  l'enfant  naturel  le 
principe  posé,  pour  l'enfant  légitime,  dans 
l'art.  302,  God.  Nap.;  —  Que  c'est  ce  que  la 
jurisprudence  a  généralement  admis  en  déci- 
dant qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  modifler 
l'exercice  du  droit  des  père  el  mère  naturels, 
dans  les  cas  exceptionnels  où  il  est  constaté 
que  l'intérêt  de  l'enfant  l'exige  absolument;— 
Gonsidérant,  en  fait,  que,  sans  consigner  ici 
des  détails  qui  pourraient  avoir,  entre  autres 
inconvénients,  celui  d'affaiblir  le  respect  et  la 
déférence  que  la  tille  doit  à  sa  mère,  quels 
qu'aient  été  ses  torts,  il;;uffira  de  rappeler  les 
faits  qui  sont  de  notoriété  publique,  à  savoir  : 
qu'Antoinette  Montgirard,  après  la  naissance 
de  sa  fille,  a  eu  un  autre  enfant  naturel; 
qu'elle  n'a  rempli,  à  l'égard  de  sa  première 
enfant,  aucun  des  devoirs  qu'impose  la  ma- 
ternité; qu'elle  l'a  fait  inscrire  sous  un  faux 
nom  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  qu'elle 
l'a  entièrement  abandonnée  à  la  pitié  et  à  la 
charité  des  étrangers,  qui  l'ont  recueillie  ;  que 
sa  sollicitude  maternelle  n'a  paru  se  réveiller 
qu'au  moment  où  cette  enfant  est  devenue 
riche  par  l'institution  testamentaire  de  son 
bienfaiteur  ;  que  les  habitudes  de  vie  d'Antoi- 
nette Montgirard  sont  d'ailleurs  profondément 
inconciliables  avec  le  genre  d'éducation  que 
les  dons  généreux  des  bienfaiteurs  de  la  jeune 
Montgirard  l'ont  mise  à  même  de  recevoir;  — 
Gonsidérant  qu'en  présence  de  ces  faits  et  des 
antres  renseignements  de  la  cause,  la  Gour  a 
l'intime  conviction  que  l'intérêt  moral,  non 
moins  que  l'intérêt  pécuniaire  de  l'eofant, 
exige  impérieusement  que  son  éducation  soit 
placée  en  d'autres  mains  qu  en  celles  de  sa 
mère;  —  Gonfirme^  etc. 

Du  8  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
1"  ch.—  Prés,,  M.  Gilardin,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Fortoul,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Brun  et  Du- 
creux. 


(8)  Gelte  doctrine,  dont  la  safl^esse  paraît  incoo- 
testable,  découlait  déjà  de  divers  arrêts ,  qui  toute- 
fois ne  l'avaient  pas  exprimée  aussi  nettement  que 
celai  qu'on  recueille  ici  F.  Agcn,  16  frim.  an  14 
(S*V.  6.2.49;  CoUeet,  nouv.  2.2.96);  Reones«  80 
juill.  1812,  (an.  4.2.167);  Pau,  18  fihr.  1832  (S-V. 
28.2.89;  6',  n.  7.2.24);  Gaen,  27  aoftt  1898,  (S-V. 
80.2.245;  C.  n.  9.2.146);  Bruxelles,  23  déc  1880, 
(Vol.  1881.2.57)  ;  Paris,  4  juilU  1836,  (Vol.  1888.2. 
444)  ;  Amiens,  12  aoOt  1887,  (Vol.  1888  2.167  —  P. 
1888. 2. 34A);  et  elle  est  aussi  enseignée  par  les  au- 
teurs. V,  MM.  Favard,  Rép,^  V*  Enfant  naturel,  $  I, 
n.  6,  el  S  2  ;  Loiseau,  Des  enf^  natwr»,  p.  530  et 
suiv. ;  Merlin,  Hép,,  v*  Mueaiion,  J  2  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép;  v**  Enf,  nau,  %  4;  Toutlier,  t.  2,  n. 
1076  ;  Vazeille,  du  Mariage,  U  2,  p.  478  ;  DelTinoouri, 
t.  1,  p.  251;  Duranton,  t.  8,  n.  860;  Marcadè»  sur 
Part.  883,  n.  2;  Demolombe,  t.  6,  a.  630;  Zachar», 
édit.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  §  171,  p.  834;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacharias»  t.  A,  8  571|  p«  718. 
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CRÉANCIER.— Action.— Subrogation. 

Ift  créancier»  peuvent  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  drbifeur,  sans  avoir  besoin 
d'une  subrogation  préalable  conventionnelle  ou 
judiciaire.  (Cod.  Nap.,  um.)  (\) 

(Pillé  -  C.  de  Chavagnac.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  les  créanciers 
qoiont,en  vertu  des  art.  2092  et  2093,  Cod. 
lïap.y  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
<lu  débiteur  pour  gage  de  ses  engagements,  sont 
formellement  autorisés,  par  suite  de  ce  prin- 
cipe et  d'aprèà  la  disposition  de  l'art.  1166 
da  même  Code,  à  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  ce  débiteur,  à  l'exccpiion  de  ceux 
qoî  sont  exclusivement  attachés  h  sa  per- 
sonne; qu'aucune  disposition  n'exige  que, 
pour  faire  usage  de  ce  droit,  les  créanciers 
aient  préalablement  mis  en  cause  leur  ilébi 
teur,  ou  aient  obtenu  une  autorisation  de  la 
justice,  et  qu'il  n'y  a  nulle  distinction  à  fuire 
où  la  loi  n'a  pas  distingué  entre  les  voies 
d'exécptioD  el  les  prétendus  actes  ,de  pure 
faculté  qui  seraient  réservés  au  créancier  ori- 
ginaire, et  les  autres  actes  et  moyens  de  droit 
ordinaires  qui  seraient  seuls  mis  à  la  disposi- 
tion de  ses  ayants  cause  ;  —  Confirme,  etc. 

Da  2i  mai  1859.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
JRrés.,fA.  Bazenerye.  —  ConcL,  M.  Malhéné, 
aT.  gén.  —  P/.,  MM.  Massé  et  Guiilot. 


(i)  Lajarispradence  se  prononce  de  plus  en  plus 
dans  le  seus  de  cette  solution.  V,  Grenoble,  9  janv. 
4858  (Vol-  4859.3.172— P.  1859.710),  et  la  ncte,  où 
soot  rappelées  de  nombreuses  autorités  en  sens  di- 


(3-3)  Ces  solutions,  qui  résultaient  déjà  de  Tur- 
rél  rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux  dans  l'afTaîre  ac 
tuelle  le  9  mars  4859,  et  par  lequel  ceUe  Cour  avait 
admis  rinscriplion  de  faux  formée  contre  le  testament 
dont  il  s'agis<ait  (Vol.  1859.3.609— P.  1860,  p.  103), 
sont  oonformes  à  d'autres  décisions  antérieures  (  V, 
Bruxelles,  16  fév.  4816,  CoUect,  nouu,  5.2.4  07; 
Nancy,  24  juill.  1833,  Vol.  4835.2.90),  ainsi  qu'a 
ropiaion  desauleurs.  À'ic.MM  Merlin,  R  'p»,^*  Ttm, 
âascncm.,  g  2,  n.  â;  Duranton,  tom.  9,  n.  67;  Gre- 
mer,  Donai,  et  test,,  tom.  4,  n.  2A6;  Zuclinrw, 
édit.  Massé  etVen^é,  tom.  3,  $/i39,  pug.  108,  noie 
28;  SaintespèS'Lescot,  DonaU  et  tesi.j  tom.  A.  n. 
lO&l  et  40&8  ;  Troplong,  td.,  tom.  3,  n.  4522;  Au- 
bry  et  Rau,  d'apW  s  Zarharise,  tom.  5,  $670,  pag. 
5)3,  note  39.  —  La  nécessité  de  !a  pri^sence  des  ic- 
moios  instnunenlaires  sYtend-e)lc  mOme  à  la  rédnc- 
tioo  da  préambule  du  lestameal?  Eu  principe,  la 
oégaiive  est  certaine,  parce  que  te  préambuK*  n'e>t 
desticé  qa^à  préparer  par  des  constatations  toutes  de 
formes,  et  qui  sont  Toeufre  exclusive  du  notaire, 
l'eflicacité  des  dispositions  que  doit  dict^T  le  lestu- 
icur.  V.  en  ce  scus,  Ga.ns.  lA juin  1837  (Vol.  4837. 
^.4»2— P.  4837.1.633),  et  4  mars  4840  (Vol.  1840. 
1.337 —P.  1840.1.552);  MlM.  Duranton,  n.  66; 
Coin-Deli^le,  Donat,  et  lest,,  sur  Tart.  9'72,  n.  48; 
Marcadé,  sur  le  n.éme  article;  Saiutespès-Lescot, 
n.  1042;  Massé  et  Vergé,  loc,  cir.,  note  25;  Âiibry 
et  Rau,  toc,  cit,^  pa^.  514*  Mais  il  eu  serait  autre 
laeiii  si  ie  préambule  du  testuuient  reniermail  quel- 
que déclaration  émanant  du  tesluleur,  telle  que*  sa 
LX. — U«  PARTIE. 


1»  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Té- 
moin. —  Absencb. 

2»  et  3°  Testament.  —  Violence. 

4<>  et  5®  Notaire.  —  Responsabilité.  — 
Testament.  —  Dépens. 

i'*  La  présence  des  témoins  d'un  testament 
authentique  est  nécessaire  pendant  toute  la 
durée  de  la  confection  du  testament  ;  et  V ab- 
sence de  Vun  d'eux,  quelque  courte  qu'elle 
soit,  pendant  cette  confection,  suffit  pour  ren- 
dre le  testament  nul  en  son  entier,  sans  quil  y 
ait  à  rechercher  si  ce  qui  s'est  passé  durant 
l'absence  du  témoin  présentait  quelque  chose 
d'essentiel.  {Cod.  Nap.,  97i,  97^  et  4014.)  (2) 

Spécialement,  un  testament  authentique  est 
nul  lorsque,  pendant  la  transcription  faite  par 
le  notaire  des  dispositions  que  venait  de  lui 
dicter  le  testateur,  l'un  des  témoins  s'est  retiré 
dans  une  pièce  voisine  d'oiÀ  il  ne  pouvait  ni 
voir  ni  entendre  ce  qui  se  passait  dans  la  cham- 
bre du  testateur  (3). 

2*  Pour  que  la  violence  soit  une  cause  de 
nullité  des  testaments,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  aussi  grave  que  celle  exigée  pour 
l'annulation  des  contrats.  (Cod.  Nap.,  901 .)  (4) 

3<»  Cette  nullité,  du  reste,  peut  atteindre  mê- 
me les  dispositions  testament  aires  faites  au 
profit  de  légataires  autres  que  l'auteur  de  la 
violence.  (Ibld.)  (5) 

A'*  Le  notaire  rédacteur  d'un  testament  axt- 


profession  de  foi  religieuse  :  Cass.  27  avr.  1857  (Vol, 
1857.1.522— P.  1857,  p.  1052). 

{k)  CVst  un  principe  incontestable  que  la  violence 
vicie  les  dispositions  à  titre  gratuit  aussi  bien  que 
les  obligations.  Aussi  les  auteurs  se  contentent-Ils  de 
l'énoncer.  F.  Furgoie,  des  Testam,,  chap.  5,  n.  7; 
Touiller,  tom.  5,  u.  702  ;  Grenier,  Donat,  et  test,^ 
tom.  1,  n.  147;  MM.  Troploug,  id,,  tom.  2,  n.  480; 
l^oujol,  id,,  tom.  2,  pag.  352,  n.  42 ;  Zachar  s,  édit. 
\la.>sé  et  Vergé,  tom.  3,  $  420,  pag.  51,  et  S  423, 
pag.  55  ;  Aobry  et  Ruu,  diaprés  Zachari»,  tom.  5, 
g  651,  pag.  457,  et  g  654,  pag.  467.— El  il  est  éga- 
lement de  doctrine  constante  quM  suflit,  pour  faire 
annuler  un  testament,  d^une  violence  moins  gra?e 
que  pour  faire  annuler  une  convention  ;  qu^ainsi, 
tandis  qu'en  matière  d*obligalion  il  faut  une  vio- 
lence capable  d'ébranler  un  homme  ferme  et  con- 
stant, il  suflit,  en  matière  de  testament,  deprou?er 
vine  violence  sans  laquelle  le  testateur  n'aurait  pas 
disposé.  Sic,  Furgoie,  toc,  ctf.;  Touliier,  n.  704; 
MM.  Troplong,  Poujol,  ut  suprà;  Massé  et  Vergé 
sur  Zjcharix,  toc.  d(.,  pag.  55,  note  1:  Aubry  et 
Rau,  pag.  668.— Suivant  ces  derniers  auteurs,  eod,^ 
on  ne  devrait  pas  f.jcil4>ment  accueillir  une  demande 
en  nullité  de  testament  pjur  cau*>e  de  violence,  si  le 
testateur  avait  vécu  ton^iemps  encore  après  les  faits 
allégués  par  le  demandoiir;  et  celle  opinion  peut 
s  appuyer  sur  quelques  auloriiés  de  Tanclen  droit. 
Mais  Furgoie,  chap.  5,  sect.  1,  n.  22,  professait  la 
doctrine  contraire,  qui  a  été  suivie  par  MM.  Tro« 
ptong,  toc,  cit»,  n.  482;  Massé  et  Vergé,  ut  suprà, 
note  2. 

l5j  En  général,  disent  MM.  Aubry  et  Bau,  loe, 
cii.^  Taction  en  nullité  pour  cause  de  violence  a  pour 
ot'.jet  de  faire  annuler  le  (eslameni  tout  entier;  mais 
elle  poiuraiL  être  reblreinlc  ù  une  ou  plusieurs  di^ 
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thentrqve  est  rêiponsahle  de  toutes  tes  irrvgu- 
larités  dont  ce  testament  se  trouve  entaché, 
alors  mcme  qu'elles  ne  proviendraient  pas  de 
son  propre  fait,  comme  y  par  exempte,  celle  ré- 
sultant de  ce  qu*un  témoin  s'est  absenté  pen- 
dant la  rédaction  du  testament.  Toutefois,  la 
fesponsabilffé  du  notaire,  à  raison  de  cette  der- 
nière sorte  d'irréf/utaritéj  ne  doit  pas  être  éten- 
due à  la  réparation  de  toute  la  perte  éprouvée 
par  les  légataires.  (C.  Nap.,  1382  et  1383.)  (1) 

Î5**  Au  cas  où  un  testament  authentique  est 
^  annulé  tout  à  la  fois  pour  vice  de  forme  et  pour 
tice  du  fond,  la  responsabilité  du  notaire  ré- 
dacteur de  faete,  à  raison  de  la  nullité  résul- 
tant du  vice  déforme,  doit  être  restreinte  aux 
frais  qu'a  occasionnés  la  preuve  de  ce  dernier 
vice,  et  notamment  de  l'inscription  de  faux  à 
laquelle  il  a  donné  lieu,  (Ibid.)  (2) 
(Fieffé  tfe  Liévreville  — C.  Burelie.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'enqucle,  auto- 
risée par  le  précédent  arrêt  de  la  Cour  (3),  et 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  d'apprécier  les  restil- 
taU^,  roule  sur  doux  ordres  de  faits  :  le  pre- 
mier, relatif  aux  moyen  s  de  fau;ç  pn^posés  con- 
tre le  testament  de'Charles  Fieflé,  et  qui  tend 
k  îe  faire  annuler  pour  vices  de  forme  ;  le  se- 
cond, qui  s'attaque  aii  fond  de  Facte,  et  a  pour 
objet  de  prouver  qu'il  n'émane  pas  de  la  vo 
lonié  libre  du  testateur; 

SiTT  le  premier  moyen  de  forme,  tiré  de  ce 
que  le  teslHment  n'aurait  pas  été  reçu  en  pré- 
sence des  témoins  :  —  Attendu  qu'il  résuite 
des  dépositions  des  docteurs  Rey  et  Bermond, 
témoins  iiistrunientaires  ^  auxquelles  ou  pour- 
rait ajouter  celle  du  témoin  Casléran^  que, 
pendent  que  le  notaire  Grangencuve  était  oc- 
cupé h  remettre  au  net  le  leslamont,  qui  déjà 
avait  été  dicté,  on  vint  demander  les  secours 
d'un  médecin  pour  un  jeune  i)aysan  qiii  s'é- 
tait foulé  le  pied  ;  — Que  le  docteur  Rey  quitta 
la  place  qu'il  occupait  près  du  lit  du  testateur 
H  un  peu  en  arrière  des  deux  notaires,  sortit 
de  la  pièce  où  se  faisait  le  testament,  pas^a 

positions  du  testament.  V,  aussi  duns  le  même  sens, 
Furgole,  chap.  5,  sccL  i,  n,  9;  MM.  Troplong,  n. 
487;  Zachar.ae,  Masse  et  Vcrgi-,  pag.  65,  Peu  im- 
porte, (railleurs,  de  qui  vient  la  violence  (ar^.  arL 
lin,  Cod.  Nnp.).  Sic,  M.  Troplong,  n.  48A.  V, 
aussi  anal.,  Bcfonçon,  26  nov.  J856  (Vol.  4857.2, 
224— P.  1856.2.584),  cl  les  citations  de  la  note. 

{i)  Il  est  ccriaii),  en  princiiu»,  que  les  notaires 
0Ont  responsables  des  nullités  de  forme  dont  se  trou- 
vent viciés  les  actes  et  nolaniini'iit  les  tcsiamcnts  re- 
çus par  eux.  F.  ù  cet  égard,  les  arrêts  mentionnés 
dans  la  Table  générale  Devill.  elGilb.,  v"  Notaire, 
n.  2y0  et  suiv.,  309  et  suiv.,  et  dafis  le  Cod,  Nap, 
annoté  de  Gilbert,  art.  1383,  n.  138  (  l  suiv.,  aiuM 
que  MM.  Rolland  de  Villaigu»^s,  iiépert,^  v  lies- 
ponsab,  des  notaires,  n.  i05  et  suiv.;  Solon,  des 
PfulliiéSt  tom.  2,  n.  243;  Vuz»Jlle,  Douai,  et  test., 
sur  fart.  1001,  n.  3  tlsuiv.  ;  Pages,  Bespontab, 
des  not,t  pag.  143  et  suiv.;  Verge,  l'rf.,  n.  43  et 
suiv.  (Appendice  au  Fônnul,  du  nviar,  de  M.  (".k-rc), 
mais  di>vr>cs  reslridions  ont  élé  apportées  à  ce 
principe,  et  il  a  été  jugé  (pic  la  nullité  d'un  acte  ou 


dans  la  pièce  voisine,  où  i!  trouva  4c  jeane 
paysan  qui  réclamait  ses  soins,  vérifia  le  mal, 
prescrivit  les  remèdes,  puis,  après  une  absence 
de  quelques  minutes,  vint  reprendre  sa  place 
auprès  du  testateur;— Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  971  et  1001,  Cod.  Nap.,  le  testament 
par  acte  public  doit,  à  peine  de  noUilé ,  être 
reçu  par  les  notaires,  en  présence  des  lé- 
moins;  que  le  mol  reçu  s'entend  ;de  la  dictée, 
de  récriture  et  de  renscmble  des  opérations 
qui  constituent  le  testament;  qu'il  faut  que  les 
témoins  assistent  h  tout;  qu^ils  soient  en  «- 
tuai  ion  de  tout  voir  et  de  tout  entendre,  afin 
qu'ils  puissent  tout  contrôler  et  attester  sciem- 
ment, par  leur  signature  au  pied  de  l'acte,  que 
tout  s'est  passé  ainsi  que  l'acte  le  constate; 
qu'en  un  mot,  la  présence  simultanée  des  lé- 
nu)ins  insirunientaires  est  nécessaire  pendant 
toute  la  durée  du  testament;  que  si  l'un  d'eux 
s'absente,  ne  fiH-ce  qu'un  moment,  l'opéra- 
tion qui  se  continue  hors  sa  présence  est  radi- 
calement viciée  et  le  testament  est  nid  pour  le 
tout,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  s'est  pas- 
sé quelque  chose  d'essentiel  pendant  Tabse nce 
du  témoin,  car  ce  serait  substituer  une  appré- 
ciation de  fait,  toujours  arbitraire,  aune  icgie 
de  droit  impérative  et  absolue;  —  Attendu 
qu'au  moment  où  le  témoin  Rey  (quitta  la  pièce 
où  se  (\iisait  le  testament,  on  était,  ainsi  que  la 
Cour  l'a  dit  dans  l'arrêt  du  9  mars  1859,  qui  a 
admis  l'inscription  de  faux,  au  fort  de  l'opéra- 
tion, puisque  le  notaire  Grange  neuve  transcri- 
vait les  dispositions  dictées  par  le  testateur,  et 
que  celui-ci  pouvait  à  tout  moment  les  niodi- 
lier  ;  que,  pendant  que  le  docteur  Rey  s'oc- 
cupait, dans  la  pièce  voisine ,  du  malade  qoi 
avait  réclamé  les  soi u&.  de  Fart,  il  cessa  de 
prêter  son  assistance  ai!  testament;  que  non- 
seulement  sou  attention  était,  ainsi  (^u'il  le  re- 
connaît, forcément  distraite,  mais  qu  il  lie  pou- 
vait ni  voir  ni  entendre  ce  qui  se  passait daus 
la  pièce  où  il  avait  laissé  le  testateur  et  les 
notaires  ;  qu'il  paraît,  il  est  vrai,  que  l'ua  des 


d'un  testament  résultant  de  riDobservutlon  de  Taoe 
des  formalités  prescrites  peut,  d'après  les  circou- 
slances,  ne  pas  entraîner  la  respousabililé  du  no- 
taire rédacteur,  ou  ne  rengager  que  daus  une  faible 
mesure.  V,  les  autorités  precuées,  elles  arrvts  indi- 
qués dans  la  Table-  générale,  ubi  tup*^  n.  420  et 
suiv.;  addeKxme»,  19  nov.  185G  (Vol.  i857.2.Àlâ 
—P.  1B58,  p.  195). 

(2)  M.  Sulon,  des  Nullités,  tom.  2,  n.  236,  en- 
seigne d:uis  le  même  sens  que  le  notaire  n'est  pas 
responsable  des  omissions  qu'il  fuit  daus  un  acte, 
nonobstant  la  nullité  qui  en  résulte,  si  cet  acte  eût 
dû  être  annulé  pour  une  autre  cause.  V.  aussi  anal., 
Nîmts,  10  fev.  4869  ^Vol.  1859.2  74— P.  4b59,  p. 
435),  et  le  renvoi. 

(3)  Cet  arrêt,  eu  date  du  9  mars  1859,  a  été  rap- 
porte dans  notre  Vol.  de  1859,  2«  part.,  pag.  609 
(Pal.  186U,  p.  403).  Il  a  été,  quant  ù  quelques-unes 
de  .ses  solutions,  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassiili^n 
qui  vient  d'être  rejeté  par  arrêt  du  20  juin  1860 
(V.  5u/;rà,  !'•  pan,,  pag,  710), 
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battante  de  la  porte  de  communication  était 
resté  ouvert,  mais  que  Towerture  était  ob- 
struée par  les  cuneux  qni  se  pressaient  dans 
la  pièce  ou  venait  de  pénétrer  le  docteur  Rey; 
qfoe  Fautre  témoin^  le  docteur  Derinond^  placé 
ao  pîed  du  lit  du  testateur  et  tout  près  des  deux 
noiairesy  déclare  que  M.  Rey  était  physique- 
ment hors  de  portée  de  sa  vue;  qu'enûn,  le 
dcicCeur  Rey  pouvait  encore  moins  entendre 
les  paroles  qu'aurait  proférées  le  testateur  : 
car  celui-ci  approchait  de  ses  derniers  roo- 
menls;  l'opération  du  testament^  interrom- 
pue par  des  vomissemenls  et  des  syncopesyse 
prolongeait  péniblement  depuis  plusieurs  heu- 
res ;  k  malade,  dit  le  docteur  Rermond,  était 
exlénoéy  sa  parole  était  lente,  quelquefois  dif- 
ficile à  entendre  ;  qu'il  était  donc  physique- 
ment impossible  qu'elle  p6t  parvenir  jusqu'au 
docteur  Rey,  occupé  d'autres  soins  et  dans 
une  autre  pièce; — Qu'en  résumé,  jly  a  eu  un 
moment,  dont  on  ne  saurait  exactement  me- 
surer la  durée',  mais  qui  fut  au  moins  de  quel- 
ques minutes,  pendant  lequel,  les  notaires  con- 
tinuant de  procéder  au  testament,  l'un  des  té- 
moins instrumentaires,  le  docteur  Rey,  s'est 
absenté  et  a  complètement  cessé  de  faire  of- 
fice de  ténM>in;  d'où  suit  qu'aux  termes  des 
articles  précités,  le  testament  est  nul  en  son 
entier  ;— Attendu  que,  ce  premier  moyen  étant 
accueilli,  il  est  inutile  de  s'occuper  des  autres 
moyens  de  forme  ;  mais  qu'il  convient,  ne  îtii- 
ce  qn'aiin  d'apprécier  la  demande  en  garantie 
dirigée  contre  les  notaires,  d'examiner  le  tes- 
tament au  fond,  et  de  vérifier  s'il  e^l,  comme 
le  prétendent  les  demandeurs,  le  fruit  de  la 
soHestion  et  de  la  violence; 

Attendu  que,  pour  résoudre  cette  question 
et  démêler  les  causes  et  les  mobiles  qui  ont 
dclermiué  les  dernières  dispositions  de  Char- 
les Fieffé,  il  est  nécessaire  de  remonter  k  l'o- 
rigine de  ses  rapports  avec  Ëléonore  Burette  et 
de  les  suivre  jusqu'à  l'époque  du  testament;... 
(suivent  des  motifs  étendus  sur  ces  points, 
après  lesquels  la  Cour  continue  en  ces  ter- 
mes :] 

Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  faits  et  de 
circonstances,  il  résulte  que  le  testament  du  â 
juin  i857  n'est  pas  l'oeuvre  de  la  volonté  libre 
du  testateur;  qu'il  lui  a  été  imposé  par  Ëléo- 
nore Burette,  qui,  par  ses  artitices,  surtout  par 
ses  violences  et  la  crainte  qu'elle  était  parve- 
nue à  loi  inspirer,  avait  usurpé  sur  lui  un  em- 
pire irrésistible^  empire  qu'elle  a  exercé  avant 
et  pendant  le  testament,  alors  que,  sentant  sa 
En  prochaine,  le  testateur  n'avait  plus  qu'un 
désir,  eehii  de  mourir  en  paix;— Attendu  qne 
la  violence  vicie  les  actes  à  titre  gratuit,  comme 
les  actes  à  titre  onéreux;  quil  suffit  même 
d'une  moindre  violence  j[>our  vicier  les  actes 
de  dernière  volonté,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
d'autre  mobile  que  les  sentiments  intimes  du 
testateur  et  doivent  en  être  la  pure  et  libre 
expression,  soit  parce  qu'il  est  plus  aisé  de 


le  sentiment  de  ^intérêt  personnel ,  puisqu'il 
s'agit  de  biens  qui  vont  lui  échapper  et  qu^tî 
ne  dépouille  qne  ses  héritiers  présomptifs  ;  ce 
qui  fait  dire  à  Furgole  (chap.  5,  n*  7),  que  les 
imoyens  qui  ne  sufiiraient  pas  pour  faire  res- 
cinder un  contrat  peuvent  suffire  pour  faire 
casser  les  dispositions  testamentaires;— Quête 
testament  du  2  juin  1857  est  donc  nul  au  fond, 
aussi  bien  qu'en  h  forme  ; 

Attendu  qu'il  est  nul  non-seulement  dans 
les  dispositions  qui  concernent  Ëléonore  Bu- 
rette ,  mais  encore  dans  celtes  relatives  aui 
deux  frères  Flinoy  ;  que  ces  dispositions  n'ont 
point  été  spontanées;  que  ce  n^est  questirles 
obsessions  d'Eléonore  Burette  qne  le  testateur 
exprima,  d'une  manière  à  peine  intelligible^ 
l'intention  de  léguer  i  Flinoy  jeune  la  maison 
me  du  Couvent,  qu'il  avait  d*ahord  léguée  à 
Flinoy  atné,  et  à  celui-ci  le  domaine  de  Bas- 
sens,  d'une  valeur  bien  plus  considérable; 
4|n'elle  aditel'e-méme  à  divers  témoins,  les  di- 
xième, douzième,  treizième,  quinzième  et  vingt 
et  unième  de  l'enquête,  qu'il  ne  voulait  rien 
donner  aux  frères  Flinoy,  et  qu'ifs  ne  devaient 
qu'à  elle  les  legs  dont  ils  étaient  gratifiés;  que 
son  insistance  en  leur  faveur  s'explique  pat 
l'intérêt  qu'elle  pouvsrit  avoir,  à  raison  de 
leurs  rapports  avec  Fieffé,  dont  ils  étaient  les 
commis,  à  s'assnrer  de  leur  discrétion  ;  qall 
ne  lui  en  coûtait  rien  d'ailleurs  de  se  montrer 
généreuse  envers  eux ,  tons  les  legs  devant 
être  pris  sur  la  part  attribuée  à  la  ville  de 
Bordeaux  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  dirigée  contre 
les  deux  notaires,  tant  par  Ëléonore  Burette 
que  par  les  frères  Flinoy  :  —  Attendu  que  lé 
testament  étant  nul  par  un  vice  de  fond ,  et 
ne  pouvant  produire  aucun  effet  en  ce  qui  les 
concerne,  la  nullité  de  forme  ne  leur  a  rien 
enlevé,  et  ne  leur  cause,  sous  ce  rapport, 
aucun  préjudice;  qu'on  dolt^  toutefois,  recon- 
naître qu'elle  a  donné  lieu  à  l'Inscription  de 
faux,  et  au^nenté  par  là  les  frais  du  procès, 
et  qu'il  est  juste  qu'ils  soient  indemnisés  de 
ces  frais  par  les  notaires,  si  la  nullité  de  forme 
leur  est  imputable  ;  — Attendu  que  les  notaires 
chargés  de  recevoir  un  testament  ne  sont  pas 
seulement  les  rédacteurs  de  l'acte;  qu'ils  pré- 
sident à  toute  l'opération  et  sont  tenus  de 
veiller  à  sa  régularité;  que  les  notaires  Gran* 
geneuve  et  Condomine  devaient  donc  avertir 
les  témoins  de  leur  devoir,  et  empêcher  que 
l'un  d'eux  ne  s'absentât;  qu'on  ne  peut,  d'ail* 
leors,  admettre  qu'on  soit  venu  dans  la  pièce 
où  se  faisait  le  testament  réclamer  le  secourt 
d'un  des  médecins,  sans  qu*au  milieu  du  si« 
lence  qui  devait  y  régner  les  notaires  l'aient 
entendu,  ni  que  le  docteur  Hey  soit  sorti  sans 
qu'ils  Talent  remarqué;  qu'il  y  a  donc,  de  leur 
part,  négligence  et  faute  ;  ([ue  la  faute  n'est 
pas,  sans  doute,  aussi  grave  que  si  la  nullité 
provenait  directement  de  leur  fait,  d'une  er- 
reur ou  d'une  omission  commise  dans  le  corps 


snbjager  un  homme  ordinairement  affaibli  par  {  de  l'acte  ou  dans  les  mentions  qu'il  doit  cou- 
la maladie  et  qui  n'est  pas  même  soutenu  par  |  tenir;  qu'elle  ne  suffirait  pas  pour  les  ohlif^q* 
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à  toute  la  perte  qu'éprouveraient  les  légataires 
si  le  testament  n*élait  pas  nul  par  un  vice  du 
fond^  mais  qu'elle  sufïil  pour  qu'une  partie  au 
moins  des  frais  occasionnés  par  l'inscription 
de  faux  doive  être  mise  à  leur  charge  ;... 

Par  ces  motifs,  faisant  suite  à  ses  arrêts  des 
9  mars  et  12  juill.  1859,  el  statuant  d'abord 
sur  les  moyens  de  faux  admis  par  ce  dernier 
arrêt  contre  le  testament  du  2  juin  1857,  dit 
qu'il  est  pleinement  justifié  que  l'un  des  té- 
moins s* est  absenté  pendant  que  le  notaire 
Grangeneuve  transcrivait  les  dispositions  dic- 
tées par  le  testateur;  déclare,  en  consé- 
3uence,.ledit  testament  nul,  par  application 
es  art.  971  et  1001,  Cod.  Nap.;  déclare  le 
même  testament  nul  au  fond,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  Eléonore  Burette  et  les  deux  frè- 
res FlinoY^  comme  étant  le  fruit  de  la  sugges- 
tion et  de  la  violence;  condamne  Eléonore 
Burette,  tant  envers  les  bériliers  Fieffé  qu*en- 
vers  M.  le  maire  de  Bordeaux  et  Rozier,  à  la 
moitié  des  dépens  de  première  instance  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  statué  par  le  précédent 
arrét^  ainsi  que  de  tous  les  dépens  faits  de- 
puis cet  arrêt,  l'autre  moitié  à  la  charge  des 
frères  Flinoy;  et,  statuant  sur  la  demande  en 
ffarantie  dirigée  par  Eléonore  Burette  et  les 
frères  Flinoy  contre  les  notaires  Grangeneuve 
et  Gondominc^  condamne ,  pour  tous  domma- 
ges et  intérêts^  ces  deux  notaires  à  indemni- 
ser les  demandeurs  d'un  tiers  des  frais  mis  à 
la  charge  de  ces  derniers,  et  les  condamne, 
en  outre,  aux  dépens  relatifs  à  la  demande  en 
garantie. 

Du  8  mai  1860.  —  Gour  imp.  de  Bordeaux. 
—  !'•  ch.  — Prés»,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcLy  M.  Peyrol,  1"  av.  gén.—  PL,  M.  Bat- 
lar^  Buurbeau  (du  barreau  de  Poitiers),  de  Gar- 
bonnier^  Jules  Favre  (du  barreau  de  Paris)  et 
Yaucher.  ^^^^^ 

VÉTÉRINAIRE.  —  Médigambmts.— Diplôme. 

L'exercice  de  la  profession  de  vétérinaire  et 
la  vente  de  médicaments  pour  Us  bestiaux,  par 
un  individu  sans  diplôme,  ne  tombent  sous  l'ap- 
plication d'aucune  loi  pénale.  (L.  21  germ. 
an  11,  art.  32  et  36.)  (1) 

(Gourtelmeau.)  —  arrêt. 

LA  GODK; — Attendu  que  l'exercice  de  Tari 
vétérinaire  n'est  pas  réglementé  par  la  loi^et 
que^  dès  lors,  on  ne  saurait  interdire  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  conûer  à  qui  bon  leur 
semble  le  traitement  de  leurs  bestiaux,  et 
que,  pour  cela,  ils  peuvent  préparer  eux-mê- 
mes ou  faire  préparer  par  un  tiers  les  drogues 
nécessaires  ;  —Que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu^  le  3 
juin  dernier^  de  la  part  du  prévenu,  qui,  après 
s'être  rendu  chez  le  sieur  Marchon,  sur  la  de* 
mande  expresse  de  celui-ci,  a  administi'é  à  des 
bestiaux  et  chiens  supposés  atteints  d'hydro- 
phobie  un  remède  qu'il  venait  de  préparer;—- 


(1)  K  dans  le  niéme  sens  Co'mar,  Il  juill.  i832 
(Vol.  18d3.2.15A),  a  Angers,  8  uvr.  i^i^D^uif.  /Vui» 
(Pal.  1847.1.575). 


Qu'en  cela,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  de  contra- 
vention aux  prescriptions  de  Tart.  32  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11 ,  lequel  n'est  relatif  qu'aux 
pharmaciens  et  aux  remèdes  destinés  à  la  santé 
et  à  la  conservation  de  Thomme  ;  ni  de  con- 
travention à  l'art.  36  de  la  loi  précitée^  qu'en 
effet,  le  remède  du  prévenu  n'a  pas  été  débité 
au  poids  médicinal^  non  plus  que  sur  des  Uiéâ- 
tres,  ou  étalages,  ou  dans  des  places  publi- 
ques, foires  et  marchés;  que  si  la  vente  d'un 
remède  secret  est  tout  aussi  bien  prohibée  que 
l'annonce  de  ce  remède,  cette  double  inter- 
diction s'applique  seulement  aux  remèdes  se- 
crets dont  parle  l'art.  32,  et  non  à  ceux  em- 
ployés dans  l'art  vétérinaire  ;  —  Qu'une  telle 
distinction  résulte  suffisamment  de  la  défini- 
tion donnée  aux  remèdes  secrets,  notamment 
par  le  décret  du  3  mai  1850,  qui  déclare  nue 
ce  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  insérés  au  Codex 
pharmaceutique,  ou  qui  n'auraient  pas  été  ap- 
prouvés par  l'Académie  impériale  de  médecine 
et  autorisés  par  le  ministère  de  ragricallurc 
et  du  commerce  ;— Q"^  ce  serait  donc  donner 
k  la  loi  pénale  une  extension  que  ne  compor- 
tent ni  son  esprit  ni  ses  termes,  que  d'appli- 
3ner  cet  art.  36  aux  remèdes  préparés  et  ven- 
us pour  les  bestiaux  ;  —  Par  ces  motifs^  met 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Pi- 
thiviers  du  18  mai  dernier  au  néant;  décharj^o 
Gourtelmeau  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  ledit  jugement,  et  le  renvoie 
de  la  plainte,  sans  dépens. 

Du  18  juill.  1860.— Gour  imp.  d'Orléans.— 
Gh.  corr.  —  Prés,^  M.  Porcher.  —  Conel.,  M. 
Merville,  av.  gén.  —  PL,  M.  Lafontaine. 

ASSURANGES  MARITIMES.  — Réticwcb.— 
Inscription  au  Veritas. 

Le  silence  gardé  par  l'assuré,  dans  le  con- 
trat d'assurance  d'un  navire,  sur  le  refus  de 
feulministration  du  Veritas  {i)dc  coter  ce  nc- 
vire,  constitue  une  réticence  entraînant  la  nul- 
lité de  l'assurance.  (God.  comm.,  348.)  (2) 
(Assur.  marit. — G.  Emery  et  Bouielon.) 

Le  navire  français  la  Clara  avait  été,  en 
1857,  coté  au  livre  Veritas.  La  cote  étant  ex- 
pirée en  1858,  l'administration  du  Veritas  re- 
- 

(1)  L'administratiOD  du  Veritas,  dont  le  siège  est 
è  Pans,  a  pour  objet  de  donner  des  renseignenEieiifs 
de  toute  imiure  sur  les  navires  français  el  éirungetF. 
Cette  administration  tient  dans  ce  but  un  livre  por- 
tant ttii-méine  le  nom  de  Veritas,  dans  lequel  sont 
indiqués  le  nom  du  navire,  son  lonoige,  la  date  de 
sa  construction,  eic  La  coie  d^un  navire  au  Veritas 
sert  ordiuuiremeut  à  iiser  le  degré  de  oounauce  que 
ce  navire  doit  inspirer  aux  assureurs,  et  à  déter- 
miner le  monlani  de  Ki  prime  d'assurance*  Un  na- 
vire non  coté  au  Veritas  ne  trouve  pas,  en  géoéral, 
à  s'assurer. 

(2)  Pour  Pindication  des  circonstances  conslita- 
tives  de  la  rélicence  dans  le  sens  de  Part.  36t)»  Cod. 
comm.,  voy.  la  Table  générale  Deviil.  et  Gilb.,  v* 
Assur,  mant,,  n.  72  et  suiv.,  26h  et  suiv.  —  AdUe 
Cass.  4a  juill.  1852  (Vol,  18J2.I.785-P.  1843.  !• 
135),  ainsi  que  nos  observations. 
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fusa  de  la  vcnouveior,  des  oxperis,  par  elle 
eliar&és  de  vLsitei*  le  navire,  rayant  déclaré  iu- 
c:apaBle  de  .supporter  la  mer  sans  élre  réparé. 
—  Néanmoins,  i'armaleur  du  navire  la  Clara 
l'a  fait  ultérieuremenl  assurer  pour  six  mois 
de  navigation  au  grand  cabotage.  Peu  de  lemps 
après,  ce  navire  a  sombré  en  plaine  mer,  et 
l'assuré  a  voulu  en  faire  le  délaissement  aux 
assureurs. — Mais  ceux-ci  ont  contesté  la  validi- 
ié  du  délaissement,  et  demandé  la  nullité  de 
l'assurance  pour  cause  de  réticence  de  la  part 
(le  rassuré,  qui  leur  avait  caché  le  refus  d'ad- 
xuission  du  navire  au  livre  Veritas. 

10  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  déclare,  au  contraire, 
le  délaissement  valable,  et  condamne  les  assu- 
reurs à  payer  le  montant  de  l'assurance  : 

«  Attendu  que  l'assurance  a  été  contractée 
le  2  avr.  i838;  que  les  compagnies  défende- 
resses ne  peuvent  s'eii  prendre  qu'à  elles-mê- 
mes si  elles  ont  pris  pour  base  de  leur  appré- 
ciation une  cote  du  Veritas  qm  n'existait  plus 
«lepuis  le  mois  de  février,  ce  qu'elles  ne  pou- 
\*aienl  ignorer;  que  les  demandeurs  n'étaient 
l»as  tenus  de  faire  connaître  que  cette  cote 
n'était  pas  renouvelée;  qu'en  conséquence,  il 
n*y  a  pas  eu  rélicence  de  leur  part,  etc.  » 

Appel  par  les  assureurs. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Considérant  que,  dans  le  con- 
trat d'assurance  intervenu  entre  les  parties,  il 
y  a  eu  dissimulation  de  la  part  de  l'assuré  ; 
«{ue  eelui-ci  avait,  en  effet,  présenté  son  navire 
à  Tadmission  au  livre  Veritas,  et  que  cette 
admission,  ou  plutôt,  le  maintien  de  Tadmis- 
sion  antérieure  avait  été  rejeté  ;  que  c'était 
une  circonstance  des  plus  graves  que  l'assuré 
aurait  dû  faire  connaître; — Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'il  résulte  de  toutes  les  circoiist;uices 
et  documents  de  la  cause  la  preuve  que  le  na- 
vire la  Clara  a  péri  par  son  vice  propre  et  par 
suite  de  sou  état  de  vétusté  et  de  mauvais  en- 
iretien,  et  non  par  fortune  de  mer;  —  Infir- 
me, etc. 

Du  16  fév.  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
|r*  ch.— Pfé'*.,  M.  Devienne,  p.p.  — P/.,  MM. 
Josseau  et  de  Sèze. 


i-  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (par  ac- 
1  loxs).  —  Souscriptions.  —  Versements.  — 
Conseil  de  surveillance.  — IlESPONSAfiiLiTÉ. 

2»  Intervention.  —  Délai. —Tribunal  de 

D)if]fERCB. 

1*  Est  nulle  la  société  en  commandite  par 


(i-2)  Aucun  doQte  sérieujr  ne  saurait  s*éUver  sur 
ces  deux  lioiots. —  V.  comme  anaK,  un  arrôt  de  Pa- 
lis du  41  fév.  1859  (Vul.  1S59.2.29»— P.  1859,  p. 
bdft). 

(3-A)  Tout  cela  parait  également  incontestable 
oti  présence  des  disposi lions  des  art.  7  et  8  de  la  loi 
du  17  juin.  i856ei  du  commentaire  qu*eiles  ont  r& 
çu,  soit  de  iVxposé  des  motifs  et  du  rapport  de  la 
commissîoii  du  corps  législatif  (  V,  nos  Lois  anno^ 
tceê  de  1856,  pag.  99,  u.  9,  et  103,  note  11),  soit 
des  auleurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière.  F.  MM. 


actions  formée  au  moyen  de  souscriptions  éma- 
nant de  prête-noms  complaisants,  auxquels 
ont  été  plus  tard  '  substitués  des  souscripteurs 
sérieux  [i); 

...  Ou  au  moyen  de  versements  qui  étaient 
purement  fictifs,  en  ce  que  les  souscripteurs, 
après  avoir  été  crédités  des  sommes  qu'ils 
étaient  cernés  avoir  versées,  en  avaient  été 
débités  comme  les  ayant  retirées  à  titre  dt 
paiement  anticipé  de  travaux  ou  fournitures 
qu'ils  devaient  faire  pour  la  société  (L.  17 
juill.  1836,  art.  1  et  6.)  (2) 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite  par  actions  sont  respon- 
sables de  la  nullité  de  cette  société  résultant  du 
défaut  de  souscription  de  la  totalité  du  capi^ 
tal  social,  ou  du  défaut  de  versement  préala- 
ble du  quart  de  chaque  souscription,  lorsqu'il 
est  étçibli  qu'ils  n'ont  vérifié  ni  les  bulletins 
de  souscription,  ni  l'état  de  la  caisse  pour 
s'assurer  de  l'accomplissement  de  ces  condi- 
tions. (L.  17  juill.  i836,  art.  7  et  8.)  (.3) 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  en- 
courent aussi  la  responsabilité  dérivant  tant  de 
Vart.  1383,  C.  Nap.,  que  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  il  juilL  1850,  lorsqu'ils  n'ont  ni  empêché 
ni  dénoncé  les  irrégularités  ci-aprèSy  qui  se 
sont  produites  dans  la  constitution  de  la  socié-- 
té,  savoir: —  Participation  à  l'assemblée  géné^ 
raie  et  au  vote,  de  personnes  étrangères  à  la 
société  ou  de  membres  qui,  à  raison  de  cer- 
tains avantages  particuliers,  ne  devaient  pas 
y  avoir  voix  délibérative;  —  J^omination  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  en  nombre 
inférieur  à  celui  exigé  par  les  statuts; — Inac- 
complissement  de  la  condition  imposée  par  les 
statuts  à  chaque  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance de  déposer  dans  la  caisse  sociale  un 
certain  nombre  d'actions  nominatives  et  in- 
aliénables, qui  devaient  y  rester  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions  (4). 

2°  L  intervention  formée  le  jour  même  où 
les  plaidoiries  ont  commencé  doit  être  rejetée 
comme  tardive,  lorsque,  à  raison  des  questions 
spéciales  qu'elle  est  susceptible  de  soulever, 
elle  ne  se  trouve  pas  en  état  d'être  discutée  à  ce 
moment.  (C.  proc.,  340.)  (5) 

En  matière  de  commerce,  l'intervention  doit 
être  formée  par  exploit  d'ajournement,  à  un 
jour  au  moins  de  délai,  conformément  aux 
art.  59,  Gi,  415  et  416,  Cod.  proc;  en  con- 
jéquence,  est  nulle  celle  qui  n'est  signifiée  que 

Bomiguière,  Comment,  de  la  loi  sur  les  soc,  en 
command.^  n.  98  et  suiv.;  Va?asseur,  id.,  pag.  413 
et  suiv.;  Rivière,  id.,n.  78;  Foureix,  Sociéiéa  corn" 
merc.f  ii.  172  et  suiv.;  Bédarride,  t^.,  tom.  3,  ap- 
pendice, D.  97  et  suiv.  —  En  ce  qui  touche  la  res- 
l>ODsal)ilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
relativement  à  la  gestion  du  gérant,  voy.  Poitiers, 
20  aoùl  1859,  suprà,  pag.  209  (Pal.  1859,  p.  1204)^ 
ainsi  que  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

(5)  Âpplicaliou  toute  nulurelie  du  priodpe  que 
rinterveulion  ne  doit  pus  retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale,  quand  cette  cause  est  en  état  (Codt 
proc,  SAO). 


49l-(439) 


Loti  et  Déeitiimi  diversèà. 


d'heure  à  heure,  en  dehors  des  conditions  dé- 
terminées par  Vart,  417  (1). 

(Chalmelon  et  autres  — 
C.  Moine-Gaîroard  et  Durand.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
\t  mars  1860,  qui  fait  suffisamment  connaître 
les  circonstances  de  la  cause,  avait  slaïué  en 
ces  termes: 

«  Attendu  qu'une  société  en  commandite 
par  actions  a  été  constituée  à  Marseille  au  ca- 
pital de  2  millions,  pour  l'exploitation  d'une 
raffinerie  de  sucre,  sous  la  raison  Ranscelot 
et  comp.;  que  cette  société,  après  une  courte 
dorée,  s'est  trouvée  hors  d'état  de  continuer 
son  commerce,  et  a  été  dissoute  par  une  as- 
semblée {générale  des  actionnaires;— Attendu 
que  deux  d'entre  eux,  les  sieurs  Moi.ie-Gai- 
roard  et  Durand,  ont  cité  le  gérant  et  les 
membres  du   conseil   de  surveillance,  pour 
faire  déclarer,  à  leur  encontre,  la  nullité  de 
la  société  et  leur  responsabilité  commune, 
par  application  des  sept  premiers  articles  de 
la  loi  du  17  juUI.  1856;  —  Que  pour  apprécier 
cette  action,  il  faut  se  rendre  compte  des  con- 
ditions dans  lesquelles  la  société  a  été  éta- 
bVie,  et  des  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  im- 
médiatement sa  constitution  ;  — Attendu  que 
le  gérant  a  déposé,  le  21  septembre,  dans  les 
lûinutes  de  M.  Tourniaire,  les  statuts  de  la 
Bbciété  qu'il  se  proposait  de  former,  et  une 
annexe,  à  la  date  du  19,  contenant  la  liste  des 
souscripteurs  et  le  montant  du  versement  des 
deux  cinquièmes  des  actions;  —  Attendu  que 
cette  liste  ne  pouvait  que  reproduire  les  sous- 
criptions qu'avait  obtenues  le  sieur  Ranscelot 
pour  former  le  capital  social  ;  que  la  repré- 
sentation des  bulletins  de  souscription  a  été 
demandée  par  le  tribunal,  et  que  la  confron- 
tation de  la  liste  et  des  bulletins  fait  naître 
l€8  observations  suivantes: 4»  il  n'y  a  pas  de 
btilletins  de  souscription  des  sieurs  Chalme- 
lon, ZangroniUt,  Ranscelot,  Leonina,  Revol- 
letla,  Barry,  Spir,  Gabelle;  2-»  le  bulletin  de 
souscription  du  sieur  E.  Jullien,  porté  dans 
là  liste  comme  souscripteur  de  250  actions, 
n'est  que  de  200,  et  le  bulletin  de  souscription 
du  sieur  Charles  Legros,  indiqué  comme  sous- 
cripteur de  75,  n'est  que  de  '25;  3»  les  bulle- 
Un»  des  sieurs  Roux  et  Bemabo  pour  160  ac- 
tions, et  d'Auguste  Délayer  pour  40,  sont 
d'une  date  postérieure  à  celle  de  la  liste  et 
de  la  mention  des  paiements  effectués;  4«le 
btillelin  des  souscriptions  des  sieurs  Lhuillier, 
qui  est  de  500  actions,  porte  qu'il  est  payable 
aux  conditions  et  clauses  d'un  marché  de  char- 

(i)  On  décide  aussi  que  Tinttîrvenilon  devonl  les 
tribunaux  de  commerce  doit  être  formée  par  ex- 
ploit signifié  au  domicile  réel  des  parlres,  et  non  au 
domicile  d'un  agréé  ou  b  un  domicik  élo,  ou  au 
fffflfe.  Sic,  Bruwllc»,  9  mai  tSiO  (6V«ccf.  nnuv. 
M.267)?  Lepage,  Quesu,  pag.  223;  Thomiwe- 
DesmttZiires,  €cmment,  C'od.  -proc,^  tom.  4,  n.  887; 
dhanvetu  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  que<t  1267; 
Rodîère,  Proc.  civ.,  t.  2,  pag.  289  ;  Bioch«,  /Hcf. 
(te  prDc.f  t*  Intervention,  n.  ($• 


bons;  celui  du  sieur  Barbier,  de  300  actions, 
énoi»cc  qu'il  est  subordonné  à  l'exécution  d'un 
traité  d'os;  celui  du  sieur  Edmond  Jullien, 
pour  200  actions,  qu'il  est  payable  en  cour- 
tage ;  celui  du  sieur  Clément  stipule  que  le 
souscripteur  recevra  jusqu'à  concurrence  de 
20  actions  en  paiement  de  ses  fournitures; 
celui  de  Carrière,  pour  12  actions,  qu'il  est 
payable  en  travail  ;  celu  du  sieur  Jouve^  pour 
40  actions,  qu'il  est  aussi  payable  en  travail; 
celui  d  Isnard,  pour  5  actions,  qu'il  est  payable 
en  voitures;— Attendu  que  dans  les  listes  des 
actionnaires  qui  ont  priS  part  aux  premières 
réunions  de  la  société  pour  la  constituer  et 
nommer  le  conseil  de  surveillance,  on  trouve 
les  noms  des  sieurs  Bizard  et  Labarre,  E.  Gben- 
do,  E.  Gautier,  souscripteurs  ensemble  de^  10 
actions  qui  ne  figuraient  pas  sur  la  nremîère 
liste  annexée  par  le  gérant;  —  Attendu  que  de 
ces  premiers  raits  il  résulte  que  le  gérant  a 
formé  la  société  sans  avoir  réuni  toutes  les 
souscriptions  nécessaires,  puisqu'un   grand 
nombre  ne  sont  pas  représentées  ;  qu'il  y  a 
suppléé  en  portant  comme  actionnaires  des 
préle-noms  complaisants,  auxçjuels  il  a  substi- 
tué   ensuite   d'autres  souscripteurs,  et   que 
plusieurs  bulletins  révélaient  que  des  sous- 
criptions n'étaient  pas  faites  en   argent   et 
n'étaient  réalisables  que  dans  des  termes  in- 
délinis;  —  Attendu  que  ce  dernier  fait  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  porter  sur  la  liste 
annexée  à  l'acte  de  société  et  sur  les  livres 
des  paiements  simulés,  et  que  les  livres  prou- 
vent encore  que  des  souscripteurs  autres  que 
ceux  dont  les  bulletins  l'énoncent  ne  devaient 
point  aussi  faire  des  versements  en  argent  ;— 
Attendu   que  pour  la  justification  apparente 
de  l'accomplissement  de  la  clause  des  statuts 

?[ui  voulait  que  deux  cinquièmes  des  actions 
ussent  immédiatement  versés,  un  livre  de 
caisse  a  été  dressé,  et  que  la  caisse  y  a  été  dé- 
bitée des  deux  ciuquièmes  du  montant  de  tou- 
tes les  actions,  comme  si  chacun  des  action- 
naires avait  eRectué  le  versement  fixé  par  les 
statuts;  qu*on  a  ensuite  créé  un  crédit  de  la 
caisse,  en  le  composant  de  toutes  les  sommes 
non  versées  et  qu'on  a  supposées  avoir  été 
rendues  à  titre  de  paiement  anticipé  pour  noir 
animal,  charbon,  mobilier,  matériel,  iomieu- 
blés,  cotn'lage,  rémunération  de  travail,  aux 
actionnaires  souscripteurs  d^aciions  payables 
en  fourniture  ou  en  travail,  d'après  les  bulle- 
tins déjà  analysés,  et  en  outre  aux  sieurs  Leo- 
nina cl  Cil.  Gros,  qui  devaient  aussi  acquitter 
leurs  actions,  le  premier  en  commission^  le  se- 
cond en  courtage  ;  au  sieur  Zangronitz,  qui  a 
été  débité  de  la  restitution  de  son  versemeut 
sans  mention  de  cause  spéciale,  et  eoiia  au 
sieur  Schutz  et  aux  sieurs  Roux  et  Bernabo, 
qui  se  sont  libérés  par  des  ventes  d'immeu- 
bles ei  de  matériel  ;  —  Attendu  qu'un  dernier 
ordre  de  faits  est  celui  relatif  aux  fonnaliiés 
qu'a  remplies  le  gérant  pour  constituer  la  so- 
ciété d'une  manière  conforme  en  apparence  à 
la  loi  du  17  juin.  1850^  et  t\  la  conduite  qu'ont 


Lois  et  Décisionâ  diverses^. 


V439)— 2915. 


tenue  les  membres  du  conseil  de  siirveillancc, 
dans  leurs  relations  avec  le  gérant  et  avec  la 
société;  — Attendu  que,  dans  une  assemblée 
générale  du  26  septembre,  le  sieur  Ranscelot 
a  déposé  l'acte  de  sociéié  mentionnant  la  sous- 
cription de  la  totalité  du  capital  social,  et  le 
versement  par  chaque  actionnaire  des  deux 
cinquièmes  des  actions  par  lui  souscrites;  qu'il 
n'a  été  fait  mention  d'aucun  apport  spécial, 
soit  en  immeubles,  soit  en  matériel,  immeu- 
bles et  matériel  dont  le  sieur  Ranscelot  s'était, 
pour  la  partie  la  plus  importante  du  moins, 
assuré  la  propriété  pour  la  société,  avant  sa  j 
constitution,  mais  qui  ont  été  l'objet  d'actes  { 
d'achat  d'une  date  postérieure;  que  le  sieur 
Ranscelot  a  appelé  seulement  Tatlention  de  | 
l'assemblée  sur  le  traitement  qui  lui  était  al-  | 
loué  comme  gérant;  qu'une  deuxième  assem-  ! 
blée,  tenue  le  l*'  octobre,  a  nommé  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  et  a  déclaré  la 
société  constituée  ;  —  Attendu  que,  d'après  le 
registre  de  ses  délibérations,   le  conseil  de 
surveillance  s'est  réuni  une  première  fois  le 
7  octobre;  qu'il  est  énoncé  dans  le  procès - 
Tcrba)  de  cette  séance  que  chacun  des  mem- 
*  bres  du  conseil  de  surveillance  avait  pris  la 
noie  des  personnes  désignées  comme  souscrip- 
teurs^ pour  recueiirir  des  renseignements  sur 
leur  solvabilité;  que  le  gérant  avait  déposé 
son  livre  de  caisse,  le  seul  qui  pût  exister 
alors  ;  que  le  conseil  avait  constaté  cjue  ce  li- 
vre cadrait  parfaitement  avec  la  déclaration 
du  gérant  annexée  à  Tacte  notarié,  et  que 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  17  juill. 
4856  avaient  été  remplies;  que  depuis  celle 
preniîère  réunion  jusqu'à  la  suspension   de 
paiement  de  Ranscelot  et  comp.,  il  n'y  a  eu 
plus  qu'une  seule  séance  du  conseil,  le  19  no- 
vembre, dans  laquelle  le  conseil  s'est  entrete- 
nu de  difficultés  relatives  aux  cautions  en 
douane,  et  du  versement  du  solde  des  ac- 
tions;— Attendu  que,  depuis  la  suspension  de 
paiements,  le  conseil  de  surveillance  s'est  sou- 
vent réuni^  qu'il  a  fait  procéder  à  des  dépouil- 
lements d'écriture  et  prononcer  la  dissolution 
de  la  société; — Attendu  que  c'est  en  l'état  de 
ces  faits  que  le  tribunal  est  appelé  à  examiner 
quelle  application  doit  recevoir  la  loi  du  17 
juiU.  1856; 

«  Attendu  que  cette  loi  a  eu  notamment 
pour  objet  d'empêcher  l'abus  trop  fréquent  de 
sociétés  en  commandite  par  actions  créées 
avec  des  ressources  imaginaires;  que,  dans 
cette  vue,  l'art.  1**'  a  prescrit  qu'une  société 
en  commandite  par  actions  ne  pourrait  être 
constituée  qu'autant  que  tout  le  capital  aurait 
été  souscrit  et  que  le  quart  des  actions  aurait 
été  versé  ;  —  Attendu  que,  comme  première 
sanction  de  cette  prescription ,  l'art.  6  a  dé- 
claré nulle,  à  l'égard  des  intéressés,  toute  so- 
ciété en  C4)mmandite  par  actions  constituée 
contrairement  à  l'un  des  articles  précédents; 
qu'il  faut  donc  considérer  comme  nulles  au 
premier  chef  les  sociétés  dans  lesquelles  tout 
le  capital  n*%  pas  été  souscrit,  et  dans  les- 


quelles cbaque  actionnaire  n'a  pas  versé  le 
quart  de  sa  souscriplion  ;  que  cette  double 
nul  ité  s'est  rencontrée  dans  la  société  Rans- 
celot et  comp.;  qu'au  moment  où  elle  a  été 
établie,  le  gérant  était  encore  dépourvu  d'un 
grand  nombre  de  titres  de  souscriptiops  né- 
cessaires pour  compléter  le  fonds  social  ; 
qu'en  outre,  le  versement  sur  plus  de  la  xnoi- 
tié  des  aciions  n'a  été  que  fictif;  que  le  débit 
et  le  crédit  ouvert  sur  le  livre  de  caisse  n'ont 
été  qu'un  jeu  d'écritures;  que  créditer  un  ac- 
tionnaire d'un  versement  el  l'en  débiter  en- 
suite comme  retiré  à  titre  de  paiement  antici- 
pé, ce  n'est  que  dissimuler  1  absence  du  ver- 
sement; que  dans  tous  les  cas  les  fonds  ver- 
sés dans  la  (baisse  doivent  y  demeurer  pour 
faire  face  au  fur  et  h  mesure  aux  besoins  de  la 
société,  et  non  servir  à  payer  d'avance  des 
fournitures  et  un  travail  éventuel  des  action- 
naires; que  la  loi  autrement  n'est  pas  exécu- 
tée; —  Attendu  que  la  nullité  de  la  société  en- 
traîne de  plein  droit  la  responsabilité  du  gé- 
rant, auteur  de  tous  les  faits  qui  rendent  la 
société  nulle,  et  qui  causent  tous  les  domma- 
ges donl  les  actionnaires  et  les  tiers  ont  à  se 
plain»ire; 

«  Attendu  qu'une  autre  et  plus  grave  sanc- 
tion des  prescriptions  édictées  par  la  loi  du 
17  juill.  1856  par  ses  premiers  articles,  est  la 
responsabilité  du  conseil  de  surveillance;  — 
Attendu  qu'en  établissant  les  droits  et  les  de* 
voirs  du  conseil  de  surveillance,  la  loi  a  voulu 
rendre  son  action  sérieuse  et  efllcace  ;  —  At- 
tendu que  c'est  pour  atteindre  ce  but  que, 
dans  certains  cas  qu'elle  a  déûnis,  elle  a  édicté 
une  responsabilité  élendue  et  déterminée; 
que  l'art.  7,  déclarant  que  les  membres  d'un 
conseil  de  surveillance  pourront  être  rendus 
responsables,  solidairement  avec  le  gérant,  en 
cas  de  nullité  d'une  société  pour  inexécution 
d'une  des  prescriptions  énoncées  dans  les  six 
articles  précédents,  a,  par  là,  imposé  aux  con- 
seils de  surveillance  Tobli^aiion  de  vérifier, 
en  entrant  en  fonctions,  si  ces  prescriptions 
avaient  été  remplies;— Attendu  que  dans  l'art. 
7  la  loi  n'a  pas  entendu,  comme  dans  l'art. 
12,  atteindre  spécialement  et  uniquement  la 
mauvaise  foi  et  la  connivence  ;  que  par  Tart. 
10  elle  a  établi  la  responsabilité  comme  une 
conséquence  nécessaire  du  fait,  tandis  que 
par  l'art.  7,  voulant  assurer  l'exécution  de 
prescriptions  auxquelles  estattacbée  la  consti- 
tution légale  d'une  société,  et  qui  sont  d'une 
vérification  facile,  elle  a  laissé  aux  tribunaux, 
à  l'égard  des  membres  du  conseil  de  surveiU 
lance,  le  soin  d'apprécier  la  faute  et  d'apf^li- 
quer  la  responsabilité;— Attendu  qu'il  ne  s'a- 
git pas,  dans  l'espèce,  de  simples  négligences 
dans  1  accomplissement  de  devoirs  vagues  et 
indéterminés;  —  Attendu  qu'en  effet,  si  Ton 
examine  la  conduite  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  de  la  société  Ranscelot  et 
comp.,  il  est  manifeste  d'abord  qu'ils  ne  se 
sont  pas  fait  représenter  les  bulletins  de  sous- 
crijgtion,  car  ils  se  seraient  aperçus  que  ee9 
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bulletins  ne  fornfïaient  pas  tout  le  capilal  ;—  T  au  lieu  do  surveiller,  ils  ont  cédé  h  un  enlraî- 


Atlendu  qu'ils  n'ont  pas  davanlage  véridé  le 
fait  essentiel  du  versement  du  quart  exigé  par 
la  loi,  ou  des  deux  cinquièmes  prévus  par  les 
statuts,  du  montant  des  actions;  que,  d'après 
Tart.  3 des  statuts,  le  montant  des  actions 
était  payable  chez  MM.  Droclie-Robin  etconi- 
pagnîe,*banquiers  de  la  société,  ou  au  siège 
social;  que,  le  sieur  Ranscelot  ayant  déposé 
le  21  une  liste  du  i9  qui  mentionnait  tous  les 
versements  comme  déjà  eflectués,  le  conseil 
de  surveillance,  nommé  le  l*'^  octobre,  aurait 
dû  trouver  800,000  fr.,  soit  dans  la  caisse  des 
banquiers, soit  dans  celle  de  la  société;  qu'il 
n'a  pas  été  allégué  qu'ils  aient  pris  aucun 
renseignement  chez  MM.  Droche-Robin  et 
eomp  ;  qu'on  n'indique  aucune  vérilicalion, 
h  part  celle  du  livre  de  caisse,  mentionnée 
dans  la  séance  du  7  octobre  ;  que  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  ont  prétendu 
qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  sur  ce  livre  que 
la  première  page,  ou  soit  celle  du  débit;  mais 
que,  dans  cette  hypolbèse  même,  cette  page 
n'étant  que  la  reprotluction  de  la  liste  du  19 
annexée  à  l'acte  dn  2i.  ce  n'étiiil  rien  véri- 
fier que  de  se  borner  à  lire  la  copie  de  la  liste 
déposée;^ —  Que  leur  négligence  a  été  d'au 
tant  plus  grave,  que  la  simple  lecture  des 
bulletins  de  souscription,  s'ils  les  avaient  de- 
mandés, leur  eût  fait  connaître  que  la  plupart 
des  versements  énoncés  ne  pouvaient  paséire 
sérieux  ;  qu'ils  ont  du  trouver  encore  des  aver- 
tissements dans  certains  noms  d'actionnaires 
portés  sur  la  liste,  et  appartenant  h  des  per- 
sonnes qu'on  pouvait  dilficilement  supposer 
avoir  souscrit  pour  le  nombre  considérable 
d'actions  qui  leur  était  affecté,  si  elles  de- 
vaient en  effectuer  le  versement  en  espèces; 
que  la  notoriété  publique  qui  a  entouré  la 
laborieuse  formation  de  la  société  Ranscelot 
et  comp.,  était  faite  aussi  pour  éclairer  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  sur  les 
conditions  de  la  plupart  des  souscriptions  (  t 
pour  exciter  leur  vigilance; — Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner  si  la  loi  prescrit  le  dé- 
pôt des  bulletins  avec  celui  de  la  liste;  qu'il  a 
déjà  été  établi  que  la  loi  voulait  que  le  con- 
seil exerçât  une  surveillance  eflicacc  au  mo- 
ment de  la  création  d'une  société;  que  si 
l'art.  8  porte  que  le  conseil  vérifiera  les  livres, 
la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la 
société,  pendant  le  coui^  des  opérations  so* 
ciales,  on  ne  saurait  prétendre  que  ce  con- 
seil ne  fût  tenu  à  rien  faire  au  moment  où  la 
société  se  constitue,  et  où  la  loi  le  place  lui- 
même  sous  l'influence  d'une  responsabilité 
spéciale;  que,  lorsqu'il  est  établi  que  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  n'ont  pris 
aucune  mesure,  aucune  précaution  pour  s'as- 
surer que  tout  le  capital  avait  été  souscrit,  et 
que  le  quart  des  actions  avait  été  versé,  et 
lorsque  ces  conditions  essentielles  ont  man- 
qué, il  y  a  nécessité  de  reconnaître  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  n'ont  pas 
rempli  le  mandat  qui  leur  était  confié  ;  que.si. 


ncnient  regrcllable,  ou  suivi  aveuglément  la 
foi  du  îîérant,  c'est  à  leurs  risques  et  périls 
qu'ils  l'ont  fait  ;— Attendu  que,  la  responsabi- 
lité des  membres  du  conseil  de  surveillance 
résultant  des  faits  et  considérations  qui  pré- 
cèdent ,  il  est  superflu  de  rechercher  si  les 
sieurs  Roux  et  Bernabo  et  le  sieur  ScbulU,  qui 
ont  vendu  à  la  société  des  usines  et  une  mai- 
son, ont  fait  des  apports  en  nature  dont  \a 
valeur  aurait  dû  être  vérifiée;  qu'il  suffit  d'ob- 
server que  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ont  dû  savoir  dans  quelles  usines  devait 
s'exploiter  la  raffmerie  de  sucre,  objet  du 
commerce  de  la  société,  et  trouvcr.de  nou- 
veaux motifs  de  vigilance  dans  la  reconnais- 
sance de  ce  fait,  que  c'étaient  des  membres 
de  la  société  qui  lui  vendaient  leurs  usines, 
leurs  maisons  et  leur  matériel  ;  —  Attendu  que 
leurs  obligations  étaient  encore  plus  étroites 
et  leur  responsabilité  plus  grave,  en  raison  de 
ce  qu'ils  étaient  salariés;  que,  si  les  statuts 
énoncent  que  leurs  fonctions  étaient  gratuites, 
C4*s  statuts  ne  leur  ont  pas  moins  attribué  un 
véritable  salaire,  en  établissant  qu'ils  se  ré- 
partiraient entre  eux  5  p.  1 00  des  bénéfices, 
sous  forme  de  jetons  de  présence;.... 

«  Attendu  que,  par  ajournement  du  d" 
mars,  les  sieur  Lhuillier  et  comp.  sont  inter- 
venus dans  rinstance;  que  cette  Intervention 
n*a  eu  lieu  que  le  jour  ou  la  cause  avait  été 
fixée,  et  où  les  plaidoiries  ont  commencé;  que, 
sans  examiner  si  les  interventions  sont  sou- 
mises au  délai  des  ajournements,  celle  des 
sieurs  Lhuillier  et  compagnie  a  été  tardive; 
qu'il  est  de  principe  qu'une  intervention  ne 
doit  pas  retarder  le  jugement    de   la  cause 
principale  qui  est  en  état,  et  que  l'interven- 
tion des  sieurs  Lhuillier  et  compagnie,  pou- 
vant soulever  des  questions  spéciales,  d'après 
les  indications  données  par  les  membres  du 
c  )nsej|  de  surveillance,  n'était  pas  en  état  d'ê- 
tre discutée  à  l'audience  du  1*^'  mars,  jour  où 
elle  a  été  formée;... — Par  ces  motifk^  déclare 
nulle  la  société  Ranscelot  cl  comp.,  comme 
constituée  contrairement  ^  la  loi  du  17  juiil. 
1836;  déclare  le  sieur  Ranscelot,  ancien  gé- 
rant, les  sieurs  Chalmeton,  F.  Roux  iils,  Dé- 
layer Itls,  Louis  Guibert,  Servel  fils  et  Schultz, 
qui  composaient  le  conseil  de  surveillance  de 
la  société   Ranscelot  et  comp.,  responsables 
solidairement  et  par  corps,  à  l'égard  du  sieur 
Moine-Gairoard,  de  toutes  les  opérations  faites 
postérieurement  à* leur  nomination;  dit  n'y 
avoir  lieu  d'admettre  l'intervention  des  sieurs 
Lhuillier  et  compagnie,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des.  sieurs  Chalmeton  et 
autres. 

ARRIsT 

LA  COUR;  —  1°  Sur  Vappel  de  Lhuillier, 
tendant  à  fairemdmettre  son  intervention  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Considérant,  de  plus,  qu'aux  termes  des  art. 
415  et  416,  Cod.  proc.  civ.^  toute  demande  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  doit  être  for- 
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mée  par  exploit  d'ajonrncnienl,  suivant  les  for- 
malités des  art.  59  ci  61  du  luciue  Codc^  et 
que  le  délai  doit  être  au  moins  d'un  jour; 
qnCf  sans  recourir  à  la  voie  indiquée  par  fart. 
417,  Lhuiilier  a  fait  signilier,  d'heure  à  heure, 
sa  demande  en  intervention  ;  que  les  formali- 
tés des  art.  415  et  416  étant  substantielles, 
ienr  violation  entraîne  de  plein  droit  la  nul- 
lité de  ract6  d'intervention; 

2"  Sur  la  nullité  de  la  société  Belge-Mar- 
seiilaise  :  — >  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 

3"  Sur  rappel  des  membres  du  conseil  de 
surveillance^  tendant  à  les  faire  exonérer  de 
toute  responsabilité  :  —  Considérant  c^ue  le 
nombre  toujours  croissant  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  Vimportânce  des 
capitaux  engagés,  les  désastres  dont  elles  ont 
été  la  cause  sur  presque  toutes  les  places  de 
commerce,  font,  des  questions  qui  se  ratta- 
chent à  Texécution  de  la  loi  du  il  juilL  4836, 
de  véritables  questions  d'intérêt  public;  que 
cet  état  de  choses  appelle  la  sollicitude  spé- 
ciale des  magistrats  et  la  juste,  mais  sévère 
application  d*iine  loi  édictée  dans  le  double 
but  de  prévenir  le  mal  et  de  protéger  les  tiers 
de  bonne  foi  contre  les  fraudes  et  les  négli- 
gences trop  nombreuses  des  gérants  et  des 
membres  des  conseils  de  surveillance  ;  —  Con  ■ 
sidérant  que^  dans  ces  sociétés,  l'acte  social 
se  forme  par  la  réunion  delà  signature  du  fon- 
dateur, apposée  aux  statuts  par  lui  rédigés  et 
I  proposés  aux  adhérents  futurs,  à  celle  des  ac- 
tionnaires sur  les  bulletins  de  souscription; 
I  que  les  bulletins  font  donc  partie  intégrante 
I  de  l'acte  social;  qu'ils  sont  aussi  la  pièce  pro- 
bante pour  contraindre  les  souscripteurs  à 
verser  le  montant  de  leurs  actions,  soit  pen- 
<iant  la  durée  de  la  société,  soit  même  après 
sa  dissolution;  — Qu'à  ce  double  point  de  vue, 
les  membres  des  conseils  de  surveillance  ont 
le  devoir  et  Tobligation,  aux  termes  des  art.  1 
et  8  de  la  loi  de  4836,  de  s'assurer  de  la  réa- 
lisation des  souscriptions  et  des  versements 
en  numéraire;  —  Qu'on  lit  dans  le  projet  de  | 
loi  que  la  réalisation  des  souscriptions  et  du  | 
premier  versement  serait  constatée  'par  acte  | 
no'artV;  qu'il  suit  de  là  que  la  réalité  des  sous-  ! 
cripiions  et  des  versements  devait  être  véri- 
liée  ab  initiOy  et  que  la  substitution  d'un  con- 
seil de  surveillance  au  notaire  n'a  rien  changé 
à  la  pensée  première  du  législateur  ; — Qu'on 
a  vainement  soutenu  que  l'art.  8  de  la  loi  n'a- 
>^ii  trait  qu'aux  actes  postérieurs  à  la  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  ;  que  la  réponse 
à  cet  arffument  se  trouve  dans  les  quelques 
mots  de  si.  Dupin,  dans  son  réquisitoire  de-  j 
vantta  Cour  de  cassation,  affaire  iVost  :  a  II 
est  évident  que  le  législateur  ne  peut  tout  dire 
à  la  fois;  les  articles  se  complètent  les  uns  par 
les  autres,  inutile  est  nisi  totà  lege  pers^ectà, 
une,  aliqitâ  parliculà  quœ  proposita  judicare 
rel  respondei-e;  »  que  l'art.  8  indique  aux  mem- 
bres du  conseil  par  quels  moyens  ils  pourront 
remplir  les  obligations  de  surveillance  et  de 


contrôle  que  la  loi  leur  impose;  qu'en  fait, 
les  meinbres  du  conseil  n'ont  jamais  soutenu 
avoir  vérifié  les  bulletins  de  souscription  ni 
la  caisse;  Iqu'iis  ont  au  contraire  constam- 
ment  plaidé,  en  première  instance  et  en  ap- 
pel, que  la  loi  ne  les  obligeait  pas  à  faire  cette 
double  vériûcation,  que  la  déclaration  du  gé- 
rant et  l'annexion  delà  liste  des  souscripteurs 
et  des  premiers  versements  étaient  suffisan- 
tes; —  Adoptant  au  surplus,  quant  à  ce,  les 
motifs  des  premiers  juges; 

Considérant  qu'après  raccomplissement  des 
prescriptions  des  art.  4,2  et  3  de  la  loi,  la 
société  peut  être  définitivement  constituée  et 
le  conseil  d«  surveillance  nommé  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires,  composée  et 
déUbérant  conformément  à  fart.  4  de  la  loi; 
que  cette  même  assemblée  doit  aussi  vérifier 
et  approuver  les  avantages  particuliers^  ou  les 
apports  autres  qu'en^uméraire  d'un  ou  de 
plusieurs  associés;  mais  que  les  associés  qui 
ont  fait  l'apport  ou  stipule  les  avantages  sou- 
mis à  l'appréciation  de  l'assemblée  n'ont  pas 
voix  délibérative;  que  l'assemblée  générale 
(jui,  le  4*^  oct.  4859,  déclarait  la  société  dé- 
hnilivement  constituée,  nommait  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  et  approuvait  les 
avantages  stipulés  par  Ranscelot  à  son  profit, 
se  composait  de  dix-sept  personnes,  qui  tou- 
tes ont  pris  part  aux  voles,  et  parmi  lesquel- 
les figuraient  :  4°  trois  individus  tout  à  (ait 
étrangers  à  la  société;  â*"  Ranscelot,  gérant, 
qui  s'était  donné,  dans  les  statuts,  30,000  fr. 
d'appointements,  un  logement  aux  frais  de  la 
société,  et  un  prélèvement  de  20  p.  400  sur 
les  bénéfices;  3*^  sept  meinbres  dont  les  ac- 
tions ne  devaient  être  payées  qu'en  marchan- 
dises, en  courtages,  en  fournitures  ou  en  tra- 
vaux divers;  4^  Roux  et  Bernabo,  fendeurs 
de  deux  usines,  au  prix  de  4,2QiO,000  fr.; 
Schultz,  vendeur  d'une  maison  de  415,000  fr.; 
Délayer,  bailleur  d'un  magasin,  au  prix  de 
4  i,oOO  fr.  de  location  par  an,  pendant  six  ans; 
qu'en  réalité,  les  membres  pouvant  légalement 
voter  étaient  bien  loin  de  composer  le  quart 
en  nombre  et  le  quart  en  sonime,  nombres 
nécessaires  pour  rendre  une  délibération  ré- 
gulière; —  Qu'à  un  autre  point  de  vue,  les 
associés  qui  avaient  des  intérêts  personnels 
plus  ou  moins  considérables  engagés  dans  la 
société,  en  dehors  de  leur  qualité  d'actionnai- 
res, auraient  dû  en  donner  connaissance  à 
l'assemblée  générale,  et  mettre  ainsi  les  vo- 
tants en  mesure  de  choisir,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  leurs  mandataires  au  conseil 
de  surveillance; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  des 
statuts  sociaux,  qui  sont  la  loi  spéciale  des 
parties  comme  la  loi  de  4856  est  leur  loi  gé- 
nérale, le  nombre  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  devait  être  de  dix;  que  la  na- 
ture et  l'importance  de  l'entreprise  justifient 
ce  nombre;  qu'en  fait  cependant,  le  conseil 
de  surveillance  de  la  société  Belge-Marseil- 
laise n'a  jamais  été  composé  que  de  six  niem- 
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bres;  —  Considérant  que  larl.  8  des  mêmes 
statuts  porte  encore  que  chaque  membre  du 
conseil  de  surveillance  déposera,  dans  la  hui- 
taine de  sa  nomination,  dans  la  caisse  so- 
ciale, quarante  actions  nominatives  et  inalié- 
nables, qui  devmnl  y  rester  pendant  toute  la 
durée  de  ses  fonctions  ;  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cune écriture  de  la  société,  ni  des  pièces 
{)roduiles  au  procès,  que,  dans  la  huitaine  de 
eur  nomination,  ils  se  soient  conformés  aux 
dispositions  de  Tart.  8  desdits  statuts;  (}u'it  y 
a  plus  :  le  sieur  Serve!,  qui  n'a  jamais  été  titu- 
laire que  de  quinze  actions,  a  été  nommé 
membre  du  conseil,  et  a  accepté  sans  obser- 
vation de  sa  part,  sans  protestation  de  la  part 
de  ses  collègues,  (jui  n*ont  pu  agir  ainsi  que 
parce  qu'ils  ont  négligé  de  vérifier  les  statuts 
et  d'en  poursuivre  rapplicalion  : 

Considérant,  en  résumé,  qu  il  résulte  des 
faits  ci-dessus  indiqués  et  de  ceux  fixés  dans 
le  jugement  dont  est  appel,  qu'il  y  a  eu  :  1®  vio- 
lation de  la  loi  dans  la  constitution  de  la  so- 
ciété Belge-Marseillaise;  2*"  violation  de  la  loi 
dans  la  constitution  des  assemblées  générales; 
3^  violation  de  la  loi  dans  la  constitution  du 
conseil  de  surveillance;  que  les  membres 
dudil  conseil  pouvaient  aiscment  apercevoir 
tous  ces  vices;  que  ce  n'est  que  par  suite  de 
négligences  jg[raves,  nombreuses,  inexcusa- 
bles, qu'ils  n  ont  rien  vu,  rien  dénoncé,  rien 
empêché;  qu'il  y  a  donc  nécessité  de  leur 
faire  application  des  art.  1383,  Cod.  Nap.^ei 
7  de  la  loi  du  17  juill.  18j6;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  que  ce  dont  esiapj)el  tiendra  et  sor- 
tira son  plein  et  entier  eflet,  etc. 

Du  16  mai  1860.  —  Cour  imp.  d'Aix.— 
{TB  ^ji,  _  Prés,,  M.  Poulie-Emmanuel,  p.  p. 
—  Cond.j  M.  Sigaudy.  proc  gén.— f*/.,  MM, 
Clapier  (du  barreau  de  Marseille),  Arnaud  et 
Roux. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Allîé. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  un  allié  au  degré  déterminé  par 
Vart,  19  de  la  loi  du  17  avr,  1832,  bien  qu'au 
moment  de  la  condamnation  l'époux  qui  pro- 
duisait V alliance  fût  décédé,  ce  décès  n'ayant 
point  pour  effet  de  faire  cesser  Valliance  (1). 
(Jourdain  — C.  Rohauf.)  —  arrêt. 

I-iA  COUR;  — Attendu,  il  est  vrai,  que  ni 
la  loi  du  15  germ.  an  6  ni  le  Code  Napoléon 
n'avalent  créé  d'empêchement  formel  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  entre  person- 
nes unies  par  les  liens  du  sang  ou  de  Tallinilé  ; 
que  cependant  la  jurisprudence  admettait  tous 
les  empêchements  auxquels  la  morale  publi- 

?ue   était  intéressée;  que  la  loi  du  17  avr. 
832  a  sanctionné  cette  jurisprudence  par  son 

(1)  C^l  ce  qu^enseignent  tous  les  auteurs  mais 
ce  i|ue  n^a  point  admÎH  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  fl2  fév.  4853  (Vol.  4853.3.U3-P.  4853.1. 
iSS).  F.  les  citations  jointes  à  cet  arrêt.  Adde  M. 
Alauzet,  Comment,  Cod,  comm,,  lom.  â,  n.  1999, 
qui  se  prononce  pour  la  doctrine  ci-dessus. 


art.  19,  qui  défend  de  jamais  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  un  débiteur  au 
profit  notamment  de  ses  frères  ou  sœurs,  ou 
alliés  au  même  degré  ;  que  l'art.  10  de  la  loi 
du  13  déc.  1818  a  encore  étendu  ce  principe 
à  l'oncle,  à  la  tante,  ainsi  qu'à  d'autres  pa- 
rents et  alliés  plus  éloignés;  que  ces  lois  ne 
font  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  con- 
joint qui  a  produit  l'alliance  subsiste  et  le  cas 
où  il  serait  décédé  sans  enfants  au  moment  où 
la  contrainte  par  corps  est  prononcée; — Qu'en 
effet,  la  qualité  d'allié  ne  se  perd  point  par 
le  décès  sans  enfants  du  conjoint,  source  de 
l'alliance;  qu'il  importe  peu  que  le  droit  aux 
aliments,  d'après  l'art.  206,  Cod.  Nap.,  vienne 
alors  à  cesser;  la  loi  a  pensé,  dans  cette  liy- 
potbèsc  particulière,  que,  quand   il  n'existe 

f>lu3  aucune  des  personnes  qui  formaient  le 
ien  commun  des  deux  familles,  l'alliance  se 
trouve  non  pas  détruite  sans  doute,  mais  par 
trop  relâchée  pour  qu'une  charge  aussi  consi- 
dérable continue  h  peser  sur  la  tête  du  survi- 
vant; mais  qu'on  voit  nettement,  d'après  les 
art.  161,  162,  Cod.  Nap.,  et  les  art.  283  et 
378,  Cod.  proc.  civ.,  que  le  titre  d'alité,  dans 
tous  les  autres  cas,  est  ineffaçable,  et  forme 
des  liens  juridiques  indélébiles;  que  la  loi,  en 
effet,  dans  l'art.  283  précité,  qualifie  toujours 
d'alliés  les  beaux-frères  et  bellcs-sceurs,  même 
qua'nd  le  conjoint  est  mort  sans  laisser  de  des- 
cendants; qu'il  est  bien  certain  que  Ton  ne 
pourrait  appeler  pour  être  présents  à  un  testa- 
ment, ou  entendre  en  justice  comme  témoins, 
des  individus  alliés  au  degré  prohibé,  après  le 
décès  sans  enfants  de  la  personne  produisant 
l'affinité;  — Que  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  contrainte  par  corps,  mesure  rigoureuse 
qu'il  faut  plutôt  restreindre  qu'étendre,  ce  se- 
rait blesser  profondément  les  bonnes  mœurs 
et  les  bienséances  que  de  faire  usage  de  ce 
moyen  extrême  contre  un  beati-frère  ou  un 
oncle  par  alliance;  que  les  lois  du  17  avril 
18:fâ  et  du  13  déc.  1X48,  qui  n'ont  pas  voulu 
excéder  les  bornes  d'une  juste  sévérité,  qui 
sont  pleines  d'adoucissements  et  d'humanité, 

3ui  viennent  au  secours  de  la  vieillesse,  ont 
û,  à  plus  forte  raison,  s'arrêter  devant  les 
liens  sacrés  de  la  parenté; — Qu'ainsi  le  tri- 
bunal civil  de  Cahors  a  décidé  justeaient,  par 
son  jugement  du  17  août  1859,  que  les  appe- 
lants, beaux-frères  ou  oncles  par  alliance  du 
sieur  Rohanl,  ne  pouvaient  user  de  cette  voie 
contre  lui,  bien  que  les  individus  produisant 
cette  affinité  fussent  décédés  sans  enfants;  -« 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  mai  1860.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.—  Concl.,  M.  Drème, 
1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Broc  et  Périé. 


ENCLAVE.  —  Passagk.  —  Sbevitudb.  —  Pre- 
scription. 
La  servitude  de  passage,  au  cas  dTenclave, 
peut  s'acquérir  par  prescription  même  sur  ce- 
lui des  fonds  enclavants  qui  n'offre  pcw  le  tra- 
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Ht  U  plus  touft  pour  arriver  à  la  voie  publi-  ' 

^.(Cod.Nap.,  68:^,685.)  (1) 

1»  Etpke.  —  (Vieux  —  C.  Peyrot  et  hoard.) 

Lm  sieurs  Peyrot  et  Izoard  sont  proprié - 
iùm  de  fonds  qui  se  trouvent  enclavés  par 
diTer$  autres  fonds.  Depuis  plus  de  trente  ans^ 
ils  passent  dans  une  vigne  possédée  par  le 
sienr  Vieux.  Un  jugement  du  tribunal  d'Em- 
bnifi^à  la  date  du  il  nov.  1839,  a  déclaré  en 
conséquence  la  servitude  du  passage  acquise  à 
leur  profil  par  la  prescription. 

Sur  l*appef  9  le  sieur  Vieux  prend  des  con- 
riosious  subsidiaires  pour  demander  une  ex- 
pertise destinée  à  prouver  que  le  trajet  le  plus 
court  poar  arriver  des  propriétés  enclavées  à 
il  foie  pablique^  se  tro«ve  sur  d'autres  fonds 
que  le  sien. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  propriétaire 

eodaYé  pouvant,  aux  termes  de  Tart.  682, 
Cod.  Nap.,  réclamer  passage  sur  les  fonds  de 
sesvoisuw,  moyennant  indemnité,  et  Tan. 
6fê  da  même  Gode  disposant  que  l'action  en 
lodêBiBité  est  prescriptible  el  que  le  passage 
pratiqué  doit  être  continué,  il  résulte  claire 
nenl  de  ces  dispositions  que  lorsqu'un  pro- 
priétaire enclave  a  pratiqué  pendant  plus  de 
trente  ans  son  passage,  n'importe  sur  lequel 
de  ses  voisins,  il  doit  continuer  ce  passage, 
soit  parce  que  llndemnilé  est  présumée  avoir 
été  payée,  soit  parce  qu'il  n'a  plus  d'action 
omtre  ses  autres  voisins,  qui  peuvent  lui  ré- 
poidre  ^ue,  par  le  fait  de  son  passage  et  de 
celle  présomption,  il  a  cesse  d'être  enclavé; 
-;-AueBdu  que  la  considération  qui  précède 
répond  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'ap- 
pelant, qui  n'a  plus  le  droit  d'exiger  que  les 
intimés  Peyrot  et  Izoard  pussent  sur  les  fonds 
d^autrcs  voisins  et  qu'elles  doivent  être  écar- 
tées;--Conlirnne,  etc. 

^Q  7  ju'm  1860.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
-  i'*  eh.  —  Prés.,  M.  Royer,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Alméras-Latour,  i"  av.  gén.  —  PL,  M, 
Haili.  de  VenUvon  et  L.  Michal. 

2«  Espèce.  —  (Richard  —G.  Rothier 
et  consorts.)  —  arrêt. 

U  COUR;  —  En  droit:— Considérant  que, 
dw»  le  cas  d'enclave  et  aux  termes  de  Fart. 
^f  C.  Nap.,  le  propriétaire  enclavé  peut  ré- 
clamer un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins, 
à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au 
^loflimage  qu'il  peut  causer;  —Que  celle  servi- 
tude, puisant  son  titre  dans  la  loi  elle-même 
ti  dans  une  nécessité  d'ordre  public,  devient, 
dès  lors,  une  véritable  ser\'iuide  légale  qui 
peut  s'acquérir  par  la  prescrifMion,  à  laquelle 
M  ne  saurait  appliquer  l'art.  691  dif  même 
Me;— Coasidérant  que  si,  dans  le  principe, 
l'Ksiistle  do  passage  devait  en  être  réglée  aux 

(1)  Cest  la  docirine  la  plus  généralement  ad- 
■isr.  F.  œpendant  en  sens  conlrairc,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  30  juin  1859  ^Vol.  1859.2.557). 
Eq  note  de  cet  arrêt  se  trouvent  rappelées  les  au- 
torité $ar  U  question. 


termes  des  art.  683  et  68i,  soit  par  le  juge, 
soit  par  les  parties,  son  exercice  pendant 
trente  ans,  dans  un  lieu  déterminé^  fait  sup- 
|)oser  que  ce  règlement  a  en  lieu  et  qu'il  a  été 
établi  au  point  le  plus  convenable,  sur  le  con- 
sentement ou  d'après  la  convention  des  parties 
intéressées;  que  cette  possession  trentenaire 
produit  alors  ce  double  effet  d'éteindre  par 
la  prescription  l'action  en  indemnité  qu'avait 
le  propriétaire  de  rbéritage  servant,  et  de 
fixer  d  une  manière  irrévocable  l'assiette  du 
passage  à  Tendroit  où  il  a  toujours  été  exercé 
sans  protestation;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  il  n'existe 
qu'un  fonds  enclavant  et  celui  où  il  y  en  a  plu- 
sieurs, pouvant  offrir  un  trajet  plus  court;  car 
les  motifs  de  la  prescription  sont  les  mêmes 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ;  que,  d'aiW 
leurs,  cette  distinction  est  repoussée  par  les 
termes  de  l'art.  685,  Cod.  Nap.  ;  qu*il  serait 
contradictoire,  en  effet,  de  prétendre,  d'une 
part,  que  Ion  a  prescrit  riodemuilé,  de  l'au- 
tre, que  la  servitude  n'est  pas  due,  le  passage 
pouvant  être  déplacé;  que  la  prescription  se- 
rait, dans  ce  cas,  illusoire  et  sans  effet,  ce 
que  n'a  pas  voulu  l'art.  685,  puisqu'il  dispose 
que,  si  l'action  en  indemnité  n'est  plus  rece-  . 
vable,  le  passage  n'en  continue  pas  moins  à 
s'exercer,  c'est-à-dire  qu'il  continuera  à  sub- 
sister dans  l'endroit  où  il  a  été  établi  et  souf- 
fert depuis  plus  de  trente  ans;  —  Qu'il  suit  de 
là  (ju'en  cas  d'enclave,  la  prescription  trente- 
naire peut  non -seulement  éteindre  l'action  en 
indemnité,  mais  encore  faire  acquérir  l'assiette 
définitive  du  passage  nécessaire  au  fonds  en- 
clavé; —  Kn  fait  :  —  Considérant  que  les  de- 
mandeurs ont  offert  de  prouver  et  qu'ils  ont 
fait  la  preuve  complète  que,  depuis  plus  de 
trente  ans  utiles  à  prescrire,  et  même  de  temps 
immémorial,  on  a  toujours  suivi  pour  les  be- 
soins de  la  culture  des  parcelles  nombreuses 
qui  leur  appartiennent,  et  en  traversant  l'hé- 
ritage du  défendeur,  la  ligne  G  A  F  E  tracée 
sur  Te  plan  de  l'expert;  que  l'expert  a  constaté 
lui-même  l'existence  de  ce  passage,  marqué 
par  les  traces  profondes  que  laissaient  les  voi- 
tures qui  l'avaient  suivi;  —  Que,  dans  tous  les 
cas,  il  résulte  des  explications  fournies  par 
l'expert  lui-même  et  de  la  configuration  du 
terrain,  la  conviction  que  l'endroit  où  le  pas- 
sage a  été  établi,  est  le  seul  possible  et  le  plus 
favorable  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
en  sorte  que,  si  les  magistrats  étaient  chargés 
d'en  fixer  aujourd'hui  Tassiette,  ils  devraient 
évidemment  l'établir  au  point  où  il  a  été  si  loug- 
tenips  exercé;  —  Que  ceuo  appréciation  de 
fait  justifie  de  plus  fort  la  décision  des  pre- 
miers juges,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  confirmer; 
— Met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 
Du  30  mars  4860.  —  Cour  imp.  de  Nancy.  — 
Prés,,  M.  Legrand,  p.  p.  —  Conc/.,  M.  Sonèf, 
av.  gén.  —  P/.,  MM.  Valland.  La  Fiize  et  Jac- 
quin. 


300— (44d) 

SÉPARATION  DE  CORPS 


Loi»  et  Décision»  diverses. 


Adoltère.  — 

Entretien  de  conclbine.  -—  Fin  de  kon- 

RECEvoiR.  —  Emprisonnement. 

L'adtUtère  d<mt  la  femme  se  serait  rendue 

coupable  n'élève  point  une  fin  de  wm-recevoir 

contre  la  demande  en  séparation  de  corps  for- 

mée  par  elle  pour  cause  d'entretien  d'une  con^ 

cubine  dans  le  domicile  conjugal  de  la  part 

du  mari.  (Cod.  Nap.,  230;  Cod.  pén.,  336, 

anal.)  (1) 


(1-2)  Peut-on  admettre,  en  principe,  que  le?  toris 
dont  l^un  des  époux  s^esl  rendu  coupable  envers 
Tautrc  et  qui  seraient  de  nature  à  motiver  unç.  de- 
mande en  séparation  de  corps  de  la  part  de  celui-ci, 
le  rendent  non  recevable  à  former  lui-même  une 
semblable  demande  pour  des  fdits  du  même  genre 
quM  impute  à  son  conjoint?  Tous  les  auteurs  pa- 
raissent bien  s^accorder  à  reconnaUre  que  l'époux 
flétri  par  une  condamnation  à  une  peine  infaiiianie 
ne  saurait  être  écouté  de  la  justice  s'il  osait  fonder 
une  demande  en  séparation  ue  corps  sur  une  con- 
damnation pareille  dont  son  conjoint  aurait  été 
frappé.  Comment  serait-il  reçu  à  se  dire  outragé 
par  cette  condiimnalion,  lui  sur  le  front  duquel  a 
été  imprimée  la  même  flétrissure?  Mais  c^est  là  un 
grief  d'un  caractère  exceptionnel,  et  la  solution  est 
moins  facile  lorsqu*on  examine  la  difficulté  à  un 
point  de  vue  général. 

Au  premier  abord,  il  peut  paraître  juste  de  faire 
découler  de  la  réciprociié  des  turls  des  époux  une 
fin  de  non-recvvoir  contre  celui  d'entre  eux  qui 
viendrait  dénoncer  aux  tribunaux  les  fautes  de  Tau- 
Ire  pour  obtenir  sa  séparation  de  corps.  Lui  appar- 
tient-il de  se  plaindre  de  toru  dont  il  a  lui-même 
donné  l'exemple  on  qu'il  a  imités?  L*époux,  no- 
tamment, qui  a  souillé  la  demeure  conjugale  par 
l'adultère,  pourrait-il  être  admis  à  dcuiauder,  au 
moyen  d'une  action  en  séparation  de  corps,  la  répa- 
ration de  l'ouvrage  qu'il  accuserait  son  conjoint  de 
lui  avoir  fait  en  se  livrant  à  une  inconduite  qu'il  a 
lui-même  à  se  reprocher?  Ne  doit-il  pas  s'o|)érer  en- 
tre les  torts  réciproques  des  époux  une  sorte  de 
couipeosaiiou  qui  s'oppose  ù  ce  qu'ils  pui6^eut  de- 
venir la  base  d'une  demande  en  i-éparatiun  de  corps? 
Les  Romains  et  les  juifs  admetluieut  cette  compen 
sation  comme  obstacle  au  divorce.  Plusieurs  légis- 
lui  ions  étrangères,  et  le  Code  prussien  parliculière- 
meiit,  refusent  aussi  à  l'époux  adultère  le  droit  de 
provoquer  le  divorce  pour  cause  d'ii)ridêlilé  de  la 
part  de  son  conjoint.  En  France  même,  le  droit 
canon  reufermuit  une  disposiiiou  semblable,  et  ta 
plupart  de  nos  anciens  auteurs  enseignaient  une  doc- 
trine conforme  (F.  Uespeisses,  tom.  1,  paru  i'*,  sect. 
Â«  n.  17,  etiom.  2,  part,  i'%  sect.  2,  n.  &;  Domat« 
^upfjl,,  lom.  3,  liv.  3,  tt.  -10;  Coquille,  Insiii.  au 
droii  fntuç,,  lit.  du  Douait  e;  t'ouriiel,  de  l'Adultère, 
pag.  1667).  Souk  iVmpire  de  la  loi  du  '20  sept.  ±192, 
qui  ne  sVxpIitiuait  pas  à  cet  égard,  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  pas  hésité  à  se  conformer  elle-même  aux 
anciens  principes,  en  jugeant  que  rincouduite  du 
mari  le  rend  non  recevable  à  demander  le  divorce 
pour  dérèglement  de  mœurs  de  sa  femme  (arrêt  du 
7  nlT.  an  7,  S-V.  1.1.198;  Collect,  nvuv.  1.1. 150,. 
Enfin,  notre  droit  actuel  semble  être  plus  favorable 
que  contraire  à  ces  uiênies  principes.  D'une  part, 
en  efl'et,  si  l'art.  272,  Cod.  ISiap.,  n'indique  que  la 
réconciliation  des  époux  comme  élevant  une  lin  de 
nou-recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  l'un  d'eux,  U  ne  dit  point  que  ce 


Et  réciproquement,  le  mari,  bien  que  eon- 
vaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  le 
domicile  conjugal,  et  non  recevable,  par  suite, 
à  dénoncer  à  la  justice  répressive  C adultère 
de  sa  femme,  n'est  pas  pour  cela  déchu  du 
droit  de  former  contre  celle-ci  une  demande  en 
séparation  de  corps  pour  cette  même  cauu 
d'adultère.  (Cod.  Nap.,  229;  Cod.  peu., 
336.)  (2) 

En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée 

soit  là  la  seule  exception  qui  puisse  être  opposée  h. 
celle  demande,  et  aussi  bien  personne  ne  conteste 
que  l'époux  défendeur  peut  en  invoquer  d'antres 
telles,  par  exemple,  que  celles  résultant,  soit,  comme 
on  Ta  vu,  de  ce  que  le  demandeur,  qui  fonde  son 
action  sur  une  condamnation   à  une  |>eine  infa- 
mante prononcée  contre  son  conjoint,  a  lui-même 
subi  une  semblable  condamnation,  soit  de  ce  qu'il 
a  participé  aux  faits  illicilcs  qu'il  impute  à  l'autre 
époux,  et  à  raison  desquels  il  demande  sa  sépara- 
tion de  corps.   D'autre  part,  Tart.  536,  Cod.  pên., 
en  disposant  que  le  mari  ne  peut  dénoncer  l'adul- 
tère de  sa   femme  lorsqu'il  est  convaincu  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  le  doiQicile  conjugal, 
montre  bien  que  le  législateur  moderne  n'a  pas  en- 
tendu repousser  le  ïi^stème  de  la  compensation  des 
torts  réciproques  entre  époux,  généralement  admis 
autrefois.  A  la  vérité,  cet  article  ne  s'applique  qu'à 
la  poursuite  correctionnelle  ;  mais  la  raison  de  déci- 
der n'est -elle  pas  la  même  en  matière  de  séparation 
de  corps?  D'ailleurs,  si  le  mari  convaincu    d'avoir 
enrreteim  une  concubine  au  domicile  conjngal,  pou- 
vait demander  celte  séparation  à  raison  de  l'adultère 
de  sa  femme,  le  jugement  qui  accueillerait  sa  de- 
mande devrait,  aux  termes  de  Part.  308,  GoH«  Nap., 
condamner  la  femme  à  la  peine  de  l'emprisonne* 
ment  (V.  infrà^  note  3).  Mais  comment  concilier  ce 
résultat  avec  la  disposition  de  l'art.  336,  Cod.  pén.? 
Une  derniiTd  considération  semiile  encore  veoir  cor- 
roborer la  théorie  de  la  compensation  des  torts  ré- 
ciproques. Admettre  la  séparation  de  corps  malgré 
celle  rcciprocilé  de  giiefs,  c'c^t,  peut-on  dire,  en 
faire  le  prix  de  la  course,  puisque  chacun  des  époux 
serait  rgalemeul  recevable  ù  la  demander.  Or,  un 
semblable  système  serait  eu   opposition    manifeste 
avec  les  principes  de  notre  droit. — Telle  est  lu  doc- 
trine qu'ont  embrassée  MM.  Duranto»,  tom.  3,  n. 
ô7À  ;  Vazedle,  du  Maric^e,  tom.    3,  o.  536;  Alle- 
mand,  id.,  tom.  2,  u.  1361;  Masso>,  Separ,    de 
corps,  pag.  Sr*,  n.  13;  Valette  sur  Proudhon,  Etat 
des  pers.,  tom.  1,  pag.  032,  note  a,  n.  à;  DeouiDie, 
rvurs  analyt;  tom.   2,  pag.  9.  —  Faisons  remar- 
quer toutefois  que  ce  dernier  auteur  n'admet  pas 
la  compc-Dsalion  des  torts  d'une  manière  générale, 
mais  >eulement  dans  deux  cas,  celui  où,  chacun  des 
époux  ayant  été  condamné  ù  une  peine  infamante, 
l'un  d'tux  motiverait  sa  demande  en  sépanitiou  de 
corps  contre  l'autre  sur  la  condamnation  subie   par 
ce  dernier,  et  celui  où  la  demande  est  foriDée«  à 
raison  du  Tadulière  de  la  femme,  par  un  mari  con- 
vaiiKu  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  le  do- 
micile conjugal.  Disons  aussi  que  M.   Valette,  loc^ 
cit.t  n'étend  pas  ù  la  femme  adultère  demandant  sa 
séparation  de  corps  pour  cause  d'enlretieu   d  une 
concubine  par  le  mûri  dans  le  domicile  conjugal,  U 
fin  de  nou-recevoir  que,  sel^n  lui,  cet  entretien  d^une 
concubine  élèverait  contre  la  demande  en  épuration 
de  la  part  du  mari  |)our  adultère  de  la  femme;  tan- 
dis que  MMt  Duraulon  et  AUemaud  enseiguent  de 
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contre  une  femme  pour  cause  d'adultère,  la 
cireonstance  que  le  mari  serait  reconnu  lui- 

la  manière  la  plus  formelle  que  la  demande  de  la 
fcmine,  eo  pareil  cas,  n^est  pas  plus  recevable  que 
celle  (lu  mari,  parce  que  le»  mêmes  motifs  militent 
contre  elle,  et  que  si  l'arU  336,  God.  pC*n.,  ne  refuse 
apressément  qu^au  mari  qui  a  ehtretenu  une  con- 
cobiae  dans  le  domicile  conjugal,  et  non  à  la  femme 
adoltère.  Je  droit  de  dénoncer  l'aduitôre  de  son  coq- 
joint,  00  ne  peut  induire  de  ce  silence  de  la  loi  ù 
regard  de  la  femme  qu^elle  ait  voulu  accorder  à 
œlie-ci  un  privilège  d'autant  plus  odieux  que  Tadul- 
tère  &l  beaucoup  plus  coupable  de  sa  part  que  de 
ccIiC  du  mari  (  1^.  conf,,  sur  ce  dcrn  er  point,  MM 
CuwAt  Comment,  Cod.  pén,^  sur  Part.  339,  n.  8; 
Bedcl,  de  C Adultère^  u.  21  ;  Valimesnil,  iincycl.^  v" 
AiiAu,  n.  37). 

Mais  la  théorie  que  nous  venons  d*exposer,  soit 
qu'on  ta  preoue  dans  ses  termes  iibsoiu«,  soit  qu'on 
la  restreigne  dans  les  liuiites  que  lui  asvsigneni, 
comme  ou  vient  de  le  voir,  quelques  jurisc«.n>ullet:, 
repose,  selon  nous,  sur  des  idées  plus  spécieuses  que 
inies,  et  nous  seuible  pouvoir  être  aisément  réfu'ée. 
— Oo  cooçoit  à  uierveille  que  le  mari  qui  a  poussé  le 
mépris  de  ses  devuirs  jusqu'à  introduire  une  conçu- 
hiiie  sous  le  toit  conjugal,  ne  soit  pas  admis  à  se  faire 
Taccusaieur  de  sa  femme  iidulière  et  à  poursuivre 
contre  elle  la  répression  d'un  délit  dont  il  s'est  lui- 
même  si  scandaleusement  rendu  coupable.  Mi^is  un 
motif  péremptoire  s^uppose  à  ce  qu'une  semblable 
lin  de  non- recevoir  vienne  écarter  la'demande  en  sé- 
paration de  corps  du  mari  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
00,  d'une  maoïère  gi'uerate,  de  Tépoui  qui  a  ù  se 
Rprocber  des  loris  semblables  ft  ceux  qu'il  imimte  ù 
»n  conjoiut;  c'est  que  la  séparatioo  de  corps  a  prin* 
dpaiemtrot  pour  objet  de  fuire  cebscr,  aussi  bien  dans 
riiitéra  public  que  dans  l'inti^rét  des  époux,  une 
eitelence  commune  devenue  ioiolérable  pour  ceux- 
ci  et  affligeante  pour  la  société  elle-même,  et  qu'é- 
videmment la  réciprocité  des  tort>  entre  le  mari  et 
U  ifmme  ne  fait  qu'ajouter  à  Turgence  de  cette  se* 
paraiiun.  S'il  n*y  avait  de  fautes  que  de  la  part  de 
l'é))ou  défendeur ,  la  séparation  aérait  p.ononcée 
SdusdiiBcuUé  ;  et  parce  que  la  discorde  que  ees  fau- 
tes ont  dCl  fajie  naître  entre  les  époux  trouve  un 
alimeut  de  plus  dans  les  représailles  dont  a  usé  le 
dsmaadeur«  ou  dans  les  coupables  exemples  qu'il  a 
Itti-méme  doonéâ  â  son  conjoint,  la  séparation  se- 
rait imposbibi  1  Ces  époux,  pour  qui  la  vie  corn* 
laane  est  désormais,  uou-scultm^nl  un  odieux  far- 
deau, uMUs  eucore  uu  duuger  incessant,  seruieui  con- 
iian.iiih>  U  la  continuer,  quciquu  déplorables  résul- 
tais que  celte  lyraumque  cohabitation  dût  produire, 
soil  pour  eux,  soit  pour  Tordre  social  1...  La  justice 
Cl  la  raison  ne  sVlèveot-el.es  pas  ensemble  |M)ur 
proclamer  que  a  séparation,  dans  de  telles  circou- 
Udiiues,  est  deux  fois  indispensable?  Il  n'est  donc 
pis  nécessaire  d'argunitaier  de  l'art.  272,  Cod.  Nap., 
pour  prouver  que  la  réciprocité  des  torts  entre  tes 
^tti  ne  peut  constituer  une  lin  de  nou-recevoir 
contre  la  demande  en  sépd ration  ue  corps  formée  par 
Tun  a^eux  :  cette  preuve  découle  de  principes  qui 
n  oot  pas  besoio  d'être  écrits  dans  la  loi* 

tu  \ain  Cait-ou  appel  aux  législations  d'autres  pays 
et  d'autres  époques.  Ces  législations,  qui  se  sont  pla- 
cées a  un  point  de  vue  trop  étroit,  sout  sans  inllueuce 
sur  la  solution  que  la  dilliculle  doit  rectrvoir  dans 
iKitre  droit  actuel.  —  Vainement  aussi  rapproche* 
t-ou  la  disposilioti  de  i'arti  336,  Cod«  péo.,  pour  y 


même  avoir  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,   n* empêche  point  que  la 

puiser  un  argument  d^analogio,  et  pour  soutenir 
qu'elle  serait  en  quelque  sorte  violée  dans  le  sys- 
tème qui  autoriserait  le  mari  convaincu  d'avoir  en- 
tretenu une  concubine  au  domicile  conjugal,  à  de- 
mander sa  séparation  de  corps  ptmr  cause  d'adul- 
tère de  la  part  de  sa  femme,  en  ce  qu**  l'on  permet* 
trait  ainsi  au  mari  de  faire  réprimer  Padultère  de  sa 
femme  par  la  peine  de  l'emprisonnement,  contraire^ 
ment  à  l'interdiction  que  Turt.  336  prononce  &  cet 
égard  contre  lui.  Nous  avons  montré  déjà  qu'aucune 
analogie  n'existe  entre  le  droit  du  mari  coupable 
d'avoir  introduit  une  concubine  dans  le  domicile 
conjugal,  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  à  la 
justice  répressive,  et  son  droit  de  demander  sa  sépa- 
ration (le  corps  pour  cette  même  cause  d'adultère; 
et  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  séparation  for- 
mée dans  le  même  cas  par  la  femme,  l'art.  336, 
Cod.  pén.,  peut  d'autant  moins  être  invoquée  omme 
source  d'une  fin  de  non  recevoir,  que,  même  an 
point  de  vue  de  la  poursuite  correctionnelle ,  cet 
article  est,  d'après  la  jurisprudence  et  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs,  inopposable  à  la  femme  dénon- 
çant l'adultère  de  son  mari,  et  coupable  elle-même 
d'adultéré;  solution  qui,  malgré  son  apparence 
d'injustice,  se  justifie  par  cette  considération  que 
la  violation  du  domicile  conjugal  qui  s'ajoute  à  la 
faute  du  mari  donne  à  cette  faute  un  tel  caractère 
de  gravité,  que  la  femme  même  coupable  doit  avoir 
le  droit  de  s'en  plaindre  à  la  justice.  Sic^  Paris,  8 
déc.  18À9  (Vol.  1849.2.698— P.  1850.1.218):  Cass. 
28  fév.  1850  {Vol.  1850.1.219  —  P.  1852.2.480); 
Rennes,  20  (ou  21)janv.l851  (Vol.  1851. 2.448— P. 
1851.1.338);  MM.  Merlin,  Quest.,  v«  Adult,,  $  9; 
Mungin.  Aci,  publ,,  1. 1,  n.  144;  Chauveau  et  Hélie, 
l'kéor,  C.  pén.,  t.  4, p.  8^2  (2*édit.);LeSetlyer,  Dr. 
crim,<,  t.  2,  n.  502;  Faustin  Hélic,  iwstr.  crim.,  t.  3, 
p.  108.  Quant  ù  la  peine  d'emprisonnement,  elle 
n'#st  pas,  à  nos  yeux  du  moins,  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  séparation  prononcée  contre  la  femme 
pour  adultère,  luette  peine,  édictée  i)ar  l'art.  308, 
Cod.  Nap.,  est  absolument  la  même  que  celle  que 
pnmonce  l'ari.  337,  Cod.  pén.;  elle  est  consé- 
qiiemment  soumise  aux  mêmes  restrictions,  et  puis* 
que  cet  art.  337  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  appliquée 
à  la  femme  dans  le  cas  d'entretien  d'une  concubine 
pur  le  mari,  le  tribunal  civil,  qui  fait  à  cet  égard 
fonctions  de  tribunal  correctionnel,  ne  la  lui  appli- 
quera pas  non  plus  pur  le  jugement  de  séparation  de 
corps  (  K  à  ce  sujet  la  note  3  ci-après  et  celle  placée 
sous  un  arrêt  de  Besunçon  du  20  fév.  1860,  êupràf 
pag.  229  (P.  1860.436).— Ënrui,  qu'on  ne  dise  pas 
que  la  sé|)araiioii  de  corps  serait  le  prix  de  la  course, 
si  elle  pourait  être  prononcée  dans  le  cas  de  toris 
réciproques  de  la  part  des  époux.  Chacun  de  ces 
derniers  aura  sans  doute  un  droit  égal  à  la  deman- 
der ;  mais  le  pius  empressé  n  obtiendra  pas  la  préé- 
minence sur  l'autre.  L'époux  défendeur  aura  lui« 
même  la  faculté  de  conclure  reconventionoedement 
à  ce  que  la  séparation  soit  prononcée  contre  le  de- 
mandeur, et  le  tribunal  pourra,  sans  violer  aucun 
principe,  la  prononcer  contre  les  deux  parties.  — 
Mais  bâioos-nous  d'ajouter  que  si  les  torts  récipro- 
ques  des  époux  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'une 
compensation  et  la  buse  d'une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  séparation  de  corps  que  l'un 
formerait  contre  l'autre,  cette  réciprocité  pourra  du 
moins,  suivant  les  cas,  être  considérée  par  les  juges 
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femme  ne  doive  éire  condamnée  à  la  peine  de 
la  réclusion  portée  par  Vart,  308,  C,  pén.  (i). 
(Gallais— C.  Gallais.)— arrêt. 
LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  demande 
principale  de  la  femme  Ga1I<'\is: — Considérant 
que  celle  demande  élail  appuyée  devant  les 
premiers  juges  ^  comme  elle  Test  devant  la 
Cour,  sur  de  prétendus  escès,  sévices  et  in- 
jures graves  que  les  enquêtes  n'ont  pas  justi* 
fiés,  el  sur  un  grief  spécialement  autorisé  par 
le»  art.  230  et  306,  Cod.  Nap.,liréde  Feutre- 
tien  parle  mari  d'une  concubine  dans  la  mai* 
son  conjugale  ;  que  ce  dernier  grief  est  éta- 
bli par  îe  jugement  du  24  juin  18o9  qui  a  con- 
damne Gallais  sur  la  plainte  de  sa  femme  pour 
ce  délit;—  Que  Texceplion  tirée  de  Tadullère 
de  la  femme  constaté  par  la  contre-enquête 
n'est  pas  de  nature  à  effacer  les  torts  du  mari. 


comme  ane  cause  d^atlénuation  de^  faitf  impuléf  à 
répoux  défendeur  el,  par  suite,  comme  autorisant  le 
rejet  de  lu  demande. 

Les  diTers  principes  qui  servent  de  base  à  ce  der« 
nier  système  oni  recn  la  consécration  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  i^octrine  la  plus  générale  des  auteurs. 
—Ainsi,  d*ttbord,  il  a  été  décidé  qu'en  thèse  géné- 
rale, la  réciprocité  de  torts  entre  deui  époux  n'élève 
pois  psr  reffi't  d'une  «orte  de  com|)ensaiiou,  une  fiM 
de  noi>»recPToir  absolue  couire  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  que  Pun  d'eux  foudrait  former 
contre*  Ta ulre.  F.  Bruxelles,  21  flnr.  an  43  (S-V.5. 
9.5]7;  C^  91.  2.2.51)  ;  Orléans,  16  août  1820  {C  n, 
0.2.3)0):  Gass.  i>  mutlH21($<V.  21.4.369;  C,  ». 
6.1.431)1  10  juin  1826  {Cn.  7.1.675);  6  déc.l8ô5 
(Vol.  lSâd.1.816— P.  1857.189),  et  30  mars  1859 
( Vol.  1859.1 .66 1— P.  1859.1215;;  Bennes,  28  déc 
1825  {C.  fi.  8.2.107);  MM.  Merlin,  QuesU  de  dr., 
r>  Aduitèrcy  $  8,  n.  2,  et  %  9,  n.  2;  Toullier,  tom« 
2,  n.  706:  Martadé,  sur  Turl.  307,  n.  6;Chani«n, 
Ptt'M.  marii»,  u.  69  et  55;  Demolombe,  tom»  6,  n. 
615;  Taulier,  t  kéo^,  Cod,  eiv,^  lom.  4,  pag.  862; 
ValeUe,  Erptic,  tod,  iVap.,  pag.  lÂO,  n.  6  (qui  a 
rétracté  l^ipinion  par  lui  émise  dons  ses  observ.  sur 
Proudhon);  Demante,  loc,  cit,  (sous  la  reslrieiioo 
rappelée  plus  hiiut)  ;  Boiteux,  Comment,  Cod,  Nap,, 
lom,  2,  sur  l'art.  386,  p.  25 1  ZiicliarisB  et  ses  anno- 
tateurs Massé  et  Vergt»,  tom.  1,  g  l.)9,  pag.  253, 
texte  et  note  12;  Aobrj  et  Bau,  d'après  Zacha* 
ris,  tom.  6,  $  693,  pag.  165.  Va  cette  règle  a  été 
appliq^oée  8|)éciuiement,  comme  elle  Test  aussi  par 
Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  rapporté  ci-dessus,  au 
cas  où  la  réparation  de  corps  est  demandés  soit  par 
le  mari  convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine 
au  domicile  conjugal,  soit  par  la  femme  coupable 
d'adultère,  sur  le  fondement  de  l'adultère  imputé 
également  à  IVponx  défendeur.  Sic,  arrêts  précités 
de  la  Cour  d'Orléans  du  16  août  1820,  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  mai  1821 ,  de  la  Cour  de  Reunes 
du  28  déc.  1825,  et  MM.  Merlin,  Touiller,  Marcadé, 
Chardon ,  Demolombe^  Taulier,  Valette  et  Boiteux, 
Ufe,  cit, .—  D'un  autre  côté,  le  droit  de  l'époux  dé- 
fendeur de  former  une  demaude  reeooventionnelle 
en  séparation  de  corps  a  été  consacré  par  la  juris» 
prudence.  V,  notamment  arréLs  de  la  Cour  de  Bour- 
ges du  26  ours  1860  (Vol.  4860.2.503— P.  1860. 
3.616),  de  la  Cour  de  Bordeaux  do  6  juiil.  1843 
(Vol.  1863.2.573—  P.  1866.4.128),  de  lu  Cour  de 
eanMlkm  do  27  mai  4866  (Vol.  4866.1.768-^  P. 
4860.2.82),  el  de  la  Cour  de  iNancj-  des  21  janv. 


et  à  priver  la  femme,  smis  prétexte  d'indignité, 
du  droil  de  demander  la  séparation  de  corps 
pour  la  cause  ci-dessus  établie:  —  Qu' aucune 
loi  civile  ou  pénale  nUnterdit  à  la  femme  aduî^ 
1ère  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  du  mari, 
à  la  différence  du  mari,  que  Tart.  336«  Ced. 
pén.,  prive  de  la  faculté  de  dénoncer  TaéiW 
tère  de  la  femme  lorsqu'il  est  lui-mène  eoi«- 
vaincH,  sur  la  plainte  de  ceUe^;»,  d'avoir  en- 
tretenu une  concubine  dans  ta  maison  conjth 
gâte;— Que  les  incapacités  <m  indignités  sont 
de  droii^  étroit  et  ne  se  suppléent  pas  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconvention- 
nelle de  Gallais  :  —  Sur  la  (In  de  nonnrecevoir 
tirée  de  l'indignité  du  mari  :  —  Considérant 
que  si  l'art  330,  Cod.  pén.,  ret've  au  mari 
convaincu  d*avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale  la  faculté  de  dénoih 

1858  (Vol.  4B58.2.75-P.  1858.793)  et  16  dée.  486t 
(ëvprà,  ptig.  272);  et  II  est  également  admis  par  lel 
auteurs.  V.  MM.  Marcadé,  ut  suprà;  Desnoloaibe, 
n.  616;  Ma^é  et  Vergé;  Aubry  et  Rau,  tôt,  «if.— 
Piufin,  tout  le  monde  9*accor«te  à  reconnaître  aux 
tribunaux  la  faculté  d'apprécier  les  torts  récipr^ 
qnes  des  époux ,  pour  puiser ,  selon  les  circonslao' 
ces,  dans  cette  réciprociié,  une  atiénualion  des  friefc 
articulés  par  le  demamleur  en  séparation,  et  an 
motif  de  rejet  de  la  demande.  V,  Gass.  16  prair.  an 
43(S-V.  7.2.008;  C,  n.  2.1.419);  Angers,  3  joli 
4813  (C.n.  6.2.822);  Renoea,  4«'  Jvhi  1823  (C.  a. 
7.2.223);  Toulouse,  9  janr.  1826  (S-V.  26.2.17e: 
C,  n.  7  2.289);  Dnuni,  19  nov.  4866  'Vol.  4868.2. 
522--P.  1868.2.690)  ;  Ga».  6  déc  1855  et  80  mm 

1859  précités,  ainsi  que  tons  les  auteurs  meniiaa* 
nés  plus  haut.  M.  Vaxeiile  Ini-roéme,  qui,  conoie 
on  Ta  vu,  est  au  nombre  des  partisans  de  la  ihéorie 
de  la  compensation  des  tons  réciproques,  admef, 
p.  391,  que  Texcepiion  qui  résulterait  de  cette  con- 
pemation  ne  saurait  être  absolue,  et  que  l«  juges 
peuvent,  en  certains  cas,  ne  sy  point  arrêter. Celle 
concession  attébiie  sans  doute  les  inconvénients  de 
la  tbéorie  dont  il  s'agit;  mais  elle  en  lei^  subsis- 
ter le  principe,  et  c'est  assez  pour  qa*on  doire  loi 
préférer  une  doctrine  qui  donne  ooc  satisfactioB 
complèle  à  tons  les  intérêts  G.  Doyavo* 

(1)  Il  semble  cependant  peu  raiioiinel  que  lors- 
que Tentretien  d*une  concubine  dans  le  donieHe 
conjugal  rend  le  mari  non  recerable  à  poursuivre 
correctionneliement  la  répression  de  radullèrecoah 
mis  par  sa  femme  (arL  336  et  339,  Cod.  péo.), celle- 
ci  puisse,  en  cas  de  séparation  de  corps  prononcée 
conlre  elle  pour  celte  même  cause  d'adultéré,  être 
frappée  de  la  peine  i>ortée  par  Tari.  308,  Cod.  Na^ 
Aussi  une  solution  contraire  à  relie  de  Tarrét  rap- 
porté ci-des5us  a  t-elleété  consacrée  par  on  arrêt  de 
la  Cour  (l'Amiens  du  1"  aoftt  1860  (Vol.  1862.1 
618— P.  4862.2.26)  et  est-elle  enseignée  jiw  Mar^ 
cadé,  sur  Part.  308.  Mais  en  jugeant  comme  elle  le 
fait  iri,  la  Cour  de  Paris  est  d*accord  avec  sa  jori^ 
prudence  antérieure,  suivant  laquelle  la  peine  de  11 
réclusion  dont  Tari.  308,  Cod.  Nap.,  frappe  It 
femme  en  cas  de  séparalion  de  corps  prononcée  ooo- 
tre  elle  pour  adultère,  est  cornplètemeot  distincte  et 
indépendante  de  celle  dont  Tart.  837,  Cod.  pén.» 
punit  Padultèrede  la  femme;  principe  qui  feit  gra- 
vement difficolié.  V,  à  cet  égard,  ta  note  détaillée 
jointe  à  un  arrêt  delà  Cour  de  Beaançon  da  20  féVf 
1860,  supra,  pag.  229  (P.  1860.436^. 
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cer  l'adultère  de  Sâ  femme  à  la  justice  répres- 
sive, il  ne* résulte  de  cette  disposition  ni  d'au- 
cun telle  de  la  loi  civile  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  Taciion  en  séparation  de  corps 
iotentée  par  lui  pour  cause  d'adultère  ;  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  l'exception  ne  lui  serait 
pas  opposable  si  sa  demande  était  fondée  sur 
les  antres  causes  déterminées  par  la  loi,  les 
excès,  sévices  ou  injures  graves,  ou  la  con- 
dainoation  à  une  peine  infamante  ; — Qu'il  en 
doit  être  de  même  et  à  plus  forte  raison  quand 
le  grief  consiste  dans  la  violation  delà  foi  con- 
jugale; --;-  Qu'une  solution  contraire  aurait 
rir  conséquence  nécessaire  de  contraindre  à 
cohabitation  des  époux  qui  auraient  réci- 
proquement à  se  reprocher  de  pareils  torts , 

Au  fond^  adoptant  les  molii's  des  premiers 
juges  (1); 

En  ce  qui  touche  les  réquisitions  du  mi- 
oistère  public ,  tendant  à  la  réclusion  de  la 
femme  dans  une  maison  de  correction  :  — 
Considérant  cpie^  au  cas  où  la  séparation  de 
corps  est  prononcée  contre  la  femme  pour 
cause  d'adultère,  Tart.  308,  Cod.  Nap.,  donne 
M  ministère  public  le  droit  de  requérir  la  ré- 
clusion de  la  femme  dans  une  maison  de  cor< 
reiiiou  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne 
peut  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder 
îii'ux  années;  que  ce  droit  est  absolu;  qu'il 
&e\erce  en  présence  et  sans  le  concours  du 
mari,  pour  l'honneur  du  mariage  et  Tinté rèl 
k!>  mœurs,  à  la  différence  de  la  poursuite  au- 
Unisée  par  la  première  disposition  de  l'art. 
33<i,  God.  pén.,  laquelle  (  st  subordonnée  à  la 
jKuinte  du  mari  ;  que  le  droit  du  ministère  pu- 
l)iie  est  donc  indépendant  de  la  volonté  du 
tnari,  cHimmc  de  Tiiicapacité  qui  résulte  pour 
iui  seul  de  la  deuxième  disposition  dudit  art 
.WG;  —  Que  s'il  a  paru  juste  de  retirer  au 
uiari  qui  a  donné  ou  sui>i  des  exemples  d'à 
(lulièredans  les  conditions  de  l'art.  339,  Cod. 
pén.,  le  droit  de  demander  à  la  justice  répres- 
sive la  punition  de  la  femme  adultère,  il  ne 
i'e>t  pas  moins  de  laisser  aux  magistrats  régu 
iiènaient  saisis,  par  la  demande  en  sépara- 
liuQ  de  corps,  de  ia  constatation  de  l'adultère 
lie  la  femuie,  la  plénitude  de  juridiction  qui 
leur  a  éléauribuée  exceptionnellement  et  sans 
condition  par  l'art.  308,  God.  Nap.;  qu'il  leur 
appartient  loiiûours  comme  droit  et  comme  de- 

(t)  Ces  molii»  relatifs  h  la  demande  reconvrn- 
tiwuelle  du  luari,  soot  ainsi  conçus  :  —  «  Alleiidu 
'iuMl  est  éiabli  par  la  conlre-enquéie  que  la  femme 
Gallais  s^est  rendue  coupable  d'adultère  ;  que,  dès 
jors,  la  séparation  de  corps  doit  fire  prononcée  sur 
la  demuiide  du  mari...  >  —  Puis,  le  tribunal,  fal- 
^ni  droit  aux  conclusions  du  ministère  public,  vu 
i'irt.  S08,  Cod.  Nap.,  condamne  la  femme  Gallais 
«n  une  année  d'emprisonnement. 

(3-9)  Comme  on  le  voit  fMir  les  divers  arrêts  que 
w»« reciieillmisîcl,  celte  importante  et  ctlèbre  ques- 
tion continue  de  partager  les  Cours  impériales,  dont 
^pios  grand  nombre  cependant  persiste  k  re|)ousser 
a  thèse  du  ennui  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
Ut/D.  Dans  des  observations  de  JS\,   Devilleneuve 


Yoir^  dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  et  de 
morale  publics,  de  punir,  après  l'avoir  re* 
connu,  le  fait  auquel  la  loi  civile  comme  la 
loi  pénale  attache  le  caractère  indélébile  de 
délit  ;  —  Considérant  que  Tart.  336,  C.  pén*, 
n*a  ni  abrogé  ni  modifie  le  principe  ou  les  con- 
séquences de  cette  attribution  ;  qu'il  n'existe 
point  d'abrogation  formelle,  et  au  au  point  de 
vue  d'une  dérogation  implicite,  l'exécution  de 
l'art.  308,  Cod.  Nap.,  n'a  rien  d'inconciliable 
avec  les  considérations  qui  ont  fait  subordon- 
ner ia  poursuite  de  l'adultère  de  la  femme  à 
la  plainte  du  mari  ;— Que  ni  le  ministère  public 
qui  provoque  la  juridiction  instituée  par  l'art. 
308,  Cod.  Nap.,  ni  le  juge  qui  l'exerce ,  ne 
s'immiscent,  de  leur  propre  mouvement,  dans 
le  secret  des  relations  conjugales,  etn'iniligent 
à  la  famille  un  scandaletCt  à  l'épouse  coupable 
un  châtiment  que  le  mari  a  voulu  prévenir 
par  son  silence  ou  son  pardon  ;  qu'obligé  par 
la  demande  même  du  mari  à  rechercher  et  à 
déclarer  le  délit  que  l'information  civile  et  le 
débat  ont  signalé,  le  juge  se  borne,  en  le  pu- 
nissant, à  donnera  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs 
une  légitime  satisfaction  ; — Considérant,  d'ail- 
leurs^ que  la  peine  prononcée  par  la  sentence 
a  été  justement  proportionnée  à  la  gravité  du 
délit;— Considérant  que  de  ce  qui  précède  il 
suit  que  la  séparation  de  corps  doit  être  pro- 
noncée pour  et  contre  chaque  partie;  —  lu- 
Urme  en  ce  que  la  femme  Gallais  a  été  débou- 
tée de  sa  demande  en  séparation  de  corps  3  la 
déclare,  sur  sa  propre  demande,  séparée  de 
corps  et  de  biens  d'avec  son  mari.— Le  juge- 
ment, au  résidu,  sertissant  eflet.  etc. 

Du  9  juin  1800.  —  Cour  imp.  de  Paris.  —  4" 
du-^Prés.,  M.  Poinsot. —Cond.,  M.  Salle,  av. 
gén.  —  PL,  MM.  Colmet  et  Grandmanche. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  —  Renoncutiok. 
~  Quotité  dispomble. —Réserve.— Cumul. 

Lenfant  donataire  en  avancement  d'hoirie 
qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  au 
don  à  lui  fait,  ne  peut  conserver  ce  don  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ; 
il  nr  peut  cumuler  cette  quotité  et  la  réserve, 
(Cod.  Nap.,  785,780,  846  el922.)-Rés,dans 
les  S  premières  espèces  (2). 

Jugé  au  contraire  qu'il  peut  retenir  le  don 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  et 
de  ia  réserve  cumulées.—^''  et  V  espèces  (3). 

jointes  ù  un  arrêt  de  cette  Cour  du  23  juill.  iSlifl 
(Vol.  1857.1.9  —  P.  1856.2.45A)  se  trouve  exposé 
l'étal  de  la  doctrine  et  de  la  juri>prudence;  nous 
n'avons  doue  pas  à  y  rev(;nir:  il  faut  seulement 
ajouter  à  ce  résumé  un  nouvel  arrêt  de  cassation 
du  25  juin.  1859  (Vol.  4859.J.8J2— P.  «860.278). 
— Nutts  avions  ajourné  Tinsertion  de  quelques  unes 
des  décisions  ci  dessus,  dans  Tespérance  d*iin  arrêt 
des  chambres  réunies  de  la  Cour  saprême,  totijours 
prochainement  annoncé,  et  qui,  par  diffèrenh»  rai. 
sons,  se  fait  encore  attendre.  Ânjourd*bui  nova  les 
joignons  à  plusieurs  autres  d'une  date  plus  récente* 
afin  que  le  lecteur  ait  sous  les  yeux  i'ensem))le  de 
ia  jurisprudence» 
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1"  iF*p<9w.  —  (Muller  — C.  Marschall.) 
LA  COUR;  — Considérant  que,  par  la  di- 
vision de  rhérédiié  en  deux  masses,  la  ré 
serve,  dévolue  indivisément  aux  ayants  droit, 
et  la  portion  disponible,  laissée  seule  à  la  li- 
bre disposition  du  père  de  famille,  par  le  rô 
glement  de  cette  quotité  disponible  eu  égard 
au  nombre  des  enfants  existants  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession,  le  Code  Na- 
poléon a  eu  pour  but  de  déterminer  et  de  li- 
miter, dans  une  juste  mesure,  la  faculté  de 
disposition,  et  de  donner  une  sanction  légale 
aux  droits  des  réservataires;  que  le  législateur 
de  1803,  dominé  par  l'idée  de  ramener  les  par^ 
tages  des  successions  à  des  proportions  plus 
éçales,  a  rompu  complètement  avec  les  tra- 
ditions du  passé,  a  déplacé  l'hérédité  pour 
la  fixer  dans  la  portion  indisponible,  a  substi- 
tué à  la  légitime,  assignation  faite  à  chaque 
enfant,  tiou  susceptible  d'accroissement  et  ne 
pouvant  engendrer  droit  ou  intérêt  h  des  pré- 
tentions plus  étendues  sur  rhérédiié,  la  ré- 
serve, masse  dévolue  indivisément  h  tous  les 
enfants  et  dont  ils  sont  saisis  tous  ensem- 
ble, pour  ensuite  se  la  partager  également; 
qu'il  a  enfin,  pour  compléter  son  œuvre,  in- 
terdit au  père  de  famille  tout  empiétement  sur 
la  réserve,  dont  les  parts  devenues  vacantes 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  par  re- 
nonciation, incapacité  ou  indigni  é,  ne  peu- 
vent qu'accroître  celles  des  réservataires  ac- 
ceptants; —  Considérant  que  la  renonciation 
enlève  à  son  auteur  tout  droit  sur  la  succes- 
sion; que  cette  forclusion  est  énergiquemeni 
accusée  par  l'art.  785,  Cod.  Nap.,  qui  dispose 
que  le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier;  —  Considérant  que  l'unique  déroga- 
tion à  cette  prescription  absolue  est  dans  l'art. 
845,  Cod.  Nap.,  qui  lixe  la  portion  disponible 
comme  mesure  de  la  proportion  dans  laquelle 
l'héritier  renonçant  peut  retenir  le  don  entre- 
vifs ou  le  legs  qu'il  a  reçu  en  avancement 
d'hoirie;  que  cette  disposition,  formulée  dans 
les  termes  restrictifs  d'une  exception,  hors  de 
laquelle  le  principe  qu'elle  modifie  doit  repren- 
dre son  empire,  n'a  évidemment  pour  but 
que  de  donner  au  titre  incomplet  du  renon- 
çant^donataire  par  avancement  d'hoirie  seule- 
ment^ une  valeur  égale  à  celui  du  donataire 
par  préciput  et  hors  part,  et  de  soustraire, 
dans  une  mesure  compatible  avec  l'égalité  des 
partages,  les  avancements  d'hoirie  incomplets 
aux  conséquences  générales  de  la  renoncia- 
tion; — Considérant  que  la  donation  de  la  ré- 
serve légale,  cumulée  avec  celle  de  la  portion 
disponible  avec  dispense  de  rapport,  n'ajoute 
rien  aux  droits  de  l'héritier  acceptant,  et  ne 
saurait,  pas  plus  que  dans  le  cas  de  l'art.  845^ 
maintenir  au  renonçant,  sur  la  réserve,  un 
droit  que  le  donateur  était  impuissant  à  lui 
cçnférer,  et  que  la  loi  n'attribue  qu'aux  ré- 
servataires acceptants; — Considérant  que  les 
motifs  principaux  qu'on  invoque  contre  celte 
interprelalioii,  pour  le  maintien  du  cumul , 
sont  :  i«  le  principe  d'attribution  de  la  réserve 


attaché  à  la  qualité  d'enfant  et  non  à  celle 
d'héritier;  2^  le  droit  de  rétention  compétant 
au  donataire  renonçant  sur  l'objet  de  la  libé- 
ralité dont  il  est  en  ]>ossession;  3"*  le  carac- 
tère conditionnel  et  la  portée  de  la  renoncia- 
tion du  donataire  pourvu  d'avantages;  4»  l'ali- 
sence  d'action  et  d'in  térét  pou  van  t  donner  au\ 
réservataires  acceptants  le  droit  de  quereller 
la  libéralité  ;  b°  l'impossibilité  où  ils  se  trou- 
vent d'élever  une  contestation  sur  le  montant 
d'avantages  que  la  donation,  suivie  de  la  re- 
nonciation du  donataire  à  l'hérédité ,  a  mis 
complètement  en  dehors  de  la  succession  ;-- 
Considérant  que  la  saisine  des  biens  du  dé- 
funt attribuée  aux  r^^servataircs  ;  les  nombreux 
articles  du  C  de  qui  qualifient  les  ayants  droit 
à  la  réserve  d'héritiers,  sans  jamais  employer, 
pour  les  désigner,  sinon  pour  déterminer  leurs 
droits  respectifs,  les  expressions  d'enfants  ou 
d'ascendants;  la  nature  du  droit  à  la  réserve, 
conféré  exclusivement  par  Ja  loi,  sans  inter- 
vention possible  de  la  volonté  de  l'homme; 
l'esprit  tout  entier  de  la  législation  nouvelle 
des  successions,  concourent  h  démon Irer  que 
l'enfant,  en  répudiant  son  titre  d'héritier,  ab- 
dique en  même  temps  la  réserve  qui  y  est  in- 
dissolublement attachée;  —  Considérant  que 
la  distinction  établie  entre  la  réclamation  par 
voie  d'action  de  l'objet  de  la  donation  com- 
prenant la  réserve  et  sa  rétention  par  voie 
d'exception  peut  avoir  été  fondée  sous  une 
législation  qui  ne  donnait  au  légitimaire  ayant 
reçu  sa  quote  personnelle  aucune  action  en 
rapport  ou  en  réduction  des  donations  faites 
par  son  auteur;  mais  cju'elle  tombe  aujour- 
d'hui devant  le  droit  qui  compète  à  l'héritier 
de  faire  réduire,  tant  les  avancements  d'hoi- 
rie purs  et  simples  que  ceux  par  préciput  et 
hors  part,  non  plus  jusqu'à  concurrence  d'une, 
portion  virile,  mais  jusqu'à  celle  de  la  réserve 
tout  entière; — Considérant  que  le  système 
qui  tend  à  faire  envisager  la  renonciation  à 
charge  de  rétention  de  1  art.  845,  non  comme 
un  abandon  du  fond  du  droit,  mais  comme 
une  option  sur  le  mode  de  l'exercer,  n'a  aur 
cun  fondement  dans  la  loi,  qui  ne  reconnaît 

au 'une  seule  nature  de  renonciation  à  Théré- 
ilé,  ayant  toujours  et  partout  ses  conséquen- 
ces uniformes,  réduisant  le  renonçant  à  la 
qualité  d'étranger,  même  dans  l'art.  845,  Cod. 
Nap.,  qui,  conséquent  avec  les  art.  784  et 
785,  dans  sa  conciliation  des  droits  du  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie  avec  les  effets  de 
la  renonciatiim,  lui  attribue  l'éauivalenl  delà 
portion  disponible,  c'est-à  dire  la  partdel'bé- 
rédité  dont  le  père  de  famille  aurait  pu  dispo- 
ser en  faveur  de  Tétrançer;  —  Considérant 
que  si  la  renonciation  afiraiichit  le  donataire 
de  l'action  en  rapport,  qui  n'est  possible  qu'en- 
tre héritiers,  l'action  en  réduction  et,  a  son 
défaut,  celle  dérivant  de  l'art.  845,  reste  ou- 
verte contre  celui  au  profit  duquel  la  masse 
commune  constituant  la  réserve  a  été  enta- 
mée; que  rinlérêt  manifeste  des  réservaui- 
res  à  l'intenter  est  dans  le  droit  d'accroissc- 
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mon l  sur  la  réserve,   immiiablomenl  fixée 
d'apri' j  le  Dombre  des  enfante  existant  à  l'on- 
veruire  de  la  succession ,  que  donnent  aux 
acceptants  les  renonciations  d'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  ;  —  Considérant  que  c'est 
vaioement  encore  que  Ton  prétendrait  que 
Fart.  785  ne  peut  recevoir  d'application  (pi'à 
regard  des  biens  se  trouvant  en  nature  dans 
la  succession  au  moment, de  son  ouverture; 
qne  la  renonciation,  quelle  que  soit  sa  date, 
reporte  à  l'ouverture  de  la  succession  la  limi- 
tation de  l'avantage  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible,  et  fixe  dans  l'hérédité 
un  droit  de  répétition  sur  l'objet  de  cette  ré- 
doction,  éfluivalant  à  l'existence  matérielle  de 
la  chose  dans  la  succession  ;  qu'en  tout  état 
de  cause,  quand  même  le  bien  donné  ou  la 
créance  représentant  la  réduction  qu'il  doit 
sobir,  n'existerait  plus  dans  l'hérédité,  rien  ne 
pourrait  empêcher  les  réservataires  acceptants 
de  se  prévaloir  de  l'art.  8i5,  Cod.  Nap.,  pour 
l'y  faire  rentrer  dans  la  mesure  excédant  la  li- 
mite fixée  par  cette  disposition  législative;  — 
Considérant  qu'indépendamment  de  tous  ces 
motifs  de  proscrire  le  cumul,  son  admission 
par  la  jurisprudence  jetterait  une  perturba- 
tion profonde  dans  les  principes  sur  lesquels 
le  Code  Napoléon  a  fondé  la  constitution  de 
rbérédité,  l'égalité  des  partages,  les  droits  des 
enfants  et  la    faculté  de  disposition  du  père 
de  famille;  qu'en  le  sanctionnant,  on  arrive- 
rait à  appliquer  à  une  législation  nouvelle  les 
principes  d*une  législation  abrogée;  à  créer 
deux  i)ortlons  disponibles,  celle  de  l'enfant 
comprenant  la  réserve  et  celle  de  l'étranger 
l'excluant;  à  attribuer  au  père  de  famille  un 
droit  de  disposition  excédant  la  portion  dispo- 
nible; à  donner  à  l'enfant  qui  répudie  la  qua- 
lité d'héritier,  une  part  dans  l'hérédité  ;  à  al- 
térer le  caractère  et  les  effets  de  sa  renoncia- 
tion; à  accorder  au  donataire  la  saisine  de 
plein  droit  de  l'objet  de  la  donation,  et  à  la 
dénier  aux  héritiers  avec  le  droit  d'accroisse- 
ment résultant  des  renonciations;  —  Qu'en 
matière  d'avantage  par  avancement  d'hoirie 
sans  préciput^  la  volonté  du  père  de  famille, 
manifestée  par  la  charge  de  rapport,  exclusive 
de  l'attribution  de  la  portion  disponible,  pour- 
rait être,  en  toute  occasion,  faussée  et  mé- 
connue par  une  renonciation  qui  conquerrait 
à  son  auteur  la  réserve  avec  la  portion  dispo- 
nible, lui  ferait  ainsi  une  position  égale  à  celle 
du préciputaire  acceptant,  et  lui  permettrait 
de  se  créer,  par  un  acte  de  sa  volonté,  en 
contradiction  avec  celle  du  donateur,  un  pré- 
eipnt  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  stipula- 
tion expresse  de  ce  même  donateur;  —  Con- 
sidérant, dès  lors,  que  les  donations,  tant  par 
prédput  et  hors  part  qu'à  charge  de  rapport, 
faites  par  leur  père,  dans  des  proportions  di- 
verses, aux  appelante  renonçant  à  sa  succes- 
sion, doivent  subir  une  réduction  qui  les  ra- 
mène à  la  concurrence  de  la  portion  disponi- 
ble de  l'hérédité:  —  Par  ces  motifs,  ordonne 
qœ  le  jugement  au  tribunal  de  Saveroe  du  26 
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déo.  18S8  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  9  fév.  1858.  —  Cour  imp.  de  Colmar.— 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Hamberger.  —  Concl,,  M. 
de  Baillehache,  4"  av.  cén.  —  PL,  MM.  Gé- 
rard, Wilhelm  et  Ign.  Chauffour. 

2«  l?fp<?ce.— (Guîllot— C.  Chastelain.) 

24  mars  1857,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Frédéric  Guillot  prétend  que, 
bien  qu'ayant  renoncé  à  la  succession,  il  est 
fondé  à  prélever  la  quotité  disponible  et  la  ré- 
serve légale,  non-seulement  sur  les  5,000  fr. 
montant  de  son  rapport  personnel,  ainsi  que 
l'a  pensé  le  notaire  liquidateur,  mais  encore 
sur  les  7,000  fr.  montant  des  autres  rapporte 
dus  par  les  héritiers;— Attendu  que  cette  pré- 
tention doit  être  accueillie  quant  à  la  quotité 
disponible;  —  Qu'en  effet,  d'après  l'art.  845, 
Cod.  Nap.,  celui  qui  renonce  à  la  succession 
peut  retenir  le  don  entre-vifs  à  lui  fait  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  quotité,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  92-2,  cette  quotité  se  détermine 
en  formant  une  masse  de  tous  les  biens  exis- 
tant au  décès  du  défunt  et  en  y  réunissant 
fictivement  ceux  dont  il  a  disposé  par  dona- 
tion entre-vifs;  — Que,  dans  l'espèce,  le  chif-. 
fre  de  la  quotilé'disponible  doit  être  du  quart, 
à  raison  du  nombre  des  enfants;  —  Mais  at- 
tendu, quant  à  la  réserve,  que,  contrairement 
à  l'ancien  principe  sur  la  légitime,  la  réserve 
n'appartient  à  l'enfant  qu'en  sa  qualité  d'hé- 
ritier réservauire  ;  —  Que  les  art.  785  et  786 
portent  au  contraire  que  l'héritier  qui  renonce 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  que  la 
part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers, 
et  que,  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  de- 
gré  subséquent;  —  Qu'il  importe  peu  qu'il 
puisse  toucher  tout  ou  partie  de  la  réserve 
en  se  bornant  à  retenir  avec  la  quotité  dispo- 
nible le  surplus  de  la  donation  à  lui  faite;— 
Que  la  portion  retenue  au  delà  de  cette  quo- 
,iité  est  toujours  une  dépendance  de  l'actif 
héréditaire  et  qu'elle  ne  peut  être  retenue  par 
le  renonçant  qu*au  mépris  des  effete  de  la 
renonciation  et  des  articles  précités;  —  Que 
sa  renonciation  ayant  été  volontaire,  il  en  a 
accepté  et  doit  en  subir  les  conséquences  lé- 
gales ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  réclamant 
sa  réserve  même  sur  les  7,000  fr.  à  rapporter 
par  les  trois  héritiers  acceptante ,  Frédéric 
Guillot  devait  être  repoussé  par  la  seule  ap- 
plication du  principe  de  l'art.  857,  d'après 
lequel  le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier 
à  son  cohéritier;  —  Par  ces  motifs,  ordonne 
que  l'eut  liquidatif  dressé  par  Foucher,  no- 
taire, le  28  avr.  1856,  sera  rectifié  par  lui,  en 
ce  que  le  droit  de  cumuler  la  portion  disponi- 
ble et  la  réserve  a  été  accordé  à  Frédéric 
Guillot.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 
.  Du  1"  mars  1860.— Cour  imp.  de  Paris.^ 
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4e  ch.— Près.,  M.  Poinsol.— Cowc/.,  M.  Salle, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Dupuich  et  Descadillac. 
3«  Espèce.  —  (Lavialle— C.  Calvinhac.) 
Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  â5  juili.  1859,  rapporté 
Vol.  1859.1.812,  et  portant  cassation  d'une 
décision  de  la  Cour  dé  Riom  du  12  mgrs  1858, 
il  a  été  statué  en  ces  termes  par  la  €our  de 
Bourges  : 

AURÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  les  biens  ré- 
servés aux  enfants  sur  la  fortune  de  leur  père 
sont  une  partie  de  la  succession  ;  — Que  toute 
succession,  en  effet,  se  divise  en  deux  mas- 
ses, la  portion  disponible  et  la  portion  indis- 
ponible;— Que  celle  dernière  compose  même 
toute  la  succession  quand  la  première  a  été 
épuisée  ;  —  Considérant  que  si  les  biens  don- 
nés enire-vifs  en  avancement  d'hoirie  ne  sont 
plus  dans  la  succession^  celte  proposition  n'est 
exacte  qu'à  T égard  des  tiers;  que  respective- 
ment aux  héritiers  la  succession,  au  contraire, 
se  compose  de  tous  les  biens  qui  doivent  en- 
trer dans  le  partage,  même  par  rapport  ou  ré- 
duction ;  —  Qu'eu  effet,  la  réduction  des  dona- 
tions excessives  f^it  rentrer  les  biens  qui 
avnient  été  détachés  de  la  quotité  indisponible 
dans  la  succession,  et  qu'ils  en  font  partie  au 
même  titre  que  la  portion  de  ces  biens  qui 
n'est  jamais  sortie  des  mains  du  donateur; — 
Considérant  que  s'il  est  vrai  que,  sans  aucune 
distinction,  les  biens  réservés  aux  enfants 
composent  exclusivement  la  succession  ou  en 
font  la  plus  grande  partie,  il  faut  être  héritier 
poiir  y  prétendre  î —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
785,  Cod.  Nap.,rhérilierqui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier;  que  si,  dans  les 
premiers  temps  de  l'application  du  Code,  on 
a  prétendu  que  la  réserve  est  attachée  à  la 
seule  qualilé  d'enfant,  cette  doctrine  est  au- 
jourd'hui repoussée  par  tous  les  interprètes; 
—  Que,  d'ailleurs,  si  la  qualité  d'enfant  était 
seule  attributive  de  la  réserve,  sans  adition 
d'hérédité,  le  renonçant  pourrait  la  réclamer 
par  voie  d'action  ;  que,  cependant,  on  limite 
son  droit  à  une  simple  rétention  par  voie 
d'exception;— Considérai! l  que  si  la  reserve  est 
un  droit  héréditaire,  la  part  du  renonçant  ac- 
croît h  ses  cohéritiers  (art.  786,  Cod.  Nap.);  . 
car.  d'une  part ,  il  n'y  a  pas  de  règles  spé- 
ciales pour  la  dévolution  de  la  réserve,  elle 
est  féde  par  les  principes  de  la  succession 
ordinaire,  et  notamment  par  \es  art.  724  et 
i004,  Cod.  Nap.;  qui  saisissent  de  plein  droit 
les  héritiers  de  tous  les  biens  du  défunt;  — 
due,  d'autre  part,  il  est  constant  qu'à  l'égard 
drun  donataire  étranger,  la  quotité  de  la  ré- 
gçrve  est  fixée  irrévocablement  au  décès  par 
le  nombre  des  enfants  alors  existaiils;  qu'elle 
ne  diminue  point  par  le  fait  ultérieur  de  la 
renonciation  de  quelques-uns;  qu'ainsi  un 
seul  héritier  acceptant  prend  intégralement  la 
réserve.  Quoique  plus  élevée  que  si  ses  frères  ! 
renonçants  n'avaient  pas  existé  au  jour  du  dé- 
cès; d'où  résulte  logiquement  que  la  réserve  ' 


n'est  point  une  assignation  individuelle,  mais 
une  distribution  collective  à  tous  les  enfanls; 
— Considérant,  il  est  vrai>  qu'on  «'est  efforcé, 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  786,  d'éU- 
blir  une  distinction  entre  la  renoncimionpure 
et  simple  et  celle  faite  par  l'enfant  qui  retient 
à  un  titre  spécial  la  chose  donpée;  que  le  tiue 
spécial  ici  est  une  donation;  —  Que  cette  dis- 
tinction ne  s'appuie  sur  aucune  disposition  de 
la  loi,  qui  ne  reconnaît  pas  deux  espèces  de 
renonciation  :  l'héritier  donataire  à  titre  d'a- 
vancement d'hoirie  accepte  ou  refuse  ;  s'il  ac- 
cepte, il  ne  cumule  point  avec  la  réserve  un 
don  non  dispensé  du  rapport;  s'il  renonce,  il 
ne  peut  obtenir  la  réserve  au  seul  titre  de  do- 
nataire, puisque  la  donation  ne  transfère  irré- 
vocablement que  ce  qui  est  <}isponible;  que 
cette  donation,  il  est  vrai,  est  bien  irrévoca- 
ble, mais  que  celte  ir révocabilité  est  subor- 
donnée à  la  condition  de  la  réduction,  si  elle 
est  excessive;  que,  d'ailleurs,  la  volonté  du 
donateur  pourrait  donner  uu  droit  irrévocable 
sur  \in^  partie    des  biens  réservés;  que  le 
donataire  à    titre  d'avancement  d'hoirie  ne 
pourrait  l'invoquer;  que  la  seule  qualilication 
de  l'acte  révèle  en  effet  la  penséç  que  le  do- 
nateur n'a  entendu  donner  qu'à  la  charge  du 
rapport  si  le  donataire  accepte,  ou  de  la  ré- 
duction à  la  portion  disponible  si  le  donateur 
s'est  arrêté  à  la  pensée  que  rhérîtier  auauel  il 
faisait  une  position  exceptionnelle  répudierait 
la  succession;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  le  cumul  de  la  part  légili- 
mairo  et  de  la  portion  disponible  ne  peut  être 
admis  que  s'il  ressort  de  la  disposition  de  l'art. 
84^,  Cod.  Nap.  ;  mais  que  ce  ^xtc,  loin  de  l'ad- 
mettre, parait,  au  contraire^  la  repousser;  on 
y  lit  que  le  donataire  pourra,  en  renonçant  à 
la  succession,  retenir  le  don  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible;  ^ue  ces  der- 
nières   expressions   ratlachent    évidemment 
cette  disposition  à  celle  de  Tart.  913  du  même 
Code,  qui  détermine  la   quotité  disponible; 
que,  dans  les  deux  textes,  en  effet,  ces  mots, 
portion  disponible,  quotité  disponible,  expri- 
ment la  même  pensée;  —  Que  celte  iuterpré- 
UMwn  devient  plus  évidente  encore  si  on  rap- 
proche l'art.  913  de  l'art.  919;  qu'il  résulte, 
en  effet,  de  ce  rapprochement  que  la  quotilé 
disponible  fixée  par  le  premier  est  la  même 
pour  l'héritier  donataire  que  pour  le  donataire 
étranger;  or,  si  celle  quotité  est  la  même  pour 
l'héritier  donataire  h  titre  de  précipul,  on  doit 
dire  que  quand,  dans  un  autre  lexte,  l'héri- 
tier donataire  à  litre  d'avancement  d'hoirie 
est  autorisé  à  retenir  son  don  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotilé  disponible,  la  limite  du 
droit  de  retenir  se  trouve,  comme,  celle  du 
droit  de  disposer,  dans  l'art.  913;  -Que  celle 
interprétation  se  forlilie  encore  si  on  rapproche 
l'art.  845  de  l'art.  844  ;  que,  dans  celm-ci,  ces 
mots,  quotité  disponible,  se  réfèrent  évidem- 
ment à  l'art.  913,  et  qu'il  u'est  pas  possible 
d'admettre  que,  dans  celui-là,  qui  le  suit  im- 
médiatement^ le  législateur  ail  Yq^lu  ^^iim^ure 
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une  quotité  disponible  plas  étendue;  que , 
d'aiUeur9,  la  discussion  au  conseil  d'Etat  pro- 
leste contre  l'existence  de  deux  quotités  dis- 
poDîbles;  -Considérant^  il  est  vrai^  que^  sous 
l'empire  des  coutumes,  la  doctrine  de  tous  les 
interprètes  qui  refusaient  h  Théritier  donataire 
le  droit  de  demander  sa  légitime  par  voie  d'ac- 
tiony  Fautorisait  cependant  y  en  renonçant  à 
la  succession^  à  la  retenir  par  voie  d'excep- 
tion sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés; 
que  celte  distinction  se  motivait  sur  ce  que  la 
légitime  consistait  pour  chaque  enfant  en  une 
part  fixe  et  individuelle,  au  lieu  de  leur  être 
dévoiae  à  tous  in  solidum  ; — Que  de  cette  iixa- 
lion  distribulive  et  toute  personnelle,  il  sui- 
vait que  chacun  des  enfants  devait  se  trouver 
satisfait  s'il  recevait  sa  portion  virile,  et  que, 
par  suite,  la  part  du  renonçant  accroissait  au 
donataire  et  non  aux  autres  héritiers^  quoique 
ceux-ci  eussent  profité  de  ces  renonciations 
si  leur  père  était  mort  ab  intestat  ;  que  de  là 
résollait  encore  cette  autre  conséquence,  con- 
sacrée par  Tordonnance  de  1731,  que  l'en- 
fant avantagé  pouvait  retenir  tout  ce  qui  lui 
avait  été  donne,  à  la  seule  condition  d'indem- 
niser ses  frères  pour  leurs  parts  légitimai- 
re8;-liais  que,  dans  nos  principes,  la  portion 
disponible  étant  invariablement  fixée  eu  égard 
aa  nombre  des  enfants  existant  au  moment 
du  décès  ^  De  pouvant  recevoir  aucune  at- 
teinte des  renonciations  ultérieures  qui  pour- 
raient survenir^  et  ayant  été  attribuée  collec- 
tivement à  tous  les  enfants,  il  en  résulte  que, 
sans  distinction  des  biens  indisponibles  restés 
entre  les  mains  du  donateur  et  de  ceux  dont 
il  a  disposé^  mais  qui^  par  suite  de  la  réduc- 
tion, doivent  rentrer  dans  la  succession,  l'ac- 
croissement se  fait  toujours  au  profil  des  co- 
héritiers:—Considérant  que  cette  interpréta- 
tion de  ta  loi  donne  satisfaction  aux  droits 
divers  qne  le  législateur  s'est  attaché  à  con- 
cilier; que  le  droit  de  disposer  donné  au  père 
de  famille  dans  les  iimites  tracées  par  l'art.  913 
ne  reçoit  aucune  atteinte  ;  que,  de  ^on  côté, 
rhéritier  donataire  ne  peut  dire  qu'il  ne  pourra 
plus  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
fart.  ft45,  sans  renoncer  à  la  succession,  et, 
par  suite,  à  sa  portion  dans  la  réserve ,  qui 
cependant  peut  être  supérieure  à  la  quotité 
disponible;  que,  dans  cette  hypothèse,  en  ef- 
fet, il  ne  manquerait  pas  d^accepter,  soit  pu- 
rement et  simplement,  soit  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire; qu'enfin  le  principe  d'égalité,  entre 
1»  enfants  d*un  même  père,  dans  le  partage 
de  sa  succession  se  trouve  respecté  autant 
que  le  permet  le  principe  concurrent  qui  tend 
à  maintenir,  dans  l'intérêt  de  la  famille  et 
même  de  la  société,  l'autorité  protectrice  du 
père;— Couaidérant  que  de  tout  ce  que  dessus 
il  »uit  que  les  époux  Lavialle  peuvent  retenir, 
sur  le  don  qni  leur  a  été  fait,  l'intégralité  de 
la  quotité  disponible,  mais  sans  droit  aucun  sur 
le  surplus,  qui  se  trouve  dévolu  à  leurs  cohé- 
ritiers acceptants;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  ingé,  en  ce  que  le  jugement  du 


tribunal  d'Aurillac  dont  est  appel  a  autorisé 
les  époux  Lavialle,  malgré  leur  renonciation 
à  la  succession  de  leur  père,  à  retenir,  sur  le 
don  à  eux  fait,  d'abord  la  réserve  légale,  et 
subsidiairement  la  quotité  disponible;  dit  et 
ordonne  que  la  donation  faite  aux  époux  La- 
vialle ne  vaudra  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible,  etc. 

Du  14  juin  1860.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
— Ch.réun. — Pr<f«.,M.  Corbin,  p.  p. — Concl,, 
M.  Malhéné,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Aubineau 
et  Ghénon. 
4«  Etpèce.^  (Bosredon — C.  Laffage.)— arkêt, 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  sous  le  Code 
Napoléon,  à  la  différence  du  droit  romain, 
l'enfant  n'a  droit  à  la  réserve  qu'en  sa  qua-> 
lité  d'héritier  ;  qu'aucune  disposition  du  Gode 
ne  sépare  la  qualité  d'héritier  de  celle  de 
réservataire  ou  de  légitimaire  ;  que  la  Cour  de 
cassation  a  proclamé,  elle-même ,  ce  principe 
le  5  mars  1856  (S-V.56.1.185)  ;  aue  la  loi  ne 
distingue  pas,  comme  l'a  fait  la  Cour  suprême 
dans  d'autres  décisions,  entre  l'enfant  qui  a 
reçu  et  celui  qui  n'a  pas  reçu  une  donation 
avant  l'ouverture  de  la  succession  ; — Que  les 
art.  785  et  786  sont  généraux  et  absolus;  que, 
suivant  le  premier,  rhéritier  qui  renonce  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  que  le  se- 
cond, loin  d'accorder  une  réserve  au  renon- 
çant, décide  que  $a  part  accroît  à  ses  héritiers; 
— Que  l'art.  845  ne  déroge  pas  à  ces  principes  ; 
qu'il  ne  dit  pas  que  l'héritier  renonçant  pourra 
retenir  le  don  à  due  concurrence  de  la  réserve 
et  de  la  quotité  disponible  ;  que  cet  article  n'a 
pas  entendu  créer,  pour  l'enfant  renonçant, 
une  quotité  disponible  différente  de  celle  dont 
peuvent  être  investis  un  étranger  ou  un  enfant 
qui  accepte  la  succession  ;  que  les  expressions 
de  l'art.  845  sont  les  mêmes  et  ont  la  même 
portée  que  celles  de  l'art.  844;  et  que  leur  don- 
ner une  interprétation  différente,  serait  trou- 
bler l'économie  du  Code  en  matière  d'hérédité, 
et  conférer,  contre  toute  justice  et  toute  mo- 
rale, à  Tenfant  qui  veut  rester  étranger  à  la 
famille,  les  privilèges  réservés  à  celui  qui  en 
accepte  les  charges;  que  telle  est  la  jurispru- 
dence actuelle  de  notre  Cour  (arrêt  du  16 
mars  1853;  S-V.  53.2.222);  —  Attendu,  en 
fait,  que  Françoise  Vidal  a  donné  à  son  fils 
aine,  Jean- Antoine  Lafage,  dans  son  contrat 
de  mariage  du  30  sept.  1810,  une  somme  de 
1,000  fr.  à  titre  de  préciput;  que  Jean-Pierre 
Lafage  a  ronoucé  plus  tard  à  sa  succession , 
et  que  dès  lors  il  ne  peut,  ou  son  représen- 
tant, retenir  le  don  déguisé  à  lui  fait,  le  16 
mars  1837,  ni  à  titre  de  réserve,  ni  à  titre  de 
préciput,  a  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  la 
somme  de  1,000  fr.  n'absorbe  pas  l'entière 
quotité  disponible;  —  Donne  acte  aux  appe- 
lants de  l'olfre  faite  par  Jean-Antoine  Lat'age, 
qu'il  consent  à  ce  qu'ils  retiennent  la  difl'é- 
rence  qui  existe  entre  la  quotité  disponible  et 
les  1,000  fr.  à  lui  donnés  à  titre  de  préciput 
dans  son  contrat  de  mariage;  —  Moyennant 
ce,  dit  qu'il  a  été  bien  juge  par  le  jugement 
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du  iribunal  de  Cahors,  mal  appelé,  et  con- 
iirme,  etc 


Du  23  mai  1860.  — Cour  imp.  (rAgen.—  2*^ 
cb  ^ Prés, y  M.  le  cons.  Desmolin.  —  ConcL, 
M.'Donodevie,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Pérée  et 

5*  Espèce.  —  (Bonnelie  et  Gay— C.  Plazanet.) 

ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  que  rhéritier  qui  re- 
nonce est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier 
(785)  ;  que  la  part  du  renonçant  accroît  h  ses 
cohéritiers  (786);— Que  la  réserve  n'étant  au- 
tre chose  qu'une  partie  de  la  succession  ré- 
servée aux  héritiers,  ils  ne  peuvent  y  avoir 
droit  qu'en  celte  même  qualité  d'héritiers;— 
Que  si  l'art.  845  autorise  cependant  le  renon- 
çant à  retenir,  comme  à  réclamer  le  don  ou  le 
legs  à  lui  fait,  il  ne  le  peut,  aux  termes  ex- 
près du  même  article  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible;  qu'il  semble  donc 
que  par  les  textes  seuls  la  question  soit  tran- 
chée de  manière  à  ne  pas  présenter  de  difli- 
culté  sérieuse  ;— Attendu  que  pour  accorder 
cependant  à  l'enfant  renonçant  la  faculté  de 
réclamer  ou  de  retenir,  en  sus  de  la  quotité 
disponible,  une  part  dans  la  réserve,  on  a 
d'abord  essayé  de  prétendre  que  ses  droits  à 
la  réserve  comme  enfant,  étaient  indépen- 
dants de  ses  droits  à  la  succession  comme  hé- 
ritier, et  que,  dès  lors,  par  une  conséquence 
nécessaire,  il  pouvait  exercer  concurremment 
les  uns  et  les  autres; -Mais  que  ce  système 
qui  a  pour  lui  quelques  arrêts  et  l'opinion  de 
quelques  auteurs  a  été  depuis  longtemps  aban- 
donné; qu'on  a  reconnu  qu'il  ne  reposait  que 
sur  une  véritable  confusion  entre  les  principes 
relatifs  à  la  lésitime  ancienne  des  pays  de 
droit  écrit  qui  fermait  pour  chaque  enfant  un 
droit  individuel  et  véritable  de  créance  contre 
la  succession,  et  ceux  de  la  réserve  légale  ac- 
tuelle qui,  telle  qu'elle  est  organisée  par  nos 
Codes,  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  partie  de 
la  succession  réservée  pour  une  certaine  classe 
d'héritiers,  et  sur  laquelle,  dès  lors,  on  ne 
peut  avoir  de  droits  qu'autant  qu'on  n'a  pas 
abdiqué  cette  qualité  d'héritier;  —  Qu'aussi, 
abandonnant  ce  système  qui,  par  sa  déduction 
logique,  irait  nécessairement  Jusqu'à  autoriser 
le  renonçant  non-seulement  à  retenir,  mais 
aussi  à'réclamer,  en  sus  de  la  quotité  disponi- 
ble, une  part  dans  la  réserve,  la  doctrine,  dans 
son  dernier  éut,  et  la  Cour  suprême,  dans 
ses  derniers  arrêts,  notamment  dans  les  ar- 
rêts Casale  et  Lavialle  (i),  semblent  d'accord 
pour  refuser  au  renonçant  le  droit  de  rien 
réclamer  en  sus  de  la  quotité  disponible;  — 
Que  la  difficulté  n'existe  plus  que  quand  il  s'a- 
git pour  lui  de  retenir,  et  que  si,  dans  ce  cas,  la 
Cour  suprême  se  décide  en  faveur  du  renon- 
çant, ce  n'est  pas  par  des  raisons  prises  du 
fond  du  droit  ;  mais  parce  que,  suivant  elle,  on 
ne  pourrait  procéder  contre  le  renonçant  qui 
est  nanti  que  par  l'action  en  rapport  ou  par 


(1)  y.  VoL  1857.1.9  et  1859.i.812. 


l'action  en  réduction;— Qu'on  n'a  pas  Taction 
en  ra])|Jorl;  —  Qu'on  n'a  pas  l'action  en  ré- 
duction ;— De  telle  façon  que  ce  n'est  que  par 
une  sorte  de  lin  de  non-recevoir  que  le  re- 
nonçant conserve  alors  ce  qui,  dans  la  vérité 
des  choses,  ne  lui  a  pas  été  vériublemeiit 
donné,  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  réelle- 
ment, puisque,  s'il  ne  l'avait  pas  entre  mains, 
il  ne  serait  pas  admis  à  le  réclamer;  -At- 
tendu qu'il  est  hors  de  doute  qu'on  ne  peut 
procéder  contre  le  renonçant  par  une  action 
en  rapport,  puisqu'il  n'est  pas  héritier;  mais 

Sue,  pour  refuser  à  l'enfant  acceptant  le  droit 
e  procéder  par  une  action  en  réduction,  on 
est  forcé  de  dire  que  s'il  n'a  pas  celte  action, 
c'est  parce  qu'il  est  rempli  de  tous  ses  droits 
dans  la  réserve  ;  —  Que  cela  est  nécessaire, 
en  effet,  pour  qu'il  n'ait  pas  intérêt  et  droit 
par  conséquent  à  exercer  l'action  en  réduc- 
tion ;— Attendu  qu'affirmer  ainsi  que  l'enfant 
acceptant,  par  cela  seul  qu'il  aura  son  divi- 
dencle  dans  la  réserve,  sera  sans  droit  et  sans 
intérêt  à  rien  réclamer  de  plus,  c'est  là  peut- 
être  décider  la  question  par  la  question,  et 
poser  comme  certain  ce  qui  est  précisément 
en  contestation  ;  —  Que  si,  en  effet,  comme 
il  faut  bien  le  reconnaître,  la  réserve  est  dé- 
terminée in  globo  pour  ions  les  réservataires, 
d'après  le  nombre  d'enfants  existants  lors  du 
décès,  et  sauf  à  se  le  partager  entre  eux  d'a- 
près le  nombre  de  ceux  qui  viendront  à  la  sue- 
cession  ;  si,  aux  termes  des  principes  les  moins 
contestables,  la  part  des  renonçants  dans  la 
partie  réservée,  comme  dans  le  reste  de  la 
succession,  doit  accroître  aux  cohéritiers  et 
non  aux  donataires  ou  aux  légataires,  ne 
sera-t-il  pas  vrai  de  dire  alors  que,  les  droits  de 
chaque  enfant  acceptant  dans  la  réserve,  se 
composant  :  1^  de  sa  part  personnelle  dans  la 
réserve  ;  2°  de  l'accroissement  que  cette  part 
aura  reçu  nécessairement  par  l'eff'et  des  re- 
nonciations, il  ne  sera  rempli  qu'au  moyen 
de  ces  deux  parts  de  l'intégralité  de  ses  droits 
sur  la  réserve  et  que,  pour  les  obtenir^  il  est, 
dès  lors,  aussi  recevable  que  bien  fondé  à 
procéder  par  l'action  en  réduction  ; — Attendu 

Sue  cette  solution,  qui,  au  moins,  a  l'avantage 
e  rentrer  dans  la  vérité  des  choses  et  de  ne 
pas  trancher  une  question  qui  n'est  au  fond 
qu'une  question  de  capacité  de  disposer  et  de 
recevoir,  par  une  sorte  de  fin  de  non-procéder 
dont  le  moindre  inconvénient  serait  d'entraî- 
ner un  droit  plus  ou  moins  étendu  dans  la 
personne  du  disposant,  comme  une  capacité 
plus  ou  moins  restreinte  dans  la  personne  du 
renonçant,  suivant  que  ce  demie»  aurait  à  ré- 
clamer ou  qu'on  aurait  au  contraire  à  récla- 
mer contre  lui;  —  Que  cette  solution,  disonsr 
nous,  paraît  de  beaucoup  préférable,  et  que 
la  Cour  ne  saurait  hésiter  à  l'adopter;  —  At- 
tendu que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer 
ici  dans  des  développements  qut^  après  tout 
ce  qui  a  été  dit  sur  la  question,  seraient  inu- 
tiles et  superflus,  on  est  frappé  d'une  dernière 
considération  qu'il  importe  de  signaler  ;  c'est 
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qu'on  n'a  pas  assez  remarqué  peut-être  com- 
bien la  doctrine  du  cumul,  au  point  où  elle  en 
est  arrivée,  heurte  de  front  les  dispositions 
les  plus  expresses  et  les  plus  précises  de  la 
loi; —  Et,  en  effet,  le  législateur  mettant 
complètement  sur  la  même  ligne  le  renon- 
çant qui  a  à  réclamer  et  celui  ^ui  n'a  qu'à 
retenir,  donnant  au  droit  exceptionnel  qu'il 
accorde  à  l'un  et  à  l'autre  la  même  limite 
eoiDDie  la  même  étendue  (et  il  devait  le  faire, 
parce  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  capacité, 
d'une  question  de  principe,  et  non  d'une 
question  de  procédure),  le  législateur,  disons- 
nous,  les  assimilant  complètement  l'un  à  l'au- 
ire,  dispose  formellement,  dans  l'art.  845,  que 
le  renonçant  peut  cependant  réclamer  ou  re- 
tenir jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible. Ces  e:«pressions  si  nettes  el  si  précises, 
il  faut  forcément,  dans  la  doctrine  actuelle  du 
comnl,  les  traduire  par  celles-ci  :  le  renon- 
çant ne  peut  réclamer,  mais  il  peut  retenir 
au  delà  de  la  quotité  disponible,  traduction 
un  peu  libre,  il  faut  en  convenir,  et  qui  s'é- 
carte passablement  du  texte;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  à  l'appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Périgueux,  ordonne  que  le- 
dit jogement  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  21  août  i8i>0.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-2-  cb.  —  Prés.,  M.  Bouthier.  —  ConcL,  M. 
DaguiUion,  av.  gén.— P/.,  MM.  Girard  et  Sai- 
goat. 

6«  £'«pèce.— (Bazire— C.  Julien.) 
LA  COUR;  —  Considérant,  quant  à  la  quo- 
tité de  la  somme  qui  pourra  revenir  à  Julien, 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  veuve  Bazin  pourra 
retenir  sur  les  dons  qui  lui  ont  été  faits  la 
quotité  disponible  cumulée  avec  sa  réserve;— 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  845,  Cod. 
Nap.,  rbériticr  qui  renonce  à  la  succession 
peut  cependant  retenir  le  don  entre-vifs  ou 
réclamer  le  legs  à  lui  fait  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible;  que,  d'après  Tart. 
019  du  même  Code,  la  quotité  disponible  peut 
être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte 
enu^-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou 
auures  successibles  du  donateur;  —  Considé- 
rant que  la  quotité  disponible  d'un  père  en 
faveur  d'un  étranger  est  tout  son  patrimoine, 
moins  la  part  réservée  à  ses  enfants;  et  celle 
d'un  père  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants  est 
fout  ce  patrimoine,  moins  la  part  compétant 
à  chacun  des  autres  enfants,  c  est-à-dire  toute, 
la  quote-part  qui  était,  disponible  envers  un 
étranger,  et  de  plus  la  part  de  réserve  que  la 
loi  assigne  à  cet  enfant  donataire;  d  où  il  suit 
qu'il  y  a  deux  sortes  de  quotités  disponibles, 
1  une  absolue  à  l'égard  des  étrangers,  l'autre 
relative  en  faveur  des  héritiers  à  réserve;  la 
qnotité  disponible  dont  parlent  les  art.  845 
et  919,  Cod.  Nap  ,  est  une  quotité  relative  ; 
elle  comprend  la  quotité  disponible  ordinaire 
plus  une  part  d'enfant; — Considérant  que 
vainement  on  obiecte  que,  d'après  l'art.  780 
du  mémo  Code,  la  renonciation  fait  disparai- 


I  tre  l'héritier  et  ne  lui  laisse  ni  droits  ni  qua- 
j  lités;  que  ce  principe  est  vrai  quand  la  renon- 
'  dation  est  pure  et  simple,  absolue,  définitive; 
que  si  elle  n'est  que  conditionnelle,  et  que,  si 
1  héritier  ne  renonce,  comme  héritier,  (|ue 
pour  se  pré.<enter  ensuite  comme  donataire^ 
il  ne  disparait  pas,  il  ne  fait  que  changer  de 
rôle  et  choisir  entre  deux  titres  celui  qui  lui 
est  le  plus  avantageux;  qu'on  ne  peut  donc 

f)as  dire  que  sa  réserve  soit  vacante,  puisqu*il 
a  recueille  alio  titulo; — Considérant  que  les 
enfants  n^ont  que  deux  voies  pour  faire  tou- 
cher aux  donations  faites  par  leur  père  :  la 
voie  du  rapport  et  celle  de  la  réduction  ;  que 
celle  du  rapport  ne  peut  avoir  lieu,  car,  d'a- 
près les  art.  843  et  857,  Cod.  Nap.,  le  rappoit 
n'est  du  qu'entre  cohéritiers  venant  à  une 
même  succession  ;  que  celle  de  la  réduction 
n'est  pas  plus  praticable,  car  les  enfants  ne 
peuvent  l'intenter  que  pour  être  remplis  de  leur 
réserve;  or,  cette  réserve,  ils  l'ont,  et  ce  se- 
rait la  réserve  du  donataire  qu'ils  deman- 
deraient;—Considérant  que  la  quotité  dispo- 
nible est  déterminée  par  le  nombre  des  en- 
fants existants  au  moment  du  décès  du  père 
commun;  que  l'enfant  renonçant  n'abdique 
pas  par  là  son  droit  à  la  réserve  dont  il  est 
saisi  par  un  don  ;  que  cette  réserve  est  due 
à  sa  qualité  d'enfant  réunie  à  celle  de  dona* 
taire,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  la  qualité  d'hé- 
ritier; que  rien  n'empêche  donc  que,  pour  re- 
tenir son  don,  il  ne  cumule  une  part  d'enfant 
et  la  portion  disponible;  que  les  autres  enfants 
ne  peuvent  se  plaijidre ,  puisquMls  trouvent 
leur  réserve  intacte  ;  —  Par  ces  motifs,  ré- 
forme, etc. 

Du  29  déc.  1859.— Cour  imp.  de  Caen.— S"* 
ch. — Prés.,  M.  Le  Menuet  de  la  Jugannière. — 
Conc/.,M.  Farjas,  av.  gén.— />/.,  MM.  Trolley 
et  Bertauld. 
7«  Espèce. — (Veray— C.  Galibert.)— arrêt. 
LA  COUR  :— Attendu  qu'en  l'éUt  de  la  lé- 
gislation et  de  la  jurisprudence,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'enfant  donataire  qui  renonce 
a  la  succession  de  son  auteur,  retienne  sur  son 
don  tout  ce  que  son  père  eût  pu  donner  à  un 
étranger,  et  tout  ce  qui  lui  serait  échu  à  lui- 
même  comme  enfant  du  donateur;  —  Qu'en 
réglant  la  quotité  disponible,  non  sur  le  nom- 
bre des  héritiers  acceptants,  mais  sur  le  nom- 
bre des  enfants  existants  au  décès,  l'art.  913, 
Cod.  Nap.,  a  suflisamment  indiqué  que  la  ré- 
serve était  réduite,  pour  chaque  enfant,  à  la 
portion  de  biens  que  lui  assignerait  l'état  de  la 
famille  à  celte  date; -Qu'ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne la  succession  d'un  père  laissant  deux 
enfants,  la  réserve  de  chacun  d'eux  est  irré- 
vocablement fixée  au  tiers  des  biens  délaissés 
{>ar  son  auteur,  soit  que  son  cohéritier  accepte 
a  succession,  soit  qu'il  ne  l'accepte  pas  ;  — 
Que  si,  aux  termes  de  l'art.  786,  édicté  pour 
le  cas  d'une  succession  ouverte  ab  intestat, 
la  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers, 
ce  n'est  pas  la  réserve  légale  qui  est  ainsi  ac- 
crue, mais  le  droit  héréditaire;  car  la  réserve 
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légale  est  ce  que  le  père  ne  pouvait  pas  don- 
ner ;  or,  il  pouvait  donner  la  part  de  rhérilier 
renonçant  au  renonçant  lui-même,  en  don- 
nant la  guolité  disponible  à  un  étranger  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  on  ne  saurait  confondre  avec 
la  renonciation  pure  et  simple,  qui  donne 
droit  à  Taccroissement,  la  renonciation  avec 
option,  qui  est  conditionnelle,  et  dont  ne  peut 
se  prévaloir  celui  qui  ne  veut  pas  subir  la  con- 
dition qui  Y  est  attachée  ;  —  Que  cette  inter- 
prétation de  la  renonciation  avec  rétention, 
édictée  par  l'art,  845,  Cod.  Nap  ,  est  la  seule 
qui  puisse  se  concilier  avec  le  texte  dudit  ar- 
ticle ;  car  il  n'a  pu  avoir  pour  objet  de  n'ac- 
corder à  Tenfant  donataire  qui,  par  sa  renon- 
ciation, est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier, 
que  le  droit  incontesté  de  tout  donataire 
étranger  à  la  succession;  — Que  si  telle  était 
sa  portée,  cet  article  serait  au  moins  inutile  ; 
—  Qu'ainsi  s'entendait  et  s'appliquait  sous 
l'ancien  droit  la  faculté  de  renoncer  avec  op- 
tion, qui  laissait  à  l'enfant  donataire  la  quo- 
tité disponible  et  la  légitime,  bien  que  la  lé- 
gitime ne  pût  être  exigée  ou  retenue  que  par 
l'héritier  acceptant,  qu'elle  fût,  comme  la  ré- 
serve, une  part  des  biens  héréditaires,  et 
qu'elle  ne  différât  de  celle-ci  que  par  la  quo- 
tité; —  Attendu  qu'en  ouvrant  une  action  en 
retranchement  contre  les  libéralités  excessi- 
ves, l'art.  921,  Cod.  Nap.,  ne  Ta  attribuée 
Su'aux  héritiers  à  réserve,  et  nécessabrement 
ans  la  mesure  de  la  réserve  qui  leur  com- 
pète;— Qu'en  ce  point,  comme  en  tout  autre, 
rintérét  est  la  mesure  des  actions  ;— Attendu, 
en  fait,  que  Yeray  tils  aîné,  donataire  de  la 
quotité  disponible  par  contrat  de  mariage^  de- 
manda à  retenir  sur  les  biens  qui  lui  ont  été 
expédiés  pour  le  rempHr  de  cette  donation^  sa 
réserve  comme  enfant^  et  la  portion  disponible 
qui  aurait  pu  être  attribuée  à  un  étranger;— 
Qu'en  cela  il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  ré- 
serve de  sa  sœur  et  exécute  littéralement  les 
dispositions  de  l'auteur  commun,  tandis  que, 
par  l'exécution  de  la  sentence  attaquée,  la 

(1)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  con- 
stante sur  ce  point.  V,  les  arrêts  cités  dans  le  réqui- 
sitoire reproduit  ci-après  de  M.  le  procureur-géDéral 
Obaix-d*Ëst-ADge ;  mais  la  question  divise  toujours 
profondément  les  auteurs.  F.  à  cet  égard  les  indica- 
tions données  dans  la  Table  générale  Deviil.  et  Giib., 
V*  Agent  de  change^  u.  10.  Adde,  daus  le  sens  de  la 
solution  ci-dessus,  MM.  Goujet  el  Merger,  Dict,  de 
dr,  comm,,  v"  Agent  de  change,  u.  192;  Bellotdes 
Minières,  Arbitrage^  t.  J,  n.  207  el  208;  Deville- 
neuve,  Disteru,  Vol.  1850.2.433  ;  Paris,  Df,  comm,^ 
n.  682;  Bédarride,  Soc,  comm,,  t.  1,  n.  25;  Jean- 
noUe-Bozérian,  BovrsCt  t  1,  n.  197;  Bournar,  Hev, 
prat*.  t.  10,  p.  257  el  suiv. —  Confra,  MM.  Persil, 
Soc,  comm,,  p.  7A,  n.  6;  Âlauzet,  Comment,  Cod, 
commet  t.  1,  n.  83.  —  On  suit,  du  reste,  que  la  ju- 
lisprudence  a  proclamé  la  luillilé  de  la  mise  en  so- 
ciété de  toute  espèce  d'ofiice  eu  général.  V,  Cass. 
15  janv.  1855  (Vol.  1855.1.257— P.  1855.2.99),  tt 
la  noie  de  renvoi.  Junge  MM.  Au])ry  et  Rau,  dV 
prts  Zachario:,  t.  3,  %$  'ilxU  et  378,  icxie  et  noies. 


quotité  disponible  se  trouverait  attribuée  à 
celui  à  qui  Tauieur  commun  ne  la  donnait 
pas;— Que,  dans  le  doute  que  peuvent  présen- 
ter les  dispositions  législatives  qui  ont  donné 
lieu  à  tant  et  à  de  si  graves  controverses,  l'in- 
terprétation ({ui  favorise  le  plus  la  puissance 
paternelle  doit  être  préférée  ;  —  Attendu  que 
racle  par  lequel  Yeray  vient  de  déclarer  au 
greffe  qu'il  reprend  sa  répudiation  pour  ac- 
cepter rbérédité  sous  bénétice  d'inventaire^ 
ne  change  rien  à  l'état  du  procès;  — Qu'en 
cfTet,  si  la  répudiation  doit  être  assimilée  à  une 
répudiation  pure  et  simple,  ses  effets  sont  au- 
jourd'hui irrévocables ,  la  succession ,  et  sa 
part  spécialement,  étant  acceptées  par  d'au- 
tres (art.  790,  Cod.  Nap.);  —  Que  si  elle  est 
envisagée  comme  conditionnelle,  il  est  inutile 
de  la  reprendre,  il  doit  suffire  ^ue  la  condition 
ait  défailli  pour  que  la  répudiation  ait  cessé 
d'exister;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  met 
au  néant  la  sentence  atta<^uée  en  ce  qu'elle 
n'attribue  à  Yeray  fils  aîné  que  le  tiers  des 
forces  héréditaires,  et.  par  nouveau  jugé,  au- 
torise Yeray  fds  aîné  a  retenir  sur  les  biens 
expédiés  sa  part  d'enfant  et  la  quotité  disponi- 
ble, etc.  ;  ordonne,  pour  le  surplus,  l'exécu- 
tion de  ladite  sentence;  condamne  l'intimé 
aux  frais  d'appel. 

Du  7  juill.  i856. — Cour  imp.  de  Nîmes. — 
1"  ch.— jPr^s.,  M.  Ch.  de  La  Baume,  n.  p. — 
ConcL,  M.  de  La  Baume,  subst.  —  P?.,  MM. 
Jamme  et  Lisbonne. 

AGENT  DE  CHANGE .— Office.— SoaÉxÉ.— 
Effets. 

La  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
charge  d'agent  de  change,  est  nulle,  (Cod. 
Nap.,  1833;  Cod.  comm.,  18  et  suiv.)(l} 

Néanmoins,  elle  produit  effet  entre  (es  as- 
sociés pour  le  passé,  en  sorte  que  le  règlement 
de  leurs  droits  respectifs  doit  s'opérer  de  cofi- 
formité  aux  stipulations  de  l'acte  social  et  à 
l'exécution  que  la  société  a  reçue  de  fait  (2). — 
Ainsi,  par  exemple^  si  la  société  était  en  corn- 


(2)  C'est  ce  qu*ont  aussi  décidé  la  Cour  de  cassa- 
lion  par  arrêts  des  2à  août  iSM  (Vol.  1842.1.68 — 
P.  1842.i.209)  et45déc  1851  (Vol.  1852.1.21— 
P.  4853.2.609),  et  la  Cour  de  Lyon  pur  arrêt  du  ^ 
déc.  1850  (Vol.  1850.2.634— P.  1851.1.52);  et  la 
même  doclrine  est  enseignée  par  MM.Goujclet  Mer- 
ger, n.  193,  et  Paris,  n.  688.~Celle  solution  doîl, 
^d'ailleurs,  être  étendue  à  toute  sociéiê  nulle  comine 
ayant  un  objet  illicite.  K.'eu  ce  sens,  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  $  lia,  p.  427,  note  8  ; 
Aubry  et  Rau,  d*après  Zacharie,  loc,  eit,,  $  878, 
telle  et  note  5.  F.  aussi  l*«>rrêt  de  la  Cour  de  eas* 
saiion  du  15  janv.  1855  cilé  à  la  note  précédenle. 
— Mais  voy.  en  sens  contraire,  MM«  Delamarre  et 
L;;poiteviu,  Contr,  de  commis»,,  1. 1,  n.  65;  Xro- 
plong,  Soc,  t.  1,  n.  105;  Delangte,  id,,  o.  102; 
Duvergier,  id,,  n.  25  GtsuÎY.;  Bédarride,  id,,  b*  26 
cl  27  ;  Buurnal,  loc  ciL,  p.  290  et  sulv.,  ainsi  qu^uQ 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  fév.  1854  (Vol,  1854. 
2.148— P.  1854.1.200). 
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mandUe  pat  actions,  it  y  a  lieu,  dans  la  li- 
quidation, de  répartir  l'actif  ou  le  passif  en- 
tre les  associés  au  prorata  de  leurs  parts  d'in- 
térêts, après  avoir  fait  compléter,  réellement 
ou  fictivement,  par  chaque  ex-associé,  le  capi- 
tal qu'il  avait  promis  de  verser. 

(Heu  et  autres— G.  liquidât.  Brngerolle.) 

ftir  acte  da  8  fév.  1858,  le  sieur  Henry,  ti- 
tulaire d'une  charge  d'agent  de  change  à  Pa- 
ris, par  lui  acquise  moyennant  deux  millions, 
a  contracté,  ponrrexploitation  de  cette  charge, 
une  société  en  commandile  avec  les  sieurs 
Corajod,  Maçuigny,  Samuel,  Gart  et  Jobart. 
CeUe  société  oevail  durer  neuf  ans  ;  le  ca- 
piul  social  était  iixé  à  2,600,000  fr.,  et  di- 
visé en  cinquante-<leux  parts.  Les  sieure  Go- 
rajod  et  Maguigny  avaient  le  droit  de  prélever 
5  p.  100  sar  les  bénéfices,  pour Jeur' concours 
à  la  charge,  tant  que  ce  concours  durerait. 
Le  sîettr  Henry  devait  fournir  seize  cinquan- 
ic-deuxîèrties  dn  capital  social,  soit  800,000  (V. 
Mais,  fante  de  fonds,  il  a  cédé  une  pariie  de 
ses  cinquante-deuxièmes.  moyennant  750,000 
francs,  aux  sieure  Heu,  Verdier,  Fortier,  Ca- 
zellas,  Massel  et  Gacon,  qui  sont  devenus  ainsi 
ses  sou&-associés  ou  croupiers  ;  quelques-unes 
de  ces  parts  ont  même  été  subdivisées. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année,  le  sieur 
Henry  adisparu,  laissant  un  déficit  de  1 ,400,000 
francs,  et  sa  charge  a  été  revendue  1,700,000 
francs  seulement.  —  Un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  du  3  nov.  1858,  a 

{prononcé  la  dissolution  de  la  société,  dont 
e  sienr  Brugerolle  a  été  nommé  liquidateur. 
—Diverses  contestations  se  sont  alors  élevées. 
—Ainsi»  les  sieurs  Heu,  Gazelas  et  Gacou  ont 
demandé  la  nullité  de  la  société  comme  illi- 
cite, ai  la  répartition  de  Taclif  social  entre 
tous  les  intéressés,  sans  distinction  des  asso- 
ciés et  des  sous-associés,  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  parts  possédées  par  cha- 
cun.— Les  associés  prétendaient,  an  contraire, 
que  les  sous-associés,  ou  cessionnaires  du 
siew  Henry,  devaient  être  écartés  comme 
n'ayant  aucun  droit  dans  la  société,  dont  ils 
n'étaient  ni  membres  ni  créanciers;  sauf  à 
eux  à  recourir  contre  le  sieur  Henri,  leur  dé- 
biteur, en  même  temps  c|ue  débiteur  de  la  so- 
ciété. —  D*un  autre  côte,  le  sieur  Samuel  de- 
mandait que,  préalablement  à  la  répartition 
entre  les  associés,  chacun  d^eux  fût  tenu  de 
compléter  le  versement  de  sa  mise  sociale. 

30  mai  1859,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  déclare  mal  fondée  la 
demande  en  nullité  de*  la  société ,  et  refuse 
aux  soas-associés  le  droit  de  prendre  part  à  la 
répartition  de  Tactif  social  concurremment 
avec  les  associés  commanditaires  ;  mais  con- 
damne trois  de  ces  associés,  les  sieurs  Gart, 
Jobart  et  Samuel,  qui  n*avaient  pas  etfcctué  le 
versement  intégral  de  leur  commandite,  à  en 
verser  le  complément  entre  les  mains  du  li- 
quidateur. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Heu  et  autres. — 
M.  le  procureur  général  CJiaix-d'£sl-Ai){{u  a 


conclu  à  rinfirmation  du  jugement  attaqué,  et 
voici  les  observations  qu^il  a  présentées  sui* 
la  question  de  droit  agitée  au  procès  : 

«  La  société  constiluée  par  Henry,  a  dit  ce  ma- 
gistrat, est-elle  valable?—  Bn  la  forme,  elle  est  ré- 
gulière; toutes  les  prescriptions  légales  ont  été  ac- 
complies; Tacte  de  société  a  été  approuvé  par  la 
chambre  syndicale;  il  a  été  publié. — Mais,  au  fond» 
cette  société  est-elle  licite?— La  Cour  sait  que  tout 
contrat  doit  avoir  un  objet  lirjte  (Cod.  Nap.,  art. 
1131);  elle  sait  que,  en  matière  de  société,  on  me 
peut  mettre  en  commun  qu^une  chose  licite,  cVst- 
a-dire  que  le  but  que  la  société  se  propose,  que  les 
moyens  quV'Ue  emploie  pour  Talteindre,  ne  doivent 
être  ni  défendus  par  .la  loi,  ni  contraires  à  Tordre 
public  —  La  mise  en  société  d^une  charge  d*agent 
de  change  est-elle  défendue  par  la  loi  ou  par  les  rè- 
glements ?— Nulle  loi  ne  précise  celte  défense;  nulle 
part  cette  défense  ne  se  trouve  dans  les  règlements 
spéciaux.  Il  n*y  a  donc  pas  de  texte  formel  :  cette 
société  nVst  contraire  ni  à  la  loi,  ni  aux  règlements. 
—Mais  rexp!oitation  en  commandite  de  cette  charge 
oVst-elle  pas  contraire  fy  la  nature  même  de  la  fonc- 
tion, à  rintérèt  des  citoyens,  et  par  conséquent  à 
l'ordre  public? 

c  Sur  cet  te  question,  question  de  conscience,  Pap- 
préciation  des  magistrats  est  souveraine  et  absolue. 
— A  ce  point  de  vue,  on  a  cherché,  au  nom  du  liqui- 
dateur, à  vous  mettre  eu  garde  contre  certaines  idées 
préconçues  au  sujet  de  la  vénalité  des  charges  :  il  ne 
faut  point,  a-t-on  dit,  vous  laisser  dominer  par  la 
défaveur  que  font  naUre  dans  vos  esprits  IMdée  de 
la  vénalité  des  charges  et  le  souvenir  des  abus  et 
(les  scandales  qu'elle  avait  causés  dans  l'ancien  ré- 
gime. On  a  eu  raison  de  le  dire,  la  Pénalité  des 
charges  telle  qu'elle  existait  autrefois  n'a  laissé  que 

\  ÙL'S  souvenirs  odieux;  mais  elle  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  de  préseululion  accordé  aujourd'hui  aux 

I  ofllcjcrs  publics.  Cette  véualité,  même  jadis,  n'est 
euirée  que  timidement,  insensiI51emenl,  dans  les  lois, 
je  n'o5c  dire  dans  les  mœurs.  Loyseau  a  dit  à  ce  su- 
jet {Tr,  des  offices  vénatu;,  chap..2,  %  10*)  :  cBien 
c  que,  du  commencement,  les  offices  ne  fussent  pas 
c  vendus  absolument  parle  roi,  mais  que  seulement 
c  il  en  tirât  argent  par  forme  de  prêt,  comme  les 
a  abus  ne  naissent  pas  tout  à  coup,  mais  de  degré 
c  en  degré,  si  est- ce  qu'enÛn  ou  a  tout  à  fait  franchi 
c  le  saut,  et  voyant  que  ce  prêt  ne  se  rendait  points 
«  ou  a  quitté  celle  vaine  couverture  de  la  pudeur 
«  publique,  et  sans  plus  de  boute,  on  a  usé  en  tout 
I  et  partout  de  mêmes  formes  et  de  mômes  termes 
c  en  la  vente  des  offices  de  iudicature  qu'en  ceux  de 
a  finance.  »— Et  voilù  précisément  pourquoi  ct'llc 
vénalité  a  élé  abolie.  ~  Elle  aurait  été,  nous  dit-on, 
rêlablic  par  la  loi  de  1816,  non  avec  les  mêmes  abus, 
mais  par  l'elTet  du  droit  de  présentation  du  succcs- 

^ur  a  raulorilé  supérieure,  droit  que  personne  ne 

'peut  songer  î\  attaquer.  —  M.  ïroploug  (1)  répond, 
sur  ce  point,  qu'autrefois  on  office  pouvait  être  mis 
en  société  et  saisi,  et  qu'aujourd'hui  ce  droit  n'existe 
plus;  que  le  fonctionnaire  ne  peut  être  privé  de  sou 
office  que  par  l'autorité  ou  par  a  volonté  propre,  et 
qu'il  ne  résulte  aulre  chose  de  la  loi  de  1816  que 
le  droit  éi  slipuler  un  prix  pour  la  pi  éseutat ion  per- 
mise au  titulaire.  —  Voilà  la  distinction  qu'il  faut 
Taire  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  offices.  C'est 
en  ce  sens  que  l'avocat  même  dn  llquidaleur  a  pu 
dire  que  la  vénaUté  avait  été  rétablie  seulement  dans 

{i)  Socictcêf  tom.  1,  pag.  I*i0,  n.  03, 
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une  certaine  mesure  $  eh  bien  I  celte  mesure,  ne  la  ] 
dépassons  pas  ;  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  abus  de 
la  vénalité  dh  anciens  offices. 

«  Ceci  posé,  demandons-nous  si  des  chaînes  oc- 
troyées par  le  souverain  peuvent  être  mises  en  so- 
ciété. Le  pouvoir  d'exercer  ces  charges,  d'auihen- 
tiquer  certains  actes,  est  une  délégation  du  pouvoir 
souverain;  l*officier  public  représente  le  souverain 
lui-même,  il  trouve  là  sa  force  et  son  moyen  d'ac- 
tion. Mais  c'est  un  privilège  attaché  à  sa  personne, 
incommunicable,  et  non  susceptible  de  délégation. 
Il  peut  demander  à  céder  son  office,  mais  c'est  l'in- 
vestiture du  souverain  qui  opùre  et  cirnsomme  la 
transmission.  Pourra-t-on  mettre  cet  office  en  so- 
ciété?—Non,  dit-on,  s'il  s'agit  de  la  charge,  du  litre, 
do  pouvoir  ;  mais  il  faut  distinguer  entre  l'office  et 
les  bénéfices,  entre  la  seigneurie ,  qui  est  la  charge 
et  ne  peut  être  déléguée,  et  la  finance,  qui  ne  se  rap- 
porte qu'aux  bénéfices  et  est  ainsi  susceptible  de  di- 
vision ;  ces  bénéfices  appariienneut  aux  titulaires,  ils 
sont  dans  le  domaine  public,  le  titulaire  peut  en  dis- 
iwser,  *^ 

t  Cette  distinction  est  une  subtilité.  Il  7  a  dans  le 
languge  vulgaire  un  mot  que  je  cite  avec  timidité, 
mais  qui  est  d'une  grande  expression  :  quand,  dans 
une  charge  de  2  millions  600,000  fr.,  deux  person- 
nes apportent  :  le  titulaire  «.300,000  fr.,  le  corn- 
manditaire  4,300,000  fr.,  ofi  dit  de  ce  dernier  2 
«  C  est  une  moitié  d'agent  de  change.  »  En  réalité, 
la  charge  et  le  titre  sont  coupés  en  autant  de  mor- 
ceaux qu'il  y  a  d'intérêts  distincU.-Si  la  société  était 
en  nom  collectif,  on  reconnaît  qu'elle  serait  nulle. 
Pourquoi  ?  Parce  que,  dans  cette  espèce  de  société, 
^acun  paHicipe  à  la  gestion.— D'alwrd,  dans  Tes- 
5^  t^  IKumenl  ne  conclut  pas  :  car  il  existe 
dans  lacte^è  société  une  clause  q«il  accorde  au 
titulaire  et  à  deux  commanditaires  des  prélèvements, 
notamment,  à  l'égard  de  ces  dernier-,  c  pour  leur 
concours  à  la  charge.  >  D'ailleurs,  dans  la  société 
en  nom  collectit  lU'y  a  pas,  plus  que  dans  la  so- 
cléle  en  commandite,  partage  do  titre,  la  seigneu- 
rie n  est  pas  atteinte,  il  n'y  a  que  les  bénéfices  qui 
smcnt  en  question.  Vous  devriez  donc  soutenir  aussi 
que  la  société  en  nom  collectif  est  tout  aussi  valable 
que  la  société  en  commandite. — Si,  par  afihissemeut 
des  principes,  la  jurisprudence  pouvait  aujourd'hui 
'«conni.itrc  valable  celle<i,  ne  doutes  pas  que  de- 
n»»n,  faisant  un  pas  de  plus,  et  par  les  mêmes  râl- 
ons, on  ne  vous  demandât  la  consécration  de  la  so- 
C'été  en  nom  collectif.—  En  4834,  la  chambre  syndi- 
^'ese  préoccupa  de  la  question;  elle  interrogea  ses 
honorables  conseils;  mais,  d'après  le  document 
qu'on  a  produit,  et  qui  n'est  qu'un  véritable  question- 
naire^ ceux-ci  (je  puis  le  dire  sans  manquer  à  la 
mémoire  de  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  plus,  et  à 
la  science  de  ceux  qui  survivent)  se  bornèrent  à  des 
réponses  qu'ils  ne  soutinrent  par  aucunes  raisons  ; 
ils  dirent  que  la  société  pour  Pexploitation  d'une 
charge  d'agent  de  change  était  valable,  qu'elle  de- 
vait être  publiée,  et  ils  ne  faisaient  nulle  distinction 
entre  les  deux  espèces  de  sociétés. —  Cette  distinc- 
tion, que  n'ont  pas  faite  les  jurisconsultes,  on  la  fait 
aujourd'hui.  La  société  ne  sera  pas  licite  pour  une 
charge  de  notaire»  d'avoué,  d'huissier;  elle  le  sera 
pour  les  bénéfices  de  la  charge  d'agent  dé  change  : 
distinction  purement  arbitraire. 

c  Je  vous  comprends  quand  vous  dites  qu'il  n'y 
a  nulle  interdiction  dans  ia  loi  ni  dans  les  règle* 
ments  ;  mais  je  réponds  que  cette  interdiclion  ré- 
sulte des  nriucipes  de  l'ordre  public— Uu  urrêt  cé- 


lèbre de  cette  chambre,  renda  le  15  juin  4850  (i), 
sous   la  présidence  de  M.  Aylies,  soigneusement 
rédigé,  a  fondé  ia  difiérence  entre  les  offices  d'agent 
de  change  et  ceux  des  notaires  et  antres  officiers 
public^  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  snr  ce  que 
les  premiers  sont  commerçants.  —  Est-ce  bien  vrai  ? 
je  demande  pardon  de  ma  question  ;  mais  cela  a  été 
contesté.  En  juin  1880,  à  propos  d'une  loi  de  finan- 
ces, on  a  dit,  à  la  Chambre  des  pairs,  que  les  agents 
de  chauge  ne  figureraient  pas  sur  la  MUe  des  notables 
commerçants  pour  les  élections  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce;  on  a  cité  aussi  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  qui  estimait  qu'ils  n'étaient  pas  des  com- 
merçants. N'importe,  je  l'accorde,  je  le  proclame, 
les  agenis  de  change  sont  des  commerçants;  mab 
ce  sont  des  commerçants  d'une  espèce  particulière, 
car  il  leur  est  défendu  de  foire  des  actes  de  com- 
merce ,  de  s'intéresser  dans  aucone  entreprise  com- 
merciale. Cependant  nous  le  voulons  bien,  ils  sont 
commerçants.  —  Mais  cette  qualité  de  commerçant 
entralnerait-elle  le  droit  de  l'association  dont  il  s'a- 
git ?  Quelle  raison  de  distinguer  entre  cette  charge 
et  celles  des  notaires  et  autres  du  même  ordre  ?  Tou- 
jours la  seigneurie  sera  hors  de  la  société ,  l'ex- 
ploitation s'y  trouvera  seule;  mêmes  motifs  pour 
toutes  les  associations,  civiles  d'un  c6lé«  commer- 
ciales de  l'autre.  —  Tous  les  auteurs,  MM.  Duver- 
gier  (2),  Delangle  (8) ,  Troplong  (4)  1   ont  proclamé 
nettement,  al>solument,  j'ai  presque  dit  violemment, 
le  principe  de  la  nullité  de  toute  société  civile  ou 
commerciale,  eu  nom  collectif  ou  en  oommaodile, 
pour  l'exploitation  de  la  charge  d'agent  de  change. 
->Je  ne  rappelle  de  la  jurisprudence  que  l'arrêt 
Bureau,  du  3  janv.  4838  (Paris,  V  ch.  (5)),  qui  a 
déclaré  celte  nullité  radicale  et  d'ordre  public,  et 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  aofiLt  4844  (6) 
qui,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  a  décidé 
aussi  que,  c  si  ces  sociétés  sont  nulles,  »  cependant 
il  y  a  lieu  à  liquidation  de  la  société  de  raiu  Je  cite 
encore  l'arrêt  ChauUn  (i7  juill.  1843,    Paris,   i" 
ch.  (7),  l'arrêt  de  Lyon  du  28  fév.  4853  (8),  l'ar- 
rêt de  Bordeaux  du  8  juin  4853  (9,  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  45  déc  4854  (40),  tous 
dans  les  mêmes  principes. 

«  Cette  jurisprudence  a  subi,  je  ne  dirai  pas  une 
déraillance...,  mais  un  arrêt  contraire;  arrêt  de  if 
Cour  de  Paris  du  45  juin  4850  (14),  unique  en  ce 
sens,  qui  a  déclaré  les  sociétés  en  question  parîaitc- 
ment  valables.— A  celte  époque,  toutefois,  la  jurispru- 
dence opposée  était  considérée  conune  constante,  car 
le  magistrat  qui  alors  occupait  le  poste  que  nous 
avons  rhonneur  d'occuper  aujourd'hui  nous-mêmo, 
écrivit,  en  4844,  à  l'occasion  d'une  cause  semblable, 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  appeler  la  sollicitude 
du  Gouvernement  sur  cet  état  de  choses  :  «  La  ju- 
fl  risprudence  est  fixée,  disait-il  ;  la  magistrature 
c  s'est  suffisamment  prononcée,  et  il  est  <  temps  de 
c  s'urrôter  et  de  ne  pas  mettre  la  pratique  en  op- 
c  position  avec  une  jurisprudence  manifeste.  > 

(4)  Vol.  4850.2.433-^P.  4854.1.48. 

(2)  Soe,f  n.  59  et  suiv. 

(8)  Soc*  commet  n.  408. 

(4)  SoCf  tom.  4,  n.  90  et  suiv. 

(5J  VoU  4R38.2.83— P.  4888.4.458« 

(6)  Vol.  4842.4.68— P.  4842.4.209. 

(7)  VoU  1843.2.369~P.  P.  1844.1.479. 

(8)  Vol.  1853.2.883— P.  1853.2.G12. 

(9)  PaL.  1853.2.612. 

(10)  Vol.  4852.1.21— P.  1853.2.609. 

(11)  Vol.  1850.2.433— F.  1851.1.48. 
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c  Noos  ne  TOiilons  pas  relire  cet  arrêt  de  4850; 
il  est  (xès-long  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  ne 
7oiot  appeler  Inattention  de  la  Cour  sur  le  passage 
nivant  :  «  Considérant  qoe  Toffice  d'agent  de  ehange 
«se  distingue  essentiellement,  et  sous  pins  d*un 

■  rapport,  des  autres  charges  ou  offices  publics  ; 

•  ^u*ainsi ,  les  titulaires  de  ces  divers  offices,  non- 
«  stulement  ne  sont  pas  commerçants,  mais  que 
i  iMt  acte  de  oommeroe  leur  est  rigoureusement  in- 
i  teviit;  qn^en  outre,  leur  mission,  loin  de  se  bor- 
I  oeri  <x>mme  celle  de  Pagent  de  change,  à  constater 
«  oniquement  des  faits,  lepr  impose  surtout  le  de- 
«  roir  dVmbrasser,  dans  leur  inOnle  variété,  et  à 

■  lenrs  points  de  vue  les  plus  difficiles  et  les  p*us 

■  compliqués,  tous  les  Intérêts  qui  se  rattachent  à 
I  la  famille  et  à  la  propriété...»— Ainsi,  c'est  à  cause 
de  la  simple  mission  de  certifies  tu  re,  de  remploi  su- 
balleme  qui  lui  appartient,  que  la  mise  en  société 
de  la  rhaige  de  Tagent  de  change  est  considérée 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  altérer  la  dignité  de 
la  fonction  1  —  Et  ce  sont  les  agenU  de  change  qui 
foot  valoir  nn  tel  argument!  eux  qui  prétendent 
teoir  un  rang  si  important  dans  la  société,  qui,  en 
effet,  participent  à  l'immense  responsabilité  du  ma* 
Diement  du  crédit  public  et  particulier  ;  eux  qui  lien- 
Dent  les  secrets  des  familles  I  ce  sont  ces  hommes 
qu'on  rabaisse  ainsi  I — Mais,  dit-on,  cet  argument 
est  une  nécessité  de  situation:  Sint  ut  sunt^  aut 
woMêint:  la  fonction  ne  doit  pas  être  rendue  impos- 
sible; voyei  quelles  en  sont  les  conditions  :  S  mil- 
liens  606,000  fr.  I  II  faut  qu'un  jeune  bomme,  pour 
avoir  Thonneur  de  s'appeler  agent  de  change,  donne 
cette  somme;  où  la  trouvera-t-il  ?  Nul  ne  sera  en 
fliesare  de  la  fournir  par  ses  propres  ressources  :  ils 
ne  pourront  donc  pins  exister. — Non,  la  compagnie 
des  agents  de  change,  cette  grande  compagnie,  est 
appelée  ft  rendre  d'éminents  services,  dans  ce, temps 
surtout  où  tant  d'affaires  se  font  à  la  Bourse;  mais 
sMl  est  démontré  que  Tordre  public  s'oppose  à  Texis- 
teoce  des  sociétés,  il  n'y  a  pas- d'argument  qui 
laisse  prévaloir  sur  celui-là.  Qu'on  présente  à  Tau- 
torilé,  si  Pou  veut,  ces  sortes  d'objections,  qu'on  sol- 
hciie  de)  modifications;  mais  ici  la  loi  est  souve- 
raine, elle  est  la  mtiltresse  des  plus  graudes  compa- 
gnies comme  des  plus  pauvres  citoyens.—  Cet  argu- 
ment de  la  nécessité,  il  y  a  vingt-cinq  ans  qu'on 
le  présente,  il  date  même  de  l'époque  où  les  charges 
aVzoédaient  pas  le  prix  de  1,100,000  fr.  ;  et  vos 
arrêts  cependant  ne  s'y  sont  pas  arrêtés.  Puis  les 
agents  de  change  n'ont  pas  succombé  pour  cela  ;  les 
charges  sont  aujourd'hui  au  prix  de  2  millions.  Loy- 
Btao,  qne  j'ai  déjà  cité,  disait,   cbap.  1 ,  %  1 05  : 

•  Mais  plusieurs  des  uns  et  dos  autres  font  ce  qu'ils 
i  peuvent  pour  retirer  bientost  par  le  menu,  soit 

■  sur  le  roy,  soit  sur  le  peuple,  l'argent  qu'ils  oht 
I  déboursé  pour  leurs  offices  ;  et  y  en  a  qui  se  has- 

■  lent  tant,  qu'ils  se  mt^ttent  en  danger  de  se  rompre 
c  le  col.  > — Disons  pourtant  que  Loyseau  ne  par- 
iait pas  de  la  Bourse,  qui  alors  n'était  pas  ouverte. 

■  L^lmmense  division  à€i  intérêts,  qui,  avec  M. 
Bourdia  (le  prédécesseur  du  sieur  Henry),  était  de 
qaaraote^x  parts,  et  avec  Henry,  de  cinquante- 
deux,  D^est  pas  moins  défavorable  à  l'idée  d'une  mise 
en  société  licite  des  charges  d'agent  de  change;  à 
force  de  démembrer  celte  partie  mercantile  de  la 
fonction,  ils  en  altèrent  la  dignité  :  l'agent  n'est 
plus  le  maître,  il  est  guidé  par  des  associés  qui  ont 
des  mises  plus  fortes  que  la  sienne.  Dans  l'espèce, 
on  parle  d'une  pression  qui  aurait  été  exercée  sur 
Henry,  au  point  que  celui-ci  se  serait  reconnu  dé- 


biteur d'une  somme  de  1,&00,000  fr.,  laquelle  serait 
une  dette  de  la  charge. 

f  Pour  dire  un  mot  d*un  autre  intérêt  important 
dans  cette  question,  à  savoir  l'intérêt  général  des 
citoyens,  rappelons  que  M.  Troplong  (4)  a  exprimé 
la  pensée  que  ces  fonctions  doivent  être  exercées  | 
avec  probité  et  délicatesse,  qu'on  doit  éviter  que 
l'amour  du  gain  n'en  fasse  un  moyen  de  spécula- 
tion, et  que  I  adjonction  à  ces  offices  de  sociétés  fut» 
mées  pour  en  tirer  parti  pourrait  attiser  cetle  ar- 
deur de  bénéfices,  surexciter  la  passion,  et  rendre  la 
fièvre  plus  ardente  là  où  les  calmants  sont  le  plus  né- 
cessaires. 

•  Quelles  sont  maintenant  les  conséquences  de  la 
nullité  de  la  société?  La  nullité  ne  résulte  pas  ici  d*un 
simple  vice  de  forme  ;  elle  est  radicale,  absolue,  d'or- 
dre public  ;  elle  ne  donne,  par  conséquent,  d'action 
en  justice  à  personne,  et  les  commanditaires  qui 
n'ont  pas  opéré  le  versement  de  leur  mise  ne  peu« 
vent  être  poursuivis  en  vertu  d'un  contrat  qui  est 
censé  n'avoir  jamais  existé.  Il  y  a  eu  cependant,  il 
faut  le  reconnaître,  entre  les  parties  en  cause,  non 
une  société,— ne  nous  servons  plus  de  ce  mot,  -^ 
mais  une  communauté  d'intérêts  dont  la  liquidation 
est  nécessaire  ;  à  cette  liquidation,  tous  seront  appe- 
lés comme  bailleurs  de  fonds  au  même  titre^  a 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  cause  pré- 
sente à  décider  la  question  de  savoir  s1I  est 
permis  de  mettre  en  société  l'exploitation 
d'une  charge  d'agent  de  change;  qu'on  sou- 
tient^ au  nom  des  appelants,  que  si  les  offices 
civils,  transmissibles  par  voie  de  présentation, 
aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  peu- 
vent être  mis  en  société,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  offices  d'agent  de  change; — Consi- 
dérant que,  sous  le  rapport  légal,  la  position 
de  tous  les  officiers  publics  est  exactement  pa- 
reille, et  se  trouve  réglée  par  la  même  dispo- 
sition de  la  loi  de  1816;  qu'il  reste  à  exami- 
ner si,  malgré  cette  assimilation,  il  existe  des 
considérations  assez  puissantes  pour  établir 
une  différence  dans  l'exécution  de  la  loi;  — 
Qu'on  s'appuie  pour  faire  admettre  Taffirma-- 
tive:  V  sur  la  qualité  de  commerçants  qui 
appartient  aux  agents  de  change;  ^  sur  la 
nature  de  leurs  fonctions;  3«  sur  l'élévation 
du  prix  de  leurs  charges;  4*>  enfin  sur  l'usage 
publiquement  admis  et  autorisé  ;  —  Sur  le  pre- 
mier point  :— Considérant  que  le  titre  de  com- 
merçants donné  aux  agents  de  change  a  des 
conséquences  déterminées  et  ne  fait  pas  de 
ces  fonctionnaires  des  commerçants  dans  le 
sens  ordinaire  du  mol,  puisqu'au  contraire  tout 
^te  de  commerce  leur  est  interdit;  qu'ils  sont 
investis  de  fonctions  dont  le  titre  est  person- 
nel, inaliénable  hors  de  l'intervention  de  l'E- 
tat, en  un  mot,  de  véritables  officiers  publics; 
Îiue  leur  qualité  de  commerçants  ne  pourrait 
ournir  un  argument  au  point  de  vue  de  l'ex- 
ploitation sociale  de  leur  titre  qu'autant  que 
l'association  serait  un  droit  spécial  attribué 
aux  commerçants  ;  mais  que  le  droit  de  s'asso- 
cier appartenant  à  tous,  la  conséquence  à  tirer 
de  la  qualité  de  commerçants  donnée  aux 

(1)  Sociétèf^  tom.  i,  pag.  119,  n.  08. 
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agents  de  change  est  que  leurs  sociétés,  si  elles 
étaient  licites^  seraient  commerciales^  mais  non 
qu  elles  sont  licites,  dès  qu*en  thèse  générale 
i  association  est  interdite  aux  oflicicrs  publics; 
—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant 
qu'il  est  difficile  de  comprendre  qu'on  poisse 
se  (aire  un  argument  dans  la  cause  de  la  na- 
ture des  fonctions  des  agents  de  change  ;  qu'en 
effet,  la  confiance  forcée  que  la  loi  impose  au 
profit  des  officiers  publics  est  spécialement 
considérable  en  ce  qui  concerne  les  agents  de 
change;  que, par  leur  attestation  personnelle, 
ils  établissent  les  engag<fments  les  plus  graves, 
la  variété  et  rimporiance  des  opérations  dont 
ils  sont  les  intermédiaires  exigeant  de  leur 
part  des  garanties  au  moins  aussi  grandes  que 
celles  qu'on  peut  exiger  de  tout  autre  ofiicier 

Sublic  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Consi- 
érant  que  si  l'augmentation  des  valeurs  roo- 
lyilières  et  les  transactions  qu'elles  amènent 
ont  accru  les  bénéfices  des  agents  de  change, 
et  par  suite  le  prix  de  leurs  offices,  il  ne  peut 
être  admis  par  les  tribunaux  que  cette  circon- 
stance ait  cnangé  leur  situation  légale;  que  les 
affaires  et  les  capitaux  prenant  une  autre  di- 
rection auraient  pu  au{;menter  le  prix  d'autres 
offices,  et  n'en  eussent  pas  pour  cela  modifié 
la  nature  ;  que  le  caractère  d'un  office  public 
ne  peut  varier  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins 
lucratif,  être  indivisible  et  exclusivement  per- 
sonnel si  cet  oflice  rapporte  peu  de  bénéfices, 
divisible  et  susceptible  d'être  mis  en  société 
quand  il  en  donne  beaucoup;  que  l'élévation 
du  prix  des  charges  explique  et  les  associa- 
tions et  la  tolérance  qu'elles  ont  rencontrée, 
mais  n'en  établit  pas  la  légalité;  que  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  pour  mission  de  soumettre 
la  loi  aux  exigences  des  faits,  mais,  au  con- 
traire, de  ramener  les  faits  sous  la  volonté  ou 
l'exécution  des  lois; — Considérant,  d'ailleurs, 
que  l'augment^ition  du  prix  des  offices  d'agent 
de  change  a  été  causée  en  partie  par  l'usage 
de  les  mettre  en  société;  que  la  nécessité  de 
réunir  le  capital  d'acquisition  sans  recourir  à 
des  associés  eût  pesé  sur  le  prix  lui-même,  et 
restreint  dans  une  certaine  mesure  l'élévation 
toujours  fâcheuse  du  prix  d'un  office  public; 
que,  d'un  autre  côté,  te  titulaire  qui,  par  lui- 
même  ou  par  son  crédit,  eût  été  maître  du 
ca))ital  de  son  office,  eût  réellement  mieux  mé- 
rité la  confiance  de  tous  que  celui  qui,  parmi 
les  propriétaires  de  la  charge,  y  a  souvent  le 
moindre  capital  engagé,  et  se  trouve  ainsi  ]# 
moins  intéressé  à  la  prudence  et  le  plus  tenté 
de  se  livrer  à  des  entreprises  aventureuses; — 
Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Considérant  que 
si  la  tolérance  administrative  et  l'usage  publi- 
quement établi  doivent  être  pris  souvent  en 
grave  considération,  ils  ne  peuvent  prescrire 
contre  le  droit;  qu'une  réglementation  en  ces 
matières,  comme  en  plusieurs  dulres  qui  tou- 
chent au  mouvement  des  valeurs  mobilières, 
est  sans  doute  désirable,  mais  que  ce  n'est  pas 
au  magistrat  qu'il  est  possible  d'y  suppléer  par 
l'admission  d'us;iges  contraire:»  aux  principes 


généraux  de  la  législation;  qu'il  arriverait  ainsi 
a  remplacer  le  législateur  et  à  mettre  ses  ar- 
bitraires appréciations  à  la  place  de  la  loi;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  société  contractée  pour 
rexploitation  de  la  charge  de  Henry  est  ainsi 
frappée  de  la  nullité  oui  atteint  toutes  les  mises 
en  association  des  offices  transmisstbies  dans 
led  termes  de  la  loi  de  1816; 

Qu'il  reste  à  déterminer  les  droits  des  parties 
en  cause,  d'après  les  faits  intervenus;  -Qu'en 
examinant  l'acte  social,  on  reconnaît  que  si  la 
société  est  qualifiée  en  commandite  ordinaire^ 
il  résulte  des  conditions  mêmes  du  contrat,  et 
encore  plus  de  l'exécution  ^u'il  a  reçue^  que 
c'est  bien  plutôt  une  société  eu  commandite 
par  actions  que  les  parties  avaient  réellemenl 
formée  ; — Qu'en  effet,  deux  des  prétendus  conn- 
manditaires  sont  rémunérés  pofcr  leur  eùn- 
cours  à  la  charge,  c'est-à-dire  pour  une  im- 
mixtion qui  est  contraire  aux  éléments  mémeft 
de  la  commandite;  que,  de  plus,  le  capital  est 
divisé  en  52«%  c'est-à-dire  en  fractions  d'in- 
térêts qui  sont  de  véritables  actions,  que  les 
contractants  traitent  immédiatement  comme 
telles  en  les  aliénant ,  soit  entre  eux,  soit  en 
faveur  de  tiers; —Considérant  que  le  caractère 
d'une  société  ordinaire  en  commandite  est 
l'immutabilité  delà  situation  des  associés^  qnc^ 
dans  l'espèce,  personne  n'a  ainsi  considère  sa 
part  d'intérêt:  du  consentement  de  tons,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  les  livres  de  la  société, 
chacun  des  intéressés,  et  même  le  gérant 
ou  titulaire,  a  sans  contradiction  disposé  de 
ce  qu'il  a  regardé  comme  une  action  dans  la 

nriété  commune;  que,  dans  cette  situation, 
ut  reconnaître  que,  l'acte  étant  écarté 
cotaime  nul,  et  rinlérél  des  créanciers  étant, 
dans  l'espèce,  hors  de  cause,  il  est  équitable 
de  régler  la  position  des  parties  d'après  le  sens 
qui  a  présidé  à  la  formation  et  à  lexéention  de 
la  société  de  fait; — Qu'il  suit  de  là  que  chaque 
ex-associé  doit  être  tenu  de  compléter,  soit 
réellement,  soit  fictivement,  le  capital  qu'il 
avait  promis  de  verser,  pour  venir,  au  prorata 
de  ses  parts  d'intérêt,  avec  les  cession naircs 
d'autre  part,  au  partage  du  reliquat  actif  do 
l'association;  quun  tel  résultat  est  le  seul 
équitable  ;  quUl  met  les  pertes  de  la  société  à 
la  charge  de  ceux  qui  en  eussent  recueilli  les 
bénéfices  si  elle  eût  prospéré,  et  dans  la  même 
proportion  ;  qu'il  répartit  les  débris  de  l'actif 
dans  la  mesure  où  chaque  intéressé  a  dû  con- 
tribuer à  sa  formation  ;  qu'en  l'absence  d'acte 
valable,  la  répartition  proportionnelle  à  la  mise 
de  fonds  versée  ou  promise  est  le  seul  moyen 
praticable  et  juste  de  liquidation  ;  —  Infirme 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce;  au 
principal,  déclare  nul  l'acte  social  ;  et,  pour 
arriver  au  règlement  des  comptes  entre  les 
parties,  maintient  Brugerolle  dans  ses  fonc- 
tions de  liquidateur;  ordonne  qu'il  répartira 
Taclii  ou  le  passif  constituant  le  solde  de  la 
liquidation  entie  tous  les  intéressés  d'après  la 
situation  où  se  trouvent  les  parts  d'inténîts 
qui  leur  appartiennent  dans  l'associatiou    de 
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îâi  qui  a  existé  :  ({ue  ks  nandes  à  Vacte  annulé 
seront  tenues  de  cottilpleier,  soit  réellement, 
sort  fictivement,  suivant  les  résultats  des  comp- 
tes, le  montant  de  l'apport  afférent  aux  parts 
d'intérêts  qu'ils  seront  reconnus  posséder  en- 
core j  et  que,  quant  à  celtes  qui  ont  été  alié- 
nées, soft  par  Henry,  soit  par  d'autres,  le 
compte  de  leurs  détenteurs  sera  arrêté  sur  les 
mêmes  bases,  etc. 

Du  iû  mai  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
l^ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p»—  Cond,, 
M.  Chaix-dtst-Ange,  proc.  gén.  —  PL,  MM. 
Bétoland,  Mathieu,  Lecanu,  Payen,  DuPaure, 
Btot-Lequesne  et  Em.  Leroux. 

ALLUVÏON.—  Rivières  navigables.—  Lit.— 
Pkopriété. 

Les  terrains  (Talluvion  constant  dans  les 
feuves  ou  rivières  navigables  ne  profitent  aux 
nrerains  qu*autant  qu'ils  ont  cessé  de  faire 
partie  du  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière, — Et  de 
ffls  terrains  doivent  être  réputés  faire  partie 
de  ce  lit  tant  qu'ils  se  trouvent  couverts  par  tes 
eaux  parvenues  à  leur  plus  grande  hauteur, 
mais  sans  débordement,  cette  ligne  extrême  for- 
mant la  limite  du  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière, 
(Cod.  Nap.,  556.)  (i) 

Les  terrains  dont  il  s*agit  doivent  donc,  dans 
k  cas  oi2  le  fleuve  s'est  formé  un  nouveau  cours 
(H  abandontiant  son  ancien  lit,  être  dévolus, 
a  titre  d'indemnité ,  comme  ce  lit  lui-même^ 
1UT  propriétaires  des  fonds  nouvellement  oc- 
rvpéspar  le  fleuve,  (Cod.  Nap.,  563,) 

,De  Beaufort  et  autres — G.  de  Mauvoisin.) 

ARRÊT. 

LA  COL^;  —  Attendu  que  nul  doute  ne 
peut  s'élever  sur  le  sens  de  la  déclaration  faite 
par  la  dame  de  Mauvoisin  et  dont  la  Cour  a 
donné  acte  à  ses  adversaires  par  l'arrêt  du  4 
fév.  1856  ;  qu'en  leur  reconnaissant  le  droit 
dp  conserver  les  alluvions  existantes  au  9  fév. 
\K)0,  elle  a  déclaré  ne  reconnaître  aucun  des 
«'mpiétenients  qui  avaient  pu  être  commis  pos- 
lérieurement;  que  c'est  donc  à  celte  première 
époque  qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer 
les  terrains  qui  étaient  la  propriété  des  rive- 
rains ou  de  ceux  à  qui  doit  être  dévolu  l'ancien 
|it;  que  de  là  il  suit  que  les  alluvions  qui  étaient 
à  l'état  de  formation  ne  peuvent  pas  consti- 
tuer un  droit;  qu'elles  devaient  être  consistan- 
tes et  déjà  formées  au  moment  de  l'irruption 
da  fleure  ;  qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recher- 
cher la  hauteur  on  elles  devaient  être  arrivées; 
qu'elle  doit  être  en  raison  de  celle  ^  laquelle 
Dion  (ait  le  fleuve  lui  même  ;  que  celte  détermi- 
nation résulte  de  retendue  qui  doit  être  altri- 
boceà  son  lit,  son  élévation  devant  varier  se- 

(i)  La  jurif  prudence  et  les  auteurs  se  prononcent 
en  ce  sens.  K.  les  indications  données  à  cet  égard 
dans  la  TiUflc  générale  Devill.  et  Gilb.,  y*  Alluvions 
0.  9  et  suiv.  Adde  MM.  Pardessus,  Servit,,  n.  35; 
Qurdon,  du  Droit  Walluvion,  n,  à^  et  suir.;  Massé 
tl  ViTgé,  sur  Zachariaï,  t.  2,  $  297,  pug.  112,  note 
13;  Demoiombe,  Distinct,  des  biçnSf  U  2,  u.  52  et 
suiv. 


Ion  le  terrain  que  couvrent  les  eaux  basses, 
moyennes  ou  hautes  ; — Atlendu  que  la  moindre 
réflexion  suffît  pour  ne  point  admettre  le  pre- 
mier de  ces  étals  ;  que  ce  serait  descendre  au 
moment  oft  la  navigation  éprouve  des  dilFicul- 
tés  qui  la  rendent  parfois  Impossible,  et  en 
même  temps  restreindre  tellement  le  sol  sur 
lequel  l'eau  s^écoule,  que,  dans  son  état  mo^en, 
la  rivière  devrait  franchir  la  limite  qui  lui  se- 
rait assignée  ;  que  les  eaux  moyennes  consti- 
tuent, il  est  vrai,  l'état  habituel  et  permanent; 
que  ce  sont  celles  qui  conviennent  à  la  navi- 
gation; mais  qu'elles  ne  donnent  qu'une  idée 
incomplète  et  insuffisante  du  iteuve  ;  que 
l'homme  à  l'esprit  duquel  ce  mot  se  présente 
le  comprend  dans  son  ampleur  et  sa  majesté, 
lorsque,  coulant  à  pleins  bords,  il  est  dans 
toute  la  grandeur  de  son  cours  ;  que,  s'il  avait 
été  donné  au  génie  humain  de  construire  des 
rives  qui  doivent  le  contenir,  il  eût  semblé 
coni faire  à  la  raison  de  le  resserrer  dans  Ves« 
pace  que  remplissent  les  eaux  ordinaires,  pour 
ne  pas  lui  en  assigner  un  dans  les  moments 
où,  en  s'écoulanl,  elles  continuent  d'être  dans 
un  état  régulier  qui,  par  cela  même  qu'il  se 
reponvelle ,  le  plus  souvent  à  des  époques 
fixes  et  assez  longues,  prouve  que  le  fonds 
qu'elles  couvrent  est  le  domaine  du  fleuve; 
que  c'est  précisément  h  situation  lorsqu'il 
coule  à  pleins  bords;  que,  produite  par  des  cau- 
ses habituelles,  tout  en  se  renouvelant  à  des 
temps  indéterminés,  elle  est  plus  habituelle 
dans  certaines  saisons  ;  qu'elle  u'a  rien  d'a- 
normal, puisque  l'espace  sur  lequel  s'écouler,  t 
les  eaux  est  le  même,  ainsi  que  les  rivages  où 
elles  s'arrêtent;  .que  cet  état  n'a  aucune  res^ 
semblance  avec  celui  des  inondations;  que^ 
produites  par  des  causes  accidentelles  et  im- 
prévues, celles-ci  n'ont  rien  de  régulier  ni 
dans  leur  retour,  ni  dans  la  zone  du  terrain 
sur  lequel  elles  s'étendent  ;  qu'elles  ne  con- 
naissent pas  de  rives  et  portent  la  désolation 
dans  les  terres  qu'elles  ravaojenl  ;  que  cette 
distinction  indique  la  limite  à  itixer;  que  les  ri- 
ves sont  les  points  flxcs  marqués  par  la  nature 
pour  contenir  le  fleuve  ;  qu'elles  doivent  être 
assez  étendues  pour  servira  son  cours  dans  ses 
divers  états,  pourvu  qu'il  ne  les  franchisse 
pas;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  son  Ut  se 
compose  des  fonds  que  couvrent  les  eaux  cou- 
lant à  pleins  bords  au  moment  où  elles  ne  pour- 
raient pas  s'élever  davantage  sans  déborder  ; 
— tJonfinne,  etc. 

Du  22  juin  1860.—  Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  2«  ch.  —  Prés,,  M.  Martin.  —  ConcL,  M. 
Tourné,  av.  gén.—  PL,  &LM.  Faure  etFouria- 
nier. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Publication  de 

JUGEMENT. — Tromperie. — Chemin  de  fer. 

Celui  qui  a  été  victime  d'une  tromperie  à 

laquelle  sa^  profession  V expose  journellement 

[par  exemple ,  la  compagnie  de  chemin  de  fer 

à  laquelle  des  marchandises  ont  été  remises 

I  pour  les  transporter,  avec  une  fausse  indica- 
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tion  de  leur  nature,  dans  le  but  d* échapper  à 
Vapplicatian  du  tarif  spécial  auquel  elles  étaient 
soumises),  a  le  droit  d'obtenir,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, indépendamment  de  la  répara- 
tion pécuniaire  de  la  tromperie  (le  paiement 
de  la  différence  de  taxe,  dans  V espèce) ,  la  pu- 
blication du  jugement  de  condamnation  j>ar 
la  voie  des  journaux,  (Cod.  Nap.^  i38i  ;  God. 
proc,  1036.  anal.)  (1) 

[FrischknecKlr-^].  Chemin  de  fer  de  la  Médi- 
terranée.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  Tavait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

—  «  Attendu  que  les  sieurs  Frischkneckt  et 
comp.y  commissionnaires  de  roulage  à  Lyon^ 
ont  reçu  dix  caisses  expédiées  par  des  fabri- 
cants de  Tbiers^  en  destination  pour  Marseille; 

—  Que  cet  envoi  était  accompagné  de  plu- 
sieurs lettres  de  voiture  fixant  à  9  fr.  50  c.  les 
100  kil.  le  prix  du  transport  de  Tfiiers  à  Mar- 
seille^ portant  le  nom  du  destinataire  dans  cette 
dernière  ville^  et  indiquant  toutes  que  les  cais- 
ses renfermaient  de  la  coutellerie  ou  des  cou- 
teaux et  ciseaux  ordinaires  ;  —  Que  les  sieurs 
Frischkneckt  et  comp.  ont  remis  ces  caisses 
à  Lyon  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Méditerranée ,  pour  les  faire  transporter  à 
Marseille;  qu'ils  ont  fait  en  même  temps  une 
lettre  de  voiture  spéciale  pour  le  transport 
qu'allait  effectuer  la  compagnie  ;  —  Que^  dans 
cette  lettre  de  voiture^  ils  ont  transcrit  toutes 
les  énonciations  relatives  à  la  désignation  ex- 
térieure des  colis  et  au  poids^  conformément 
aux  lettres  de  voiture  reçues  à  Tbiers  ;  qu'ils 
ont  seulement  remplacé  par  le  mot  ferronne- 
rie renonciation  de  leur  contenu  ;  que  cette 
substitution  de  mot  devait  avoir  pour  résultat 
de  faire  tarifer  comme  étant  de  la  quatrième 
classe  des  colis  classés  dans  la  première;  que 
les  caisses  n'ont  en  effet  été  soumises  qu'au 
tarif  de  la  quatrième  classe  de  2  fr.  50  c.  par 
tonne,  d'après  la  lettre  de  voiture  faite  à 
Lyon;  mais  qu'à  Marseille  il  a  été  constaté 

au'elles  renfermaient  de  la  coutellerie  et  non 
e  la  ferronnerie^  et  que  procès-verbal  en  a 

(4)  C'est  une  jurisprudence  bien  constante,  qu*en 
matière  criminelle,  Taffiche  du  jugement  peut  être 
ordoonée  à  titre  de  réparation  civile.  F.  la  Table  gé- 
nérale Devili.  et  Gilb.,  v*  Affiches,  n.  7  et  suiv. 
L'art.  i883,  C«  Nap.,  aatorise-t-il  les  tribanaax  à 
prescrire  la  même  mesurcà  titre  de  dommages-inté- 
rêts ?  L'affirmative  ne  semble  pas  douteuse,  dans  tous 
les  cas  où  la  publicité  donnée  au  jugement  est  de  na- 
ture à  atténuer  l'effet  de  Taileinte  portée  aux  intérêts 
dâ  celui  en  faveur  duquel  est  prononcée  la  condam- 
nation; car  si»  en  principe,  la  réparation  du  préju- 
dice causé  à  autrai  doit  consister  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  œ  mode  de  réparation  n'est 
pas  le  seul,  f^.en  ce  sens,  M.  Larombière,  Oblig.,  t.  5, 
sur  rart.id82,  n.  S7.— Co/ifrà,  M.  Sourdat,  lietpon- 
9abé,  U  i,  n.  134.  —  Mais  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  ci-dessus  «  le  préjudice  consiste  dans  une 
fraude  dont  le  résultat  peut  être  exactement  appré« 
cié  en  argent,  la  considération  qu'elle  est  de  nature 
&  se  reproduire  fréquemment,  au  grand  détriment 
de  celui  qui  en  a  été  victime,  suffit-elle  pour  permet- 


été  dressé  ;  —  Attenda  que  les  sieurs  Frischk- 
neckt et  comp.  offrent  la  différence  de  taxe  qui 
aurait  dû  être  payée  ;  que  la  compagnie  de- 
mande en  outre  des  dommages-intérêts,  et  no- 
tamment rinsertion  du  jugement  dans  deux 
journaux  de  Lyon  et  de  Marseille;— Attendu 
que  la  copie  textuelle  qui  a  été  faite  des  let- 
tres de  voiture  envoyées  de  Tbiers^  excepté 
dan  s. la  seule  énonciation  qu'ils  avaient  intérêt 
à  changer^  prouve  que  les  sieurs  Frischkneckt 
ont  voulu  faire  un  bénélice  illicite  en  trom- 
pant la  compagnie  du  chemin  de  fer;  qu'une 
simple  erreur  ne  peut  pas  expliquer  la  substi- 
tution du  mot  ferronnerie  à  ceux  de  coutelle- 
rie, couteaux  et  ciseaux  ordinaires;  —Attendu 
que  les  dommages-intérêts,  en  matière  de 
fraude,  doivent  être  la  réparation  complète  des 
préjudices  qu'elle  cause  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
réparation  de  la  fraude  même,  si  celui  qui  a 
voulu  bénélicier  d'une  différence  de  taxe  en 
était  quitte  en  la  payant;  que  la  fraude  dont 
il  s'agit  exige  des  frais  continuels  de  surveil- 
lance^ et:  qu'il  est  juste  qu'elle  soit  déjouée 
plutôt  aux  frais  des  fraudeurs  qu'à  ceux  de  la 
compairnie  même  j  —  Attendu,  en  outre,  que 
cette  fraude,  dirigée  contre  une  compagnie 
qui  est  en  relation  de  tous  les  jours  avec  ie 
commerce  entier,  gagnerait  comme  une  con- 
tagion dans  une  certaine  classe  de  personnes 
si  elle  réussissait,  et  deviendrait  enfin  géné- 
rale, en  rendant  la  concurrence  impossible 
à  ceux  qui  n'en  useraient  point:  que  s  il  y  a 
un  intérêt  public  à  la  prévenir,  Tiniérét  privé 
de  la  compagnie  y  est  aussi  engagé  ;  qu'à  cet 
égard,  la  publication  du  jugement  par  la  voie 
des  journaux ,  destinée  a  empêcher  une  des 
plus  désastreuses  conséquences  de  la  fraude 
commise,  rentre  dans  les  réparations  aux- 
quelles la  compagnie  a  droit;  —  Par  ces  mo- 
tifs, condamne  les  sieurs  Georges  Frichknecki 
et  compagnie  à  payer  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  la 
somme  de  il  fr.20  c.  pour  différence  de  taxe, 
et  celle  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; autorise,  à  titre  de  complément  de  la  ré- 

tre  aux  juges  d'ordonner  Taffiche  ou  la  publicaliod 
par  la  voie  des  journaux  de  leur  décision,  dans  le 
but  de  donner  une  publicité  exceptionnelle  à  la 
condamnation  ?  Peut-on  dire,  en  pareil  cas,  qu*uoe 
semblable  mesure  soit  un  mode  de  réparatioo  da 
préjudice  causé?  Ne  serait-ee  pas  plutôt  une  sala- 
faction  préventive  accordée  à  celui  qui  redoute  le 
renouvdlement  de  la  fraude  dont  il  se  plaint,  et 
peul-on  trouver  dans  l'art.  1382  le  principe  d'une 
réparation  de  cette  nature?  Gela  nous  semble  fort 
contestable.— Et  la  disposition  de  TarU  1036,  Cod. 
proc»,  ne  nous  paraîtrait  pas  non  plus  poufoir  justi-  , 
fier  la  mesure  dont  il  s'agit,  car  il  est  généralement 
reconnu  que  cette  disposition  n'autorise  les  tribu* 
naux  à  ordonner  IMmpression  et  Taflichc  de  leurs  ju- 
gements que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pf ononcer  àa 
injonctions,  de  supprimer  des  écrits  ou  de  l.'sdécla* 
rer  calomnieux.  Sic,  MM.  Fou(|Ui't,  Eneijdop.  du 
dr.,\*  Affiche,  w  ih\  Bcrriat-Saint-l»rix,  ^'<'«'V* 
proc.  civ.^  pag.  29;  Bioclie,  Dieu  de  proc,  ?"  A^' 
che,  Dt  2. 


Loi*  et  Déciiionx  divenes. 


(475)-3n 


piralîon  qiii  lai  est  due,  la  compngnie  à  pu- 
blier le  présent  jugement  dans  deux  journaux 
(le  chacune  des  villes  de  Lyon  et  de  Marseille, 
à  son  clioli  et  aux  frais  des  sieurs  Georges 
Frischkneckt  et  compagnie.  » 
Appel  de  la  part  de  ces  derniers. 

ABBÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  lorsqu'une  per- 
sonne a  été  la  victime  d'une  tromperie  à  la- 
quelle sa  profession  Texpcr^e  journellement,  et 
qu'il  est  nécessaire,  pour  Texemple,  que  la 
réparation  soit  connue,  elle  doit  pouvoir  de- 
mander et  obtenir,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, Timpression  du  jugement  rendu  contre 
celui  qui  Ta  trompée  ;  que  la  solution  de  la 
question  ne  pourrait  offrir  tfuelque  difiiculté 
que  s'il  s'agissait  de  savoir  si ,  dans  ce  cas,  il 
est  permis  d'ordonner  cette  impression,  même 
d'oiiice,  en  vertu  de  la  faculté  accordée  au 
jo^e  par  Tart.  1036,  God.  pr.  civ.,*  —  AUcndu 
qoan  procès  actuel  le  tribunal  de  commerce 
de  Mai^ille  a  eu  raison  de  voir  dans  la  publi- 
cité demandée  une  mesure  utile  aux  intérêts 
delà  compagnie  lésée  et  un  mode  de  répara- 
tion approprié  à  la  nature  du  préjudice  souf- 
fert ;  —  Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des 
premiers  juges;— Met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  tien- 
dra et  sortira  son  plein  et  entier  eifet,  sans 
toutefois  que  la  publicité  qui  sera  donnée  à  ce 
jugement  puisse  être  étendue  au  présent  ar- 
rêt, etc. 

Du  24  mars  1860.  —  Gour  imp.  d'Alx.  ^ 
Ch.  civ.  —  Prés.y  M.  Gastellan.  —  PL,  MM. 
Tbourel  et  Tassy. 

LEGS.  —  FiDcciE.  —Partage. 
La  ditponcion  testamentaire  par  laquelle  le 
Uttateur ,  après  avoir  légué  à  une  personne 
«ne  partie  de  ses  biens,  lui  confire  le  droit 
i  en  distribuer  le  surplus  à  ses  héritier  s  y  comme 
fUe  le  jugera  convenable,  ou,  s'il  y  en  a  de 
iécédéSy  à  leurs  enfants  lors  de  leur  majorité, 
c^mtitue  au  profit  de  cette  personne,  non  un 
If^i  de  la  propriété  de  cette  dernière  portion 
de  biens,  ni  même  un  legs  fiduciaire,  mais  un 
fimple  mandat  de  procéder  au  partage  de  ces 
i^èmet  biens,  suivant  les  règles  de  la  dévolu- 
tion légale.  (Cod.  Nap.,  893,  895  et  896.)  (I) 

(i)  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  aussi  qu'on  ne  doit 
pas  considérer  comme  une  fiducie,  c*est-à-<iire  comme 
ua  simple  dépôt  de  riiérédité,  la  disposition  par  la- 
qiKlle  un  légataire  universel  est  chargé  de  rendre 
rhérédité,  quand  bon  lui  semblera,  ou  même  à  une 
époque  détermiDée,  à  tel  des  enfants  du  testateur 
qn'il  jugera  convenable;  mais  ces  arrêts  onl  vu  là 
lioe  sobslitolioik  F.  Gass.  18  frim.  an  5  (S-V.  i.l. 
99;  CoUeet.  novv.  i.  4.65);  Nîmes,  17  août  1808 
(S-V.10.3.55A;  C.  n.  S.2.&28);  Limoges,  27  mai 
i81î  [C.  n.  4.2.121),  et  1"  juill.  1817  (S-V.  17.2. 
Mi  C.  n.  5.2«802)  ;  Toulouse,  18  mai  1824  (S-V. 
3i.2.304;  C.  fi.  7.91.964).  —  D*autre  part,  il  a  été 
Mdé,  au  contraire,  que  la  disposition  par  laquelle 
un  père  ou  uae  mère  a  institué  un  tiers  (par  exem- 
ple, son  coDJoint,  aco  frère  ou  sa  mère),  à  charge  de 


[Poirot— C.  Moinet.)— ARRÊT. 
LA  GOUR;— Gonsidérant  que  le  testament 
du  sieur  François  Poirot,  qu  il  s'agit  d'inter- 
préter, contient  deux  dispositions  très-distinc- 
tes, en  ce  qui  touche  la  distribution  de  ses 
biens  ;~Que,  dans  la  première,  «  il  donne  en 
«  toute  propriété  à  son  neven,  Nicolas  Poirot, 
«  ses  deux  maisons^  situées  près  du  Pont  de 
«  pierres,  sa  courtille  qui  est  longeant  le  ruis- 
«  seau,  et  tous  les  acquêts  qu'il  n'aura  pas 
a  donnés  par  le  présent  testament  d  ;  -Que, 
dans  le  deuxième ,  au  contraire,  il  fait  la  part 
de  ses  autres  neveux,  en  s'exprimant  ainsi, 
par  opposition  avec  ce  qu'il  vient  de  faire  en 
faveur  de  Nicolas  Poirot  :  a  Pour  le  reste  de 
«  mes  biens-fonds,  je  lui  donne  le  droit  d  en 
a  distribuer  aux  autres  neveux  et  nièces  comme 
«  il  jugera  convenable,  et,  s'il  en  est  de  morts, 
«  à  leurs  enfants  à  leur  majorité  ;  »  — Gonsi- 
dérant  qu'il   est  impossible  d'induire  de  ces 
expressions  que  le  testateur  a  entendu  léguer 
également  à  Nicolas  Poirot  l'entière  prooriélé 
de  cette  partie  de  ses  biens,  comme  il  Favait 
fait  pour  ceux  qu'il  a  désignes  précédemment, 
en  lui  laissant  la  faculté  d'en  distribuer  tout 
ou  partie  à  ses  autres  neveux ,  ou  de  les  ex- 
héréder  suivant  son  caprice; — Que  les  termes 
comme  l'esprit  du  testament,  considéré  dans 
son  ensemble,  repoussent  péremptoirement 
une  pareille  interprétation;  —  Gonsidérant 
qu'on  ne  saurait  voir  non  plus  dans  cette  dis- 
position le  leffs  fiduciaire,  usité  dans  l'ancien 
droit,  et  possiCle  encore  dé  nos  jours,  puisque, 
suivant  la  prétention  même  de  l'appelant^ 
l'hérédité  aurait  reposé  sur  sa  tète  et  <iu'il  au- 
rait pu  la  garder  ou  choisir  F  héritier  à  sa  ve- 
louté;— ^Que  ce$  deux  conditions,  absolument 
contraires  au  caractère  de  la  fiducie,  sont  ex- 
clusives de  son  existence;  —  Que,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  d'élire  le  légataire  et  de  dis- 
poser ainsi  à  la  place  du  testateur,  serait  con- 
traire à  la  loi  et  frappé  de  nullité; — Gonsidé- 
rant que  rinterprétalion  donnée  par  les  pre- 
miers juges,  à  la  olause  dont  s'agit  (1),  est  la 
seule  possible  et  raisonnable; — Qirelle  est  con- 
forme à  l'esprit  du  testament  et  aux  principes 
généraux  du  droit,  qui  veulent  qu'en  pareille 
matière  la  disposition  à  interpréter  soit  envi- 
sagée autant  que  possible  au  point  de  vue  de 

rendre  Thérédité  à  Pun  de  ses  enfants,  lors  de  sa 
majorité  ou  quand  bon  semblera  à  ce  tiers,  doit  être 
considérée  comme  une  Oducie,  encore  bien  qu*el.'e 
donne  à  Tinsliloé  le  pouvoir  d^élire  entre  les  en- 
fants. 5tc,  Cass.28  nov.  1807  (S-V.  8.1.405;  C,  ti. 
2.1.452);  Toulouse,  29janv.  1816  (6.  n.  5.2.98); 
Ntmes,  16  déc.  1888  (Vol.  1885.2.888).  F.  aussi 
Grenoble,  9  janv.  1815  {C,  n.  5.2.4).— An  surplus, 
sur  le  caractère  de  la  fiducie,  consult.  Thévenot,  des 
Substit.,  n.  541;  Merlin,  Hépert,,  v*  Fiduciaire 
(héritier),  n.  8;  Rolland  de  Villargnes,  ll^rl.,v* 
Fiducie;  Durantoii,  tom.  9,  n.  558,  559;Marcadé, 
sur  Part.  896,  n.  8-2*;  Troploug,  Dcmat,  et  tesu, 
t.  4,  n.  109  et  110;  Saintespès-Lescot,  iV.,  1. 1,  d. 
03  ;  Âubry  et  Rau,  d*après  Zacliaris,  L  0,  $  694, 
p.  18. 
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sa  validité  :  magis  ut  valeat  quàm  ut  pereat; 
—Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  confirmer; —  Par 
ces  motifs^  met  l'appel  au  néant,  elc. 

Du  28  janvier  1860.  -Cour  imp.  de  Nancy. 
— 1"  ch. — Prés.,  M.  Lezaud^  p.  p. — ConcL, 
M.  Souèf,  av.  gén.— P/.,  HM.  Volland  et  Mau- 
d'heux  ûls  (<)u  barreau  d'Ëpinal). 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Livre.  —Numéros 
d'actions. 
L'obligation  imposée  aux  agents  de  change 
par  Varl.  84,  Cod,  comm.,  de  consigner  dans 
leur  livre  les  conditions  de  leurs  opérations, 
n'emporte  pas  celle  d'y  mentionner  les  séries 
et  numéros  des  actions  et  obligations  transfé- 
rées par  leur  ministère, 

Et  si  l*usage  les  assujettit  à  cette  précaution 
à  l'égard  des  actions  et  obligations  françaises, 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  valeurs 
étrangères. 

(Malalène  —  C.  Geffroy.) 
Les  2  e^  9  déc.  4856,  Tabbé  Matalène acheta 
à  la  Bourse  de  Paris,  par  l'inlermédiaire  du 
sieur  GcflfroY,  agent  de  change,  trente  piastres 
de  la  dette  intérieure  d'Espagne.  Après  le  dé- 
cès (Je  ce  prêtre,  le  sieur  Matalène,  son  frère, 
ne  retrouvant  pas  dans  sa  succession  les  va- 
leurs dont  il  s'agit,  qui  paraissaient  avoir  été 
soustraites,  demanda,  à  ce  sujet,  au  sieur  Gef- 
froy des  renseignements,  qui  se  trouvèrent 
lipsuffisants  pour  lui  permelire  d'en  reprendre 
possession  auprès  du  gouvernement  espagnol. 
5-  En  conséquence,  le  sieur  Matalène  a  ac- 
fjonné  le  sieur  Geffroy  en  paiement  de  5,000  fr. 
de  dommagcs-inlérôls,  faute  d'avoir  fait  con- 
naître exactement  les  numéros  et  séries  des 
Siaslves  qu'il  avait  achetées  pour  le  deman  - 
eur,  numéros  et  séries  qu'il  aurait  dû,  sui- 
yaut  ce  dernier,  mentionner  sur  le  registre 
par  lui  tenu  conformément  à  l'art.  84,  Cod. 
çomm. 

8  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  repousse  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  : 

c(  Attendu  que  Geffroy  déclare  n'avoir  pas 
tenu  note  sur  ses  livres  des  numéros  des  va- 
leurs dont  il  s'agit;— Sans  avoir  besoin  d'exa- 
miner si  Vagen|  de  cbanee  est  obligé,  par  la 
loi,  de  tenir  Tes  notes  et  de  les  communiquer 
aux  tiers  se  prétendant  intéressés  à  les  con- 
naître ;  attendu  que  le  demandeur  ne  prouve 
pas  que  par  le  fait  de  Geffroy  il  ait  éprouvé 

(1)  Voici  comment,  dans  Tespèce,  le  tribunal  d'Ë- 
pînal  avait  interprété  celle  clause  par  le  dispositif  de 
son  jugement  :  —  «  Le  Iribunal  dit  et  ordonne  que 
les  autres  immeubles  de  la  succession  appartiennent, 
suivant  les  règles  de  ia  dévolution  légale,  el  notam- 
ment celles  relatives  à  la  représentation  et  au  par- 
tage par  souches,  à  tous  les  neveux  et  mèces,  héri- 
tiers légitimes  du  testateur,  à  rexclusiou  du  sieur 
Jean-Micolas  Poirot,  lequel  procédera,  s'il  le  juge 
convenable,  au  partage  des  immeubles  propres  qui 
reviennent  aux  autres  neveux  et  nièces  du  défunt; 
accorde  à  Jean-Nicolas  Poirot  le  délai  d*un  mois,  à 


un  préjudice;  —  Le  déclare  mal  fandé  dans 
son  action,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Matalène. 

ARRÊT 

I-A  COUR;— Considérant  que  l'art.  84,  C. 
comm.,  n^impose  pas  aux  agei^ts  de  change 
robligation  de  mentionner  sur  leurs  registres 
les  séries  et  numéros  des  actions  et  obligations 
transférées  par  leur  ministère  ;  —  Que  Tusage 
ne  les  assuiettit  à  cette  précaution  qu'à  l'égard 
des  actions  et  obligations  françaises;  — ^Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges.; 
—  Confirme,  etc. 

Du  13  fév.  1860.  ^ Cour  iiap.  de  Paris.— 
!'•  ch.  —  Prés,,  M.  Devienue,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  de  Gaujal,  i«'av.  gén.  — PJ.,  MM.  Renaud 
et  Nicolet.  

DON  ATION.— Défbnse  d'aliéner.— UsOTmcn. 

Le  donateur,  notamment  le  père  qui  fait 
donation  de  ses  biens  à  ses  enfants,  en  s'en 
réservant  l'usufruit,  peut,  soit  dans  son  inté- 
rêt personnel,  soit  même  dans  celui  éTun  tiers, 
imposer  aux  donataires  la  condition  de  ne 
pas  aliéner  ou  hypothéquer  pendant  sa  vie  les 
biens  donnés  ;  cette  interdiction  temporaire 
n*est  prohibée  par  aucune  loi,  (Cod.  Nan., 
900.)  (1) 

(Regnard — C.  Crémieux.J 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononce  parTarrêt 
de  la  Cour  suprême  du  20  avr.  1858^  rapporté 
vol.  1858, 1^«  part.,  p.  589,  et  portant  cassa- 
lion  d'une  décision  contraire  de  la  Cour  de 
Lyon  du  12  juin  1856. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  an. 
6,  537,  544,  Cod.  Nap.,  que  la  proprié.lé  est  le 
droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les  règle- 
ments; —  Attendu  qu'un  donateur,  surtout^ 
peut  mettre  à  sa  libéralité  toutes  les  condi- 
tions et  réserves  qui  ne  sont  contraires  ni 
aux  lois  ni  aux  mœurs  ;  —  Attendu  qu'aucune 
loi  ne  défend  au  père  de  famille  qui  fait  do* 
nation  de  ses  biens  à  ses  enfants,  de  s'en  ré- 
server l'usufruit,  et,  soit  dans  son  intérêt 
personnel,  soit  même  dans  l'intérêt  d'un  tiers, 
d'Imposer  à  ses  donataires  la  condition  de  ne 
pas  aliéner  ni  hypothéquer  pendant  sa  vie  les 
immeubles  donnés;  —  Attendu,  en  efTet,  que 
cette  interdiction  temporaire,  qui  ne  rend  le 
droit  de  propriété  ni  incertain  ni  révocable, 


partir  de  la  signiGcation  du  présent  jugenieat,  pour 
déclarer  s'il  entend  ou  non  user  du  mandat  Ue  con- 
fiance à  lui  dooné  par  Jeun-François  Poirot;  dit 
qu'en  cas  de  silence  de  sa  part  pendant  le  délai  ci- 
dessus  tixé,  ce  silence  sera  considéré  comme  uu  n>fus 
de  remplir  sa  mission,  et  qu'en  cas  d'accepia lion,  il 
devra  parachever  dans  le  délai  de  trois  mois  les  opé- 
rations de  distribution  et  partage  dont  itsVglu  ■ 

(i)  V.  les  auiorilés  citées  à  la  note  accompagnant 
rarrèt  de  cassation  rendu  dans  cette  aifaîre.  Vol. 
4858,1.589  (P.  1858.121S). 
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qoi  ne  fait  ouç  suspendre^  pendant  un  temps 
liffliié  et  lixé,  Veiercice  de  la  plénitude  de  ce 
droite  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'essence  de 
la  donation^  et  ne  peut  être  assimilée  à  une 
iDterdiction  absolue  et  indéfinie^  qui  aurait 
pour  résultat  de  mettre  les  immeubles  bors  de 
la  circali^iion  ou  du  commerce,  et  qui  serait 
évideinment  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public  et  au  droit  de  disposer  des  cUoses  dont 
ôD  est  complètement  propriétaire; — Attendu^ 
dans  l'espèce,  que  de  Sainte- Colombe  père, 
eu  imposant  à  ses  enfants  donataires,  dans 
l'acte  di;  2  mars  1843  contenant  partage  anti- 
ci[)é,  la  condition  de  ne  pas  aliéner  et  hypo- 
théquer les  immeubles  donnés  pendant  sa  vie, 
l'ayant  ainsi  fait,  non-seulement  dans  Tin  térét 
de  son  usufruit  et  de  son  droit  légal  de  retour, 
mais  encore  dans  celui  de  ses  enfants  et  petits- 
enfants,  qu'il  voulait  mettre  à  Tabri  de  prodi- 
galités qu'il  avait  sujet  de  craindre  ,  et  cet 
acte,  comme  le  prouve  Tensembie  de  ses  dis- 
positions, ayant  été  un  véritable  pacte  de  fa- 
mille, renfermant  des  stipulations  synallagma- 
tiques,  de  Sainte-Colombe  père,  disons-nous^ 
loin  d'avoir  rien  stipulé  de  contraire  aux  lois, 
aux  mœurs  et  à  Tordre  public,  n'a  fait  qu'user 
du  droit  qu'il  avait  dç  mettre  à  sa  donation  les 
eonditioos  de  la  pl\is  ^a^e  prévoyance  ; — At- 
tendu (^uç  la  défepse  d'aliéner  et  hypothéquer, 
ayant  Ira^ppé  d'une  nullité  radicale  l'hypothè- 
que consentie  à  jleyuard  père,  pendant  la 
rie  de  Sainte^olombe  père,  soit  a  cause  de 
l'incapacité  des  constituants,  au  moment  où 
elle  a  été  concédèÇj»  soit  à  cause  de  ce  quM  y 
avaitdesynallagmatiqueds^ns  Tacte  du  2  mars 
i843,  le  décès  postérieur  de  celui-ci  n'a  pu  la 
rendre  vi^lablc  de  plein  droit,  parce  que  cette 
défense  ne  saurait  être  assimilée  à  une  condi- 
tion résolutoire^  ni  à  uue  nullité  purement  re- 
lative qui  pût  être  ciîacée  par  ce  décès;  — 
Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Roanne, 
duâOdéc.  1853,  etc. 

Du  25  ianv.  ISGO.  —  Cour  imp.  de  Greno- 
ble. —  Ch.  réun.  —  Prés,,  M.  Royer,  p.  p.  — 
ConcLy  M.  Alméras-Latour,!"  av.  géu. 


ARBRES.—  Abatage.— Fermier.— Vol. 

L'abaiage  d'arbres  commis  par  un  fermier 
(faiu  les  Oiens  dépendant  de  sa  ferme,  avec 
i'intention  de  s'approprier  ces  arbres,  consti- 
tue, non  le  délit  prévu  par  Vart,  445,  Cod, 


(0  La  Couf  de  cassation  a  jugé  aussi,  par  arrêt 
du  il  uct.  iS4ô  (Vol.  18ÂG.i.lll— P.  lS4ii.l.2i5), 
^«*Qn  te)  fftit  n*a  paâ  le  caractère  du  délit  prévu  par 
l'art.  4^  Cud«  péo.,  osais  constitue  Je  délit  de  ma- 
raudage puni,  selon  les  circoustauces,  soit  par  Tari. 
3b8,  soii  pm*  Tart*  475,  u.  45,  méiue  Code. -> D'à u- 
Ires  arrêts  oot,  au  coniraire,  décidé  el  plusieurs  au- 
teurs eaa^oent  que  le  fermier  qui  a  alMillu  des  ar- 
bres de  s«i  ferme  est  passible  des  peines  édictées  par 
ies  art.  à4  5et  4A9*  Cod*  peu.  Mais  ces  arrêts  et  ces 
auteurs,  vfir  «e  piéoccupaot  point  de  riotention  du 
fermier  de  sVppropri^r  les  arbres  coupés,  n'ont  pus 
examiné  la  question  au  point  de  vue  de  i'applicabi« 
iiié  de  ruru  98«.  F.  Caai.  18  juin  l&i8  (S-Y.  %iA. 


pên.,  lequel  a  eu  en  vue  seulement  Vabatage 
qui  est  commis  par  esprit  de  méchanceté  et 
dans  le  but  de  nuire  à  atUrui,  mais  le  délit  de 
vol  de  prodMctions  utiles  de  la  terre  puni  par 
Vart  388,  §  3,  même  Code  (i). 

(Gervais— G.  Gilly.)— arr$t. 

LA  COUR;— Attendu  que  c'est  mal  à  pro- 
pos que  k  tribunal  a  appliqué  à  l'espèce  1  art. 
445,  God.  pén.;  que  cet  article  prévoit  le  cas 
où,  par  esprit  de  méchanceté  et  dans  Tinten  > 
tion  de  nuire  à  autrui,  les  arbres  ont  été  dé? 
truits  ou  abattus,  mais  non  celui  où  Tabatage 
a  pour  objet  de  s'approprier  les  arbres  coupes; 
—Attendu  que  le  (ait  incriminé  est  prévu  et 
puni  par  Tart.  388,  §§  3,  4  et  5,  God.  pén.  ; 
qu'en  effet  il  résulte  de  la  procédure  que  Ger- 
vais a,  depuis  moins  de  3  ans,  fait  couper  sur 
le  domaine  de  Yaleseure  appartenant  auK  ma* 
riéâGilly,  et  dont  il  était  fermier,  une  certaine 
quantité  d'ormeaux,  de  saules  ou  d'autre^ 
arbres,  ainsi  que  des  branches  d'arhres  de  La 
même  nature,  et  qu'il  se  les  est  appropriés  en 
tout  ou  en  partie  en-  en  vendant  pour  uue 
somme  de  80  fr.  au  moins  ;  —  Atteadu  que  la 
quantité  d'arbres  coupés  et  la  dimension  de 
leurs  branches,  dont  quelques-unes  étaient 
de  la  grosseur  du  bras  ou  de  la  cuisse,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  l'ahatage  et  ^'^plè- 
vement  de  ces  bols  n'aient  été  accompagnés 
des  circonstances  aggravantes  spéciliées  dans 
le  §  3  de  l'article  susvisé,  et  n'ont  pu  étrc^ 
opérés  qu'à  l'aide  de  charrettes,  voitures,  etc.; 
— Mais  attendu  que  cet  article  combiné  avec 
Tart.  463,  God.  pén.,  permet  aux  juges  de 
n'appliquer  qu'une  amende  de  16  fr.,  peine 
prononcée  par  le  tribunal  ;  que  dès  lors  il  n'y 
a  pas  lieu  de  réformer  le  dispositif  de  sa  déci- 
sion ;  —  Par  ces  motifs,  démet  Gervais  de  son 
appel,  etc. 

Du  12  juin.  1860.— Gour  imp.  de  Nîmes.— 
Prés,,yi.  Goirandde  Labaume. — ConcL  cmf,, 
M.  Uquier,  1«'  av.  gén.— P/.,  M.  Laget. 

ARBRES.— Distance.— Usages  locaux. 
Dans  l'intérieur  des  villes,  et  surtout  lors- 
que les  terrains  sont  clos  de  murs,  un  usage 
constant  permet  de  planter  en  espalier,  sans 
observation  de  distance  et  jusqu'à  f  extrême  li- 
mite de  la  propriété ,  soit  les  arbustes ,  soit 
même  les  arbres,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  l'héritage  voisin.  (God. 
Nap.,  671.)(2) 

258;  CoUeci,  nouv.  5.i.&S8)$  MeU,  !•'  mai  1819 
(S-V.  19.2.327;  C.  ii.  6.2.63);  Pan,  1"  août  1850 
(Vol.  1850.2.Â80  —  P.  1851.1.5Â5);  MM.  Carnot, 
Comment,  Cad,  pén,,  t.  2,  pag.  4^5;  Chauvcau  et 
Hélie,  Tkéor.  CotU  pén.,  U  6,  pag.  200  (2«  éd.); 
Morin,  Héperu  de  dr,  crim,,  V*  Dcstmction,  n.  11. 
—  En  tout  cas,  aucune  peine  n*est  applicable  au  fer- 
mier qui  fait  périr  les  arbres  du  propriétaire,  en  en 
coupant  les  racines  dans  un  labour  :  ce  fait  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts.  Sic,  Gass, 
18  nor.  an  10  (S-V.  7.1.980;  ^.  ii.  l.i.687);  MM. 
Gbauveau  et  Hélie,  toc,  eit,,  p.  201  ;  Morin,  ut  suprà, 
(2)  L'existence  d*un  le)  usage  dans  la  ville  de  Pa- 
ris et  dans  la  banlieue  a  été  proclamée  pat  deux  ar^ 


320-(480) 


LoU  et  Décinani  diverses. 


(Bec— C.  Sainl-Ainftnd.)--AiiRÊT. 
LA  COUR  —  Attendu  que  rart.-671,  Cod. 
Nap.,  n'établit  de  distance  égale  pour  les  plan- 
tations qu'à  défaut  de  règlements  ou  d'usages 
locaux  ;— Attendu  que,  dans  l'intérieur  des  vil- 
les,  et  surtout  lorsqu'on  est  séparé  par  un  mur 
de  la  i)ropriélé  du  voisin,  il  a  toujours  été 
d'usage  de  planter  même  les  arbres^en  espa- 
lier, et  à  plus  forte  raison  les  arbustes,  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  sa  propriété,  et  que  cet 
usage,  qui  est  constant,  notamment  pour  la 
ville  de  Bergerac,  ne  peut  céder  que  devant 
la  considération  d'un  préjudice  démontré 
qu'on  occasionnerait  au  voisin  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  consUtations  mêmes  du  juge- 
ment dont  est  appel,  que  les  quelques  arbustes 
que  Bec  a  plantés  contre  le  mur  du  cellier  de 
Saint-Amand,  pour  s'en  masquer  la  vue  désa- 
gréable, sont  ramenés  en  avant  à  l'aide  de 
fils  de  fer  pour  former  berceau  avant  d'arriver 
au  chaperon,  et  n'ont  ainsi  aucune  adhérence 
au  mur  ;  que  Thumidité  qu'on  a  remarquée  au 
bas  de  ce  même  mur  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  sa  mauvaise  construction  (un  simple  tor- 
chis), à  son  défaut  de  fondation,  et  aux  eaux 
que  déverse  la  toiture  de  Saint-Amand,  sur- 
tout depuis  qu'avec  son  autorisation  on  a  rac- 
courci  le  versant  de  cette  toiture;  — Que  ce 
qui  prouve,  mieux  que  tout  le  reste,  que  les 
arbustes  plantés  à  quelques  centimètres  ne 
sont  pour  rien  dans  cet  état  de  choses,  c'est 

Sue  la  portion  du  mûr  du  cellier  qui  longe  l'an- 
ronne,  où  il  n'y  a  aucune  plantation,  qui  est 
très-sèche  et  très-saine,  ainsi  qu'il  appert  des 
constatations  du  procès-verbal,  présente  exac- 
tement les  mêmes  caractères; — Attendu  que, 
St-Amand  n'établissant  en  aucune  manière 
l'existence  d'un  préjudice  résultant  pour  lui 
de  ce  que  Bec  a  l'ait  sur  son  terrain,  et  dans 
la  limite  de  son  droit,  sa  demande  ne  pouvait 
être  accueillie;— Faisant  droit  de  Tappel  iu- 
terjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bergerac,  met  ledit  juge 
nient  au  néant;  déclare  Saint- Amand  mal 
fondé  dans  toutes  ses  demandes,  lins  et  con- 
clusions, etc. 

Du  13  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Bor- 
deaux. —  Prés.,  M.  Bouthier.— 1»^,  MM.  Del- 
prat  et  de  Garbonnier. 

DÉPENS.  —  Distraction.  —Avoué. 
La  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit 
d'un  avoué  confère  à  celui-ci  un  droit  de 

rèl»  de  la  Gourde  Paris  des  2  déc.  1820  (S-V.  21.2. 
227;  CoUecLnom.  6.2.827),  et  27  août  1858  (Vol. 
1858.2.637— P.  1859.528).  V.  eacore  M.  Sauger, 
du  Louage  et  des  êervit.  dans  leurs  rapp,  avec  tes 
vsages  locaux,  d.  4â0.  Les  auteurs  recoonaisseot 
,  aussi  généralement  que  la  dispositioD  de  FarL  671, 
Cod.  Nap.,  relative  à  la  distance  à  observer  pour 
les  plantations  d^arbres,  est  sans  applicalioo,  dans 
les  villes,  à  Tégard  des  arbres  des  jardlos,  pour  les- 
quels les  usages  locaux  modifient  ce  que  cette  ap- 
plication aurait  de  trop  rigoureux.  V.  MM.  Rolland 
de  Villaigaes»  Bdp^,  v*  Arkres^  lu  A2  ;  Proudhon, 


créance  propre,  qui  est  censé  n'avoir  jamais 
résidé  qu'en  sa  personne  et  non  dans  celle  de 
son  client  ;  en  sorte  que  la  partie  ne  peut  lui 
opvoser  les  exceptions  qu'elle  pourrait  faire 
valoir  contre  ce  dernier,  (Cod.  proc,  133.)  (i) 
(Dubray— C.  Joubert  et  Levaux.) 

Gela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Rambouillet  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

a  Gonsidérant,  en  fait,  qu*en  exécution  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Gorbeil  du  4 
fév.  1858,  confirmé  par  arrêt  de  la  Gour  im- 
périale de  Paris,  il  a  été  délivré  à  M*  Joubert, 
avoué  du  sieur  Dubray,  exécutoire  des  dépens 
dont  il  avait  obtenu  distraction  à  son  protit 
contre  la  femme  du  sieur  Dubray,  déclarée 
non  recevable  et  mal  fondée  en  sa  demande  à 
fin  de  séparation  de  corps  contre  son  mari , 
et  condamnée  aux  dépens,  ledit  exécutoire 
portant  liquidation  des  dépens  à  la  somme 
de  838  fr.  44  c.  ,•— Qu'en  exécution  de  l'arrêt 
de  la  Gour,  et  à  la  date  du  9  mars  i859,  il 
a  été  délivré  au  profit  de  M«  Levaux,  avoué 
du  sieur  Dubray,  exécutoire  de  dépens  à  son 

f)rofit  contre  la  femme  Dubray,  et  qin  étaient 
iquidés  à  la  somme  de  134  fr.;— Et  qu  en  exé- 
cution d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  en 
date  du  2  avril  1859,  il  a  été  délivré  à  M* 
Levaux,  avoué  dudit  sieur  Dubray,  contre  la 
femme  Dubray ,  un  autre  exécutoire  de  dé- 
pens liquidés  a  la  somme  de  487  fr.;— Consi- 
dérant qu'en  vertu  de  ces  exécutoires,  M*» 
Joubert  et  Levaux  ont  poursuivi ,  par  voie 
de  saisie  immobilière  des  biens  propres  à  la 
femme  Dubray  ,  le  recouvrement  de  leurs 
créances;— Gonsidérant  que  la  femme  Dubray 
conteste  aux  avoués  Joubert  et  Levaux  le  droit 
de  poursuite  qu^ils  exercent  ;  qu'elle  soutient 
que  leur  créance,  n'étant  autre  qu'une  créance 
de  s. in  mari  contre  elle,  ne  pouvait  conrércr 
k  celui-ci  le  droit  de  la  poursuivre ,  tant  que 
dure  leur  communauté;  que  les  avoués  qui 
ont  obtenu  la  distraction  des  dépens  à  leur 
profit  ne  sont  que  des  cession naires,  qui  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droit  que  leur  cédant;... 
— Gonsidérant,  en  droit,  que,  sous  la  législa- 
tion ancienne  et  ainsi  que  l'atteste  Poihier 
dans  son  Traité  du  Mandat ,  n""  137,  il  était 
de  jurisprudence,  notamment  au  Parlement 
de  Paris,  que  la  créance  des  dépens,  dont 
les  procureurs  pouvaient  se  faire  adjuger  la 
distraction,  était  censée  n'avoir  jamais  résidé 
qu'en  leur  personne  et  non  dans  celle  de  leurs 

Domaine  privée  t,  2,  n.  582;  Solon,  Servir.,  d.  239; 
Vaudoré,  Dr*  dv,  des  jug^^de  paix^  v*  PlantaiionSf 
S  i»  u.  8  à  iO  ;  Pardessus,  Servit, ^  n.  d40  ;  Garnier, 
Aet,  possess»,  pag.  227;  Demolombey  Servit. ,  t  it 
D.  Ab6  et  493. 

(i)  Le  principe  est  UDiversellement  admis  par  la 
doctrine  ei  par  la  jurisprudence.  F.  Paris»  i5  déc 
1855  (Vol.  1856.2.225— P.  1856.1 .295),  et  la  noie. 
—  Toutefois,  Teffet  de  la  distraction  obtenue  par 
Tavoué  de  première  instanoe  est  subordooné  au  sort 
de  rappel  interjeié  contre  sa  partie.  iSic,  Lyon*  27 
déc.  1858  (Vol.  1859,2,Aâi— P.  i860.805). 
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parties;  —  Qu'en  mainlcnnnt  le  droit  de  dis- 
traction au  profil  des  avoués,  le  législateur  n'a 
fait  que  continuer  les  dispositions  du  droit 
ancien;  que,  par  Tart.  133^  God.  proc.,  il  a 
rappelé  les  règles  et  les  conditions  sous  les- 
quelles dans  Tancien  droit  la  distraction  pou- 
vait être  obtenue;  —  Que,  dès  lors,  il  faut  re- 
connaître que  Joubert  et  Lavaux  tiennent  leur 
droit,  non  d'une  cession  consentie  volontai- 
rement par  Dubray/  mais  de  leurs  fonctions 
et  d'une  disposition  de  loi  qui,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  a  voulu  accorder  à  Tavoué  qui 
a  fait  des  avances  pour  défendre  sa  partie 
contre  une  agression  injuste,  un  recours  as- 
soré  contre  sa  partie  adverse  ;  —  Déclare  la 
femme  Dubrav  mal  fondée  en  ses  contesta- 
tions; l'en  déboute,  ordonne  la  continuation 
des  poursuites,  etc.  » — Appel. 

ARRfiT. 

L4  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  2  août  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Eug.  Lamv.  —  ConcL,  M. 
Poget,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bac  et  Delasalle. 

TRAxNSCRlPTION.  —  Inscription   hypoth*- 
CAiiiB.— Priorité. 

Quand  la  iramcription  d'un  acte  d'aliéna- 
tion (Pimnieubles  et  l'inscription  d'une  hypo- 
thèque sur  ces  immeubles  ont  eu  lieu  le  même 
jour,  la  priorité  entre  la  transcription  et  Vin- 
icription  doit  se  déterminer  par  le  numéro 
d^ordre  du  registre  du  conservateur  constatant 
la  remise  de  Vaete  à  transcrire  et  celle  du  bor- 
dereau d'inscription.  (L.  âS  mars  1855,  art.6: 
Cod.  Nap.,  2200.)  (1) 

(Bruguet— -  C.  Decoin.) 

Le29  janv.  1859,  acte  de  donation  et  par- 
tage entre  le  sieur  Decoin  et  ses  enfants  des 
biens  immeubles  dépendant  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  le  père  et  sa  femme  décédée. 
—Le  24  oct.  suivant,  le  sieur  Bruguet,  créan- 
cier de  Decoin  père,  obtient  un  jugement  de 
condamnation  contre  son  débiteur.  —  Le  3 
mars  1860,  il  se  présente  au  bureau  des  by- 
pothèques  afin  de  prendre  inscription;  mais 
on  lui  fait  observer  qu'à  cet  efiet  il  doit  dépo- 
li en  même  temps  que  le  jugement  deux  bor- 
dereaux qu'il  a  omis  d'y  joindre.  Sur  cette 
observation,  Bruguet  se  retire  pour  rédiger 
^  bordereaux.  —  Immédiatement  après  la 
^rtie  de  Bruguet,  viennent  les  donataires  De- 

(1)  V.  suprà,  pag.  A&3,  un  jugement  du  tribunal 
<l«  BagDères  de  Bigorre,  du  ftà  fén  1859,  qui  dé- 
cide qne  dans  ce  cas  de  concours  d*une  transcrip- 
tion et  d^une  Inscription  opérées  le  même  jour,  la 
priorité  doit  être  accordée  à  rinscription,  sur  le  mo- 
tir  que  la  transcription  ne  produit  effet  qu*à  partir 
tio  lendemain  de  sa  date  (dans  Tespèce  jugée,  la 
iraDsmplltm  portait  le  n.  i329  et  Tinscription  le  n. 
1234).  En  note  de  ce  jugement,  nous  avons  indiqué 
les  (iirers  systèmes  qui  se  sont  produits  sur  la  ques- 
tion, laquelle  s'élèrc  également  au  cas  de  concours  de 
deux  transcriptions  effectuées  le  même  jour.-rll  n'est 
pas  inutile  de  faire  remarquer  que  la  loi  belge  du 
LX.— n*  PARTIS. 


coin,  qui  déposent  pour  la  transcription  Tacte 
de  donation  et  partage  susindiqué.  —  La  re- 
mise du  titre  est  inscrite  sur  le  registre  des 
dépôts  et  sur  la  reconnaissance  délivrée  aux 
déposants  sous  le  n®  1461.  --  Puis,  arrivent 
quarante-i|uatre  nouvelles  pièces  à  inscrire  ou 
à  transcrire,  dont  la  remise  se  trouve  égale- 
ment réfnilièrement  constatée.  —  Enfin ,  le 
même  jour,  3  mars  1860,  Bruguet  se  repré- 
sente avec  ses  bordereaux,  et  la  remise  par 
lui  faite  prend  rang  sous  le  n®lS06. 

Dans  cet  état  de  choses,  s'est  élevée  la 
question  de  savoir  à  qui  appartenait  l'antério- 
rité entre  la  transcription  et  rinscription. — 
Pour  Bruguet,  on  a  prétendu  que  rinscriiH 
tîon  devait  produire  son  effet  nonobstant  la 
transcription,  et  cela  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  Finscripteur  certabat  de  damno  vi^ 
tando,  tandis  que  le  transcripteur  certabat  de 
lucro  captando,  —  Pour  les  défendeurs,  on  a 
soutenu,  au  contraire,  que  l'inscription  avait 
été  tardive,  et  que  les  biens  au  moment  où 
elle  est  intervenue  se  trouvaient  transmis  li- 
bres de  l'hypothèque  de  Bruguet  aux  mains 
des  donataires,  sans  ^u'il  y  eût  à  distinguer 
entre  la  nature  des  intérêts  rivaux,  la  ques- 
tion n^étantpas  de  déterminer  une  préférence 
entre  deux  catégories  dHniéressés,  mais  de 
savoir  quand  il  y  avait  eu  transmission  de  pro- 
priété. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;...— En  ce  qui  concerne  le 
droit  h^rpothécaire  revendiqué  par  Bruguet  :— 
Considérant  qu^en  supposant  Èmguet  receva- 
ble  dans  cette  prétention,  il  y  serait  mal  fondé; 
—  Que  si,  à  Tegard  des  tiers,  la  propriété  des 
immeubles  compris  dans  la  donation  n^est 
transmise  que  par  la  transcription,  il  est  con- 
stant, en  fait,  que  la  transcription  de  Tacte 
du  29  janvier  1859  a  précédé  rinscription 
d'hypothèque  requise  par  Bruguet; — Qu'il  ré- 
sulte, en  efiet,  du  registre  tenu  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  en  exécution  de  Tart. 
ââOO,  Cod.  Nap.^  que  cet  acte  a  été  déposé  le 
3  mars  1860  et  inscrit  sous  le  n'*  1461,  et  que 
les  bordereaux  d'inscription  hypothécaire  de 
Bruguet  déposés  le  même  jour  ont  été  inscrits 
sous  le  u^  1506;  d'où  il  suit  nécessairement 
que  la  transcription  a  précédé  rinscription  des 
bordereaux  ; — Que  la  publicité  des  registres  a 
permis  à  Bruguet  de  s'assurer  de  cette  anté- 
riorité et  lui  a  ôté  tout  sujet  d'erreur;  —  Dé- 


16  (iéc.  ib51  qui  veut,  par  son  art,  8i,  comme  notre 
Code  Napoléou  par  son  art.  2147,  que  tous  les 
créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concur- 
reuce  leur  hypothèque,  renferme,  daus  TarL  iSS, 
une  disposition  confurme  à  la  solution  du  jugement 
que  nous  recueillons  ici.  «  Si,  y  est-il  dit,  plusieurs 
titres  soumis  à  la  publicité  ont  été  présentés  le  même 
jour  a  la  conser? iitiou  des  hypothèques ,  hi  préfé- 
rence se  détermine  d*après  le  numéro  «eus  lequel 
la  remise  des  titres  a  été  mentionnée  au  registre  des» 
tiné  à  cet  effet,  sans  préjudice  néaomdnsde  ce  qui 
a  été  prescrit  en  Tart.  9U  » 
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olarc  Dnifi^net  mal  fondé  dans  ses  demandes^ 
fins  cl  conclusions,  elc. 

Du  5  juin.  'J8G0.— Trib.  civ.  d'Arras.  -PL, 
MM.  Trannoy  et  Guérard. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.- Plrge.  —  Copie 

COLLATIOMNÉE.  —  ACTE  DB  DÉPÔT.  —  GrEF- 
FIBR. 

Au  cas  de  plusieurs  ventes  coiiserUies  par  le 
même  vendeur  au  profit  de  plusieurs  acqué- 
reurs, ceux-ci  peuvent,  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales,  eœiger  que  le  greffier  dresse 
un  seul  acte  du  dépôt  collectif  des  copies  col- 
laiionnées  de  leurs  titres  :  le  greffier  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  qu'il  doit  être  dressé  autant 
Pactes  de  dépôt  et  perçu  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  contrats  de  vente.  (Cod.  Nap.^  2194; 
décr.  24  mai  i8S4,  arl.  1,  «°  1".)  (1) 
(De  Faymoreau — C.  fiartin.) 
21  oiare  1860^  jugement  du  tribunal  de 
ClerDioul-Ferrand  qui  le  décide  ainsi  dans  les 
termes  suivants: 

«  Attendu  que  Bartin^  notaire^  a  fait  au 
gretfe  le  dépôt  de  plusieurs  actes  de  ventes 
eonsenlies  par  le  même  vendeur  à  divers  ac- 
quéreurs (2),  pour  parvenir  à  la  purge  des  hy- 
potltèques  légales^  dans  les  termes  de  l'art. 
2194,  (A)d.  Nap.  ;  —  Attendu  que  de  Faymo- 
reau, greffier,  a  refusé  de  dresser  un  seul  acte 
de  ce  dépôt,  et  a  prétendu  qu'il  était  de  son 
devoir  de  rédiger  autant  d'actes,  et  de  son 
droit  d'exiger  autant  de  fois  la  rémunération 
allouée  par  le  tiirif  du24  mai  1854  qu'il  y  avait 
de  contrats  de  vente  ;— Attendu  que  logique- 
ment la  môme  exigence  se  produirait  si  un 
seul  acquéreur  faisait  le  dépôt  simultané  de 
plusieurs  actes  de  ventes  que  lui  aurait  con- 
senties le  même  vendeur,  résultat  évidemment 
inadmissible,  mais  qu'il  importe  de  signaler 
pour  mettre  eu  lelief  les  conséquences  de  la 
prétention  du  greflier  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  le  dépôt  collectif  de  plusieurs 
ventes  consenties  par  le  même  à  divers,  et 
eonfitaté  par  un  seul  acte,  ne  présente  une 
i^ase  certaine  à  la  publicité  qui  est  le  but  de  la 
procédure;  —  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  cet 
Acte  unique  ne  soit  régulier  et  à  l'abri  de  toute 
contestation  eu  ce  qui  concerne  le  vendeur, 
JeB  acquéreurs  et  les  créanciers  ;— Qu'il  n'est 
pas  douteux  non  plus  que  plusieurs  acquéreurs 
du  même  vendeur  ne  puissent  faire  par  un 
flétri  expleiila  notification  de  leurs  contrais  aux 
créanciers,  comme  un  seul  acquéreur  peut  de 
même  notitier  plusieurs  ventes; — Qu'il  ne  l'est 
pas  davantage  que  plusieurs  acquéreurs  puis- 
sent se  réunir,  et  qu'on  ne  puisse  même  pres- 

(1)  L«  questiou  est  controversée.  F.  un  arrêt  de 
la  Cuar  de  Nimes^du  iOmui  1857  (Vol.  1857.2.330 
— 'P.  i8ô7.9&6j,  confurme  à  la  soluliou  ci-dettsu.«, 
et  un  arrêt  de  ia  Cour  d'Âgen,  du  i"  juin  1859  {iu- 
pràt  pag»  i2S— P.  1860.656),  contraire  à  celle  so- 
lution, aiusi  que  les  autorités  rappelées  en  note  de  [ 
ces  deuE  arrêts. 

(S)  El  à  différentes  époques. 


(juc  toujours  les  contraindre  à  rapporter  leur 
prix  au  même  ordre,  de  sorte  qu'il  faui  admet- 
tre que,  depuis  l'appel  aux  créanciers  jusqu'à 
la  distribution  des  différents  prix  de  vente,  ta 
procédure  est  irréprochable    sur   ce  point, 
qu'elle  comprend  des  éléments  distincts,  mais 
se  réunissant  sur  la  tête  du  même  Tendeur, 
qui  est  leur  point  de  jonction  ;  —  Attendu 
que   ce  mode  de  procédt^r  se  recommande 
d*aulani  mieux  qu'il  rentre  dans  l'esprit  des 
instances  en  général,  qui,  si  elles  sont  corréla- 
tives ou  connexes,  doivent  être  jointes  ; — ^At- 
tendu que,  celle  marche  étant  réguKere  et 
conforme  à  l'intérêt  de  plusieurs,  il  faut  recon- 
naître qu*on  ne  la  contrarie  à  son  début  que 
dans  un  intérêt  privé,  qui  doit  être  respecté 
sans  doute  si  les  emolnments  plus  életés  qu'on 
poursuit  sont  accordés  par  fa  loi,  mais  sans 
perdre  de  vue  qu'il  n*appartient  à  personne 
de  suppléer  au  silence  du  tarif  par  des  inter- 
prétations plus  ou  moins  exactes;  -^Attendu 
3ue  la  solution  de  la  question  ne  se  tronve  pas 
'une  manière  formelle  dans  les  termes  em- 
ployés au  n*  i«'  de  l'art.  t«'  du  tarif  du  24 
mai  1854;  —  Qu'on  exagérerait  sans  doute 
l'argumentation  si  on  mettait  en  opposition  le 
mot  dépôt  au  singulier  avec  le  pluriel  des  co- 
pies collationnées,  mais  qu'il  faut  reoemiattre 
tout  au  moins  qu'on  ne  peut  en  exciper  dans 
le  sens  de  l'aggravation,  et  que  la  rédaction 
éveille  plutôt  la  pensée  contraire  ;— Attendu 
que  l'esprit  général  de  la  législation  tend  à 
la  simplilication  des  formes  et  à  réconomie 
des  frais  ;  que  les  modifications  récentes  ap- 
portées dans  les  ventes  judiciaires  et  dans  les 
ordres  en  sont  la  manifestation  évidente  et 
condamnent    les  prétentions  du  greffier   de 
Faymoreau;  —  Attendu  que  la  jurisprudence 
s'est  divisée;  —  Que  parmi  les  motifs  retenus 
en  faveur  du  dépôt  spécial,  par  le  jugement 
du  tribunal   de  Nérac,  adoptés  par  la  Cour 
d'Agen,   dont  le  greffier  s'approprie  toute  la 
discussion,  on  énonce  que  les  acquéreurs  se 
réunissent   abusivement  et  sans   nécessité  : 
première  affirmation  gratuite  et  inexacte^  car, 
en  droit,  rien  n'est  abusif  de  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  lois,  et  la  nécessité  existe  ià  où 
il  y  aura  économie,  but  licite,  s'il  n'esf  défendu 
d'une  manière  expresse  ;  —  Attendu  qn'on  y 
lit  encore:  4°  qu'on  ne  peut  s'aA'rancliir  des 
formalités,  lorsqu'elles  sont  impéraiivenient 
prescrites;   2«  qu'on  ne  doit  pas  priver  les 
officiers  ministériels  des  émoluments  qui  leur 
sont  dus  :  deuxième  et  troisième  affiriuatioDs 
qui  posent  en  principe  ce  qui  est  en  question  ; 

—  Que,  plus  loin,  on  énonce  que  le  grefticr 
éprouverait  une  véritable  perte,  parce  que  sa 
rétribution  de  40  centimes  allouée  pour  iim* 
bre  serait  insuffisante  pour  un  acte  qui  pour- 
rait devenir  ainsi  d'une  excessive  lonvneur;  — 
Attendu  que  l'acte  de  dépôt  n'est  pomt  dans 
la  pratique,  à  Clermont,  ce  qu'il  devrait  être  : 

—  Qu'à  tort  le  greffier  l'établit  avec  des  indi- 
cations inutiles  et  qui  n'appartiennent  qu'à 
rcxiraitdcla  vente,  second  acte,  rémunéré  à 
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|Mirt  et  loul  différent  du  dépôt,  qui  est  la  sim- 
ple constatation  d'un  fait  matériel  ;— Qu'en  se 
réduisani  aux  énonciations  nécessaires,  il  se- 
rait d'une  extrême  brièveté,  et  resterait,  mal- 
gré la  réunion  de  plusieurs  contrats,  bien  au- 
dessous  des  débours  que  le  législateur  a  voulu 
couvrir; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  greflier 
reçoit  un  traitement  de  TEtat,  outre  la  ré- 
munération attachée  à  certains  actes;  que 
son  salaire  n'est,  au\  termes  du  tarif  de  1854, 
ni  variable  ni  proportionnel  au  temps  qu'il 
dépense,  au  timbre  qu'il  emploie,  à  Timpor- 
lance  de  l'acte  en  lui-même; —  Qu'il  subit  un 
abonn<^mentfixe  dans  chaque  article  du  tarif, 
pour  les  jugements  par  exemple,  et  qu'il  se- 
rait facile  d  établir  que  le  taux  de  40  centimes 
dépasse  presque  toujours  la  valeur  du  timbre 
employé  ;  —  Qu'on  comprend  de  plus  que  le 
greffier  perçoive  les  droits  fixés  par  les  para- 
granhes  2  et  3  de  l'art.  1"  du  tarif;— Qu  il  y  a 
analogie  complète  pour  le  troisième  avec  le 
cas  où,  dans  une  même  vente,  il  y  a  plusieurs 
acquéreurs  de  parcelles  distinctes; — Qu'il  n'y 
a  même  aucune  contradiction  à  ce  que  chaque 
vente  soit,  après  le  dépôt  unique,  alfichée  par 
extrait  séparé  ;  —  Que  le  tribunal  de  Saint- 
Yrieix  Ta  ainsi  pensé ,  et  qu'aucune  raison 
plausible  ne  se  présente  pour  repousser  cette 
assimilation  ;  —  Attendu  que  le  greffier  invo- 
que encore  la  considération  du  fisc,  dont  il 
se  dit  chargé  de  sauvegarder  les  droits  ,  mais 
dont  il  veut  surtout  revendiquer  pour  lui-même 
les  principes,  soit  directement,  soit  par  ana- 
logie ;  —  Attendu  que,  malgré  l'usage  très-ré- 
pandu et  constant,  à  Glermont,  de  procéder 
par  dépôt  collectif,  malgré  la  surveillance  ha- 
bile et  active  de  l'Administration,  nulle  ré- 
clamation n'a  été  élevée  contre  cet  usage  du 
dépôt  collectif;  —  Que  c'est  d'ailleurs  à  tort 
qu'on  met  le  greffe  et  le  fisc  sur  la  même  ligne  ; 
—  Qu'ils  procèdent  d'origine  différente  pour 
atteindre  un  but  plus  différent  encore,  mais 
-^ue  néanmoins,  s'il  est  permis  de  raisonner 
ie  Fun  à  Tautre,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de 
Kérac,  on  trouve  la  condamnation  indirecte 
du  dépôt  distinct  dans  l'art.  68,  ^  3,  de  la  loi 
du  93:  frim.  an  1,  interprété  par  décision  du  31 
juill.  1854,  en  ce  sens  que  plusieurs  extraits 
de  vente  peuvent  être  mis  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré  ;  on  la  trouve  plus  explicite- 
ment dans  la  faculté  d'assigner  plusieurs  per-. 
6onE\es  par  le  même  exploit,  sans  que  l'huis- 
sier prétende  jamais  à  faire  autant  d'actes 
qu'il  y  a  de  parties  intéressées  ; — ^Attendu  que, 
contrairement  aux  décisions  favorables  aux 
prétentions  du  greffier,  on  peut  citer  l'avis  de 
Ballot,  Revue  pratique  du  droit,  le  jugement 
de  Saiut-Yrieix  du  13  fév.  1856,  celui  du  tri- 
bunal d'Orange  et  l'arrêt  conforme  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  19  mai  1857,  dans  lequel  on  lit 
que,  loin  d'être  interdite,  la  faculté  de  requérir 
un  seul  acte  de  dépôt  est,  au  contraire,  indi- 
rectement accordée  par  la  loi  de  frim.  an  7  et 
par  le  règlement  du  24  mai  1854;  — Attendu 
({u'en  face  d'une  divergence  ainsi  constatée 
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dans  les  décisions  des  tribunaux  et  des  Cours, 
on  ne  peut  s'abstenir  de  remarquer  qu'il  eût 
été  ceriainemcnt  plus  convenable  et  plus  di- 
gne pour  les  greffiers,  gui,  sans  être  magis- 
trats, font  pourtant  parue  des  tribunaux,  d'ob- 
tenir une  interprétation  administrative,  qui 
est  souvent  intervenue  et  a  toujours  suffi  dans 
des  cas  analogues  ;  —  Attendu,  dans  tous  les 
cas,  que  cette  divergence  démontre  qu'il  y  a 
matière  à  doute  sérieux,  qui  doit  s'interpréter 
en  faveur  de  l'allégement  des  charges  et  de 
la  diminution  des  frais;  —  Attendu  que  le 
système  du  greffier  ne  doit  être  admis  que  s'il 
est  expressément  autorisé  par  la  loi,  ce  qui 
n'est  pas;  d'où  il  suit  que  chacun  a  le  droit 
d'agir  au  mieux  de  ses  intérêts  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu;  —  Par  ces  motifs^  déclare 
de  Faymoreau  mal  fondé  dans  sa  prétention  ; 
ordonne  que  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  par- 
tir de  la  signitication  du  jugement,  il  sera 
tenu  de  dresser  acte  unique  du  dépôt  fait  par 
M*»  Bariin  de  divers  actes  de  ventes  consenties 
par  le  même  vendeur  à  divers,  à  peine  de 
cinq  francs  pour  dommages-intérêts  par  cha- 
que jour  de  retard,  sans  préjudice  d'autres 
voies  de  coercition,  s'il  va  lieu,  d 
Appel  par  le  sieur  de  Faymoreau. 

ÀHRÊT 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du'^â  juill.  1860.-—  Cour  imp.  de  Riom.— 
1'*  ch.— Pr^«.,  M.  Dessaigne. 

EXPLOIT.— Foi.— Copie.— Employé. 

La  mention,  dans  un  exploit,  de  la  qualité 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  cet  ex- 
ploit a  été  remise,  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  (Cod.  proc.,(51  et68.)'(l) 

Est  nul  Cexploit  dont  la  copie,  destinée  à 
une  femme  mariée,  a  été  remise  à  un  employé 
d'une  maison  de  commerce  de  laquelle  le  mari, 
mais  non  la  femme,  fait  partie,  un  tel  employé 
ne  pouvant  être  considéré  comme  un  serviteur 
des  époux  dans  le  sens  de  l'art.  68,  Cod. 
proc.  (2). 

(Morel— C.  liquidât.  Aube,  Tronchon  et  conip.) 
arr£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelante  op- 
pose à  la  demande  en  mainlevée  d'inscription 
de  son  hypothèque  légale,  introduite  par  les 
liquidateurs  de  la  société  Aube,  Tronchon  et 

(i)  Cela  -est  bien  œrtalD.  K  MM.  Bonceuue, 
Tkéor.  de  la  proc.,  tom.  2,  pag.  249,  et  Uarel,  Jin- 
eycl,  des  huiss.^  v*  Exploit,  n.  56.— Mais  celle  men- 
tion fait  foi  jusqu^à  la  preuve  contraire.  Sic,  Tu- 
rin, 9  avr,  1811  (S-V.  ià.2.180;  Collect,  nouv.  3. 
2.471);   Cass.   28  jaiiv>  1834  (Vol.  1834.1.206). 

(2)  Lu  copie  sérail,  au  contraire,  valablenieDl  re- 
mise à  un  employé  des  époux  eux-mêmes,  Pex pres- 
sion serviteurê,  dans  Tart.  68,  Cod.  proc,  s'appli- 
quanl  aux  commis,  employés,  etc.,  de  la  pei-souue 
à  laquelle  Texploil  est  signifié,  f".  à  cet  égardt  Jes 
iodica lions  données  dans  la  Table  générale  Devillt  et 
Gilb„  v**  exploit,  n,  102,  162  et  suiv. 

M. 
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comp.,  la  nullité  des  formalités  do  transcrip- 
tion et  de  purge  légale,  accomplies  à  la  suite 
des  ventes  des  15  mars  et  19  mai  ISfJi;  — ■ 
Attendu  qu'elle  appuie  son  exception  de  luil- 
ïilé  sur  cette  circonstance  que ,  contraire- 
ment aux  dispositions  des  art.  68  el  70,  Cod. 
proc.  civ.,  l'exploit  de  notification  qui  lui  a 
été  fait  en  exécution  de  Fart.  2194,  C.  Nap., 
aurait  été  remis,  en  son  absence,  par  rbuis- 
sier,  5  la  personne  du  sieur  Demiremont,  qui 
n'élait  ni  son  parent  ni  son  serviteur:  —  At- 
tendu qu'il  faut  admettre,  avec  le  jugement 
dont  est  appel,  que  Texploit  du  31  août  1854 
constate,  jusqu'à  inscri|)lion  de  faux,  que 
Thuissier  s'est  transporté  au  domicile  particu- 
lier des  époux  Edouard  Morel;  que,  n'y  ayant 
pas  trouvé  ceux-ci,  il  a  parlé,  étant  à  son  do- 
micile, au  sieur  Demiremont,  à  qui  il  a  remis 
les  copies  de  son  exploit,  mais  qu'il  a  dit, 
comme  résultat  de  sa  propre  appréciation, 
que  Demiremont  était  employé  au  service  de 
la  dame  Edouard  Morel;— Attendu  que  la  vé- 
rité de  cette  dernière  mention  peut  être  l'objet 
d'une  contestation,  et  que,  s'il  faut  admettre, 
d'après  les  principes  sur  la  matière,  que  le 
mot  serviteur  de  l'art.  68  n'exclut  pas,  dans 
la  personne  à  qui  la  remise  de  l'exploit  est 
faite,  une  situation  équivalente,  il  est  égale- 
ment constant  qu'il  faut,  pour  la  validiié  de 
l'exploit,  qu'il  ail  été  remis  à  un  serviteur  dans 
le  sens  que  la  loi  et  la  jurisprudence  attribuent 
à  ce  mot,  c'est-à-dire  à  un  employé  au  service 
de  la  partie  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  Demi- 
remont était  bien  l'employé  salarié  de  la  mai- 
son  de  commerce  Morel  frères,  dont  le  siège 
social  cl  les  bureaux  étaient  dans  une  maison 
autre  que  celle  habitée  par  les  époux  Edouard 
Morel;  qu'il  avait  lui-même  un  domicile  et 
une  habitation  distincts;  que  s'il  apparaît, 
dans  ces  conditions,  que  Demiremont  avait 
qualilé  pour  recevoir  des  copies  de  significa- 
tions faites  à  la  société  Morel,  sa  capacité  pour 
recevoir  des  exploits  destinés  à  la  dame 
Edouard  Morel  ne  pourrait  résulter  que  de 
ce  qu'il  aurait  cumulé  avec  la  qualilé  d'em- 
ployé de  la  maison  Morel  celle  d'employé  au 
service  personnel,  c'est-à-dire  de  servileur 
dans  le  sens  de  l'art.  68  ;  —  Mais  attendu  que 
tous  les  documents  du  procès,  nolanunenl  le 


(1)  Cesl  un  principe  généralement  admis  que 
Topposilion  à  partage  n'a  pas  besoin  d'êlre  formée 
par  exploit  signifié  à  chaque  cohéritier  individuelle- 
ment,  et  qu^elle  peut  résulter  de  tout  acte  équipol- 
lent,  porté  d*une  manière  quelconque  h  la  connais- 
sance des  héritiers.  On  décide  particulièrement,  en 
gens  analogue  de  la  solution  ci-dessus,  que  Poppo- 
sttton  aux  scellés,  qui  se  forme  par  une  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  scellés  ou  par  un  exploit  si- 
gnifié au  greffier  du  juge  de  paix,  produit  tous  les 
cflTets  d'une  opposition  ù  partage.  Sic,  Puris,  10  juill. 
4858  (Vol.  1859.2.161),  el  les  autorités  citées  &  la 
note.  Adde  M.  Demolombe,  Success,,  lum.  5,  n. 
28?.»-  V*  toutefois  en  sens  contraire,  Bourges,  27 
OUI  AS53  (VoU  i85d«S.&05-*P.  1852.2.530),  ainsi 


livre-copie  de  lettres  lemi  par  Demiremont, 
aujourd  hui  décédé,  en  qualilé  de  commis  de 
la  maison  des  frères  Morel,  établissent  qu'il 
n'avait  pas  ce  dernier  caractère;... — Attendu 
que  de  respril  du  Code  Napoléon,  et  notam- 
ment des  dispositions  des  art.  2193/ 2194  et 
suiv.,  il  ressort  que  le  législateur  a  voulu  as- 
surer aux  femmes  mariées^  comme  aux  mi- 
neurs, la  conservation  de  leurs  droits  et  de 
leur  fortune,  et  qu'il  les  a,  dans  ce  but,  en- 
tourées d'une  protection  toute  spéciale,  qui 
se  manifeste  énergiqueraent  par  les  nombreu- 
ses précautions  prises  pour  favoriser  l'inscrip- 
tion de  leurs  hypothèques  légales,  et  par  l'ap- 
titude attribuée  h  la  femme  elle-même  de  re- 
quérir et  de  faire  faire  au  bureau  des  hypothè- 
ques des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné  j 
que,  pour  se  conformer  à  cet  esprit  de  la  loi, 
il  importe  donc  d'exiger  l'exécution  rigou- 
reune  de  toutes  les  formalités  relatives  à  la 
purge  des  hypothèques  légales;  que  ces  con- 
sidérations viennent  fortifier  l'appréciation  ju- 
ridique des  faits  de  la  cause  ;  —  Déclare  irré- 
guliere  el  nulle,  au  regard  de  l'appelante,  la 
notification  de  purge  faite  à  la  requête  de  la 
société  Aube,  Tronchon  et  comp.,  les  29  et 
31  août  1854;  en  conséquence,  déclare  les 
intimés  non  recevables,  en  tout  cas  mal  fon- 
dés, dans  leur  demande  en  mainlevée,  etc. 

Du  21  fév.  1860.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 
Prés,,  M.  Limbourg.  —  ConcL,  M.  Duhamel, 
subsl.— P/.,  MM.  Boulangé  et  Dutard  (du  bar- 
reau de  Paris). 

PARTAGE.— Opposition.— Cession  de  broits 

SUCCESSIFS. 

L'opposition  à  partage  n'est  soumise  à  au- 
cune forme  particulière,  et  n'est  pas  notam" 
ment  assujettie  aux  formalités  de  dénoneia^ 
tion,  de  contre-dénonciation  et  de  demande 
en  validité  prescrites  pour  la  saisie-arrét,  — 
Ainsi,  elle  est  valablement  formée  par  un  ex- 
ploit signifié  au  notaire  chargé  de  procéder 
au  partage.  (Cod.  Nap.,  882.)  (1) 

Cette  opposition  n'a  pas  pour  effet  d'empê- 
cher l'hétitier  de  disposer  de  ses  droits  succes- 
sifs (2) ,'  en  conséquence,  la  cession  qu'il  en  con- 
sent postérieurement  au  profit  d'un  tiers  de 
bonne  foi,  est  valable;  et  une  telle  cession,  ré- 
gulièrement signifiée,  valant  opposition  au  re- 

que  MM.  Doranton,  tom.  7,  n.  506;  Marcadé,  sur 
Part.  882,  n.  1  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
CommenU  CoiL  Nap,t  tom.  2,  n.  77S. 

(2)  La  Cour  de  Douai  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  du  2A  mai  1850  (Yo).  485i.2. 
163— P.  1851.2.553),  et  une  doctrine  conforme  est 
enseignée  pir  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae^ 
tom.  2,  S  393,  pag.  890,  note  83.  Mais  la  solution 
conU-aire  a  élé  consacrée,  soit  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, soit  par  la  Cour  de  Paris  elle-même,  de  qui 
émane  la  décision  ici  recueillie,  et  elle  est  admise 
par  quelques  auteurs.  F.  Parrét  de  Paris  du  10 
juill.  1858  cité  ci-dessus,  et  la  note  qui  raccompa- 
gne»  Adde  M,  Demolombe,  loc  eit,,  n.  238;  aiqg«v 
Cassen  juin  4846  (VoU  iUM.hU). 
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gard  du  créancier  ùpposant  à  partage,  le 
eetsùmnaire  doit  concourir  avec  ce  dernier 
sur  ta  nart  héréditaire  de  l'héritier  cédant. 
(Ibid.)  (1) 

(Parain— C.  Isol.) 

Uo  JQgement  du  iribunal  de  la  Seinc^  du  8 
fév.  idSSS,  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'opposition  à  partage  doit 
avoir  pour  effet  de  rendre  indisponible  dans 
les  mains  du  cohéritier  débiteur  la  portion  hé- 
réditaire qui  lui  revient,  jusqu'à  ce  que  le 
créancier  qui  a  formé  l'opposition  soit  payé; 
que^  s'il  eo  était  autrement,  le  recours  que  la 
loi  a  voulu  assurer  au  créancier  opposant  sur 
les  portions  héréditaires  de  son  débiteur  se- 
rait illusoire,  puisqu'il  dépendrait  toujours  de 
celui-ci  de  lui  ôter  tout  espoir  d'utilité  en  trans- 
portant à  un  tiers  ses  droits  d'héritier  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'opposition  à  partage 
n'est  assujettie  par  la  loi  à  aucune  formalité 
particulière;  quil  suffit  donc  qu'elle  ait  été  si- 
gniûée,  soit  au  débiteur  lui-même,  soit  à  ceux 
qui  le  représentent,  comme  mandataires,  dans 
les  opérations  de  liquidation  et  qui  sont  pré- 
sumés en  donner  connaissance;— Que  la  loi 
n'exige  pas  notamment  que  l'opposition  à  par- 
tage soit  suivie  de  dénonciation,  de  contre-dé- 
nonciation et  de  demande  en  validité  ; — Que  si 
ces  formalités  sont  prescrites  en  matière  de 
saisie-arrét,  c'est  parce  que  cet  acte,  qui  est 
tout  à  la  fois  conservatoire  et  d'exécution, 
est  presque  toujours  formé  entre  les  mains 
d'un  tiers  débiteur  saisi  ;  mais  qu'il  ne  saurait 
en  être  de  même  à  1  égard  de  l'opposition  à 
partage,  qui  est  un  acte  purement  conserva- 
toire, et  qui  est  toujours  siguiûé,  soit  à  Théri- 
tier  lui-même,  soit  aux  liquidateurs  ou  man- 
dataires chargés  de  le  représenter  dans  le 
partage;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'opposition 
a  partage  à  la  requête  de  la  femme  Isot  a  été 
formée  le  5  janv.  1855  entre  les  mains  de  M'^ 
Trépaffne,  notaire  liquidateur  de  la  succession 
dont  8 agit;  que  la  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  par  Alexandre  Rochet  à  Parain  n'a 
eu  lien,  d'après  la  date  qui  lui  est  donnée,  que 
le  i"  mars  1855;  qu'elle  n'a  même  été  enre- 
gistrée que  le  4  juillet  suivant  ;  qu'elle  ne  peut 
donc  avoir  pour  effet  d'annihiler  l'opposition 
à  partage  de  la  femme  Isot,  qui  est  antérieure 
et  qui  a  dû  assurer  au  créancier  opposant  la 
conservation  de  son  gage  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  nulle  la  cession  de  droits  successifs 
faite  par  Alexandre  Rochet,  en  tant  qu'elle 
pourrait  nuire  à  la  femme  Isot  et  empêcher 
l'effet  de  son  opposition  à  partage;  dit  en 
conséquence  que  les  fonds  détenus  par  les  li- 
quidateurs seront  attribués,  soit  à  la  femme 
Isot  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  si  elle 
se  présente  seule^  soit  aux  créanciers  oppo- 
f^Dts,  s'il  y  en  a  plusieurs,  et,  en  cas  de 
désaccord  entre  eux,  déposés  à  la  caisse  des 

(t)  V.  aaai.  en  matière  de  saisie-arrêt,  Orléans, 
li  mai  185»  (Vol.  1859.2.5S&— P.  1859.558),  cl  la 
note  de  renvoL 


consignations  pour  être  distribués  ainsi  qu'il 
appartiendra  ;  dit  néanmoins  que  la  cession 
faite  à  Parain  recevra  son  effet  pour  tout  ce 
qui  excéderait  le  montant  de  ce  qui  serait  dû 
aux  créanciers  d'Alexandre  Rochet,  etc.  n 
Appel  par  le  sieur  Parain. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Mais  considérant  que  l'opposi- 
tion à  partage ,  justement  considérée  comme 
conservatoire  du  gage  du  créancier  opposant, 
ne  saurait  créer  au  profit  de  celui-ci  un  droit  ^ 
de  préférence  sur  les  valeurs  qui  seront  attri- 
buées définitivement  par  le  partage  à  l'héri* 
tier  débiteur  ;— 0"^  le  cessionnaire  de  bonne 
foi  qui,  comme  l'appelant  paraît  l'avoir  fait 
dans  l'espèce,  s'est  couvert  d'une  créance  an- 
térieure sous  la  forme  d'un  transport  de  droits 
successifs  de  son  débiteur,  ne  doit  pas  être 
privé  du  droit  de  concourir  avec  l'opposant 
sur  la  valeur  du  gage  commun,  au  prorata  de 
leurs  créances  ;  qu'en  ce  cas,  le  transport  dû- 
ment signifié  doit  valoir  comme  opposition 
au  regard  des  opposants  à  partage,  sans  pré- 
judice des  effets  dont  il  est  susceptible  envers 
tous  autres  ;  —  Infirme,  en  ce  que  le  partage  a 
été  annulé  au  regard  de  la  femme  Isot,  et,  par 
suite,  en  ce  que  les  effets  dudit  transport  ont 
été  subordonnés  au  paiement  intégral  de  la 
créance  de  la  femme  Isot;  émendant  quant 
à  ce,  ordonne  que  l'opposition  de  la  femme 
Isot  et  le  transport  fait  à  Parain  sortiront  ef- 
fet sur  la  portion  afférente  à  Alexandre  Ro- 
chet dans  le  partage  de  la  succession  dont  il 
s'agit,  pour  être  ladite  portion  attribuée  à  cha- 
cun selon  son  droit;  tous  droits  et  moyens 
respectivement  réservés  sur  la  quotité  des 
créances  venant  à  contribution;  le  jugement 
au  résidu  sortissant  effet,  etc. 

Du  i5  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4«  ch.  —  Prés.,  M.  Poinsot.  -- Conel.y  M. 
Salle,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Desportes  et  Ron- 
jat.  

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Domicilb  pho- 

YisoiRB.  —  Ordonnance  du  président.  — 

Appel.— Acquiescement. 

^ordonnance  du  président  qui,  en  autori^ 
sant  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  sa  demande,  fixe  la  rési- 
dence provisoire  de  la  femme,  est  susceptible 
d'appel,  comme  statuant  sur  un  véritable  li- 
tige (Cod.  proc,  878.)  (1) 

//  en  est  ainsi  spécialement  et  surtout  au 
cas  où  r  ordonnance  autorise  la  femme  à  de- 
meurer dans  le  domicile  conjugal  et  à  en  ex- 
pulser le  mari  (2). 

(4-2)  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts 
de  Cours  impériales.  V.  Douai,  8  avril  1852  (Vol. 
4852.2.520— p.  i85â.i.388):  Paris,  19  avril  1856 
(Vol.  1857.2.257);  Caeii,  !•' avril  1857  (Vol.  1857. 
2.570— p.  4857  230);  Dijon,  28  déc.  1859  {suprd, 
pag.  270).  Mais  la  Cour  de  cassation  a  posé,  en 
cette  matière,  une  rèRle  moins  absolue  par  un  arrêt 
du  15  fév.  1859  (Vol.  1859.1.201)»  qui  décide  que 
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Le  mari  qui  exécute,  en  quittant  le  domi- 
cile conjugal,  ^ordonnance  du  président  auto- 
risant sa  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  à  résider  provisoirement  à  ce  domi- 
cile et  à  V expulser  par  V intervention  de  la 
police  ou  m('me  de  la  force  armée ,  n'acquiesce 
pas  par  là  à  cette  ordonnance  et  ne  se  rendpas 
dès  lors  non  recevable  à  en  interjeter  appel. 

Le  président  peut  assigner  à  la  femme,  pour 
lui  servir  de  résidence  provisoire  pendant  C in- 
stance en  séparation  de  corps,  le  domicile 
conjugal,  en  l'autorisant  à  en  expulser  le 
mari,  lorsque  cette  mesure  est  commandée  tant 
par  Vintérét  de  la  famille  que  par  les  égards 
dus  aux  droits  légitimes  de  la  femme; — comme 
par  exemple,  lorsque  la  maison  où  est  établi  le 
domicile  conjugal  appartient  à  cette  dernière 
et  à  ses  enfants  d'un  premier  lit  (1). 
(Julhardt-C  Julhardl.) 

La  veuve  X...,qui  continuait,  à  Strasbourg^ 


armée  requise  pour  Texécution  de  la  présente 
ordonnance  ;  autorisons  le  mari  à  emporter  le 
linge^  les  bardes  et  les  effets  à  son  usage  per- 
sonnel. » 

Appel  par  le  sieur  Julliardt.  —  La  dame  Ju- 
thardt  a  opposé  à  cet  appel  une  double  ftn  de 
non-recevoir  tirée,  1*  de  ce  que  l'ordonnance 
attaquée  n'était  pas  susceptible  d'appel;  et 
2°  de  ce  que  l'appelant  avait  acquiescé  à  cette 
ordonnance  en  quittant  le  domicile  conjugal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-^onsidérant  que  le  droit  de 
soumettre  au  juge  supérieur  les  décisions  de 
1^*  instance  est  une  règle  générale  de  Dotre 
organisation  judiciaire  ;  que  ce  droit  s'appli- 
que aussi  bien  aux  ordonnances  rendues  en 
certains  cas  par  un  seul  juge  qu^anx  décidons 
émanées  du  tribunal  tout  entier;  que  lorsqne 
le  législateur  a  voulu  refuser  le  droit  d'appel^ 
il  Ta  exprimé  d'une  manière  formelle  et  ex- 


l'exploitation  d*un  fonds  de  boulangerie  com-  |  presse;  que  cette  interdiction  n'a  pas  été  pro- 
mencée  du  vivant  de  son  mari,  a  épousé  en  \  noncée  en    ce  qui   touche  les  '^«•'^^nnan/.*.: 


secondes  noces,  dans  le  courant  de  1857,  le 
sieur  Juihardt,  garçon  boulanger.  Peu  de  temps 
après,  elle  a  formé  contre  celui-ci  une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  —  Les  époux 
ont  comparu  devant  le  président  du  tribimal, 
conformément  k  Tari.  878,  Cod.  proc.  civ,, 
et  là,  à  défaut  de  conciliation,  s'est  élevée  la 
(luestion  de  savoir  auquel  d'enlrc/  eux  devait 
être  laissée  la  jouissance  du  domicile  conju- 
^ii\  et  de  1  industrie  de  boulanger.  Le  sieur 
JutharJt  invoquait  sa  qualité  de  mari  et  sa 
condliion  de  boulanger  reconnu  cl  patenté.  La 
dame  Juihardt  se  prévalait  de  ce  nue  la  maison 
habitée  eu  commun,  ainsi  que  1  industrie  qui 


ordonnances 
rendues  par  les  présidents  de  tribunaux  an 
sujet  des  demandes  en  séparation  de  corps; 
—  Considérant  qu'on  objecterait  en  vain  que 
rappel  ne  peut  être  admis  en  pareille  circon- 
stance, parce  que  la  décision  rendue  en  ce  cas 
par  le  président  n'est  pas  une  décision  judi- 
ciaire, mais  la  prescription  de  simples  mesures 
d'administration  ;  —  Qu'on  peut  admettre  jus- 
qu'à un  certain  point  ce  caractère  à  Tinler- 
vention  de  ce  magistrat  aussi  longtemps  que, 
dans  les  termes  et  l'esprit  de  Tart.  878,  Cod. 
proc,  il  cheri  he,  par  ses  conseils  et  ses  exhor- 
tations, à  ramener  la  paix  et  la  concorde  en- 
tre les  époux;  mais  qu'une  fois  une, ses  efforts 


y  était  exercée,   étaient  sa  propriété  et  celle  |  ayant  été  inutiles,  il  autorise  la  femme  à  ester 


des  enfants  qu'elle  avait  eus  de  son  premier 
mariage. 

^  avr.  1860,  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  Strasbourg,  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  les  représentations  par  nous 
faites  aux  époux  Juihardt  n'ont  pas  opéré  de 
rapprochement; —  Renvoyons  les  parties  à  se 
pourvoir;  en  conséquence,  autorisons  la 
femme  demanderesse  à  procéder  sur  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps;  —  El  attendu 
que  la  maison  habitée  par  les  époux  Juthardt 
est  la  propriété  de  la  femme  et  de  ses  en- 
fan  is,  autorisons  celle-ci  à  y  demeurer  avec 
ces  derniers;  ordonnons  à  Juihardt  de  dé- 
guerpir cette  maison  durant  l'instance;  lui  fai- 
sons défense  d'y  rentrer  et  d'y  troubler  sa 
femme,  sous  peine  de  se  voir  expulsé  par  le 
commissaire  de  police  et  même  par  la  force 

Tordonnance  du  président  n^est  susceptible  d*appel 
qu'auisiikt  que  les  mesures  qu'elle  prescrit,  en  vertu 
(le  Tart.  87S,  Cod,  proc.,  ont  été  Tobjet  de  contes- 
tations enire  les  époux.  V.  nos  observations  sur  cet 
arrêt.— D'autres  décisions  ont  môme  considéré  Tor- 
dounance  du  président  comme  tchappjnt  dans  tous 
les  cas  à  l'appel.  K  ù  cet  égard  les  indications  don- 
nées ibidem.  —Dans  l'espèce  ici  jugée  par  la  Cour 
de.  Colniur,  il  y  avait  bien  eu  contestation  entre  les 
époux  sur  tu  luesuie  ordonnée  pur  ie  président,  de 


en  justice  et  lui  assigne  un  domicile,  il  agit 
alors  comme  juge,  il  statue  sur  un  diQérend 
élevé  entre  les  époux  à  la  suite  de  débats  qui 
ont  eu  lieu  en  sa  présence,  il  rend,  en  d'au- 
tres termes,  un  jugement  sur  un  litige  ; — Con- 
sidérant que  cette  ordonnance  peut,  dans  cer- 
tains cas,  comme  dans  l'espèce  acttielle,  tou- 
cher aux  questions  de  Tordre  le  plus  élevé, 
telles  que  celles  de  l'autorité  maiûtale  et  de  la 
puissance  paternelle,  et  qu'on  ne  compren- 
drait pas  qu'un  citoyen  fût  obligé  d'aecepter, 
sans  aucun  recours  possible ,  une  sentence 
<iu'il  considérerait  comme  le  lésant  dans  ses 
intérêts  les  plus  graves,  dans  ses  droits  les  plus 
sacres,  ceux  de  père  et  d'époux  ;  que  la  Cour 
de  Colmar  doit  donc  persister  dans  une  jiiris- 
pnidence  qui,  pour  elle,  date  déjà  de  1811, 
et  déclarer  recevable  Tappel  émis  d'une  or^ 

sorte  qu^en  décidant,  dans  une  telle  clrcoDstaace, 
I  que  l'ordonnance  du  présideul  est  sujette  à  appel, 
!  cette  Cour  est  restée,  en  fait,  dans  les  teraies  de  la 
I  doctrine  de  l'ariét  précité  de  la  Cour  de  cassation  ; 
,  mais  elle  ne  parait  pas  avoir,  en  droit,  fait  défiendre 
'  d'une  telle  circonstance  la  solution  admise  par  elle. 
(1)  Ce  pouvoir  e:>t  généralement  reconnu  au  pré- 
sident. V,  Turrét  de  la  Cour  de  Dijon  du  28  déc 
1SÛ9  cité  à  la  note  précédeulCt  aiusi  que  les  renvois 
qui  l'accompygnenl. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


doDBance  fendue  par  un  président  de  tribunal 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  878^  C.  proc.  civ.; 

CoDsidéranl  que  Ton  a  soutenu  que,  sous 
uo  autre  rapport^  Fappel  émis  par  Jutbardt  se- 
rait non  recevable,  et  qu'on  a  fait  résulter 
ceUe  lin  de  non-recevoir  de  ce  qu'il  y  aurait 
eu  de  sa  part  acquiescement  à  l'ordonnance 
doot  il  demanderait  aujourd'hui  la  réforma- 
lioD,  acquiescement  résultant,  suivant  Tinti- 
mée,  de  ce  que  Jutbardt  aurait  exécuté  la  dé- 
cision en  déguerpissant  le  domicile  conjugal  ; 
—Considérant  que  Texécution  d'une  sentence, 
pour  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment, doit  être  essentiellement  libre  et  spon- 
tanée de  la  part  de  celui  auquel  on  Topposc; 
que,  dans  Tespècc,  il  est  difficile  d'admettre 
qae  Jutbardt  ait  agi  dans  une  liberté  entière 
au  moment  où  il  quittait  le  domicile  conjugal; 
qa'eR  présence  d'une  ordonnance  qui  autori- 
sait sa  femme  à  l'expulser  au  premier  moment 
^r  rioterventioa  de  la  police  ou  même  de  la 
firee  armée,  on  comprend  très-bien  que  le 
mari  n'ait  pas  voulu  attendre  un  pareil  éclat 
et  ait  cherché  par  la  retraite  à  se  soustraire  au 
scandale  qui  serait  résulté  de  son  expulsion 
violente  ;  mais  que  sa  sortie  du  domicile  con- 
jagai  s'explique  bien  plus  par  cette  intention 
que  par  la  pensée  de  respecter  la  décision  du 
juge;— Considérant,  d'autre  part,  que  la  criti- 
que élevée  contre  Tordonnance  du  4  avr.  18(50 
se  fonde  sur  ce  que  cette  décision  aurait,  sui- 
vant Jutbardt,  violé,  en  ce  qui  le  concerne, 
les  droits  qu'il  tient  de  la  puissance  maritale  ; 
que, sous  ce  rapport,  la  question  revêt  un  ca- 
ractère d'ordre  public  qui  rendrait  l'appel  ro- 
cevable,  quand  bien  même  on  pourrait  oppo- 
ser à  rappelant  un  acquiescement  libre  ei 
spontané,  les  parties  ne  pouvant  transiger  sur 
des  objets  qui  louchent  à  la  morale  et  aux  prin- 
cipes d'intérêt  public  ; 

Au  fond,  considérant  que  si,  en  règle  géné- 
rale, c'est  à  la  femme,  a  quitter  le  domicile 
commun,  dans  le  cas  de  l'art.  878,  Cod.  proc. 
civ.,  le  législateur  n'a  cependant  pas  interdit 
aux  juges  de  disposer  en  sens  inverse  et  d'or- 
donner &u  mari  de  déguerpir  le  domicile,  pour 
y  maintenir  la  femme  et  ses  enfants  ;  —  Que 
cette  faculté  doit  sans  doute  êlre  exercée  avec 
réserve  et  avec  grande  circonspection,  parce 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  porte  une 
certaine  atteinte  à  Tautorité  du  mari;  mais 
que  cette  mesure  doit  èire  ordonnée  chaque 
fois  qu'elle  est  commandée  par  rintérèt  de  la 
famille  et  par  les  égards  dus  au  malheur  de  la 
fenune  et  à  ses  droits  légitimes  ; — Considérant 
qoe,daas  l'espèce,  le  président  du  tribunal  de 
Strasbourg  a  parfaitement  apprécié  la  position 
des  parties,  et  qu'en  ordonnant  à  Jutbardt  de 
déguerpir  le  domicile  commun,  il  n'a  fait  qu'a- 
dopter ane  mesure  prescrite  par  l'intérêt  sai- 
nement entendu  de  la  famille  tout  entière; — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  opposées  à  l'appel,  lesquelles  sont  dé- 
clarées mal  fondées,— Conlirme,  etc. 

Du  23  ma  1860.  —  Cour  iujj).  de  C'.'lmur. 
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—  1'«  ch.— .Pr^«.,  M.  Rleff,  p.  p.— Conc/.,  M, 
de  Baillehache,  1"  av.  gén.— K,  MM.  Koch 
et  Kugler.  


Oppo- 


FAILLITE.— Ventes  de  créances. 

SITION    DU    FAILLI. 

Le  failli  est  recevable  à  former' opposition 
au  jugement  qui  autorise  ses  créancivi's  à  trai- 
ter à  forfait  des  droits  et  actions  dont  le  re- 
couvrement  n'a  pas  été  opéré  :  la  ioi,  en  pre- 
scrivant que  le  failli  sera  dûment  appelé  sur 
la  demande  formée  à  ce  sujet,  le  rend  partie 
au  procès,  (Cod.  comm.,  570.)  (1) 

(Tbiriot— G.  Bonne.)— arrêt. 

LA  COUR;--Considérant  que  les  premiers 
juges,  en  déclarant  les  appelants  non  receva- 
bles  en  l'opposition  par  eux  formée  au  juge- 
ment du  i^2  déc.  1859,  sous  le  prétexte  que 
l'art.  570,  Cod.  comm.,  n'admette  failli  qu'à 
fournir  des  observations,  mais  ne  l'autorise 
pas  à  conclure  au  rejet  de  la  demande  du 
syndic,  ont  donné  à  cet  acticle  une  interpré- 
tation qui  n'est  point  exacte; — Que  les  mots  : 
dûment  appelés,  ne  peuvent  s'entendre  que 
dans  ce  sens,  que  le  failli  est  mis  en  came 
pour  approuver  ou  contester,  au  point  de  vue 
de  son  intérêt  personnel,  une  mesure  qui 
peut*avoir  contre  lui  des  conséquences  plus  (  u 
moins  graves;  qu'il  est  possible  que,  dans  Us 
créances  à  vendre  à  forfait,  il  en  existe  qui 
doivent  être  exceptées,  parce  qu'elles  sont 
susceptibles  d'un  recouvrement  qui  diminuera 
d'autant  plus  le  passif  du  failli  ;  que  le  failli  (i- 
gure  donc  dans  l'instance  engagée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  comme  une  véritable 
partie,  qui  doit  jouir  de  tous  les  droits  qu'ac- 
corde la  loi  commune,  et  qui  n'aurait  pu  en 
être  privé  que  dans  le  cas  où  une  dispositiou 
précise  l'en  aurait  formellement  exclu ,  ce 
qui  n'existe  pas;  qu'enliu,  on  ne  peut  placer 
sur  la  mémo  ligne  les  droits  et  actions  dont 
parle  l'art.  570,  et  les  marcbandises  et  effets 
mobiliers  du  failli  énoncés  en  l'art.  534  du 
même  Code ,  et  dont  la  vente  peut  être  or- 
donnée sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli  ;  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  534,  il 
s'agit  de  mesures  urgentes  qui  ne  peuvent  sup- 
porter ni  délai  ni  retard  ;  que  l'opposition  du 
failli  était  donc  recevable  ;  —  Mais,  au  fond, 
considérant  que  l'opposition  n'était  pas  fon- 
dée, les  mesures  ordonnées  étant  les  seules 
que  l'éiat  de  la  faillite  rendît  possibles }  — In- 
(irme  le  jugement  du  23  janv.  18G0,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  l'opposition  des  appelants  non 
recevables  ;  au  fond,  contirme,  etc. 

Du  16  mai  1860. —- Cour  imp.  de  Nancy. — 

(1)  Mais  dans  le  cas  où  Tou  aurait  négligé  de 
mellre  le  failli  en  cause,  lui  seul  pourrait  se  plaindre 
de  celte  irrégularité  :  nul  créancier  n'aurait  qualité 
à  cet  égard.  Sic,  Cas?.  17  déc.  18:33  (Vol.  1834.1. 
14)  ;  MM.  Rcnoaiird,  des  Faillites,  lom.  2,  pag,  31 4 j 
Bédarride,  irf.,  tom.  2,  n.  7S6;  A.uzel,  Comnu 
Cod.  comm,,  loin,  h,  n.  1887  ;  Laroqac-Sa^'fsiîiel^ 
FommUiirc  des  faiU,,  p.ig.  677# 
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^  ch.  —  Prés.,  M.  Pierson. 
Alexandre,  i«'  av.  gén.  —  PL 
et  Lombard. 


Lois  et  Décùions  diverses. 


—  Concl.y   M. 
.  MM.  Bernard 


DONATION  ENTRE-VIFS.  —  Révocation.— 

SURVBNANCE  D*ENFANTS.  —  MaRIAGE. 

Une  donation  entre-vifs  est  révoquée  par  la 
survenance  d'enfants  du  donateur,  bien  que  ce 
derfiier  ait  épousé  la  donataire  postérieure- 
ment àladonation:  cette  donation  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  à  moins  de  stipulation  parties 
Hère  dans  l'acte,  être  réputée  faite  en  faveur 
du  mariage,  et  affranchie  par  suite  de  la  ré- 
vocation. (Cod.  Nap.,  960.)  (1) 

Et  la  stipulation  que  la  donation  serait 
nulle,  si  la  donataire  épousait,  du  vivant  du 
donateur,  un  autre  que  ce  dernier,  ne  saurait 
suffire  pour  imprimer  à  la  libéralité  le  carae^ 
tère  de  donation  en  faveur  du  mariaae. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  quune  telle 
donation  échappe  à  la  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfants,  que  le  donateur  et 
la  donataire  l'aient  rappelée  dans  leur  con- 
trat de  mariage  :  il  n'appartient  pas  à  ces 
derniers  d'en  changer  par  là  le  caractère  (2). 
(Dussol— G.  Dussol  ) 

Le  29  janv.  1854,  le  sieur  -Dussol,  sur  le 
pûini  de  partir  pour  le  service  milliaire,  a  fait 
à  la  demoiselle  Gabirol  une  donation  entre- 
yifs  de  tous  ses  biens,  avec  stipulation  que  la 
donation  serait  nulle  dans  le  cas  où  la  dona- 
taire contracterait  mariage  avec  un  autre  que 
le  donateur,  du  vivant  de  ce  dernier. —  Peu 
de  temps  après,  le  sieur  Dussol,  qui  avait  été 
réforme  dès  son  arrivée  au  corps,  a  épousé  la 
demoiselle  Gabirol;  et,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  du  26  fév.  1854,  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  La  future  épouse  se  constitue,  notamment^ 
tous  les  meubles  et  immeubles  qui  lui  ont  été 
donnés  par  le  futur,  aux  ternies  d^une  dona- 
tion devant  le  notaire  soussigné,  le  29  janv. 
dernier.  Le  futur  ayant  donné,  comme  on 
vient  de  le  dire,  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  par  la  donation  susdatée,  déclare 
n'avoir  absolument  aucune  constitution  à  se 
faire.  »  —  Deux  enfants  nés  de  ce  mariage 

(1)  G^est  ce  qu'enseignent  aussi  les  auteurs.  F. 
MM.  DurantOD,  tom.  8,  n.  574f  note;  Guilhou,  Do- 
uât,, tom.  2,  D.  790»  pag.  981  ;  Coin*Delisle,  id,, 
sur  Tart.  960,  n.  A5  ;  Saintespès-Lescot,  id.f  tom. 
3,  n.  9&0;  Demanle,  Cour$  analytique,  loin.  &,  u. 
403  bis  VI;  Bonnet,  Disposition»  entre  époux,  tom. 
3,  n.  77i  ;. Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  8, 
S  A85,  pag.  2))9,  note  9;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacharias,  tom.  6,  S  709,  pag.  117. 

(3)  Il  parait  certain  que  la  simple  mention  du  la 
dooalion  dans  le  contrat  de  mariage  passé  ultérieu- 
rement entre  le  donateur  et  la  donataire,  ne  sau- 
rait, en  général,  avoir  pour  effet  de  soustraire  cette 
donation  à  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  à  laquelle  elle  s'est  trouvée  assujellie  dès 
l'origine*  Mais,  d'après  quelques  auteurs,  les  époux 
}K)urraient  la  rappeler  dans  le  contrat  de  mariagi', 
afin  de  la  conflrmer  en  quelque  sorte  et  de  la  faire 
échapper  par  là  à  la  révocation.  Sic,  MM.  Duran- 
ton,  Massé  et  Vergé,  loc,  cit.  Cette  coulirmaliou 


sont  décédés  avant  leur  père,  qui  est  mort 
lui-même  en  1857,  laissant  ses  frères  pour 
héritiers.  —  Gcui-ci  ont  alors  assigné  la  veuve 
Dussol,  pour  entendre  déclarer  que  la  dona- 
tion de  1854  avait  été  révoquée  par  survenance 
d'enfants. 

9  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Ri- 
bérac  qui  repousse  cette  demande,  sur  le  mo- 
tif que  la  donation  faite  par  Dussol  à  la  de- 
moiselle Gabirol  doit  être  envisagée  comme 
ayant  eu  lieu  en  faveur  du  mariage  projeté 
entre  eux,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  çeut  être 
considérée  comme  ayant  été  révoquée  parla 
naissance  des  enfants  issus  de  leur  union.  — 
Appel  par  les  frères  Dussol. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  960,  Cod. 
Nap.,  déclare  toutes  donations  entre -vifs  faites 
par  personnes  qui  n'avalent  point  d'enfants 
au  temps  de  la  donation,  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime 
du  donateur;  qu'il  n'excepte  que  les  donations 
faites  en  faveur  de  mariage  par  les  ascendants 
aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'au- 
tre; -—Qu'il  s'aeit  de  savoir  si  la  donation  en- 
tre-vifs faite  le  29  janv.  1854  par  Jean  Dussol 
à  Jeanne  Cabirol,  devenue  ultérieurement  son 
épouse,  rentre  dans  cette  dernière  exception, 
si  elle  a  le  caractère  d'une  donation  faite  en 
faveur  de  mariage  par  un  conjoint  à  son  con- 
joint;—  Attendu  que  la  donation  en  faveur 
de  mariage  est  celle  qui  a  le  mariage  pour 
principal  mobile,  pour  cause  finale,  et  qui  en 
forme  une  des  conventions;  d'où  résulte  que  liî 
mariage  en  est  la  condition  essentielle,  (t 
que,  comme  le  dit  l'art.  1088,  Cod.  Nap., 
elle  est  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas; 
—  Attendu  que  si  l'on  doit  admettre,  avec  les 
premiers  juges,  qu'au  moment  où  il  faisait  la 
donation  du  29  janv.  1854,  Jean  Dussol,  <{ui 
était  à  la  veille  de  partir  pour  le  service  mili- 
taire, eut  l'intention,  s'il  revoyait  ses  foyers, 
d'épouser  Jeanne  Cabirol,  qu'un  mariage  fui, 
dès  lors,  projeté  entre  le  donateur  et  la  dona- 
taire, il  est  évident ,  d'après,  les  termes  de 
l'acte,  que  le  mariage  n'était  ni  explicitement 

équivaudrait  à  une  renonciation  de  la  part  du  dona- 
teur au  bénéfice  de  la  révocation.  L^arrét  ci-dessQS 
refuse,  il  est  vrai,  aux  parties  le  droit  de  changer 
le  caractère  de  la  donation  par  une  renonciation  de 
celte  nature  ;  mais  les  auteurs  sont  d*un  avis  con- 
traire.— t  Pour  éviter  celle  révocation,  dit  M.  Coin- 
Delisle,  ut  suprà^  note  i*"",  le  donateur  peut  y  re- 
uoucer  formellement  par  contrat  de  mariage,  ce  qui 
est  licite,  nonobstant  le  texte  de  Tari.  965.  La  dè- 
feuse  qu'il  contielit  de  renoncer  à  la  révocation 
pour  survenance  d'enfant  ne  s^adresse  qu'aux  per- 
sonnes auxquelles  Tarr.  960  ordonne  de  soumettre 
leurs  donations  à  l'événement  de  cette  survenance  : 
or,  comme  TarU  960  permet  aux  futurs  époux  de  se 
donner  irrévocablement,  et  sans  que  la  naissance 
des  entants  puisse  porter  atteinte  à  la  donation,  l'art 
965  n'est  pas  fait  pour  eux  ;  cl  ils  peuvent,  par  le 
contrat  de  maiiage,  ajouter  à  l'ancienne  donation 
i'irriivocabilitti  si)cciule  qui  lui  mauquail*  s  K.coiif<f 
Ai.  Dojiuet,  loc.  cil» 
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ni  impliciteinent  la  condition  de  la  donation  ; 
qii*H  n'j  est  pas,  en  effets  dit  un  mot  de  ce 
projet  de  mariage;  qu'on  y  lit  seulement  «  que 
(  le  donateur  entend  que  cette  donation  soit 
I  nulle...  du  moment  où  la  donataire  con- 
<  tracterait  mariage  avec  un  autre  que  le  do- 
«  Dateur,  de  son  vivant^  bien  entendu  ;  )»  qu*il 
résulte  clairement  de  cette  disposition  que  si 
le  donateur,  à  la  veille  de  s'éloigner  de  la  do- 
lataire,  nourrissait  le  désir  et  l'espoir  de  s'unir 
ii  elle  s'il  revenait  de  l'armée,  il  ne  faisait 
point  de  cette  union  une  condition  de  sa  li- 
béralité; qu'il  ne  la  subordonnait  qu'à  une 
seule  condition ,  celle  que  la  donataire  n*en 
épouserait  pas  un  autre  de  son  vivant,  ce  qui 
implique  que  la  donation  vaudrait  dans  toutes 
les  autres  hypothèses ,  soit  qu'il  mourût  au 
service,  soit  que,  changeant  de  sentiment,  il 
renonçât  à  épouser  Jeanne  Cabirot  et  en 
épousât  une  autre,  soit  même  qu'elle  refusât 
de  s'unir  à  lui,  pourvu  qu'elle  ne  s'unft  pas  à 
an  antre,  lui  vivant;  —  Que  cette  donation 
était  donc  indépendante  du  mariage  que  le 
donateur  se  proposait  de  former  avec  la  do- 
Miaire,  s'il  revenait  du  service  militaire,  et 
ne  rentrait  point  dans  l'exception  établie  par 
l'vt.  960;  d  où  suit  qu'elle  a  été  révoquée  de 
plein  droit  par  la  survenance  d'enfants  du  do- 
■ateur;  —  Que  cette  décision  est,  au  surplus, 
conforme  à  Tancienne  doctrine,  rappelée  et 
confirmée  par  Furgole  sur  l'art.  39  de  Tordon- 
nance  de  i731,  qui  est  devenu  Fart.  960, 
Cod.Nap.; 

Attendu  qa'il  importe  peu  que  la  donation  du 
29janv.  Itô4  soit  rappelée  dans  le  contrat  de 
mariage  du  donateur  et  de  la  donataire;  qu'en 
rappelant  cette  donation ,  la  donataire  pour 
déclarer  qu'elle  se  constitue  les  biens  donnés, 
le  donateur  pour  expliquer  qu'il  n'a  rien  à  se 
constituer,  ils  n'entendent  ni  l'un  ni  l'autre 
en  changer  le  caractère,  et  n'en  auraient  pas 
«  le  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  infirme;  dé- 
clare la  donation  faite  le  ^  janv.  1854  par 
Jean  Dussol  à  Jeanne  Cabirol  révoquée  pour 
sor>'enance  d'enfants  du  donateur,  etc. 

Du  30  nov.  1859.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 


(1)  Cette  décision  a  été  Tobjet,  de  la  part  de 
V.  Berlio,  rédacteur  eo  cber  du  journal  U  Droit, 
des  obsenrations  suiranles  :— t  Ainsi  que  nous  Ta* 
vow  dit  dans  notre  ouvrage  sur  la  Chambre  du  eon» 
«</,  2«  édit.*  tom.  2,  n.  638  et  suiv.,  la  procé- 
dure relatÎTe  à  rinterdicliou  ou  à  la  dation  d*un 
conseil  judiciaire,  se  divise  en  deux  phases  dutinc- 
to:  la  première  oom prend  tous  les  actes  de  pro- 
ctiure  qui  précèdent  rassignation  donnée  devant 
le  tribunal.  Tous  ces  actes  sont  régis  par  les  prin- 
cipes de  la  juridiction  gracieuse,  et  les  décisions 
lalls  néccasitent  sont  rendues  par  la  cbambre  du 
«»seil.  —  Dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  Poi- 
<^ri,  ia  décision  qui  avait  ordonné  Tenquéte  de- 
vait-elle ètie  rendue  par  le  tribunal  en  séance  pu- 
l>tiqQe,  ou  à  huis  clos  par  la  chambre  du  conseil  ? 
*~La  solution  de  cette  question  dépendait  du  point 
lie  savoir  dans  quelles  circonstances  et  dans  quelle 
pliase  de  proo^dure  se  pinçaient  la  demande  d*en« 


—  i" ch.  —  Préê.fU.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — - 
ConeL,  M.  Peyrot,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM, 
Fourtou  (du  barreau  de  Ribiérac)  et  Prince- 
teau. 

INTERDICTION.  —  Enquêïb.  —  Jugement. 
— Chambre  du  conseil. 

Le  jugement  qui,  en  matière  d'interdiction 
ou  de  dation  de  conseil  judiciaire,  ordonne  la 
preuve  des  faits  articulés  par  le  demandeur, 
peut  être  reîuiu  en  chambre  du  conseil  :  Vau- 
dience  publique  n'est  prescrite  que  pour  le  juge- 
ment définitif,  (Cod.  Nap.^  498;  Cod.  proc.^ 
893.)  (i) 

'   (Bonnald— -C.  Bonnald.)— àhrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  qu'en  matière d'in* 
terdiction  et  de  dation  de  conseil  judiciaire^  la 
publicité  n'est  expressément  ordonnée  par  la 
loi  (art.  498,  Cod.  Nap.)  que  pour  le  jugement 
qui  statue  définitivement;  que  Tinstruction  de 
ces  sortes  d^affaires  doit  avoir  lieu  en  chambre 
du  conseil,  et  que  les  jugements  qui  s'y  rap- 
portent doivent  également  être  rendus  en 
chambre  du  conseil;  que  cette  dérogation  aux 
principes  généraux  s'explique  et  se  iustitie  par 
les  égards  dus  à  la  position  du  défendeur  et 
aux  secrets  des  familles;  •—  Attendu^  en  fait, 
que  la  demoiselle  Bonnald  a  été  mise  en  de- 
meure de  se  défendre  sur  les  faits  de  Ten- 
quête;  que  les  faits  lui  ont  été  régulièrement 
signifiés  dès  le  1*'  août  1859;  que  les  noms 
des  témoins  lui  ont  été  dénoncés;  qu'elle  a 
été  régulièrement  assignée,  et  que  l'enquête 
n'a  eu  lien  ipie  le  30  décembre  suivant,  ce  qui 
lui  aurait  permis  de  faire  valoir  ses  moyens  de 
défense^  si  elle  en  avait  eu  à  présenter  ;  — Par 
ces  motifs,  déclare  l'appel  mal  fondé,  etc. 

Du  4  juin  1860.  —  Cour  imp.  de  Poitiers. 
— I"  ch.  —  Pr^<.,M.  de  Sèze,  p.  p.  —  Cond., 
M.  Darnis,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Bourbeau 
et  Lepetît. 

INDIVISION.-Salle  de  spectacle.—  Loge. 

— LlCITATION. 

//  rCy  a  pas  indivision  dans  le  sens  de  l'art. 
815,  Cod.  Nap,,  entre  la  propriété  exclusive 


quête  et  la  décision  ^f^l  Pavait  ordonnée.  Si  cette 
demande  et  celte  décûîon  étaient  intervenues  dans  la 
période  de  procédure  préliminaire  à  raction  formée 
devant  le  tribunal,  il  était  évident  que  la  chambre 
du  conseil  était  seule  compétente,  et  que  c^était  & 
bon  droit  qu^elle  avait  statué;  si,  au  contraire,  la 
mission  de  la  juridiction  gracieuse  avait  été  close 
par  Pasaignation  donnée  devant  le  tribunal,  citait 
au  tribunal  seul,  jugeant  à  Taudleoce,  qu^il  appar- 
tenait d'ordonner  Tenquête.— Dans  Tespéce,  il  est 
certain  que  la  décisiou  qui  a  ordonné  Tenquéte  était 
antérieure  à  Tassignation  ;  c^est  donc  à  bon  droit 
que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  la  Cour  de  Poi- 
tiers a  décidé  que  la  chambre  du  conseil  avait  ré« 
gullërement  procédé;  nul  doute  que  la  décision  eût 
été  différente  si  la  demande  d*enqoéte  ou  la  déci- 
sion qui  Tavait  ordonnée  eussent  été  postérieures  à 
cette  assignation.  > 
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d'une  loge  dans  une  taUe  de  spectacle  y  avec  en^ 
{rées  gratuites,  concédée  à  un  particulier^  et 
la  propriété  de  la  salle  :  ^e  concours  de  ces 
deux  propriétés  promiscues ,  mais  distinctes, 
a  simplement  le  caractère  d^une  servitude  con- 
ventionneUe  établie  au  profit  de  la  loge  sur  la 
salle  de  spectacle,  —  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire de  cette  salle  ne  peut  en  demander  la 
licitation  contre  le  propriétaire  de  la  loge, 
(Cod.  Nap.,  686,  815,  827  et  1686.)  (i) 
(Ville  de  Garcassonne— C.  Courlejairé.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  de  Teiisemble 
des  titres  qui  régissent  la  cause  et  des  déci- 
sions judiciaires  qui  interprètent  ces  titres, 
résulte  un«  convention  par  laauelle  Fauteur  de 
la  ville  de  Carcassonne  abandonne  à  l'auteur 
de  Courtejairé  les  droits  ou  les  prétentions 
qu'il  avait  sur  une  ancienne  église,  à  ia  condi 
tien  qu'une  salle  de  spectacle  y  sera  construite 
dans  un  bref  délai,  et  qu'une  loge  lui  sera  al^ 
iribuée  en  pleine  propriété,  avec  cinq  entrées 

Sratuites  pour  toutes  les  représentations;... — 
lue  la  Cour  a  à  se  prononcer  aujourd'bui  sur 
la  question  de  savoir  si  la  propriété  de  cette 
loge  et  celle  de  la  salle  de  spectacle  consti- 
tuent dans  leur  ensemble  une  propriété  indir 
vise  et  indivisible;  —  Attendu  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  constituer  un  état  de  communauté 
et  d'indivision,  que  des  propriétés  distinctes 
soient  placées  dans  une  dépendance  récipro- 
que dérivant  de  l'état  des  lieux  ou  de  la  con- 
vention, si  chacun  possède  la  chose  sans  avoir 
sur  l'ensemble  un  droit  qui  se  formule  par  une 
quotité  quelconque  dont  l'assiette  e^t  indéter- 
minée ;  —  (jue  cette  situation  se  produit  -tous 
les  jours  entre  le  fonds  dominant  et  le  fonds 
asservi,  en  matière  de  servitude;  qu'elle  se 
produit  également  entre  les  propriétaires  dis- 
tincts des  divers  étages  d'une  même  maison  ; 
et  dans  aucun  de  ces  cas,  on  n'a  eu  la  pensée 
de  résoudre  les  diflieultés  que  cette  situation 
présente  par  la  licitation;  —  Que  le  recours  à 
la  licitation  n'a  pas  été  ouvert  en  vue  de 
propriétés  inséparables  qui  sont  régies  par  des 
textes  spéciaux  et  envisagées  par  le  législa- 
teur comme  présentant  une  situation  perma- 
nente et  normale,  mais  bien  en  vue  de  pro- 
priétés indivisibles  et  indivises,  sur  lesquelles 
nul  ne  peut  assigner  la  part  afférente  à  clia- 
que  propriétaire;— Qu'il  s'agit  d'ailleurs,  dans 

(I)  Cette  solution  npus  semble  parfaitement  exacte. 
Il  eu  est  (le  l'bypotbèse  ici  appréciée  par  la  Cour  de 
MoutpeUitT  cooime  du  caii  où»  par  exemple«  le  pro- 
priùlaire  d'un  domaiue  aurait  conoédé  4  un  tiers, 
dans  ce  domaine»  la  propriété  d'un  pavillon  avec 
ctruil  de  vue»  cas  où  évidiBinaieut  il  nV  auriiit  pas 
iadiviâoot  mah  coexisie<ice  de  deux  propriétés  dis- 
tinctes, avec  élabiisseinttnt  dVne  servitude  conveu* 
tionueile  au  profit  de  Tune  de  ces  propriélcs  3ur  Ta  li- 
tre.— U  n'y  a  pas  lieu»  du  reste,  d  appliquer  ici  la 
règle  suivant  laquelle  des  objels  qui,  par  leur  oa- 
lure»  ne  sont  pas  dans  un  véritable  élat  d'iudivi- 
Hioii  ne  peuvent  cepemlanl  i^irc  par(ti({t..H,  lorsque 
lei|r  cuuiniuuauié  duiij   ù  ruisou  dob  circuubLanccb 


Fespèce»  d'une  propriété  sui  genêris  créée  et 
constituée  sous  la  condition  expresse  d'une  ' 
sorte  de  promiscuité  inhérente  à  sa  nature;— 
Que  si  l'appréciation  des  conventions  particu- 
lières qui  la  régissent  peut  être  soumise  aux 
règles  du  droit  commun ,  ce  n'est  pas  dans 
l'art.  815,  Cod.  Nap.,  qu'il  faut  chercher  les 
règles  qui  lui  seraient  applicables,  mais  bien 
dans  les  titres  qui  régissent  les  servitudes  con- 
ventionnelles; ^  Qti  en  effet,  la  propriété  ei« 
clusive  d'une  loge  dans  une  salle  de  specta- 
cle avec  des  entrées  gratuites  implique  au 
profit  de  cette  loge  un  droit  de  vue  et  d'aspect 
sur  l'intérieur  de  cette  salle,  avec  tous  les 
avantages  qtii  dérivent  de  la  destination  de  la 
propriété  asservie;  —  Qu'on  ne  saurait  voitf 
dans  un  droit  ainsi  défini  une  servitude  en 
faveur  de  la  personne  (bien  ip'elle  exige, 
comme  toutes  les  servitudes  de  même  nature, 
le  concours  de  l'homme  pour  être  exercée), 

f»arce  qu'il  est  établi  au  profit  de  la  loge  sur 
a  salle,  c'est-^-dire,  comme  le  veut  la  loi,  sup 
un  fonds  au  profit  d'un  fonds; — Réformant,  etc. 
Du  15déc.  1858.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
—  1"  ch.  —  Prcf .,  M.  de  la  Baume,  p.  p.  — 
ConcLy  M.  Moisson,  av.  gén.— Pi.,  Vim.  Boyer 
et  Génie.  

FAILLITE.  —  Vérification.  —  CRÉiicîBM 

HYPOTH.  ET  PRIVILÉGIÉS. 

Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
d^une  faillite  sont  soumis^  comme  les  créanr 
ciers  chirographaires,  à  la  vérification  et  afft^ 
mation  de  leurs  créances.  Par  suite,  doit  être 
repoussée  l'action  résolutoire  enercée  par  h 
vendeur  non  payé  dont  la  créance  n'a  été  ni 
vérifiée  ni  affirmée,  (Cod,  comxiî.^  491  et  s.^ 
552.)  (2) 

(Marestaing— C.  Promis.)  — ai^b^t. 

LA  COUU;  —  Attendu  que  Promis  n'a  ni 
fait  vérifier ,  ni  par  conséquent  affirmé  la 
créance  qu'il  avait  contre  la  faillite  Léon  Ba- 
ron et  comp.  ;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  d'a- 
bord s'il  a  mis  légalement  eu  demeure  le  syn- 
dic de  lui  payer  la  somme  qui  lui  restait  due, 
et,  par  suite,  si  le  droit  à  la  résolution  du 
contrat  lui  a  été  ac(|uis:  —  Que  la  situation 
d'un  débiteur,  h  l'égard  de  chacun  de  ses 
créanciers,  ne  résullc  pas  toujours  d'une  ma- 
nière exacte,  soit  des  actes  publics  ([\v\\  peut 
avoir  passes,  soit  des  actes  sous  seuig  privé 


locales,  être  envisagée  comme  une  servitude  néces- 
saire. V.  à  cet  égard,  Cass.  15  fév.  1858  (Vol.  1858. 
1.347~P«  1858.959).  Oa  ne  peut  voir  dans  ceUe 
règle  qu'uue  analogie,  et  c'est  seulemeol  4  ce  lilr« 
que  nous  la  rapiitlons. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctriDe  sont  aujoar- 
d'bui  biea  d'uccord  sur  ce  point.  V,  la  Table  géné- 
rale Dtàvill.  et  Gilb.,  v<>  Faillite,  n,  489  et  suit.  ; 
MM.  Pardessus,  Dr,  eomm»,  n.  1185  ;  Buulay-Pal;, 
FatUiteât  u.  213;  Ueuouard,  id,,  tooa.  1»  p*  532; 
LaÏDiié,  id.,  p.  170;  UéJarride,  td.>  t.  1«  n*  Â26; 
Ksauull,  id,,  u  â,  u.  360;  Geoffroy,  id.^  pag.  327; 
Laroqau-Sayss'uiel,  id,,  U  i,  p.  2CJ0  j  Alauzet,  tu/»- 
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qa'H  a  souscrits ,  soit  même  de  ses  livres  ; 
que  cela  est  vrai  surtout  lorsque  le  débiteur 
est  tombé  en  faillite^  parce  que  la  faillite  est 
sonyent  le  résultat  dn  désordre  et  n*est  pas 
tonjours  exempte  de  mauvaise  foi; — Que  la 
vérification  des  créances  en  commun  ,  oft 
chacun  est  le  contrôleur  de  tous,  et  où  tous 
êont  les  contrôleurs  de  chacun,  et  Taflirma- 
tion  des  créances,  sont  les  garanties  que  la 
loi  a  données  aux  créanciers  ;— Que  ces  ga- 
ranties ne  sont  pas  moins  nécessaires  vis-à- 
vis  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécai- 
res que  vis-à-vis  des  créanciers  chirographai- 
rps;  oae  le  privilège  et  l'hypothèque  ne  sont 
qne  des  accessoires  de  la  créance,  qui  ne 
peuvent  pas  exister  indépendamment  de  Tob 
ligation  personnelle;  que,  pour  être  garantie 
par  un  privilège  ou  par  une  hypothèque,  Tob- 
liplion  n'en  est  pas  plus  certaine  et  sa  qualité 
mieux  déterminée;  —  Que  le  dénanlissement 
du  failli  embrasse  tout  ce  qu'il  possède,  ses 
inimeubles  comme  ses  meubles,  ses  valeurs 
affectées  de  privilège  ou  d'hypothèque,  comme 
SCS  valeurs  libres  ;  que  la  masse  chirographaire 
s'appauvrit  de  tout  ce  que  prélèvent  les  créan- 
ciers munis  d'un  privilège  ou  d'une  hypolhè- 
«lup;  qne  la  masse  chirographaire  est  donc 
tout  aussi  intéressée  à  la  véritlcation  et  à  1  af- 
firmation des  créances  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires qu'à  la  vérification  et  à  l'affirmation 
lies  créances  chirographaîres  ;  —  Qn'il  est 
même  vrai  de  dire  qu'elle  y  a  plus  d'intérêt, 
car  le  créancier  chirographaire,  mal  à  propos 
admis  au  passif,  serait  obligé  de  se  coiitenler 
d'un  dividende  ;  tandis  que,  dans  le  même  cas, 
le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  pour- 
rait prélever  la  totalité  de  sa  créance  ;  —  Que 
ce  serait  donc  supposer  le  législateur  bien  im- 
prévoyant que  d'admettre  que  la  double  garan- 
tie qu'il  a  donnée  à  la  masse  à  l'égard  des 
créanciers  chirographaires,  il  a  entendu  la  re- 
fuser à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires;  —  Mais  qu'il  n'a  pas  mérité 
<ê  reproche  d'imprévoyance;  —  Que  la  secl. 
5  dn  chap.  V  du  titre  des  faillites,  qui  traite 
de  la  Vérification  des  créances,  parle,  dans 
tons  les  articles  qui  la  composent,  des  créan- 
nVr^ d'une  manière  générale  ;  qu'on  n'y  trouve 
l>as  une  expression  indiquant  que  la  vèriûca- 
lii>o  doive  être  restreinte  aux  créanciers  chiro- 
(^raphaires  ; —  Qu'on  pourrait  se  borner  ù  dire 
t{u'ià  n'est  pas  permis  de  distinguer  la  où  la 
loi  ne  distingue  pas;  qu'il  n'est  pas  permis  de 
faire  deux  classes  de  créanciers  là  où  la  loi 
n'en  fait  qu'une  ; — Mais  qu'il  est  aisé  de  trou- 
Tcr  dans  la  loi  même  la  preuve  positive  (jne 
la  distinction  qu'on  voudrait  créer   n'existe 

Eas;  —  Que  l'art.  308  donne  aux  créanciers 
ypothécairos  la  faculté  de  concourir  au  con- 
cordai ^bicn  entendu  que  ce  concours  em- 
porte renonciation  à  l'hypothèque),  ce  qui  sup 
pose  que  leurs  créances  sont  vérifiées,  car  on 
ne  peut  pas  prétendre  que  le  législateur  ait 
voulu  admettre  à  concourir  au  concordat  des 
créanciers  dont  les  créances  n  auraient  été 


ni  vérifiées,  ni  affirmées  ;— Que  les  art.  552 
et  suivants  admettent  les  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires,  sous  de  certaines  con- 
ditions, à  concourir  sur  les  deniers  apparie* 
nant  à  la  masse  chirographaire,  ce  qui  impli- 
que la  nécessité  de  la  véritication  et  de  l'affir- 
mation ;— Qu'on  ne  saurait  entendre  l'ajPt.  55i 
en  ce  sens,  qu'ils  n'aient  besoin  de  faire  vé- 
rifier leurs  créances  que  lorsqu'ils  veulent 
concourir  avec  la  masse  chirographaire;  — 
Qu'il  serait,  en  effet,  contradictoire  que  ce 
titre,  qui  leur  suffirait,  sans  vérification  préa- 
lable, en  un  cas,  ne  leur  suffît  pas  en  l'autre, 
et  ne  fît  pas  même  foi  dans  les  deux  ;— Que 
c'est,  du  reste,  ainsi  que  la  loi  est  expliquée 
par  la  doctrine  et  par  la  jurispnidence  ;  —  At- 
tendu que  la  créance  de  Promis  n'avait  été 
ni  vérifiée  ni  affirmée  lorsque,  le  3  mai  1858, 
il  a  adressé  au  syndic  de  la  faillite  Léon  Ba- 
ron et  comp.  un  commandement  de  payer; 
que,  pour  le  syndic,  ni  la  créance  n'était  cer- 
taine, ni  sa  qualité  déterminée;  que  le  syndic 
n'aurait  pu  la  payer,  quel  qu'eût  été  l'intérêt 
de  la  masse  à  ce  qu'elle  fût  ac  luittée,  car  il 
n'eût  pu  prendre  les  fonds  que  dans  la  masse 
chirographaire,  et  qu'il  n'aurait  pas  pu  pui- 
ser dans  celle  masse  pour  éteindre  une  créance 
non  vérifiée  ni  affirmée  ;  —  Que,  dans  une 
situation  pareille,  le  syndic  n'a  pas  été  mis 
légalement  en  demeure  par  le  commaftidcment 
du  3  mai  18^8;  --  Qu'il  n'est  pas  exact  do 
prétendre  que  le  commandement  du  3  mai 
n'eût  pour  objet  que  de  constater  le  défaut  de 
paiement;  que  son  objet  était  de  mettre  lo 
syndic  en  demeure  de  payer  dans  le  délai  d'un 
mofs,  et  que,  n'y  ayant  pas  de  mise  en  de- 
meure valable,  1  action  en  résolution  n'aurait 
pas  dû  être  accueillie  par  le  tribunal;— Emen- 
dant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  relaxe  Marestaing  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  Promis,  etc. 

Du  19  mars  1860.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 1'«  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
PL,  MM.  Lafon  et  Paye. 


DOT.  —  Dépens.  —  Avoufi.  —  Avocat  (hoko- 

RAIRES  d'). 
L'avoué  qui  a  occupe  pour  une  femme  ma^ 
fiée  sous  le  régime  dotai ,  dans  une  instance 
intéressant  la  dot  de  celle-ci,  peut  poursuivre 
sur  les  biens  dotaux  le  paiement  de  ses  frais, 
ainsi  que  les  honoraires  de  l'avocat  avancés 
par  lui,  (Cod.  Nap.,  1554.)  (i) 

(i)  Il  est  généralement  admis  par  la  jarispra- 
(lence  et  par  lu  doctrine  que  Ta  voué  d*une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  demanderesse  en  svpa- 
rution  de  biens  ou  en  séparation  de  corps  peut 
poursuifre  le  poiement  de  ses  frais  sur  les  biens  do- 
taux, y.  Montpellier,  y  nof.  iSdS  (Vol.  4859.:2.iâ5 
—  P.  1858.4196),  et  les  auloriiés  citées  à  la  noie. 
Adde  M  Vf.  Massé  et  Ver^é  sur  Zuchariœ,  t.  à,  S  ®7*f 
note  30,  pag.  23ë;  Aubry  et  Wdu,  diaprés  Zacba ri», 
lom.  ai  S  5^^  P^g*  51Â  (touierolSf  ces  deux  der- 
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Loi*  et  DédHong  diverses. 


(M«  Brun— C.  Chevallier.)— àreêt. 

LA  COUR;— Attendu^  en  fait,  oue  M«  Brun 
a  occupé^  pour  la  femme  Chevallier  et  son 
mari^  dans  Vinstance  terminée  par  Tarrét  du 
i4juin  1854Jnstance  qui  avait  traita  Talloca- 
lion,  dans  l'ordre  Provins,  d'une  somme  de 
1200  fr.  qui  faisait  partie  de  la  dot  delà  femme 
Chevallier;  —  Attendu  que  Chevallier  figurait 
dans  cette  instance  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  mari  et  maître  des  droits  de 
Marie  Roux,  son  épouse,  ainsi  qu'il  le  dit  lui- 
même  dans  les  qualités  du  susdit  arrêt; —  Qu'il 
suit  de  là  que  l'instance  intéressait  principale- 
ment la  dot  de  la  femme  Chevallier;  —  At^ 
tendu  que  si  les  frais  faits  contre  la  femme  do- 
tale ne  peuvent  être  répétés  contre  elle  sur  ses 
biens  dotaux,  il  ne  saurait  être  douieux  que 
les  frais  faits  par  son  avoué,  dans  Tiniérôt  et 
pour  la  conservation  de  la  dot,  doivent  être 
payés  par  la  dot  elle-même;  —Attendu  qu'il 
doit  en  être  de  même  des  honoraires  de  Tavo- 
cat  payés  par  l'avoué; —  Par  ces  motifs,  dé- 
darela  condamnation  exécutoire  sur  les  biens 
dotaux,  etc. 

Du  14  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
— l"ch.  —  i*r^<.,  M.  Royer,  p.  p.  —  Concl. 
eonf.,  M.  Alméras-Latour^  1"  av,  gén.—  PL, 
H.  Mourrai.  

ALIGNEMENT.— Conditions. —Préfet. 

Le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et 
Us  limites  de  sa  compétence,  subordonner  un  ali- 
gnement à  des  conditions  impliquant  la  solution  de 
questions  de  servitude  et  d'application  des  lois  ou 
règlements  en  matière  de  grande  voirie  (i). 
(Klein.) 

NAPOLioif,  etc.;— Vu  Tarrêt  du  conseil  du  27  fév. 
1765,  le  décret  des  6,  7,  il  sept.  1700,  et  la  loi  du 
15  jnill.  1865,  sur  la  police  des  chemins  de  Ter;  -^ 
Considérant  que,  par  sa  pétition  du  ià  juin  1858,  le 
sieur  Kielo  avait  demandé  au  préfet  de  la  Stine  de 
lui  indiquer  ralignemenl  suivant  lequel  il  devrait 

niera  auteurs  émettent  un  douté  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  Tavoué  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps,  loc.  cit.,  note  27).  Cette  solution,  qui  se 
fonde  sur  ce  qu*eo  pareil  cas  les  frais  faits  par  l'a- 
voué ont  pour  objet  la  conservation  de  la  dot,  doit 
évidemment  être  étendue  à  toutes  les  hypothèses  où, 
comme  dans  Fespèce  ci-dessus,  Tavoué  a  occupé 
pour  une  femme  dotale  dans  un  procès  intéressant 
la  dot  de  celle-ci.  Du  reste,  ce  que  Ton  décide  à 
regard  des  frais  de  l'avoué  doit  étreadmis,  par  iden- 
tité de  raison,  pour  les  honoraires  de  l'avocat,  dont 
l'avoué  a  fait  l'avance.  Sic,  Toulouse,  20  mars  1835 
(Vol.  18dS.2.&8â)  ;  MM.  Aubry  et  Rau,  ut  supra,— 
Maïs  l'adversaire  de  la  femme  ne  peut  lui-même, 
innsi  que  l'arrêt  ici  recueilli  renonce  dans  ses  mo- 
tifs, poursuivre  sur  les  biens  dotaux  le  paiement 
des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée  envers  lui 
(KAgen,  6  déc  1847,  Vol.  1848. 2. 2âl- P.  1848. 
1.391;  Cass.  19  mars  18A9,  Vol.  18^9.1.365— P. 
1849.1.642,  ainsi  que  les  notes,  où  sont  indiquées 
d'autres  autorités  en  sens  divers.  Junge  conf.,  MM. 
Troplong,  Contr,  de  mar,,  tom.  4,  n.  3327  et  3334; 
Aubrj  et  Rau,  loc,  cit.,  p.  513);— ù  moins  quele^ 
Trais  auxquels  la  femme  est  condamnée  ne  consti- 
tuent raccesAoire  d'une  créance  payable  sur  sa  dot 


établir  le  mur  de  clôtare  qu'il  se  proposait  de  con- 
struire sur  sa  propriété,  le  long  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans;  —  Confddérant  que  le  préfet  de  la 
Seine  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  les  limites 
de  sa  compétence,  subordonner  l'aligneinent  réclamé 
par  le  sieur  Klein  et  donné  par  son  arrêté  du  20 
août  1858,  à  des  conditions  qui  auraient  pour  efftt 
de  prononcer  sur  des  questions  de  servitude  et  d'ap- 
plication des  lois  et  règlements  en  matière  de  grande 
voirie; -Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler,  pour  ir- 
com|)étcnce  et  pour  excès  de  pouvoirs,  ledit  arrêté 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  attaquées 
devant  nous  :  —  Art  1«'.  L'arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  du  20  août  1858,  est  annulé  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  ont  prescrit  au  sieur  Klein:  — 
d'arrêter  sou  mur  de  chaque  o6té  à  l'angle  même  de 
la  maison  de  garde  du  chemin  de  Ter;— de  ne  for- 
mer aucun  dép6t  à  moins  de  deux  niètres  de  la  fa- 
çade de  cette  maison,  de  manière  à  ne  pas  en  gêner 
les  vues  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  restera 
libre  d'augmenter,  si  elle  le  juge  nécessaire;— de 
donner  accès  par  sa  propriété  pour  l'exécution  des 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  de  ladite  mai- 
son ;  —  de  souffrir  sur  la  largeur  de  deux  mètres 
les  dépôts  de  matériaux  nécessaires  auxdtts  traïaux; 
—et  de  donner  4  son  mur  une  hauteur  de  3  mètres 
25  cent,  au  moins  au-dessus  du  sol. 

Du  15  déc.  1859.  —  Gons.  d'Etat  —  ita;^.,  &f. 
Perret  —  PU,  M.  Delvincourt 


ARCHITECTE.— RBSPO!isABiuTÉ.—TRAVAirx  com- 
munaux. 

L* architecte  chargé  de  la  direction  et  de  la  «itr- 
veillance  de  travaux  communaux  est  responsable 
des  dégradations  provenant  de  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  employés,  si  la  réception  de  ces  ma- 
tériaux peut  être  imputée  à  sa  négligence,  (Cod. 
Nap.,  1383,  1792.)  (2) 

(Belin— C  oomm.  de  Malain.) 

Le  sieur  Beiin  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'E- 
tat contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Cdte-d'Or  qui  l'avait  condamné,  comme  responsable 
des  dégradations  survenues  à  la  tour  de  l'église  de 
Malain,  dont  il  avait  été  chargé  de  diriger  la  coa- 

(F.  Cass.  2  fév.  1852,  Vol.  1852.1.94— P.  1853.3. 
560),  ou  que  la  condamnation  aux  dépens  n'ait  été 
prononcée  dans  une  instance  ayant  pour  cause  la  ré- 
paration du  préjudice  occasionné  par  un  délit  ou  an 
quasi-délit  de  la  femme.  F.  sur  ce  point  les  indica- 
tions' données  dans  la  Table  générale  Devill.  et 
Giib.,  v*>  Dot,  n.  648,  auxquelles  il  faut  ajouter 
Cass.  23  juill.  1851  (Vol.  1851.1.576— P.  1653.3. 
45);  MM.  Massé  et  Vergé,  ut  supr,;  Aubry  et  Raa, 
pag.  514. 

(1)  Décidé  dans  le  même  sens  que  les  préfets  ne 
peuvent,  dans  les  permissions  de  bàiir  qu'ils  accor- 
dent, imposer  aucune  disposition  relative  à  l'orae- 
mentation  de  la  façade  des  maisons  :  Cons.  d'Etat, 
7  avril  1859  {suprd^  pag.  63)  et  31  déc  1855  (alL 
Meusnier), 

(2)  Cela  ne  saurait  être  sérieusement  contesté  : 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  tant  civile  qu'admi- 
nistrative sont  d'accord  sur  ce  point,  soit  que  Toa 
trouve  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'architecte, 
pour  défaut  de  surveillance,  dans  les  termes  {géné- 
raux de  Turt.  4383,  Cod.  Nap.,  soit  qu'on  la  fasse 
résulter  de  la  dispo.siiion  spéciale  et  exceptionnelle 
de  l'art  1792  du  même  Code. 


Lois  et  Dée{8i(m$  divergea. 


slnictioD.  Il  sonten&it  qu'en  fait,  oucimc  négligence 
ne  pouvait  lui  être  imputée,  cl  quVn  droit,  l'ort. 
1792,  Cod.  Nap.,  ne  lui  était  pas  applicable,  puis- 
qa'il  n'était  pas  architecte  entrepreneur  construi- 
sant à  prix  Tait. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  )a  loi  du  28  pluv.  an  8  ;.... 
—Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
dégradations  survenues  dans  la  tour  de  l'église  de 
Malaio  proviennent  de  Pemplui  de  pierres  gelives 
dans  la  construction  de  cette  tour  ;  que  le  sieur  Be- 
lin,  architecte,  chargé  de  la  direction  et  de  la  sur- 
TeiliaDce  des  travaux  de  construction  de  l'église  de 
)fa!ain,  s'est  rendu  coupable  de  négligence  en  rece- 
Tant  c«  pierres  gelives  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
fw,  c'fstavec  raison  qqe  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  le  sieur  Belin  responsable  des  dégradations 
sunrenues  à  la  tour  de  l'église  de  Malain  et  l'a,  en 
conséquence,  condamné  à  payer  à  la  commune  de 
tfalaiii  la  somme  de  773  fr.  80  c,  montant  des 
dépenses  nécessaires,  d'après  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise ci-dessas  visé;  pour  réparer  ces  dégradations; 
—Art,  !•'.  La  requête  du  sieur  Relia  est  rejetée, 

Du2î  déc.  ^859.  — Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Perret.— PI.,  M.  Reverchon. 

CHRMÏNS  YICINAUX.-SuBVENTioNS  spéciales.  — 

ÉTABUSSOfBMT   IHDU8TBIBL. —TRANSPORT   PAR   LES 
VBXRBDRS. 

U  propriétaire  tCun  établissement  industriel  qui 
achète  à  des  cultivateurs^  par  des  marchés  passés  â 
fmanee,  Us  produits  de  leurs  récottes,  est  passible 
de  subventions  spéciales  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  par 
k  transport  de  ces  produits,  bien  que  ce  transport 
iûit  effectué  péir  les  cultivateurs  eux-mêmes»  (L. 
21  mai  1836,  art.  ià,)  (1) 

£«  JS*p^ce.— (Dericq.) 

NiPOLBOM,  etc.  ;— Va  la  loi  du  81  mai  1886,  art. 

(1)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  fixée 
nr  ce  point  par  un  grand  nombre  de  décisions  con- 
formes, rendues  presque  toutes  dans  des  affaires  où 
il  s'agissait,  comme  dans  les  deux  espèces  ci-dessus, 
da  transport  à  l'usine  ou  fabrique,  par  les  culliva- 
(rars  eux- même?,  des  betteraves  de  leur  récolle  qui 
leur  avaient  été  achetées.  Sic,  Cons.  d'Etat,  12  fév. 
1B&9  (aCr.  Monnot" Leroy);  8  mars  1851  {Hoger-Hu- 
fi");  SS  jany.  1858  {liobert  de  Massy);  H  mars 
1859  {Poulin);  9  juill.  1850  {Lunel);  27  juiil.  1859 
[Champon), — Cependant  une  solution  contraire  pour- 
rait peut-être  s'induire  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  6  juill.  185Â  (Vol.  1855.2.166),  qui  a  déchargé 
des  fabricants  d'huile  des  subventions  à  eux  im- 
p«ées,  sur  le  motif  que  les  réclamants  •  n'avaient 
■  pas  fait  usage  du  chemin  vicinal  pour  leur  compte 
*  personnel,  et  que  les  transports  auxquels  étaient 

>  aitribnées  les  dégradations  extraordinaires  avaient 
«  été  eflecluéa  par  des  cultivateurs  qui  transportaient 

>  leurs  récoltes  à  Saint-Quentin  ;  ^  et  que  les  ré- 

>  clamants  ne  prenaient  livraison  des  graines  qu'ils 
«  avaient  achetées,  qu'à  Saint-Quentin  >.  Mais  cette 
décision  est  isolée  au  milieu  des  autres  en  sens 
contraire  qui  l'ont  précédée  et  suivie.— Il  n'est  pas 
inutile  de  rapprocher  des  décrets  précités  ceux  par 
lesquels  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  proprié- 
taires de  mines ,  tie  salines  et  de  carrières ,  sont 
soumis  aux  mêmes  subventions  à  raison  du  trans- 
port de  leurs  produits,  alors  même  que  les  trans* 
ports  sont  iaits  par  les  acheteurs.  K.  Cons.  d'Etat, 
3  juin.  1852  (VoU  1858.2.8A}  ;  8  déc.  1853  {Camp. 
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U; —  Considérant  que,  pendant  l'arnôe  1856,  les 
sieurs  Dcricq  et  comp.  ont  exploité  une  sucrerie 
dans  la  commune  de  Corbehem  ;  que  lesdits  sieurs 
Dericq  et  comp.  reconnaissent  que,  pour  la  plus 
grande  partie  de  l'approvisionnement  de  cette  usine, 
ils  ont  acheté  à  divers  cultivateurs,  en  vertu  de  mar- 
chés passés  à  l'avance,  les  betteraves  à  provenir  de 
leurs  récolles  ;  qu'ainsi,  le  transport  de  ces  betteraves 
a  fait  partie  de  leur  exploitation  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  bien  que  les  transports  aient  été  ef- 
fectués par  les  cultivateurs  auxquels  les  sienrs  Dc- 
ricq et  comp.  avaient  acheté'  ces  betteraves,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecure  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  a  mis  à  la  charge  des  requé- 
rants des  subventions  spéciales  à  raison  des  dégra- 
dations extraordinaires  imputables  à  l'exploitation 
de  leur  usine;— Art.  !•'.  La  requête  des  sieurs  De- 
ricq et  comp.  est  rejetée. 

Du  24  fév.  1859.  —  Cons.  d'Etot.  —  Rapp.,  M, 
deBelbeuf. -/>/..  M.  Dareste. 

2«  Espèec-^iBlonàel) 
NAPOLioN,  etc.  ;— Vu  la  requête  des  sieurs  Bion- 
del...,  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Louis  Vanlo- 
queren,  ex-distallateur  à  Bihucourt,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  16  ocL  1858, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais 
a  mis  à  la  charge  de  ladite  faillite  diverses  subven- 
tions spéciales,  montant  ensemb'e  à  5,146  fr.  63  c, 
à  raison  des  dégradations  extraordinaires  qu'au- 
raient causées  à  plusieurs  chemins  vicinaux,  les 
transports  de  betteraves  effectués  pendant  Tannée 
1857  pour  le  compte  de  la  disUllerie  de  Bihucourt; 
ce  faisant,  et  attendu  que  ces  subventions  devraient 
être  réclamées  non  aux  exploitants  de  la  distillerie, 
qui  n'ont  fait  que  prendre  livraison,  à  l'usine  même, 
des  betteraves  qui  leur  étaient  vendues,  mais  aux 
cultivateurs  qui  ont  transporté  ces  betteraves  à  la- 


des  min£s  de  Montrelais)  ;  10  juill.  1856  (Vol.  1857. 
2.712)  ;  7  mai  1857  (Comp,  de  Vicoiyne).^Oa  peut 
conclure  de  ce  rapprochement  qu'il  ùnporte  peu  que 
les  transports  soient  faiis  par  l'usinier  lui-même,  par 
le  vendeur  des  matières  premières  ou  par  l'acbe- 
teur  des  produits,  et  que  la  subvention  est  due  dès 
que  ces  transports  peuvent  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'exploitation.  Or,  il  est  évident 
que  l'approvisionnement  des  matières  premières  et 
l'écoulement  des  produits  sont  les  deux  principaux 
éléments  de  l'exploitation. 

Disons  aussi  que  le  conseil  d'Etat  a  jugé,  le  12 
janv.  1850  (Vol.  1850.2.299),  que  le  cultivateur, 
fabricant  de  sucre  de  betteraves,  qui  se  sert  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune  pour  transporter 
d'un  point  à  un  autre  de  son  expldtation  agricole 
les  betteraves  provenant  de  sa  récolte,  ne  peui, 
quant  à  ce  trausport,  être  assujetti  au  paiement 
d'une  subvenUon  spéciale  à  raison  des  dégradations 
extraordinaU-es  qu'il  pourrait  avoir  causées  aux 
chemins.  —  Mais  il  résulte  des  motifs  de  cet  arrêt 
qu'il  en  serait  autrement  si  les  dégradations  avaient 
été  occasionnées  par  le  transport  des  sucres  fabri- 
qués, en  dehors  du  lieu  de  fabrication.  C'est,  du 
reste,  un  principe  que  le  conseil  d'Etal  a  formelle- 
.ment  consacré  nombre  de  fois,  à  propos  du  trans- 
port de  divers  autres  produits  industriels.  F.  arrêU 
des  3  juill.  1852  (Vol.  1853.2.84);  8  déc.  1853 
(Vol.  1554.2.404);  22 janv.  1 857 (Vol.  1857.4.712): 
7  mai  1857  (Vol.  1858.2.296). 
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dite  usine,  Icar  accorder  déclmrgpe  des  subventions 
précilées  ;  —  Va  les  observalîoai  de  noire  ministre 
de  l'intérieur;  —  Vu  Part,  d A  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  —  Con$:idéraut  que  les  beltentves  dont  le 
transport  a  d<^gradé  exlraordinairement,  pendant 
l^année  1857,  les  chemins  précités,  étaient  destinées 
à  rezpioilalion  de  la  distillerie  de  Bihucourt;  que, 
de  plus,  ces  betteraves  avaient  été  achetées  à  des 
cultivateurs  par  des  marchés  passés  à  Tavance,  et 
dans  lesquels  une  retenue  de  à  tr.  par  hectare  de 
terre  cultivée  en  betteraves  était  stipulée  au  proGl 
des  acquéreurs  pour- Tenlrelien  des  routes;  que, 
dans  ces  circonstances,  bien  que  les  transports  aient 
été  oflfecluès  par  les  cultivateurs  qui  avaient  vendu 
les  betteraves^  ces  transports  ont  Tiiit  partie  de  Tex- 
ploîtaliou  de  la  distillerie,  et  que  c'est  avec  raison 
que  les  subventions  spéciales  dues  à  raisou  de  ces 
transports  ont  été  mises  à  la  charge  des  requé- 
rants ;  -^  Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Biondel... 
est  rejetée. 

Du  5  janv.  1860*  —  Gons.  d^ElaU  —  Rapp,^  M. 
Bordet*  —  PUt  M*  Dareste. 


CIllBTIËftE. — ÂGBANDISSKKSRT.  -—  RBCOCRS.  —  IN- 
TERVENTION. 

Les  ptéfeti  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  au- 
toriser  C agrandissement  des  cimetières  situés  dans 
Ceneeinte  des  villes  ou  bourgs,  (Décr,  23  prair.  an 
42,  art.  1  et  2.) 

Des  habitants  de  ta  commune  ne  peuvent^  en  leu^ 
nom  personnel,  intervenir  devant  te  conseil  <PEtat 
sur  le  recours  formé  par  tes  propriétaires  voisins 
contre  Carrëté  qui  autorise  l'agrandissement  d'un 
cimetière,  (L.  18  juill.  1837,  art.  49.)  (1) 

(Bayne  et  Aigille— G.  Comm.  de  Gontaud.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  des  7-14  ocl.  1790; — 
Vu  rarrété  du  Gouvernement  du  23  prair.  an  12, 
et  Tordonn.  royale  du  6  déc.  1843  ;  —  En  ce  qui 
touche  rintervenlion  des  sieurs  Massias,  Serré,  Ar- 
mand et  autres:  —  Gonsidèrant  que  le  pourvoi  des 
sieurs  Bayne  et  Argille  tend  à  fiiire  décider  que  le 
préret  du  département  de  Lot-et-Garonne  a  violé 
les  dispositions  des  art.  1  et  2  da  décret  du  23  prair. 
au  12,  prises  dans  Tintérét  de  la  salubrité  publique, 
et  a  excédé  ses  pouvoirs  en  autorisant  la  commune 
de  Goulaud  &  agrandir  son  cimetière,  qui  n'est  pas 
situé  à  trente-cinq  mètres  des  habitations ;— Que  les 
sieurs  Massias,  Serré  et  autres  habitants  de  la  com- 
mune de  Gontaud  ne  peuvent  intervenir  en  leur 
nom  personnel  pour  combattre  le  pourvoi,  en  sou- 
tenant que  les  dispositions  des  art.  1  et  2  du  décret 
du  23  prair.  an  12  ne  sont  pas  impératives,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  résulterait  de  Tagrandissement  du 
cimetière  aucun  inconvénient  fKHir  la  salubrité  pu- 


(1)  Jugé  aussi  que  les  habitants  d'une  commune 
ne  sont  pas  recevabies  à  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'Etat  contre  l'ordonnance  royale  qui  supprime  le 
cimetière  actuel  de  la  commune  et  fixe  un  délai  pour 
sa  translation  dans  un  terrain  réunissant  les  condi- 
tions prescrites  par  le  déccet  du  23  prair.  an  12  : 
c'est  là  un  acte  de  police  administrative  qui  n*est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse  (Cons.  d'Euit,'14  sept.  Ib30;  toi- 
tect.  noHv,  9.2.482). — Mais  la  commune  a  qualité 
pour  intervenir  sur  ie  pourvoi  formé  par  des  par- 
ticuliers contre  le  décret  qui  déclare  d*uiililé  publi- 
que la  trauslotion  de  son  cimetière,  et  qui  l'autorise 
ft  exproprier  les  terrains  nécessaires  à  cet  effet*  (Gons. 
d^&iaty  28  janv.  1858,  Vol.  i8ô9.2.117)« 


blSque  ;— Que,  de  plus,  ils  n*ont  pas  été  autorisés  à 
exercer  les  actions  de  la  commune  de  Gontaud,  con- 
formément à  l'art,  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  — 
Quedès-!ors  leur  intervention  n^estpas  recevable; 

En  ce  qui  touche  ie  pourvoi  des  sieurs  Bayne  et 
Argille  :— Gonsidèrant  que,  aux  termes  des  art.  i  et 
2  du  décret  du  23  prair.  an  12,  les  terrains  consa- 
crés à  l'inhumation  des  morts  doivent  être  situés 
hors  des  villes  et  bourgs  h  la  distauce  de  trente-cinq 
à  quarante  mètres  au  moins  de  leur  enceinte  ;  •— 
Que  s*il  appartient  à  l'administra tion  d'apprécier  le 
moment  où  elle  doit  prescrire  lu  translation  des  ci- 
metières qui  se  trouvent  encore  placés  au  milieu  des 
habitations,  elle  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
autoriser  l'agrandissement  des  cimetières  qui  se  trou- 
vent dans  cette  situation  ; — Considérant  qu'il  résulte 
de  rhnstruclion  que  le  cimetière  de  la  commune  de 
Gontaud  est  situé  auprès  de  l'église  et  entouré  d^ha- 
bitalions;  —  Que,  par  un  arrêté  en  date  du  29  avril 
1858,  le  préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne 
avait  interdit  ce  cimetière,  et  avait  mis  Tadmints- 
(ration  municipale  en  demeure  d'en  établir  un  uutie 
dans  le  délai  de  trois  mois  ;^Que,  dès  lors,  en  autori- 
sant la  commune  à  acquérir  pour  l'agrandissement 
du  cimetière  actuel  des  terrains  qui  sont  coiitigus 
aux  maisons  des  sieurs  Bayne  et  Argille,  le  préfet 
du  département  de  Lot-et-Garonne  a  excédé  ses 
pouvoirs;— Art.  1«'.  L*iutervention  des  sieurs  Mas- 
sias, Serré,  Armand  et  autres  n'est  pas  admise  ;  — 
Art.  2.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Lotr 
et-Garonne,  eu  date  du  4  janv.  1859,  est  annulé. 

Du  12  juill.  1860.  —  Cons.  d'EUL  —  Rapp.^  M. 
Aucoc.  —  Pt,^  MM.  Maulde  et  Hérisson. 


1°  COMMUNE.  — Tbansaction.— Avis  db  jobis- 
GONS0LTBS.—RBCOUB8.— Conseil  d'Etat. 

2o  Autorisation  db  communs.  —  Habitamt.  — 
Action. 

1*  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  un  projet  de  transaction  intéres- 
sant ta  commune,  doivent  nécessairement  être  pré- 
cédées de  l'avis  de  trois  Jurisconsultes  prescrit  par 
l'arrêté  du  21  frim.  an  12  ;  cet  arrêté  n'a  été  abrogé 
par  aucune  disposition  postérieure  (1). 

lit  (^arrêté  préftcioral  qui  homologue  la  trans- 
action non  précédée  d'un  tel  avis  peut  être  déféré 
au  conseil  d'Etat  comme  contenant  un  excès  de  pou- 
voir (2). 

2**  L'autorisation  nécessaire  aux  habitants  con- 
tribuables d'une  commune  pour  exercer  une  action 
appartenant  à  cette  commune,  »'a  pas  besoin,  au  cas 
de  pourvoi  formé  par  ces  contribuables  devatit  le 
conseil  dEtat,  d*être  pr<;alable  à  (''exercice  du  pour- 
voi :  elle  est  valablement  obtenue  dans  te  cours  de 
Cinstance,  (L.  18  juill.  1837,  art.  à%)  (3) 


(1-2)  V,  sur  ces  deux  points,*^ les  décisions  rappe- 
lées dans  la  Table  générale  Devill.  etGiib.»  f  Com- 
mune, n.  358  et  suiv. 

(3)  Il  a  même  été  jugé,  par  un  arrêt  du  ctHiseil 
d'Etat  du  8  avril  1842  (S-V.  42.2.322),  que  les  con- 
UiLuables  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  49  de  la  lui 
du  18  juilL  1637,  une  action  appartenant  à  la  com- 
mune, ne  sont,  comme  la  commune  elle-même,  te- 
nus d'obtenir  une  aulori^alion  préalable  du  cons4fil 
de  préfecture,  qu'autant  qu*il  s'agit  d^une  action 
devant  les  tribunaux  civils,  et  non  lorsqu'il  s^agît 
d'une  action  devant  rautorité  adminislralÎTet 


toiê  et  DéeUionê  dwetteM, 
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(GoiJleBito  el  anlres  —  C.  comm*  de  Saiot-Jores  et 
de  Gorges.) 

HAPoUoif,  etc.;— Vu  la  loi  des  7-15  oct  1790;— 
Vo  ta  loi  du  48  juîll.  1837  et  le  décret  du  25  mars 
!852;— Vu  rarrêlë  du  21  frîm,  an  12  ;  —Sur  la  fin 
de  nod-receToir  opposée  aut  sieurs  Guillemin,  Pé- 
reque  et  autres,  par  les  communes  de  Saint-Jores  et 
de  Gorges,  et  tirée  de  ce  que  les  sieurs  Guillemin  et 
Mtres  n'auraient  pas  été  autorisés,  conformément 
à  l'art.  50  de  la  loi  du  18  joilf.  1887,  à  exercer 
b  actions  de  la  commune  du  Plessis:  —  Considé- 
rant que  les  sieurs  Germain  et  anlres  ont  été  auto- 
riiès,  par  notre  décret  rendu  le  16  mai  1860,  à  se 
pourroir  derant  notre  conceil  d'Etat  par  la' voie 
coDlealieuse  an  nom  de  la  commune  du  Plessis, 
osBïuie  contribuables  inscrits  au  rôle  de  celte  com- 
mvw,  contre  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
h  Manche  en  date  do  20  juin  1856,  et  la  décision 
in  minisl^  de  rinlérieur  qui  a  maintenu  cet  ar- 
rtléî 

Sar  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'arrêté 
da  préfa  qui  iiomtl  >gae  la  transaction  passée  entre 
la  commune  du  Plessis  et  les  communes  de  Gorges 
^  de  Saint-Jores  est  un  acte  de  tutelle  administra- 
fire  qui  ne  F>eiit  être  attaqué  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  :~ Considérant  que 
les  sieurs  Guillemin,  Péroque  et  autres  fondent  leur 
«eoars  sur  ce  que  le  préfet  avait  excédé  ses  pou- 
TOin  eo  homologuant  la  transaction  passée  entre 
les  communes  du  Plessis,  de  Gorges  et  de  Saint- Jo- 
Ks  sans  que  la  délibération  des  conseils  municipaux 
<^l  été  précédée  d'une  consullhtion  de  trois  juris- 
wnsalles,  conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernc- 
nentda  21  frim.  an  12  ;  —Que,  dès  lors,  ce  pour- 
Toiestrecevable; 

Eo  ce  qui  touche  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Manche  en  date  du  20  juin  1856,  et  la 
décision  du  ministre  de  Tintérieur  qui  a  confirmé 
cet  arrêté  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
lêté  du  Gouvernement  du  21  frim.  an  12,  les  com- 
munes ne  peuvent  transiger  qu'après  une  délibéra- 
lioQ  du  conseil  municipal  prise  sur  la  consultation 
de  trois  jurisconsultes  désignj^s  par  lu  préfet  du  dé- 
p3rtement,  et  sur  rautorisvitlon  du  préfet  donnée 
d*après  l'avis  du  conseil  de  préfecture;  — Que  de 
Cfctic  disposition  il  résulte  que  lu  délibération  du 
couscil  municipal  doit  être  précédée  d'une  consul- 
tation de  trois  jurisconsultes,  ayant  pour  objet  d'é- 
clairer ce  conseil  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients que  peut  offrir  la  traosaciion  soumise  à  son 
approbation;  —  Considérant  que  ni  l'art.  59  de  la 
loi  du  18  juill.  1837,  m  l'art.  1«'  (tab'eau  A,  AS^) 
de  notre  décret  du  25  mars  1852  n'ont  dérogé  à  la 
dispûsiUon  précitée  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  21  frim.  an  12;  — Considérant  que  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  des  communes  du 
Plessis,  de  Saint-Jures  et  de  Gorges,  relatives  à  la 
tTdQsaction  h.  intervenir  entre  ces  communes,  ont 
^  prises  à  la  date  du  15  juin  1856,  et  que  c'est 
seulement  le  16  du  même  mois  que  les  trois  juris- 
consultes désignés  à  cet  effet  par  le  préfet  ont  donné 
lenr  avis  snr  ladite  transaction  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  le  préfet,  en  homologuant  la  transac- 
lioD,  a  méconnu  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  21  frim.  an  12,  et  qu'il  a  e?(cédé  ses 
pouvoirs;  —  ArU  1*'.  L'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
temeot  de  la  Manche  en  date  du  20  juin  1856,  et 
la  décision  de  notre  ministre  de  llniérieur  en  date 
du  i"  lôars  1858»  qui  a  confirmé  cet  arrêtéi  sont 
annulés. 


Du  12  juin.  1860.  — Cons.  d'BtaU  —  Aip/?.,  M. 
Aucoc— /»/.,  M.  Malbieu-Bodet 


EAU  (Cours  d').  —  Cvbagb.  —  PsopuirÉs  nqh 

BIVBRAXirSS. 

Les  projjriétairea  non  rUerainê  (Ptm  court  d'eau 
et  fC ayant  aucun  accès  sur  ce  cours  (Teau  ne  peu^ 
vent,  en  l- absence  de  tout  ancien  règlement  ou  usage 
local  (fui  les  y  oblige,  être  assujettis  à  participer 
aux  dépenses  de  curage  du  cours  d^eau.  (L.  1^  Qor« 
an  10.) 

(Mouchet  —  C.  Ville  de  Rouen.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  1&  flor.  an  11  •— . 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  denx 
maisons  ft  raison  desquelles  le  sieur  Monchet  a  été 
porté,  pour  Tannée  1857,  sur  le  rôle  de  la  réparti- 
tion des  frais  de  enrage  du  Robec,  sont  séparées  de 
cette  Hvière  par  la  rue  des  Pelites-Ëaux-Saint-Hi- 
laire,  qui  appartient  à  la  ville  de  Ronen,  et  qu'elles 
n'ont  aucun  accès  sur  ce  cours  d'eau  ;  que  le  maire 
de  la  ville  de  Rouen  n'établit  pas  qu'il  existe  dans 
cette  ville  nn  aitcien  règlement  ou  asage  local,  ou 
un  règlement  d'administration  pobfrqiie  ayant  dé- 
rogé aux  anciens  rêgriemeuts  ou  trsages  locaux,  en 
vertu  duquel  les  propriétaires  non  riverains  du  Ro» 
bec  puissent  être  assojettis  à  participer  aax  frais  du 
curage  de  celle  rivière;— Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  sieur  Moucliet  est  fondé  à  demander  décharge 
de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée,  pour  l'année  1857« 
dans  la  ville  de  Ronen,  sur  le  rôle  de  la  répartition 
des  frais  de  curage  du  Robec,  à  raison  de  ses  denx 
maisons  ; — Art.  1*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure  du  9  jutil.  1858,  sont 
annulés  ;  —  Art.  2.  Il  est  accordé  décharge  an  sieur 
Mouchet,  etc. 

Du  29  déc  1859.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp,^  M. 
David. — PLt  M.  Michaux-Bellarre. 


EAUX.  —  IfiaiOATiON. —  Règlement  admiristhatif. 
—  Usages. 

Les  préfets^  investis  du  droit  de  réglementer  dans 
un  but  de  police  et  d'utilité  générale  les  irrigations 
par  emploi  des  eaux  dérivées  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  et  spécialement  du  droit 
de  fixer  la  hauteur  et  de  déterminer  les  appareils 
régulateurs  des  barrages,  ne  peuvent  cependant,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs^  faire,  sur  la  demande  de 
quelques  usiniers^  utœ  répartition  des  eaux  et  res» 
treindre  les  heures  d'arrosage  d^une  manière  con^ 
traire  aux  aticiens  usages  locaux»  (God.  Nap.,  OAA, 
045.)  (1) 

(Vauzel  et  autres.) 

La  petite  rivière  la  Vimeuse  (Somme)  qui  ira- 
verse  une  vaste  étendue  de  prairies  a  été,  de  temps 
immémorial,  appropriée  à  leur  irrigation.  Son  cours 
a  aussi  été  utilisé  comme  force  motrice  de  divei^ 
moulins.  Le  mode  et  la  durée  de^  irrigations  se 
trouvaient  déterminés  entre  les  usiniers  et  les  pro- 
priétaires de  prairies,  par  des  conventions,  par  des 
décisions  judiciaires  et  par  des  usages  locaux.  Néan- 
moins, trois  propriétaires  d'usines  situées  à  proxi- 
mité de  l'embjuchnre  de  la  Vimeuse,  dans  la 
Bresie,  s'étant  plaints  à  l'administration  départe- 
mentale d'une  déperdition  abusive  des  eaux  d.ins  les 
prairies  irriguées,  le  préfet,  par  un  premier  arrêté, 
fixa  aux  arrosants  un  délai  dans  lequel  ils  auraient 

(1)  Cette  décision  rentre  dans  l'esprit  général  de 
la  jurisprudence.  F.  lu  Table  générale  Devill*  et 
Gilb.,  v«  Eaux,  $$  9  et  12. 
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à  solliciter,  sous  peine  de  chômage  ou  de  suppres- 
sion de  leurs  retenues,  rautorisalion  de  conserver 
leurs  prises  d^eau.  Intervint  ensuite  une  série  d^ar- 
rêtés  coUeclirs  et  individuels,  contenant  tous,  enfre 
autres,  les  dispositions  suivantes  :—€  Art.  6.  Les  ir- 
rigations auront  lieu  du  45  février  au  15  juin  pour 
les  premières  herbes,  et  da  15  août  au  30  septem- 
bre pour  les  regains,  et  ce,  pendant  seulement  qua« 
rante-huit  heures  par  semaine,  du  samedi  midi  au 
lundi  midi.  En  dehors  de  ces  époques  d'irrigations, 
les  vannes  des  quatre  barrages  seront  entièrement 
enlevées.  —  Art.  8.  Les  propriétaires  arrosants  ré- 
gleront entre  eux  le  partage  du  volume  d*eau  pro- 
duit par  la  Vimeuse  qui  leur  est  ainsi  accordé  pen- 
dant quarante-huit  heures  par  semaine,  comme 
il  a  été  dit  à  Part.  6.  Dans  le  cas  où  ils  préféreraient 
ne  pas  conserver  les  quatre  barrages,  mais  seule 
ment  un»  deux  oa  trois  d'entre  eux,  celui  ou  ceux 
devenus  inutiles  devraient  être  démolis,  de  manière' 
à  donner  à  la  rivière  un  proCl  normal,  conformé- 
ment à  Tarrétédu  15  octobre  1853.  >— EnGn  Tart. 
13  disposait  que  tes  arrosants  seraient  tenus  de  se 
conformer  h  tous  les  règlements  intervenus  ou  à  in- 
tervenir sur  la  police,  le  mode  de  distribution  et  le 
partage  des  eaux. 

Les  arrosants  de  la  Vimeuse  ont  considéré  ces 
dispositions  comme  attentatoires  à  leurs  droits  de 
'propriété  oa  d'usage  des  eaux  tels  qu'ils  étaient  ré- 
glés jusque-là*  Ils  ont  en  conséquence  déféré  Tarrêlé 
préfectoral  au  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Mais  le  minisire  en  a 
ordonné  le  maintien,  sous  la  seule  modification  d'une 
certaine  extension  donnée  à  la  période  de  temps  af- 
fectée aux  arrosages. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  les  sieurs  Vauzel  et 
autres.  -^  A  l'appui  de  ce  pourvoi ,  on  a  rappelé 
toute  l'ancienneté  des  retenues,  des  prises  d'eau  et 
des  irrigations  dont  l'administration  départementale 
de  la  Somme  a  cru  devoir  modifier  le  régime  dans 
l'intérêt  exclusif  de  quelques  usiniers.  Il  résulte, 
a-t-oo  dit,  de  la  série  des  titres  et  des  documents  pro- 
duits, que  le  régime  dont  on  décrète  l'abolition  fut 
fondé  tant  par  l'abbaye  de  Gorbie  que  par  la  maison 
Rouault,  de  Gamachcs,  investis  de  la  seigneurie  et 
propriété  du  cours  de  la  Vimeuse,  et  que  ce  fut  bien 
réellement  sous  la  foi  du  maintien  de  ce  régime  que 
cou  tractèrent  les  particuliers  au  profit  desquels  les 
piairitis  réunies  uu  domaine  de  l'Etat  furent  naliona- 
leiiient  adjugées.  L'intérêt  général  se  trouve  évidem- 
ment hors  de  cause  dans  l'espèce.  La  question  à  ré- 
soudre est  de  savoir  si,  relativement  aux  eaux  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable,  il  peut  appartenir  à 
l'administration  départementale  de  substituer  ses  ar- 
rêtés au  régime  sanctionné  par  le  temps,  par  des  con- 
ventions et  par  l'autorité  judlcidire  tout  ensemble  ? 
Or,  évidemment  non,  quant  a  la  répartition  ou  au 
mode  de  jouissance  des  eaux  utilisées  pour  l'irriga- 
tion. Il  faut  faire  ici  une  distinction  éminemment  lé- 
gale et  protecirice  du  droit  de  propriété  privée  et 
des  attributs  légitimes  de  l'autorité  administrative. 
Celte  distinction  déjà  a  été  maintes  fois  consacrée 
par  la  jurisprudence  du  conseil:  ^  l'autorité  admi- 
nistrative appartient  le  droit  de  régler  tout  ce  qui 
touche  à  la  hauteur  des  retenues  et  barrages  établis 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  mais 
s'il  s'agit,  au  contraire,  de  la  répartition  ou  du 
mode  de  jouissance  des  eaux,  la  réglementation  ad- 
ministrative doit  alors  faire  place  à  la  réglementa- 
tion dévolue  à  Tautoriié  jndidaire  par  l'art.  6&5, 
God*  Nap.,  en  cas  de  contestation  entre  particuliers 


'  à  qui  peuvent  profiter  le  cours  ou  la  chute  des  eaux. 
—On  se  rend  d'ailleurs  bien  facilement  compte  et 
de  la  raison  d'être  de  cette  distinction  et  de  la  né- 
cessité de  soigneusement  veiller  à  son  maintien.  Ces- 
ser de  considérer  l'usage  de  l'eau  courante  qui  ne 
dépend  pas  du  domaine  public  {6àh,  638  da  Gode 
Napoléon),  comme  un  attribut  essentiel  de  la  pro- 
priété privée  des  fonds  riverains  ;  ne  pas  laisser  cet 
usage  dans  le  domaine  des  transactions  et  du  com- 
merce en  tant  qu'il  peut  profiler  soit  à  la  fertilisa- 
tion du  sol,  soit  à  l'industrie,  c'edu  été  déroger  à  la 
nature  des  choses  autant  et  plus  encore  qu'au  droit 
qui  était  en  vigueur  lors  de  la  promulgation  des  \oU 
invoquées  par  l'administration.  Aussi  rien  de  sem- 
blable ne  fut-il  décrété.  Si,  au  point  de  vue  d'an 
accroissement  de  la  richesse  nationale,  le  bon  em- 
ploi des  eaux  courantes  imporie  à  l'Etat,  cependant 
il  ne  l'impose  à  personne,  par  la  raison  toute  simple 
qu'une  telle  destination  rentre  dans  la  sphère  des 
intérêts  privés  au  même  degré  que  toute  autre  ap- 
propriation du  sol  &  la  culture  ou  à  la  prodoction. 
[Jne  fois  parvenu  au  seuil  de  la  propriété  patriaio- 
niale,  l'administration  s'arrête  sans  pouvoir  slmmis- 
cer  dans  l'usage  qui  en  peut  être  fait  ;  le  législateur 
ne  substitue  point  la  volonté  du  pouvoir  exécutif  ou 
de  ses  agents  aux  volontés  individuelles  ;  la  loi  veut 
uniquement  obvier  aux  abus  causés  par  les  retenues 
excessives  des  eaux,  soit  à  la  salubrité  publique,  soit 
à  la  sécurité  des  habitations,  soit  à  la  conservation 
du  soi.  Mais  l'administration  n'a  été  érigée  ni  en  tu- 
trice ni  en  arbitre  des  intérêts  essentiellement  privés 
des  riverains  qui  entendent  utiliser,  comme  élément 
de  production  agricole  ou  comme  force  motriee» 
l'eau  non  navigable  ni  flottabie,  au  libre  cours  de 
laquelle  il  a  été  ou  il  doit  être  pourvu.  L'adminis- 
tration n'est  pas  juge  des  contestations  qui  survien- 
nent à  ce  sujet,  et  doit  laisser  aux  tribunaux  la  solu- 
tion des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  inté- 
ressés. 

NAPOLtoN,  etc.  ;— Vu  la  loi  des  12-20  aoftt  1790, 
celle  des  26  sepL-6  oct.  1791,  et  le  décret  du  25 
mars  1852  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dispositions  des 
art.  6  et  8  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme  eu  date 
du  7  fév.  1856  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes 
des  lois  ci-dessus  visées,  les  préfets  ont  le  droit  de 
régler,  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale,  le 
r<>gime  des  barrages  établis  sur  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  il  ne  leur  appartient,  en  aucun 
cas,  de  statuer  sur  des  contestations  privées; —  Consi- 
dérant que  les  dispositions  des  arrêtés  attaqués  qui 
fixent  la  hauteur  et  déterminent  les  appareils  r^u- 
la leurs  de  la  retenue  d'eau  des  barrages  apparicnaDl 
aux  sieurs  Vauzel,  d'Anville  et  autres  propriétaires 
de  la  prairie  des  Viviers,  ont  été  prises  dans  au  bat 
de  police  et  d'utilité  générale  ;— Mais  que  les  arU  6 
et  8  doPurrêlé  du  7  fév.  1856,  modifiés  parTarrèlé 
du  5  mars  1857,  qui  disposent  que  les  irrigations 
n'auront  lieu  que  pendant  quarante-huit  heures  par 
semaine,  du  samedi  à  n^idi  au  lundi  à  midi,  ne  sont 
fondés  sur  aucun  motif  d'intérêt  général,  et  qu*ih 
n'ont  eu  pour  but  que  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions du  sieur  Léger  et  de  trois  autres  propriétaires 
d'usines,  qui  se  prétendent  lésés  par  la  répartition 
qui  avait  été  faîte  anciennement  des  eaux  de  la  Vi- 
meuse entre  les  usines  et  les  prairies;  que,  dès  lors, 
les  dispositions  des  articles  6  et  8  dudlt  arrêté  doi- 
vent être  annulées  pour  excès  de  pouvoir; 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  de  l'art»  15  de 
l'arrêté  du  préfet  en  date  du  7  fév.  1856  :  —  Con- 
sidérant que,  en  stipulant  que  les  permissioanitires 
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seraient  tenus  de  se  conformer  à  tous  les  règlements 
ÎDiervenus  ou  à  intervenir  sur  la  police,  ie  mode  de 
dislribuIioD  et  de  partage  des  eaux,  le  préfet  n'a  fait 
que  se  réserver  la  facuiié  d'exercer  les  pouvoirs  qui 
son)  attribués  à  radoiinistration  par  les  lois  ci-des- 
SOS  visées,  et  que  cette  disposition  ne  fait  pas  obsta- 
cle è  ee  que  les  requérants  puissent  attaquer  les  rë- 
îlements  à  intervenir,  dans  le  cas  oCé  ils  seraient 
entachés  d'excès  de  pouvoir;— Art.  !•'.  Sont  annulés 
pour  excès  de  pouvoir:  i*  l'art.  6  de  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Somme,  en  date  du  7  fév.  1856; 
S*  l'art.  8  du  même  arrêté  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  se  réfère  à  l'art  6. 

Du  20  juill,  1860.  —  Cons.  d'EtaL— iîa/)^.,  M. 
Ancoc  —  P/.,  M.  Hardooin. 


LÉGION  D'HONNEDR.  -  Traitemrnt.  -  Aumô- 

HIER   DE  LA   FLOTTE. 

Vaumânier  delà  flotte  qui  a  été  nommé  membre  de 
la  Légion  d^honneur,  à  raison  de  services  rendus  à 
hordf  a  droit  au  traitement  attribué  aux  légionnai- 
ra  militaires  par  te  décret  du  16  mars  1852:  tes 
services  de  l'aumônier,  en  ce  cas,  ont  le  caractère  de 
fermes  militaires  (1), 

(Cresp.) 
NiPOLÉoii,  etc.;  —  Vu  notre  décret  du  15  août 
1851,  sur  le  service  à  bord  des  bâlimenls  de  l'Etat  ; 
—  Vu  noire  décret  du  51  mars  1852,  sur  Torgani- 
salioo  du  service  des  aumôniers  de  la  flotte  ;  —  Vu 
notre  décret  du  ià  mai  1853,  portant  réorganisation 
du  corps  du  commissariat  de  la  marine;  —  Vu  l'ar- 
rêté de  notre  ministre  de  la  marine,  en  date  du  11 
DOT.  1853,  sur  le  salut  militaire  à  rendre  aux  au- 
môniers de  la  flotte;— Vu  notre  décret  du  26  janv. 
1857,  portant  fixation  du  traitement  et  de  la  pension 
de  retraite  des  aumôniers  de  la  flotte  ;  —  Vu  notre 
décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  en  dale 
du  16  mars  1852;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
notre  décret  du  15  août  1851  sur  le  service  à  bord 
des  bàiimcDts  de  la  flotte,  les  aumôniers  font  partie 
di!  rétat -major  du  bâtiment;  qu'en  vertu  de  Tuit 
776  dudit  décret,  l'aumônier  de  la  flotte,  mort  au 
service,  reçoit  les  honneurs  funèbres  attribués  au 
capitaine  de  frégate;  que  les  art.  1  et  2  de  notre 
décret  du  31  mars  1852  sur  l'organisation  du  corps 
des  aumôniers  de  mer  disposent  qu'un  aumônier 
sera  placé  à  bord  de  tout  bûlinient  destiné  à  une 
expédition  de  guerre,  et  que  cet  aumôiiirr  sera  ad- 
nb  à  la  table  du  commandant  ;  ([u'enfin  notre  dt^-rel 
du  26  JanT.  1857  sur  la  solde  et  la  retraite  des 
aumôniers  de  la  marine  a  pour  objet  d'assimiler 
lesdits  aumôniers,  en  ce  qui  touche  les  indemnités 
de  logement  et  d'ameublement,  les  frais  de  roule, 
ies  congés»  les  permissions  d'absence  et  la  pension 
de  retraite,  aux  commissaires  de  marine,  qui,  aux 
termes  de  notre  décret  du  ià  mai  1853,  font  partie 
de  l'armée  de  mer; —  Considérant  qu'il  résulte  de 
Tensemble  de  ces  dispositions  que  les  services  rendus 
à  bord  par  les  aumôniers  de  la  flotte  doivent  être 
assimilés  à  des  services  militaires,  et  que  lesdils  au- 
môniers ont  droit,  en  cas  de  nomination  dans  la 
Légion  d^onneur,  à  l'occasion  de  ces  servias,  au 
traitement  attribué  aux  légionnaires  militaires;  — 
Considérant  que  l'abbé  Cresp  a  été,  en  1853  etl85Â, 
successivement  nommé  chevalier  et  officier  de  lu 
Légion  d'honneur  pour  services  rendus  à  bor<l,  en 


qualité  d'aumônier  de  fa  flotte;  qn^en  conséquence» 
il  a  droit  au  traitement  ûxé  par  l'art.  88  de  notre 
décret  du  16  mars  1852;— Art.  l*'.  La  décision  de 
noîre  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  en 
date  du  81  déc.  1859,  que  notre  ministre  d'Etat 
s'est  appropriée,  est  annulée. 

Du  2  août  1860.  —Cons.  d'EUU  —  iTaijp.»  M. 
Pascalis.  —P/.,  M.  Hamol. 


(i)  K.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Etat,  2à  mai 
1859  {svjirà,  p.  219),  en  ce  qui  concerne  les  commis 
du  commissariat  de  la  marine* 
LX.— n«  PARTIE. 


MINES.  —  Redevance  peopobtionnelle.—  Produit 

NET  (calcul  de). 

Pour  former  te  produit  net  qui,  aux  termes  de 
Cari,  85  de  ta  loi  du  21  avr.  1810,  sert  de  base  à 
V assiette  de  ta  redevance  proportionnelle  due  par  tes 
concessionnaires  de  mines,  tes  frais  d'exploitation 
et  d'entretien  de  ta  mine  doivent  seuls  être  déduits 
du  jrroduil  brut  (1). 

Il  n'y  a  pas  tieu^  dès  tors^  de  déduire  tes  sommes 
employées  far  tes  concessionnaires  à  la  construction 
de  maisons  d*ouvriers  mineurs^  si  ces  ouvriers  n'y 
sont  admis  qu'à  charge  de  payer  un  toyer^  et  s*it  n'est 
pas  justifié  que  tes  conditions  de  ta  location  puissent 
être  réputées  constituer  une  augmentation  de  sa- 
taire  (2). 

^  Il  n'*y  a  pas  lieu  non  plus  de  déduire  tes  subven- 
tions spéciales  payées  par  les  concessionnaires  à  rai- 
son des  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
chemins  vicinaux  par  te  transport  des  matières 
extraites  de  la  mine  (3). 

Mais  on  doit  déduire  les  subventions  spéciales 
auxquelles  a  pu  donner  lieu  le  transport  des  maté- 
riaux nécessaires  pour  Cexploitation  de  la  mine  {h)* 
(Comp.  des  mines  de  Vicoigne.) 

Napoléon,  etc.;  —Vu  la  loi  du  21  avr»  1810  et 
le  décret  du  6  mai  1811  ;  —  Considérant  que,  pour 
former  le  produit  net  qui,  aux  termes  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  sert  de  base  à  l'assiette 
de  la  redevance  proportionnelle  due  par  les  conces- 
sionnaires de  mines,  les  frais  d'exploitation  et  d'en- 
tretien de  la  mine  doivent  être  seuls  déduits  du  pro- 
duit brut; 

En  ce  qui  touchcles frais  de  construction  de  mai* 
sons  d'ouvriers  :— Considérant  que  les  ouvrier^  mi- 
neurs ne  sont  admis  à  occuper  des  logements  dans 
les  maisons  que  la  compagnie  requérante  a  fgit 
construire  qu'à  la  charge  de  payer  un  loyer,  et 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  conditions  de  la  loca- 
tion puissent  êlrc  considérées  comme  constituant  à 
leur  profit  une  augmentation  de  salaire  ;  que,  dans 
CCS  circonstances,  les  frais  de  construction  de  ces 
maisons  ne  sont  pas  une  charge  de  l'exploilation,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  les 
déduire  du  produit  brut  de  la  mine; 

Eu  ce  qui  touche  les  subventions  spéciales  pour 
les  chemins  vicinaux  :  —  Considérant  que  ces  sub- 
ventions peuvent  être  de  deux  natures,  celles  qui 


(1-2-3  A)  Sur  le  principe  et  sur  les  applications 
conformes  ou  analogues  qui  en  ont  été  faites,  F. 
Cons.  d'Etat,  13  janv.  1859  (Vol.  1859.2.637J  et  les 
renvois. — Adde  une  autre  décision  du  conseil  d'Etat 
du  27  juill.  1859  qui  juge,  en  termes  identiques, 
contre  la  même  compagnie,  les  deux  premières  ques- 
tions posées  ci-dessus,  et  décide,  en  outre,  qu'on  ne 
doit  pas  non  plus  regarder  comme  dépense  d'exploi- 
tation, à  déduire  du  produit  brut,  les  appointements 
et  salaires  des  préposés  et  ouvriers  chargés  de  l'em- 
barquement du  charbon  en  dehors  du  carreau  de  la 
mine. 
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Lois  et  Décisions  divcrêesi 


{m) 


8oat  imposées  à.  raisoD  de  dégradations  causées  par 
le  transport  de»  ma léciaux  uécessaires  i^oujr  rexploî- 
tation  de  la  mine»  et  celles  qui  sont  imposées  ^ 
raison  des  dégradations  causées  par  le  Iransport  des 
produits  de  la  mine  ;  que  les  subventions  occasion- 
nées  par  le  transport  des  matériaux  nécessaires  pour 
rexploîtation  de  la  miiie  doivent  être  déduites  du 
produit  brut,  mais  que  la  compagnie  ne  justifie  pas 
quVle  ait  pajé  des  subventions  à  raison  de  cette 
nature  de  transports;  que,  d*autrepart,  le  transport 
des  matières  eilroiles  ne  fait  pas  partie  des  travaux 
d'exploitation  de  la  mine,  et  que,  par  suite^  les  sub- 
tentions imposées  à  raison  de  ces  iransirarts  ne  peu- 
vent être  déduite  du  produit  brut;  —  CoasidécanI, 
dès  lors,  que  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  qae  ces  deux  espèces  de  dépenses 
ne  Beralent  pas  comprises  parmi  les  fpais  d'exploita- 
tion, et,  par  suite,  ne  seraient  pas  déduites  du  pro- 
duit brut  de  la  mine;  -~-  Art.  £«'.  Le  pounoi  de  la 
compagnie  des  mines  de  houille  de  Vicoigne  et  de 
Naux  est  rejeté. 

Dii  S9  déc  1859.  —  Gons.  d'EtaU  — *  Aa^.,  M. 
Perret.— P^,  M.  P.  Fabre* 

PENSIONt  —  Cqrsexllbb  db  préfectcrb.  —  Inna- 

MITÉS. 

La  pension  (Cun  conseiller  de  préfecture,  admis  à 
la  retraite  sous  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  cause 
d^inflrmitést  doit  être  liquidée  à  un  trentième  du 
sixième  de  son  traitement  moyenf  pendant  les  quatre 
dernières  années  (t activité ,  pour  chaque  année  de 
services  antérieurs  à  1654,  et  à  un  soixantième  du 
même  traitement  pour  chaque  année  jtostérieure  :  il 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que^  pour  les  services 
antérieurs  à  1854i  il  adroit  a  une  somme  fixe  égale 
au  sixième  de  son  traitement  moyen  pendant  les 
quatre  dernières  années  d*aetivité^  (Décr.  13  sept. 
1806,  arL  S;  L.  9  juin  1853,  art.  18,  $  2.) 
(Leret  d'Âubignjr,) 

NAPOtAoN,  etc.  ;— Vu  le  décret  du  13  sept.  1806, 
art.  3  ;  —  Vu  la  toi  du  9  juin  1853,  art.  12  et  18  ; 
—  Considérant  que  le  sieur  Leret  d'Aubigny  a  été 
admis  ù  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour 
canse  d'infirmités,  au  mots  de  nov.  1857;  qnll  comp^ 
tait  alors  vingt-sept  ans  un  mois  et  seiie  jours  de 
services,  dont  vingt-trrâi  ans  deux  mois  et  dix-neuf 
jours  antérieurs  au  V  janv.  183Â»  et  trois  ans  dix 
mois  et  vingt-sept  jours  postérieurs  à  celle  époque  ; 
que  la  pension  à  titre  exceptionnel  à  laquelle  ses  in- 
firmités lui  ont  donné  droit  devait  dire  liquidée 
suivant  lert  règles  de  la  loi  du  9  juin  1853,  en  vigueur 
au  moment  où  lesdiles  infirmités  ont  été  reconnues, 
en  tenant  compte,  toutefois,  conformément  à  TarL 
18  de  celte  loi,  des  services  antérieurs  au' l*'janv. 
185i&,  d'après  les  bases  du  décret  du  13*sepu  1806, 
qui  régissait  la  situation  des  conseillers  de  préfectu- 
re, et  qui  fixait  les  pensions  au  sixième  du  traite- 
ment moyen  des  quatre  dernières  années; — Con- 
sidérant qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que 
notre  décret  du  15  janv.  1859  a,  par  oppiioution  de 
la  loi  du  9  juin  1853  et  du  décret  du  13  sept  1806, 
aeoordé  au  sieur  Leret  d'*Aubigny,  pour  ses  services 
antérieurs  au  !•' janv.  1854f  autant  de  fois  le  tren- 
tième du  sixième  de  son  traitement  moyen  que  ces 
services  avaient  duré  d'années,  et,  pour  tes  services 
postérieurs  au  1*' janv.  iSblt^  un  soixantième  du 
Iruitement  moyen  par  ciiaque  année; — Art,  i<%  La 
requête  du  lienr  Leret  d*Aubigny  est  rejetée. 

Pu  22  sept.  1859.  ^  Cons.  d'IgtaU  '^  fkmp^f 


RIVIÈRE  NON   NAVIGABLE*  —  Paisa  d'kaiix.  — 
Redevance.  —  Suppressioh. — Ihdemnité. 

Les  dispositions  des  lois  de  finances  qui  autorisent 
la  perception^  auprofit  de  CEtat,  de  redevances  pour 
permissions  (Cusines  et  de  prises  if  eau  temporaires 
sur  les  canautc  et  rivières  navigables  et  flottables,^ 
ne  s^ appliquent  qtCaux  cours  iCeau  faisant  partie 
du  domaine  public  et  ne  sauraient  être  étendues  à 
un  cours  d'eau  qui^  n'étant  pas  nalurellement  ncwi" 
gable  ou  floUable,  ne  L'es4  devenu  qu'à  la  suite  de 
travaux  qu'un  particulier  a  été  autorisé  à  exécuter 
dans  son  intérêt  privé» 

En  accordant  l'autorisation  d'établir  une  prise 
d'eau  sur  un  tel  cours  d'eau,  l'administration  ne 
peut  apposer  à  son  autorisation  Ui  condition  absolus 
que  le  concessionnaire  iCaurait  droit  à  aucune  in» 
demnité  dans  le  cas  ak  la  jouissance  des  eaaix  lui 
serait  retirée^  en  totalité  ou  en  partie^  par  suite  de 
^exécution  de  travaux  publies  autres  que  ceux  qui 
seraient  nécessaires  pour  la  police  et  la  répartition 
des  eaux  de  la  rivière  (1). 

(De  Clermont-Tonnerre.) 

Le  duc  de  Clermont-Tonnerre,  héritier  dU  duc 
de  Bouillon,  propriétaire  de  la  rivière  le  Rouloir^  a 
demandé  rautorisation  nécessaire  pour  établir  une 
prise  d'eau  d'irrigation  sur  celle  rivière.  —  L'auto- 
risation a  été  accordée  par  arrêté  du  8  mars  1859. 
mais  à  la  condition  de  payer  une  redevance  annuelle 
à  la  caisse  du  domaine,  et  de  reconnaître  à  Padmi- 
nislration  le  droit  de  supprimer  l'irrigation  sans  in- 
demnité ni  dédommagement,  lorsque  cette  suppres- 
sion serait  jugée  nécessaire  pour  TexécutioD  de  tia- 
vaux  publics.— Cette  double  décision  était  appuyée 
sur  les  lois  de  finances  qui  autorisent  des  perceptions 
au,  profit  de  l'Etat  pour  des  prises  d'eau  sur  iea  ri- 
vières navigables,  sur  un  arrêt  du  conseil  du  30  mai 
17A9,  qui  autorisait  le  duc  de  Bouillon  à  canaliser 
pour  son  propre  compte  le  Rouloir^  en  réservant  à 
l'autorité  royale  le  droit  de  re viser  et  contr6ler  ul- 
térieurement les  tarifs,  sHi  en  était  besoin. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etdt  parle  doc  deClennonl- 
Tonnerre.  A  l'appui  de  son  pourvoi»  il  soutient  : 
!•  qu*avi»ot  Tordonnancc  de  1669  le  Itouloir  n'était 
pas  un  cours  d'eau  du  domaine  public;  qu'il  ne  l'est 
pas  devenu  depuis;  qu'il  n'a  ni  le  caractère,  ni 
l'empreinte  d'un  cours  d'eau  de  cette  nature,  et 
qu'eu  fait  un  service  public  de  flottage  n'existe  pas 
et  ne  peut  exister  dans  l'état  actuel  des  choses;  et 
2*  quant  à  l'arièt  du  conseil  de  1749»  que  cet  arrêt, 
auquel  l'administration  attachait  une  importance 
particulière  en  le  regardant  comme  déclaratif  du 
caractère  navigable  et  flottable  du  RoUloir^  n'était 
qu'un  simple  permis  adminiEtratiÇ  constamment  ap- 
pliqué en  ce  sens. 

NapolAoh,  etc. {—Vu  la  loi  de  finances  du  16  jnilL 
1840,  art,  8,  et  celle  du  ià  juilU  1856,  tableau  D, 
et  les  lois  annuelles  de  finances  ;—  Vu  les  art.  538 
et  Hàf  Cod.  Nap.;-*Vu  la  loi  du  15  avr.  1829  sur 
la  pèche  fluviale^  et  Pordonnanoe  royale  du  10  juîlL 
1855;— Vu  le  décret,  en  date  du  11  sepU  1857»  qui 
règle  le  ré|^me  de  la  rivière  de  /'icon,  de  ses  dëri?<s 
et  de  ses  afiluents,  et  notamment  le  curage  et  le  fau^ 
cardemenl  de  ces  rivières  ;— En  ce  qui  touche  la  dis- 
position  de  l'arrêté  attaqué  qui  impose  au  duc  de 
Clermont-Tonnerre  une  redevance  au  profit  der£tat  : 


(1)  /'•  comme  anaL,  en  ce  qui  toucha  la  dn»U  à 
indemnité  au  cas  de  suppression  des  usités  jexisiant 
sur  les  cours  d'eau,  la  Tubie  générufi  EHaTîft»  tK 
Gilb,,  V  Wnri,  I  7»  ' 


Loit  e(  Déeiiioni  divergea. 


^-CoBsIdi^Dtqiie  les  dispositions  des  lois  definao- 
ces  du  iS  jiOll.  tSdO  et  do  ih  jaill.  1856,  qui  au- 
toriseal  la  perception,  au  proGt  de  l'Etat»  de  rede- 
Tances  pour  permissions  d^usines  et  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  «ansiDdemaité,  sur 
ks  canaux  et  rivières  nangables  et  flottables,  ne 
s'appliquent  qu'aux  cours  d*eau  dépendant  du  do- 
naîne  puhlic,  sur  lesquels  est  établi  le  service  public 
de  k  navigation  ou  celui  du  flotta^;— Considérant 
qoc  la  rivière  du  Rouhir  n'était  pas  naturellement 
flottable;  qu'elle  ne  l'est  devenue  qu'à  la  suite  des 
travaux  faits  par  le  duc  de  Bouillon,  en  vertu  de 
Pautorisatioa  qui  lui  a  été  donnée  par  Tarrét  du 
conseil  du  20  mai  174^s-~Que  cette  autorisation  n'a- 
vait été  demandée  par  le  duc  de  Bouillon  et  ne  lui  a 
été  accordée  que  dans  un  intérêt  nrivé,  et  pour  faire 
flotter  les  bois  provenant  des  foi^ts  du  comté  d'Ë- 
freox  qui  loi  appartenaient  ;— Que  si,  dans  le  m6me 
arrêt,  le  roi  se  réserve  de  statuer  sur  le  tarif  des 
droits  à  établir  au  profit  du  duc  de  Bouillon  sur  les 
bois  appttrieuaot  à  d'autres  qu'à  lui  et  qui  les  vou- 
draient dire  flotter  sur  la  îivière  de  Conehes  {le 
Roulair)  et  sur  la  rivière  d'i/o  ',  cette  réserve  n'a 
jamais  été  mise  à  exécution  ;^  Qu'aujourd'hui  encore, 
le  droit  de  pratiquer  le  flotlage  n'est  exercé  que  par 
les  ayants  cause  du  duc  de  Bouillon,  qui  Font  cédé 
à  an  entrepreneur;— Considéra  ut  que  la  rivière  le 
Bouloir  n'est  pas  portée  sur  le  tableau  des  rivières 
navigables  et  flottables  anuexé  à  l'ordonnance  du  ID 
jaill.  1835,  et  dressé  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
15  avr.  1829  stir  la  pèche  fluviale; --Que  le  droit  de 
ptebe  est  exercé  par  les  riverains  ;— Que  les  riverains 
sapportent  les  frais  du  curdge  et  dû  faucardement  de 
celte  rivière,  par  application  de  la  loi  du  1&  flor.  an 
11,  relative  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  fiolta- 
Uâi  -  Considérant  que  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  da  commerce  et^  des  travaux  publics,  et  notre 
raintstre  des  Ûnances  reconnaissent  que  U  Houloir 
n'est  pas  un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  pu- 
blic; —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  du 
département  de  l'Eure  a  excédé  ses  pouvoirs  en  im- 
posait BU  duc  de  Clermout-Tonnerre  une  redevance 
au  profit  de  l'Etat,  à  raison  de  la  prise  d'eau  d'irri* 
gatian  fii'U  a  été  autorisé  à  établir; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  atta- 
qué qui  porte  que  le  pcrm.sbionuuire  ue  pourra  pré- 
tendre à  aiiçojue  indemnité  dans  le  cas  où,  pour 
rexécuiifin  de  travaux  dont  l'uiililé  publiq^ue  aura 
eié  lé^afemeot  comtatée^  radmUuslration  reconnai- 
trajt  nécessaire  de  prendre  des  mesures  qui  le  pri- 
leraîcnt  »  d'uue  manière  temporaire  ou  définitive,  de 
tout  oo  pariie  des  avantages  résultant  de  la  {permis- 
sua: — Considérant  qu'il  résulté  de  ce  qui  précède 
que  la  rivière  le  Bouloir  u'tst  ni  navigable  ui  flot- 
table i  -^  Considéraia  qu'en  autorisant  le  duo  de 
GleroioDl-Tonoerie  a  établir  une  pri^e  d'eau  en  vue 
de  rirri|pition  de  prairies  qui  boraeu|  celte  rivière, 
TidaiiiMUration  n'a  tdâi  qu'user  du  pouvoir  de  police 
das  eaox  qffi  Ini  appartient  à  l'éigard  des  cours  d'eau 
aan  a^figablei  ni  fliiliables;  —  Que  si,  en  accordant 
cette  notorisotion»  elle  pouvait  stipuler  que,  daiis  le 
cas  on  elle  preiidrait,t  poa<  la  police  et  la  répartition 
des  eftox  du  HatUoir^  de  nouvelles  mesures  qui  pri- 
veraient» en  tout  on  partie^  le  duc  de  Clermont- 
Toanerre  du  bénéfice  de  cette  permission,  il  n'au- 
rait dioit  k  aucune  Indemnité,  elle  ne  pouvait  lui 
tmpoiCT  la  iBéme  condition  d'une  «àanière  absolue 
poor  le  cas  o^  U  jouissance  des  eaui^  lui  serait  reti- 
rée, eo  totalué  on  en  partie^  par  suite  de  Texécu- 
\\qu  de  |r9>itvàx  (|iit;lcopqiies  dont  r|4iili(^  |)ub  iqut 
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aurait  été  légalement  constatée:  -<*ArW  1*%  Sont  an- 
nulés :  i«  Vart.  à  de  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eure,  en  date  du  8  mars  1859,  qui  impose 
au  duc  de  Clermout-Toonerre  l'obligation  de  payer 
nne  redevance  annuelle  au  profit  de  l'Etat  ;  S»  l'art. 
10  du  mémo  arrfité,  en  tant  qu'il  impose  au  duc  de 
Clermout-Tonnerre  la  condition  de  ne  pouvoir  ré* 
clamer  une  indemnité  dans  le  cas  où  il  serait  privé 
temporairement  ou  définitivement  de  sa  prise  d'eau, 
par  des  travaux  publics  autres  que  ceux  qui  seraieut 
nécessaires  pour  la  police  et  la  répartition  des  eaux 
du  Houloir, 

Du  J  3  juin  18fiO«--Gon5.  à'KiaL,^Bapp.,  M.  Au* 
ooc— Pl,M.  Avisse, 


!•  TRAVAUX  PUBLICS.  — D0MMAOES.—I11DM. 

OTTi, — ËXicUTIOR  DB  TRAVAUX* 

î«  ExPBOPKUTlOlf  POUH  UTIl,  P0BL,  —  TBAYAUX 
FBOms.-— InBBKNITÉ.— CoHPéTXNCB. 

3*  IntAbêts. — Exécution  db  jugement.  —  Rb8ti« 

TUTION.— iNnBHATlON. 

1"  i>  conteil  de  préfecture,  compétent  pour  sta* 
ttter  sur  indemnité  due  à  un  propriétaire  à  raùom 
du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  des  travaux 
publics,  excède  ses  pouvoirs  en  condamnant  Padmi^ 
nistratioH  ou  la  compagnie  qui  lui  est  substituée  à 
exécuter  certains  travaux  destinés  à  faire  cesser  te 
dommage,  (L.  28  pluv.  an  8,  art  à.)  (1) 

Et  te  conseil  <CEtat,  statuant  au  contentieux,  ne 
peut  non  plus,  soit  sur  la  demande  du  propriétaire 
(3*  espèce),  soit  sur  tes  offres  de  CadministrtHion 
(A*  espèce),  prescrire  Cexécution  de  travaux  de 
cette  nature 

!•  Cest  à  tautorité  judiciaire  et  non  au  conseft 
de  préfectui^  qu'il  appartient  de  statuer  $ur  ta 
demande  en  indemnité  formée  par  te  propriétaire 
d'un  terrain  exproprié  partiellement  pour  cause 
d^utilité  publique^  à  raison  dupréjudiee  qu'il  aurait 
éprouve  par  suite  de  la  non-exécution  de  Cengage* 
ment  pris  par  C administration,  devant  lejuryd^ex» 
propriation,  de  créer  ou  rétablir  des  rues  eur  la 
partie  non  exprùpricc—V  Espèce  (2). 

3*"  Au  cas  d*annutation ,  après  exécution  pro» 
visoirc,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  portant 
condamnation  à  des  dommages-iniérèts^  la  partie 
qui  aueeombe  doity  out%*e  le  remboursement  des  som^ 
mes  indûment  reçues,  payer  les  intérêts  de  ces  som^ 
mes  à  partir  du  jour  de  Leur  réeeption.'^V*  Espèces 
l'«  JSâjMice.— (Cbeminileferde  rOuest--G.  Mignon.) 

Napoléon,  etc.;— En  ce  qui  toucbe  la  disposition 
de  l'arrêté  attaqué,  qui  décide  que  la  compagnie  des 
cbemins  de  fer  de  l'Ouest  sera  tenue  de  construire  le 
pont  de  la  rue  de  Stockolm  dans  toute  l'étendue 
nécessaire  pour  rétablir  la  communication  entre  les 
points  extrêmes  de  ladite  rue,  et  que,  (^ute  par  elle 
d'exécuter  ce  travail  dans  le  délai  de  six  mois,  I 
dater  de  la  eoUfication  dudit  arrêté,  elle  paiera  aux 
héritiers  Mignon  une  sonune  de  100  fr.  par  Jour  de 
retard  ;— Considérant  que  la  demande  des  héritiers 
Mignon  tendait  à  foire  décider  que  la  compagnie  des 


(1)  JnrispnithîQce  constante.  F.  Cons.  d*Btal,  3ê 
mai  1852  (Vol.  1852.2.335)  ;  8  déc.  1853  (Vol.  185A. 
2.àl3);  6juill.l854  (Vol.  Id53.2.135);  il  juin  1837 
(Vol.  1858.2.88A);  11  fév.  1858  (Vol.  1869^2.123). 
-«  F.  cependant  Coas.  d*Etat,  5  féf.  1857  (Vol. 
1857.2.778). 

(3)  V.  çonf,  Cons.  diktat,  f  fèr,  im  («t  «W| 
i85?),VoM|5(î.t720, 
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chemîfis  de  fer  de  rOaest  était  tenue,  par  suite  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  pur  le  cahier  des 
charges  de  sa  concession,  de  rétablir  le  pont  de  la 
rue  de  Stockoim  et  à  faire  ordonner  qu^elIe  recon- 
struirait ce  pont  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous 
peine  de  pajf  r  aux  héritiers  Mignon  une  somme  de 
100  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ; — Que  les  héri- 
tiers Mignon  concluaient  en  outre  à  ce  que  la  com- 
pagnie fût  condamnée  à  leur  payer  une  indemnité  à 
fixer  par  état,  à  raison  du  préjudice  que  leur  avait 
causé  rinterruption  de  la  rue  de  Stockoim  ;—Gon- 
lidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  ce  dernier  chef  de  demande  jusqu^à  ce  qu^l 
eût  été  fait  état  par  les  héritiers  Mignon  des  dom- 
mages-intérèU  qui  pouvaient  leur  être  dus  à  raison 
du  préjudice  qu^ils  avaient  souffert  jusqu'au  jour 
où  la  décision  était  rendue,  et  que  cette  partie  de 
Tarrélé  n^est  pas  attaquée  devant  nous; — Que,  sta- 
tuant sur  le  premier  chef  de  demande,  il  a  décidé 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  se- 
rait tenue  de  construire,  dans  le  délai  de  six  mois, 
le  pont  de  la  lue  de  Stockoim,  sous  peine  d'avoir  à 
payer  aux  héritiers  Mignon  une  somme  de  iOO  fr. 
par  chaque  jour  de  retard  ; — ^Considérant  que  le  con- 
seil de  préfecture  était  compétent,  aux  termes  de 
Tart*  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  pour  apprécier 
les  obligations  qui  pouvaient  résulter  pour  la  com- 
pagnie de  son  cahier  des  charges,  et  pour  Gxer,  après 
expertise,  Tindemnilé  qui  pouvait  être  due  aux  hé- 
ritiers Mignon  par  la  compagnie,  à  raison  du  préju- 
dice qu^elle  leur  causerait  en  n'exécutant  pas  ses 
obligations  ; — Mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
prescrire  ^exécution  de  travaux  faisant  partie  d'une 
f  oie  publique,  en  ajoutant  une  sanction  pénale  aux 
prescriptions  de  son  arrêté; — Que,  par  la  dispobitiou 
précitée  de  son  arrêté,  il  a  excédé  ses  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tarrélé  du 
conseil  de  préfecture  qui  décide  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  sera  tenue  d^élablir, 
dans  la  tranchée  longeant  le  passage  appelé  rue  de 
Naples,  un  mur  de  soutènement,  tel  qu*il  a   été 

Srescrit  par  Tarrété  du  préfet  de  la  Seine  en  date 
u  i8  tév,  1848,  et  que,  faute  par  elle  d'exécuter  ce 
travail  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  noliG- 
cation  de  Tarrété,  elle  paiera  aux  héritiers  Mignon 
nue  somme  de  iOO  fr.  par  chaque  jour  de  retard  : 
—Considérant  que  la  demande  des  héritiers  Mignon 
tendait,  en  premier  lieu,  à  faire  ordonner  par  le 
conseil  de  préfecture  Texéculion  des  travaux  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
main avait  été  mise  en  demeure,  par  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  en  date  du  18  fév.  18â8,  d'exécu- 
ter dans  le  délai  de  deux  mois,  et,  en  second  lieu,  à 
obtenir  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'ils  au- 
raient subi  par  suite  de  la  nou-exécuiion  des  tra- 
vaux ;— Que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  ce  dernier  chef  de  demande,  jusqu'à  ce 
qu*il  eût  été  fait  état  nar  les  héritiers  Mignon  des 
dommages-intérêts  quils  réclamaient;  —  Qu'il  a 
ordonné  rexécutlon  d'un  mur  de  soutènement  dans 
la  tranchée  longeant  le  passage  appelé  rue  de  Na- 
ples {^Considérant  qu'il  n'appartenait  pas  au  con- 
seil de  préfecture  de  prescrire  à  la  compagnie,  en 
ajoutant  une  sanction  pénale  à  ces  prescriptions, 
d'exécuter  les  travaux  que  le  préfet  du  département 
de  la  Seine  leur  avait  enjoint  de  faire,  par  Tarrêté  en 
date  du  18  fév»  1848,  dans  lequel  il  disposait  que, 
faute  par  la  compagnie  de  les  avoir  achevés  dans  le 
délai  de  deux  mois,  U  y  serait  pourvu  d'ollice  à  ses 
frais;  —  Que,  par  la  disposition  précitée  de  son  ar- 


rêté, le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  décide  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  sera  tenue  d^ouvrir, 
entre  la  rue  Saint-Lazare  et  la  place  de  l'Europe, 
une  voie  de  communication  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  l'administration,  conformé* 
ment  aux  obligations  de  la  compagnie  relatives  à  la 
rue  de  Rome  :  —  Considérant  que  les  héritiers  Mi- 
gnon soutiennent  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain,  aujourd'hui  représentée  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  s'est 
obligée  envers  eux,  lorsqu'elle  a  exproprié  en  1851, 
pour  ragrandissemenl  de  la  gare,  les  terrains  sur 
lesquels  était  établie  la  rue  de  Rome,  à  rétablir  le 
sol  de  cette  rue  à  gauche  de  l'emplacement  qu'elle 
occupait  autrefois,  et  que,  dans  le  cours  des  mûmes 
opérations  d*cxproprialion,  elle  s'est  engagée  en  ou- 
tre, par  des  conclusions  posées  devant  le  jury,  à 
prolonger  la  rue  de  Rome,  depuis  la  rue  de  Stockoim 
jusqu'à  la  rue  Saint-Lazare  ;  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour 
interpréter  et  appliquer  les  conventions  de  droit  civil 
et  des  engagements  résultant  de  conclusions  posées 
devant  le  jury  d'expropriation; — Que,  dès  lors,  en 
faisant  droit  à  la  demande  des  héritiers  Mignon,  il  a 
excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Parrèté  du 
conseil  de  préfecture  qui  décide  que  la  compagnie 
sera  tenue  d'exécuter  un  mur  de  soutènement  dans 
toute  l'étendue  de  la  tranchée  longeant  la  propriété 
sise  rue  du  Rocher,  n.  80  :  —  Considérant  que  les 
héritiers  Mignon  soutiennent  que  la  compagnie  serait 
tenue,  soit  en  vertu  du  cahier  des  chatges  de  sa 
concession,  soit  en  vertu  de  conventions  privées, 
d'exécuter  ce  mur  de  soutènement; — Qu'il  n'appar- 
tenait au  conseil  de  préfecture,  ni  d'ordonner  l'exé- 
cution des  travaux  que  la  compagnie  pouvait  être 
tenue  d'exécuter  en  vertu  de  son  cahier  des  char- 
ges, ni  d'appliquer  les  conventions  de  droit  civil 
d*où  les  héritiers  Mignon  prétendaient  également 
faire  rc^sul ter  l'obligation  de  la  compagnie;  —  Que, 
dès  lors,  en  faisant  droit  à  la  demande  des  héritiers 
Mignon,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites 
de  ses  pouvoirs  et  de  sa  compétence  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  des  chemias 
de  fer  de  l'Ouest,  tendant  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
l'arrêté  attaqué  serait  annulé,  les  héritiers  Mignon 
soient  condamnés  à  lui  rembourser,  avec  les  intérêts 
de  droit,  les  sommes  qu'elle  leur  a  payées  sur  l'in- 
jonction qui  lui  a  été  faite  d'exécuter  rarrété  du 
conseil  de  préfecture:— Considérant  que  Pexécutlon 
provisoire  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  n'a 
lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  poursui- 
vent cette  exécution,  et  que  la  décision  déjà  esécu- 
tée  étant  annulée  par  le  présent  décret,  il  y  a  lieu, 
pour  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état 
qu'avant  l'exécution,  de  condamner  la  partie  qui 
succombe  à  rembourser  les  sommes  indûment  payées, 
en  tenant  compte  des  intérêts  de  ces  sommes  à  cinq 
pour  cent  par  an,  à  partir  du  jour  de  l'exécuUoo  ; 
—  Art,  l•^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  de  la  Seine,  en  date  du  18  mars  1857, 
est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  les- 
quelles 11  a  décidé  que  la  compagnie  des  chemins  de 
l'Ouest  serait  tenue:  l*de  rétablir  le  pont  de  la  rue 
de  Stockoim  ;  2*  d'ouvrir  entre  la  rue  Saiot-Lasare 
et  la  place  de  l'Europe  une  voie  de  commonicraiion, 
conformément  aux  obligations  de  la  compagnie  relati- 
ves à  la  rue  de  Rome  ;  5**  d'exécuter  an  mor  de 
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soutènement  dans  toute  l'étendue  de  la  tranchée 
lor>geant  la  propriété  sîse  rue  du  Rocher,  o.  30; 
Â*  d'établir  un  mur  de  soutènement  dans  la  tran- 
cliée  longeant  le  passag^e  dit  rue  de  Naples;— Ârt«  S. 
Les  héritiers  Mignon  seront  tenus  de  restituer  à  la 
compagnie  toutes  li'S  sommes  qu'ils  ont  reçues  d'elle 
en  eiécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
afec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  à  dater 
do  jour  des  paiements  faits  par  la  compagnie. 

Dn  39  mars  1S60.  —  Gons.  d'Etat  —  liapp.^  M, 
Ancoe.o- PI.,MII.  Choppln,  Legriel  et  Delaborde. 

î*  Sspêcê.  —  Do  même  jour,  autre  arrêt  consa- 
'crant  les  mêmes  principes  (alT.  Hagerman  C.  la 
ampkdt  POuêêt),  —  PL,  MM.  BeauTois-Devaux  et 
Oelaborde. 

3«  £«p^cff.*-(BoyenTa].) 

KAroLtoif,  etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — • 
Vu  b  loi  du  46  sept.  4807; — Sur  les  conclusions 
lisant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  la  partie  suppri* 
mée  de  la  me  des  Prés^Saint-Gervais  sera  rétablie  : 
— Considérant  qu'elles  ne  peuvent  nous  être  présen- 
tées par  la  roie  cnnteutieuse,  et  que  c^est  avec  rai- 
•  «on  qne  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'indemnité  réclamée  par  le  requérant,  à 
raison  des  dommages  qu*ll  prétend  avoir  été  causés 
à  sa  propriété  par  suite  de  la  construction  du  che* 
mm  de  fer  de  ceinture,  a  décidé  qu^il  ne  lui  appar- 
tenait pas  d'ordonner  le  rétablissement  d'une  voie 
publique  «opprimée,  et  d'imposer  à  l'administration 
rcri>ligatimi  d'exécuter  des  travaux  pour  faire  cesser 
ce  dommage; — Art,  i<'.  La  requête  du  sieur  Boyen- 
val  est  rejetée. 

Da  39  déa  4859.  —  Gons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
L'HôpitaU— P^^M.  DelvincourU 

h*  espèce.— (Comm.  de  Leuchex— C.  Mugnier.) 

NAPOLfoM,  etc.; — Vu  les  lois  du  28  pluv.  an  8  et 
du  16  sept.  1807;— ...En  ce  qui  touche  les  offres 
de  la  commune,  de  faire  construire  à  ses  frais  un 
aqueduc  pour  prévenir  le  retour  du  dommage  dont 
se  plaint  le  sieur  Mugnier: — Considérant  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  en  notre  conseil  d'Etat,  jugeant 
au  coDteDlteux,  de  prescrire  les  travaux  que  la  com- 
mune devrait  exécuter  pour  faire  cesser  &  l'avenir  le 
dommage  causé  à  la  propriété  du  sieur  Mugnier,  et 
pour  en  prévenir  le  retour  ;... — Art.  l•^  La  requête 
de  la  commune  de  Leucbez  est  re jetée* 

Do  39  déc  1859.—  Cons.  d'EtaU  ^Rapp.^  M. 
Tarbé  des  Sablons»»P^,  M.  Galopin» 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Impôt  mobilizb. 
— Valcvr  locativb. — Bail. 
Un  Ufcataire  ne  peut  réclamer  contre  La  contri" 


(1)  En  matière  de  patente,  le  contribuable  est  au- 
torisé à  se  prévaloir  de  son  bail  pour  la  fixation  de 
la  valeur  locative.  Pourquoi  nVo  est-il  pas  de  mêoke 
en  matière  de  contribution  mobilière?  C'est,  ainsi 
qoe  le  faisait  remarquer  l'administration  dans  l'affaire 
ci-dessus,  que  la  patente  est  un  impôt  de  quotité, 
tandis  que  la  contribution  mobilière  est  un  impôt  de 
répartition,  qui  repose  uniquement  sur  l'égalité 
proportionnelle  (F.  art.  8  et  9  de  la  loi  du  21  avril 
1883). 

(2)  Cette  solution  est  contraire  aux  instructions 
administratives,  qui  exigent  des  demandes  distinctes 
par  commune  et  par  nature  de  contribution.  —  Dans 
l'espèce^  M.  le  minisire  des  finances  invoquait,  à 
Tappolde  son  pourvoi,  l'art.  33  de  la  loi  do  25  avril 
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buthn  mobiUhé  à  laqwiU  U  a  été  impoêé^  êi  la 
valeur  locative  attribuée  aux  lieux  quHl  occupe 
n'est  point  exagérée^  encore  bien  qu'elle  êoiî  supé^ 
rieure  au  prix  de  location  fixé  par  le  baiL  (h*  8 
niv.  an  7,  aru  31  et  27.)  (4) 
(Baudin.) 

Napoléoiv,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Baudin, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  da 
27  mai  1859,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine-Inférieure  a  rejeté  sa  demande  en  réduction 
de  la  contribution  mobilière  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé pour  l'année  1859,  sur  le  rôle  de  la  ville  da 
Rouen,  d'après  un  loyer  matriciel  de  600  fr.  qui, 
dans  ladite  ville,  repréienle  une  valeur  locative  réelle 
de  900  fr.  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  le  requérant 
produit  un  bail  dans  lequel  le  lojer  de  la  maison 
qu'il  occupe  n'est  porlé  qu'à  800  fr.;  que  le  loyer 
matriciel  dans  la  ville  de  Rouen  n'étant  que  des  deux 
tiers  de  la  valeur  locative  réelle,  sa  cotisation  devait, 
dès  lors,  être  calculée  sur  un  lojer  de  533  fr.  3à  c; 
établir,  en  conséquence,  d'après  ce  chiffre  la  taxe  à 
laquelle  il  doit  Cire  imposé;— Vu  la  loi  du  21  avril 
1832: — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructioa 
que  la  valeur  locative  de  900  fr.  qui  a  servi  de  base 
à  la  contribution  mobilière  du  requérant  n'est  pas 
exagérée,  par  comparaison  avec  la  valeur  locative 
attribuée  à  la  géuéralité  des  habitations  des  autres 
contribuables  de  la  ville  de  Rouen,  et  que  le  requé- 
rant, mis  en  demeure  de  recourir  à  une  vérification 
par  voie  d^experts,  conformément  à  l'art.  19  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui 
était  accordée  par  la  loi  j— Art.  !•'.  La  requête  du 
sieur  Baudin  est  rejetée. 

Du  14  déc  1859.  —Cons.  d'Etal.  —  Rapp.,  Jf. 
Flandim 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  RéCLAHATioif.— 
Pétitions  distinctes. 

Le  contribuable  qui  réclame  contre  les  contribua 
lions  et  droits  de  patente  auxquels  il  a  été  assujetti 
dans  différentes  communes  à  raison  d^ établissements 
qu'il  y  possède^  n'est  pas  tenu  de  présenter  une 
pétition  distincte  pour  chaque  commune,  lorsque 
ses  réclamations  se  rattachent  Vune  à  L'autre.  (LL. 
21  avril  1832,  art.  28  et  29  ;  25  avril,  art.  22.)  (2) 
l'«  JBip^céJ— (Piot.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lois  du  21  avril  1832, 
du  3  frim.  an  7,  du  à  frim.  de  la  même  anoée,  du 
25  avril  et  du  4  août  1844;  —  Considérant  que  les 
sieurs  Piot  frères,  meuniers  associés,  ont  été  impo- 
Fés,  pour  Tannée  1859,  sur  les  rôles  de  la  commune 
de  Cbâlillon,  à  la  contribution  foncière  et  à  celle  des 
portes  et  fenêtres,  à  raison  du  moulin  dit  des  Passes, 


1844  sur  les  T^atentes,  qui  porte  :  t  Les  réclamations 
seront  communiquées  aux  maires;  elles  seront  d'ail- 
leurs présentées,  instruites  et  jugées  daus  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  pour  les  autres  coutri- 
butions  directes.  «—L'exécution  de  celle  disposition, 
disait  M.  le  ministre,  exige  évidemment  que  la  de« 
mande  soit  présentée  par  commune  ;  car,  s'il  en  était 
autrement,  s'il  fallait  communiquer  la  même  de- 
mande à  plusieurs  contrôleurs  et  à  plusieurs  maires, 
etj'envoyer  ainsi  quelquefois  dans  des  arrondisse- 
ments et  même  dans  des  départements  différents,  il 
en  résulterait  des  lenteurs  et  des  retards  considéra- 
bles, et  le  vœu  de  l'art.  28  de  la  loi  précitée,  d'api^ 
lequel  les  réclamations  doivent  être  jugées  daus  le 
délai  de  trois  mois,  ne  saurait  être  rempU, 
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el  à  la  contribatioM  des  patentes,  comme  etploitanU  ' 
dnmoqfin  des  Passes  et  du  moii)ÎD  de  la  Sucrerie; 
^e,  po«r  la  même  année,  ils  ont  été  imposés  à  la 
ooDtriMton  des  patentes  dans  la  eommone  de  Ban- 
cey,  à  raison  tant  du  nombre  des  paires  de  menles 
que  de  la  valeur  localiye  du  moulin  qu'ils  cxploi- 
tent  dans  cette  commune;— Considérant  que  la  ré- 
clamation présentée  par  les  sieurs  Piot  avait  pour 
lÂjet  :  i*  de  faire  reconnaître  qu'ayant  censé,  avant 
lei*' janv.  1859,  d'exploiter  le  moulin  des  Passes, 
situé  dans  la  commune  de  Chftlillon,etdontils  n'ont 
d'ailleurs  jamais  été  propriétaires,  c'est  à  toit  quils 
avaient  été  imposés,  sur  les  rôles  de  Ghfttillon,  à  la 
contribution  foncière  et  à  celles  des  portes  et  fenê- 
tres, à  raison  de  cette  usine,  et  que  les  droits  de 
patente  auxquels  ils  auraient  été  imposés  dans  cette 
commune  devaient  être  réduits  tant  du   droit  fixe 
•  que  du  drmt  proportionnel  afférents  à  cette  usine  ;-^ 
2*  de  faire  décider  qu'il  y  avait  lieu  de  réduire  les 
drdts  de  patente  auxquels  ils  avaient  été  imposés 
dans  la  commune  de  Buncey,  à  raison  soit  du  nom- 
bre de  meules  existant  dans  Tusine  qu'ils  y  explol* 
tent,  soit  de  la  valeur  locative  de  l'établissement;  — 
Considérant  que  la  première  partie  de  la  réclama- 
lion  des  sieurs  Piot  s'appliquait  aux  contributions  de 
la  même  usine  et  que  le  droit  axe  dont  ils  sont  passi- 
bles comme  exploitants  de  moulin  ayant  été  établi  à 
Gbàtilloo,  la  seconde  partie  de   leur  réclamation, 
Klative  à  l'usine  située  à  Buncey,  se  rattachait  à  la 
pt«mière;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que 
to  iienrs  Plot  n'étaient  pas  tenus  de  présenter  une 
pétition  distincte  pour  chaque  commune  où  ils  pos^ 
sèdent  un  établissement,  et  ordonner  qu'il  serait 
procédé  h  rinslruction  de  la  demande  unique  qu'ils 
avaient  présentée  :  —  ArU  i*\  U  requête  de  notre 
ministra  des  finances  est  rejetée. 
Du  21  sepU  1859.  —  Gons.  d'fitaU  —  Ha^p.,  M, 
.  Levicx. 


S«  Espèee^^J^.  des  forges  de  Ch&tilloD-Commen- 
try.) 

NAFOLéOM»0lc<^Vtt  kft  loés  des  15  avril  cl  h  aoftt 
ISÂâ;  —  Coasidérant  que,  dans  sa  rtetoaMrtiM 
adressée  au  conseil  de  préCedture,  la  société  des 
forges  de  GbAtiUaa-Goasmentry  deanndait  décbafge 
ou  réduction  des  droite  fixes  ou  propoilionnels  de 
patente  auxquels  elle  a  été  imposée  pour  l'année 
4859,  è  raison  de  l'industrie  qu*ielle  exerce  dans  plu- 
■eors  commancs  dn  départemeni  de  la  €AI»ëX)r; 
qae  cette  pétition  n'étant  relative  qu'à  la  oanlribu- 
iion  des  paienias  pour  la  même  industrie  czercéa  daift 
diverses  oomoranes  d«  même  départament  {mr  la 
même  société,  le  conseil  de  préfecture  a  |w«  sans 
violer  aucune  loi,  décider  que  la  société  de  Cbâtillon- 
Commentry  n'était  pas  tenue  de  pidseoter  ««a  péti- 
tion diilérente  pour  chaque  commune  où  elle  possé- 
dait  un  établissement,  et  ordonner  qu'il  senit  pro- 
cédé à  rinstruction  de  la  densande  unique  qu'elle 
avait  présentée  I— Art  l«'.  Le  recourt  de  noire  mi- 
nistre des  finances  est  rejeté. 

Du  21  sefrt.  1869.  ^  Gona.  d'BlAt  —  BuitPn  ^^ 
BordeL 

10  EXPLOIT.  •— DoMicaB  ingormu.—  Rb- 

mSB  AQ  PABQUBT.— ApKL. 

2<»  Hm^iBB.^Apm..— NiiAiTt.^^GAftAH- 

TIB.  —  Ck)MPfiTBRCB.— RBSPONSAnUtt. 

Au  cas  ùù  le  damieile  et  la  rétidenei  d€  Vin- 
timé  iênt  ineomnusy  t'eei  em  ^rquet  du  pro- 
cureur général  prh  U  Cour  devani  ia^ulle 
l'appel  est  porU.  et  non  é  eeM  du  procureur 
général  près  la  Cour  dans  U  ressort  de  laquelle 
se  trouve  Vancien  domicile  de  Vintîmé,  que 
doit  être  remise  la  copie  de  Pacte  d^appeU 
(Cod.  proc,  69.)  (i) 


(1)  L'art.  69,  Cod.  proc,  dispose,  %  8,  que  si  la 
partie  que  l'on  veut  assigner  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence connus  en  France,  l'exploit  doit  être  affiché  à 

10  principale  porte  de  Tauditoire  du  triimnal  oU  la 
demande  est  portée^  et  qu'une  seconde  copie  doit  être 
remise  au  procureur  impérial^  lequel  visera  Torigi- 
nal.  Cette  disposition,  ainsi  que  le  prouvent  ses  ter^ 
mes  et  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  Code  de  pro- 
cédure, n'a  eu  spécialement  en  vue  que  les  assi- 
gnatious  devant  les  tribunaux  de  première  instance  ; 
nais  il  ne  saurait  être  douteux  qu'elle  s'appUque, 
par  identité  de  raisons,  à  tous  les  exploits,  et  no- 
tamment aux  actes  d'appel,  qui  contiennent  eux-mê 
mes  assignation  dans  les  délais  onlinaires  de  la  loi. 

11  suit  natureilement  de  là  que,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  acte  d'appel,  les  prescriptions  du  S  8  de 
l'an.  69  doivent  recevoir  une  modification  com- 
mandée par  la  nature  même  des  choses,  c'est-à-dire, 
d'une  part,  que  l'affiche  doit  avoir  lieu,  non  plus  à 
la  porta  de  l'auditoire  du  tribunal^  mais  à  la  porte 
de  l'auditoire  de  la  Cour,  et,  d'autre  part,  que  la  se- 
conde copie  doit  être  laissée  au  parquet,  non  du 
procureur  impérial^  mais  du  procureur  général  : 
le  soin  de  prendre  en  mains  les  intérêts  de  la  partie 
dont  le  domicile  est  inconnu  appartenant  alors  à  œ 
dernier  magistrat,  et  nullement  au  premier.  C'est  là 
un  point  qui  a  été  consacré  par  la  jurisprudence, 
soit  pour  le  cas  prévu  par  le  g  S  précité  de  i'arU  69  : 
F.  notamment  Trêve?,  98  nov.l81S«etRennes,3déc« 


1812  {Cotlecu  nouv,  &.2.262  et  207)  ;  soitpoor  leca  s 
tout  à  fait  semblable  prévu  par  le  8  9  du  même  article, 
o'est-à-dire  celui  d'appel  dirigé  contre  un  étranger  : 
V.  TaHe  générale  DevilL  et  Gilb.,  f  *  Etranger, 
n«  7&. 

L'arrêt  ci-4essus,  qui  admet  la  même  doctrine, 
décide  en  outre  que  c'est  an  parquet  du  procureur 
général  près  la  Cour  devant  laquelle  l'appel  est 
porté,  et  non  au  parquet  de  la  Gour.dans  ié  raasort 
de  laquelle  se  trouve  l'ancien  domicile  de  l'intimé, 
que  doit  être  remise  la  copie  de  l'acte  d'appel.  Cette 
solution  est  .éridemment  conforme  à  l'esprit  de  TaiL 
69  qui  a  certainement  entendu,  comme  te  dit  notre 
arrêt  et  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  %ue  la 
copie  soit  remise  au  magistrat  dn  ministère  public 
près  la  juridiction  où  doit  être  jugée  ta  cauaa  inté- 
ressant -la  partie  dont  le  domicile  est  inoomiiv  afin 
qu'en  cas  de  non-comparution  de  cette  partie,  il 
puisse  prendre  de^  couclusions  dans  ton  iotérèl.  s'il 
le  trouve  nécessaire;  et,  de  piuS|  Uest  wlioaneique 
ce  soit  au  siège  devant  lequel  est  ajourné  Tiotinaé  que 
celui«ci  aille  s'assurer  si  en  effet  un  appel  a  été  in- 
terjeté et  se  fasse  remettre  la  copie  qui  lui  é|ail  des- 
tinée» 

Mais  ici  se  présente  une  diflkulté  d'aiéealioB  «ai, 
du  reste,  n'est  pas  particulièrt  à  l'hypolbàaa  et  U 
signification  d'un  acte  d'appel,  et  pevi  sç  prodolre 
à  Tégacd  de  toute  assigi^itioo»  Noos  auppososa  ^oe 
la  partie  assignée  soit  piésamée  ot  sa  soit  dite  do- 
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t'huiêsier  tignataire  â^un  exploit  d'appell  ^^  frais  de  Vexplùit  ê'appet  et  à  ceux  de  ia 
*ÊHé  de  nullité  veut  être  (usiané  en  aanmtitt    fnfiee  en  cause,  ainsi  aue  ë*une  nariie  de  Var- 


ar§ué  de  nullité  peut  e'ire  assigné  en  garantie 
âmctement  dewsnt  la  Cour  impériale  saisie 
de  rappel.  (C.  proc,  71,  481  ei  1031;  Dëcr. 
14  juin  1813,  art.  73.)  (1) 

Mais  la  responsabilité  encourue  par  thuis- 
iier  àraison  de  cette  nuUité  doit  être  restreinte 


I  le  ressort  d^un  triimnal  oa  <1*om  Go«r 
Mlle  i|ve  le  triboail  o«  ia  Conr  devant  lesquels  la 
dnaoée  eft  iMitée.  L'bolwier  du  lieu  de  ee  dond- 
eHek  cteifé  de  aigeiaer  reesigaation,  apprend»  en 
reSheicbant  ia  demeare  de  la  partie,  que  celle-oi  a 
dinani  dapuia  on  teoaps  plus  ou  moins  long,  sans 
qa  oo  sadie  où  elle  a  établi  son  nouveau  domicile. 
L'art.  69  vent  qv^alors  IVipIoit  d^assignalioh  soit 
iiické  ^  reB»is  au  parquet.  Mais  ees  formalilés  ne 
peuvent  être  reknplles  par  l'buissier  da  lieu  du  do- 
micile» pnisqnMies  doivent  Ure  accomplies  au  lieu 
du  si^  do  tribunal  ota  de  la  Cour  où  est  portée  la 
deaMude.  Dès  lors,  que  doit  Caire  oet  huissier  P  Aviser 
le  deoMmdeQr  afin  que  delai-ci  fasse  prooéder  par  un 
baliihr  de  tt  dernier  lieu  à  TalBcbe  et  à  la  ramise 
mipaNivet  da  la  copie  de  Tassignation  ?  Hais  on 
afejêete  ^ai^assisnatiou  ainsi  notifiée  n'est  valable 
qu*aiuaal  que  Thuissier  coosUte  qu'il  a  fait  inutile- 
mut  <o«les  les  rechercbes  nécessaires  pour  décou- 
vrir le  domicile  de  la  partie  assignée;  or,  ajoute- 
l-on,  co«BMnt  cette  constatation  pourrait-elle  èlre 
faite  par  un  buissier  autre  que  celui  qui  s'est  livré  à 
ees  recbercbes?  A  eela  on  peut  répondre  que  ce 
denier  buissier  aura  dû  dresser  un  exploit  ou  pro- 
ofes-verbal  établissant  que  la  partie  a  quitté  son  an- 
rien  dôditcile,  et  n'a  actuellement  ni  domicile  ni 
résidence  connus,   et,   sur  cet  acte,  Thoissier  du 
scCge  da  tribonal  ou  de  la  Cour  appelée  à  connaître 
da  litige  pfiuira,  par  continoaiion  pour  ainsi  dire 
da  precfta^verbal  ou  exploit  antérieur,  remplir  les 
Ibnnalités  iTafiicbe  et  de  remise  au  parquet,  et  com- 
plélrr  ainsi  Tassiguatiou  ou  inlimatiou*  La   Torce 
des  cboaea  résnltant  d'une  situation  que  la  loi  n'a 
pas  prévue,  autorise,  ce  semble,  ce  mo.ven  d'accom- 
plir ses  prescriptions;  et  c'est  ainsi,  au  surplus,  si 
B0Q8  neaoas  trompons,  que  beaucoup  d'huissiers  de 
Paris  «ont  dans  l'usage  d'agir  :  l'huissier  qui  ne  peut 
déoaorrlr  le  domicile  de  l'assigné  ou  intimé  remet 
la  copie  aa  procareur  impérial  (non  aa  procureur 
général)  pr^ê  le  tribunal  de  première  instance;  puis, 
cet  kaiMlcr  ou  la  partie  elle-même  envoie  Toriginal 
de  t^ploR  à  un  huissier  do  iribunal  ou  de  la  Cour 
appelés  à  statuer,  afin  U'eiTectuer  les  Tormalilés  corn- 
piteentaires  de  remise  au  procureur  impérial,  ou, 
seloQ  laças»  au  procureur  général  près  ces  juridic- 
tions.— Gqtendant  un  nouvel  embarras  se  présente 
iei  :  il  peut  arriver  que  l'on  soit  &  la  veille  de  l'expi- 
ration du  délai  pour  l'exercice  de  Pacliou  ou  de  l'ap- 
prit  et  qu'ail  ne  soit  pas  possible  de  procéder  à  l'afli- 
che  et  à  la  remise  au  parquet  avant  que  ce  délai 
Mit  expiré,  £o  un  tel  cas»  ces  formalités  complémen- 
taires pourraient-elles  être  encore  utilement  rem- 
plieaj  II  y  a  là  matière  à  doute  sérieux  ;  car,  en  prin- 
eipe»  qoaiiid  un  acte  Ou  une  opération  quelconque 
qui  doit  avoir  lieu  dans  un  délid  déterminé  se  com- 
pose de  divers  éléments,  il  faut  que  l'ensemble  des 
prescriplioos  de  la  loi  soit  accoiapli  dans  le  délai 
fixé  :  ^cst  à  la  partie  à  ne  pas  attendre  Jusqu'au 


Qaoi  qu^il  en  poisK  être  des  dilBeulté^  qui  viennent 
é^Hn  Rleféas»  oous  cro/ons  qu^U  ait  un  moyen, 


mise  en  cause,  ainsi  que  d'une  partie  de  Var- 
rét,  si  la  Cour  reconnaît  que  le  jugement  eût 
rfd  être  confirmé,  (Cod.  proc.,  71  et  1031.)  («) 

(Dolezy-C.  Mondet  et  Anbert.)— aur^. 

LA  COUR;  —  En  ce  qm  touche  la  nullité 
de  l'acte  d'appel  du  16  mars  1858  :  —Attendu, 


surtout  au  cas  d'appel,  de  parer  au  danger  signalé  : 
c'est  d'user,  pour  la  signiGcalion  de  l'exploit,  d'an 
mode  de  procéder  autre  que  celui  tracé  par  le  n.  8 
de  l'art.  69.  En  effet»  d'après  de  nombreux  an^ts, 
lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès,  une  partie  vient  à 
quitter  le  domicile  qu'elle  avait,  sans  qu'on  sache  le 
lieu  où  elle  est  allée  habiter,  on  est  autorisé  ù  lui  si- 
gnifier tous  exploits  à  son  ancien  domieife,  et  I  re- 
mettre la  copie  à  un  voisin^  on,  à  déihut,  an  maire 
de  la  commune,  en  conformité  de  l'art.  68,  Cod. 
proc.  Dans  oe  cas,  il  n'j  a  plus  b  se  préooeiiper  des 
formalités  d'afiicfae  et  de  remise  de  l^xploit  an  par- 
quet ;  et  si  la  «opie  ne  parvient  pas  à  la  pariio,  eeHe- 
ci  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle  seule  des  suites  de  sa 
négligence  à  faire  connaître  son  nouveau  domicile; 
d'ailleurs,  il  lui  sera  facile  de  s'enquérir  près  des 
voisins  ou  du  maire  si  des  significations  lui  ont  été 
adressées  à  son  ancien  domicile  par  la  partie  adverse. 
On  peut  voir  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  les  ar- 
rêts suivants  :  Gass.  16  frucL  an  i3<S-V.  5.i.9i  • 
C.  «.  J.i.lOM),  ri  mai  1834  (Vol.  1884.1,403),  21 
mai  1833  (Vol.  1835.1.789),  30  mars  1836  (Vol. 
1886.1.  506),  et  3  mai  1837  (Vol.  1837.1.501);  Tu- 
rin, 19  mai  1807  (S-V.  7.S.650;  a  n.  3.S.Sâ5). 
BruxeUes,  19  juin  1808  (8-V.  1Ka.l53;  C.  n.  3.2! 
408)  ;  Orléans,  11  juin  1838  (Vol.  4847.2^225)- 
Grenoble,  3  août  1853  (Vol.  1854.2.449— P»  1855.' 
2.489);  Metz,  9  sepL  1857  (Vol.  1858.2.192  ~  P. 
1857.1101),  ainsi  que  Topinion  fort  bien  raisonné^ 
de  M.  Chauveau,  Lots  de  la  proc,^  qucst.  355,  F. 
aussi  le  Cod,  de  proc.  annoté  de  Gilbert,  sur  l'art.  68, 
n.  15  et  suiv. — CefHîndantil  faut  reconnaître  que  le 
mode  de  procéder  dont  il  s'agit  a  été  déclaré  irrégu- 
lier par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  12  août 
1846  (Vol  1847.2.225— P.  1846.2.351),  qui  a  juge 
que  quand  la  partie  a  quitté  son  domicile  et  que  Ton 
ignore  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence,  l'exploit  doit 
être  affiché^  la  porte  de  l'auditoire  du  tribonal  et 
ia  copie  remise  au  parquet,  selon  les  prescriplioos 
du  u.  6  de  l'art.  69.  P.  aussi  CasS.  il  août  1842 
(Vol.  1848.1.854—  P.  1843.1.498)  et  8  nov.  1848 
(VoLl848.1.725-P.  1849.1.466).  Et  quelques  au- 
tres arrêts,  sans  décider  précisément  qu'il  y  ait  dans 
une  telle  hypothèse  nécessité  de  suivre  cette  dernière 
forme,  ont  néanmoins  considéré  comme  valable  une 
signiGcation  ainsi  faite.  F.  notamment,  Cass.  28  nov. 
1838  (Vol.  1838.1.364).— Malgré  ces  dernières  dé- 
cisions, que  certaines  circonstances  spéciales  peuvent 
justifier  (entre  autres  l'arrêt  du  8  nov.  1848),  on  doit, 
a  notre  avis,  admettre,  tout  au  moins  pour  fe  cas 
où  H  n'est  pas  question  d'un  exploit  introductif  d'in- 
stance, mais  d'une  signification  en  cours  du  proc^ 
que  cette  signification  peut  être  Ciite  à  l'ancien  domi- 
cile, et  la  copie  remise  à  on  voisin  on  au  maire*  Alors 
disparaîtrait,  on  pour  mieux  dire  ne  naîtrait  pas  la 
difliculté  d'exécution  que  nous  avons  signalée  plus 
haut. 

(1-2)  Sur  ces  deux  points,  la  Jurlspradenee  est  gé- 
néralement conforme.  K.  Mmes,  10  fér.  1859  (Vol. 
Iddd.S,^^*^.  1859.485),  ainsi  que  les  renvois. 
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en  fait,  que  Thuissier  Pierre  Aubert  s'olanl  •  parties,  peut  prononcer  d*office  la  suspension 
présenté  au  domicile  de  Mondel,  rue  des  Vieux-  ■  de  Tofficier  mmislériel; 
Augustins^  n.  SO,  à  Paris,  et  y  ayant  reçu  ré-  |  En  ce  qui  touche  la  garantie,  en  elle-même, 
ponse  que  ce  dernier  avait  quitte  ce  domicile  ;  de  l'huissier  Aubert  à  l'égard  deGéoin  Dolezy: 
depuis  six  mois,  sans  faire  connaUre  son  nou-  j  — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  câuse, 
Teau domicile,  s'est  borné  à  faire  afficher  à  la  et  spécialement  du  rapport  de  l'expert,  c^oc 
porte  du  tribunal  de  la  Seine,  copie  de  Tacie  les  farines  livrées  par  Dolezy  étaient  avariées 
de  l'appel  élevé  par  Génin  Dolezy  du  juge-  ou  falsifiées;  que,  dès  lors,  ce derniern'ayant 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  Montluçon,  et  ;  droit  à  aucuns  dommages-intérêts,  ne  peut  en 
à  laisser  copie  dudit  appel  au  procureur  gêné-  ;  imputer  la  perle  à  la  faute  de  l'huissier;  que 
rai  près  la  Cour  impériale  de  Paris; — Attendu  ,  les  conséquences  de  la  fraude  devraient  peser 
qu'aux  termes  de  l'art.  69,  Cod.  proc.  civ., 
cette  copie  devait  être  remise  au  procureur 


général  près  la  Cour  impériale  de  Riom,  saisie 
e  l'appel  ;  que  cette  obligation  résultait  tout 
à  la  fois  et  des  termes  dudit  article  et  des  mo- 
tifs de  sa  disposition  ;  qu'effectivement,  si  la 
loi  a  prescrit  la  remise  de  la  copie  au  parquet, 
c'est  afin  que  le  magistrat  du  ministère  pu- 
blic, présent  à  l'audience,  puisse,  en  cas  de 
non-comparution  de  la  partie  assignée,  pren- 
dre les  conclusions  qu'il  jugerait  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  celle  partie;  que  cette  mis- 
sion ne  peut  être  remplie  que  par  le  magistrat 
du  ministère  public  attaché  à  la  Cour  saisie 
de  l'appel  ; 

En  ce  ^ui  toucbe  la  demande  en  garantie 
contre  l'huissier  ; — Quant  à  la  compétence  de 
la  Cour  :— Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
matière  de  garantie  les  deux  degrés  de  juri- 
diction doivent  être  observés,  et  que  si,  aux 
termes  du  décret  de  1813,  relatif  aux  l\^issiers, 
les  poursuites  doivent  être  dirigées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'officier  ministériel, 
ces  règles,  spéciales  au  cas  de  garantie  ordi- 
naire et  d'action  disciplinaire,  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  conséquences  légales  d'une 
nullité  d'acte  de  procédure;  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  juge  compétent  pour  statuer  sur 
la  nullité,  est  par  cela  même  compétent  pour 
prononcer  sur  toutes  les  conséquences  légales 
de  cette  nullité,  conséquences  que  lui,  mieux 
que  tout  autre,  peut  apprécier; — Attendu  que 
c'est  ce  qui  résulte  surtout  des  termes  de  l'art. 
1031,  Cod.  proc.  civ.,  d'après  lequel  la  com- 
pétence est  tellement  inhérente  à  la  Cour  de- 
vant laquelle  la  procédure  s'instruit,  que  cette 
Cour,  sans  qu'il  y  ait  aucunes  conclusions  des 


lauc 
sur  loi  seul,  sans  qu'elles  pussent  être  modifiées 
par  des  nullités  de  procédure;  —  Attendu  que 
la  faute  commise  par  l'huissier  ne  peut  donc 
soumettre  ce  dernier  qu'aux  frais  de  l'acte 
nul,  qu'à  ceux  faits  sur  la  demande  en  garan- 
tie et  à  une  partie  du  coût  de  l'arrêt:  —  Par 
ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel  du  16 
mars  1858;  se  déclare  compétente  sur  la  de- 
mande en  garantie,  et  y  statuant,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  condamner  Pierre  Aubert  en  des  dom- 
ma{[es-intérêts  en  faveur  de  Dolezy,  et  néan- 
moins condamne  ledit  Pierre  Aubert  anx  frais 
de  l'acte  d'appel  déclaré  nul,  à  ceux  de  Fin- 
siance  en  garantie  dirigée  contre  lui  et  k  la 
moitié  du  coût  du  présent  arrêt;  condamne 
Dolezy  à  tous  les  autres  frais  faits  surTappel, 
ainsi  qu'à  l'amende. 
Du  7  fév.  1859.— Cour  imp.  de  Riom. 


(4)  M.Boacher-d'Argis,  conseiller  à  la  Cour  d'Or- 
léaos,  nous  communique  sur  cette  décision  les  ob- 
servations crillques  qu^on  va  lire  : 

t  D*après  TarL  622,  G.  proc.«  au  titre  de  la  Saisie- 
exécution,  le  saisissant  doit  arrêter  la  vente  des  meu- 
bles qu'il  a  fait  saisir  sur  son  débiteur,  lorsque  le 
produit  des  objets  vendus  est  suffisant  pour  satisfaire 
à  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  à  celle 
des  créanciers  opposants,  s^il  y  en  a,  ce  qui  est  de 
toute  justice  :  où  rintérét  cesse,  le  droit  doit  cesser. 
Or,  deux  conséquences  doivent,  ce  nous  semble, 
dtre  Urées  de  celte  disposition  :  la  première,  que 
lorsque  i^oiBcier  public  qui  procède  &  ia  rente  n^a 
pas  d^opposition  dans  les  mains,  cette  vente  se  foit 
alors  exclusivement  dans  l'Intérêt  et  au  profit  du 
saisissanf,  qui,  par  suite ,  est  approprié  hic  et  nunc 


SAISIE-EXÉCUTION.  —  Vbnte.  —  Paix.  — 
Propeiété.— Bordereau.— Action  eu  pair- 
vent. 

Le  saisi  reste  propriétaire  du  prix  de  la 
vente  de  ses  meubles  à  laquelle  a  fait  procéder 
le  saisissant,  tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  versé 
entre  les  mains  de  celui-ci,  —  Par  suite,  les 
autres  créanciers  du  saisi  peuvent  jusque^à 
former  des  oppositions  sur  ce  prix.  —  Par 
suite  encore,  lorsque  le  saisissant,  au  lieu  de 
toucher  en  espèces  le  montant  de  la  vente,  a 
reçu  de  V huissier  un  bordereau  sur  l'adjudica- 
taire  qui  n'a  pas  payé  comptant  le  prix  de  son 
acquisition,  il  est  sans  qualité  pour  poursuivre 
contre  ce  dernier  le  paiement  de  ce  bordereau  : 
à  l*huissier  seul  appartient,  en  pareil  ca$,  tac^ 
tion  en  paiement.  (Cod.  proc.^  (>22  et  625.)  (1) 


de  ce  prix  en  vertu  deTart.  S093,  Cod.  Nap.,  pois, 
que,  dans  ce  cas,  il  n^y  a  pas  lieu  à  contribution  ;  l« 
seconde,  que  lorsque  la  vente  est  terminée,  aucane 
opposition  ne  doit  plus  être  admise,  parce  qu*aulre- 
ment  le  saisissant,  qui  s*est  arrêté  parce  qu'il  a  ea 
de  justes  motifs  de  croire  que  le  prix  des  seuls  ob« 
jets  vendus  serair^offisant  pour  le  désintéresser,  se 
trouverait  victime  de  son  obéissance  à  la  loi,  ce  prix 
devant  dès  lors  être  partagé  entre  lui  et  les  créan- 
ciers opposants.  G*est  à  ceux-ci  à  s^imputer  de  ne 
pas  s^être  fait  connaître  plus  tôt,  car  s^ils  Teussent 
fait,  la  vente  eût  été  continuée,  et  elle  aurait  peut* 
être  produit  de  quoi  satisfaire  tout  le  monde. 

t  Le  saisissant  a  donc  incontestablement  le  droit 
de  se  faire  rendre  compte  du  produit  de  la  vente  et 
d'en  recevoir  immédiatement  le  reliquat,  déduction 


Lois  el  Déciêions  diverges» 
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(Geoffroy —  C.Clichy.) 
Les  H  el  i2  sept.  18S9,  le  sieur  Clichy  a 
fait  procéder  à  la  vente,  après  saisie^  du  mo- 
bilier du  sieur  Duponchcl,  son  débiteur.— Les 
époux  Geoffroy,  qui  étaient  également  créan- 
ciers do  sieur  Duponcbel,  se  sont  rendus  ad- 
judicataires d'une  partie  de  ce  mobilier  jus- 
qu'à concurrence  de  1661  fr.  —  Le  13  du 
même  mois,  compte  a  été  fait  entre  le  saisis- 
sant, le  saisi  et  l'huissier  qui  avait  procédé  à 
la  vente.  Celui-ci  a  remis  au  sieur  Clichy  une 
certaine  somme  en  numéraire,  et  en  outre 
un  bordereau  de  la  somme  de  1661  fr.  à  re- 
cevoir des  époux  Geoffroy,  moyennant  quoi 

faite  des  frais  de  vente.  Ou  ne  loi  conteste  pas  ce 
droit»  mais  oo  prétend  qu*il  n^eo  est  ainsi  que  lors- 
qn^ii  le  reçoit  à  Tinstant  même  de  la  clôtore  de  la 
feote»  parce  qoe  c'est  alors  seulement  qu'il  en  est 
appioprié;  —  Qa*au  contraire,  lorsqa*il  ne  Je  touéke 
pas  Immédiatement,  ce  prix  reste  la  propriété  du 
saisit  et  est  soumis  par  suiie  à  raclion  de  ses  autres 
eréaaciers,  la  loi  n'accordant  aucune  préférence  au 
saisissant.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Pigeaq,  Proc, 
dv.,  tom.  2,  pag.  119,  n.  8,  et  pag.  123,  n.  à 
(5«  édit.)  (♦),  et  il  ajoute  que  l'officier  ne  doit  vendre 
jusqaes  à  concurrence  qu*avec  le  consentement  du 
saisissant  et  des  opposants  avant  la  vente,  afin  de  ne 
l^éCre  inquiété  par  eux  dans  le  cas  où  le  produit 
de  la  vente  partielle  ne  serait  pas  suflBsant  pour  les 
désioléresier,  et  doit  laisser  le  surplus  dans  la  main 
du  gardien  jusqu'à  ce  que  ceax*ci  soient  désinté- 
ressés, puis  le  vendre  s'il  survient  des  oppositions. 

t  Mais,  d'abord,  il  est  impossible  que  le  saisis- 
sant reçoive  instantanément  le  produit  de  la  vente  : 
i''  parce  que  ce  n'est  pas  dans  ses  mains,  mais  dans 
celles  de  l'officier  public  qui  y  procède,  que  chaque 
adjudicataire  verse  le  prix  de  l'objet  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur,  et,  en  conséquence,  il  ne  peut  rien 
recevoir  qu'après  que  cet  officier  a  fait  enregistrer 
son  procès-verbal,  taxer  ses  frais  et  rendre  son  compte; 
2*  parce  que^  malgré  les  termes  de  l'art.  626,  God. 
{voc,  l'usine  a  prévalu  d'accorder  terme  et  délai 
aux  enchérisseurs,  l'expérience  ayant  prouvé  que, 
sans  cette  tolérance,  on  en  trouverait  difficilement, 
surtout  dans  les  petites  villes;  d'où  il  suit  qu'ii  s'é- 
coule forcément  un  nouveau  délai  entre  la  clôture  de 
la  vente  et  l'époque  où  les  recouvrements  sont  tcr- 
nûoés.  Or,  s'il  est  vrai  qu'eu  vertu  de  l'art.  2093, 
Cod.  Nap«,  le  saisissant  qui  ne  trouve  pas  de  con- 
current est  approprié  du  prix  de  la  vente  dès  l'in- 
stant de  sa  clôture,  on  ne  voit  pas  pourquoi  son 
droit  serait  anéanti  parce  qu'il  a  été  obligé  de  subir 
les  délais  dont  nous  venons  de  parler.  Dès  qu'il  a 
un  droit  acquis  à  ce  prix  par  le  fait  de  la  vente  à  la- 
qnelie  it  a  fait  procéder  dans  son  unique  intérêt, 
qu'importe  aux  autres  créanciers  qu'il  le  toucbe  un 
peu  plus  tôt  on  un  peu  plus  tard  ?  Pourquoi  n'ont-ils 
fait  aucune  diligence  pour  la  conservation  de  leurs 
droits?  Il  est  bien  évident  qu'en  lui  ordonnant  de 
se  conformer  à  l'art.  622,  Cod.  proc,  le  législateur 
n'a  pas  voulu  lui  tendre  un  piège,  et  cependant  c'est 
ce  qu'il  aurait  fait  si,  parce  que  le  saisissant  a  été 
forcé  de  subir  des  délais,  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
lut  d'abréger,  il  était  obligé  de  partager,  avec  des 

(*)  La  môme  opinion  esi  exprimée  par  UM«  CluiuTeaa 
aur  Carré,  qoesl.  2096,  noie  2  ;  Kauler,  Prœ,  cto.,  n.  292; 
Biocke,  Dict,  d$  proc.,  v"  Smni-'eseétulifm,  o«  257. 


les  parties  lui  ont  donné  décharge  du  produit 
de  la  vente. 

Le  10  septembre,  les  époux  Geoffroy  ont 
fait  à  riîuissier  des  offres  réelles  de  la  somme 
de  1661  fr.,  montant  de  leur  prix  d'acquisi- 
tion, à  la  charge  par  lui  de  déposer  à  la  caisse 
des  consignations  le  produit  intégral  de  la 
vente,  et,  faute  par  lui  de  le  faire,  ils  ont  effec- 
tué le  dépôt  de  la  somme  dont  il  s'adt.  Puis, 
le  23,  ils  ont^  en  leur  qualité  de  créanciers, 
formé  opposition  sur  le  prix  de  la  vente. 

De  son  côté,  et  à  la  date  du  14  nov.  1889, 
le  sieur  Clichy  a  fait  assigner  les  époux  Geof- 
roy  en  condamnation  solidaire  de  la  somme 


créanciers  qui  ne  s'étaient  pas  fait  connaître  avant 
la  vente,  une  somme  sur  laquelle  il  avait  dû  compter 
seul,  d'après  cet  art.  622. 

t  Quant  au  moyen  qu'indique  Pigeau,  pour  sau- 
vegarder les  intéréU  de  tout  le  monde,  il  ne  parait 
pas  praticable.  La  raison  en  est  que  la  vente  ayant  dû 
être  faite,  non  pas  approiimativement,  mais  jusques 
à  concurrence  des  causes  de  la  saisie  et  des  oppo- 
sitions s'il  y  en  a,  le  saisi,  qui  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre que  l'officier  vendeur  ait  fliit  ses  recouvre- 
ments, a  droit  de  réclamer  la  remise  immédiate  des 
objets  non  vendus,  et  il  parait  difficile  de  la  lui  re« 
fuser. 

«  Telles  sont  les  considérations  qui  nous  font  hé- 
siter a  adopter  la  doctrine  de  la  Cour  d'Orléans, 
quoiqu'elle  ait  été  déjà  proclamée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège  du  H  avr.  1828  (Pal.  chron.,  à  sa 
date),  t 

Les  observations  qui  précèdent,  dans  le  sens  des- 
quelles on  peut  citer  l'opinion  de  Tbomine-Desma- 
zures,  Comm,  Cod.  proc, ,  tom.  2,  n.  689,  nous 
paraissent  de  nature  à  faire  douter  de  l'exactitude 
du  principe  posé  par  la  Cour  d'Orléans  dans  l'ar- 
rêt cl-dessus.  —  On  pourrait  encore  s'étayer,  à 
l'appui  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Boucher-d'ArgIs, 
et  comme  argument  d'analogie,  de  la  règle  consacrée 
par  la  jurisprudence  en  matière  de  saisie-arrêt,  et 
d'après  laquelle  le  jugement  qui  ordonne  au  tiers 
saisi  de  vider  ses  mains  en  celles  du  saisissant,  a 
pour  eflel  d'attribuer  à  ce  dernier  la  propriété  des 
sommes  saisies,  en  sorte  qu'elles  ne  sont  plus,  de  ce 
moment,  ou  du  moins  du  moment  où  le  juge- 
ment a  acquis  l'autorité  de  chose  jugée,  suscepti- 
bles de  nouvelles  saisies  ou  oppositions  de  la  part 
d'autres  créanciers  du  débiteur  saisi  (V.  Tablé  gé" 
néraU  DevilU  etGilb.,  v«  Saisie  arrit^  n.  478  et 
suiv.;  Gass.  45  avr.  1856,  Vol.  1856.1.817  (P.  1857. 
68),  et  5  août  1856,  Vol.  1857.1.170  (P.  1857.65); 
Paris  ,20  mai  1858,  Vol.  1859.2.310-P.  1858.85A). 
—  A  la  vérité,  dans  le  cas  de  saisie-exécution,  il 
n'existe  pas  de  jugement  de  cette  nature;  mais  ponr- 
qu<N  ?  parce  que,  d'une  part,  le  saisissant  est  por- 
teur d'un  titre  exécutoire  de  plein  dioit  contre  son 
débiteur,  et,  d'autre  part,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas,  comme  dans  le  cas  de  saisie-arrêt,  d'exécuter 
ce  titre  contre  un  tiers  auquel  il  est  étranger.  Il 
semble  que  la  vente  qui  intervient  à  la  suite  d'une 
saisie-exécution  devrait  avoir  tout  an  moins  la  même 
vertu  et  produire  les  mêmes  effets  que  le  jugement 
I  rendu  sur  la  saisie-arrêt,  sans  que  la  circonstance 
du  versement  réel  du  prix  des  objets  vendus  soit 
une  condition  du  dessaisissement  du  saisi  et  de 
l'exisCenoe  de  la  saisine  au  profit  du  saisissant» 
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Loii  et  Décision»  diversei. 


de  1661  fr.,  montant  du  bordcrau  ((iii  lui  avait 
été  délivré  sur  eux.— A  celte  action,  ceux-ci 
ont  opposé  que  le  sieur  Glichy  travail  aucun 
droit  a  la  propriété  de  la  somme  qu'il  leur 
réclamait;  qu'elle  n'aurait  pu  lui  appartenir 
qu'autant  qu'elle  lui  aurait  été  transportée  par 
le  sieur  Duponchel  avant  leur  opposition  du 
23  septembre  ;  que  si  le  saisissant  a  le  droit 
de  toucher,  en  paiement  de  sa  créance,  le 

£rix  des  objets  qu'il  fait  vendre,  ce  n'est  qu'à 
\  condition  que  ce  prix  lui  sera  délivré  au  fiir 
et  à  mesure  de  cbaque  adjudication,  ou,  tout 
au  moins,  aussitôt  après  la  clôture  de  la  ven- 
te; ^'il  en  est  autrement  lorsque  les  adjudi- 
eataires  ne  patent  pas  comptant,  parce  qu'alors 
les  sommes  dont  ils  sont  redevables  restent  la 
propriété  dn  saisi,  et  par  suite  ne  penvent 
être  touchées  sans  son  conaenieraent,  et,  en 
tout  cas,  au  préjudice  des  oppositions  des  au- 
tres créanciers;  que  vainement  le  sieur  Gli- 
chy veut  se  faire  un  titre  du  bordereau  qui 
lui  a  été  délivré,  parce  que  ce  borderean  ne 
peut  remplacer  le  paiement  effectif,  lequel  seul 
aurait  pu  l'approprier  de  la  somme  due  par 
les  adjudicataires. 

4*'  fév.  i86Û,  jugement  du  tribunal  de  Gien 
qui,  sans  égard  à  ces  moyens  de  défense,  ac- 
cueille la  demande  du  sieur  Glicby  par  les  mo- 
tifs suivants: 

«  Attendu  <]ue  les  époux  Geoffroy  reconnais- 
sent que  rhuissier  Degail  et  son  confrère  pou- 
vaient valablement  verser  à  Glichy  les  sommes 
payées  comptant,  mais  qu'ils  leur  refusent  le 
droit  de  transmettre  les  prix  encore  dus  par  les 
adjudicataires,  et  prétendent  que,  pour  Ten 
saisir  valablement,  les  créances  eussent  dû  être 
cédées  et  le  transport  signifié  en  temps  utile 
aux  débiteurs;  —  Attendu  que  celle  distinc- 
t  on  est  toute  arbitraire,  et  que  l'embarras  de 
ceux  qui  la  font  ne  leur  a  pas  permis  de  dire 
par  qui  ee  transport  pourrait  être  consenti  ; 
—Qu'il  est  constant  qu'il  ne  peut  pas  plus  l'ê- 
tre par  le  débiteur  saisi,  auquel  on  paraît  vou- 
loir l'attribuer,  que  par  l'huissier  chargé  de  la 
vente,  auquel  on  le  refuse  et  avec  raison 
d'une  manière  formelle;  —  Attendu,  en  effet, 
que  les  deniers  provenant  de  la  vente  n'ap- 
pNSirtiennent  ni  au  débiteur  saisi,  ni  à  Tbuis- 
sier  qui  l'a  faite,  mais  bien  au  créancier  sai- 
sissant; —  Qu'au  fur  et  à  mesure  des  adjudi- 
cations prononcées,  par  Teffet  même  de  la  loi 
et  sans  le  concours  de  la  volonté  de  son  dé- 
biteur, il  se  fait  à  son  profit  l'appropriation 
des  deniers  en  provenant,  et  que  l'huissier, 
son  mandataire,  doit  recevoir  comptant;— At- 
tendu que  cette  appropriation  est  si  instanta- 
née, que  la  dette  du  débiteur  saisi  décroit  à 
mesure  que  la  vente  se  poursuit,  de  telle  sorte 
qu'elle  doit  cesser  (art.  62â,  God.  proc.)  au  mo- 
Bient  même  où  son  produit  a  atteint  un  chiffre 
suffisant  pour  éteindre  la  créance  du  poursui- 
vant;—Que  cette  injonction  du  législateur  ne . 
se  comprendrait  pas  si  la  dette  du  saisi  n'é- 
Uit  pas  éteinte  quand  il  arrête  la  vente;  or, 
l'extmction    de  la  dette  suppose  nécessaire- 


ment celle  de  la  créance  et  la  tibératioB  du 
débiteur,  le  paiement  de  la  dette  résultant , 
comme  il  vient  d'être  dit,  de  Tappropriation 
légale  et  immédiate  des  deniers  oe  1  adjudi- 
cation;—Attendu  que  ces  principes  reçoivent 
leur  application,  que  les  adjudicataires  paient 
comptant  ou  non;  que  la  loi  n'a  pas  fait  de  dis- 
tinction et  ne  pouvait  en  faire,  ces  sortes  de 
vente  étant  toujours  au  comptant;  —  Attendu 
que  si  l'usage  permet  à  l'huissier,  avec  le  con- 
sentement formel  ou  tacite  du  poursuivant, 
d'accorder  un  délai  aux  adjudicataires  solva- 
bles,  le  droit  du  saisissant  ne  peut  pas  en 
être  amoindri  ni  modifié,  non  plus  que  la  libé- 
ration  du  débiteur  reculée  ou  moins  oenakie, 
tellement  que  la  dette  de  celui-ci  se  trouve 
éteinte  ou  réduite,  aussi  bien  par  l'accepta- 
tion faite  par  l'huissier  de  l'obligalioii  4es  ad- 
judicataires, admise  comme  argent  oonuptant, 
que  par  le  paiement  immédiat  qu'ils  font  au 
fur  et  à  mesure  des  adjudications  pronon- 
cées ;  —  Attendu  que,  si  ces  principes  sont 
vrais,  le  retard  apporté  par  les  époux  Geoffroy 
à  payer  la  somme  ae  i66i  fr.,  prix  des  meubles 
achetés  par  eux  à  la  vente  des  1i  et  12  sept, 
dernier,  et  payable  comptant,  ne  peut  avoir 
eu  pour  effet  de  clianger  ou  de  détruire  les 
droits  de  Glichy,  créancier  saisissant;  — ^Qa'il 
s'est  opéré,  par  l'acceptation  qu'il  a  Caite  des 
époux  Geoffrov,  comme  débours,  «ne  yérkA- 
ble  novation  dans  sa  créance  contre  ikipon- 
chel,  qui,  jusqu'à  concurrence,  s'est  trouvée 
éteinte;— Attendu  que  M.  et  M"«  Geoffroy  font 
connaître  vainement  que  nombreux  sont  les 
créanciers  de  Duponchel,  et  qu'il  leur  doit  à 
eux-mêmes  des  sommes  importantes:  qu'ils 
doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  lea  dili- 
gences utiles  pour  empêclier  de  s'accomplir 
les  faits  contre  lesquels  ils  luttent  aujour- 
d'hui;— Que  vainement  M.  Geoffroy  a  lait, 
le  23  sept.  1839,  signifier  à  Glichy  et  à  Degail 
une  opposition  à  la  libre  disposition  de&  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  11  et  12  sep- 
tembre, et,  le  14  novembre  de  la  même  an- 
née, l'offre  des  1661  fr.  qull  doit,  et  somma- 
tion de  déposer  cette  somme  et  toutes  autres 
provenant  de  l'adjudication  susénoncée  à  la 
Caisse  des  consignations  de  Pontoisc;  —  Que, 
depuis  la  vente  et  avant  lesdites  opposition, 
offres  et  sommation,  s'était  encore  placé  l'acte 
du  13  septembre,  par  lequel  Dupondiel  et 
Glichy  avaient  reçu  le  compte  des  btiiaaîcrs 
Degail  et  Guibert,  l'avaient  approuvé,  leur  en 
avaient  donné  décharge^  et  avaient  mis  un  à 
leur  mandat;  —  Attendu  que  ces  diverses  me- 
sures étaient  évidemment  dans  les  droits  de 
Glichy,  et  que  les  huissiers  Degail  et  Guibert 
ne  pouvaient  pas  plus  se  refuser  à  hii  verser 
les  fonds  qu'ils  détenaient  qu'à  lui  reaieitre 
les  bordereaux  qu'ils  n'avaient  pas  encore  fait 
rentrer,  que  prétendre  conserver,  malgré  lui, 
le  mandat  qu  ils  tenaient  de  sa  seule  voloaté; 
— Qu'à  tous  égards  donc,  les  sommation,  offres 
et  opposition  de  M.  Geoffroy  ont  été  mal  fai- 
tes;—Attendu  que  c'est  à  tort  que  H.  et  ll-« 
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Geofiroy  se  plaindraient  d*avoir  à  |>ayer  entre 
les  mains  d'un  tiers  auire  c^ue  lliuissier  chargé 
de  la  Tente;  qu'il  dépendait  d'eux,  en  payant 
comptant,  de  se  soustraire  à  cette  obligation, 
qui  n'est  que  la  conséquence  du  retara  qu'ils 
ont  mis  k  se  libérer  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne M.  et  M****  Geoffroy  conjointement  à 
payer  à  Clichy  la  somme  de  1G61  fr.  pour  les 
causes  susénoncées  et  les  intérêts  à  compter 
du  joor  de  la  demande,  etc.  » 
Appel  par  les  ^oux  Geoffroy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'en  matière  de  saisie-eié- 
Ctttioii^  par  le  seul  fait  de  Tadjudication,  le 
saisissant  se  soit  approprié  du  prix  des  objets 
vendus;  qu'en  effet,  le  saisi  n'est  pas  dépouillé 
âe  la  pvapriété  des  effets  saisis,  et  qu'il  reste, 
par  conséquent,  propriétaire  du- prix  desdits 
effets^  tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  versé  entre 
les  aaios  dn  saisissant  ou  des  créanciers  op- 
pesants;  —  Qtril  suit  de  là,  1°  que,  jusqu'au 
paiement  effectif,  les  autres  créanciers  du 
saisi  peuvent  intervenir  par  des  onpositions  et 
empeelier  que  ce  paiement  n'ait  lieu  au  pré- 
judice de  leurs  droits;  2°  et  que  si,  par  dé- 
rogiaiion  aux  di^osiUons  de  l'art.  624,  Cod. 
proc.,  les  a^udicataires  n'ont  pas  payé  comp- 
tant, le  saisissant  est  sans  qualité  pour  les  y 
contrakHke,  Vaction  en  paiement  appartenant 
à  Tbiiissier  dépositaire  dans  un  intérêt  com- 
mun et  responsable  du  prix,  suivant  l'art.  6âo, 
G.  proe.  :— Uu'en  vaili  Ton  oppose,  dans  l'inté- 
rêt de  Cficby,  que,  le  15  sept.  1859,  trois  jours 
après  la  vente,  Letulle,  mandataire  du  saisi  et 
du  saisissant,  a  donné  décharge  aux  huissiers 

aui  avaient  procédé  à  la  vente,  et  a  reçu,  est-il 
il  dans  l'acte  invoqué,  le  prix  des  objets  ven- 
dus, laat  en  espèces  qu'en  bordereaux  à  re- 
cevoir :  d'où  l'on  inf^e  que  Clicby,  saisissant 
et  en  même  temps  cessionnaire  de  Duponchel, 
avait  qjualilé  pour  poursuivre  contre  Geoffro^ 
le  paiement  du  prix  des  objets  dont  il  s'^Uit 
rendu  adjudicataire  ;— Qu*en  effet,  Thuii^sier, 
investi  par  la  loi  de  la  mission  de  vendre,  e(, 
après  la  vente,  de  recevoir  et  de  verser  à  qui 
de  droit,  ou  de  consigner  les  deniers  en  pro- 
venant, ne  saurait,  sans  avoir  touché  les  prix 
dus,  iMtralyser,  au  moyen  d'un  paiement  fait 
autrement  qu'en  espèces  entre  les  mains  du 

.  saisissant,  les  oppositions  qui  pourraient  se 
pnodHMei— Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'on 
ne  tffwive  dana  Tacte  du  15  septembre,  eon- 
tanani  reaaise  des  bordereaux  susénoncés  au 
mandataire -de  €lieby,  aucun  desélémentsd'un 
transport  régulier  que  Letulle,  d'après  les 
termes  de  son  mandat,  n'avait  pas  même  qua- 
lité pour  consentir;  —  Par  ces  motifs,  iniir- 

'  me.  etc. 

Ou  11  juOL  1860. — Gour  imp.  d'Orléans.  — 
JV^M.  P<H«Uer.  — Can«I.,  M.  Merville,  av. 

..géii»«^i«^  MM.  Nicolet  (du  barreau  de  Paris) 
alLacay. 


SAISIÊ-GAGERIE.  —  GatÀNcrs.  ^  Loyers. 

La  saisie-gagerie  peut  être  pratiquée  par  le 
èaiUeur  p^ur  toutes  créances  résultant  du 
baily  notamment  pour  les  frais  divers  dont  le 
remboursement  est  diA  par  le  colon  partiaire  : 
elle  n'est  peu  restreinte  aux  loyers  et  ferma- 
ges. (God.proc,  819.)  (1) 

(Gomeloun  —  G.  Kecorbet.) 

Le  tribunal  de  Montbrison  l'avait  ainsi  dé- 
cidé nar  un  jugement  motivé  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  de  l'aveu  même  de  Cor- 
neloup,  il  est  débiteur,  vis-à-vis  de  Recorbet, 
pour  le  prix  des  bestiaux  achetés  en  dehors  du 
cheptel  et  uui  devaient  être  à  moitié,  pour  le 
paiement  des  iinpôts  à  supporter  aussi  par 
moitié,  et  pour  diverses  autres  causes,  de  cer- 
taines sommes  qui  sont  payables  depuis  plus 
ou  moins  longtemps,  et  qui  sont  comprises 
implicitement  dans  les  mots  génériques  :  a  fer- 
mages échus  n  employés  par  l'art.  819.  God. 
proc.  civ.;  qu'ainsi  Recorbet  a  pu  a  bon 
droit  employer  la  voie  de  la  saisie-gagerie, 
bien  que  toutes  les  sommes  par  lui  réclamées 
ne  fussent  pas  de  nature  à  lui  permettre  ce 
genre  d'exécution....  »  —  Appel. 

ARRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'à  la  saisie  prati- 

Suée  par  Recorbet,  pour  obtenir  paiement 
'une  somme  de  l,6i9  fr.,  Gorneloup  oppo- 
sait, en  premier  lieu,  la  nullité  de  cette  sai- 
sie, aux  termes  de  l'art.  819,  God.  proc.,  en 
ce  que  les  causes  de  la  saisie  n'étaient  pas  des 
loyers  et  fermages  échus;  en  second  lieu,  di- 
verses répétitions  ou  compensations,  qui,  sui- 
vant le  fermier  ou  colon  ,  devaient  réduire 
beaucoup  la  créance  du  propriétaire,  sinon 
l'anéantir;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  lart.  819,  God.  proc.  civ.,  doit  être  en- 
tendu  en  ce  sens  que  la  saisie-gagerie  peut 
procéder  pour  toutes  créances  résultant  du 
bail  ;  que,  restreinte  judaïquement  aux  loyers 
et  fermages  échus,  elle  ne  pourrait  appartenir 
aux  propriétaires  dont  les  fonds  sont  cultivés 
par  colons  partiaires,  puisqu'ils  n'ont  droit  à 
aucun  fermage  proprement  dit ,  mais  seule- 
ment à  une  quote-part  des  fruits;  —  Attendu 
que  tous  les  chefs  de  réclamation  de  Recor- 
bet tiennent  à  rexécution  du  bail  par  lui  passé 
à  Gorneloup ,  puistju'il  s'agit  principalement 
d'avances  par  lui  Mtes  en  suite  de  ce  bail  ; 
—  Sur  le  second  moyen....;  — Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  bien  jiigé,  etc. 

Du  9  juin.  1860.  —  Gour  imp.  de  Lvon.— 
*•  ch..— Pr<?».,  M.  Desprei,— Gond.,  M'.  Plas- 
man,  av.  gén.  ^  PL,  MM.  Dulac  et  Boulot. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.—  Gref- 
fier. 
Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
ont,  de  même  que  les  greffiers  des  justices  de 
paix  et  des  tribunaux  civils^  le  droit  de  pro- 

(1)  GonattUerla  Tabk  générakï>erVd,  fft  Gilb., 
T^  Smie^agerii,  u.  4i  5  et  St 
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céder  aux  ventes  publiques  de  meubles  concur- 
remmenl  avec  les  notaires  et  huissiers,  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaires- 
priseurs.  (LL.  26  juill.  1790,  17  sept.  1793, 
22  pluv.  an  7;  Avis  cons.  d^Etal,  21  oct. 
1809;  Décr.  14  juin  1813,  art.  37;  Ord.  1" 
mai  1816;  Cod.  proc,  946  et  986  )  (I) 
(Huissiers  de  Bayeux  —  C.  Bazire.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  sieur  Ba- 
zire, greffier  du  tribunal*  de  commerce  d'isi- 
Sny,  a  annoncé  la  vente  par  son  ministère 
es  meubles  garnissant  Thôtcl  de  Paris;  que 
le  syndic  des  huissiers  del  'arrondissement  de 
Bayeux  s'est  opposé  à  ce  que  cette  vente  fût 
faite  par  le  sieur  Bazire,  en  soutenant  qu'en 
sa  qualité  de  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
celui-ci  n*avait  pas  le  droit  d'y  procéder;  qu'il 
s'agit  de  statuer  sur  le  mérite  de  cette  opposi- 
tion; —  Attendu  que  les  lois  des  26  juill.  1790 
et  17  sept.  1793,  en  substituant  aux  jurés  pri- 
seurs les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  ont 
autorisé  ceux-ci  à  procéder  concurremmeni 
aux  ventes  publiques  des  meubles  et  effets 
mobiliers;  que  la  généralité  du  mot  greffier 
comprend  tous  les  officiers  auxquels  cette  ex- 
pression est  applicable,  et  par  suite  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  qui  existaient 
dès  1790,  comme  attachés  à  la  juridiclion  des 
juges  consuls;  que  la  loi  n'ayant  fait  alors 
aucune  distinction  entre  les  différents  greffiers, 
cette  distinction  ne  pourrait  aujourd  hui  être 
admissible,  surtout  lorsqu'il  s'agirait  de  priver 
certains  greffiers  du  droit  que  la  généralité 


(i)  C*e8t  une  question  cootroyersée  et  assez  déli- 
cate que  celle  de  savoir  quels  sont  les  greffiers  aux- 
quels lesloisdes26jaill.  1790,  17  sept.  1793,  22 
pluy.  an  7,  et  le  décret  du  i&  juin  1813  ont  en- 
tendu conférer  Je  droit  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques de  meubles,  concurremmeDl  arec  les  notai- 
res et  huissiers.  Il  résulte  des  motifs  d*uo  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  20  mars  1807  (S-V.  7.2.1249  ; 
Colleci,  nouv,  2.2.217),  que  ces  lois  ont  voulu  dé- 
signer, tant  les  greffiers  des  justices  de  paix  que  ceux 
(les  tribunaux  d^arrondissement,  et  la  même  opi- 
nion est  exprimée  par  Pigeau,  Comment,^  tom.  2, 
pag.  654;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe* 
civ,f  quest.  3157;  Bonnin,  Comment»  de  laproe. 
ctv.,  Fur  Tart.  946;  Bioche,  Dict,  de  proe,^  v" 
Greffier,  n.  58,  et  de  ViUepin,  Dissertation  insérée 
au  Journ*  d/e  proc,  de  M.  Bioche,  tom.  12,  pag« 
150.  Ces  deux  derniers  auteurs  enseignent  spëcia« 
Icment,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  que 
le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières  appar- 
tient aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce, 
comme  à  ceux  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux 
civils,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction.  F.  en- 
core arg.,  Bordeaux,  6  août  1835  (Vol.  1836.2.60), 
et  Grenoble,  5  déc  1839  (Vol.  1840.2.223— P.  1843. 
1,465).  —  Mais,  selon  d*autres  jurisconsultes,  les 
greffiers  des  justices  de  paix  sont  seuls  investis  de 
ce  droit»  Sie^  Carré,  Lois  de  Corganis.  et  de  la 
compéU^  édit.  Foucber,  tom.  2,  pag.  4OO,  n.  151; 
Rolland  de  Villargues,  Répert»  du  notar,^  v*  f^ent» 
éê  meuifles,  a*  SI;  Devilleneuve,  Di$$ertaiion,yol 


des  expressions  employées  par  la  Itii  parait 
leur  avoir  conféré; -Attendu  que  cVst  a  tort 
que  l'on  objecte  que  les  deux  lois  de  1790  et 
1793  n'ont  qu'un  caractère  purement  transi- 
toire et  sont  abrogées  car  les  lois  postérieures 
sur  l'organisation  judiciaire;— Attendu,  en  ef- 
fet, qu'il  est  de  principe  qu'une  loi  ne  peut 
être  abrogée  que  par  une  disposition  formelle 
on  par  la  contrariété  qui  se  trouverait  entre 
elle  et  la  loi  por»térieure;  qu'il  résulte  de  l'exa- 
men des  lois  postérieures  à  1790  et  1793,  no- 
tamment de  celles  relatives  à  l'organisation 
judiciaire,  que  les  greffiers  n'ont  point  été  pri- 
vés par  elles  du  droit  que  leur  conféraient  les 
premières;  —  Qu'ainsi  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  12  fruct.  an  4  et  celui  du  22  niv. 
an  5  ont  reconnu  le  droit  exclusif  aux  notai- 
res^ greffiers  et  huissiers  de  faire  les  Tentes 
publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers  ;  que 
la  loi  du  22  pluv.  an  7,  oui  prescrit  des  for- 
malités pour  les  ventes  d  objets  mobiliers,  en 
se  servant  dans  toutes  ses  dispositions  de  l^ex- 

f>ression  officier  public,  n'a  en  rien  modifié  It 
égislation  antérieure;  —Que l'avis  du  consul 
d'Etat  du  21  oct.  1809,  ainsi  que  l'ordonnance 
dh  1*'  mai  1816,  font  également  mention  du 
droit  appartenant  concurremment  aux  notai- 
res, greniers,  commîssaircs-priseurs  et  huis- 
siers de  faire  les  ventes  mobilières;— Qu'il  en 
est  de  même  du  décret  du  14  juin  1813  por- 
tant règlement  sur  l'organisation  et  le  service 
des  huissiers;— Qu'en  effet,  rart.37  porte  que 
dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'e^  point  éta- 
bli de  commissaires-prisears  exclusivement 


1844.2.625.  Cette  dernière  inlcrprétalion  se  fonde 
particulièrement  sur  ce  que  Part.  11  de  Tordonn. 
du  26  juin  1816  déclare  compatibles  avec  les  fonc- 
tions de  commissatres-priseurs  celles  de  greffier  de 
justice  de  paix,  mais  non  celles  de  greffier  de  tri- 
bunal civil  ou  de  tribunal  de  commerce  ;  et  il  semble 
qu*elle  est  encore  fortifiée  par  les  dispositions  des 
art*  4  et  10  de  la  loi  du  25  juin  1841  sur  les  mar- 
chandises neuves,  et  de  TarL  1*'  de  la  loi  du  5  jain 
1851  sur  les  ventes  volontaires  de  fruits  et  récoltes 
pendants  par  racines  et  de  coupes  de  .bois  taillis» 
qui  n*admeltent  que  les  greffiers  des  justices  de 
paix  à  concourir  pour  ces  ventes  avec  les  notaires» 
huissiers  et  commissaires-priseurs.  —  Il  a  du  reste 
été  jugé  que  les  commis  greffiers  des  justices  de  paix 
ne  sont  pas,  quant  aux  ventes  dont  il  s*agit,  investis 
du  même  droit  que  les  greffiers  de  ees  jaridicttoos» 
F.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  déc.  1846 
(Vol.  1848.1.169— P.  1847.1.1),  portant  aniialaUoa 
d^une  décision  contraire  de  la  Cour  de  Montpellier 
du  11  déc  1848  (VoU  l844.2.625).-»Bt,  de  plos*  le 
pouvoir  de  procéder  aux  ventes  de  meubles  a  été 
refusé  expressément  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
simple  police  par  une  décision  du  ministre  de  la 
justice  du  8  janv.  1812  {Lois  annotées^  tom.  1,  pag» 
867),  que  les  auteurs  considèrent  comme  étaot  en- 
core obligatoire  a<]yourd*hui.  V.  Rolland  de  Vlllar« 
gués,  ioe.  dr.,n.  20;  Bioche,  v*  Vente  de  mm- 
Mes,  n.  8;  Jay,  Comment,  sur  tes  ventes  pubtiffute^ 
n.  101$  de  ViUepin,  id,^  n.  93;  Dulrue»  Paruig€é€ 
«K^cess.,  n*  200. 
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chargés  de  faire  les  prisées  et  ventes  publi- 
qne&  de  meubles  et  effets  mobiliers^  les  huis- 
siers continueront  de  procéder  concurrem- 
ment avec  les  notaires  el  les  greffiers;— Que, 
dans  tontes  ces  lois,  le  mot  de  greffier  étant 
employé  d'une  manière  générique,  il  doit  s'en- 
tendre^ comme  sous  l'empire  des  lois  de  1790 
et  i  793^  aussi  bien  des  greffierç  des  tribunaux 
de  commerce  que  des  autres  tribunaux;  — 
Que  les  lois  du  27  vent,  an  8  sur  l'organisa- 
tion des  tribunaux,  et  15  sept.  1807  sur  For- 
Çanisation  des  tribunaux  de  commerce,  n'en- 
lèvent pas  davantage  aux  greffiers  de  com- 
merce le  droit  de  faire  des  ventes  mobilières; 
Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ton  objecte 
qae  les  greffiers  de  commerce  tels  qu'ils  exis- 
tent aujourd'hui  n'ont  été  organisés  que  poslé- 
riearement  à  1790:  que  robjection  serait  la 
même  pour  les  greffiers  de  justice  de  paix,  qui 
n'existaient  pas  alors  et  auxquels  cependant 
la  jurisprudence  ainsi  ou'une  longue  pratique 
reconnaissent  le  droit  ae  faire  des  ventes  mo- 
bilières;— Qu'elle  serait  encore  la  même  pour 
les  greffiers  des  autres  tribunaux,  dont  l'orga- 
nisation actuelle  est  postérieure  à  1790;  — 
Qu^elle  serait  applicable  spécialement  aux 
huissiers  eux-mêmes,  dont  l'organisation  déff- 
nitive  ne  remonte  qu'au  14  juin  1813;— Qu'il 
suffit  donc  de  reconnaître  qu'en  1790  il  exis- 
tait une  juridiction  commerciale  près  de  la- 
3uelle  fonctionnait  un  greffier^  pour  que  ce 
ernier  soit  admis  à  profiter  des  avantages 
conférés  par  les  lois  de  1790  et  1793;  — At- 
tendu que  lorsque  le  législateur  a  voulu  enle- 
rer  le  droit  de  faire  certaines  ventes  mobiliè- 
res à  quelques-uns  des  officiers  publics  dési- 


juin 

marchandises  neuves,  dans  celle  du  5  juin 
i8oi  sarles  ventes  publiques  volontaires  de 
fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  et  des 
coupes  de  bois  taillis,  il  a  eu  soin  de  n'attribuer 
compétence  qu'aux  greffiers  de  justice  de  paix^ 
à  Texclusion  des  autres  greffiers;  —  Que  ces 
restrictions  spéciales  confirment  le  principe 
général  de  la  compétence  établie  par  les  lois 
antérieures  pour  tous  les  greffiers  en  ce  qui 
concerne  les  autres  ventes  mobilières;  —  At- 
tendu, du  reste,  qu'en  se  reportant  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  5  juin  1851,  on  voit  que 
la  commission  avait  admis  à  la  concurrence 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  en 
se  fondant  précisément  sur  te  droit  résultant 
pour  eux  des  lois  de  1790  et  1793,  ainsi  que 
sur  la  possession  qu'ils  en  avaient  eue:  — 
Que  si  ce  projet,  adopté  aux  deux  premières 
délibérations,  fut  modifié  à  la  troisième  dans 
le  sens  de  l'exclusion,  ce  fut  principalement 
par  ce  motif  que  les  greffiers  de  commerce 
n'avaient  qu'en  très-petit  nombre  usé  du  droit 
que  leur  conférait  la  loi  de  1790,  et  qu'en- 
suite la  loi  du  25  juin  1841  les  avait  déjà  pri- 
vés du  droit  de  faire  les  ventes  des  marchan- 
dises neuves;— Attendu  que  si  généralement 


les  greffiers  autres  que  ceux  de  justices  de 
paix  n'ont  point  usé  du  droit  (\\i\  leur  appar- 
tient, cette  omission  n*est  point  opposable  à 
ceux  d'entre  eux  qui  veulent  en  profiter;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point 
de  marchandises  neuves,!ni  de  ventes  de  fruits 
et  récolles;  —  Qu'ainsi  le  sieur  Bazire  ne  se 
trouve  point  sous  le  coup  des  exclusions  des 
lois  de  1841  et  de  1851;  —Par  ces  motifs,  dit 
à  tort  l'opposition  formée  par  le  syndic  des 
huissiers  de  l'arrondissement  de  Bayeux  à  ce 
que  le  sieur  Bazire,  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce d  Isigny,  procède  à  la  vente  des  meu- 
bles du  sieur  Devère,  etc. 

Du  24  août  1860.— Trib.  de  Bayeux.— Pr^«., 
M.  Trébutien. — ConcLconf.,  M.  Godon,  proc. 
imp.  —  P/.,  MM.  Pain  et  Lefêvre. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Scbrogàtion.— 
Inscription.  —  Délai. 

Le  créancier  subrogé,  avant  ie  1«'  janvA  856, 
dans  Vhypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
est  soumis,  au  cas  où  la  femme  devient  veuve,  à 
Vobligation  imposée  à  celle-ci  de  faire  inscrire 
cette  hypothèque  dans  le  délai  fixé  par  Vart.  8 
de  la  loi  du  23  mars  iS^,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  (ou 
transit oirement  dans  celui  fixé  par  le  5*  ali- 
néa de  l'art.  11);  ce  créancier  est  compris 
parmi  les  ayants  cause  auxquels  s'applique 
l'art.  S  précité  (i). 

(Dupeyroux— G.  Beauvais-Deshommes.) 

14  août  1859,  jugement  du  tribunal  de  Mou- 
lins ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  subrogation  aux  effets 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut 
être  invoquée  par  le  subrogé  et  lui  être  profi- 
table qu'autant  que  l'hypothèque  légale  existe 
et  peut  produire  des  effets; — Considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  20  mars 
1855,  elsi  la  veuve  n'a  pas  pris  inscription 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariasc, 
son  hypothèque  légale  ne  date ,  à  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  de  l'inscription  prise  ulté- 
rieurement;— Considérant  que  plus  d'une  an- 
née s  était  écoulée  depuis  la  mort  de  Tiirlin, 
à  la  date  de  l'ouverture  de  l'ordre,  et  qu'au* 
cune  inscription  n'avait  été  prise  pour  conser- 
ver l'hypothèque  légale  de  la  veuve;  qu'il  ne 
s'en  trouve  pas  de  comprise  en  l'état  des  in- 
scriptions;—Par  ces  motifs,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  règles  relatives  à  la  validité  et 
aux  efiets  d'une  cession,  avec  celles  qui  se 

(1)  Sur  ce  point  controTerséf  voy.  conf.,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges  du  20  août  1859  (suprd,  pag. 
24i^p.  1860. 9ii2),  el  contr.  un  arr6t  de  la  Cour  de 
Paris  du  8  janv.  1859  (Vol.  1859.2.65—  P.  1859. 
113),  ainsi  que  les  autorités  diverses  rappelées  dans 
la  note  accompagnant  cette  dernière  décision,  où 
nous  nous  prononçons  pour  <a  doclrinc  ici  consacrée 
par  la  Cour  de  Rioni. 
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rapporlenl  à  la  conservation  du  droit  cédé  ; 
— Attendu  que  si  I*art.  li  de  la  loi  du  23  mars 
1855  a  affranchi  les  cessionnaires  de  l'hypo- 
thèque légale  d^une  femme  mariée  dont  les  ti- 
tres ont  eu  date  certaine  avant  le  1'^  janv. 
1836,  de  Tobligation  de  remplir  les  formalités 
exigées  par  l'art.  9  de  ce'lle  loi  pour  donner 
effet  à  la  cession  faite  en  leur  faveur,  il  ne  les 
a  nulfemenl  dispensés  de  se  conformer  à  l'art. 
8  de  la  même  loi  pour  conserver  à  l'hypothè- 
que cédée  son  rang  et  sou  eOicacrté,  dans  le 
cas  prévu  parce  aernier  article;  —  Que  les 
termes  dudit  art.  8  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  Tobligation  imposée  à  la  veuve  de 
f ^rendre  inscription  dans  l'année  de  la  disso- 
ution  du  mariaffe,  ou  dans  l'année  de  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855,  pour 
maintenir  à  son  hypothèque  légale  son  rang 
primitif,  ne  soit  commune  à  ses  cessionnai- 
res, puisque  cette  obligation  est  prescrite,  non* 
seulement  à  la  femme,  mais  à  ses  héritiers  et 
ayasls  cause  ^  —  Attendu  que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que 
l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Turlin  n'ayant 
pas  été  inscrite  conformément  à  l'art.  8  pré- 
cité, avait  perdu  son  rang  et  son  efficacité 
pour  son  cessionnaire  Dupeyroux,  comme 
pour  la  veuve  Turlin  elle-même  ;  —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;— Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  etc. 
bu  1^'  mai  1860.— Cour  imp.  de  Riom. 

HYPOTHÈftUE  LÉGALE.  ^  IwcRiPriON.  — 
Prédécès.  —  Délai. 

Les  hétîHer^  de  la  femme  prédécédée  sont 
tenus,  comme  la  veuve  ou  ses  hériHers,  de 
faire  inscrire  ï hypothèque  légale  de  celle-ci 
dans  Vannée  de  la  dissolution  du  mariaoê, 
(L.  23  mars  1855,  art.  8.)  (1) 

Peu  importe  que  ta  femme  ait  laissé  un 
testament  en  fauteur  d^ autres  que  ses  héritiers ^ 
et  dont  la  nullité  n'a  été  prononcée  qu'ulté- 
rieurement :  l'obligatian  (f  inscrire  dans  Can- 
née n'en  a  pas  moins  existé  pour  les  héritiers. 

L'imeripêion  de  l'hypothèque  léyah  de  ta 
femme  décédée  doit-eUe  avoir  lieu  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  décès,  aUyrs  même  que  ses 
héritiers  sont  meneurs  et  se  trouvent  placés 
sous  la  tuteièe  de  leur  père?  Arg.  aff.  (2). 
(Foiflrgeaud-*-C.  Savlnieret  autres.)—  arbêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*à  l'ordr«  ouvert 
devant  le  tribunal  de  Gonfblens  sur  le  prix  des 
bien» ayant  appartenu  à  Pierre  Goodert,  divers 
créaiM^ers  ont  produit,  et,  parmi  eux,  Jacques 
Fourgeaud,  tant  en  son  nom  que  comne  tu- 
teur de  Jeanne  Fotirgeaud,  sa  fille,  celle-ci  as- 
sistée, en  outre,  de  Jean  uraulade,  son  tuteur 

(1)  F,  conf.,  MM.  Lesenne,  Transcripu,iï,iZ^i 
LemareiSi  id,^  p.  &0. 

(S)  Cela  a  été  formellement  jugé  par  fa  Coor  de 
Grenoble  le  29  avr,  185»,  K.  Vol,  48&9.Î.7Q,  et  I» 
nçtCt  V,  «uwi  M,  Tro|»loi%  Trantcript,^  ^,  84J, 


ad  hoc;  qu'ils  se  présentaient  comme  héri- 
tiers de  CÎatherine  Fourgeaud,  décédée  sans 
{)ostérité,  en  1853,  épouse  de  Pierre  Goudert> 
eur  fille  et  sœur  consanguine,  et  qu'ils  requé- 
raient leur  collocation  à  Tordre  à  la  date  énon- 
cée de  1853,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  Goudert  sur  les  biens  de  son 
mari,  pour  raifion  de  ses  reprises  et  conven- 
tiens  matrimoniales  ;  mais  que,  ce  rang  leur 
ayant  été  refusé  par  le  règlement  provisoirei 
qui  ne  les  a  colloques  qu'à  la  date  du  27  août 
1858,  époque  de  l'ioscription  par  eux  prise, 
ils  se  sont,  après  un  contredit  au  procès -vei^ 
bal  de  Tordre,  pourvus  devant  le  tribunal^ 
qui,  par  sou  jugement  du  2  avril  1859,  a 
maintenu  le  travail  du  juge^comraissaire:  — 
Attendu  que  l'appel  interjeté  devant  la  Cour 
de  ce  jugement  par  Jacques  et  Jeanne  Four- 
geaud fait  naître  la  question  de  savoir  si,  pour 
conserver  son  effet  a  rhY)>othèque  légale  ae  la 
femme  Goudert  sur  les  biens  de  son  mari^  et 
lui  assurer  la  priorité  de  rang  dans  Tordre,  les 
appelants  devaient  inscrire  celte  hypothèque 
dans  l'année  qui  a  suivi  le  décès  de  cette  fem- 
me; en  d'autres  termes,  si  Tart.  8  de  la  loi  du 
23  mars  1855  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire,  qui  n'impose  textuellement  cette 
formalité  qu'à  la  veuve  ou  à  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  doit  être  appliqué  également  à 
ceux  de  la  femme  qui  a  prédecédé  son  mari; 
—Attendu  cpe  le  but  de  la  loi  précitée,  très- 
clairement  indiqué  par  les  motifs  et  le  rap- 
^rt  au  Gorps  législatif  qui  Tont  précédée,  a 
été  de  donner  une  publicité  complète  aux 
transmissions  totales  ou  partielles  des  immea- 
bles  et  aux  charges  dont  ils  sont  grevée  de 
faire  cesser,  autant  que  possible^  Télat  oc- 
culte de  la  propriété;  que  Tart.  8,  relatif  aux 
hypothèques  légales  des  femmes  et  des  ml» 
neurs,  a  eu  surtout  pour  objet  la  réalissttîon 
de  cette  dernière  pensée;  qu'il  prescjli,  en 
effet,  des  mesures  propres  à  mettre  ua  terme 
à  l'existence  de  Thy^othèçtue  légale  indépen- 
damment de  toute  inscription;  qu'il  entend 
faire  cesser  cette  grande  faveur  lorsqu'elle  n^a 
plus  de  raison  d'être,  et  lorcer  Thypothèqoé 
légale  à  se  manifester  à  un  moment  donné; 
que  ce  moment  a  paru  au  législateur  arrivé 
avec  celui  de  la  dissolution  du  mariage  et  de 
la  cessation  de  la  tutelle,  événements  à  par- 
tir desçiuels  il  accorde  aux  intéressés  un  an 
pour  l'inscription  d'h][pothèque  légale  et  pour 


jour  de  nnscFîptiou  prise  ni 

ment;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  Tart.  8  ne 
parle  que  de  la  veuve,  et,  dès  lors,  ne  sémSM 
im|H)ser  qu'à  elle  seule  ou  à  ses  héritiers  on 
ayants  cause,  et  non  à  ceux  de  la  femme  qui  a 
prédécédé  son  mari,  la  formalité  de  Tinscrip^ 
tioii  de  l'hypothèque  légale  dans  l'année  qui 
suit  la  dissolution  du  mariage;  mais  que, 
d*une  part,  il  est  bien  certain  ^ue  c'est  cei 
événement  de  la  fin  do  Tuiûon  conjugale  qui 
»  été  j^k  en  çoi|#i()é|*^(iQj[i  pai>  |a  fé^^l^iiem' 
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coihbm  poiiil  de  départ  de  la  nécessité  de  la 
pnWcite  de  l'hypothèaae  et  de  la  cessation  de 
son  état  occalte  ;  que  le  prédécès  de  la  femme 
à  son  mari  dissout  le  mariage  comme  lors- 

3 Quelle  lui  survit  ;  qu'il  y  a  donc  même  raison 
e  décider  dans  le  premier  cas  comme  dans  le 
$ecQDd>  le  maintien  de  Thypothèque  non  in- 
scrite n'ayant  pas  plus  de  motif  de  subsister 
dansTun  que  dans  l'autre  ;— Attendu  que,  s'il 
en  était  autrement,  et  si  Fart.  8  ne  devait  con- 
remer  que  les  veuves,  Thypothèque  légale  des 
femmes  mortes  avant  leur  mari  conlinuerait, 
par  ane  conséquence  nécessaire  de  celte  appli- 
cation restreinte,  à  vivre  à  Féiat  occuUe>  el 
eoDserverait  tout  son  effet  jusqu*à  une  époque 
indéfinie,  après  la  dissolution  du  mariage,' 
qu'on  ne  saurait  s'expliquer  ce  privilège  en 
faveur  de  l'hypothèque  légale  delà  femme  pré- 
dccédée  ;  que  l'impossibilité  de  se  rendre  un 
eompie  satisfaisant  pour  la  raison  d'une  pa- 
reflle  distinction  autorise  à  ne  pas  Tattribuer 
facilemenl  au  législateur  ;  -  Attendu^  d'ailleurs, 
que  c>st  moins  comme  veuve  que  comme  de* 
venue  capable  et  sui  jurU,  que  la  femme  sur- 
vivanic  est  indiquée  dans  l'art.  8  ;  que,  si  elle 
meurt  la  première,  ses  héritiers  on  a^^ants 
cause  prennent  son  lieu  et  place  ;  et  qu'il  est 
à  reD«jut]uer  que  le  texte  de  la  loi,  en  impo- 
sant à  ces  derniers,  comme  à  ceux  du  mineur 
devenu  msûev  ou  de  l'interdit  relevé  de  Tin- 
terdiclion,  la  formalité  de  l'inscription^  ne 
lient  aucun  compte  de  la  capacité  ou  de  Tin- 
capacité  de  ces  mêmes  héritiers  ou  ayants 
cmuse  ;  qu*ils  ne  jouissent  donc,  quel  que  soit 
leur  état,  d'aucune  faveui*  plus  grande  que 
celle  ée  leurs  autews;  —  Attendu  que  la  seule 
objection  grave  opposée  à  ce  système  d'inter- 
prétation de  la  loi  du  ^  mars  1855,  est  celle 
nui  pourrait  trouver  un  appui  dans  l'exposé 
Iles  Biolils^  où  il  est  dit  que  la  protection 
peut-^tre  exorbitante  accordée  à  l'hypothè- 
que légale  non  inscrite^  pendant  la  durée  du 
mariage  ou  de  la  tutelle,  ne  Test  qu'autant  que 
le  mineur  est  sous  Tautorilé  d'un  tuteur  dis- 
posé à  se  défendre  contre  toute  inscriplion, 
si  elle  est  nécessaire  ;  qu'en  appliquant  cette 
considération  à  la  position  de  mineurs  dont  la 
mère  est  décédée,  et  qui  se  trouvent  placés 
sous  la  tutelle  de  leur  père,  il  y  aurait  lieu  de 
(craindre  que  celui-ci,  omeltaul  à  dessein  Tin- 
scrtption  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme 
sur  ses  propres  mens  dans  les  délais  de  l'art. 
8,  ne  put  causer,  par  suite  de  cette  omission, 
à  ses  enfants,  comme  héritiers  de  leur  mère, 
un  préjudice  irréparable  dans  certaines  éven- 
toaikés;  mais  que  cette  objection  ne  serait 
pas  admissible  dans  Vespèce,  où  la  mineure 
Fofuigeaud  n'est  pas  sous  la  puissance  de 
Coudert,  mais  sous  la  tutelle  de  son  père,  Jac- 
ques Fourgeaud; 

Ouant  au  moyen  tiré  par  les  appelants  de 
ce  <|nej  Pierre  Coudert  ayant  été  investi  de 
toute  la  succession  de  sa  femme  par  un  testa-- 
ment  dont  la  nullité  n'a  été  prononcée  q^e 
pur  m  Ju^einetit  du  10|uUU  19(^7)  l««ra  droit 


sar  cette  succession  ne-  se.  seraient  ouvert» 
qu'à  cette  dernière  époque  >  et  qu'ils  n'au- 
raient pu  prendre  valablement  inscription  que 
postérieurement  :  —  Attendu  que  l'art.  8  de  la 
loi  déjà  citée  ne  foit  aucune  distinction  et 
prescrit  uniformément  Tinscription  des  hypo- 
thèques légales  dans  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage  ;  que  rien  n'empêchait  les 
héritiers  de  la  femme  Coudert  de  prendre 
cette  inscription  dans  ce  délai,  même  pour  le 
cas  éventuel  de  l'annulation  du  testament^ 
cas  d'autant  plus  facile  à  prévoir  que  cet  acte 
était  attaqué  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  évident  que 
les  tiers  qui  avaient  fait  leurs  diligences  ne 
sauraient  souffrir  de  la  négligence  ou  du  re- 
tard des  appelants  à  assurer  la  conservation 
de  leurs  droits;  que  rexception  dont  ils  ré^ 
clament  la  faveur  est  combattue  et  repoussée 
par  toute  l'économie  de  la  loi  du  23  mars 
1855>  qui  a  voulu  rendre  de  plus  en  plus  fa- 
cile )a  vérification  de  Tétat  de  la  propriété^ 
et,  par  là,  inspirer  de  la  sécurité  à  ceux  qm  Tac- 
cepteut  pour  gage  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  12  mars  1860. — Cour  imp,  de  Bordeaux. 
— 1"  ch. — Pré9„  M.  Boscheron-Despories. — 
ConcL,  BI.  Peyrot^  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Delprat  et  Râteau. 


TiUNSCRlPTION.  —  Vente.— Action  $LtfiO^ 

Le  vendeur  dont  le  privilège  vta  paê  été  tu- 
scrii  avant  la  faièHte  de  l'acquéreur,  n*en  con- 
serve fos  moins  le  droit  d'exercer  Fctction  ré- 
solutoire à  (Rencontre  êes  eréemcicr»  de  ee 
dernier ,  la  faillite  n'ayant  pour  effet  qm  âf 
renéhre  te  privilège  du  vendeur  inopposabt»  à 
la  masse,  et  non  d'en  opérer  Textinetion  dans 
le  sens  de  l'art,  7  de  la  loi  du  23  mars  ifSStSn 
(Cod.comm.,  448.)  (1) 

...  Peu  importe  même  quê  le  syndic  de  ta 
faillite  ait  pris  au  nom  de  la  masse  l'inscrip^ 
tion  prescrite  par  Vart.  490 .  €od.  comm. , 
avant  la  transcripthn  de  ta  vente  et  remerciée 
de  faction  résolutoire .  —  Rés.  împl.  (2). 
(Favier  —  C.  synd.  Simond.)— amêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que,  par  acte 
dit  6  mars  t842,  le  sieur  Favier  et  sa  femme 
ont  vendu  une  maîson,  appartenant  à  ceWe-el, 
au  sieur  Hippolytc  Simond,  négoefant  à  Ro- 
mans, lequel  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  le 
10  juin  1857,  avant  que  le  prix  de  celte  veste 
eût  été  payé;  —  Attendu  que,  le  2  juiVet  soi- 
vant,  le  syndic  a  fait  faire  au  bureau  dès  b]^ 
pothèques    ^inscription  prescrite  par   t'art. 


(1)  Cette  solution  est  tout  à  fUt  Gon^Mmeè  TiiiTét 
de  la  Ceor  de  easMtkHi  du  i<'  mai  ltfd(^,  recudlii 
supràj  l*«  part.,  pag.  602.  F.  la  aote  qui  accom* 
pagne  cet  arrêt. 

\t)  iiur  ce  poîDt»  voj.  «ussi  la  note  précitée,  et 
Rien,  i*'  juin  1859  (Yo).  1859.3.097-^  P.  1860, 
779)k  ««si  qufi  les  autorités  qui  y  soitl  rappeti*e« 
et)  n^\  Vf  &«8M  XwiiK  de  C^fîo  ti '9|)rè^ 
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490,  Cod.  comm.;— Attendu  que,  le  i"  août 
1837,  la  vente  passée  par  les  mariés  Favier. 
a  été  transcrite,  transcription  suivie  de  l'in- 
scription d'ofDce  du  privilège  du  vendeur  faîte 
par  le  conservateur  ;  —  Attendu  qu'après  un 
concordat  homologué  par  jugement  du  21  oc- 
tobre et  suivi  de  la  reddition  de  compte  du 
syndic,  la  dame  Hippolyte  Simond,  femme  du 
failli,  se  disant  sa  créancière,  a  fait  procéder 
à  une  saisie  des  immeubles  ayant  appartenu  à 
son  mari,  pai*mi  lesquels  la  maison  vendue  par 
les  mariés  Favier  ;  —  Attendu  que  ceux-ci , 
ui  n'en  avaient  pas  reçu  le  prix,  ont  deman- 
lé,  par  exploit  des  9  et  1 6  mai  1 859,  la  distrac- 
tion de  la  maison  et  la  résolution  de  la  vente 
qui  eu  avait  été  faite;— Attendu  que  dans  l'in- 
stance qui  s'est  engagée,  madame  Simond  a 
soutenu  que  les  manés  Favier  avaient  perdu 
leur  action  résolutoire,  faute  par  eux  d  avoir 
fait  transcrire  la  vente  ou  inscrire  le  privi- 
lège du  vendeur  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite, l'art.  448,  Cod.  comm.,  s'opposanl  à 
toute  inscription  ultérieure,  perte  de  privilège 
qui  entraînait  la  perte  de  l'action  résolutoire, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  sur  la  trans- 
cription ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Va- 
lence a  consacré  ce  système  par  un  jugement 
du  3  fév.  1859  dont  il  y  a  appel; 

Attendu,  en  droit,  que  parmi  les  divers 
moyens  invoqués  pour  en  obtenir  la  réforma- 
tion  se  présente  en  première  ligne  la  question 
de  savoir  si  la  faillite  de  rac4|uéreur,  avant  la 
transcription  d'une  vente  antérieure  à  la  loi  du 
23  mars  1855,  fait  perdre  au  vendeur  son  pri- 
vilège et  son  action  résolutoire  ;  —  Attendu 
que  cette  ouestion  doit  être  résolue  par  Tappli- 
cation  de  rart.  7  de  cette  loi,  combiné  avec 
les  art.  2146,  Cod.  comm.,  446  et  448,  Cod. 
comm.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  7, 
l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être  exercée 
contre  les  tiers  ayant  acquis  et  conservé  des 
droits  sur  l'immeuble  après  l'extinction  du  pri- 
vilège du  vendeur  ;  —  Attendu  que  cette  ex- 
pression d'extinction  n'a  pas  été  employée  lé- 
gèrement, qu'on  la  lit  dans  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Rouher  en  1850,  Qu'elle  est  dans 
le  projet  présenté  au  conseil  d  Etat  et  dans  la 
rédaction  définitive;  que  ce  terme  èoerglgue 
exclut  nécessairement  tout  ce  qui  est  contin- 
gent ou  temporaire ,  au'il  suppose  l'anéantis- 
sement complet ,  absolu ,  irrévocable  du  privi- 
lège, dans  le  sens  naturel  de  ce  mot  et  dans 
celui  que  lui  donne  aussi  l'art.  2180,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  admettre 
que,  soit  de  la  faillite,  soit  de  Tacceptation  sous 
bénèiice  d'inventaire,  il  résulte  une  véritable 
extinction  du  privilège  non  inscrit  ;  qu'en  ef- 
fet, Fart.  2146,  §§  1  et2,  dit  expressément 
Sue  le  défaut  d'inscription  avant  l'ouverture 
e  la  faillite  ou  d'une  succession  bénéficiaire, 
n'est  opposable  qu'entre  les  créanciers  de  la 
faillite  ou  de  la  succession;  que  l'art.  446,  Cod. 
comm.,  emploie  les  mêmes  expressions,  quant 
à  la  stipulation  d'hypothèque  oansles  dix  jours 
antérieurs  à  la  faillite;  qu'ainsi  la  nullité  de 


rh}i)othèqne  est  seulement  relative,  et  que, 
par  suite,  la  nullité  de  l'inscription  ne  peut 
être  absolue,  l'art.  448,  d'ailleurs,  ne  renfer- 
mant aucune  expression  qui  comporte  Fidée 
d'une  nullité  générale;  d'où  la  conséquence 
1**  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne  peu- 
vent être  invoquées  par  le  failli,  par  les  tiers 
délenteurs,  ni  par  les  créanciers  postérieurs  à 
la  faillite;  2<*  qu'ayant  pour  unique  cause  la 
faillite ,  elles  aevraient  cesser  avec  elle ,  et 
que,  par  suite,  elles  ne  constituent  qu'une  ex- 
tinction relative  et  temporaire,  laquelle  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  remplissant  la 
condition  exigée  par  l'art.  7  pour  faire  tom- 
ber l'action  résolutoire  ;  —  Attendu  qu'il  faut 
d'autant  mieux  le  décider  ainsi  que,  d^une 
part,  il  s'agit  d'une  déchéance  invoquée  con- 
tre un  droit  ancien  en  vertu  d'une  loi  nou- 
velle, dont  le  vendeur  lui-même,  en  sa  qua- 
lité de  vendeur  antérieur  au  1"  janv.  1856, 
ne  peut  pas  invoquer  les  dispositions  favo- 
rables, et  que,  d'autre  part,  l'application  trop 
facile  de  cette  déchéance  exposerait  le  ven- 
deur le  plus  soigneux  h  être  victime  du  hasard 
ou  de  la  mauvaise  foi,  et  à  perdre,  sans  avoir 
la  moindre  faute  à  se  reprocher,  la  chose  et  le 
prix  ;— Réforme,  etc. 

Du  24  mai  1860.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
—^•ch.—Prés.,  M.  Duport-Lavillelle.— Cond., 
M.  Gautier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  L.  Michal  et 
Cantel.  ^..«««.^ 

TRANSCRIPTION.  —  Ventb.  —  Action  héso- 
LUTOiRK.—  Faillite. 
L'inscription  de  son  action  résolutoire  faite 
par  un  vendeur  dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  exé- 
cution de  l'art,  H  de  cette  loi,  est  valable, 
alors  même  qu'antérieurement  ^acquéreur  au- 
rait été  déclaré  en  faillite,  (Cod.  Nap.,  2146; 
Cod.  comm.,  448.)  (1) 

S'oidefond — C.  synd.  Verdier.)— arrêt. 
COUR;  — Attendu  que  Veixlier,  acqué- 
reur de  biens  immeubles  ayant  appartenu  au\ 
frères  Froidefond,  ne  s'était  pas  libéré  en- 
vers eux  de  son  prix  de  vente  lorsqu'à  éclaté 
sa  faillite  déclarée  par  jugement  du  24  avril 
1856,  et  reportée  au  1*'  du  même  mois  ;  que 
son  contrat  d'acquisition,  passé  devant  notaire 
le  22  mai  1851,  a  été  transcrit  seulement  le  2â 
mai  1856  avec  inscription  d'oflîce  du  privilège 
des  vendeurs  qui',  le  25  juin  suivant,  ont  fait 
inscrire  leur  droit  d'action  résolutoire;  —  At- 
tendu que  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855 
contient,  au  sujet  de  Faction  résolutoire  du 
vendeur  non  payé,  une  disposition  transitoire 
importante;  que,  tandis  que  l'art.  7  déclare 
l'action  résolutoire  éteinte  avec  le  privilé^ 
au  sort  duquel  elle  se  trouvera  désormais 
unie,  l'art.  11  autorise  le  vendeur  dont  le  pri- 
vilège se  trouverait  éteint  au  1«*  janv.  1856,  à 
conserver  néanmoins  son  action  résolutoire 


(i)  V.  Panrét  de  Grenoble  qui  précède. 
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par  uneiDSCriptîon  séparée  qui  doit  être  prise 
au  pl«i8  tard  le  30  juin  suivant;  que  cette  dis- 
posilioDy  fondée  sur  ce  que  l'action  résolutoire^ 
jusque-là  disiinete  do  privilège  du  vendeur^ 
ne  pouvait  être  réputée  éteinte  av#5C  lui  que 
pour  Tavenir^  ne  saurait  être  arbitrairement 
restreinte  et  supprimée  au  cas  de  faillite  du 
débiteur  survenue  dans  le  délai  ci-dessus  dé- 
tennioé  :  que  vainement  rinlimé  invoquerait 
les  art.  2146,  God.Nap.,  et  448,  Cod.  comm., 
qui  ne  permettent  plus  l'inscription  des  privi- 
l^^es  et  hypothèques  postérieurement  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite;  que  ces  textes, 
non-seulement  sont  muets  sur  Tinscription  de 
Faction  résolutoire,  mais  encore  ne  ront  ja- 
mais pu  comprendre  dans  Tinterdiction  qu'ils 
formulent,  puisque  la  loi  de  i855,  inlroduc- 
tive  d'un  droit  nouveau,  a  seule  créé  Tobli- 

Stion  de  cette  Inscription  ;  qu'on  ne  pourrait 
vantage  lier  cette  prétendue  interdiction  à 
celle  d'inscrire  le  privilège  du  vendeur,  parce 
qoe  c'est  pour  l'avenir  seulement,  et  à  partir 
do  30  juin  18^,  que  le  privilège  et  l'action 
résolutoire  non  inscritsjusqueflà  devaient  avoir 
un  même  sort;  •—  Attendu  que  cette  solution 
rend  sans  intérêt  pour  les  appelants  Texamen 


(i)  11  est  généralement  reconnu  aii^ourd'liui  que 
le  cas  où,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a 
uecesîté  de  radoub  ou  d^achat  de  Tictuailles,  le  ca- 
^taine  peut  emprunter,  non-seulement  à  la  grosse, 
mais  encore  par  lettres  de  change,  et  que  Tarmateur 
est  tenu  du  paiement  de  ces  lettres  de  change  dès 
quMI  est  établi  que  le  montant  en  a  été  employé 
aux  besoins  du  navire.  5{e,  Dehincourt,  Instit,  de 
dr,  commet  lom.  S,  pag.  211  ;  Locré,  Espr^  du  Cod, 
commet  tom.  8,  pag.  11  S:  Boulay-Paty,  Or,  comm, 
WÊmHL^  lom,  1,  pag.  71;  Bécane  sur  Valin,  Con^' 
menu  de  tord,  ie  1681»  tom.  1,  pag»  à49  ;  Par- 
dSHi»,  CùfÊTS  de  dr,  comm,^  tonu  3,  n,  910  ;  Alau- 
aei»  CcmmenuCod*  comnu,  tom.  8,  n,  1158;  Cau- 
■aODt,  Ihcu  de  dr.  nutriu,i*  Capitaine,  n.  hl  ;  Bé< 
darride.  Commerce  marii,  ^  tom.  2,  n.  A50;  Bor- 
deauE,  Savr.  kHk  (Vol.  18ÂÂ.2.599);  Bennes,  28 
Bai  1859,  aff.  Braheix  (Bec.  de  jorisp.  comm.  du 
Havre,  t.  6^  2«  part.,  p.  1).  —  CoHtrày  Dageviile, 
Cod,  eowmu  expliqué^  t.  2,  p.  215.  —  Ce  point,  que 
consacre  impliciteraenC  Tarrêt  de  la  Cour  de  Boaen 
dans  la  première  espèce  d-dessus,  étant  admis,  uoo 
diiicolié  plus  grave  était  à  résoudre,  dans  cette  es- 
pèce csomme  dans  la  deoiième,  rdaUveraent  aux 
effets  de  Temprunt  contracté  par  le  capitaine,  dans 
l«s  rapports  du  préteur  et  de  Tarmaieur.  Cet  em- 
prisât  cibfige-t-il  Tarmateur  envers  le  préteur,  alors 
fatale  que  le  capitaine  n*a  pas  rempli  les  forroali- 
Ié9  prescrites  par  Part.  ' 28Â,  Cod.  comm.?  On  ne 
doit  paa  s^étonner  de  voir  cette  question  résolue  en 
leiM  opposé  par  les  deoi  arrêts  que  nous  rapportons, 
ionqa^on  envisage  la  controverse  dont  elle  a  été  jus- 
qa*iâ  Tobjet,  taot  en  jurisprudence  qu'en  doctrine* 
—  SoîTaot  là  ans,  Tart.  28A,  en  traçant  une  marche 
xarticfilièfe  et  en  exigeant  Tautorisation  de  la  jus* 
lice  poor  femprunt  contracté  par  le  capitaine  en 
coors  de  voyage,  a  voj^lu  donner  une  garantie  aux 
iatérâts  de  Tarmateur  ,et  compléter  la  capacité  du 
capitaine,  qui,  dans  le  lieu  même  de  la  demeure 
da  propriétaire,  ne  peut  emprunter  sans  un  pouvoir 
s^pécial;  d^tiù  la  conséquence  que,  sans  cette  auto- 
LX.— U«  PARTIE. 


de  la  question  relative  à  la  conservation  de 
leur  privilège  de  vendeurs  par  une  inscrip- 
tion prise  après  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite;—A  mis  et  met  1  appellation^  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant, 
déclare  Lemrez,  au  nom  qu'il  agit,  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  mainlevée  et  radiation 
des  inscriptions^  etc. 

Du  10  juin  1859.  —  Cour  imp.  de  Rouen.— 
Prés.,  M.  de  Tourville.— Cond.,  M.  Pinel,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Deligand  (du  barreau  de  Sens) 
et  Deschamps. 

ARMATEUR.  — CAprrÀiHE.  — Emprunt  a  la 

GROSSE.  —  Lettres  de  CHANGB.^-RESPONSAr 

BiLiTfi.  —  Mandat. 

L'emprunt  à  la  grosse  (2«  espèce]  ou  par 
lettres  de  change  (l'«  espèce)  fait  par  le  capi- 
taine en  cours  de  voyage,  ohlige-t-U  Varma- 
leur  envers  le  prêteur,  bien  que  les  formalités 
que  prescrit  Part.  234,  Cod.  eomm,y  n'aient 
pas  été  observées?  (Cod.  comm.,  216,234.)  — 
Résol.  aff.  dans  la  1'*  espèce,  et  nég.  dans  la 
2«(i). 

JUalgré  la  nullité  de  l'emprunt  à  l'égard  de 
l'armateur,  en  pareil  cas,  celui-ci  est  tenu  en- 

risalion,  Temprunt  ne  lie  pas  Tarmatéur  vis-à-vis' 
du  préteur.  F.  en  ce  sens,  Delvincourt,  tf6t  suprà^ 
tom.  S,  pag.  210  ;  Delaporte,  Pandect,  fr.^  sur  Part. 
234;  Pardessus,  tom.  3,  n.  911  ;  Boulay-Pafy,  loe, 
cit.^  tom.  2,  pag.  65,  et  tom.  8,  pag.  29,  et  dans 
ses  notes  sur  Emértgon,  tom.  2,  pag.  461  ;  Dage- 
viile, tom.  2,  pag.  228  ;  MontgalTj  et  Germain, 
Analyse  rait,  Cod.  eotnm,,  ari.  28A;  Alaoxet,  loe, 
cîu^  n.  âSSl  et  sniv.,  et  EneyeL  du dr,,Y*  Contr,  à 
Ut  grosse  aventure^  n*  iiO;  Rouen,  28  nov*  48i8 
(S-V.  19.2.826;  CoUeeU  nouv,  5.2.428)  et  2  janv. 
1834  (Vol.  1842.2.17)  ;  Amiens,  30  aoClt  1836  (Vol. 
1836.2.160— P.  1837.1.199;.—  Selon  d'autres,  au 
contraire,  les  formalités  exigées  par  Tart.  234  ont 
uniquement  poor  objet  de  mettre  le  capitaine  à  por- 
tée de  jusliGer  de  la  nécessité  des  emprunts  qu'il  a 
souscrits  et  d'éTÎter  ainsi  toute  action  récursoire  de 
la  part  de  Tarmateur  ;  mais  elles  ne  concernent  pas 
le  préteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  capi- 
taine, et  qui  n*est  soumis  à  aucune  Justification  à 
Tappui  de  sa  demande  en  remboursement  de  la 
somme  prêtée.  Telle  est  la  doctrine  que  professaient 
dans  Tancien  droit  Valio,  sur  IMrt*  19,  tiL  i*',  liv.  2 
de  Tordonn.  de  1681,  et  Emérigoo,  Contr,  à  la  gr»^ 
cbap.  4,  sect.  5,  et  qui,  sous  la  législation  actuelle, 
a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  (arrêts 
des  28  nov.  1821,  S-V.  22.1.64;  C.  n.  6.1.523; 
5  jauT.  1841,  Vol.  1841.1.5  (P.  1841,1.159)  et  9 
juUI.  1845,  Vol.  1845.1.566— P.  1845.2.558),  ainsi 
que  par  les  Cours  de  Rennes,  le  16  déc.  1811,  aflf. 
Hateau,  et  d'Aix,  le  18  déc.  1818,  ait  Bail,  et  est 
enseignée  par  MM.  Favard,  Répert,,  v*  Capitaine, 
S  3,  n.  4;  Goujet  et  Merger,  Dict,  de  dr,  comm,, 
V*  Grosse  aventure,  n.  127;  Caumont^  v*  Capi^ 
tains,  n.  45;  Bédarride,  n.  456  et  suiv.^Il  est  as- 
sez remarquable  que  la  Cour  de  Rouen  qui  se  range 
îd  (!'*  espèce)  à  la  même  doctrine  Tavait  antérieu- 
rement repoussée  plusieurs  fois,  et  que  la  Cour  de 
Rennes  qui  la  rejette  aujourd'hui  (2*  espèce)  Tavutt 
au  contraire  admise  précédemment. 
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vers  Ik  ptêtl/ar  au  revf^ôïi/ii^êfnant  di^  lW9omme 
prêtée  y  fil  ett  établi' que  cette  «ôirtmc  a  profité 
à  l'armement.  (C.  Nttp.,  1375  )— 2*  espèce  (1). 

L'armateur  n'eit  r^rtu  des  éngUgiifmetUs  miè' 
à  sa  charge  pat  l'art,-  216,  cbd.  eovnm., 
qitautant  qu'iUr  ânt  été  eoiitrael^  pair  te  ea:- 
pitainè  eommandanl  alors  le  na^re. — AinH, 
V emprunt  fait  par  le  capitaine  en  êeetmd,  alors 
qm  Ih  éapitaine  en  premier  ot^oif  /tr  eommdnr- 
dément  du  navire  et  le  commandait  effective- 
ment, n'oblige  fJASr  ToïtifafWi*  envers  le  préteur. 
—  1"  espèce  (2). 

...i4  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  somme 
ptétée  a  été  émplôUée  anx  besoinfdù  navire.^ 
Id:  (3). 

La  lettre  de  crédit  par  laquelle  ^armateur 
d^ùh  navire  côrifere  etune  manière  générale 
au  capitaine  en  premier  et  <m  capitaine  en  se- 
cond le  pouvoir  de  l'obliger  pour  les  besoins 
de  l'armement,  dbif  éfte  interprétée  en  ce  sens 
que  ce  pouvoir  n'appartiendra  du  capitaine 
en  second  que  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être 
substitué  an  capitaine  en  premiei*  ttàtns  le  comr 
mandement  du  navire,  —  l*"*  espèce. 

ï"  JF^p^ce.  — (Vaiichér— C.  Lèvavasseur.) 

LA  COUR;  —  Allendù  que  l'aciloii  de  Tau- 
eher  frères^  conire  James  Lèvavasseur^  en 
paiement  dés  deux  traites  tirées  stlir  lui  atbt 
dates  des  13  et  14  mars  1B38.  |iar  le  sieur 
Tiroudc^  second  du  navire  baleinier  la  ViHe- 
d^Rennes,  ne  trouve  sa  justification  ni  dans 
le  mandat  légal  conféré  au  capitaine  par  Taru 
216;  God.  comm.,  ni  dans  le  mandai  convenu 
tionnel  procédant  de  la  letire  de  ciédit  éco- 
née  par  cet  annateâr  le  IS^dée.  18S6at  oom'- 
mandant  de  ée  aviVWe  ;~Sur  le  prenrier  point  : 
-^  Altendti  qué^  s'il  est  ceïlain  que  les  traiies 
tirées  sur  l'armateur  par  le  capitaine  arec 
renonciation  que  c'est  pour  les  besoins  du 
navire  obligent  cet  armateur  au  respect  des 
tiers  porteurs,  quoiqu'elles  n'aient  point  été 
précédées  des  formantes  exigées  par  Tart.  234 
entre  le  capitaine  et  rarmaleur,  c  est  à  la  con- 
ditioi»  que  celui  qtii  les  a  émises  éiail^  au 
moment  de  leur  émissiOD;  le  capitaine  com- 
mandant le  narvire;  que  cette  qualité  ff*appar^ 
tient  qu'à  riiMlividu  auquel  elte  avait  été  con- 
férée par  le  rôle  ^équipage  ;  que^  dans  l'es- 
pède ,  ûetié  quafité  n'appartenait  alors  qu'à 

CI -3)  Cent  (Se  qui  ne  semble  pouvoir  faire  difll- 
colté  en  présence  de  Part.  1875,  Cod.  Nap.»  d'après 
lequel  le  matlre  dont  TalDiiré  a  été  bien'  adminli^ 
trée,  doit  remplir  les  eiigogements  que  le  gérant'  tf 
ooniraetés  en  son  nom*  F.  d'ailleurs  conf^  Cass.  2S 
DbY.i82l,  cité  à  la  note  précédente;  Pardessus, 
D.  911  ;  Dagevtlle,  pag.  222;  Aluuzet,  n.  1332. 

(5)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même 
sens»  pararrél  du  11  juin  18Â5  (Vol.  1849.1  *&08  — 
P.  I8ik5.2.402),  que  la  responsabilité  établie  par 
Tairt.  216,  Cod.  comm.,  ne  pèse  sur  les  propriétaiinds 
d^un  navire  qu*a  roi^n  des  faits  et  des  ebgagemcnts 
tfu  capitaine,  et  qu  ainsi  le  propriétaire  d*nh  nâvtrë 
qui  a  loué  son  bitlihëm  à  uu  tlër^,  n^est  pas  féoQ 
dci  engaf;e|oçfits  jfrk  par  cç  ((truicr  pour  leg  be< 


Leguédois,  et  non  à  Troode^  qui  n'vtsAi  leça 
que  celle  de  second  ;  que  oe  demier  ne  pou*- 
vait;  l'avoir  mi'en  caë  de*  mort  ou  d'emp&he- 
metit  justiûedeLeguédois;  qtr'ii  est  prouvé 
et  non  méconnu  qu'h  Tépodue  des  deux  traites 
dont  s'agit;  Legoédois  éiak  dans  son-  navfm 
et  lecommarrdaifeffectiveifienrrqu'il  n'est  pas 
allégué  qu'U  (^t  eiripêcHé  d*exercer  son  com- 
mandement; que  Troude  n'avait  donc  pas  la 
Sualité  qui  seule  pouvait  obliger  Famnateur 
'apiiès  i'artf.  216  ;  d'oii  ault  qu'à  ce  premier 
point  de  vue,  l'action  de  Vamcner  frères  man- 
quait de  Base  légale,  et  qu'à'  bon  droit  le  pre- 
mier juge  l'a  rejetée  -, 

Sur  le  deuxième  point  :  —  Attendu  que  la 
lettre  de  crédit  telle  que  J.  Lèvavasseur  1» 
recoiinatt  et  que  Vaucher  f^res  l'aecepl^t, 
renfermait  un  mandat  conventionnel  qiû  m 
liait  intimement  ave«  le  rôle  d'équipage^  et 
qu'eUe  n'obli&eait  le  mandant  que  dans  les 
limites  qu'il  lui  aVait  données;  qu'il  résulte 
dès  termes  clairs'  et  précis  dans  lesquels  ce 
mandat  est  con^t^  qu'il  n'était  conféi^  qa'ail 
capitaine  commandant  le  navire;  qae^  sî  le 
nom  dé  Trodde  s'y  trouve  placé  par  une  ac- 
colade en  (feâsous,  et  non  afu-dèsaas  de  eelur 
de  Leguédois^  consme  Vaucher  frères  le  diaent 
par  erreur^  ce  n'est  pas  pour  leur  donner  cu- 
mulafivement  le  pouvoir  d'en  faire  usage^miis 
bien  évidemment  pour  conférer  ce  pouvoir 
principalement  à  Leguédois^  et  ne  le  conférer 
secondairement  à  Troude  que  dans  le  cas  où^ 
par  événement,  il  se  trouverait  subsiilué  à 
Leguédois  dans  le  commandement  du  navire  ; 
qu'en  fait,  Troude  ne  possédait  pas  cette  qua- 
lité an  moment  où  il  a  tiré  les  tpailes  dont  sV 
gil  ;  que  Vauclaer  frères  devaient  vérifier  la 
qualité  de  celui  avec  qui  ils  traitaient  i  qu'il» 
avaient  la  possibillié  de  ftnre  cette  vérificaiieB 
en  se  faisant  représenter  le  rôte  d'émipage 
et  en  le  rapprochant  de  la  lettre  de  crédit,  et 
qu'ils  y  auraient  vu  que  le  droit  de  faire  usaj^ 
de  ce  mandat  n'appartenait  ({u'à  Le^édois 
seul,  alors  en  posse^ion  eiîectlve  du  titre  dé 
capitaine  commandant;  qu'ijs  ont  donc  irailé 
avec  un  individu  sans  qualité  suffisante  pour 
obiiger  le  propriétaire  ai mateur  du  navire^ 

Attendu  qu'en  pareille  ocennenee,'  J.  Lè- 
vavasseur était  bien  fondé  à  refuser  de  payer 


soins  du  navire,  alors  que*  le  locataire  on  i 
D*a  agi  ni  comme  mandataire  dor  propriétaire»  al  en 
qualité  d^ecaiduine,  ces  fbactions  étant  f^ttptteapar 
un  individu  Instilué  par  TalRiéieBir  MMUSasp.  K 
aussi  la  note  aeeompiigiiant  éer  atiret  Siais  les  an» 
leurs  s*accordent  a  adUMOl^  que  la  responaaWttté 
du  propriétaire  s'étend  auî  laits  de  e«lul  que  le  ca- 
pitaine s'est  substitué  dans  son  coaiaMnideMnt  pa»« 
dam  la  dorée  du  vojf^ge,  quand  inéme  rintarMciiOB 
de  oe  reoiphiCeineiit  aurait  été  faite  au  capHatee  et 
acceptée  par  lof.  Sie,  Emérigon  et  nootby^<Paty , 
lom.  2,p3g,  449;  Boulay-Patjr,  Z>r.  coatm.  nuunt., 
lom;  t,  pag:.  «s?  Alauitt,  n.  iiOSs  Cattaimit,  v* 
Amateur,  d,  W  |  Bédariride,  toia.  L^  m  «o:  K 
aussi  fteuneg,  $  aoftt  im  {Vôl,  «W,T.M7)t 
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les  traites,  l»i  ^e  Yaocher  frères  ne  loi  jus-^ 
tMierueni  nas  mie  les  fonda  ^m  eus  versés 
xmeai  léle  féeuemeni  emplo^^s  anx  besoins 
de  son  n^ivire;  qne^  dès  lors^  Tobéissanee  f^ar 
loi  f98^  de  payer  après  les  iuslilicatioii^ 
était  saffisante:  —  Attendu  <pie  si,  en  app^ 
qnekuea  jaijtiicatlonft  ont  été  foites  par  les 
appenBta,  elles-  ne  sont  ni  assez  compfetes  ni 
assez  s:|ti6faisantes  pour  faire  réformer  un  yà- 
çeneiH  fui  n^a  rej^  la  demande  (fie  qyanl 
a  présent;— Par  ee»  motifs,  met  ri^[>peUalion 
au  néant;  ordonne  que  ^e  dont  est  appel  sor- 
tira effet;  mais  réserve  Vaucber  frères  à  feke 
ultériearemeni,  devant  qni  de  droit,  la  jusiè- 
ficatiea  mie  le»  semmes  prêtées  ont  réelle- 
meni  été  employées  aux  biesoins  du  navi- 
re, de* 

Du  iê  mars  1860.— ^ Cour  îhh^  de  Rouen. 
—  2»  €iï.—  P9éà,,U.  Forestier. ?-Co«ieJ.,  M. 
Lebueher,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  buipvj  et  Des- 
cbaoïpo. 

2«  Espèce.  —  (CoKn  —  C.  Boulain  et  Dréan.) 

Le  sienr  Dréan,  préposé  par  le  sieur  Bou- 
lain, armateur,  ^  fa  eondiuite  de  la  goélette 
fEmmsamtei,  eontractia,  pendant  une  relâche 
aa  Havre,  envers  le  sieur  Colin,  un  emprunt 
à  In  grosse  de  la  somme  de  iSOa  fr.  Cet  em- 
pront  fot  constaté  par  une  lettre  de  grosse 
enregistrée  au  greiS^  do  tribunal  de  commerce  ; 
maie  11  ne  i^  précédé  ni  du  procès-verbal  des 
prinemaux  de  réonipage,  ni  de  rbomnlogaiion 
d«  iribénaly  exigés  en  pareil  caa  par  Tart.  334, 
Cod.  eooam^  Le  sieur  Boulain,  armateur,  avant 
refwé  d'ac<pHtter  la  lettre  de  grosse  qiiie  lui  a 
fait  présenter  le  sieur  Colin,  préteur^  ee  der- 
nier J*a  actionné  en  paiement. 

14  déç*  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Brest  qui  déqiare  ta  lettre  de  grosse 
nulle  pour  inobservation  dea  prescriptions  de 
l'art.  9gAy  Cod.  comm. 

Appel  pnr  le  sieur  Colin. 

LA  eOUR$^Consîdéraiit,  en  fait,  que  l'acte 
souecni  au  Havre,  le  4  oel.  18^,  par  Dréan, 
n'a(  point  été  précédé  da  procès-verbal  signé 
des  pKÎBcipauv  de  l'équipage^  n&  de  t'antorisa- 
tîon  du  triÎMinal  de  commerce  ^^Considérant, 
en  droît^  que  la  double  formalité  prescrite  par 
TaVIf.^^  C.  comm'..a  pour  but,  tout  à  la  fois^ 
dé  penDieUreau  capitaine  de  pourvoir  aux  ob- 
staâeo  qui  rempêcberaient  de  continuer  et 
d'aebevcr  son  voyage,  et  aussi  de  protéger 
l'aKamaenr  et  les  chargeurs  contre  les  prodi- 
gaMtéa  on  le»  malversations  du  capitaine;  -*- 
<^  eet  aniele  a  mis  Kemprunt  pour  la  né- 
ces^lé  du  ra<fettb  <t Tacbaft  des  victuailles  au 
mène  niveau  4ue  la  mise  en  gage  ou  la  vente 
de&maitfaandlseé  confiées  au  navire,  et  qà*en 
mesurant  réten'dué  du  pouvoir  qui  est  laissé 
au  capitaine  dans  ce  deniiér  cas,  on  peut  ap- 
précier la  rigueur  que  la  loi  a  imposée  à  rob- 
servaiion  de  ces  prudentes  formalités;  d'où  il 
Mnt  <|oe  l^emprutot  à  la  grosse  est  nul  comme 
tel,  çt  ne  peut  produire  le  privilège  accordé 
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par  l'art.  191,  Gpd.  comm.,  i 
été  précédé  de  ki  permission  de  Tautorilé  lo- 
cale ;  que  c'est  au  préteur  à  s*impuier  de  ne 
s'être  pas  fait  représenter  les  pouvoirs  du  ca- 
pitaine, de  même  que  celui  qui  stipule  avec  ua 
mandataire  est  responsable  de  son  impré* 
voyance  quand  il  ne  s'est  pas  assuré  de  Télen* 
due  dn  mandat; — Considérant  que,  dans  l'ea^ 
pèce,  la  sévérité  de  ces  règles  est  d'autant 
plus  appHc:ri^  qiie  l'emprunt  était  contracta 
à  un  port  français,  et  que  le  préteur  était  un 
spéciuateur  fra'n^is  ^i  ne  pouvait  ignorer  la 
loi  française;  —  Considérant  uue  Tart.  236  est 
inapplicable  à  la  cause;  ^Qu  en  effet,^  Targu- 
mentation  produite  conduirait  à  dire  que  le 
contrat,  nul  pour  inobservation  des  formalité^ 
prescrites  pw  ('art.  234,  reprendrait  cependant 
sa  force,  parce  que  le  capitaine  aurait  con« 
traeté  un  emprunt  sans  nécessité,  ou  du  moind 
que  cet  art.  234  serait  prifvé  de  toute  sanction 
par  Fart.  236;— Que  l'un  et  Tautce  de  ces  ré- 
sultats repoussent  une  telle  interprétation;— 
Qu'au  contraire.  Tari.  236  a  prévu  ^  notam- 
ment, le  cas  où  un  capitaine  aurait  pris  de  Tstf*^ 
geni  sans  nécessité,  t^ut  en  observant  scru- 
puleusement les  formalités  prescrites  par  Tart. 
234;  qu'alors  le  navire  et  les  marchandises 
sont  valaMemeiit  soumis  au  privilège  de  l'art. 
iMf  mais  que  le  capitaine  est  responsable  en- 
vers l'armement  et  est  personnellement  tenii^ 
du  rembonraement  de  Vargent  ou  du  paiement 
des  marchandises,  sans  pouvoir  se  couvrir  dû 
procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'éçiui^ 
pMe,  ni  de  Fautorisaliou  donnée  par  le  tribur 
nal  de  commerce;  qu'ainsi,  loin  d'affaiblir 
l'art.  234,  Fart.  236  le  confirme  et  le  forlUib; 
Mais  considérant  que,  d'après  tous  les  prin- 
cipes de  Féquilé  et  de  la  loi,  l'armaieur  doit 
tenir  compte  à  celui  qui  a  prêté  au  capitaine 
de  tentes  les  sommes  qui  ont  profité  au  navire 
et  à  l'expédition,  et  que  dans  ses  conclusions 
additionnelles  qui  s'en  réfèrent  à  un^  acte  noti- 
fié d'avoué  à  avoué  le  12  août  fS59^  Colin  of^ 
fre  de  prouver  qu'il  y  avait  des  oppositions  ^ï 
des  saisiee^rrèts  pratiqué^s^  dans  le  port  dd 
Havre,  sur  le  navire  l'Emmanuel,  en  vertu, 
d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté  par  le  pàï 
tron  Drean,  à  Dunkerque,  le  2  sept.  185^, 
pour  une  somme  de  1,000  fr.,  et  que  Fargent 
fourni  par  lui  Colin  à  ce  patron  a  servi  à  faire 
lever  ces  oppositions  et  saisies  arrêts  et  lui  a 
permis  de  continuer  sqn  voyage;  —  Consîdé- 
ramt  encore  qu'il  a  été  affirmé  en  plaidant 
qu*un  homme  de  l'équipage  débarqué  au  Ha- 
vre avait  été  payé  de  ses  gages  sur  les  fonds 
versés  par  Colin,  ei  par  eonsé(^nt  à  la  de- 
charge  de  l'armement,  et  que  si  ce  paiement 
avait  été  fait  par  suHe  de  hi  pénurie  d'ar^t 
où  Farmafeur  avait  laissé  le  patron  du  navire. 
Colin  serait  fondé  à  en  pour^ivre  directement 
le  remboursement  contte  Boulain  ;  —  Considé- 
rant que  ces  faits  sont  formellement  déniés 
par  Fintimé  dans  ses  conclurions  additionnel 
les  du  13  août  |850;.M.  —  Par  ces  inoUlk. 
ConOrme  le  jufiement  rendu  par  lo  Uibttiml 
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de  commerce  de  Brest  le  14  déc.  1858^  en 
tant  que  ledit  jugement  a  déclaré  l'acte  passé 
au  Havre  le  4  oct.  1858,  nul  comme,  emprunt 
à  la  grosse,  et  ne  pouvant  opérer  sur  le  na- 
vire l'Emmanuel  le  privilège  de  l'art.  191, 
God.  comm.;  — Et,  avant  autrement  faire 
droit,  autorise  Colin  à  prouver,  par  toutes 
voies  de  droit,-  et  même  par  témoins  :  1*  que 
les  fonds  prêtés  par  lui  au  patron  de  TJ^mma- 
nuel  ont  servi  à  dégager  ce  navire  d'une  op- 
position et  d'une  saisie-arrêt  pratiquées  en 
vertu  d'un  acte  d'emprunt  à  la  grosse  obliga- 
toire pour  ce  navire,  ledit  acte  consenti  à 
Dunkerque,  le  2  sept.  1858,  par  le  patron 
Dréan  ;  t*  que,  sur  les  mêmes  fonds,  un  homme 
de  l'équipage  a  été  payé  de  ses  ffages,  en  ac- 
quit de  Tarmement^  sauf  à  Boulain  à  faire  la 
preuve  contraire,  etc. 

Du  18  août  1859.  —  Cour  imp.  de  Rennes. 
—  3*  ch.  —  Prés,,  M.  le  cens.  Lebeschu  de 
Cbampsavin.  — Pi.,  MM.  Bodin  et  Grivart. 

!•  VOÏTURIER.  —  RÉC1IPT101I.  —  xVctior 
(extinction  d').  —  Fraube. 

2*  Commissionnaire  de  transports. --Res- 
PONSABIUTÉ.  —  Décharge.— Perte. 

i*"  La  règle  écrite  dans  l'art.  105^  Cod. 
conm,j  suivant  laquelle  la  récei^tion  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  vop- 
ture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier, 
reçoit  exception  dans  les  cas  de  fraude  oudHn^ 
fidélité  (1). 

Ety  en  pareil  cas,  Vaction  en  responsabilité 
peut  être  dirigée  contre  le  voiturier,  (fuoigue 
la  perte  des  objets  transportés  ne  soit  ttnptiTo- 
ble  qu'au  commissionnaire  intermédiaire.  (C. 
comm.,  99.) 

2«  La  décharge  donnée  par  le  commission- 
naire intermédiaire  d'un  group  dTargent  à  lui 
remis  par  le  commissionnaire  primitif,  em- 
porte présomption  qu^il  s'est  assuré  de  lin- 
tégrité  de  ce  group,  non-eeulement  quant  à 
son  potdf ,  mais  encore  quant  à  son  état  exté^- 
rieur;  et,  par  suite,  ce  commissionnaire  in- 
termédiaire est  reeponsabh  de  la  perte  de  tout 
ou  partie  du  group  survenue  durant  le  tra- 
jet  h 

(1)  La  jurisprudence  est  bien  constante  sur  ce 
point.  F.  Cass.  16  mars,  et  26  avr.  1859  (Vol.  1859. 
i.A5&  et  À61— P.  1859.910),  ainsi  que  la  note  ac- 
compagnant le  second  de  «es  arrêts. 

(S)  En  principe,  les  comralssionDaires  înCennédiai- 
res  ne  sont  pas,  comme  les  commissionnaires  primi- 
tifs, présumés  avoir  reçu  les  ^marchandises  en  bon 
état,  et  ils  ne  sont  responsables  des  avaries  qu'elles 
ont  éprouvées,  qu'autant  que  le  commissionnaire 
expéditeur  prouve  que  ces  avaries  ont  eu  lieu  pen- 
dant qu'ils  transportaient  les  marchandises.  Sic^ 
Casa.  18  avr.  1831  (VoL  1881.1 .283}  ;  15  avr.  18d6 
(Vo).  18&6. 1.528—  P.  18A6.1.69&)  ;  12  août  1856 
(Vol.  1857.1.48— P.  1857.395),  et  28  jalll.  1858, 
air.  MériUon  (Pal.  1858,  pag.  1160).  Mais  cetle 
preuve  peut  résulter  de  présomptions  graves  tirées 
des  circonstances  :  Cass.  9  juin  1858  (Vol.  1859.1. 
56— P.  1858.885).  L'arrêt  ci-dessus  ne  fait  qu'ap- 


(Lignières— C.  chem.  de  fer  do  Midi  et  cbem. 

de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.)— arrêt. 

LA  COUR; -Considérant,  en  droit,  que  si 
la  réception  des  objets  transportés  et  le  paie- 
ment du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  ac- 
tion contre  le  voîturier,  celte  règle,  malçré 
son  sens  général  el  absolu,  peut  fléchir  selon 
les  circonstances  ;  qu'elle  s'eflace  notamment 
lorsqu'il  y  a  fraude  ou  infidélité;  et  qu'il  s'a- 
git de  rechercher  si  le  litige  actuel  rentre  dans 
cette  exception;— Considérant,  sous  un  autre 
rapport,  qu'on  prétendrait  vainement  restrein- 
dre au  voîturier,  à  l'exclusion  des  intermédiai- 
res, la  responsabilité  encourue  dans  les  cas 
de  détournement  ou  d'avaries,  une  pareille  in- 
terprétation étant  aussi  contraire  à  l'équité 
qu'aux  règles  du  droit  commun  ;  qu'en  effets 
chacun  est  garant,  non-seulement  du  dommage 
qu'il  cause  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  son  imprudence,  de  même  que 
par  le  fait  des  personnes  dont  il  répond;  — 
Considérant  que  le  litige  ayant  pour  objet  le 
détournement  d'une  somme  confiée  par  Lî- 

Siières  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
idi,  la  réception  du  group  par  le  destinataire 
n'enlève  pas  plus  k  celui-ci  c[u'à  l'expéditeur 
le  droit  de  réclamer  contre  Tinfidélité  du  voî- 
turier ou  de  ses  agents,  et  qu'en  déclarant  Li- 
gnières  irrecevable  dans  sa  demande,  le  pre- 
mier juge  lui  a  manifestement  inféré  grief; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  sa  décision  ; 

Au  fond  et  en  fait  :  —  Considérant  que  Li- 
cnières  confia  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi  un  fnroup  de  3,000  îr.  pour  être 
transporté  d'Agde  k  Marseille;  que  ce  ^np 
fut  remis  à  Gayral,  à  qui  il  était  destiné,  intact 
en  apparence,  et  renfermé  immédiatement 
par  celui  ci  dans  son  cofifî*e-fort  dont  il  prit  la 
clef;  que  trois  heures  après,  le  group,  intact 
à  rextérieur,  ayant  été  ouvert,  il  fut  reconnu 
qu'on  en  avait  subrepticement  détourné  1680 
francs; — Considérant  que  l'administration  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée, 
avertie  de  cette  soustraction,  en  rechercha 
vainement  les  auteurs,  le  résultat  de  son  en- 
quête ayant  seulement  fait  présumer  que  le  dé- 
tournement de  la  somme  de  1680  fr.  avait  pn 

pliqner  cette  doctrine ,  en  induisant  la  responsabi- 
lité du  commbsionnaire  intermédiaire  à  qui  a  été 
remis  un  group  d^ar^ent,  delà  décharge  donnée  par 
lui  de  ce  groop,  décharge  emportant,  saÎTani  WttH, 
présomption  que  ce  commissionnaire  s*est  asanré  de 
rintégrîté  du  group  quant  à  son  poids  aussi  bleo  i|ae 
quant  à  son  éiat  extérieur,  et  que,  par  snilBy  le  d6« 
tournement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  dont  iJ 
se  composait  a  eu  lieu  pendant  qu*il  était  transporté 
par  le  coromissionnaire  intermédiaire*  —  Toutefois, 
Tarrét  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  28  loill. 
1858  décide  que  le  commissionnaire  inlerméaiaire 
ne  peut  être  déclaré  responsable  d^avaries  non  ap- 
parentes subies  par  les  marchandises  transporté», 
par  cela  seul  qo^il  en  aurait  donné  décharge  sans 
obsenralion,  et  qu*an  recours  ne  saurait  être  exercé 
contre  lui,  sil  n'y  a  preuve  faite  de  la  ftiote  qaî  lui 
est  imputée. 
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être  eilcctué  dans  le  tn^^t  de  Cette  à  Marseille; 

—  Considérant  que  la  parfaite  honorabilité  de 
Ga}Ta]  a  été  reconnue  par  toutes  les  parties  en 
cause;  qu^aucune  d^elIes  n'a  suspecte»  soit  de- 
vant le  premier  juge,  soit  devant  la  Cour, 
Teiactitude  et  la  sincérité  de  la  déclaration  du 
destinataire,  et  qu'il  est  constant  que  celui-ci 
n'a  reçu  que  1320  fr.  au  lieu  de  3,000  que  de- 
vait contenir  le  groop  expédié  par  Lignières; 

—  Considérant,  dès  lors,  que  Lignières  était 
fondé  dans  son  action  contre  l'administration 
du  chemin  de  fer  du  Midi,  et  qull  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  sa  demande,  en  déclarant  cette 
administration  responsable  vis-à-vis  de  l'expé- 
diteur du  détournement  constaté  dans  le  group 
reçu  par  Gayral; 

Sur  la  garantie  :  —  Considérant  çue  Tadmi- 
oistration  du  chemin  de  fer  du  Midi  a  expédié 
le  groop  d'Agde  à  Cette  ;  que  ce  ^roup  a  été 
reçH  en  gare  de  Cette  par  1  administration  du 
chemin  de  fer  deXyon  à  la  Méditerranée,  qui 
CD  a  donné  décharge:  que  cette  décharge  fait 
présumer  que  Ton  s  est  assuré  de  Tintégrité 
dp  group,  non- seulement  quant  à  son  état  ex- 
térieur, mais  quant  à  son  uoids;  qu'au  sur- 
plus, Penquète  à  laquelle  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  a  fait 
procéder  ne  permet .  pas  de  douter  que  le  dé- 
tournement n'ait  eu  lieu  sur  la  ligne  de  celte 
compagnie  ;  d*où  la  conséquence  qu'elle  doit 
en  être  exclusivement  resDonsable;  —  Qu'il 
est  donc  juste,  en  disant  droit  à  la  demande 
de  Lienlères  vis-à-vis  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Midi,  d'accorder  à  celle-ci  sa 
Îprantie  contre  la^  compagnie  du  chemin  de 
er  de  Lyon  à  la  Méditerranée  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  déclare  Lignières  receva- 
ble  dans  sa  demande;  condamne  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  du  Midi  à  lui  payer  la 
somme  de  1680  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit; 
condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  à  relever  et  garantir  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  dii  Midi  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  conlre  celle- 
ci,  etc. 

Du  21  avr.  1860.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— 2«  ch.— Pr^5;,  M.  Aragon.— Cond.,  M.  Mes- 
ure, av.  gén.  —  PI.,  MM.  Bertrand  et  Poutin- 
gon. 


(1)  M.  Nouguier,  Brevets  d'invention,  n.  &i5,  en- 
seigne demèoie  qu'appliquer  an  moyen  connu,  avec 
son  ancien  système  et  les  mêmes  résultats,  à  des 
objets  analogues  à  ceux  MUuelsee  moyen  servait, 
ce  n'est  pas  faire  une  noùveRlf^^tf:rAiiaa^scepti- 
ble  d'être  brevetée;  mais  il  ajoute,  avec  tui»^..  ~  *^ 
en  serait  antrement  si,  en  transportant  ainsi  un 
moyen  connu  d*nne  industrie  dans  nne  antre,  on  hii 
faisait  prodiûre  de. nouveaux  résultais. — V.  $ur  des 
poinu  analogues,  Paris,  21  janv.  1860,  êuprà,  pag. 
182,  et  les  autres  arrêts  cités  eq  note  (P.  i860.858). 


BREVET  DlNVENTiON.  —  Moyens  connus. 
—  Inoustrib  nouvelle.— Substitution  de 

MATIÈRE. 

L'application  de  moyens  connus  à  une  bran" 
che  d'industrie  aulre  que  celle  dans  laquelle  ils 
avaient  été  précédemment  employés^  ne  ean» 
stitue  pas  une  invention  brevetable,  si  le  ré" 
sultat  obtenu  est  le  même  :  telle  l'applieatûm 
aux  étoffes  de  soie  du  calandrage  et  du  moi* 
rage  par  la  pression  mécanique,  j%uque-4à  ex^ 
clusivement  pratiquée  à  Végard  des  étoffes  de 
coton  {!). 

Il  en  est  de  mêmfi  de  la  simple  substitution 
d'une  matière  à  une  autre  dans  la  fabrication 
éTun  objet  connu  :  par  exemple,  le  rem/place^ 
ment  de  la  pierre  par  la  fonte  dans  les  plo' 
teaux  de  Vappareil  servant  au  calandrage  et 
au  moirage  des  étoffes.  (L.  5  juiU.  i%JU,  art. 
1  et  2.)  (2) 
(Vignet  et  Barblér  —  C.  Gantillon  et  autres.) 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  l'atait  ainsi  dé-- 
ddé  par  un  jugement  du  9  jûll.  1859,  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'antérieurement  à  l'année  18S5, 
le  calandrage  et  le  moirage  des  étoffes  de 
soie,  en  France,  s'obtenaient  au  moyen  d'un 
appareil  dit  calandre,  composé  de  deux  grands 
plateaux  généralement  en  pierre  superposés, 
rinférieur  fixe  et  le  supérieur  mobile,  pouvaat 
être  relevé  ou  baissé,  et  recevant,  en  outre,  à 
Taide  de  ces  moyens ,  un  mouvement  hori- 
zontal de  va-et-vient;  —  Que  Tétoffe,  préala- 
blement disposée  autour  d'un  rouleau,  était 
placée  entre  tes  deux  plateaux,  et  que  les  ei- 
fets  du  calandrage  ou  du  moirage  étaient  pro- 
duits par  la  pression  du  plateau  supérieur 
qui,  au  moyen  du  mouvement  de  va-et-vient, 
s'exerçait  snccessivement  sur  toutes  les  par- 
ties des  tissus; --Attendu  que,  dans  ce  systè- 
me, la  pression  était  le  résultat  unique  dn 
poids  du  plateau  supérieur  qui  devait  attein- 
dre, soit  par  suite  de  sa  dimension,  soit  au 
moyen  de  charges  additionnelles,  20,000  kil. 
pour  le  calandrage,  et  40,000  environ  pour  le 
moirage;— Attendu  que  Vignet  frères  et  Bar- 
bier ont  demandé,  le  26déc.  1854,  et  obtenu, 
1^  0  janv.  1855,  un  brevet  d'invention  pour 
une  machine  à  calandrer  et  moirer,  dans  la- 
quelle la  pression  mécanique  est  substituée  à 
celle  résultant  du  poids;...  —  Attendu  que, 
dans  ce  système,  le  poids  du  plateau  supérieur 
devient  indifférent,  la  pression  plus  ou  moins 


(2)  K  conf.,  Paris,  20  mars  18i7  (Vol.  18Â7.2. 
219  —  P.  1847.2.181);  MM.  Nouguier,  n.  468,  et 
Galmels,  Contrefaçon^  n.  80.  —  Toutefois,  lasub- 
stitulion  d'une  matière  à  une  autre  constitue  une 
inventioD  brevetable,  quand  cette  substitution  n*a 
-éi£j[e^nntte  possible  qu'après  de  patientes  recher- 
voZT^!  " — r^lences  scientifiques,  et  que,  d'ail- 
leurs, elle  a  procuré  de  véritables  avanuges  à  l*in- 
dustrle.  Sic^  Metz,  14  août  1850  (VoU  1850.2.604— 
P«  'l850«2«642],  et  les  auteurs  précités. 
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grande  que  l'on  veut  exercer  étant  procurée 
par  le  jeu  des  vis  de  pression  à  l'impulsion 
desquelles  il  obéit;  ^Attendu  qu'il  résulte  des 
«entseîfipneineDts  fournis,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
lesté  par  Yignet  frères  et  Rarbier,  qu'antérien- 
jmDent  à  leur  brevet,  on  avait  consU-uit  et  fait 
4ifiage  en  Pmsse  de  calandres  dans  lesquelles 
4a  pression,  résultant  du  poids  du  plateau  su- 
périeur, était  remplacée  par  une  pression  mé- 
canique obtenue,  soit  4  1  aide  de  la  presse  hy- 
draulique, soit  au  moyen  de  leviers,  et  dont 
la  forme  et  les  dimensions  des  plateaux  se 
irouvaient  ramenées  aux  proportions  doniiées 
i  ceux  qui  entrent  dans  la  machine  des  de- 
mandeurs;— Uu'^  résulte  de  ces  mêmes  ren- 
aei^^emenls,  que  ces  machines  avaient  reçn 
en  Prusse,  et  avant  le  brevet  dont  on  excipe, 
jne  publicité  «uillsante  fOur  ^voir  être  exé- 
cutées; —  Attendu  que  la  prétention  des  de- 
mandeurs d'être  inventeurs  et  seuls  proprié- 
4aires,  en  vertu  de  leurs  brevets,  de  l'idée  ab- 
jBtraîte  de  Bubalîtuer,  dans  les  calandres,  Ja 
pression  mécanique  a  la  pression  résultant  du 
poids,  ne  saurait  être  sanctionnée;— Attendu, 
im  effet,  que  cette  préteniÂon  n'est  point  exacte 
fin  fait,  puisque  cette  idée  avait  été  conMie 
0i  r^lsee  en  Prusse  avant  eux,  et  que,  d'au- 


l|uel8  ridée  abstraiie  n'est  point 
ne  le  devient  que  par  sa  réalisation  ; — Attendu 
4pie,  pour  s'assurer  la  propriété  de  leur  ma- 
chine, dans  son  ensemble,  les  demandeurs 
soutiennent  que,  dans  tous  les  cas,  ils  auraient 
4att  une  application  noqvelle  de  moyens  con- 
nus^ en  employant,  au  calandrage  et  au  moi- 
rage des  étoffes  de  soie,  une  roadiine  à  pres- 
sion mécanique;— Attendu  qu'il  parait  constant 
que  les  calandres  de  cette  nature,  construites 
et  employées  en  Prusse,  étaient  destinées  seu- 
lement an  calandraffe  et  au  moîrtge  des  étoffes 
de  coton;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  néanmoins, 
par  suite  de  cette  circonstance,  d'accorder  aux 
demandeurs  le  bénélice  des  dernières  dispo- 
«liions  de  Fart.  2  de  la  lot  sur  les  brevets 
jd'inventîon  ;  —  Attendu  «  en  effet,  que  l'appti- 
•cation  de  moyens  connus  n'est  nouvelle,  et 
•par  conséquent  brevetable  qu'autant  que  le 
j^ultat  atteint  diffère  de  celui  obtenu  par 
J'emploi  primitif  des  mêmes  moyens;  —  Que 
cette  condition  n'est  point  réalisée  dans  la 
cause,  puisque  l'unique  résultat  des  machines 
nrussiennes,  comme  de  celles  des  demandeurs,  ' 
est  le  calandrage  et  le  moirage  des  étoffes, 
par  la  pression  mécanique  substituée  à  la  près-  ; 
fiion  par  le  poids,  et  que  la  différence  des 
4is8us  soumis  À  leur  action  n'a  rien  changé  à 
la  nature  de  ce  résultat;  —Attendu  qu'alors 
ihéme  qu'H  serait  vrai  que  les  machines  prus- 
siennes n'auraient  jamais  été  CTiphjyées  au 
moirage,  mais  seulement  au  calandrage.  cette 
circonstance  ne  saurait  infirmer  les  aédnc- 
lions  qui  précèdent;  —  Attendu,  en  efiet,  que 
la  même  machine  sert  à  la  fois  à  calandrer  et  ^ 
moirer  qu'il  suffît,  pour  le  moirage,  d'augmen- 


ter la  pression  nécessaire  pour  le  ealanArage; 
que  les  autres  conditions  pour  obtenir  le  pre- 
mier effet  sont  indépendantes  du  mécanisme 
et  tiennent  seulement,  soH  à  la  préparation 

Îi  rétoffe,  soit  à  son  mode  de  pliage,  avant 
être  mise  autour  du  rouleau,  de  soile  ga'9 
^t  vrai  de  dire  que  celui  qui  a  inventé  la  ma- 
chine à  t^alanére^  a,  par  cda  même,  inventé 
h  machine  à  moirer,  sauf  l'appréculMm  du 
mode  de  presàonj  —  Attendu  qu'H  suit  àfi  ce 
qui  précède  que  vignet  frères  et  Barbier  ne 
lieuvent  se  <fire  valablement  brevetés,  aoic  à 
titre  d'idéerprindpe,  soit  à  toute  antre,  de  la 
calandre  à  pression  mécanique;  mais  mil 
convient  d'examiner  si  leur  i>revet  ne  leur 
assurerait  point  la  propriété  de  certains  or- 

Sanes  de  cette  macirine;  —  Attendu  nue  les 
emandeurs  ne  peuvent  revendiquer  llnren- 
tion,  ni  des  pfaiteanx  en  fonte,  ni  des  galets, 
ni  de  la  vis  qui  sert  li  procurer  le  mouvement 
de  va-et-vient  du  plateau  mobile  ;  —  Attendn, 
en  effet,  que  h  substitution  d'une  maâère  à 
une  aiîftre,  dans  la  fabrication  d*tnn  objet^  ne 
constitue  point  une  invention;  que^  4éià 
même,  dans  les  plateaux  de  la  calandre  «ra- 
naire,  on  avfût  autetitué,  itvant  les  demaQ- 
deurs,  la  fonte  3i  la  pierre,  comme  ï\)rèsiA%e 
do  rapport  des  expeits  ;  —  <2ue  la  dimension 
réduite  des  nouveaux  plateaiix  n'est  que  la 
conséquence  de  la  sd)stitotîon  de  la  nresaon 
mécanique  à  la  pression  obtenue  par  le  poids, 
et  avait  déjà  été  réalisée  dans  les  c&Uoidres 
prussiennes  construites  d*apn&s  ce  pniidpe  ; 
—Par  ces  motifs ,  dit  mal /ondée  la  demande 
en  contrefaçon  (Krigée  par  Yîgnet  (grèrea  et 
Barbier  contre  les  defeuoeurs,  etc.  » 
Appel  de  la  part  de  Vignet  firères  et  Bavt»ler. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les.motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  23  juin  1860.  —  Cour  iim».  de  l^on.  — 
2«  ch.  —  Prés.,  M.  Loyson. — ConcL  H.  iJno- 
friô,  av.  gén.  — P<.,  MM.  Caillau,  HnmUot  et 
Leroyer. 

!•  INTERftOGATOrRE  SUR  FAITS  ET 
ARTICLES.— F£iiMB  lÙRite.— CoMHi^i^uxt. 
—Office. 

2*  Office.— TRÀiTt  sscâBr.— Preuve  tes- 
timoniale. 

l*"  La  femme  ne  pmtvant  exercer,  ni  en  de- 
mandant  ni  en  défendant,  aucime  acUan  re- 
(ative  aux  droits  de  la  cùmmunauié,  ne  mim- 
ratt  être  soumise  â  un  va4trogùi(Sim  "iuf  fùHs 
et  articles  dans  une  instance  introduite  'Contre 
le  meut  et  intéressant  la  commûnasùé  (au  su- 
jet, par  essemple,  de  la  vente  d'un  of/tee  ëm 
moH),  encore  Uen  qu'elle  ornait  été  furéaiabU- 
ment  mise  ^n  cause.  (Cod.  Nap.,  léâM  :  €oë. 
proc.,  m.)  (1) 


(I)  Qudques  arrtts  ont  jiq;é  anariqm  te 


ne  peut  être  fnterrogée  sur  Mts  et  artURs  mun  uiu 
coutestiition  lotêresnat  la  oomarauiuté.  Sie^  braxei- 


Lois  et  ÙicUic^  diverêei. 


,(53-)— 3W 


^  Lm  ii$aimufiUion  du  prix  dans  une  vente 
d^€iffke,x(mMtUuçnt  une  fraude  à  la  /o(,  peut 
j£if;€MablU  à, V aide  de  la  preuve  tesiimoniaïe. 
(Cod.  N»p.,  13S3.)  (1) 

(De  Gissay— C.  QobeKt.) 
^'JBoberUDOtaire^prélendantauWefiûiQwe 
4^  3S}D00  fr.^  dissimulée  daiis  I  acte  d*acquH 


de  ^oa  office»  avait  été  pajrée.par  lui  en 
:$  iu  prix  ostensible^  a  actionné  le  sieur 
4^  -Gifisey^  $on  prédécesseur»  en  restituiion 
4e  «âtte  somme  ;  puis»  dans  le  cours  de  Tin- 
«Uuiee»  il  a  appelé  en  cause  la  dame  de  Gissey» 
il  VeSei  de  1^  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
Jiclesau  si^et  de  la  dissimulation  de  prix  dont 
il  s'agit.  —  Cette  dernière  a  soutenu  qu'étant 
i^EauQ^lèce  à  la  contestation  .existant  entre  M* 
BpJbert  et  son  maci»elle  ne  pouvait  être  rete- 
dans  Vinstance»  et  elle  a  demandé  son 


iO  4Qar8  1860^  JDf;ement  Au  ^ibunal  .ciTîl 
4e  Vantei)»  qui  la  maintient»  au  contraire^  en 

■e  far  les  inotifs  suivants  : 

'  Aitendu  qiie  si  le  mari  admiqistrant  et 
entant  seiil  la  communauté^  aucune  con- 
Aion  ne  peut»  pendant  Texistence  delà- 

^eosmuMiauté»  intervenir  personnellement 

iive  i^  4emme  à  raison  desoits  actes  d'admi- 
nisiration  de  son  mari» ,  il  n'en  résulte  pas 
métiàmtnm  q^e  la  pecsonnalité  des  époux  se 
fUMBÎaade  4e  manière  que  la  présence  du  mari 
«ionae  exdiire  tout  concours  eu  Cait  de  la 
femme  elVintérét  au  fond  au  moins  éventuel 
ip*eUe  peut  avoir  dans  une  contestation  mo- 
hOière  iptéressant  la  communauté; — Que»  dans 
on^pareiOe  contestation»  la  femme  est  aail- 
leoiB  partie  en  cause,  reorésentée  ])ar  son 
mari  son  mandataire  légai»  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  partie  adverse  demande 
son  intervention  directe»  au  moins  sur  les  faits 
fflô  loi  seraient  personnels  ;  —  Attendu  gue  le 
Jemaadenr  prétend  dans  ses  conclusions  : 


let»l9  jailL  iSiO  {fioUect.  now.  8.2.805);  Orléans, 

i0jiiilCl8i2rS-Y.  iÀ.2.I01;  €.  n.  A.2.15&);  Meti, 

i6  join  iB17  \C.  n.  6.2.879).  Bt  le  même  principe  a 

été  appliqué  ft  rhypothèse  d*une  imianee  introdvUe 

coolie  le  SMii  au  nqet  dn  biens  dotanx  de  la 

fenme*  par  un  arrêt  de  Ja  Gawr  4a  Gaen  du  iO  avr. 

i8dliiS-V«  ti6JUi7à;  C*  «.  7,2aj»:i)»  qui  décide, 

eu  leite»  oomme  celai  que  nous  rapportons  ici,  que 

la  ciKonalanoe  que  la  lemme  aurait  été  préalable- 

aiflil  aùie  en  cause  ne  saurait  modifier  la  solution. 

Uta  paraît  Atre  paiement  la  dgclrlne  de  Pigaau, 

Mne^da^  Xovu  i»  pag.  808  ($•  éd.),  et  Berriat- 

JaliiFlla,  Cimrê  dtproc,  dv*»  tonu  A,  noU;  5 

ift^édit»)»  F,  encore  arg.,Tlioniio€  DesniaiureSfC^Mn- 

.wmmu  Cad.  proc^  cttu»  Um*  1»  a*  878.  —  Toutefois» 

teairtu  prédiAi  de  la  Ck>ur  de  Bmielles  et  de  la 

Cow  aY>riéBa8  admettent  une  eiception»  soit  jKMir 

la  cas  où  laaoBleslatioQ  Nrait  wlatîae  à  un  corn- 

iMaïi  ttmft  en  comaïuo  par  lesépona  (CoafM  Ber- 

tm  fiaint  f  rÎTj  pi^  888 ,  note  iSl»  soU  (mnit  celui 

0è  «Ile  portepmit  sur  das  objets  rentiant  dans  Tad- 

«ialimiivi  lalérknKe  du  SDénaf e.  —  Mais  le  plus 

iPB^id  wmtMi  êm  auteurs  eoseigaent,  d*UAe  ona- 

pi^  al»fol«e»  que  la  fimwe.pmt  lopjours  eup  io« 


i  *  que  la  dame  de  Gisa^^y  n  iprispart  au  fait  sur 
lequel  se  base  sa  réclàmAtion  ;  2*  que  ce  foii 
xonstitue  une  fraude  à  :1a  loi  pouvant  donner 
lieu  à  une  condamnation  solidaire;— 'Qu*il  al- 
lègue en  outre  qu'il  a  intérêt  à  appeler  nom- 
mément ladite  dame  de  Gissey  dans  la  cause» 
Êaree  qu'à  son  défaut  il  pourrait  être  imposst- 
le  d'arriver  dans  l'intérêt  de  la  Justice  à  la 
manifestation  complète  de  la  vérité  ;  —  Main- 
tient» quant  à  présent^  en  la  cause  la  dame  de 
Gissey  à  raison  de  son  intérêt  éventuel  dans 
la  communauté  et  de  la  part  que  le  deman- 
deur lui  impute  dans  le  fijiit  par  lui  allégué»  etc.» 
Le  même  jour»  autre  jugement  du  jnéme  tri- 
bunal qui»  conformément  à  une  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Robert»  ordonne  Tintor- 
rogatoire  de  la  dame  de  Gissey  sqr  faits  et  arti- 
cles.—£t»  le  d4  avtil  suivant  jugement  sqr  le 
fond»  ainsi  copçu: 

«  Attendu  que  le  droit  d*examen  et  de  -con- 
trôle ;appartenant  à  Tautorité  supérieure  dans 
les  traites  ^qt  cessions  d'o£Qces  ne  saurait  .être 
éludé  par  des  conventions  secrètes  ;  ^e  des 
.Gon,ventioits.de  cette  nature  sont  contraires  à 
la  moi^ale.èt  à  Tordre  public  et  constituent  des 
fraudes  à  la  ]oi;-^ue  l'action  actue^Ile  en  ré- 
pétition inteotée  par  le  sieur  Robert  contre  Je 
sieur  de  Gissey  repose  stur  l'exécution»  allé- 
guée par  le  demandeur»  d*une  pareille  cofi- 
yenUon ;  —  Que  la  loi  (art.  1348  et  1353»  God. 
Map.)  laisse  alors  à  l'appréciation  des  magis- 
trats» iComme  éléments  de  conviction»  l'osis- 
tence  de  présonyitions  graves»  précises  et 
concordantes  et  l'admission  de  la  4>reuve  lesti- 
inoniale;--.Que  si  les  faits  et  circonstaiM^es  al- 
légués par  le  sieur  Robert»  et  les  conséquen- 
ces qu'il  en  tire»  ne  peuvent  constituer  des 
présomptions  de  nature  à  former  ia  convic- 
tion du  tribunal»  il  offre  de  prouver  les  Huts 
par  lui  articulés  dans  ses  conclusions  ;— Que 
ces  faits»  que  le  sieur  de  Gissey  dénie»  sont 


terrogée  sur  faits  et  articles  4ans  les  procès  soutenus 
par  le  mari  seul,  qu^'ls  aient  pour  objet  les  biens  de 
Ta  communauté  ou  les  biens  dotaux;  et  la  ruison 
qu*ils  en  donnent,  c^eat  que  la  l^me  ayant  un  in- 
térêt an  moins  éventuel  dans  de  tels  proob,  est  répu- 
tée y  être  représentée  par  son  maii  ;  de  teHe  sorte 
quVUe  doit  4lre  oamldéréecomme  Tune  des  panieê 
4oot  Tart.  SiA»  God.  proc,  aMtorise  Interrogatoire 
en  tontes  matiérfs.  F.  BiM.  Merlin»  Ji^psTC»  «"Mlar- 
roy.  êwr  faiu  et  artieUê,  tu  8;  Farard,  id.»  n,  1  ;  Gri- 
velti  sur  Pigean,  /oc  cil*;  Carré  et  Ghauveaa,  Lai$ 
de  la  prpe^t  quest.  iSSA;  Boncenne»  Théor»  4e  ia 
proe,t  tom.  A»  pag*  526;  Bioche»  Pku  deprocp  f 
Interrog.  $ur  fèâti  et  ariieUê^  n«  84.— Diaprés  M.  Ao- 
dlère,  CompiU  etproe.,Uiau  3,  pag.  SI &,  la  femme 
ne  peut  être  interrogée  lorsqnil  s'agit  d*une  action 
intentée  par  le  mari  sans  son  concours»  qu'autant 
qu^eHe  a  été  préalaMement  miaeen  cause  $  mais  cette 
testricfioa  est  fenaelleaMot  repounée  par  Mif •  fion- 
4)enneêiGfc»uveatt« 


(A)  C*cat  ce  qu'ont  décidé  déjà  plosieun 
aneia.  V.  Takk  tàmtraU^m,  etGiU).» «•  Ofieae^ 
lu  iia.  4dds  JHmi»  ^8  m,  i»dO  (Vol.  i888«jl. 


360— (540) 


^tots  et  DédiioriM  diverset. 


Îertinelits  et  admissibles;... —Admet  le  sieor 
Lobert  à  prouver  ]>ar  témoin s^  etc.  o 
Appel  oe  ces  trois  jugements  par  les  époux 
de  Gissey. 

AKRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  Tappel  des  jugements  du 
10  mars  iSéO  :  —Considérant  que  Robert, 
après  avoir  assigné  de  Gissey  devant  le  tribu- 
nal de  Mantes  en  paiement  de  la  somme  de 
35^000  fr.^  a  mis  en  cause  la  femme  de  Gissey; 
que  celle-ci  soutient  qu'en  sa  qualité  de  femme 
commune  en  biens,  elle  ne  peut  être  mise 
en  cause  personnellement  dans  une  affaire  qui 
intéresse  exclusivement  la  communauté;  — 
Considérant  que  celui  contre  lequel  il  n'est 
réclamé  et  ne  peut  être  prononcé  aucune  con- 
damnation ne  peut  être  appelé  pour  assister 
à  une  décision  judiciaire;  que  la  femme  com- 
mune en  biens  ne  peut,  quant  aux  affaires  de 
la  communauté^  ni  demander,  ni  défendre,  ni 
subir  aucune  condamnation  ;  que,  dès  lors,  sa 

{présence  aux  débats  ne  saurait  qu'amener  des 
rais  frustratoires:— Considérant  que,  dans  la 
cause,  le  demandeur  ne  réclamant  rien  à  la 
femme  de  Gissey,  n*a  d'autre  but,  en  l'assi- 

Sant,  que  d'arriver  à  la  faire  interroger  sur 
ts  et  articles,  et  d'obtenir  ainsi  indirecte* 
ment  sa  déclaration  dans  une  contestation  où 
il  ne  peut  requérir  son  témoignage  j  que  c'est 
ainsi  réellement  pour  éluder  les  dispositions 
de  la  loi  en  matière  de  preuves,  que  la  procé*- 
dure  est  engagée  ;  mais  qu'indépendamment 
de  cette  circonstance,  l'art.  324,  Cod.  proc. 
civ.,  ne  soumet  à  Tlnterrogatoire  que  les  par- 
ties au  procès;  or,  il  ne  suffit  pas  d'assigner 
une  personne  pour  faire  qu'elle  soit  partie 
dans  la  contestation;  il  faut,  pour  la  validité 
de  rajournement.  que  cet  acte  contienne  l'ob- 
jet de  la  demande  (art.  61,  C.  proc.),  c'est-à- 
dire  des  conclusions  contre  l'assigné;  pour 
cela  il  faut  que  le  débat  porte  sur  un  intérêt 
dont  ledit  assigné  ait  la  disposition  et  qu'il 
puisse  défendre;  et,  tant  que  dure  la  commu- 
nauté, la  femme  ne  peut  eu  exercer  les  ac- 
tions, ni  en  demandant,  ni  en  défendant;  — 
Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
le  mari  est  le  mandataire  de  la  femme,  car 
le  mandant  peut  toujours  se  présenter  et  ef- 
facer son  mandataire .  ce  que  la  femme  ne 
peut  évidemment  pas  faire  (ums  les  causes  qui 
intéressent  la  communauté  ;  que  le  mari  n'est 
pas  non  plus  le  représentant  de  sa  femme  : 
comme  cnef  et  maître  de  la  communauté,  il 
exerce  un  droit  personnel,  dont  il  n'a  aucun 
compte  à  rendre,  ni  pendant  ni  même  après 
la  communauté  ;  à  l'expiration  de  celle-ci,  il 
y  a  un  règlement  d'intérêts  à  faire,  mais  il 
n'y  a,  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  hé* 
ritiers,  aucun  contrôle  à  exercer  sur  la  sestion 
du  mari,  lequel  a  agi  dans  une  complète  in- 
dépendance; —  Considérant  qu'ainsi,  à  quel- 
que point  de  vue  qu'on  se  place,  la  femme  ne 
peut  être  appelée,  ni  intervenir  dans  les  instan* 
ces  relatives  aux  droits  de  la  communauté;— 
Yainement  on  oppose  qu'elle  a  un  intérêt  k  ce 


que  la  communauté  prospère  :  Tîntérèt  qui  au- 
torise et  donne  la  mesure  des  actions  n'est 
pas  l'avantage  éventuel  ou  même  actuel  qu'on 
peut  trouver  dans  une  solution  judiciaire,  mais 
le  droit  que  l'on  a  sur  la  chose  contestée,  sur 
lequel  on  peut  contracter,  s'engager  ou  défen- 
dre; les  tribunaux  n'ayant  d'antre  mission  qne 
de  substituer  la  volonté  de  la  loi  aux  entre- 
prises ou  aux  résistances  injustes,  lesquelles 
ne  peuvent  venir  que  de  ceux  qui  ont  la  dis- 
position entière  ou  partielle  des  droits  débat- 
tus ;— Considérant  qu'ainsi  c'est  à  tort  et  sans 
droit  que  la  femme  de  Gissey  a  été  mise  en 
cause  dans  Tinstance  pendante  entre  son 
mari  et  Robert;  —Infirme  les  deux  jugements 
qui  ont  maintenu  en  cause  la  femme  de  Gis- 
sey et  ordonné  son  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ; 

Sur  l'appel  du  jugement  du  14  avr.1860  : — 
Considérant  que  l'art.  1353,  Cod.  Nap.,  ad- 
met la  preuve  testimoniale  toutes  les  fols  que 
des  actes  sont  attaqués  pour  cause  de  del  et 
de  fraude  ;  que,  dans  l'espèce,  il  est  articulé 
que,  pour  faire  fraude  h  la  loi  et  aux  règle- 
ments, les  parties  ont  dissimulé  k  l'acte  une 
portion  du  prix  stipulé  entre  elles;— Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  les  faits  sont  perlîtieifls 
et  admissibles  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  21  juill.  1860.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés.y  M  I>evienne,  p.  p.  —  Cond., 
M.  de  Gaujal,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Cha- 
maillard  et  de  Sèze. 


FAILLITE.— pÀŒMENT.-DBTnM  «cmics. 

Le  paiement  d'une  dette  échue  fait  par  un 
failli  postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
paiements,  n'est  pas  nécessairement  nul,  par 
cela  seul  que  le  créancier  payé  avait  connais^ 
sance  de  la  cessation  des  paiements  de  son  dé- 
biteur :  les  juges  doivent,  en  outre,  rechercher 
si  les  circonstances  de  la  cause  sont  de  nature 
à  motiver  l'awnuiation  de  ee  paiement.  (Cod. 
comm.,  447.)  (1) 

(Court  et  comp.  —  C.  synd.  Gérard.) 

Par  jugement  du  20  déc.  1858,  le  sieor  Gé- 
rard a  été  déclaré  en  faillite,  et  un  second 
jugement  du  9  mars  1859  a  reporté  l'ouver- 
ture de  cette  faillite  au  !•'  jnill.  1855.  —Le 
syndic  a  alors  actionné  les  sieurs  Court  et 


(i)  La  jurisprudence  s^est  phiaieaff  fois 
cêe  ea  ce  sens  i  mais  la  question  dit Sse  les  âmlean. 
V.  Gass.  20  jauT.  1857  (Vol.  i857.i.3S0— f  »  4857. 
808);  Douai,  19  août  1857  (Vol.  1858^1. 8Si— P. 
1858.1322)»  et  les  autorilés  citées  dans  la  note  «o- 
compagtiant  le  premier  de  ces  arrêts.  Juwge  cont 
ft  1q  solution  ci-dessus,  MM.  Geoffroy,  det  Failtifes, 
p.  &0  ;  Laroqoe-Sayssinel,  id^,  i»  1,  p.  80,  n«  48  èts. 
^Contrà^  MM.  Pardessus,  n.  4420,  in  fine^  et  Alan- 
set,  Commenu  Cod.  oonim.,  t«  4f  d«  4699.— D*après 
Bf.  Renouard,  FailUte*^  tom.  4,  pag.  964,  ee  n^est 
que  bien  rarement  qu'il  sera  peniil»<aiix  Jw^es  de 
s*absteBir  de  prononoer  raoBuiation  da  paieMiesit, 
lorsque  la  eonnaissanoe  de  la  ccMatiaii  des  peks 
ments  sera  éfidente  à  ieurt  yeoit 


Loii  et  DéeiiiùiM  diterèes. 
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eottip.  en  resittution  de  diverses  sommes  par 
eux  reçues  du  failli  pour  des  marchandises 

?B*ils  lui  avaient  livrées  postérieurement  à 
époque  à  laipielle  avait  été  reportée  Touver- 
ture  de  la  faillite.  Il  fondait  cette  demande  sur 
la  di»position  de  Fart.  447^  God.  comm.^  d'a- 
près laquelle  tout  paiement  fait  par  le  failli 
après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  annulable 
loTMoe  de  la  part  des  créanciers  désintéres- 
sés u  y  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de 
paiements  de  leur  débiteur. 

23  sept.  \S&1 ,  jugement  du  tribunal  de 
eommerce  de  Saint-Etienne  qui  accueille  la 
prétention  du  syndic.  —  Appel. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu ,  en  droit,  que  Tart. 
417^  Ckid.  comm.^  confère  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  cir- 
ooDStanees  dans  lesquelles  ont  en  lieu  les 
paiements  dont  l'annulation  est  demandée; 
qu'ainsi  les  juges  ne  doivent  pas  se  borner 
uniquement  à  constater  le  fait  que  le  créan- 
cier connaissait  la  position  du  débiteur;  qu'il 
fam^  de  plus^  c(ti'il8  trouvent  dans  les  faits  de 
la  cause  les  raisons  d'annuler  les  paiements 
fû  ont  eu  lieu  ;  —  Attendu,  en  fait^  qu'au  1" 
jnill.  iSSS,  Court  et  comp.  n'étaient  pas  en- 
core créanciers  de  Gérard^  et  que  ce  n'est 
qae  postérieurement  qu'ils  ont  fait  des  livrai- 
sons de  marchandises  à  celui-Kïi^  qui  les  a 
payées;  au'ainsi,  en  même  temps  que  la  caisse 
de  Gérard  se  découvrait  d'une  certaine  somme, 
ses  magasins,  en  revanche,  se  ffarnissaient  de 
marcliandises  qui  devaient  produire  un  béné- 
fice à  Tacheteur  ou  à  ses  créanciers;  —  At- 
tendu que  si  la  déclaration  de  faillite  a  pour 
efféi  d'arrêter  rétroactivement  la  situation  des 
affaires  du  failli,  au  jour  fixé  pour  Touverture 
de  la  faillite,  et  d'assurer  ainsi  l'égalité  entre 
loos  ceux  qui  se  trouvent  créanciers  à  cette 
époque,  de  telle  sorte  que  le  paiement,  même 
d  une  dette  échue,  puisse  être  annulé  parce 
qu'il  enlève  au  failli  des  valeurs  qui  sont  de- 
vennes  le  gage  de  tous  ses  créanciers.  Court 
et  comp.  n'ont  pas  rompu  cet  équilibre  voulu 
par  la  loi,  en  recevant,  postérieurement  à  la 
date  de  l'ouverture  de  la  faillite  de  Gérard, 
des  soomies  représentant  des  marchandises 
lÎTrées  depuis  cette  époque  ;  —  Qu'en  effet,  il 
est  démontré  qu'aucuns  de  ces  paiements 
n'ont  eu  lieu  pour  éteindre  une  dette  préexis- 
ttnte,  ou  qu'ils  ont,  au  contraire,  été  le  résul- 
tat d'i^rations  commerciales  continuées  en- 
tre Court  et  comp.  et  Gérard,  dans  un  temps 
où  celui-ci  n'avait  pas  cessé  d'être  à  la  tête 
de  ses  aifaires;  qu'enfin,  la  masse  des  créan- 
ciers de  Gérard  n'en  a  éprouvé  aucun  préju- 
dice^ puisque  les  paiements  faits  ont  eu  pour 
cause  déterminante  la  continuation  de  livrai- 
soaa.  de  marchandises  faites  loyalement ,  et 
qui  ont  augmenté  l'avoir  du  failli;  —Attendu 
que  la  conséquence  directe  du  jugement  dont 
est  appel  serait  de  laisser  à  la  masse  des  créan 


bonne  foi  par  Court  et  comp.,  et  de  faire  rap- 
porter à  ceux-ci  le  prix  qu'ils  en  ont  reçu,  ce 
?ui  blesserait  à  la  fois  le  droit  et  l'équité;  — 
nfirme,  etc. 

Du  4  fév.  1860.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — î- 
ch.— Conc/.,  M.  Onofrio,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Pine-Desgranges  et  Perras. 


ciers  de  Gérard  les  marchandises  livrées  de  !  reçus. 


AGENT  DE  CHANGE.— Actions  (rbmisb  n). 
—  Preuve  par  écrit.  —  Restitution. 

La  remise  d'actions  induetrieUei  à  vn  agent 
de  change  par  son  client  constitue  un  dépôt,  el, 
dès  lors,  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de 
150./r.,  être  prouvée  que  par  écrit  ou  par  des 
^présomptions  appuyées  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  (Cod.  Nap.,  1347, 1353  etv 
i923.)(l) 

On  peut  voir  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  cette  remise  d*actiOns  à  l'agent  été 
change,  dans  un  compte  émané  de  celuii<i  et  où 
le  client  est  crédité  du  montant  des  coupons 
de  dividendes  desdites  actions,  (Cod.  Nap., 
1347.)  (2) 

L'agent  de  change  qui,  sans  autorisation , 
a  vendu,  pour  se  couvrir  de  pertes  faites  par 
son  client  dans  des  opérations  de  bourse,  des 
titres  à  lui  remis  par  ce  dernier,  est  tenu  d^en 
restituer  d'autres  de  même  nature ,  otc  d'en 
payer  la  valeur  au  cours  soit  du  jour  de  la 
demande  en  restitution,  soit  du  jour  de  la  con- 
damnation, au  choix  du  client  {3). 

(Anffiboust— C.  Lefeuvre.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  chef  de  de- 
mande,  ayant  pour  objet  la  remise  de  neuf 
actions  du  Crédit  mobilier  :  —  Attendu  que 
Lefeuvre  reconnaît  que,  les  8  août,  16  sept. 
1856  et  ±6  mai  1857,  il  avait  acheté,  pour  le 
compte  de  la  demoiselle  Angiboust,  neuf  ac- 
tions du  Crédit  mobilier  dont  elle  lui  avait  re« 
mis  le  prix ,  et  qu'il  en  avait  été  constitué 
dépositaire:  qu'il  reconnaît  être  encore  dé* 
lenteur  de  l'une  de  ces  actions,  et  qu'il  offre 
d'en  faire  la  remise;  —  Qu'il  dit  que,  le  24 
août  1857,  la  demoiselle  Angiboust  a  retiré  de 
ses  mains  quatre  de  ces  actions,  et  que,  le  2 
nov.  1857,  il  en  a  vendu  quatre  autres,  de 


(1)  Cette  solution»  bien  que  ne  pourant  guère 
être  contestée  en  droit,  nous  a  paru  mériter  d*étie 
relevée,  à  raison  de  Tusage  qj^  s^est  introduit  cbci 
la  plupart  des  agents  de  change  de  reruser  an  réoé* 
pissé  des  effets,  titres,  valeurs  ou  sommes  d*aigent 
qui  leur  sont  déposés.  K.  à  cet  égard,  M.  Moliot, 
Bourses  de  conun,,  tonu  i,  n.  190,  et  note. 

(3)  Sur  les  caractères  du  commencement  de  preuve 
par  écrit,  Toy.  la  Table  générale  DeyïiU  et  Gilb.,  v* 
Preuve  par  éerit^  n.  k  et  suiv. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  25  août 
185S,  et  Paris,  39  nov.  1858  (Vol.  1859.2.81—  P« 
1859.61  et  528),  ainsi  que  le  reuToi  de  la  note* 
L'arrêt  de  Bordeaux  ajoute,  avec  raison,  qu*en  pa« 
reil  cas  l*agent  de  change  ne  peut  être  condamné  à 
rendre  identiquement  les  titres  au  porteur  qu^il  a 


aeMiM) 


XoM  et  BéeiUoms  ditêneê. 


Kantarisation  de  la  demoiselle  An^boust^  pour 
le  couvrir  de  pentes  qu'elle  avait  faites  dans 
«es  opérations  de  bourse  à  découvert  qu'il 
avait  opérées  pour  elle  et  par  son  ordre:  — 
Que  la  demoiselle  Aogiboust  reconnaît  qurelle 
a  relire^  en  effet,  quatre  actions  des  mains 
de  Lefeuvre  le  24  août  4857;  mais  qu'elle  sou- 
tient les  lui  avoir  rétablies  le  21  ou  le  22  sept, 
suivant  ;  —  Que  le  rétablissement  de  ces  qua- 
tre actions  constituerait  un  dépôt  qui^  de  sa 
nature ,  ^le  peut  être  prouvé  que  par  écrit  ou 
par  des  présomptions  appuyées  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit; 

Que,  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  demoiselle  Angiboust  invoque  un 
compte  émané  de  Lefeuvre,  où  Ton  voit  qu'à 
la  date  du  ii  jaiiv.  4858  elle  est  créditée  du 
montant  de  cinq  coupons  de  dividendes,  ce 
i|iii,  adon  elle,  prouve  qu'à  cette  date  du  21 
jaiiLV.i858Lefeovre  était  détenteur  de  cinq  ac- 
tions; que,  comme  Lefeuvre  soutient  avoir 
vendu  quatre  actions  le  2  nov.  1857,  si  elle 
n^avait  pas  rétabli  les  quatre  actions  retirées  le 
24  août  précédent,  Lefeuvre  n'en  aurait  eu 
<|u'une  seule  dans  ces  mains  ;  —  Que  Lefeuvre 
jurétend  que  la  demoiselle  Anâboust  avait 
gardé  4e8  quatre  actions  retirées  le  24  août,  et 
^au  JQois  de  janv.  1858  elle  avait  détacbé  les 
Âjoatre  coupons  et  les  lui  avait  remis  pour  en 
£iire  opérer  rencaissement  ; — Que  la  version 
de  LefeuvjEe  est  peu  vraisemblad)le  ;  qu'à  l'é- 
poque du  retrait  des  quatre  actions,  il  éuit  en- 
gagé dans  des  opérations  à  découvert  pour 
la  demoiaelle  Angiboust  ;  qu'il  est  naturel  qu'il 
esIgàtJe  rétablissement  des  actions  pour  avoir 
une  couverture  ;  que  le  fait  de  l'encaissement 
deacinq  cauAK>os,  le  21  janv.  1858,  rend  donc 
vraisemblable  le  rétablissement  des  quatre 
fictions  dans  les  mains  de  Lefeuvre  ;  —  Que 
cette  présomption  est  corroborée  par  la  na- 
ture de  la  défense  adoptée  dans  le  procès 
par  Lefeuvre;  que,  dans  ses  conclusions  si- 
gnifiées le  27  janv.  1859,  il  avait  nié  d'une 
manière  absolue  d'avoir  jamais  été  dépositaire 
4'actions  ^partenant  à  la  demoiselle  Angi- 
boust, dénégation  qui  ôte  du  crédit  à  ses  as- 
aertions  ;  qu  il  a  déclaré  avoir  détruit  le  livre 
des  entrées  et  sorties  des  titres  à  lui  confiés, 
ce  qui  est  peu  vraisemblable ,  ce  livre  pou- 
vant avoir  une  grande  importance  pour  lui 
«omme  pour  ses  anciens  ciienu;  —  Qu'il  doit 
donc  être  tenu  |K>qr  constant  que  Lefeuvre  est 
resté  nanti  de  cinq  actions; 

Quant  aux  quatre  actions  que  Lefeuvre  au- 
rait vendues  le  2  nov.  1857,  quUl  en  aurait 
fait  la  vente  pour  se  couvrir  de  pertes  que  la 
demoiselle  Angiboust  aurait  faites  dans  des 
négociations  opérées  par  elle  à  découvert  ;  — 

Kie  Lefeuvre  prétend^qye  la  demoiselle  Angi- 
ust  l'aurait  autorisé  a  faire  cette  vente  ;  qu'il 
ieissaie  de  justifier  cette  autorisation  par  ce  fait 
qjûs,  k  21  nov.,  il  saurait  compté  à  la  demoi- 
aelle AngiboiiKi  une  somme  de  200  fr.,  et  le  23 
déc.  une  somme  de  300  fr.:  que  ces  deux  paie- 
ments sont  justitiés  par  des  reçus  de  la  de- 


moiselle AngÛMiist;  que  ces  deui  i-eçiiB  fieii- 
vent  donner  une  apparence  de  fondement  k 
l'assertion  de  Lefeuvre,  n'étant  pas  ordittaîre 
que  les  agents  de  change  fassent  des  «tvaaces 
à  leurs  clients  ;  —Mais  que  la  defluaiselle  àaa- 

Siboust  nie  formellement  avoir  autorisé  la  vente 
e  quatre  de  ses  actions,  opérée  le  2  nov. 
1857;  qu'elle  soutient  qne^  LefeuTne  fiùsant 
pour  elle  des  opérations  de  bourse  et  searou* 
vaut  nanti  de  neuf  actions ,  U  avait  consenti 
à  lui  faire  l'avance  d'une  sooune  de  500  ir,  ; 
—  Que  Lefeuvre  n'ayant  pu  vendre  ces  qua- 
tre actions  sans  autorisation,  U  lui  ioconiie  de 
justifier  de  cette  autorisation;  qn'il  n'en  rap- 
porte pas  une  preuve  juridique  ;4|u'il  est  doliic 
tenu  de  les  représenter;  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  de  l'appel  tnteijeté  par  fa  deaioi- 
selle  Angiboust  du  jugement  rendu  par  le  tri* 
bunal  de  première  instance  de  Bordeaax  le  7 
avril  1859,  émendant  et  faisant  ce  que  les  |ice- 
miers  juges  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter 
aux  offres  faites  par  Lefeuvre,  ie  condanune  à 
restituer  à  la  deinoiseHe  Angibomit  tteaf  ac- 
tions du  Crédit  mobilier,  faute  de  qoei ,  à  lui 
en  payer  Ja  valeur  au  coufs  de  ce  jour,  si 
mieux  n*aime  la  demoiselie  Angiboust  #eoe- 
voir  la  valeur  desdites  neuf  actions  an 
du  6  mai  1858,  jour  de  la  demande,  eic. 
Du  3  janv.  1860.  —  Cour  imp.  de  T  ' 
— 1'«  di.— /VA.,  M.  de  4a  Stà^iUre,  f.  p.  ^ 
PL,  MM.  Faye  et  PoumMsean« 

DATE  CERTAINE^  CKÊiJCGiBta^--FjiUUtB. 

Les  créaneien  d'une  fadUite  élamt  to  migemu 
eame  du  faitU ,  et  no»  dai  tiere^  U  ^indir, 
qui  le$  repréeente,  n'est  pets  fanée  à  inw>fuer 
fart.  1328,  Cod.  Nap.,  pour  faire  éemrter  dm 
passif  une  eréanee  produUe,  sous  le  prétieTU 
que  le  titre  qui  la  eonstaU  n'a  pm  ée  date 
certaine  (1). 
(Synd.  Blouet— C.  Castelin-Ctténnj)— AnnÉr. 

LA  COU  A;  —  Attendu  que  l'intimé  justifie 
sa  qualité  de  créancier  par  un  titie  régulier; 
que  l'art.  1328,  Cod.  Nap.,  n'eat|Nnnt  applica  • 


(1)  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  et  la  doetrioe 
»onl  constantes.  F.  Douai ,  1*'  mare  ISJSJ  (Vol. 
1851.2.309— P.  18Si.3.0&O];  Cass.  i  juHI.  4855 
(VoU  i85&.1.469  —  P.  4855.i.S08),  et  les  notes  de 
renvoi.  Junge  MM.  Duranton,  1. 19,  fi.  A  AS;  Pardes- 
sus, Dr.  eomnUf  a.  4487;  Bugœt,  EneifcL  du  4r,^ 
V  Ayant  cotue,  n,  42  ;  Cadrts,  Modifie,  des  41^.  ibi 
Cod.  eiv,  en  mat,  eomm,,  pag.  15ll«-<Da  «erte»  lin- 
applicab»ité  de  Tart.  ijU8,  Cod.  Nap^  an  cas  de 
faillite,  ne  résulte. paajeuleœeat  de  ce  qœ  teacréaD- 
ciers  de  la  faillite  sont  les  ayants  cause  dn  fbiili,  et 
non  des  tiers;  éUe  découle  encore  de  ee  point  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  plus  générait  et  noa 
moins  certain,  que,  toutes  sortes  de  preuTCS  éiant 
admises  en  matière  commerciale,  t*art.  4S28  ne  sau- 
rait régir  cette  matière.  F.  à  cet  égard  les  nom- 
breuses autorités  citées  dans  la  TaHe  générale  De- 
y\\l  et  Gilb.,  t*  Date  rerfoine,  n.  58,  auiq«ellWII 
faut  ajouter  MM.  Renouard,  FmUiies^  L  4,  pag.  SSâ; 
Laroque^yasinel,  id.>  1 4,  pag.a«8|  AlaoMlt  Cam* 
meni,  Cod,  eomm*^  Ut^m  M7« 


jtot«  et  Ùieiiions  âmrUs. 
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Ue  à  la  exase,  j^rce  que  le  syndic  représente 
6t&  personnes  qui  sont  bien  moins  des  tiers 
à  regard  de  G^Àelin-GHérin^  ^ue  les  ayants 
cause  du  failfij  —  ^^ttendu  que  l's^pelant  n'é- 
tabUt  point  que  le  titre  de  rintimé  soit  enta- 
ché de  fraude;  qu'au  contraire^  les  documents 
dopiestiques  produits  devant  la  Cour  tendent 
à  oDOotrer  que  Caslelin-Guérin  n*a  pas  cessé 
de  Ciire  à  ^n  gendre  des  avances  ou  de  payer 
yoar  loi  des  8onu|ies  considérables  dont  f  en- 
semlijeiDOAte  réellement  au  chiffre  énoncé  au 
&poc»iir  du  jugement  dont  est  appel;  —  At- 
teodu  qiie  toute  vêriQcalion  ultérieure  est  in- 
«de;  -r  Met  rajapel  au  néant,  etc. 

Du  i*'  fév.  1860.— Cour  imp.  de  Metz.— 
i"  ch.  -r-  Prés.y  M-  Woirbaye,  p.  ^.—ConeL, 
M.  Gérard  ^JLajpjftOjicelles,  subst.— /*/.,  MM. 
lifflbourg  et  Boulangé. 

1»  Ç0|n]E3t£iM'.  —  ChAREON.— Ck>Î^TRAT 

S*  .^OUqtS.— C^QNXBAX  JPB  IfABU^E.— :Go«- 
WÇàKT. 

1*  V%  fiharron  possédant  0tUils,  marchn^n' 
aiesj^^  fit  4àuip^ageii  est  commerçant  (1); 
e^tfOTJi^efie  notàjire  rédacteur  de  son  con- 
trat d^  mariage  doit  en  faire  le  dépôt  aux 
\\eux  iési^nés  varia  loi.  (Cod.  comm.,  1.  67 

2'  lie  notaire  qui  a  reçu  un  contrat  de  ma- 
riage fut  tenu^  sous  peim  d'amende,  d'en  faire 
k  dépôt  a^x  îieu^  indiqués  par  Vart,  67^  Cod* 
mm,,  p/ofT  cela  se^  (lue  V^  des  époux  était 
ammerfo^  aùmxmenjt  du  contrât  de  mariage 
et  a  été  qualifié  tel  dans  ce  contrat,  bien  que, 
maU  Vexpiration  du  délai  d'un  mois  imparti 
w  notaire  pour  le  dépôt,  cet  époux  ait  cessé 
iitre  commerçant  [%, 

(M*  L...) 

Paringiea^eiit  du  17  oct.  1859,  le  tribunal  ci- 
^il4ie  Pau  ayait  résolu  la  seconde  question  ci- 
âessQs  en  sens  contraire,  par  les  motifs  sui- 
vants: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  con- 
trat de  mariage  passé  entre  les  mariés  Bayion, 
et  notamment  de  renonciation  des  objets  for- 
uaïUja  con&ti^Uon  du  futur  époux,  qu*au 
iijuin  1858,  date  dudit  contrat,  celui-ci  était. 
mort  GonmifeTçanl;— 'Mais  attendu  qu'il  a  été 
ncaniui  àJ'aùdlence,  et  qu'il  parait  constant, 
ea  iait,  que,  deux  jours  après  ia  nassation  du 
ctatrat  et  airténeurement  à  la  célébration  du 


ffi  -La  jnrispradeDce  «^est  plnsieun  fois  pronon- 
cée en  ce  aens  (K  la  téibfe  générale  t)eviU.  et  GiH)., 
T*  Commerçant,  ru  67),  et  une  doctrine  conforme 
est  eraeignée  par  les  aateors.  V,  MM.  OriUard, 
Cmpét,  <ém  ^ri^.  de  comm.,  n.  450  ;  Noagoier, 
7H».  de  cornni.,  lom.  1,  pag.  370,  n.  1;  Goujet  et 
Mmer,  IKm.  de  dr,  eomm. ,  V*  Acte  de  eomm*,  n.  66  ; 
Mie  et  Gartèrét,  Ene^ùL  du  dr«,  f  Commerfmtt, 
k*  ait  àlauiel,  Commimu  Cod^eomm^  toai«  4,  n. 
Mi.  V.  famUÉTolB,  M.  Paria,  Dr.  eomm.,  n.  303. 
*-4laisimeharroQ  ne  peut  ét»econaid4ré  que  comme 
aa  simple  artiiaD,  et  non  comme  commerçant,  lor^ 


mariage  civil,  Baylon,  mari,  a  totalement  atoi- 
donné  le  commerce  pour  se  livrer  exciu^ve* 
ment  aux  travaux  des  champs  ; — Attendu  ipi'M 
a  été  paretlleoient  soutenu,  sans  contradiction 
de  la  part  du  ministère  public,  oue  4e  mariage 
civil  avait  été  célébri  avant,  respiration  en 
délai  imparti  au  notaire  pour  êfleotuer  le  4é- 

EU  prescrit  par  la  loi;  ^  Qu'il  suit  de  là^qve 
*  L...  a  pu  se  croire  légitimement  diapenaé 
d'opérer  ce  dépût;  —  Qu'en  effet,  l'ckUigation 
du  dépôt  n'existe,  aux  termes  de  l'art.  67 , 
Cod.  comm.,  qu'entre  époux  dont  l'un  au 
moins  est  commerça nt;-^ue,  dans  la  cane, 
il  importe  peu  que  Baylon  fit  le  commerce  au 
moment  du  contrat,  gi,  au  jour  de  la  célébra- 
tion de  son  mariage,  il  avait  cessé  de  le  Caire  ; 
—  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  en  effet,  que 
l'un  des  époux  ait  jamais  été  commerçant, 
puisque  Baylon  avait  abandonné  le  commerce 
au  jour  où  le  mariage  lui  a  conféré  ce  titre  ,— 
Attendu  que,  si  de  la  lettre  de  la  loi  on  passe  à 
l'examen  des  motifs  qui  en  ont  in^»iré  la  dis- 
position ,  on  voit  une  ia  bonne  foi  des  tiers 
n'a  pas  eu  à  craindre  dans  la  cause  des  em- 
bûches matrimoniales  clandestines,  et  cela  par 
fittite  de  la  retraite  de  Ballon  des  affaires 
commerciales  avant  même  que  le  délai  d'un 
mois  assigné  au  jiotaire  pour  le  dép6t  tùi 
écoulé; —  Qu'ainsi  le  notaire  n'a  contrevenu 
m  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  la  loi,  et  qu'il  a 
pu  se  croire  à  bon  droit  dispensé  d'effectuer 
un  dépôt  devenu  sans  cause  et  sans  objet;  — 
Par  ces  motifs,  relaxe,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

ARBtT. 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.t>7  et  6^,  Cod.  comm.,  le  notaire  qui  u 
reçu  le  contrat  de  mariage  d'un  commerçant 
est  tenu  d'en  déposer  un  extrait  aux  greffes 
et  chambres  désipés  dans  l'art.  872,  Cod. 
proc.  civ.,  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr., 
réduite  à  20  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824;— Que  M*  L...,  notaire  à  Pau,  a  retenu, 
le  24  juin  1858,  le  contrat  de  mariage  de  Jac- 
ques Baylon  et  de  Catherine  Clerc  ;---Qn'il  est 
constate  dans  cet  acte  que  le  futur  époux  exer- 
çait ia  profession  de  charron,  et  qu'il  possé- 
dait ses  outils,  marchandises,  bois  et  équipa- 
ges, d'une  valeur  de  2,500  Ir.  ;  —  Que,  dés 
lors,  il  était  commerçant  dans  le  sens  indi- 
qué par  les  ast.  1  et  632,  Cod.  comm.  ;  —  £t 
que  son  contrat  de  mariage  aurait  dû  être  dé- 


qu^il  ae  borne  à  oonfectionner  dea  voitures  avec  des 
matéilam  qui  lui  août  remis.  5te,  Oriliard,  toe.  cic, 
et  Turin,  6  déc  1810,  dans  ses  motift  (S-V.  li.S. 
178  ;  Colleeu  nauv.  a.a.a64).  F.  aussi  les  observa*» 
lions  qui  aocompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens du  k  avr.  l&SO  (6.  n.*8.^aâ7). 

<S,  Jugé  mâme  que  le  notaire  est  tenu  d'effectuer 
le  dépùif  bien  que  Tépoux  qualifié  de  commençant 
dans  le«0Dtnit  de  mariage  ne  le  fût  pas  en  réalité: 
Colmar,  4  mai  &8S0  (S-V.  80.3.88;  CoOeet.  nouv, 
^.S.Sd5«—  Canlràj  Boliand  de  Villaigoes,  Hép.  du 
Notan,  V*  Dépôt  dis  eontr^  de  iiMr«i  n,40f 
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Lois  et  Décisicnt  diverses. 


posé  iMir  le  notaire  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi 
précitée  : 

Âtlendu  que,  par  procèis-yerbal  en  date  du 
4  sept,  dernier^  le  vériflcateiir  de  Tenregistre- 
ment  a  constaté  que  M"*  L...  n'avait  pas  exé- 
cuté cette  obligation;  —Que  c'est  par  erreur 
qu*il  a  été  allégué  devant  le  tribunal  que  le 
mariage  civil  de  Ballon  avait  été  célébré  avant 
l'expiration  du  délai  d'un  mois  accordé  au  no- 
taire pour  effectuer  le  dépôt,  et  que,  deux 
jours  après  la  passation  du  contrat  et  antérieu- 
rement à  la  célébration  du  mariage,  Baylon 
avait  abandonné  le  commerce  pour  se  livrer 
aux  travaux  des  champs^ — Qu'il  est,  au  con- 
traire, établi  que  le  mariage  civil  n'a  eu  lieu 
que  le  24  nov.  18S8;  que  dans  cet  acte, 
comme  dans  le  contrat  de  mariaee,  Baylon  a 
pris  la  qualité  de  charron,  et  qu  il  est  inscrit 
sur  le  rôle  des  patentes  de  1859,  comme  il  Té- 
tait sur  celui  de  1858  ; —  Que,  d'ailleurs,  lors 
même  que  cet  individu  aurait  cessé  d'être 
commerçant  postérieurement  à  la  date  de  son 
contrat  de  mariage ,  ce  changement  survenu 
dans  l'exercice  de  sa  profession  n'aurait  pas 
dispensé  le  notaire  de  remplir  la  formalité  (]ui 
lui  était  imposée  par  la  loi;— Que  l'obli^tion 
du  dépôt  résultait,  pour  cet  officier  public,  de 
la  qualité  de  commerçant  de  l'un  des  époux  au 
moment  du  contrat  de  mariage  et  de  la  men* 
lion  qui  en  était  faite  dans  l'acte  ;  —  D'où  il 
suit  que  M"  L...  a  commis  la  contravention 
prévue  par  lart.  68,  Ck)d.  comm.,  et  qu'il  a 
encouru  la  peine  de  20  fr.  d'amende;  —  Par 
ces  motirs,  infirme,  etc. 

Du  27  déc.  1859.  —  Cour  imp.  de  Pan.  — 
1'*  ch.— JPr^.,  H.  Amilhau^  p.  p. 


(I)  La  simple  déclaration,  ftJte  par  les  époux, 
quMls  se  soumetteDt  au  régime  dotal,  ne  suffit  pas 
pour  frapper  de  dotalité  les  biens  de  la  femme;  il 
n'y  a  de  dotaux  que  les  biens  qui  ont  été  Tobjet 
d^une  constitution  particulière  dans  le  contrat  de 
mariage.  Sic,  Gass.  9  août  1858  (Vol.  1859.1.19— 
p.  1859.650),  et  les  autorités  citées  à  la  note.  Jungê 
MM.  Aubry  et  Rau,  d*aprèsZachari«,  tom.  A,  $  5Sa 
biê,  pag.  hà5^  Mais  des  termes  sacramentel»  ne  sont 
point  exigés  pour  exprimer  cette  constitution,  qui 
peut  résulter  virtuellement  ou  implicitement  de  toute 
clause  du  contratde  mariage  de  nature  ft  manifester 
^intentloo  des  parties  ft  cet  égard.  V,  dans  le  sens 
de  cette  doctrine,  dont  la  solution  d-dessus  n^est 
qu'une  application,  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Dot^  $  3, 
tt.  i2;  Touiller,  tom.  lA,  n.  A9;  Duranlon,  tom. 
15,  n.  838;  Tessier,  de  la  DoU  tom.  1,  pag.  11  ; 
Sérixiat,  Bàpme  dotal^  n.  7;  Taulier,  Théor.  Cod. 
^v-»  pag*  S29;  Odier,  Cotur,  de  mar.,  tom.  5,  n. 
106X  et  soi?.;  Rodière  et  Pont,  tU,  tom.  S,  n.  388 
et  suiv.;  Marcadé,  sur  Tart.  15A1,  n.  l;Troplong, 
Contr.  de  mar.,  tom.  A,  n.  3029  et  3081;  Massé  et 
Veifé  snr  Za«l)aiii»»  tom.  A*  J  337,  pag.  120»  note 


1®  et  2*>  DOT.— Constitution.  —  Quasi-dé- 
lit. 

3%  4<>  et  »•  HTPOTHftQUB  LÉGALE.  —  DOT.— 

Ordre.  —  Date.— Inscription. 
60  Purge.— Nullité.— Défense  au  pond. 

V  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux^  après  avoir  stipulé  le  ré- 
gime dotal,  déclarent  se  prendre  avec  leurs 
droits  respectifs  quelconques,  emporte  consti- 
tution dotale  de  tous  les  biens  présents  de  la 
femme.  (Coé.  Nap.,  1.140  et  1541.)  (i) 

Il  en  est  particutièrement  ainsi  dans  les 
contrats  de  mariage  passés  dans  les  pays  dé- 
pendants ou  voisins  des  anciennes  provinces  de 
Guyenne  et  de  Saintonge,  où  la  clause  dont 
il  s'agit  était  issuellement  employée  et  entendue 
en  ce  sens. 

2*  Le  faity  de  la  part  d'une  femme  dotale, 
de  s'être  présentée  comme  femme  parapher- 
nale  dans  les  actes  passés  par  elle,  ne  sau- 
rait constituer  un  quasi-délit  quila  rende  non 
recevable  à  opposer  VinaliénaJbilUé  de  sa  dot 
pour  échapper  à  V exécution  de  ses  obligations 
sur  ses  biens  dotaux,  lorsque  d^aiUeurg  ce  fait 
n'a  été  accompagné  d'aucune  manosuvre  frau- 
duleuse  dans  le  but  de  tromper  les  tiers,  (God. 
Nap.,  1382,1554,1560.)  (2) 

3®  De  ce  qu'une  femme  dotale  n'a  élevé 
aucune  réclamation  éUins  tordre  di^ributif 
des  prix  ventilés  tant  de  ses  immeubles  do- 
taux que  des  immeubles  de  son  mari,  saisis  si- 
multanément, il  ne  s'ensuit  point,  si  elle  n'a 
figuré  à  cet  ordre  que  comme  partie  saisie,  et 
non  conune  créancière  de  son  mari,  aucune 
sommation  ne  lui  ayant  été  adressée  en  cette 
dernière  qualité  j  à  raison  du  défaut  d'inscrip- 
tion de  son  hypothèque  légale,  qu'elle  soit  non 
recevable  à  exercer  cette  hypi>thèque  contre 
l'acquéreur  des  biens  du  mari,qui  n'a  pas  rem- 
pli vis-à^vis  d'elle  les  formalités  de  la  purge. 


1  ;  Aubry  et  Rau,  loe.  eit,,  aiusi  que  les  arrêts  dtés 
dans  la  Table  générale  DeTilL  et  GiJb.,  r*  Dot,  n. 
i09, 1*82  et  8ui?. 

(2)  Cest  un  point  bien  oonstant  que  le  prîoeipe 
de  Pinallénabilité  de  la  dot  fléchit  à  P^rd  des  con- 
séquences des  quasi->délits  commis  par  la  femme. 
V.  Bordeaux,  à  fér.  1858  (Vol.  i  859.2.174 —P.l  858. 
1128),  et  la  note  de  renvoi.  Et  la  jurisprudence  a 
appliqué  notamment  cette  solution  au  cas  oà  son 
femme  dotale  a  vendu  k  des  tiers  des  Inens  dotaux, 
en  les  leur  représentant,  k  Paide  demanmuTres  flraa* 
dulenses,  coa*me  lui  étant  parapbemaox.  Sic,  Pau, 
8  mars  1858  (VoL  1856.2.428-P.  1856.1.197},  et 
Montpellier,  2  mai  1854  (VoU  1854.2.687 -P.  1856. 
1.47).  F.  aussi  Rouen,  21  mai  1858  (VoL  1856,  «( 
«ttpr4— P.  1856.1.197).  L'artét  cî-desass  oontieat 
impUciteflaent  la  même  décision,  puisqu^U  ne  se 
fonde' que  sur  Pabsenoe  de  manœuvres,  franduleasct 
pour  refuser  le  caractère  de  quaai-déUt,  entralnaol  la 
responsabilité  de  la  femme  sur  ses  biens  dotaux,  au 
(bit,  de  la  part  de  celle-ci,  de  s'être  fausseinent  pré- 
sentée comme  paraphemale  dans  les  actes  pasa6s 
par  elle. 


IfOU  et  Décùiom  divêr$e$» 
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(God.  Nap.,  2192,  2i66,  2193  et  suiv.;  God. 

proc..69l)(l) 

4*  L'hypothèque  légaîe  de  la  femme  pour 
rmon  ie  ses  IHens  dotaux  indûment  aliénés 
nrnonte  au  jour  du  contrat  de  mariage,  et 
MM  pas  seulement  au  jour  de  l'aliénation,  (God. 
Nap.,2135.)(2) 

5"  Pour  exercer  le  droit  de  suite  contre  le 
tiers  détenteur  d*immeubles  soumis  à  son  hypo- 
ikèquê  légale,  la  femme  mariée  n'a  pas  besoin 
it  faire  préalablement  inscrire  cette  hypothè- 
fu.  (Cod.  Nap.,  2135 et  2166.)  (3) 

6*  La  sommation  de  payer  ou  délaisser 
Urnsée  au  tiers  détenteur  d*un  immeuble 
k^potkéquéy  est  au  nombre  des  actes  de  pro^ 
diure  dont  la  nullité  doit  être  proposée  avant 
timu  défense  au  fond.  (God.  Naj/.,  2169;  God. 
proc.,173.) 

(Pigassou  et  Gorneille— G.  Darois.) 

Par  leur  contrat  de  maria^e>  dressé  en  1825, 
Ie$  époQx  Darois  ont  déclare  adopter  le  régime 
^dla^fti  se  prendre  avec  leurs  droits  respectifs 
^ndconques,  —  En  1847,  ils  ont  solidairement 
(ODlncté  envers  un  siear  Pîgassou  des  obli- 
plions  bypoiliécaires  jusqu*à  concurrence  de 
10«Û00  fr.,  et,  dans  les  actes,  la  dame  Darnis 
a  déclaré  agir  comme  femme  paraphernale. — 
Ea  1850,  le  sieur  Pisassou  a  fait  saisir  les  im- 
meubles tant  de  la  femme  nue  da  mari.  Les 
biens  de  celui-ci  ont  fait  1  objet  d*une  pre- 
mière adjudication;  ceux  de  la  dame  Darnis 
oDt  éié  vendus  peu  de  temps  après,  et  le  sieur 
Pigassou  est  resté  adjudicataire  des  uns  et  des 
autres.  Les  prix  ventilés  des  deux  adjudica- 
tions ont  été  distribués  dans  un  ordre  auquel 
la  dlame  Du'nis  n'a  tiguré  que  comme  partie 
saisie^  et  non  comme  créancière  de  son  mari, 
aucune  sommation  de  produire  ne  lui  ayant 
été  «dressée  en  cette  dernière  qualité,  à  rai- 
son du  défaut  d'inscription  de  son  hypothèque 
léçde.  La  dame  Darnis  n'a,  d'ailleurs,  dans 
c<l  ordre,  pas  plus  que  lors  de  Tadjudication, 
eidpé  de  la  dotalité  de  ses  immeubles. 

Phis  lard,  et  en  1858,  la  dame  Darnis,  après 
avoir  fait  pronoeeer  sa  séparation  de  biens, 
a  adressé  au  sieur  Pigassou  et  à  un  sieur  Gor- 
Deille,  sous-acquéreur  de  ce  dernier  quant  à 

(t)  Celte  solution  paraît  parfalleinent  «acte  au 
point  de  vue  de  la  législation  antérieure  ft  la  loi  du 
21  osi  i8M,  sur  la  saisie  immobilière  et  sur  Tordre, 
iifiiatioQ  par  laquelle  étaient  régies  les  parties  dans 
Topèce  aclaelle.  K,  analog.,  Limoges,  à  mars  1858 
(VoL  1858.2.3iA~P.  1858.851),  et  Dijon,  19  août 
1857  {id.,  9S--P.  1857.897).  —  Mais  on  sait  que, 
d'iprès  la  loi  nouvelle,  Thypothèque  légale  n^est 
cwservée  sur  fimmeuble  eiproprié  qu*autant  qu*elle 
>  (té  inscrite  avant  le  jugement  d'adjudication,  et 
qo'apris  la  transcription  de  ce  jugement,  la  femme 
w  ioot  autre  créaneier  à  hypoUièque  légale  n'a 
plv  qu*oo  droit  de  préférence  sur  le  prix,  droit 
qui  D'est  conservé  loi-méme,  au  cas  d^ordre  judi- 
Qûre,  qu'i  la  condition  d*aoe  production  dans  le 
Wii  l^gal  (art  692-2«,  69S-6»  et  717,  Cod.  proc, 
BKMiifiés  par  la  loi  précitée). 

(2)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  en  dés- 


une  partie  des  biens  de  son  mari,  ooi  n'a- 
vaient point  rempli  à  son  égard  les  formali- 
tés de  la  purge,  une  sommation  de  lui  paver  la 
somme  de  10,000  fr.,  à  laquelle  avait  ete  por  - 
tée  la  valeur  de  ses  biens  dotaux,  ou  de  dé- 
laisser les  immeubles  provenant  du  sieur  Dar- 
nis, détenus  par  eux  et  frappés  de  son  hy- 
pothèque légale.  Elle  n'avait  point  d'ailleurs 
îait  Inscrire  cette  bynotbèque  avant  de  signi- 
fier la  sommation.— Opposition  de  la  part  des 
sieurs  Pigassou  et  Gorneille^  soutenant  :  1^  oue 
les  biens  de  la  dame  Darnis  n'étaient  pas  oo- 
taux,  la  clause  de  son  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux  déclaraient  se  prendre  avec 
leurs  droits  respectifs  quelconques,  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  renfermant  une 
constitution  dotale  implicite  des  biens  pré- 
sents; d'où  la  conséquence  qu'elle  avait  pu 
valablement  s'obliger  sur  ces  mêmes  biens  et 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  au  profit  du 
sieur  Pigassou,  son  créancier  ; — ^^  que^  d'ail- 
leurs,  la  dame  Darnis  s'était  présentée  dans  les 
actes  comme  femme  paraphernale,  ce  qui,  en 
admettant  que  ses  biens  tussent  dotaux,  con- 
stituait de  sa  part  un  quasi- délit  la  rendant 
non  recevable  à  invoquer  le  principe  de  l'in- 
aliénabilité  de  la  dot;— 3"^  enfin,  qu'elle  avait 
comparu  à  l'ordre  sans  exciper  de  la  dotalité 
de  ses  immeubles  et  de  sa  oualité  de  créancière 
de  son  mari  à  raison  de  l'aliénation  dont  ils 
avaient  été  l'obiet,  ce  qui  élevait  encore  con- 
tre son  action  hypothécaire  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable. 

8  fév.  1859;  jugement  du  tribunal  civil  de 
MoDtauban  qui  rejette  l'opposition  des  tiers 
détenteurs  par  les  motifs  suivants  : 

«  Spr  la  question  de  doulité  des  immeubles 
ayant  appartenu  à  la  dame  Darnis^  question 
principale  et  fondamentale  du  procès  '.-^At- 
tendu que  dans  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Darnis,  en  date  du  21  août  18:25,  on  lit 
les  dispositions  suivantes:  «  Le  mariage  se  fait 
sous  le  régime  dotal,  du  consentement  des' 
parties,  renonçant  expressément  à  toute  es-, 
pèce  de  communauté;  elles  déclarent  aussi  se 
prendre  avec  leurs  droits  respectifs  quelcon- 
ques; » — Attendu  qu'il  est  diOicile  de  ne  pas 


accord  sur  celle  question.  K.  en  noie  d*uo  airét 
contraire  de  la  Gonr  d'Agen  do  10  juin  1859  (Vol. 
1859.3.8Â1),  la  nomenclature  des  autorités  en  sens 
divers.  Jw^get  en  sens  opposé  à  la  solution  ci-des- 
sus, MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie,  lom.  5,  $  796, 
pag.  165,  note  2S. 

(S)  La  question  est  controversée.  F.  la  note  ac- 
compagnant un  arréi  oonfonne  de  la  Cour  d*Agen 
du  25  mars  1857  (Vol.  1857.2.Â83-P.  1858.212). 
Aâde^  dans  le  sens  de  la  solution  ci^dessns,  MM. 
Pont>  contin.  de  Marcadé,  Priv,  et  hyp,,  n.  1120, 
et  Seligman,  Bxplieau  de  la  loi  du  21  vuA  1858, 
n*  79,  qui  font  justement  remarquer  que  rien  n'a 
été  changé  à  cet  ^ard  par  la  loi  du  38  mars  1855, 
sur  la  transcription ,  sauf  le  cas  prévu  par  Tart.  8 
de  ceUe  loi,  celui  où,  à  la  date  de  raUénation  con- 
sentie par  le  mari,  une  année  se  serait  écoulée  de- 
puis la  dissolution  du  mariage. 


SÊê^^m) 


Loti  et  Mciiiom  éivfHts. 


voir  (finis  ces  termes  une  double  dispontîon  : 

—  i*  une  adoption  formelle  du  régime  dotal  ; 

—  ^  nne  consthution  dotale  implicite  des 
biens  présents  de  ta  femme  ;  —Que  la  pensée 
«lai  ressort  en  effet  de  ces  mots  :  c  Les  époux 
se  prennent  avee  leurs  droits  respectifs^» 
c*est  que  ta  femme  passe  dans  les  mains  et  au 
pouvoir  du'  mari^  non-seulement  ^  raison  de 
sa  personne^  mais  eneore  avec  tous  les  biens 
qui  lui  appartiennent;  or^  la  possession  él  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme  par  le  mari 
est  l'etfei  essentiel  et  ca^raeléristique  de  toute 
consUtutlovi  de  dot  ;  —  Qu'il  importe  peu,  du 
resfé,  qàe  les  mêmes  effets  ne  puissent  se  pro- 
duire à  fé^rd  du  mari^  quoique  les  termes  de 
la  clause  lui  soient  également  applicables^  cène 
différence  étant  la  conséquence  do  régime 
adopté  par  les  époui,  et  n'empêchant  nulle- 
ment qn*en  ce  qui  la  touché  hi  femme  n'ait 
attaché  à  la  clause  dont  il  s'agit  le  sens  et  la 
portée  qui  viennent  d'être  indiqués  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  admettent  que  les  termes  de 
la  clause  en  question,  considérés  isolément^ 
puissent  présenter  à  resprit  quelque  ambiguïté, 
toute  obscurité  disparaît  si  ron  considère  que 
l'acte  a  été  reçu  dans  une  contrée  voisine  de 
rancienne  province  de  Guyenne  et  du  pays 
de  Saintonge,  provinces  dans  lesquelles  cette 
clause  était  très-nsueHe  et  parfaitement  con- 
nue des'  populations,  et  avait  pour  effet  éner- 
gique, non  seulement  d'établir  une  constitv- 
tionde  dot,  msiis  encore  d^entratner  de  plein 
droit  l'adoption  du  régime  dotal  ; — Que  le  ré- 
dacteur dv  contrat  de  mariage^passé  en  t8S$, 
était  lui-même  un  ancien  notaire  ayant  la 
connaissance  dies  anciennes  coutumes,  et  (fsft 
en  exprimant  et  autbeiîtiguant  hi  volonté  aes 
parties  à  l'aide  de  l'ancienne  formnle,  a  dA 
nécessairement  y  attacher  hr  signiflcation  que 
l'usage  local  lui  attribuait;  —  Attendu  qu'en 
présence  de  ces  motifs  puisés  dans  l'acte  hii- 
même  et  dans  les  circonstances  concomitan- 
tes de  sa  rédaction,  if  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à 
Kargument  lire  de  l'inta-préusition  donnée  à 
l'acte  par  les  parties;  cette  interprétation 
n'ayant  eu  Ren  que  longtemps  après  la  ré- 
daction du  contrat  de  mariage,  et  au  moment 
ou  les  époux  Darnis^  recourant  à  des  em- 
prunts, devaient  naturellement  s'efforcer  de 
trouver  dans  leurs  conventions  matrimonmies 
un  régime  plus  favorable  à  leur  crédit  que  ce- 
lui qu  ils  avaient  primitivement  adopté  r 

«  Sur  rirrecevabilité  deladameDarnis  à  se 
prévaloir  de  rinaliénabilité  de  sa  dot,  à  rai- 
son du  quasi-délit  dont  elle  se  serait  rendue 
coupable  envers  le  sieur  Pi^assou,  en  lui  pré- 
sentant comme  libres  des  biens  f rappés'de  do- 
takté  :—  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  fait, 
que  dans  les  procurations  qu'elle  a  consenties 
et  dans  les  actes  d'emprunt  qu'elle  a  passés, 
la  dame  Damis  se  soit  toujours  présentée 
comme  femme  paraphemale,  et  si  elle  a  hy- 
pothéqué comme  Hbres  ses  biens  dotaux^  ene** 
H  en  Ci^la  coiumls  une  erreur,  pcut-tUrc  mémo 
uu«  ditiviiiiuiaijon  condNmuabiej  inaU  quo 


cette  tosse  déclaration  d^  p^FcmnMier  de 
se  prévaloir  aujourd'hui  de  rinaliénaMité'  de 
sa  dot,  alors  qu'aucune  ailtre  manceovre  frau- 
duleuse n'a  été  pratiquée  par  elle  o«  son  mri 
pour  tromper  le  sieur  Pigassou,  et  ^'if  soill- 
saft  à  ce  dernier^  jKMir  sauvegardei^  ses  inté- 
rêts, du  soin  vulgaire,  qu'il  n'a  pas  pris,  de  je- 
ter un  coup  d'oeil  sur  le  contrat  de  mariage 
des  contractants,  et  de  s'assurer  par  hii-mème 
de  leui^  capacité; 

«  Sur  rirrecevabilité  dé  la  dame  Garnis, 
prise  de  ce  qu'elle  a  figuré  activement  comme 
parcie  et  sans  réclamation  dans  Tordre  ouvert 
pourla  distribution  du  prix  de  ses  immeubles 
et  de  ceux  ayant  appartenu  à  son  mari  :— At- 
tendu qu'à  la  suite  d'une  saisie  immobilière 
pratiquée  contre  les  sieur  et  dame  Darnis,  le 
sieur  Pigassou,  créancier  poursuivant,  s'est 
rendu  adjudicataire  dès  biens  apnariemint  à 
ses  débiteurs  par  jugement  en  oaie  do  I*' 
juin.  t8f$0;  qu  à  la  suite  de  ceju^ment,  un 
ordre  Ait  ouvert  ;  jpi'après  ventilation,  le  prix 
dès  inmieÉMes  adjugés  fAt  distribué  sans  op- 
position aux  créanciers  respectifs  des  sieva*  et 
dame  Darmsj'  —  Attendu  que  les  immeoblM 
saisis  au  préjudice  de  la  dame  Damis  lui 
étaient  dotaux,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage  ;  ff^k  raison  de  cette  drconstaïkce,  eNe 
aurait  pu  demander  la  nullité  de  la  saisie,  en 
ce  qui  la  êoucernait,  mais  que,  faute  par  efie 
d^avpir  intenté  son  action  en  temps  utile  et 
d'avoir  demandé  à  être  coHoquée  sur  le  prix 
de  ses  hnmeubles  indûment  aliénés,  eHe  se 
trouve  aujourd'hui  de  ce  chef  ièrclose  et  dé- 
pourvue Œaetion  tant  contre  les  tiers  déten- 
teurs que  vis-à-vis  des  créanciers  eoitotwiés 
qui  ont  définitivement  tooehé  leur  dQ;— Mais 
attendu  que,  comme  femihe  dotale,  la  dame 
Damis  avait  une  hypothèque  lé^le  poor  h 
conservation  de  sa  aot  sur  les  Yàcns  de  son 
mari;  que  cette  hypothèque,  dispensée  ée 
toute  inscription,  ne  poirvait  être  purgée  qiie 
par  FaccompKssenient  des  formalités  prescris 
tes  pm*  fart.  2194,  Cod.  Nap.,  foraÉsIttés  ^ 
le  sieur  Pigassou,  adJudicat^Éifej  a  néfriigé  dé 
remplir;  que  dès  lorr,  en'  vertu  du  droit  de 
suite  qui  s'atuche  à  l'hypothèque  légale,  la 
dame  Darnis  a  pu  valablement  Caire  aigailier 
une  sommation  de  payer  ou  de  débûtter  aux 
sieurs  Pigassou  et  Corneille;  que  ces  demiers 
objectent  vamement  que  ki  dame  Damis  ay«ii 
été  partie  dans  Tordre  et  n'ayant  éleré' au- 
cune réclamation  en  temps  utile,  eDé  d6it  être 
désormais  forclose  et  irrecevable  dans  son  ac- 
tion ;  —  Mais  attendu  q^ue  s'il  est  virai  cfué  le 
grix  des  immeubles  saisis  sur  la  tête  des  époux 
ariUs  a  été  distribué  par  suite  d'uu  seul  et 
mêide  procès-verbal  d  ordre,  il  n'est  point 
moins  vrai  qu'il  existait  deux  débiteurs  saisis, 
et  par  suite  de  la  ventilation  deux  ordres  dis- 
tincts et  séparés;  que  si  la  dame  Darnis  a  né» 
cessairement  figure  dans  Tun  coause  pviie 
saisie,  eHe  n'a  point  été  interpellée  dans  Tau^ 
tre  comme  créancière  de  son  mari,  en  yértu 
do  601)  Hy(K)tbèquc  Jégsiei  et  que  par  cotisé* 


Xot»  et  Dé9iîfhm  dieerteé. 


{tmh-^in 


^nc  Ur  décliéâvce  qn'eHe  a  encourue  k  rsé- 
m  àtsa  prénière  qoàlité  vid-à^vis  de  son 
propre  bien  ne  aaiirait  ratteindre  comme 
eràmdèft  k  Fégard  des  liien$  de  son  mari, 
irec  <f  aotmt  ptas  de  raison  «j'att  moment  où 
i'ofire  a  été  ouvert  et  le  pm  distrttNté,  la 
damie  BaniSis  ii*aTait  pas  encore  ol^tenu  sa  sé- 
paratkm  de  biens  qoi  a  été  prononcée  de- 
puM^  €f  (foe  par  conséquent  elle  n'avait  pas 
dans  ce  temps  la  libre  disposition  de  ses 
droits;— Par  ces  motifs^  rejette  Fopfiosrtîon 
formée  par  les  sieurs  Pigassou  et  Corneille  en- 
Ters  la  sommation  de  payer  on  de  délaisser 
à  eux  sîgnîAée  par  la  dame  Darnis  à  la  date 
du  22  octobre  dernier;  dit  que  cette  somma- 
tion sortira  au  contraire  son  plein  et  entier 
eiet^etc.  w 

ÂM)el  de  la  part  des  siears  figassou  et  Gor- 
neafc,  qnt,  devant  la  Gonr^  indépendamment 
des  moyens  par  eux  présentés  en  première  in- 
stance, et  dans  lesquels  ils  persistent^  oppo- 
sent à  la  sommation  hypothécaire  de  la  dame 
Ihrnis  an  moyen  de  uuMité  tiré  de  ce  que 
c^  sommation  n'a  pas  été  précédée  de  I  m- 
scrtption  de'Fbypotfaèque  légale  de  Tintimée, 
ei  sootienneat,  en  outre,  que  cette  hypothè-- 
ooe  ne  remontant  qu'au  Jour  de  raliénation 
des  biens  detaui  de  la  dame  Damis,  et  les 
iD)ne!ible8  de  son  mari  ayant  été  adjugés 
aYMt  les  siens,  ii  s'ensnit  que  son  hypothè- 
que légale  n'a  pris  naissance  qu'après  la  dé- 
possession  ém  mari  et  eonséqnemmentn'a  pas 
frappé  les  Inûnenbles  détenus  par  les  appe- 


AWktT. 

Là  COURj— Sur  la  demande  en  nullité  de 
la  sounnation  de  payer  ou  de  délaisser,  en  ce 
qn'elle  n'aurait  pas  été  précédée  de  l'inscrip- 
ijon  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Dar- 
nis:  —  Attendu  premièrement,  en  droit,  que, 
sttiTam  l'art.  i73,  God.  proc.  eiv.,  tonte  nullité 
d'acle  de  protédui^  est  couverte  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  au  fond  ;  —  At- 
tendu que  kr  Sommation  au  tiers  détenteur 
prescrftte  |^ar  Tart.  irt9,  Çod.  Nap.,  avant  de 
procéifera  la  vente  dé  rimu)euble  hypoibé- 
qoé,  est  lin  acte  de  procédure  auquel  est  ap- 
p&cable  l'art.  473  précité  ;  que  la  nullité,  d  où 
qu'elle  provienne,  doit  être  proposée  in  Umine 
/^;  —  Atteadu,  en  fait,  que  les  appelants 
n'ont jpaa  opposé  devant  les  premiers  juges  la 
nvllite  ée  cette  sommation  ;  qn'ils  ont  conclu 
à  lear  rehnie,  se  fondant  sur  ce  que  les  biens 
de  la  dame  Barnis  n'étaient  pas  dotaux,  et 
qae  cette-el  était  (Tailleurs  forclose  pour  avoir 
laissé  clôturer  Tordre  sans  opposition,  alors 
qti'clleyétaUparaéf 

Attendu  secondement,  d'autre  panique  l'hy- 
poihè^bé  existe  indépendamment  de  toute  in- 
scripuÔB  au  profit  des  femmes  pour  leurs 
dots  et  conventions  matrimoniales  sur  les 
biens  de  leurs  maris  (art,  2135,  CM.  Nap.;-« 
Atfendn  qne,  dans  ee  etm,  k  femme  a  une  ao 
\m  hypothécaire  contre  les  tiers  détentetïrs 
<let  btooi  du  uiwlf  i  moins  que  veux-çi  n'uiont 


pnrtté  l'hypothèque  eonfiirmémaii  aux  art. 
âl93  et  sufvants  du  méibe  €oée  ;  —  Qu'ainsi 
l'art.  2166,  invoqué  par  les  appélaiMs  à  l'appui 
de  leur  demande  en  nullité,  ne  peut  pas  écre 
applicable  aux  bypothècpies  légales  conférant 
le  droit  de  suite  indépendamment  de  toute  in"- 
scription;^  mi'il  ne  s'appKmie  évidemment! 
qu  auxbyponèqoes  soumises  a  cette  formalilé; 

—  Attendu  que,  pour  exercer  activement  lé 
droit  âe  suite,  aucun  texte  n'exige  une  inscrip^ 
tion  préalable  de  la  part  de  la  femme  ^--Que, 
sous  aucun  rapport,  la  demande  en  nnlKté  (le 
la  sommation  ne  peut  donc  être  accueillie; 

Attendu,  sur  l'exception  prise  de  ce  que  le 
germe  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame'Dur'* 
nis  n'existait  pas  ài  l'époque  de  la  vewtecto» 
biens  de  son  mari,  qu'aux  termes  de  Kart. 
2135  précité  l'hypothèque  dé  la  femme  re*- 
monte  au  ioor  du  marhige  ;  que,  dès  lors^  peir 
importe  l'époque  oJ!r  a  eu  lien  la  vente  de  ses 
biens^  source  de  rèxercice  ék  son  droit; 

Adopunipour  eout  le  surplus  les  WÊomètê 
premiers  juges;  -^  Par  ces  motifs  et  ceux  des 
premiers  juges;  sans  avoir  égard  aumoye»  ée 
nullité  invoqué  contre  la  sommation  de  payer 
otr  de  délaisser,  et  le  rejetant,  non  plus  qu'aux 
autres  exceptions  proposées,  conOrme,  ete^ 

Du  12  juin  1860.— Gour  imp.  de  Tontoose. 

—  ire  ch.  —  Pré$.,  M.  Baguilhon-Pu}i4«  — 
CaneL,  M.  Tourné,  av.  gén.--PZ.,  MM.  Foni^ 
tanier,  Albert  ef  Manav  (du^ barreau  de  Monta»' 
ban).  __ 

AUTORISATION  DE  COM^MUNE.  —  MxYittfK 

CRIM114ELUS. 

Lèfêomnimneg  ont  besahi  ^tme  auXwiiatio^ 
pofir  plaider  en  justice  répressive,  aussi  bien 
que  pour  plaider  devant  les  juridictions  dvï- 
les.  (L.  18  JBill.  1837,  art.  49.)  (1) 
(Ville  de  Douai  —  C.  de  Gampeau  el  autres;) 

ARRÊT. 

I^  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  <te 
l'art.  4â  de  1^  loi  du  ISjuill.  1837,  nulle  com- 
mune ne  peut  iolroduîi'e  une  àcliou  en  jUsiicè 
sans  être  autorisée  par  le  Conseil  de  préfecture, 
et  la  commune,  après  tout  jugement  inler- 
venu,  ne  pèm  se  pourvoir  devant  une  autre  JH- 
ridictioB  qu'en  venu  d'une  nooveUe  auknrisa- 
tion  du  conseil  de  préfecture  ^  —  Que  celle 
disposition  de  la  loi  de  1837  est  claire  H  pré- 
cise ;  qu'elle  est  générale  et  qu'elle  s*éiénd 


(1)  Le  contraire  avait  été  jugé  avant  la  Ibi  dtriB 
juil).  1837.  F.  Cuss.  3  août  1820  (S-V.  31.1.18a  ; 
Coileet.  novv.  0.1.201).  Mais,  en  présence  d^s  ter- 
mes géiièraux  de  Pari.  49  de  cette  lof ,  la  dispense 
d*autoris(ttion  ne  semble  plus  admissible.  Tcile  est 
Topinion  de  MM.  Revercboii,  des  AutorU,  de  plai» 
dût,  pag.  56;  Senigny,  Compét,  etproe,  adnu,  tum* 
1,  U.  308;  Foucdil,  EUm.  de  dr,  atim,,  totn.  9,  u. 
i7d7  (4*  édit.)  ;  Le  Berquier,  le  Corps  munieipai^ 
pjtg,  130;  Pradier-Fodéré,  Précis  de  dy.  adm.^  pi»g. 
78.  K  aussi  te  Hép,  eu  fourn.  du  Patn  V  AuiQ* 
ris.  de  plaider^  n.  M  ^1  ^W^ 
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Lois  et  DéciUùnê  dwtrsété 


à  toute  actioii  qu'une  commune  vent  intro- 
duire en  justice^  que  Faction  soit  intentçe  de- 
vant la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle;— Que  l'art.  3,Cod.  inst. 
crim.,  donne  à  la  partie  lésée  par  un  délit,  le 
droit  de  porter  Faction  en  réparation  du  préju- 
dice devant  le  juge  de  répression  ;  mais  que 
cet  article  ne  change  pas  le  caractère  et  la  na^ 
ture  de  Faction  civile^  et  n'a  pas  pour  effet  de 
dispenser  la  partie  plaignante  de  se  munir  des 
autorisations  exigées  par  la  loi  pour  Fhabiliter 
à  ester  en  justice  ;  —  Attendu  que  les  motifs 
d'ordre  public  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  soumettre  les  communes  à  la  garantie  tuté- 
laire  de  l'autorisation  préalable  s'appliquent 
aux  actions  civiles  qu'elles  portent  devant  les 
tribunaux  correctionnels;— Que,  d'ailleurs,  la 
loi  du  48  iuill.  4837,  pour  lever  tout  doute,  a 
détermine  les  exceptions  qu'elle  a  cru  devoir 
apporter  ^  la  règle  générale  posée  par  Fari. 
49;  —  Qu'elle  a  disposé,  dans  Fart.  55,  que 
le  maire  peut,  sans  autorisation  préalable,  in- 
tenter toute  action  possessoire  et  faire  tous 
autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de 
déchéance; —Que, dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
63,  le  maire  peut  défendre  à  l'opposiuon,  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture;  —  Que 
les  juges  ne  peuvent  ajouter  aux  exceptions 
édictés  par  le  législateur  ;  —  Attendu  que  la 
ville  de  Douai  a  interjeté  appel  du  jugement 
du  6  mai  1860,  qui  la  déclare  non  recevable, 
en  Fétat,  dans  son  action  (1)  ;  qu'elle  ne  pro- 
duit pas  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  l'au- 
torisant à  se  pourvoir  devant  le  deuxième  de* 
gré  de  juridiction^  qu'elle  ne  peut  invoquer 
aucune  des  exceptions  consacrées  parla  loi  du 
18  juiil.  1837;  que,  par  suite,  elle  devrait  être. 


(i)  L'action  avait  pour  cause  Fabatage  d^arbrea 
appartenant  k  la  ville» 

(2)  Il  parait  bien  constant  aujourd'hui  en  juris- 
pmdence,  et  ce  point  n^était  pas  contesté  dans  Fes- 
pèce  actuelle,  que  Fadmînistration  de  Fenregistre- 
ment  n^a,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès,  aucun  privilège  sur  les  biens,  soit 
mobiliers»  soit  immobiliers  de  la  succession.  F.  cinq 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en  date,  les  quatre 
premiers,  du  28  juin  1857,  et  le  cinquième,  du  2A 
du  même  mds  (VoL  i857.i.A01  ^P.  1857.073), 
ainsi  que  les  indications  de  la  note.  Mais  la  régie 
nVfc-elie  pas  du  rooios^  à  cet  égard,  un  privilège 
sur  les  rev€Mà$  des  biens  i  déclarer?  L*afBrmative, 
consacrée  expressément  par  la  Cour  suprême  les  9 
vend,  an  ik  (S-V.  6.1.112;  CoUeet.  nauv.  2.1.160), 
3  déc  1889  (Vol.  18^0.1.29  — P.  1839.2.671),  et 
28  jaill.  1851  (Vol.  ISSI.l.TSi-'P.  1851.2.129), 
par  la  Cour  de  Paris  le  25  mai  1835  (Vol.  1835.2. 
872) ,  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  15  fév.  1849  (Vol. 
18Â9.2.530— P.  1850.1.128),  par  la  Cour  d'Angers 
le  9  janv.  1856  (Vol.  1856.2.75-P.  1856.1.369), 
et  en  faveur  de  laquelle  les  décisions  refusant  un 
privilège  à  la  r^le  sur  les  biens  eux-mêmes,  sem- 
blent contenir  nn  argument  (  F,  indépendamment  des 
arrêta  précités  de  la  Cour  de  cassation  des  28  et  24 
juin  1857,  Âmieu»,  11  juin  1853,  Vol.  1853.2.537 
^P.  1854.1.3&8},  est  admise  aussi  par  IfM.  Gre- 


eui  l'eut,  déclarée  non  recevable  dans  l'appel 
par  elle  interjeté;  -*  Mais  attendu  que  la  ville 
de  Douai  conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il 
lui  soit  imparti  un  délai  dans  lequel  elle  devra 
se  pourvoir  des  autorisations  nécessaires  pour 
l'habiliter  à  ester  en  justice  ;  que  cette  de- 
mande subsidiaire  doit  être  accueillie; — Sur- 
soit à  statuer  jusqu'au  lundi  27  août  prochain, 
aux  lins  par  la  ville  de  Douai  d'obtenir  les  au- 
torisations exigées  par  hi  loi  pour  régulariser 
sa  procédure,  etc. 

Du  10  juin.  1860.  —Cour  imp.  de  Douai.— 
Ch.  corr.— Pr^*.,  M.  Dumon.— Conc/.,  M.  Car- 
pentier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Edmond  Lemaire 
et  Legrand. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  par  Ditcfo. 
—Privilège.— FxaLiTB. 

L'administrcUiùn  de  V enregistrement  n'a 
pasy  pour  le  reeouwement  des  droits  de  mu- 
tfUion  par  décès,  de  privilège  sur  les  revenus 
des  biens  dépendant  de  la  succession»  (Cod. 
Nap.,  2098;  L.  22  frim.  an  7.  art.  32.)  (2) 

Et  en  admettant  même  qwelle  eût  ce  privi- 
lège, elle  ne  pourrait  du  moins,  au  cas  de  fait' 
Ule  du  défunt  déclarée  avant  V ouverture  de  la 
succession^  Veœercer  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  la  faillite.  (Cod.  comm.,  448.)  (3) 
(Synd.  Varnier-Royer— C.  l'Adm.  de  l'enreg.) 

Le  tribunal  civil  d'Orléans  avait,  sur  ks 
deux  points,  admis  une  doctrine  contraire  par 
un  jugement  du  14  mars  1860,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant,  au  fond,  que'  si  l'action  du 
Trésor  pour  les  droits  de  mutation  par  décès 
ne  peut  s'exercer  par  voie  de  prélèveoients 
privilégiés  sur  les  hiens  mêmes  de  la  socces- 
sion,  et  si  le  Trésor  n'a  qu'une  créance  contre 


nier,  Prtv*  et  kyp.,  tom.  2,  n.  A18;  Persil,  Régime 
hypottuf  tOBLl,  n.  S5,  et  Quesu^  tom.  1,  pag.  id; 
Favard  deLauglade,  Réperu,  y*"  Privilège,  seoL  2, 
S  2  ;  Rolland  de  Villargues,  Riperu  du  notar,^  y* 
Mutation  par  décès^  n,  28&  el  287  ;  Troploog,  Pn'r. 
et  hyp.,  tom.  1,  d.  97;  G.  Demanle,  Principes  de 
l'enregistrât  n.  669  et  suî?. — Mais  ropioioD  contrai- 
re, qu^adopte  la  Cour  d*OrTéans  dans  Parrét  ci-des- 
sus, compte  également  un  bon  nombre  de  partioiDS 
parmi  les  auteurs.  V.  MM.  Terrible,  Rép.  de  Merlin, 
T<*  PriviLf  seet.  2,  J  2,  n.  7  {  Championnière  et 
Rigaud,  Dr»  d'enregistr*,  tom.  A,  n.  8887;  Mourioo, 
Examen  critique,  n.  56  et  suIt»;  Pont,  SuppU  au 
tr,  des  dr.  d^enregistr,^  n.  547  et  snl?.,  et  oontÎD.de 
Marcadé,  Priv^et  %p.,n.  84.  K.  aassi  dans  le  même 
sens  la  note  accompagnant  Tarrêt  de  la  Cour  de  cas» 
salion  du  9  vend,  an  14,  dans  notre  Collecta  noio.^ 
ut  suprà» 

(3)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  28iailK  1851  (VoU 
1851.1.761  —P.  1851.2.129),  et  Paris,  18  maj^ 
1855  (Vol.  1855.2.161— P.  1855.2.561).->MBbjugé, 
en  cens  analogue  de  la  solution  ci-dessus,  que  la  ré- 
gie, eu  admet  tant  qn^elle  ail  privilège,  ne  peut  Texer- 
cer  à  rencontre  des  créanciers  du  défunt  privilég:iès 
eui-mémes  sur  les  biens  de  la  succession  s  Aniens, 
18  00T«  1854  (Vol.  1855.2.47— P.  1855.1,a9).  F. 
aussi  Cass.  6  mai  1816  (S-V.  16.1,423;  ColUet. 
nouvt  5.ia86). 
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rbérédîté^  cette  créance  existe  toujours^  que 
la  snccessîôn  soit  représentée  par  des  héri- 
tiers purs  et  simples,  ou  par  des  héritiers  bé- 
néficiaires, ou  même,  comme  dans  l'espèce, 
par  au  curateur;  —  Que,  dépourvue,  pour  le 
recouYrement  de  cette  créance,  de  tout  recours 
prifilégié  sur  les  valeurs  en  capital  de  la  suc- 
eessioD,  l'administration  est  investie,  par  la 
disposition  de  Fart.  32  de  la  loi  du  22  frim. 
as  7,  du  droit  d'en  poursuivre  le  paiement  sur 
les  revenus  des  immeubles  et  sur  les  intérêts 
des  sommes  provenant  de  cette  succession  ; — 
Qae  ce  droit  conféré  au  Trésor  dans  les  ter- 
mes les  plus  formels  et  les  plus  généraux,  et 
qQ'il  peut  exercer  dans  quelques  mains  que  se 
trouTent  les  immeubles,  ne  peut  recevoir  d'au- 
tre exception  que  celle  spécifiée   par  l'art. 
S098,  Cod.  Nap.,  et  résultant  de  droits  anié- 
rieorement  acguis  à  des  tiers;  —  Que,  dans 
l'espèce^  l'administration,  usant  de  ce  droit,  a 
formé  opposition  entre  les  mains  de  M.  le 
receveur  général  du  Lobret  sur  le  revenu  des 
immeubles  de  la  succession  Yarnier,  et  sur  les 
intérêts  des  sommes  provenant  de  cette  suc- 
cession; mais  c^e  les  syndics  contestent  la 
validité  de  la  saisie,  par  le  motif  que  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  faillite  de  Varnier  est 
aDtérieur  à  son  décès,  et  aue,  par  suite,  l'op- 
position du  Trésor  piéjudicierait  aux  droits 
acquis  à  la  masse  des  créanciers  sur  les  biens 
du  failli  antérieurement  à  l'ouverture  de  la 
SDCcession  :  —  Que,  suivant  eux,  en  effets  le 
JDgement  aéclaratif  de  la  faiUite  emporterait 
de  plein  droite  à  partir  de  sa  date,  le  dessai- 
sissement, pour  le  failli,  de  l'administration 
de  ses  biens,  et  aurait  eu  pour  résultat  de  frap- 
per ces  biens>  à  partir  du  même  jour,  d'une 
mainmise  qui  en  aurait  fait  le  gaffe  exclusif 
de  la  masse,   et  d'une  indisponibilité  telle 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  affectés  au  paie- 
ment de  créances  autres  que  celles  existant 
le  jour  de  la  faillite; — Que  si  l'on  se  reporte 
au  dispositions  du  Gode  de  commerce  rela- 
tives à  la  faOlite,  on  n'y  trouve  rien  qui  indi- 
qoe  de  la  part  du  législateur  Tintention  d'en- 
lever au  failli,  dès  le  début  de  la  faillite,  la 
propriété  de  ses  biens,  pour  attribuer  cette 
propriété  à  la  masse  encore  indéterminée  de 
fies  créanciers,  ni  même  de  conférer  à  cette 
masse  un  gage  sur  ces  biens  d'une  manière 
définitive,  et  avec  la  conséquence  que  la  loi  y 
attache;  —  Qu'il  n'en  pourrait  être  ainsi  a 
eeite  période  de  la  faillite,  où  les  créanciers 
ne  sont  même  pas  encore  connus,  où  le  ju- 
gement qui  a  déclaré  la  faillite  est  susceptible 
de  recours  et  peut  être  rapporté,  où  il  ne  s*agit 
que  de  mesures  provisoires  nécessaires  pour 
préparer  la  décision  par  laquelle  les  créan- 
ciers auront  à  choisir  entre  le  concordat  qui 
conservera  au  failli  la  propriété  de  ses  biens, 
et  le  contrat  d'union ,  le  premier  et  le  seul 
acte  qui  dépossède  réellement  le  failli  au  profit 
de  ses  créanciers;  —  Que  l'art,  443  suffirait  à 
lui  seul  pour  repousser  la  prétention  des  syn- 
dics, puisqu'il  se  borne  a  dessaisir  le  failli 
IX— u«  fAMia. 


de  Tadministration  de  ses  biens,  d'où  la  con- 
séquence nécessaire  que  le  failli  en  conserve 
la  propriété; — Que  les  dispositions  qui  suivent 
l'art.  443  ne  constituent  au'une  série  de  me- 
sures conservatoires  qui  n  affectent  en  rien  ce 
droit  de  propriété,  qui  n'ont  qu'un  caractère 
provisoire,  et  qui  sont  uniquement  destinées 
a  sauvegarder  tous  les  intérêts  de  la  faillite, 
et  à  garantir  Tactif  contre  la  mauvaise  admi- 
nistration du  failli  et  contre  les  engagements 
irréfléchis  ou  frauduleux  qu'U  pourrait  con- 
tracter avec  des  tiers  :  —  Qu'au  jour  du  décès 
légalement  constaté  ae  Yarnier,  et  malgré  la 
date  antérieure  de  la  faillite,  les  valeurs  par 
lui  laissées  étaient  donc  encore  sa  propriété, 
et  par  cela  même  susceptibles  d'être  atteintes 
par  l'action  de  tout  créancier,  tenantson  titre 
non  de  la  volonté  du  failli,  mais  des  disposi- 
tions de  la  loi,  et  plus  particulièrement  par 
l'action  du  Trésor,  a  raison  des  droits  de  mu- 
tation exercés  dans  les  termes  de  l'art.  32  de 
la  loi  de  frim.  an  7;— Par  ces  motifs,  déclare 
bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  de  M.  le  receveur  général  des  finan- 
ces du  Loiret,  à  la  date  du  11  mai  1859,  etc.  » 
Appel  de  la  part  des  syndics  Yarnier- 
Royer. 

ÀRBÊT.     - 

LA  COUR;— Considérant  qu*il  n'est  pas  sou- 
tenu que  l'action  de  la  régie  réclamant  les 
droits  de  mutation  sur  la  succession  Yarnier 
soit  fondée  sur  un  droit  de  copropriété  préexis-  . 
tant  de  l'Etat  sur  les  biens  à  déclarer,  doctrine 
repoussée  parles  principes  de  notre  droit  public 
et  de  notre  droit  civil,  mais  que  la  régie  appuie 
sa  prétention  sur  un  privilège  consacré  en  sa 
favem*  par  l'art.  32  de  la  loi  de  frim.  an  7  ;  — 
Considérant  que  les  privilèges  sont  de  droit 
strict;  qu'ils  doivent  être  étabMs  d'une  ma- 
nière précise  et  formelle,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  les  induire  de  termes  ambigus,  dont 
la  signification  a  besoin  d'être  recherchée  à 
l'aide  d'analogies  douteuses  et  hasardées;  — 
Que  l'art.  3â  de  la  loi  de  frim.  an  7  porte  que 
le  Trésor  aura  aca'on  sur  les  revenus  des  biens 
à  déclarer,  mais  ne  dit  pas  que  cette  action 
sera  privilégiée;  — Que  si  le  mot  n'y  est  pas^ 
la  chose  ne  s'y  trouve  pas  davantage;— Qu'en 
efiet,  loin  de  fonder  par  la  portée  et  les  con- 
séquences de  sa  dispci«ition  un  droit  de  préfé- 
rence au  profit  du  Trésor,  le  troisième  para- 
graphe de  cet  article,  tel  qu'il  a  été  interprété 
par  l'avis  du  conseild'£tatdu21sept.  1810  (1), 
n'a  eu  pour  but  que  de  limiter  aux  revenus  des 
biens  a  déclarer  l'action  en  recouvrement  ou- 
verte d'une  manière  générale  par  le  premier 
paragraphe  contre^  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires;  —  Que*  ce  sens  restrictif  dudit  ar- 
ticle trouve  son  application  dans  l'esprit  du 
temps  où  la  loi  a  été  faite;  le  législateur  de 
cette  époque,  après  les  divers  actes  d'éman- 
cipation en  89  et  91,  et  la  suppression  de 
toutes  les  redevances  féodales  de  93,  se  préoc- 


(i)  Y*  nos  Loiê  annotéeê,  voU  If  p.  8S1« 
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cupait,  avant  touli  d'affrancbîr  la  propriété 
et  de  la  protéger  contre  les  préteniloos  qui 
auraient  pu  tendre  k  en  altérer  le  principe  et 
la  base*  et  lorsqu'il  remplaça  les  droits  de 
contrôle,  4'insiuuation  et  de  centième  denier 
par  d'autres  droits  j  animé  d'un  sentiment  de 
réaction  contre  le  système  fiscal  delà  féodalité^ 
"ui  impliquait,  comme  le  faisait  le  droit  de  re- 
ief,  une  copropriété  de  l'Etat  sur  les  biens,  il 
tint  à  établir  une  ligne  de  démarcation  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  droit>  et,  sans  vouloir 
priver  le  Trésot*  de  toute  action  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  mutation  à  la  suite  de 
décès,  il  consentit  à  en  accorder  une,  mais 
sur  le  revenu  seulement,  ce  qui  ressort  évi- 
demment de  «es  termes  de  la  loi  ;  <x  le  Trésor 
aura  action  ;  » — Gonsidérantque,  avant  comme 
après  Tan  7.  lorsque  le  législateur  ^  eu  la  vo- 
lonté d'établir  un  privilège,  cette  volonté  a  été 
formulée  par  un  texte  formel  et  positif,  ainsi 
que  le  prouvent  les  lois  des  32  août  1791  et  4 
germ.  an  â  sur  les  douanes,—!*'  germ.  an  13 
sur  les  contributions  indirectes,— B  sept.  1807 
sur  les  frais  de  justice  criminelle  et  les  biens 
des  comptables,  — 19  nov.  1808  sur  les  con- 
tributions directes,  —  28  avr.  1816  sur  les 
droits  de  timbre  et  les  amendes;  -— Gouaidé* 
rant  oue  l'art.  32  accorde  ai  peu  un  privilège 
au  Trésor,  qu'en  Tan  12,  au  moment  ae  la  dis- 
cussion du  Code  Napoléon,  l'art.  13  du  projet 
correspondant  à  Tart.  2104i  God.  Nap.,  pro- 
posait d'accorder  à  la  régie  un  privilège  sur 
les  meubles  et  les  immeubles  pour  le  paie- 
ment des  droits  dus  pour  oMverture  de  saoces- 
sion,  proposition  qui  n'eût  pas  été  faute  si 
déjà  la  loi  de  frimaire  eût  accordé  un  priviléae 
au  Trésor;  —  Qu'on  ne  peut  induire  ce  piîvi- 
l^e  de  la  comil^inaison  des  art.  14, 1^  %1, 28, 
36  et  59  de  Udite  loi,  qui  règlent  le  taiu^  de 
rimpôt,  sa  quotité,  son  mode  d'évaluation  et 
de  perception;  —Que  si  ce  privilège  eût  existé 
dans  la  loi  de  frimaire  an  7,  cette  loi  en  eût 
déterminé  Tordre  et  le  rang;  —  D*où  11  faut 
conclure,  en  l'absence  d'un  texte  positif,  que 
la  loi  de  frimaire  an  7  n'accorde  pas  au  Tré- 
sor un  privilège  sur  les  revenus  des  biens  à 
déclarer,  pour  )e  paiement  des  droits  de  mu- 
tation en  cas  de  décès; 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  de  la 
régie,  en  admettant  qu'elle  soit  privilégiée, 
peut  s'exercer  vift-â^- vis  de  la  masse,  des  créan- 
ciers de  la  faillite  Yarnier  : — Gonsidérant  que 
l'action  du  Trésor,  fût-elle  privilégiée ,  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art.  2098,  God.  Kap., 
s'exercer  au  préjudice  des  créanciers  ayant 
acquis^  antérieurement  à  la  crèaQce  du  Tré- 
sor, des  droits  réels  et  privilégiés  sur  les  biens 
affectés  au  remboursement  de  leurs  créances; 
—Que  le  sieur  Varnier,  dont  le  décès  est  con- 
staté à  la  date  du  3  mars  1859,  avait  été  dé- 
claré en  faillite  le  3i  janv.  précédent;  que 
la  déclaration  de  faillite  n'enlève  pas  au  fa'"i 
sa  propriété,  elle  emporte  de  plein  droit  con- 
tre lui  le  dessaisissement  de  radministration 
de  tous  ses  biens;  que  ce  df  smaîniiscmcnt , 


entouré  de  toutes  les  autres  conséqwnçei 
légales  de  la  faillite,  et  rapprocbé  du  principe 

Sénéralque  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
e  ses  créanciers,  opère  en  leur  faveur  une 
Yéritable  mainmise  sur  tous  les  biens  du  failli; 
que  désormais  les  créanciers  sont  en  posses- 
sion et  nantis  des  biens  de  leur  débiteur; 
qu'ils  ont  sur  ces  .biens  les  privilèges  d'un 
gagiste  et  le  droite  aux  termes  des  art.  2073 
et  2102,  n^"  2,  God.  Nap.,  de  se  fabre  payer 
par  préférence  sur  la  cnose  remise  en  leurs 
mains  par  la  loi.  pour  sûreté  de  leurs  créan* 
ces;  —  Que  les  droits  de  chacun  d'eus  sur  ce 
gage  réel  sont  fixés  d'après  le  passif  exisunt 
au  jour  de  la  faillite,  sans  que  des  créanciers 
postérieurs  puissent  venir  diminuer  la  part 
qui  doit  leur  revenir  parla  distribution;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce^  l'action  du 
Trésor  a  pour  but  le  recouvrement  d'une 
créance  qui  n'existait  pas  au  moment  de  la 
faillite;  que  le  débiteur  de  la  dette  est  une  hé- 
rédité qm  n'existait  pas  davantage;  que,  dès 
lors,  cette  action,  dont  la  cause  est  posté- 
rieure à  la  faillite,  ne  peut  préjudider  aux 
droits  de  préférence  acquis  par  les  créanciers 
antérieurement  avant  la  Mlite;-^Gunsidérant 

Sue  c'est  à  tort  que  les  premiers  juffes  ont 
istineué,  dans  les  créances  nées  postérieure- 
ment a  la  faillite,  celles  provenant  du  fait  ou 
de  la  volonté  du  miUi,  et  celles  résultant  d'une 
disposition  de  la  loi;  que  cette  distinction  ne 
résulte  ni  de  la  loi  ni  de  la  jurisprudence;  — 
Infirme»  etc. 

Du  9  juin  1860.  — Gourimp.  d'Orléans.— 
2«  ch.  —  Préi»y  M.  Duboys  d'Angers,  p.  p.— 
CancL  eontr.,  ML  Merville,  av.  gén.— Pi«,  MM. 
Robert  de  Massy  et  Mouroiuu 
I    '  I  II"  Il 

OFFICE.  —  NoTAiM.  —  ÇtoppErasicMi.  —  Mi- 

KUTBS. 

Leê  minutes  if  «n  notaire  ont,  indépendam- 
ment  des  recoutirements  et  des  grosses  et  expé- 
ditions, une  valeur  fartiaUière  qui,  au  cas  de 
suppression  de  roffiee,  doit  figurer  dans  le 
compte  à  faire  entre  ôe  notaire  ou  ses  héri- 
tiers et  le  notaire  auquel  les  minutes  sont 
remues.  (IL.  25  vent,  an  11.  art.  59,  et  28 
avril  1816,  art.  91.)  (1) 

(Poumeyrol--C.  Giband.j— ARUtr. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que,  dans  le  choix 
d'un  notaire,  on  se  détermine  de  préférence 
pour  celui  qui  est  dépositaire  des  actes  dans 
lesquels  on  est  partie  par  soi  ou  par  ses  au- 
teurs^ et  qu'on  a  souvent  besoin  de  consolter  ; 
qu'il  est  donc  vrai  que  la  clientèle  suit^  jus- 
qu'à un  certain  point,  les  minutes^  et  qu'elles 


(i)  Il  D^est  pas  douteux  que  les  minâtes  â''uo 
notaire  ont  une  valeur  propre  formant  Tun  des  élé- 
ments de  la  valeur  de  Toffice.  F.  comme  appticatKin 
de  ce  principe,  les  solutions  mentionnées  dans  la 
TabU  générate  Defiû.  et  Gilb.,  v**  O/UCf  n*  SO  el 
S86,  et  Notaire^  n.  iSO  et  sniv.  K  aussi  MM.  Bîo- 
che,  Dieu  de  proc^t  v*  OgUe,  n,  4if  Clerc»  Far* 
muL  du  nottuf^^  toow  2,  n.  Uft& 
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ont,  ind^ndamment  des  recouvrements  et 
des  grosses  et  expéditions^  une  valeur  parti- 
CDlière:  —  Attendu  qu'on  s'explique  aisément 
que  le  législateur  n'ait  pas  fait  figurer  cette 
valeur  parmi  les  éléments  du  compte  ou  du 
traité  qui^  aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  du 
25  vent,  an  ii^  doit  être  fait  entre  le  notaire 
qui  reçoit  le  dépôt  des  minutes  d*un  de  ses 
collègues  dont  l'office  est  supprimé  et  l'ancien 
titulaire  ou  ses  héritiers;  qu'à  l'époque  où 
celte  loi  fut  promulguée,  les  offices  n  étaient 
pas  U'ansmissibies  ;  que  le  Gouvernement  en 
STail  la  pleine  et  libre  disposition;  de  sorte 
qu'aucun  pri^  ne  pouvait  être  affecté  aux  mi- 
Dûtes  et  à  la  clientèle,  et  que  le  notaire  oui 
devenait  le  dépositaire  volontaire  et  obligé  des 
minutes  n'avait  à  tenir  compte  au  notaire 
remplacé  ou  supprimé  que  de  Targent  qu'il 
recevait  en  réalité  pour  lui,  à  savoir  les  re- 
couvrements et  le  bénéfice  des  expéditions  ^ 
—Mais  qu'il  en  doit  être  autrement  aujourd'hui 

3 ne,  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  k)i  de  finances 
u  28  avril  1816,  les  offices  sont  cessibles  et 
forment  une  classe  de  propriétés,  soumise 
seulement  à  des  règles  particulières  ;  que.  les 
minutes  formant  un  des  éléments  essentiels  de 
la  valeur  de  l'office,  le  notaire  à  qui,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  54  et  suiv.  de  la  loi  du 
S3  vent«  an  il,  sont  remises  les  minutes  d'un 
de  ses  collègues,  doit  tenir  compte  de  leur 
valeur,  soit  à  lui,  soit  à  ses  héritiers,  sans  quoi 
il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui;  —  Que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  ordonné  que  les  minutes  de  Tétude  dn 
notaire  Barbut,  qui,  en  exécution  des  dispo- 
sitions précitées,  ont  dû  être  remises  à  M"" 
Poumeyroi,  le  seul  notaire  qui  résidât  dans  la 
même  commune,  seraient  estimées  en  même 
temps  que  les  recouvrements  et  les  expédi- 
tions;-* Attendu  que,  s'il  parait  que  le  sieur 
BarbuiL  après  la  suppression  et  la  vente  de 
son  office,  a  retenu  longtemps  une  partie  de 
ses  minutes  (probablement  celles  qui  prove- 
naient de  son  exercice),  et  qu'elles  n'ont  été 
remises  qu'après  sa  mort  et  par  ses  héritiers  à 
M'  Poumeyroi,  c'est  là  une  circonstance  que 
ia  Cour  ne  saurait,  quant  à  présent,  appré- 
cier, et  à  laquelle  les  experts,  dans  l'opéra- 
tion dont  ils  sont  chargés,  devront  avoir  tel 
égard  que  de  raison  ; — Confirme,  etc. 

Du  21  mars  1859.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-!'•  ch.— Pr^«.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
i'/.,MM.Yau€heretMie. 

VAINE  PATURE.— CoMiiUNB-—ALrtKATiON. 
—  Bail.  —Acte  administratif. 
Les  communes  n*ont  pas  le  droit  d'aUéner 
ott  affermer^  en  faveur  d'un  particulier,  le 
droit  de  vaine  pâture  sur  les  fonds  et  chemins 
communauxy  même  pour  la  portion  qui  excé- 
derait les  besoins  des  habilanu.  (L.  6  oct. 
i791,  tit.  1,  sect.  Aj  art.  3  et  suiv.)  (1} 

(i)  F.  dans  le  même  sens,  CaM.  95  mars  18^9 
(Vol.  iaM.i.778--P.  i8a0.2a8)«  et  la  note. 


Et  le  bail  d'un  tel  droit  consenti  sous  forme 
notariée  par  le  maire,  même  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet,  ne  saurait  élre  considéré  comme 
un  acte  administratif,  mais  constitue  un  con- 
trat de  droit  commun  qui  peut  être  discuté 
devant  Vautorité  judiciaire  par  toute  partie 
intéressée. 

(Dramard  —  C.  Mazîer.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  à  la 
date  du  8  juill.  1858,  avait  décidé  le  contraire 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  Mazier  procède  en  vertu  du 
bail  qui  lui  a  été  concédé  le  27  mai  1856  par 
le  maire  de  la  commune  de  Courneuve,  dûment 
autorisé  par  le  préfet  ;  que  ce  bail  lui  donne  le 
droit  de  mener  paître  ses  moutons  sur  les  che- 
mins et  terrains  communaux^  concurremment 
avec  les  habitants  ;  qu'ainsi  limité,  ce  bail  ne 
dépasse  pas  les  droits  appartenant  à  la  com- 
mune, qui  ne  doit  à  ses  nabilantsque  la  quan- 
tité de  terrain  nécessaire  à  leurs  besoins;  que, 
dès  lors,  elle  peut  disposer  de  l'excédant  et  le 
convertir  en  redevance  en  le  cédant  même 
à  des  personnes  étrangères  à  la  commune, 
comme  se  trouve  être  ledit  Mazier; — ^Attendu, 
au  surplus,  que  la  validité  de  cet  acte  n'a  pas 
été  attaquée  devant  l'autorité  administrative 
supérieure,  seule  compétente  pour  en  pro- 
noncer la  nullité;  qu'il  y  a  lieu  d'en  assurer 
l'exécution  et  de  reconnaître  au  preneur, 
substitué  à  la  commune, qualité  pour  se  plain- 
dre de  tout  fait  ilHcile  de  concurrence  faisant 
obstacle  à  la  jouissance  qui  lui  a  été  concé- 
dée;... —  Fait  défense  à  Dramard  de  mener 
Kaitre  sur  la  commune  de  Courneuve  un  nom- 
re  de  bêtes  supérieur  à  celui  correspondant 
à  la  quantité  de  terres  qu'il  y  exploile;  et,  • 
pour  l'avoir  fait  au  préjudice  de  Mazier,  le 
condamne  à  lui  payer  la  somme  de  300  fr.  à 
titre  de  dommages -intérêts.  » 

Appel  par  le  sieur  Dramard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce^  d'un  acte  de  Tautorité 
administrative,  agissant  au  nom  de  la  puisr- 
sance  publique,  mais  d'un  contrat  de  droit 
commun,  consenti  sous  la  forme  notariée, 
au  profit  d'un  particulier,  par  le  maire  d'une 
commune;— Qu'un  semblable  contrat,  surtout 
lorsqu'il  est  opposé  à  un  tiers  auquel  il  préju- 
dicie,  peut  être  à  bon  droit  contesté  par  lui 
devant  la  juridiction  ordinaire,  et  qu'il  n'im- 
p<frte  qu'il  ait  reçu  la  consécration  d'une  ap- 
probation préfectorale; 

Au  fond  :  —  Eu  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  le  maire  de  la  commune  de  Cour- 
neuve a  pu  valablement  consentir  à  Mazier  la 
location  de  la  vaine  pâture  des  chemins  et  des 
biens  communaux  de  la  localité,  en  concur- 
rence avec  ceux  des  habitants  qui  ont  le  droit 
d'y  faire  pacager  des  moutons: — Considérant 
que  le  droit  de  vaine  pâture,  qui  consiste 
dans  la  faculté  pour  les  habiunis  ou  exploi- 
tants d'une  commune  d'envoyer  leurs  bestiaux 
sur  les  fonds  non  cios  les  uns  des  autres, 
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après  renlèveraent  des  récoltes,  ou  lorsque 
ces  fonds  sont  en  jachères  ou  en  friche,  est 
une  servitude  d'un  genre  spécial  qui,  consi- 
dérée comme  droit  de  jouissance  commune, 
et  résultant  du  consentement  tacite  de  tous 
les  intéressés,  est  à  la  fois  active  et  passive, 
pour  et  contre  chacun  des  propriétaires  et 
exploitants  de  ces  fonds;— Que  cette  servitude 
doit  être  limitée  à  l'usage  personnel  que  cha- 
cun d'eux  en  peut  faire,  d'après  la  proportion 
déterminée  par  le  conseil  municipal,  et  que 
nul  des  coparticipants  ne  peut  aliéner  sa  part 
de  jouissance  par  voie  de  vente  ou  de  loca- 
tion ;  —  Que  la  commune,  considérée  comme 
personne  privée,  n'a  pas  plus  de  droit  qu'au- 
cun de  ses  habitants,  quant  à  la  vaine  pâture 
des  fonds  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont 
soumis  aux  mêmes  servitudes  générales  que 
ceux  des  particuliers  ; — Qu'il  en  est  de  même 
de  ses  chemins,  qui,  après  la  récolte  des  her- 
bes dont  la  loi  ae  1836  attribue  la  propriété 
aux  communes,  doivent,  cette  récolte  faite, 
rentrer  sous  le  régime  de  vaine  pâture  ci- 
dessus  exposé,  sauf  les  restrictions  au'il  ap- 
partient au  maire  d'y  apporter  dans  rintérét 
de  la  circulation;— Considérant  que,  au  point 
de  vue  administratif,  la  commune,  représen- 
tée par  son  maire,  ne  saurait  davantage,  sans 
méconnaître  la  nature  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture, et  sans  le  détourner  de  son  objet,  dis- 
poser en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  ha- 
bitants, à  litre  gratuit  ou  onéreux,  de  la  portion 
de  vaine  pâture  de  son  territoire  excédfant  les 
besoins  de  sa  population  ;  —  Qu'en  elTet,  la 
portion  des  habitants,  exploitants  ou  chefs  de 
famille,  qui  s'abstiennent  de  ce  droit,  doit  ac- 
croître h  ceux  qui  en  usent;  et  que,  d'autre 
part,  à  défaut  par  ces  derniers  de  se  prévaloir 
de  cet  accroissement,  cette  double  abstention 
doit  profiter  au  principe  de  la  liberté  des  hé- 
ritages, auquel  le  législateur  de  1791,  unique- 
mt^nt  par  respect  pour  la  tradition,  a  permis 
que  la  vaine  pâture  fît  exception  dans  les  lo- 
calités où  ce  droit  existait  depuis  un  temps 
immémorial; — Que,  des  motifs  qui  précèdent, 
il  résulte  que  le  bail  consenti  à  Mazier  paf  le 
maire  de  la  commune  de  Courneuve  ne  peut 
engendrer  en  sa  faveur  ni  droit  ni  action  con- 
tre Dramard  pour  raison  des  abus  de  jouis- 
sance dont  il  lui  demande  compte; — Iniirme; 
au  principal,  déboute  Mazier  deses  demandes^ 
lins  et  conclusions,  etc. 

Du  9  août  1860.— Cour  imp.  de  Paris.  —  2* 
ch.— Pr^5.,  M.  Eug.  Lamy.  —  ConcL,  M.  Mo- 
reau,  av.  gén.— P(.,MM.  Da  elBusson. 


SURENCHÈRE.  -  Vente  judiciaire.  —  No- 
taire. 


greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  Tadiadtca- 
tion.  (Cod.  proc,  709,  964.)  (1) 

(Bataille —  C.  Duquinoy.)  —  jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  suren- 
chère faite  par  Duquinoy-Warenghem  ,  au 
greffe  de  ce  tribunal,  sur  l'adjudication  d'une 
maison  sise  à  SaintrOmer  et  prononcée  audit 
lieu  en  l'étude  du  notaire  Trqpsel,  après  le 
décès  d'un  sieur  Duplessis,  d'Arras,  est  criti- 
quée comme  irrégulière  et  nulle,  pour  n'avoir 
pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  d'Arras,  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  avait  or- 
donné la  vente  par-devant  ledit  notaire;  — 
Attendu  que,  nonobstant  l'attribution  de  juri- 
diction faîte  par  la  loi  en  matière  de  succession 
au  tribunal  ae  son  ouverture,  il  est  constant, 
en  droit,  que  les  art.  822,  Cod.  Nap.,  et  39, 
Cod.  proc.  civ.,  ne  dérogent  pas  aux  règles 
qui  attribuent  la  poursuite  des  expropriations 
au  tribunal  de  la  situation  des  biens;  —  At- 
tendu que  la  surenchère,  comme  action  réelle 
et  voie  d'expropriation,  doit  régulièrement  se 
poursuivre  au  heu  de  la  situation  des  biens  ; — 
Attendu  que  Ton  oppose  à  cette  règle  du  droit 
commun  la  disposition  particulière  de  Tart. 
709,  Cod.  proc,  modifiée  en  1841  :  —  Mais 
attendu  que  la  loi  du  2  juin  1841  n  a  pu  vou- 
loir créer  une  aussi  fâcheuse  dérogation  aux 
principes  généraux  du  droit;  — Attendu  que 
cette  loi,  portée  dans  le  but  unique  de  simpli- 
fier la  procédure  des  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles, afin  de  donner  plus  de  valeur  aux 
biens  aliénés,  dispose  en  l'aft.  709  que  la  sur- 
enchère sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l'adjudication  ;  —  Attendu  que  cet 
article,  auquel  l'art.  973  se  réfère  simplement 
et  sans  distinction,  a  disposé  en  règle  géné- 
rale pour  le  cas  le  plus  ordinaire  de  eo  quod 
plerumque  fit,  celui  où  l'adjudication  a  été 
prononcée  au  lieu  de  la  situation  des  biens; — 
Attendu  que,  si  l'on  se  pénètre  bien  de  l'esprit 
((ui  a  inspiré  la  rédaction  définitive  de  la  loi, 
l'on  reste  convaincu  que  le  législateur  a  voulu^ 
dans  tous  les  cas  et  par  des  raisons  d'utilité 
générale,  rapprocher  l'exercice  de  la  suren- 
chère du  faitmèmederadjudicalion;— Qu'ainsi 
il  a  voulu  placer  la  surenchère  au  tribunal 
du  lieu  où  l'adjudication  a  été  réellement 
prononcée,  non  où  elle  serait  seulement  cen- 
sée l'avoir  été  par  une  pure  fiction  de  droit, 
c'est-à-dire  au  ti  ibunal  qui  l'aurait  ordonnée  ; 
— Attendu  que  cette  interprétation  naturelle 
du  texte  de  la  loi  est  d'autant  plus  conforme 
à  son  esprit,  qu'avec  elle  la  faculté  si  favorable 
de  surenchérir  est  toujours  aussi  facile  qu'elle 
serait  malaisée  et  presque  impraticable  sou- 
vent avec  l'interprétation  contraire; — Qu'en 

(i)  Cette  solution,  conforme  à  Popinion  exprimée 
par  M.  Chauvenu,  daos  le  Journ^  des  av.,  lom.  73, 


r«  .....^•««i.j;^.   ^       •    «JL^  j  ^      P^S^*  182,  u.  17  (F,  cependant  le  même    auteur, 

^^•rrrj^*.,,^"'!f?f^.^lff if !•!'"!  ,  f-i.rf«'«  ProcJucsL  5603  ».„,.).  est  contraire 


judiciaire  renvoyée  par  le  tribunal  devant  un  ' 
notaire  d'un  autre  ressort ,  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  ce  ressort,  et  non  au 


à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  mars  1850 
(Vol.  1850.2.^8— P.  i850.2.i95;,  ainsi  qu'à  l'opl- 
monde  M.  Petit,  Journ»  av.,  tom.  77»  pag*  801. 
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eflet^  si  la  surenchère  devait  se  faire  suivant 
la  loi  interprétée  par  la  demanderesse^  tous  les 
inconvénients  que  le  législateur  a  voulu  éviter^ 
en  autorisant  le  renvoi  de  l'adjudication  de- 
vant un  juge  ou  un  notaire  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens^  et  en  plaçant  la  surenchère  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  Tadjudica- 
lion,  se  représenteraient^  et  cette  fois  sans 
remède  pour  la  nouvelle  adjudication: — At- 
tendu que  les  seules  parties  recevables  a  exci- 
per  de  l'irrégularité  qui  aurait  été  commise 
dans  la  dénonciation  de  la  surenchère  faite 
à  leurs  personnes,  au  domicile  élu  dans  le 
cahier  des  charges  de  l'adjudication,  renon- 
cent à  s'en  prévaloir  ;  —  Que  la  surenchère 
litigieuse  se  trouve  encore  inattaquable  de  ce 
chef,  et  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  ; 
—Déclare  la  surenchère  valable  et  la  deman- 
deresse mal  fondée  dans  ses  conclusions,  l'en 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens  de  l'inci- 
dent ;  dit  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudica- 
tion de  l'immeuble  surenchéri  et  la  renvoie  à 
un  mois  à  l'audience  des  criées  de  ce  tribu- 
nal  elc 
Du  9  oct.  1859.— Trib.  civ.  de  Saînt-Omer. 


PRESCRIPTION.  — Juste  titrb.  —  Partage 
d'ascendant. 

Un  fartage  d'ascendant  fait  par  acte  entre- 
vifs  ne  constitue  pas  un  juste  titre  susceptible 
de  servir  de  base  à  la  prescription  décennale 
au  profit  des  enfants  donataires.  Si  donc  l'as- 
eendant  détenait  de  mauvaise  foi  un  immeuble 
compris  dans  le  partage^  l'enfant  auquel  cet 
immeuble  a  été  attribué  ne  peut  en  prescrire 
la  propriété  par  la  possession  de  dix  ans  :  il 
continue  en  ce  cas  la  possession  mcieuse  de 
son  ascendant,  et  ne  peut  prescrire  que  par 
trente  ans.  (Cod.  Nap.,  4075  et  2265.)  (i) 
(De  Montferrand— C.  SautereauO 

Par  un  arrêt  du  25  janv.  1856,  la  Cour  de 
Bourges  s'était  prononcée  en  sens  contraire. 
Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  27  juill.  i859^ 
par  un  motif  étranger  à  la  question  (V.  les 
deux  décisions  dans  notre  Vol.  de  1859^  i'* 
part.^  p.  921). — Sur  le  renvoi  à  elle  fait  de  la 
cause^  la  Cour  d'Orléans  a  statué  en  ces  ter- 
mes: 

AEBÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  parex]^loit 
introducUf  d'instance  du  25  janv.  1855^  le  sieur 
Louis  de  Montferrand  et  consorts^  héritiers 
bénéficiaires  du  sieur  Sarton^  ont  revendiqué 
contre  le  sieur  Sautereau  tils  une  parcelle  de 
terre,  sise  au  bourg  de  Chabrier,  contenant! 
are  85  centiares^  qu'ils  prétendaient  apparte- 
nir à  ladite  succession  et  dont  se  serait  em- 
paré le  sieur  Sautereau^  et  qu'à  cette  demande 
le  sieur  Sautereau  Ûls  a  opposé  un  acte  de 
donation  en  date  du  18  avril  1831^  par  lequel 

(i)  F,  la  note  qui  accompagne  les  arrêts  de  la 
Cour  de  BouTges  et  de  la  Cour  de  cassation  intenre- 
nnt  dus  cette  affaire,  Yoh  1859.1.921. 


ce  terrain  litigieux  lui  aurait  été  attribué  en 
partage  par  son  père^  prétendant  avoir^  en 
vertu  de  cet  acte,  prescrit  la  propriété  de  la 
parcelle  revendiquée  par  une  possession  de 
bonne  foi  pendant  plus  de  dix  années  ; — Con- 
sidérant que  si,  d'une  part,  le  sieur  de  Mont- 
ferrand et  consorts  établissent  par  divers  ac- 
tes^ et  notamment  par  un  acte  d'échange  en- 
tre le  sieur  de  Béihune  et  le  sieur  Sarton  de 
l'an  A,  par  un  jugement  du  22  mess,  an  6^ 
rendu  entre  la  commune  de  Chabrier  et  le 
sieur  Sarton,  ainsi  que  par  un  acte  du  1^4  pîuv. 
an  8,  que  le  terrain  litigieui  appartenait  bien 
réellement  au  sieur  Sarton^  leur  auteur  ;  le 
sieur  Sautereau,  d'autre  part,  n'a  nullement 
prouvé  qu'il  ait  acheté  ledit  terrain,  ou  que 
ledit  terrain  lui  ait  été  volontairement  aban- 
donné par  Sarton;  — Que  les  actes  des  7  mai 
1841  et  3  déc.  1849,  sur  lesquels  il  voudrait 
s'appuyer  pour  établir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  afin  d'arriver  à  la  preuve 
testimoniale,  n'indiquent  même  pas  la  parcelle 
litigieuse,  n'en  font  aucune  mention   et  ne 

{)euvent  en  quoi  que  ce  soit  servir  à  appuyer 
es  prétentions  du  défendeur,  qui^  pour  être 
reconnues  parla  justice,  auraient  besoin  d'ê- 
tre appuyées  sur  des  titres  et  non  sur  des 
vraisemblances  et  des  faits  dont  plusieurs  sont 
contestés; 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  1831  a 
pu  être  pour  Sauterau  lils  un  juste  titre  afin 
de  prescrire  par  une  possession  de  bonne  foi, 

{)rolongée  pendant  dix  ans,  conformément  à 
'art.  2265,  Cod.  Nap.  :— Considérant  que  par 
ledit  acte  les  sieur  et  dame  Sautereau  font 
donation  de  biens  meubles  et  immeubles  à 
leurs  enfants,  en  avancement  d'hoirie,  et  que, 
parmi  ces  biens,  la  maison,  cour  et  jardin 
attribués  au  sieur  Sautereau  fils,  tels  qu'ils 
sont  désignés  par  les  tenants  et  aboutissants, 
comprennent  en  effet  la  partie  litigieuse,  qui, 
de  l'aveu  même  des  consorts  Montferrand, 
avait  été,  depuis  1829,  entourée  de  murs  et 
réunie  au  jardin  de  ladite  maison,  avec  lequel 
elle  ne  faisait  plus  qu'un  seul  et  même  enclos; 
et  qu'il  est  également  reconnu  que  depuis 
ladite  époque,  c'est  à-dire  depuis  vingt-six  ans, 
Sautereau  fils  a  exclusivement  joui  et  recueilli 
les  fruits  de  ladite  parcelle  j  que,  cette  pos- 
session étant  bien  établie,  il  reste  à  en  dé- 
terminer le  caractère  d'après  le  titre  même 
invoqué  par  le  défendeur; — Considérant  que, 
si  le  législateur  a  imposé  aux  actes  de  parlage 
faits  par  les  ascendants  àleurs  descendants  la 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, ces  actes,  quelle  que  soit  leur  forme, 
n'en  sont  pas  moins,  par  leur  esprit,  par  leur 
but  et  leun:  conséquences  légales^  des  actes 
de  partage;  qu'ils  sont  passés  entre  le  père  et 
ses  enfants  et  placés  dans  le  Code  sous  la  dé- 
nomination du  chap.  7  du  tit.  2,  intitulé  : 
Partages  faits...;  qu'ils  sont  soumis  à  toutes 
les  règles  des  partages  établies  par  les  art. 
816,  832  et  833,  Cod.  Nap.,  sur  la  juste  et 
égale  répartition  des  lots  selon  leur  qualité  et 
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valeur,  et  produisent  entre  les  copartageants 
les  mêmes  effets  que  les  partages  ordinaires 
quant  à  la  garantie  des  lois  et  au  privilège 
éiabli  par  fart.  2103,  n.  3,  Cod.  Nap.;  qu'ils 
peuvent  être  attaqués  pour  lésion  de  plus 
d'un  quart;  qu'ils  sont  nuls  si  tous  les  enfants 
existants  à  l'époque  du  décès  n'ont  pas  été 
attribués,  et  que  la  loi  du  46  juin  4824,  en 
déterminant  les  droits  dont  ces  actes  étaient 
passibles,  leur  a  donné  le  caractère  d'actes 
de  partage  ;— Qu'on  ne  peut  donc  les  considé- 
rer comme  des  actes  de  pure  libéralité,  mais 
plutôt  comme  la  distribution  anticipée  de  la 
succession  du  père  de  famille,  se  constituant, 
dès  son  vivant,  le  répartiteur  de  sa  fortune 
entre  ses  enfants,  qui  reçoivent  ainsi  par 
avance  un  bien  qui  devait  leur  revenir  par 
l'ordre  de  la  nature  et  de  la  loi;— Considérant 
que,  dans  ce  cas,  la  possession  du  fils  continue 
celle  du  père  ;  —  Que,  si  ce  dernier  ne  pouvait 
invoquer  sa  bonne  foi,  le  fils,  héritier  de  son 
père,  ne  peut  l'invoquer  davantage  en  vertu 
d'un  acte  de  partage  qui  n'a  pu  lui  attribuer 
sur  l'immeuble  usurpé  d'autres  droits  que  ceux 
que  son  père  lui-même  aurait  pu  exercer,  ni 
avoir  la  force  d'intervertir  le  caractère  de  la 
possession  ; 

Considérant,  dans  rcspèce,  que  Sautereau 
père  possédait  indûment  le  terrain  litigieux 
appartenant  à  Sarton  ;  que  le  vice  de  la  pos- 
session du  père  à  l'origine  a  fait  le  vice  de 
la  possession  ultérieure  du  fils,  qui  n'a  pu  dès 
lors,  dans  ces  conditions,  prescrire  par  un 
laps  de  dix  années;  —  Mais  considérant  que, 
pour  repousser  l'action  en  revendication,  et  à 
défaut  de  la  prescription  décennale,  Sautereau 
fils  invoque  en  sa  faveur  la  prescription  tren- 
tenairc  acquise  tant  par  lui  que  par  son  auteur, 
et  pour  rétablir  articule,  pose  en  fait  et  de- 
mande h  prouver  une  série  de  faits  consignés 
dans  les  conclusions  subsidiaires  ;  —  Considé- 
rant que  ces  faits  de  possession,  avoués  déjà 
implicitement  pour  une  période  de  vingt-six 
années,  sont  déniés  pour  le  surplus:  qu'ils 
sont  pertinentset  admissibles;— Sans  s  arrêter 
ni  avoir  égard  aux  moyens  tirés  soit  d'une 
prétendue  acquisition ,  soit  d'un  titre  fondé 
sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
appuyé  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  non  plus  qu'à  la  prescription 
décennale,  autorise  la  preuve  des  faits  articu- 
lés pour  établir  la  prescription  trentenaire. 

Du  42  juill.  1860.— Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Aud.  solenn. — Prés,,  M.  Duboys  d'Angers,  p. 

ÏK—ConcL,  M.  Savary,  proc.  gén.—  PL,  MM. 
tobert  de  Massy  et  Lecoy. 


Lois  et  Déehions  diverses. 


ALIMENTS.  —HfiEiTiERS.  —  SfiPAïUTtoi^  de 

CORPS. 

L'obligation  réciproque  imposée  par  la  loi 
à  certaines  personnes,  à  raison  de  leur  parenté 
ou  alliance,  de  se  fournir  des  aliments  en  cas 
de  hesoir^  est  personnelle  et  ne  passe  point  aux 


hérUiers  de  tobligé.  (Cod.  Nap.,  205, 206  et 
212.)  (1) 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'obligé  a 
été  formellement  condamné  var  un  jugement 
à  fournir  les  aliments.  -  Ainsi,  la  pension 
alimentaire  qu^un  iugement  de  séparation  de 
corps  a  condamné  tun  des  époux  à  payer  à 
son  conjoint,  s^éteint  par  le  décès  de  l'époux 
débiteur  et  ne  constitue  point  une  des  charges 
de  sa  succession  (2). 

(Dury  — C.  Protheau.)— aeeêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  c'est  à  tort 
que  l'on  voudrait  assimiler  les  obligations  ali- 
mentaires aux  obligations  purement  civiles 
résultant  soit  d'un  contrat,  soit  d'une  décision 
judiciaire;  —  Que  les  obligations  alimentaires 
sont  une  émanation  du  droit  naturel  consacré 
parla  loi  d'une  manière  absolue,  et  qui  ne  peut 
s'étendre  au  delà  des  limites  spéciales  qui  lui 
ont  été  tracées;  —  Qu*il  résulte  de  la  nature 
même  de  ces  obligations  qu'elles  sont  essen- 
tiellement personnelles,  car  elles  tiennent 
exclusivement  à  la  qualité  des  personnes:— 
Que  l'unique  cause  du  droit  sur  lequel  elles 
reposent  est  lé  lien  de  parenté  ou  d'alliance 
qui  existe  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  et 
que  ce  lien  une  fois  rompu,  l'obligation  cesse 
avec  lui  :  il  ne  peut  y  avoir  d'effet  là  où  il  n'y 
a  plus  de  cause;  •—  Qu'en  vain  l'on  prétend 
trouver  dans  le  jugement  qui  accorde  la  pen- 
sion alimentaire  un  titre  en  faveur  du  créan- 
cier pour  réclamer  aux  béritiers  de  son  débi- 
teur un  avantage  que  l'on  cherche  à  faire 
considérer  comme  une  dette  ordinaire  de  ce 
dernier  et  comme  une  charge  de  sa  succes- 
sion ;->Qu'en  matière  d'obligation  alimentaire, 
les  jugementii  sont  simplement  déclaratifs  du 
droit;  qu'ils  ne  peuvent  en  changer  le  carac- 
tère, ni  lui  donner  une  autre  portée  que  celle 
qu'il  puise  dans  son  caractère  légal;— Que  le 
jugement  n'a  pu  faire  une  dette  ordinaire  d'une 
obligation  spéciale,  ni  un  élément  d'hérédité 
d'une  valeur  non  transmissible  ; — Considérant 
que  la  pension  alimentaire  obtenue  par  Pro- 
iheau  contre  sa  femme  ne  saurait  donc  être  mise 
à  la  charge  des  héritiers  de  cette  dernière,  et 
doit  être  déclarée  définitivement  éteinte  par  le 
décès  de  celle  qui  la  devait  personnellement; 
—Par  ces  motifs,  sous  le  benéice  des  offres 
faites  par  les  appelants  de  payer  à  Protheau  la 
somme  de  13  ir.  60  c.  montant  des  arrérages 
échus  au  jour  du  décès  de  la  dame  Protheau, 
et  celle  de  38  fr.  15  c.  représentant  les  inté« 
rets  de  cette  somme  et  les  frais  de  notificaiion 


(i-2)  Les  mêmes  principes  ont  été  d^'à  consacrés 
par  la  jurisprudeDce  relativement  à  robligation  ré- 
ciproque entre  le»  pères  et  mères  et  leurs  enfants  de 
se  fournir  des  aliments;  mais  les  auteurs  se  pro- 
noncent ,  au  contraire,  généralement  ponr  la  trans- 
misaibilitéde  cette  obligation.  F.  Gass,  Sjaitl.  1857 
(VoU  1857.1.809— P.  1858.517),  ainsi  qae  les  ren- 
vois et  citations  de  la  note.  Aux  autorités  îndiqQées 
dans  cette  note  ou  aux  endroits  où  il  est  reovojé» 
junge  M,  Allemand,  du  Mariage,  tom«  3,  o.  1252. 


LùiM  et  BéeUttiiu  ÉitwrUs. 
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et  dd  commftndemeiit;— Faisant  droit  à  Vzp- 
-bellaiion  Iraochée  par  les  consorts  l^ury  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Ghàions- 
sar-Sadne  le  I"  mai  1860,  met  ce  dont  est 
appel  à  néant;  et,  par  nooveau  jugement, 
renvoie  les  consorts  Dury  de  la  demande  for- 
mée contre  eiti,  et  déclare  la  pension  alimen- 
taire obtenue  par  Protbean  contre  sa  Temme, 
déftnititetnent  éteinte  par  le  décès  de  cette 
dernière,  etc. 

Du  17  août  1860. —Cour  imp.  de  Dijon.  — 
1"  ch.  — Prés,,  M.  Muteau,  p.  p.  — Conc/., 

'     ■  '  '  m         t 

(1)  En  effet,  si  renvoi  en  possession  provisoire  des 
biens  d*ua  absent  ne  constitne  pal  nn  simple  dépôts 
comme  le  dit  improprement  i^art*  435,  God.  Nap.» 
sH  offire  l*image  d*une  onverture  proylsoire  de  la 
snceession  de  Tabsent,  et  investit  ceaxau  profit  des- 
quels il  est  ordonné  de  droits  d*ane  certaine  im- 
portanee  sur  les  biens  qui  en  sont  Tobjet,  ces  droits, 
toalefi»is,  ne  dépassent  pas  les  limites  do  Tadminis- 
tiation.  En  dehors  de  ces  limites,  tout  acte  d'aliéna- 
tion est  interdit  aux  envoyés  en  possession  provisoi- 
re :  les  dispositions  combinées  des  art*  135  à  ^8 
le  démontrent  clairement,  et  le  doute  ne  s*est  jaffiis 
élevé  à  cet  égard*  Or,  le  partage  et  la  licitationy 
surtout  la  licitalion  faite  en  justice  avec  le  concours 
d*étrangers,  ne  sont  pas  des  actes  de  pure  admi- 
nistration. La  licitation  judiciaire,  particulièrement, 
emporte  aliénation  des  biens  licit^  et  sort  dès  lort 
dn  cercle  dans  lequel  sont  renfermés  les  pouvoirs 
des  envoyés  en  possession  provisoire.  Ce  qui»  du 
reste,  est  incontestable  pour  les  immeubles  de  Vab- 
sent  ne  Pest  pas  moins  pour  i^usufruit  de  ces  Im- 
meubles  ou  même  pour  la  simple  jouissance  des 
immeubles  pendant  le  temps  qui  doit  s'écouler  jus- 
qn*i  renvoi  en  possession  définitive*  Il  est  bien  vrai 
qu'à  regard  de  cette  jouissance  la  licitation  n'a  le 
caractère  d'acte  de  disj^ition  que  dans  une  mesure 
restreinte  ;  mais,  ainsi  qne  le  dit  très-bien  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  elle  peut  avoir  pour  effet  de 
sulistituer,  pendant  une  période  plus  ou  moins  lon- 
gae,  un  étranger  aux  envoyés  en  possession  provi- 
soire dans  l'administration  des  biens  de  l'absent  (car 
la  jouissance  des  biens  en  suppose  l'administration}} 
et  cela  contre  le  vœu  peut-être  du  plus  grand  nom- 
bre des  envovés  en  possession,  contre  l*intérêt  cer* 
tainement  soit  de  leurs  cautions,  soit  de  l'absent 
lui-même*  On  objecte  la  nécessité  de  parer  an 
désaccord  qui  peut  surgir  entre  les  envoyés  eu 
possession  provisoire  au  sujet  de  l'administration 
commune  des  biens  dont  la  garde  leur  est  confiée* 
Mais  les  envoyés  en  possession  ne  peuvent-ils  pas, 
soît  s'adresser  aux  tribunaux,  comme  le  dit  encore 
l'arrêt  d-dessus,  pour  faire  prescrire  une  mesure 
propre  à  concilier  tous  les  intérêts,  soit  se  concerter 
eux-mêmes  pour  charger  un  tiers  d'administrer  en 
leur  nom  et  sous  leur  responsabilité? 

Ils  peuvent  mieux  encore.  Si  le  partage  définiiif 
et  ta  licitation  judiciaire  leur  sont  mterdits  comme 
dépassant  les  limites  de  leur  droit  d'administration, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  procèdent  au  partage 
ou  à  la  licitation  provisoire  et  amiable,  sans  con- 
coiiFs  d'étrangers,  des  biens  de  l'absenL  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  prendre  à  la  lettre  ce  motif  de  notre 
arrêt,  que  l'art*  139,  God.  Nap.,  interdit  tout  par- 
ta(fe  des  biens  de  l'absent  avant  le  jour  de  l'envoi 
défiuitiL  Les  auteurs  font  remarquer,  avec  raison, 
que  la  disposition  de  cet  article  qui  n'attribue  aux 


M.  Dagailter,  at.  gét).  —  PT.,  MM.  Bbyssol  et 
Lombart.  — — 

ABSENCE.— Ertoi  en  possession  protisoire. 
—Licitation. 
Leê  envoyée  en  pos$ei$ion  provisoire  des 
biens  d'un  absent  ne  peuvent  demander  en 
justice  ta  Heitaii&n  de  la  jouissance  des  ttn- 
meubles  de  cet  absent  i  Us  peuvent  seulement, 
au  cas  de  désaccord  entre  eux  sur  l'adminis- 
tration  de  ces  immeubles,  y  faire  pourvoir  par 
les  tribunaux.  (Cod.  Nap.,  lîO,  125,  Itf  et 
suiv.)  (1) 

ayants  droit  qu'à  l'époque  de  l'envoi  en  possession 
défioiave,  le  droit  de  demander  le  partage  des  biens 
de  l'absent,  a  seulement  en  vue  le  cas  où  l'envoi 
provisoire  n'a  point  eu  lieu,  soit  parce  qu'il  n'a  pas 
été  demandé,  soit  parce  que  le  conjoint  présent  l'a 
empêché  en  optant  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, ainsi  que  Part*  iH  lui  en  donne  le  droit. 
Gomment,  en  effet,  la  loi  aurait-elle  entendu  réviser 
aux  envoyés  en  possession  provisoire  rexerclce  d'un 
droit  qui  concorde  si  bien  avec  la  mission  dont  elle 
les  investit?  V.  à  cet  égard,  MM*  Duranton,  tom*  i, 
n*  503;  Demolombe,  tonu  3,  n*  138i  Marcadé,  sur 
l'art*  139,  n*  7;  Demante,  Cours  analyu^  tom.  1, 
n*  164  bis  III;  Massé  et  Vergé  snr  Zacharic,  tom, 
1>  S 100»  pag*  149  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zaclia- 
ris,  tom.  1,  %  15S,  pag*  544;  Boileux,  tom.  1,  pag. 
377*— On  a  cité  en  sens  contraire,  M.  de  Moly,  des 
Absents^  qui  s'exprime  de  la  manière  suivante,  pag. 
337 1  f  Ge  n'est  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'envoi  défi- 
nitif que  le  législateur  a  fait  entrer  pour  quelque 
cbose,  dans  ses  combinaisons,  llntérèt  des  béritiers. 
Aussi  ne  sera-ce  qu'alors  qne  le  partage  du  patri* 
moine  de  l'absent  devra  être  fait  tout  cooune  s'il 
s'agissait  d'une  succession.  >  Mais  M*  de  Moly  n'en* 
tend  évidemment  parler  ici  que  d'un  partage  défini* 
tifet  ayant  pour  effet  d'assurer  à  cbaque  coparta- 
géant  la  propriété  des  biens  compris  dans  son  iot« 
Nous  en  trouvons  du  reste  une  preuve  manifeste 
dans  cet  autre  passage  du  même  auteur,  pag*  130  : 
«  «..Dès  que  Fabsence  sera  déclarée,  les  biens  de 
l'absent  seront  partagés  de  la  même  manière  que  s'il 
était  décédé.  Seulement  le  partage  qui  en  sera  fait 
ne  donnera  aux  copartageants  que  le  droit  d'admi- 
nistrer la  part  qui  en  aura  été  attribnée  a  chacun,  ft 
pen  de  chose  près,  d'après  les  mêmes  règles  qne  celles 
qui  régissent  l'administration  des  biens  des  mineurs 
par  les  tuteurs*  »  G'est  là  précisément  la  doctrine 
qu'enseignent  les  jurisconsultes  cités  plus  hauL 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  bien  proclamé, 
dans  le  sens  de  cette  même  doctrine,  que,  jusqu'à 
l'envoi  en  possession  définitive,  les  héritiers  pi^mp- 
tifs  de  l'absent  ne  peuvent  se  partager  définitivement 
ses  biens;  d'où  elle  a  Induit  qu'antérieurement  à  cet 
envoi,  le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  par 
l'un  d'eux  contre  le  cessionnaire  des  droits  d'un 
autre  héritier  présomptif.  F.  Grenoble,  8  juin  1846 
(Vol.  1847.3.894-P.  1848.3.411),  et  Bordeaux,  38 
avr*  1856  (Vol*  1857*3.37  —  P.  1857*938).  Jungs 
conf..  M*  Michaux,  Liquidât^  et  partag.^  n.  438. 
Mais  elle  ne  s'est  pas  directement  prononcée  sur  le 
point  de  savoir  si  les  envoyés  en  possession  provisoire 
peuvent  du  moins  iaire  un  partage  provisionnel.  Il 
n'y  a  rien  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Gour  de 
Grenoble  qui  paraisse  exclure  cette  faculté;  mais 
ceux  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  sembleraient, 
au  contraire,  la  dénier  aux  envoyés  en  possession 
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iéOU  et  Déeiiiimt  diverses. 


(De  Gyvès  et  autres  —  C.  Chéri  et  Pîuçon.) 
En  1839,  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Or- 
léans a  déclaré  l'absence  des  frères  Tartin, 
qui  étaient  partis  pour  le  service  militaire  en 
1812  et  dont  on  n'avait  pas  eu  de  nouvelles 
depuis.  Le  même  jugement  a  envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  ces  absents  la 
dame  Poupondcm^  aujourd'hui  représentée 
par  la  dame  Chéri  et  le  sieur  Pinçon^  ainsi 
que  le  sieur  de  Gyvès  et  plusieurs  autres  héri- 
tiers présomptifs. 

En  1846,  un  autre  jugement  du  tribunal 
d'Orléans,  pour  parer  aux  diilicultés  que  pré- 
sentait Tadrainistration  des  biens  considéra- 
bles laissés  par  les  absents,  a  confié  cette  ad- 
ministration à  un  gérant.  Mais,  en  18S9,  les 
Eouvoirs  de  celui-ci  étant  expirés,  la  dame 
héri  et  le  sieur  Pinçon  ont  formé  contre  les 
autres  envoyés  en  possession  provisoire  une 
demande  en  partage  des  immeubles  des  ab- 
sents, et  subsidiairement,  au  cas  où  ces  immeu- 
bles seraient  reconnus  impartageables ,  la  li- 
titation  de  la  jouissance  des  mêmes  immeu- 
bles pour  tout  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à 
renvoi  en  possession  définitive,  savoir,  trente 
ans  à  partir  de  l'envoi  en  possession  provisoire 
(Cod.  Nap.,  129).  llsconcluaient  du  reste  à  ce 
qu'il  fût  mséré  dans  le  cahier  des  charges  qui 
serait  dressé  pour  parvenir  à  Tadjudication 
sur  licitatiott,  une  clause  obligeant  l'adjudi- 
cataire à  remplir  toutes  les  conditions  de  la 
jouissance  des  envoyés  en  possession.  —  A 
cela,  les  défendeurs  ont  répondu  que  la  loi 
n'autorisait  ni  le  partage  des  immeubles  des 
absents,  ni  la  licitaiion  de  la  jouissance  de 
ces  immeubles;  que,  d'ailleurs,  la  répartition 
des  revenus  était  de  la  plus  grande  facilité, 
puisqu'ils  consistaient  en  une  somme  d'ai^ent; 
que  si  l'administration  commune  venait  à  être 
rendue  impossible  par  des  difficultés  résultant 
soit  du  nombre  des  envoyés  en  possession, 
soit  de  prétentions  relatives  à  la  jouissance , 
la  justice  pourrait,  sur  la  demande  de  Tun  ou 
de  l'autre  des  intéressés,  pourvoir  à  ce  {]u'exi- 
gerait  la  situation,  mais  qu'en  l'état  aucune 
difficulté  de  ce  genre  n'existant,  l'action  des 

provisoire*  t  Dans  toute  la  période  qui  suit  la  dé» 
claration  d^absence,  et  jusqa*à  celle  de  Penvoi  défi- 
Dilif,  dit  cet  arrêt,  la  vie  et  la  mort  de  Tabsent  sont 
également  incertaines;  il  répugne  que,  dans  cette 
période  dMncertitude,  on  puisse  considérer  la  succes- 
sion comme  ouverte,  et  en  faire  provisoirement  le 
partage,  car  ce  serait  le  réputer  mort  jusqu^à  la 
preuve  du  contraire  et  anticiper  sur  la  troisième  pé- 
riode...  Le  partage  ne  devant  s'opérer,  d'après  la  loi, 
que  dans  la  troisième  période,  celui  que  les  envoyés 
en  possession  provisoire  font  entre  eux  dans  la 
deuxième  période,  en  dehors  de  toule  disposition 
légale,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  partage  de  suc- 
cession, ni  donner  ouverture  aux  droits  qui  se  ratta- 
chent à  ces  sortes  de  partages  ;  ce  n'est  pas  même 
i«n  partage  des  biens,  car  Us  ne  les  possèdent  qu'à 
titre  nrécaire...  i  Mais  Tarrét  voit  toutefois  ià  un 
partage  eF administration  et  deJouUsance»  Au  fond, 
dès  lors,  son  inteiprétation  ne  diffère  pas  essentiel- 


demandeurs  était  dénuée  de  tout  fondement. 
-  31  août  1859,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans qui,  sans  égard  à  ces  moyens  de  défen- 
se, ordonne  qu'il  sera  procédé  a  l'adjudication 
de  la  jouissance  des  biens  des  absents  pour 
tout  le  temps  restant  à  courir  jusqu^au  joiur  de 
l'envoi  en  possession  définitive,  et  que  l'ad- 
judicataire sera  tenu  de  toutes  les  cbaryes 
imposées  par  la  loi  aux  envoyés  en  possession 
provisoire. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  de  Gyvès  et  con- 
sorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  deVari. 
120,  Cod.  Nap.,  les  héritiers  présomptifs  de 
Fabsent  envoyés  en  possession  provisoire  de 
ses  biens  en  sont  les  administrateurs,  ^^nt 
que  cette  possession  n*est  pas  devenue  délinî- 
tive;  que,  comme  tels,  ils  sont  obligés  de  four- 
nir caution  de  leur  administration:  que  cette 
obligation  d'administrer,  sous  la  même  garan- 
tie, les  biens  de  l'absent,  dure  encore  peu* 
dant  le  temps  même  où  les  revenus  deviennent 
lÂproprieté  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  127; 
--Aitendu  que  ces  revenus,  qui  ne  sont  ac- 
quis aux  héritiers  qu'à  mesure  qu'ils  admi- 
nistrent, leur  sont  accordés  par  la  loi  plut6t  à 
titre  de  rémunération  que  comme  un  droit  de 
propriété  sur  la  jouissance  des  biens  de  l'ab- 
sent ;— AUendu  que  Tart.  129  dudit  Code  mter- 
dit  tout  partage  des  biens  de  l'absent  avant  le 
jour  de  Tenvoi  définitif;  que  cette  prohibition 
s'étend  aussi  bien  à  la  jouissance  de  ces  mê- 
mes biens  qu'à  leur  propriété  nue ,  la  loi  ne 
faisant  à  cet  égard  aucune  distinction; — At- 
tendu que  la  demande  des  intimés  à  fin  de 
licitation  de  la  jouissance  des  immeubles  des 
absents  Turtin  aurait  pour  résultat  inéviuble 
de  transférer,  comme  ils  le  demandent  d'ail- 
leurs, Vadministration  desdits  biens  à  l'adju- 
dicataire de  la  jouissance,  celle-ci  ne  pouvant 
être  pleine  et  entière  qu'autant  que  son  pos- 
sesseur aurait  la  libre  administration  des  biens  ; 
qu'il  s'ensuit  que  les  cohéritiers  des  intimés 
seraient  privés  de  leurs  droits  dans  cette  ad- 
ministration; —  Attendu  qu'une  pareille  pré- 

lement  de  ceUe  que  nous  avons  indiquée  plus  haut. 
Il  n'est  point  douteux  que  le  partage  que  font  entre 
eux  les  envoyés  en  possesson  provisoire  n'est  pas 
un  partage  de  succession  proprement  dit*  Mais  il  oe 
semble  pas  exact  de  dire,  en  thèse  absolue,  que  ce 
n'est  pas  un  partage  (provisionnel)  des  biens  mêmes 
de  Tabsent;  car  les  envoyés  en  possession  ne  sont 
pas  de  simples  détenteurs  précaires  dans  Tacception 
ordinaire  de  Texpression.  Ils  ont  sur  les  biens  de 
Tabsent  des  droits  éventuels  teUement  favorisés  par 
la  loi ,  leur  mise  en  possession  ressemble  si  bien  à 
Touverture  de  l'hérédité  deirabsenl,  qoe  Ton  com- 
prend parfaitement  qu'ils  en  fassent  le  partage  pro- 
visoire et  condilionnel,  non  point  seulement  pour  en 
répartir  entre  eux  l'administration  et  la  jouissance  « 
mais  même  de  manière  que  les  attributions  de  lots 
résultant  de  ce  partage  conservent  leur  effet  après 
l'envoi  en  possession  définitive.  F.  en  ce  sens,  MM • 
Demante,  Aobry  et  Rau,  ut  suprà. 


Loii  et  Déeisiom  divêneê. 


(»64)-^77 


tention  est  inadmissible  :  qu'il  n'est  pas  per- 
mis^ ponr  satisfaire  la  volonté  de  quelques-uns 
des  cohéritiers^  d'ôter  aux  autres  cette  admi- 
nistration pour  la  remettre  à  un  étranger;  que 
la  prétendue  licitation  demandée  par  les  inti- 
mes est  encore  impossible  parce  cme^  ne  pou- 
vant avoir  pour  effet  de  décnarser  les  cautions 
foornies  par  les  héritiers,  qui  demeurent  obli- 
gés, anx  termes  de  Tart.  129^  jusqu'à  renvoi 
définiiir,  il  s'ensuivrait  que  ceux-ci  seraient 
responsables  des  faits  a'un  administrateur 
étranger^  dont  les  intérêts  seraient  contraires 
anx  leurs^  et  qui  leur  aurait  été  imposé  par 
le  hasard  de  radjudication,  sans  le  choix  ni 
le  contrôle  de  la  justice  ;  —  Attendu  que  vai- 
nement les  intimés  font  valoir  les  difficultés 
possibles  d'une  administration  commune  ;  que 
«les cohéritiers  Turtin  sont  en  désaccord  sur 
certains  détails  ou  même  sur  l'ensemble  de 
radministration  que  la  loi  leur  confie,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'y  pourvoir, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  licita- 
tion que  la  loi  n'autorise  pas;  que  c'est  aux 
parties,  qui  à  cet  égard  n'ont  pas  pris  de  con- 
clDsions,  à  se  jpourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  qui 
de  droit  ;— Innrme,  etc. 

Du  !•'  déc.  4859.— Cour  imp.  d*Orléans.  — 
1"  ch.— Pr^*.,  M.  Vilneau.— ConcL  conf..  M. 
GrelEer,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lecoy  et  Robert 
deMas^.  ,___,__ 

1*  REMÈDE  SECRET.  —  AtTO&TSATiON.— 

COHCOBREnCB. — DOMlUGBS^lNTfiEfiTS. 

2*  Propriété  industrielle.— Désignation. 

— RiHÉDB  SECRET. 

1*  La  dispositionde  l'arL  i  «'  du  décret  du  iS 
août  1810,  contenant  révocation  des  permis- 
fions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétai- 
Tts  de  remèdes  secrets  pour  vendre  ou  débiter 
(u  remèdes,  et  celle  de  Vart,  8  du  même  dé- 
cret portant  qu'aucune  permission  de  cette 
nature  ne  sera  accordée  à  ravenir,  n'ont  pas 
cetêé  d^étre  en  vigueur.  — Par  suite,  et  spécia- 
imenty  le  propriétaire  du  remède  secret  dési- 
ré sous  le  nom  de  Rob  Boyveau-Laffecteur 
ne  peut  puiser  dans  les  autorisations  de  to- 
lérance par  lui  obtenues  de  l'administration 
?our  débiter  ee  remède,  le  principe  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  des  tiers  à 
raison  de  la  concurrence  que  lui  feraient 
ctux-^  en  mettant  en  vente  ce  même  remède, 
(Cod.  Nap.,  1382.)  (1) 


(1)  Il  a  été  jagé  en  sens  contraire,  par  un  arréi 
de  la  Coar  de  Paris  du  20  nov.  18A7,  aCT.  Monnier 
de$  Tailladesj  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  MeU 
do  5  mars  1856,  ait  Giraudeau  de  SainuGervais, 
rapportés  dans  les  Annales  de  la  propr,  industr», 
1860,  pag.  97,  que,  par  suite  de  IMneiécution  du 
à6çm  do  18  août  1810,  en  ce  qui  concerne  les  remè- 
des secrets  qui,  tels  que  la  poudre  d'Irroê  et  le  Rob 
de  BojfeaQoLaffecteur,  ont  fait  Tobjet  de  brevets  et 
antorisations  antérieurs  è  la  loi  du  2S  germ.  an  11, 
ces  remèdes  continuent  aujourd'hui  à  pouvoir  être 
Tendus  par  leurs  propriéuires,  et  ceux-ci  ont  le 


^  Mais  la  révocation  de  l'autorisation  de  dé- 
biter le  remède  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  eu 
pour  effet  de  le  faire  tomber  dans  le  domaine 
public,  et  ce  remède  n'en  continuant  pas  moins, 
tant  que  le  secret  n*en  est  pas  divulgué,  à  être 
la  propriété  exclusive  de  l'inventeur  ou  de  ses 
ayants  cause,  ceux-ci  sont  fondés  à  actionner 
les  tiers  qui  mettent  en  vente  un  remède  sous 
la  qualification  de  Rob  selon  la  formule  de 
Boyveau-Laffecteur^  en  réparation  de  l'atteinte 
que  ces  tiers  portent  par  là  à  leur  droit  de 
propriété,  fid.)  (2) 

(Giraudeau  de  Saint-Gervais—  G.  Gharpeutier 
et  comp.) 

La  Cour  d'Orléans,  sur  le  renvoi  à  elle  fait 
de  celle  cause  par  l'arrêt  de  la  Gour  de  cas- 
sation du  31  janv.  1860  que  nous  avons  rap- 
1)oné  suprà,  V*  part.,  pag.  781,  a  statué  dans 
es  termes  suivants  : 

ÀRBÉT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que,  par  exploit 
du  4  avril  1856,  le  sieur  Giraudeau  a  cite  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris  les 
sieurs  Gbarpentier  et  comp.,  pour  qu'ils  fussent 
tenus  de  supprimer  de  leurs  circulaires  et 
prospectus  l'annonce  du  Rob  végétal  dépura- 
tif, formule  Boyveau-Laffecteur,  et  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
diceàlui  causé  par  cette  cou currence déloyale; 
—  Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  du  22  mai  suivant,  faisant  défense 
à  Gbarpentier  et  comp.  de  se  servir,  pour  au- 
cun des  médicaments  qu'ils  peuvent  préparer, 
des  dénominations  de  Rob  végétal  dépuratif 
de  Boyveau-Laffecteur,  ou  suivant  la  formule 
de  BoyveaurLaffecteur,  a  été  confirmé  par 
arrêt  du  15  mai  1858,  mais  que  ledit  arrêt 
ayant  été  cassé,  les  parties  sont  venues  devant 
la  Gour.  et  ont  conclu,  savoir,  Giraudeau  comme 

Sroprietaire  exclusif  du  Rob  végétal  dépuratif 
e  Boyveau-Laffecteur,  autorise  par  arrêts  du 
conseil  de  1774  et  de  1778,  à  ce  que  le  dis- 

Sositif  du  jugement  dont  était  appel  fût  con- 
rmé,  et  Gbarpentier  à  ce  que  le  privilège 
accoTtlé  par  les  lettres  patentes  du  12  sept. 
1778  étant  expiré,  et  le  Rob  végéul  dépuratif 
étant  dans  le  domaine  public  et  le  nom  de 
Boyveau-Laffecteur  étant  devenu  le  nom  ac- 
tuel et  nécessaire  du  remède,  il  fût  déchargé 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  et 
autorisé  à  vendre  le  Rob  végéul  dépuratif  de 
Boyveau-Laffecteur,  s'engagea nt  à  se  soumet- 


droit  de  s'opposer  à  ce  que  la  vente  en  soit  faite  par 
des  tiers. 

(3)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  janv. 
1860,  rendu  dans  l'espèce  {suprà,  1^  parL,  pag, 
781^P.  1860.897),  a  décidé,  au  contraire,  que  le 
Rob  Boyveau-Laffecteur  peut  être  vendu  par  tout 
pharmacien  sous  la  qualification  de  Rob  selon  la 
formule  de  Boyveau-Lafecteur^  décision  qu'il  a  fon- 
dée sur  ce  que  ce  remède  serait  tombé  dans  le  do- 
maine commun  de  la  pharmacie*  F»  auasi  les  aulo« 
rites  citées  en  note  de  cet  arrêt» 
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Ire  à  toutes  les  prescriptions  qui  lui  seraient 
imposées  pour  empêcher  que  le  public  pût  être 
induit  en  erreur  sur  l'origine  de  sa  fabrica- 
tion^* —  Considérant  qu'en  cet  état  de  la  con- 
tradiction des  parties  ressortait  comme  pre- 
mière question  à  décider  celle  de  savoir  quels 
étaient  les  droits  de  Giraudeau  pour  intenter 
son  action...; — Considérant  qu'un  acte  royal 
du  12  sept.  1778  a  permis  au  sieur  Denis 
Lafiecteur  de  vendre  et  débiter  le  Rob  anti- 
syphilitique de  sa  composition,  et  qu'il  a  été 
autorisé  à  apposer  un  cachet  ou  toute  autre 
marque  sur  les  bouteilles  qui  contiendraient 
le  Rob,  ledit  acte  prononçant  uno  amende 
contre  les  contrefacteurs:  —  Considérant  que 
cette  autorisation^  toute  légitime  qu'elle  tùt  à 
Torigine  et  dans  son  ^principe,  n  a  pu  avoûr 
une  durée  indéfinie  ;— Qu'en  effet,  lors  même 
que  l'art.  2  de  la  déclaration  du  24  déc.  1762 
ne  l'aurait  pas  limitée  à  15  années  au  maxi- 
mum, ou  même  que  les  art.  8  et  11  de  l'arrêt 
du  conseil  du  5  mai  1781  ne  l'eussent  pas  an- 
nulée, ou  réduite  à  trois  années,  elle  a  été 
complètement  anéantie  par  le  décret  du  18 
août  1810,  portant,  dans  son  art.  l^'',  en  termes 
exprès,  que  a  les  permissions  accordées  aux 
«  inventeurs  on  propriétaires  de  remèdes  ou 
«  compositions  dont  ils  ont  seuls  la  recette 
«  pour  vendre  ou  débiter  ces  remèdes,  ces- 
«  seront  à  partir  du  1*' janv.  1811  »  : — Con- 
sidérant que  déjà  la  loi  de  germinal  an  J1, 
dans  ses  art.  32  et  36,  avait  défendu  le  débit 
et  l'annonce  des  remèdes  secrets,  et  que  si 
le  décret  du  25  prair.  an  13  avait  voulu,  un 
instant,  faire  revivre  les  anciennes  autorisa- 
tions, le  décret  du  18  août  1810  a  eu  préci- 
sément pour  but,  ainsi  que  le  prouve  le  préam- 
bule même  de  ce  décret,  de  faire  cesser  les 
consémiences  du  décret  du  25  prairial;  qu'en 
effet,  les  motifs  du  décret  de  1810  sont  que 
«  plusieurs  inventeurs  de  remèdes  spécifiques 
<(  ont  obtenu  des  permissions  de  les  débiter 
«  en  gardant  le  secret  de  leur  composition, 
«  et  que  pour  empêcher  le  charlatanisme  d'im- 
((  poser  un  tribut  à  la  crédulité  et  d'augmenter 
<c  ainsi  les  moyens  utiles  à  Tari  de  guérir  », 
le  législateur,  dans  son  art.  1",  révoque  d'une 
manière  générale  toutes  les  autorisations  anté* 
rieures,  et  prescrit,  dans  les  articles  suivants, 
aux  inventeurs  de  remettre  au  ministre  de 
l'iniérieur,  qui  les  communiquera  à  une  com- 
mission dont  la  composition  est  indiquée,  la 
recette  de  leurs  remèdes,  sur  le  mérite  et  la 
valeur  desquels  celte  commission  devra  se 
prononcer;  —  Considérant,  d'autre  part,  que, 
dans  son  art.  8,  le  législateur  proclame  que 
désormais  nuUe  permission  ne  sera  accordée 
aux  auteurs  d'aucun  remède  dont  ils  voudraient 
tenir  la  composition  secrète:  —  Considérant 
que  les  dispositions  de  cette  loi  sont  positives 
et  impératives:  qu'il  n'y  a  point  été   dérogé 
par  le  décret  du  25  déc.  1810,  ni  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  9  avril  1811,  et  qu'elles  ont, 
au  contraire,  été  confirmées  par  1  art.  3  de  la 
loi  du  5  juin.  1844;  que  Tesprit  et  le  texte  de 


U  loi  de  1 81 0  consacrent,  pour  le  passé  comme 

Sour  l'avenir,  le  principe  de  la  suppression 
e  toutes  les  autorisations,  celui  de  rachat  du 
remède,  lorsqu'il  est  utile,  afin  d'en  faire  pro- 
fiter le  public,  et  celui  de  l'interdiction  du 
remède,  s'il  est  nuisible;  mais  qu'en  aucun 
cas,  cette  loi  n'admet  la  tolérance  pour  l'an- 
nonce ou  la  vente  des  remèdes  secrets,  for- 
mellement prohibée  déjà  par  la  loi  de  germi- 
nal an  ll;--Considérant,  d'ailleurs,  que  l'an- 
nulation des  autorisations  n'a  point  été  subor- 
donnée à  la  liquidation  préalabledes  indemnités 
h  accorder  aux  inventeurs  ou  propriétaires,  et 
à  la  réalisation  du  traité  à  intervenir  entre 
eux  et  l'Etat;  que  cette  double  opération  était, 
selon  les  cas,  de  nature  à  entraîner  des  len- 
teurs et  des  difficultés  d'exécution  pour  la  so- 
lution desquelles  les  délais  fixés  eussent  été 
évidemment  insuffisants; — Considérant,  dès 
lors,  qu'iljmporie  peu  que,  par  suite  de  cir- 
constances qu'il  n  appartient  pas  à  la  Cour 
d'apprécier,  les  dispositions  des  décrets  çré- 
jcites  relatives  à  la  liquidation  des  indemnités 
soient,  jusqu'à  ce  moment,  restées  sans  exé- 


cution; que  les 


ges  ou  permissions  de 


vendre  des  remèdes  secrets,  précédemment 
autorisés,  n'en  ont  pas  moins  été  et  n'en  de- 
meurent pas  moins  révoqués  d'une  manière 
absolue  et  définitive;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
Giraudeau  ne  peut  se  prévaloir  des  autorisa- 
tion de  tolérance  qu'il  a  obtenues  de  Tadminis- 
tration,  pour  y  puiser  le  principe  d'une  action 
en  justice  contre  une  concurrence  préjudicia- 
ble à  une  exploitation  qui,  de  sa  part,  serait 
iliéffale,  sinon  délictueuse; 

Mais  attendu  qu'indépendamment  de  son 
prétendu  droit  de  vente  et  d'annonce,  Girau- 
deau est  propriétaire  et  possesseur  de  la  recette 
ou  formule  du  Rob  dont  il  a  acheté  le  secret 
aux  inventeurs;  qu'en  vertu  de  cette  propriété 
ou  possession  il  peut  exercer  tous  les  droits 
utiles  ouverts  à  son  profit  par  les  décrets  pré- 
cités; que  ses  droits  à  cet  égard  sont  entiers, 
et  qu'il  a  contre  tous  ceux  qui  y  porteraient 
une  atteinte  quelconque  une  action  que  la 
justice  doit  accueillir; — Considérant,  en  fait, 
qu'il  est  établi  et  uon  contesté  que  Charpentier 
et  comp.  se  sont  permis  d'annoncer  un  dépôt 
du  Rob  végétal  dépuratif  suivant  la  formule  de 
Boyveau-Laffecteur  ; — Considérant  que  la  for- 
mule du  Rob  n'a  jamais  été  publiée;  que  si, 
lors  de  l'obtention  du  privilège  du  12  sept. 
1778,  la  formule  en  avait  été  communiquée 
par  l'inventeur,  pour  obtenir  l'autorisation  par 
lui  sollicitée,  et  si  les  expériences  avaient  eu 
lieu,  les  commissaires  chargés  de  cette  opé- 
ration devaient  garder  et  ont  en  effet  gardé 
le  secret  de  Tinventeur  ;  que  cette  obligation, 
pour  les  commissaires  d'examen,  qui  existait 
en  1778,  leur  est  encore  explicitement  imposée 
par  l'art.  3  des  lettres  patentes  du  5  mai  1781, 
soumettant  à  une  nouvelle  révision  les  remè- 
des secrets  déjà  autorisés;  que,  depuis  lors,  le 
remède  en  question  n'a  jamais  cessé  d'élre 
considéré  comme  remède  secret,  et  que   la 
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formule  n'en  a  jamais  été  insérée  au  Codex; 
que  la  diversité  et  la  contradiction  des  nom- 
breuses formules  produites  prouvent  au  sur- 
plus que  la  véritable  recette  du  Rob  végétal 
dépuratif  de  Boyveau  Laffceteur  est  restée 
inconnue; — Considérant^  enfin^  que  la  révo- 
cation du  privilège  n'a  point  eu  pour  effet  de 
faire  tomber  le  secret  ae  ce  remède  dans  le 


privil^ 

leur»  son  secret  devient  la  propriété  de  l'Etat^ 
que,  spécialement,  le  décret  de  4810  réserve 
aux  inventeurs  la  propriété  de  leurs  remèdes, 
puisqu'il  les  met  en  demeure  d'en  communi- 
quer la  formule,  pour  que  TEtat  soit  à  même 
d'en  faire  apprécier  le  mérite  et  la  valeur,  et 
d'en  faire  racquisition  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique  ;  que  le  privilège  de  vente 
ayant  cessé,  l'inventeur  n'en  aemeure  pas 
moins  propriétaire  de  son  secret,  qui,  par  la 
force  des  choses,  reste  dans  son  domaine  pri- 
vé;—Considérant  aue,  sans  doute,  si  Char- 
pentier croit  avoir  découvert  le  secret  de  la 
formule,  il  lui  est  loisible,  en- se  conformant 
aux  lois  relatives  à  la  pharmacie,  de  débiter  ou 
annoncer  un  médicament  dont  les  éléments 
soient  les  mêmes  que  ceux  de  celte  formule, 
mais  qu'il  ne  peut  lui  être  permis  de  procla- 
mer, sans  le  prouver  en    même  temps,  que 
sa  recette  est  identique  avec  le  remède  secret  j 
que  cette  preuve  qui  ne  pourrait  être  faite  que 
par  la  comparaison  des  deux  remèdes  rivaux, 
lorsque  le  secret  serait  divulgué,  est  évidem- 
ment impossible  tant  qu'il  ne  Test  pas; — Con- 
sidérant que  tout  inventeur  d'une  découverte 
utile  a  dans  son  domaine  la  perspective  d'en 
tirer  iirofit  ;  que  si,  d'après  l'art.  3  de  la  loi 
du  5  mai  1844,  l'inventeur  d'un  médicament 
ne  peut  plus  obtenir  le  droit  de  le  vendre,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  il  a,  du  moins,  Tes- 
poir  de  vendre  son  secret  que  personne  ne 
peut  le  forcer  à  faire  connaître; — Que  parti- 
culièrement l'inventeur  d'un  remède  secret 
autorisé  avanllSlO,  tel  que  celui  de  LalTecteur, 
représenté  aujourd'hui  par  Giraudeau,  peut 
avoir  l'espérance  de  voir  sou  secret  acheté 
par  le  Gouvernement;  que  débiter  un  Rob 

Ïn'on  prétend  être  celui  inventé  par  fioyveau- 
affecleur,  c  est  le  déposséder  d'une  véritable 
propnété  ;  qu'il  ne  peut,  sans  éprouver  un 
préjudice  certain,  laisser  accréditer  dans  le 
public^  ni  aux  yeux  mêmes  du  Gouvernement 
dont  il  sollicite  une  indemnité,  que  son  re- 
mède n'est  plus  un  secret  pour  personne  ;  que 
le  fait  seul  par  Charpentier  d'annoncer  la  vente 
d'un  Rob  qu'il  dit  être  composé  suivant  la 
formule  de  Boyveau-Laffecteur,  est  donc  une 
atteinie  portée  aux  droits  de  Giraudeau,  et 
dont  il  est  dû  réparation  à  celui-ci  ;  —  Que, 
soas  ce  rapport,  et  dans  cette  mesure,  l'action 
de  Giraudeau  contre  Charpentier  procède  bien 
et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : — 
Attendu  que  ces  dommages-intérêts  ne  sau- 


raient être  fondés  sur  le  préjudice  qu'aurait 
causé  à  Texploitation  actuelle  de  Giraudeau 
la  concurrence  de  Charpentier,  quant  à  un 
objet  qui  n'est  légalement  dans  le  commerce 

f)our  personne,  mais  que  le  chiffre  alloué  par 
es  premiers  juges  est  soiBsamment  iosiitié 
par  la  dépréciation  que  peut  éprouver  la  pro- 
priété de  Giraudeau  des  faits  ci-aessus  relevés  ; 
—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  lin  de 
non-recevoir  présentée  par  Charjientier,  non 
plus  qu'à  ses  conclusions  subsidiaires ,  les- 
quelles sont  sans  objet  et  doivent  être  reje- 
tées par  les  motifs  qui  font  repousser  la  de- 
mande principale,  le  déclare  au  fond  mal  fondé 
en  son  appel,  confirme,  etc. 

Du  4  août  1860.  —  Cour  împ.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Duboys  (d'Angers),  p.  p.  —C'owd., 
M.  Savary,  proc.  gén.  —  P/.,  MM.  Pellot  et 
Nogent-^aint-Laurenf  (du  barreau  de  Paris). 

EXÉCUTION.  —  IifFiRWÀTiON.  —  Faillite. 

Au  cas  où  un  jugement  qui  a  refusé  de  dé- 
clarer une  faillite  est  infirmé  sur  appel,  la 
Cour  impériale,  si  elle  ne  retient  pas  V exécution 
de  son  arrêt,  doit  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  in- 
firmé :  il  y  a  en  ce  cas  attribution  de  juri- 
diction à  ce  tribunal  dans  le  sens  de  l'art.  41% 
C.  proc.  (i). 

(Menard  —  C.  Petit.)  —  AftBfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  du  moment 
où  il  est  reconnu  que  l'acte  de  cession  sous 
seings  privés  du  3  avril  est  valable,  il  en  ré- 
sulte que  Menard  est  créancier  sur  Petit  du 
prix  de  la  cession,  et  par  suite  est  recevable 
a  demander  sa  mise  en  faillite; — Considérant 
qu'il  est  dès  actuellement  justifié  par  un  docu- 
ment produit  au  procès,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  renvoyer  instruire,  que,  le  iS  juill. 
1830,  Petit,  dont  la  qualité  de  commerçant 
nVst  pas  conleslée,  avait  cessé  ses  paiements; 
nue  c  est  donc  à  cette  date  que  doit  être  iixée 
1  ouverture  de  sa  faillite,  sauf  à  la  fixer  ulté- 
rieurement à  toute  autre  date,  s'il  y  a  lieu;— 
Considérant  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  que  la  Cour  ne 
retienne  pas  l'exécution  de  son  arrêt  et  ren- 
voie, pour  la  constitution  de  la  faillite  et  pour 
toutes  les  opérations  qu'elle  entraîne,  devant 
le  tribunal  de  commerce  d'Alençon  ;— Qu'en- 
core que  le  jugement  de  ce  tribunal  soit  ré- 
formé par  la  Cour,  c'est  devant  ce  même  tri- 
bunal que  le  renvoi  doit  être  ordonné  comme 
juge  d'attribution,  la  constitution  et  les  opéra- 
tions de  la  faillite  ne  pouvant,  par  leur  nature, 
être  attribuées  à  un  autre  tribunal  qu'à  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  résidait  le  failli 
et  où  était  son  établissement  commercial  ;  — 
Inlirme  le  jugement  dont  est  appel;  quoi  fai- 
sant, rejette  les  divers  moyens  de  nullité  pro- 


(1)  5ic,  M.  Rl?oire,  Tr.  de  Cappel,  n.  A04.  — 
Contra,  Amiens,  24  avr.  i83U  (Vol.  1889.2,265— 
P.  4  847.1  •102). 
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posés  contre  l'acte  de  cession  du  3  avr.  1859, 
déclare  ledit  acte  yalable  entre  Menard  et  Petit; 
dit  en  conséquence  que  Ménard  est  créancier 
de  Petit  du  prix  de  la  cession^  et  par  suite 
qu'il  est  recevabie  à  demander  la  mise  en 
faillite  de  son  débiteur;  déclare  Petit  en  état 
de  faillite;  fixe  rouverture  de  la  faillite  au  15 
juin.  i859^  sauf  à  la  fixer  ultérieurement  à  un 
autre  jour,  s'il  y  a  lieu;  renvoie  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Alençon,  comme  ju^e 
d'attribution,  pour  être  procédé  à  la  consti- 
tution de  la  faillite,  et  à  tous  les  actes  et  à  tou- 
tes les  opérations  qui  la  concernent,  etc. 

Du  29  mai  1860.  —  Cour  imp.  de  Caen. — 
4«cb. — Prés.,  M.  Daigremont-Saint-Manvienx. 
—  ConcL,  M.  Février,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Trébutien  et  Leblond. 


ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  •— Bakcs  it  chaisbs.— 
Séqcbstbation. 

//  n'y  a  pas  abus  dan»  U  fait  de  l*e€eU$iastique 
qui  âéquesire  de»  chaise»  qu'un  paroi»»ien  avait  été 
autorisé  à  placer  dans  Céglise^  »ous  le  prétexte  quHl 
refuserait  de  payer  Cabonnement^  et  le  somme  à 
haute  voix,  dans  Péglise^  de  payer  le  prix  de  sa 
chaise  (1). 

(Forêt  — a  Lacouture.) 

NàpoiIou,  etc.;— Sarle  rapport  de  la  section  de 
législaUoD,  justice  et  affaires  étrangères;  •—  Va  le 
rapport  de  notre  ministre  de  TinstrucUon  pabUque 
et  des  cultes  sur  le  recours  comme  d*abus  formé 
devant  notre  conseil  d^Etat  par  le  sieur  Forêt,  pro- 
priétaire» habitant  de  la  commune  de  Sainl-Perdon 
(Landes),  contre  le  sieur  Lacouture,  dessenraot  de 
cette  commune^  qu*il  accuse  d^abns  de  pouvoir  et 
de  procédés  envers  sa  femme  et  ses  deux  filles,  qui 
ont  dégénéré  en  scandale  public; — ^Vu  ledit  recours, 
duquel  il  résulte  :  !•  que,  le  42  avr.  1857,  le  sieur 
Lacouture  a  séquestré  trois  chaises  que  le  requérant 
avait  été  autorisé  à  placer  dans  relise  de  Saint- 
Orens  pour  Pusage  de  sa  famille,  sous  le  faux  pré- 
texte qui!  refusait  de  payer  Tatmonement  ;  2<^  que, 
le  8  mai  suivant,  le  même  desservant  serait  venu 
sommer  à  haute  voix  la  dame  Forêt  de  payer  le  prix 
des  chaises  qu'elle  avait  apportées  pour  elle  et  ses 
deux  filles,  sous  peine  d^un  procès-verbal  que  le 
maire  rédigerait  ;  •*  Vu,  etc.;— Vu  la  loi  du  18  germ. 
an  10  ;  —  Vu  le  décret  du  flO  déc  1809  ;  —  Consi- 
dérant que  les  faits  dont  se  plaint  le  sieur  Forêt  ne 
constituent  pas  un  des  cas  d*abus  piévns  par  Tart. 
6  de  loi  du  18  germ.  an  10;— Noire  conseil  d*Etat 
entendu;— Art.  1«'.  Le  recours  comme d*abus  formé 
par  Je  sieur  Forêt  contre  le  sieur  Lacouture,  des- 
servant de  la  commune  de  Saint-Ferdon  (Landes), 
est  rejelé. 


(i)  F.  en  ce  sens,  M.  de  Champeaux,  BulU  des 
loi»  civ.  eccl.,  1857,  pag.  17.  —  Le  conseil  d'Etat 
avait  été  appelé,  en  1822,  à  statuer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  abus  dans  le  fait  de  Tévèque  qui 
rapporte  l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  autorisé 
un  particulier,  moyennant  certaines  conditions,  à 
placer  un  banc  dans  une  église.  —  Celte  affaire 
présente  quelque  analogie  avec  celle  ci-dessus.  L'ap- 
pel fut  écarté  par  une  fin  de  non-reoevoir  ;  mais 
dans  la  note  qui  accompagne  la  décbion  du  conseil 
d^ËUt,  en  date  du  81  juill.  1822  {ColUcu  nouv. 
7.2.107),  nous  avons  exprimé  l'opinion  qu'il  y  avait 


Du  28  avr.  1858.  —  Gons,  d'Etat.  —  Rapp.^  H. 
de  la  Gueronnière. 


COMMUNE.— Sbction  di  comuifs.  —  GmaassroH 

SYNDICALE. — PRÉFBT. 

Le  préfet  ne  peut,  »ans  excès  de  pouvoirs,  refuser 
d'instituer  une  commission  syndicale  dan»  C intérêt 
d'une  section  de  commune  prétendant  que  te»  droits 
A  la  jouissance  exclusive  de  bien»  lui  appartenant 
auraient  été  violés  par  le  conseil  munietpal,  sous 
prétexte  qu'à  Cautorité  administrative  seule,  dans 
Cexercice  de  son  pouvoir  de  lutelle^  il  appartiendrait 
de  statuer  sur  la  réclamation^  (L.  18  juilU  1887, 
art  56  et  57.)  (1) 

(De  Loxieret  autres— C  la  ville  deMAcon») 

NapolAon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  18  juill.  1837, 
notamment  les  art.  56  et  57  ;  — Considérant  que  les 
sieurs  de  Lozier,  Déplace  et  autres  demandaient 
qu'une  commission  syndicale  fût  instituée,  confor- 
mément à  l'art.  56  de  la  loi  du  18  juilL  1837,  pour 
représenter  la  section  de  Saint-Clément-lès-Mftcon, 
à  l'effet  d'attaquer,  s'il  y  avait  lieu,  devant  rautorilé 
compétente,  les  actes  par  lesquels  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  MAcon  a  changé  le  mode  de  joulissance 
des  biens  de  la  section  de  Saint-Clément;  qn'ib  se 
fondaient  sur  ce  que  le  conseil  munidpal  aurait 
.violé  les  droits  de  jouissance  exclusive  attribués  aux 
habitants  des  sections  par  l'art.  5  de  la  loi  da  18 
juin.  1837  ;  que  le  préfet  a  refusé  de  dire  droit  à 
cette  demande,  par  le  motif:  1*  que  les  droits  de 
la  section  n'étalent  pas  méconnus  par  le  conseil  mu- 
nicipal ;  2*  que  c'était  à  l'autorité  administrative, 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  de  tutelle,  qu'il  ap- 
partenait exclusivement  de  statuer  sur  la  réclamation 
formée  par  les  requérants  contre  les  délibérations 
du  conseil  municipal  relatives  au  changement  de 
mode  de  jouissance  des  biens  de  la  section;  et  que, 
en  conséquence,  la  section  était  sans  intérêt  et  mal 
fondée  à  intenter  à  ce  sujet  une  action  contre  la 
commune;  —Considérunt  qu'il  n*appartient  pas  au 
préfet  d'apprécier  si  la  section  avait  intérêc  et  était 
bien  fondée  à  intenter  cette  action,  soit  devant  l'au- 
torité judiciaire,  soit  devant  la  juridiction  adminis- 
trative; qu'aux  termes  de  l'art  56  de  la  loi  du  18 
juill.  1837,  il  devait  instituer  une  commission  syn- 
dicale |)our  la  section,  et  qu'en  rejetant  la  demande 
des  sieurs  de  Loiier  et  consorts,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  a  excédé  ses  pouvoirs  ; — 
ArL  !•'•  L'arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  da 
9  mars  1858,  est  annulé  pour  excès  de  pourolr. 

Du  5  janv.  1860.  —  Cous.  d'ElaU  —  Rofp^^  M. 
Aucoc 


abus  dans  la  conduite  du  prélat,  par  ce  motir  que 
s'il  appartient  au  curé,  et  subséquemment  à  Tévé- 
quc,  son  supérieur,  de  régler  le  placement  des  bancs 
dans  les  églises,  la  concession  de  ces  bancs  regarde 
la  fabrique  et  constitue  un  véritable  contrat,  pour 
l'exécution  duquel  les  parties  ont  droit  de  s'adresser 
aux  tribunaux  ;  d'où  la  conséquence,  que  Tévâque  oe 
pouvait,  sansexcès  de  pouvoirs  et  par  suite  sans  adiu« 
prononcer  sur  une  contestation  de  cette  nature* 

(1)  F.  conC,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  5  mai 
1859  {suprà,  pag.  158)«  et  les  observations  qui 
l'accompagnent. 


toit  et  DéeUions  divenes. 


(569)-381 


GÛMM UNB.  —  Tbansaction.  —  Atis  db  jcbiscon- 
svLTis.  —  Communaux.  —  Jouxssaucb.  —  Siction 

M  COMMUN!. 

Us  déiibérationê  de*  eonseilM  mumeipaux  ayant 
fOur  objet  un  projet  de  transaction  intéreuant  la 
commune  doivent  nécessairement  être  précédéee  de 
Cacis  de  trois  jurisconsultes  exigé  par  Varrêté  du 
21  frim,  an  iS:  cet  arrêté  n'a  point  été  abrogé  par 
le  décret  de  décentralisation  du  ^5  mars  1852,  ^iit 
attribue  aux  préfets  le  droit  d^apeprouver  les  lran«- 
aetms  consenties  par  les  communes  (4)« 

Vexerciee  du  pouvoir  conféré  aux  conseils  muni* 
àpaex  par  les  aru  17  et  i^  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  de  régler,  sous  le  contrôle  de  Cautorité  supé' 
riaartf  le  mode  de  jouissance  des  biens  appartenant 
toit  aux  eommuneSt  soit  aux  sections  de  communes, 
M  peut  aller  Jusqu^d  transférer  à  la  commune  en* 
tHre,  en  totalité  ou  en  partie,  la  jouissance  ou  le 
produit  du  fermage  des  biens  appartenant  exclusif 
Kment  à  une  section  qui  lui  a  été  réunie  et  dont 
cdU-ei  percevait  les  fruits  en  nature  (2). 
(Seciion  deSainULoaaDd — C.  comin.  de  BeaumonU) 

ftiroLÉoN,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  7-1&  ocL  1790; 
^Vq  Tairèlé  du  Gouvernement  du  SI  rrim.  an  13, 
la  loi  do  18  juill.  1837  et  notre  décret  du  35  mars 
18Ô2;—  En  ce  qui  touclie  Tarrété  du  préfet  d'In- 
die^l-Loire,  du  3  fér.  1858,  et  fa  décision  de  notre 
miiustre  de  Tintérieur,  approbative  dudit  arrêté  :— 
Coo&idérant  qu*aux  termes  de  Tarrété  du  21  frim. 
10 IS,  les  communes  ne  peuvent  transiger  qu*après 
oae  deiibératioD  du  conseil  municipai  prise  sur  la 
oonsullatioo  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
pTéel  du  département,  et  sur  Taulorisation  de  ce 
i&éme  préfet  donnée  d*aprës  Ta  vis  du  conseil  de 
préfecture  ;  que  de  cette  disposition  il  résulte  que  la 
libération  du  conseil  municipal  doit  être  précédée 
dW  consultation  de  trois  jurisconsultes,  ayant  pour 
objet  d^éclairvr  ledit  conseil  sur  les  avantages  et  les 
iaoonvéDÎentsque  peut  offrir  la  transaction  soumise 
à  M»  approbation;  —  Considérant  que  notre  décret 
do  25  mars  1852,  qui  a  conféré  aux  préfets  le  pou- 
voir dliomologuer  les  transactions  consenties  par  les 
communes,  à  Teffet  de  les  rendre  déflnitivement 
valables,  n*a  pas  dérogé  aux  autres  dispositions  de 
IWté  du  Gouvernement  ci-dessus  visé;  — Consi- 
déraotqne  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
U  commune  de  Beaumoot  et  de  la  commission  syn- 
dicale de  la  section  de  Salnt-Louand,  relatives  aux 
danses  et  conditions  de  la  transaction  à  intervenir 
enue  ladite  commune  et  ladite  section,  ont  été  pri- 
ses i  la  date  des  U  et  32  juin,  A  avril,  3  août  et  28 
sept.  1857  ;  que  Pacte  de  transaction  a  été  passé  le 
27  novembre  de  la  même  année,  devant  M*  Loyao, 
Dotaire  à  Avoine,  en  exécution  des  délibérations 
précitées  ;  que  c^est  seulement  le  8  décembre  suivant 
qae  les  trob  jurisconsultes  désignés  à  cet  effet  par 
le  préfet  ont  donné  leur  avis  sur  ladite  transaction  ; 
qae,  dans  ces  circonstances,  le  préfet,  en  bomolo- 
r^aot  la  transaction,  a  méconnu  les  dépositions  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  21  frim.  an  12,  et 
qn'il  a  excédé  ses  pouvoirs;  qu*ainsi  c*est  à  tort  que 
notre  ministre  a  approuvé  Tarrété  du  préfet  portant 
homologation  de  la  transaction  attaquée; 

Ku  ce  qui  touche  la  décision  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  du  11  jnill.  1857  :— Considérant  que,  par 

(1)  V.  cont,  Cons.  d'Ëtat,  12  juill.  1860  Isuprà, 
pag.  501). 

(2)  K  conf:,  Cons.  d*fitat,  5  mai  1859  (suprà^ 
pa&  158],  et  les  renvois. 


r  des  délibérations  prises  en  1858  et  en  185A,  le  conseil 
-  municipal  de  Beaumont  avait  décidé  qu^il  serait 
procédé  à  Tamodiattonde  plusieurs  prés  communaux 
dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature  et  sur  la 
propriété  desquels  une  contestation  existait  alors  en- 
tre la  commune  de  Beaumont  et  la  section  de  Saint- 
Lonand  ;  que,  par  les  mêmes  délibérations»  le  conseil 
municipal  avait  ordonné,  en  outre,  que  le  produit 
dePamodiation  serait  versé  dans  la  caisse  municipale 
pour  être  employé  au  profit  de  la  commune  ;  que, 
toutefois,  en  approuvant  par  divers  arrêtés  lesdiles 
délibérations,  le  préfet  avait  expressément  réservé 
les  droits  de  la  section  de  Saint«Louand  à  la  jouis- 
sance des  fermages,  et  que  les  arrêtés  du  préfet 
avaient  été  maintenus,  sous  la  même  réserve,  par 
une  dédsion  de  notre  ministre  du  22  nov.  185&, 
contre  laquelle  Tancienne  commission  syndicale  de 
Saint-Louand  a  formé  devant  nous  un  pourvoi  qui 
a  été  rejeté  par  notre  décret  rendu  au  contentieux 
le  24  janv.  1856  (1)  ;— Mais  considérant  que,  par 
sa  seconde  décision  do  .11  juilU  1857,  qui  rejette 
le  nouveau  recours  formé  devant  lui  par  les  babi* 
tants  susnommés  de  la  section  de  Sainl-Louand  con- 
tre ces  mêmes  délibérations  et  arrêtés,  notre  minis- 
tre ne  s'est  pas  borné  à  maintenir  les  amodiations 
attaquées  et  à  ordonner,  en  réservant  les  droits  de 
la  section,  que  le  produit  des  amodiations  terait 
versé  dans  la  caisse  municipale;  que  notre  ministre 
a  autorisé,  en  outre,  le  conseil  municipal  de  Beau* 
mont  à  employer  le  produit  desdites  amodiations 
au  paiement  des  dépenses  générales  de  la  commune, 
bien  que  celle-ci  eût  reconnu  devant  le  tribunal  de 
Cbinon  que  les  prés  affermés  appartiennent  exclu» 
sivement  k  la  section  de  Saint-Louand,  et  que  notre 
ministre  s^est  fondé,  pour  autoriser  cet  emploi,  sur 
ce  que  le  produit  des  fermages  n'excédait  pas  la  part 
que  la  section  doit  supporter  dans  lesdltes  dépenses, 
diaprés  le  principal  des  quatre  contributions  directes 
payées  parles  babitants  de  Saint-Louand;  —  Consi* 
dérant  que  cette  dernière  disposition  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  décharger,  jusqu'à  due  concurrence,  les 
habitants  de  Saint-Louand  des  contributions  aux- 
quelles ils  auraient  été  imposés  pour  le  paiement 
des  dépenses  générales  de  la  commune;  qu'ainsi  la 
décision  attaquée  aurait  pour  résultat  de  faire  profiler 
tous  les  habitants  de  la  commune,  sans  distiticlion, 
du  fermage  des  prés  dont  la  section  de  Saint-Louand 
est  propriétaire,  et,  par  suite,  de  priver  la  section 
du  bénéfice  d'une  jouissance  exclusive  de  ce  fer- 
mage ;  d'où  il  suit  que  notre  ministre  a  méconnu 
les  dispositions  des  art  5  et  6  de  la  loi  du  18  juill. 
1887,  et  qu'il  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  1«'. 
L'arrêté  du  préfet  d'Indre-et-Loire  du  2  fév.  1858 
et  la  décision  de  notre  ministre  de  IMnlérieur  du  22 
novembre  suivant,  sont  annulés  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  Tarrêté  du  Gouverne- 
ment do  21  frim.  an  12  ; — Art.  2.  La  décision  de 
notre  ministre  de  Tintérieur  da  11  juill.  1857,  est 
annulée  pour  excès  de  pouvoirs,  dans  la  diqiosition 
par  laquelle  notre  ministre  autorise  le  conseil  mu- 
nicipal de  Beaumont  à  employer  aux  dépenses  gé- 
nérales de  la  commune  les  sonunes  provenant  de 
l'amodiation  des  prés  qui  appartiennent  à  la  section 
de  Saint-Louand,  sans  décharger  en  même  temps, 
jusqu'à  due  concurrence,  les  habitants  de  Saint- 
Louand  des  contributions  auxquelles  ils  auraient  été 
imposés  pour  le  paiement  desdites  déi)enses. 


(1)  F.  Vol.  de  1856.2.651. 


3ai— (»7i) 


Lou  ei  Déeiâion*  diverses. 


(57Î) 


Du  S  féT.  4860.  —  CoDi.  d'BtaU  —  Rapp.y  BC 
Gatloude.— I^^.,  MM.  Mathieu-Bodet  et  Dufour. 


DOMAINE  PUBLIC—  Canal  habitim.— Compé- 
tence. 

Cest  à  Cautorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
partient dCapprécier  les  actes  qui  ont  constitué  et 
fixé  les  dimensions  d*un  canal  dépendant  d'un  port 
de  mer,  et  faisant,  à  ce  titre^  partie  du  domaine 
public.  Dés  lors^  cette  autorité  est  seule  compétente 
pour  déterminer  la  consistance  du  canal  et  de  ses 
dépendances,  et  pour  reconnaître  la  limite  qui  les 
sépare  des  propriétés  particuiiéres  (1). 
(Mazelme.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  2Î  déc  1789,  celles 
des  16-24  août  1790  et  16  fruct  an  8  ;  —  Vu  les 
ordonnances  des  1*'  juin  i828  et  12  mars  1831  ;— 
Considérant  que,  par  la  demande  soumise  au  tribu- 
nal ci\it  de  rarroudisscmcnt  du  Havre,  les  sieurs 
Mazeline  et  comp.  ont  prétendu  que  leur  propriété 
située  au  sud  du  canal  Vauban  s^étendait  jusqu^au 
canal  lui-même  ;  qu'ils  avaient  pu  la  clore  sans  lais- 
ser aucun  Intervalle  entre  elle  et  le,  canal,  et  quMl 
leur  était  d(k  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
résultant  de  la  destruction  de  leurs  clôtures  par 
Tadministration  ;  que  PElat,  au  contraire,  a  soutenu 
qu'il  était  propriétaire,  à  litre  de  dépendance  du 
canal,  d^un  terrain  de  à  mètres  de  large,  à  partir 
de  Paréte  supérieure  de  la  berge,  et  que  le^  sieurs 
Mazeline  et  comp.  n'avaient  pus  le  droit  d'intercepter  ,  de  chandelles  (établissement  insalubre  de  2*  claâBe) 


de  déterminer  la  coDsistaDoe  du  canal  Vauban  et 
de  set  dépendanoes,  et  de  reconnaître  la  limita  qui 
les  sépare  de  la  propriété  des  sieurs  Maieline  et 
oomp.;— Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède,  Texploit  introductif  d'instance  du  16  sept. 
1859,  les  conclusions  sabséquenlcs  par  lesquelles 
les  sieurs  Maseline  et  comp.  repoussent  devant  le 
tribunal  du  Havre  le  dédinatoire  du  préfet,  et  l'acte 
d*appel  du  12  mai  1860. 

Du  2  août  1860.  —  Gons.  d'EtaU  —  BapPn  ^I* 
BaucharU— PC,  M.  Hérold. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.— Svpprbsion.— 
PaérsT. — CoMPéTBNGB. 

Le  décret  du  25  mars  4852,  qui  a  conféré  aux 
préfets  le  pouvoir  d* autoriser  les  établissements  in^ 
salubres  de  V  classe^  ne  leur  a  pas  pour  cela  con^ 
féré  le  droit  de  les  supprimer  ou  modifier  :  cette 
suppression  ou  modification  ne  peut  être  prononcée, 
conformément  d  Cart,  12  du  décret  du  15  oct,  1810, 
qu*en  vertu  d*un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  (2). 
(Mazars.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  décret  du  15  ocL  1810, 
l'ordonn.  du  lA  janv.  1815  et  celle  du  9  fév.  1825; 
—Vu  le  décret  du  25  mars  1852;— Considérant  que 
la  demande  présentée,  le  17 sept.  1855,  parle  sieur 
Mazars  au  préfet  de  TAvejron,  avait  pour  objet 
d'obtenir  Tautorisation  d'établir  dans  sa  fabrique 


la  circulation  sur  ce  terrain  en  le  rendant  inacces- 
sible par  des  clôtures;  — Que,  pour  prononcer  sur 
ce  litige,  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  consis- 
tance du  canal  et  de  ses  dépendances^  et  de  recon- 
naître la  limite  qui  les  sépare  de  la  propriété  des 
sieurs  Mazeline  et  comp.; — Considérant  que  le  canal 
Vauban  a  été  créé  pour  amener  dans  le  port  du 
Havre  les  eaux  de  la  rivière  la  Lézarde  et  pour  obvier, 
par  l'action  de  ces  eaux,  aux  amoncellements  de 
sable  et  autres  matières  qui  se  formaient  dans  ce 
port;  qu'il  s'ensuit  que  le  canal  est  une  dépendance 
du  port,  et  qu'à  ce  titre,  il  fait  partie  du  domaine 
public  ;  —  Qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées, 
il  ne  peut  appartenir  qu'à  Tautorité  administrative 
soit  d'apprécier  les  actes  administratifs  qui  ont  con- 
stitué le  canal  Vuuban  et  eu  ont  fixé  les  dimensions, 
soit  de  rechercher  et  constater  les  limites  du  domaine 
j)ublic  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par 
l'arrêté  de  cunflil,  le  préfet  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  a  revendiqué  pour  cette  autorité  la 
connaissance  de  ces  questions  ; — Art.  1*%  L'arrêté 
de  conflit  ci-dessus  yisé  est  confirmé,  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autcrité  administrative  le  droit 


(1)  F.  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juill.  185A  (Vol. 
1856.1.451— P.  1856.2.584)f  et  les  renvois. 

(2)  V.  conf..  Cous.  d'Etat,  5  janv.  185&  (Vol. 
185&.2.473}et26avr.  1855  (Vol.  1855.2.732);  c'est 
aussi  i'ouinioD  embrassée  par  MM.  Avisse,  Etablis- 
sem»  industr.,  lom.  1,  n.  190  et  suiv.,  et  Bour- 
i;uignat,  LégisL  des  ctablissenu  industr^^  lom.  1,  n. 
87.  Il  est  remarquable  que  le  ministre  du  commerce 
qui,  dans  l'espèce  ci-dessus  et  dans  celles  jugées  en 
1854  et  1855,  approuvait  les  arrêtés  préfectoraux 
])ortant  retrait  d'autorisation,  avait  émis  une  opinion 
contraire  dans  une  circulaire  du  15  déc.  1852,  rap- 
portée par  M.  Bourguignat,  ubi  supnu  Voici  en 
quels  tei  mes  le  ministre  s'adressait  alors  aux  pré- 


deux fourneaux  pour  la  fonderie  de  suif  (établisse- 
ment insalubre  de  l***  classe)  ;  que,  par  un  arrêté 
du  30  juin  1856,  le  préret  accorda  au  sieur  Mazars 
l'autorisation  par  lui  demandée,  après  l'accompUsse- 
ment  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ait. 
8  et  4  du  décret  du  15  oct.  1810,  pour  l'autorisation 
des  établissements  insalubres  de  1''  classe;  que  celte 
autorisation  ne  pouvait  lui  être  retirée  que  par  un 
décret  en  conseil  d'Etat,  conformément  a  l'art.  4  2 
du  décret  du  15  oct.  1810)  que,  dès  lors,  rurrëlô 
préfectoral  et  la  décision  miuiblérlelle  attaqués  out 
commis  un  excès  de  pouvoirs  en  interdisant  au  sieur 
Mazars  d'opérer  la  fonte  du  suif  brut,  et  d'avoir  au- 
cun dépôt  de  suif  dans  son  établissement;-— Art.  l*^ 
L'arrêté  du  préfet  de  TAve/ron  du  18  fév.  1858,  cl 
la  décision  cie  notre  ministre  du  commerce  du  2  i 
janv.  1859,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs, 
en  tant  qu'ils  interdisent  au  sieur  Mazars  de  fondre 
du  suif  brut  et  d'avoir  aucuu  dépôt  de  ce  suif  dans 
son  établi:»sement« 

Du  26  janv,  1860.  —  Coos.  d'EUt.— i2An»»,.M. 
David.  —  PLf  M.  Groualle. 


fets  :  •  Le  premier  point  sur  lequel  j'appelieraî 
:  votre  attention,  parce  qu'il  a  déjà  été  (le  décret  du 

25  mars  1852}  l'objet  d'une  interprétation  erronéOf 
,  c'est  le  cas  où  il  s'agit  delà  suppression  d'un  établis* 
.  semt  nt,  par  application  de  l'arU  12  du  décret  du  15 

oct.  1810.  Les  affaires  de  ce  genre  doivent  être  ia- 
I  struiles  comme  elles  l'étaient  antérieurement  audé- 
I  cretdu  25  mars  1852,  et  soumise  s  ensuite  à  Tadmi* 
I  uistratiou  supérieure,  qui  ne  statuera  qu'après  avoir 

pris  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Le  défu-et  de  1852  ne 
,  déceniralise,  en  effet,  que  les  demandes  en  autorisa- 
{  tion,  et  .«es  motifs  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  in- 
i  stances  qui,  se  présentant  en  général  trés-nireii»eDl« 
j  n'offrent  pas  un  caractère  d'urgence  et  peuvent  en- 
^  Irainer  une  sorte  d'expropriation,  s 


(572) 
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WfiOPRIATION  POUR   UTILITÉ  PUBLIQUE. 
—Garai,  m  mayioatioa.  —  PropuiTi.— CoMpi- 

TEXCE. 

Au  cas  où  un  canal^  bien  qu*affeeté  à  perpétuité 
au  serviee  public  de  la  navigation  [tel  que  celui  du 
Midi)t  constitue f  d'*après  les  actes  de  concession,  une 
pvïfriété  privée  entre  tes  mains  du  concessionnaire, 
loriijue  celui-ci  vient  à  être  dépossédé  pour  Vexécu' 
[m  de  travaux  publics,  c'est  au  jury  d'expropria" 
tion  et  non  au  conseil  de  préfecture  quHl  appartient 
it  fixer  Cindemnité  qui  peut  lui  être  due»  (L«  3  mai 
mi.art.  i*^.) 

(Canal  du  Midi.) 

NAPOLÊORt  etc.;  —Vu  l'édit  du  roi  et  les  lettres 
patentes  do  mois  d*octobre  1666,  portant  érection 
ea  plein  fief  du  canal  de  communication  des  deux 
mers  et  de  ses  dépendances  ;— Yn  l'arrêt  du  conseil 
d'Etal  du  7  oct.  1666,  en  interprétation  de  i'édit  et 
do  lettres  patentes  susvisés,  ledit  arrêt  portant  que 
les  adjudicataires  du  canal  en  jouiront  en  toute 
propriété  pidnemcnt  et  incommutablement  ;  —  Vu 
\a  décrets  du  21  mars  i808  et  du  17  mai  i809, 
porlantque  les  cannux  d*Orléans,  du  Lolng  et  du 
Centre,  et  la  part  de  propriété  de  l^Etat  dans  le  canal 
do  Midi,  seront  vendus  par  le  ministre  de  l'intérieur 
à  la  caisse  d'amortissement  ;  -^  Vn  la  loi  du  23  déc. 
1809,  qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement  à  vendre  les  vingt  et  une  portions 
deux  tiers  appartenant  âi  TEtatdans  le  canal  du  Midi  ; 
-Vu  le  décret  du  10  mars  1810,  relatif  à  la  for- 
mation de  la  compagnie  propriétaire  du  canal  du 
Midi;— Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d*utilité  publique  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  actes  et  décrets  ci-dessus  visés,  que  la 
compagnie  du  canal  du  Midi  est  propriétaire  dudit 
canal  et  de  ses  dépendances,  bien  que  cette  propriété 
toit  afléclêe  ft  perpétoité  au  service  public  de  la 
UTigalioo  ;— Qu'il  suit  de  là  que,  par  l'incorpora- 
tion do  terrains  dépendant  des  francs-bords  du 
canal  à  la  route  impériale  n,  118,  lu  compagnie  a 
Kbi  une  dépoMession,  dont  llndemnité  doit  être 
nrglée  par  le  jury  d'expropriation,  en  vertu  de  la 
loi  du  9  mai  18^1  ;  qa^ainsi  le  conseil  de  préfecture 
n*éiait  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  règlement 
deTindemnité  due  par  l'Etat  ft  la  compagnie  requé- 
nnte,  à  raisoo  de  cette  dépossession;  —  Art.  !•'• 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aude,  en  date  du  SO  mai  1859,  est  annulé. 

Da  10  avril  1860.  —  Gons.  d'EtaU  —  Rapp,t  M* 
Pjscalis.  —  PL,  M,  Choppin. 

1*  FABRIQUES  (Conseils  db).  — PaÉsnuoiCB.  — 
Cm. 

2*  Gomiinm.  —  DâmagB  do  culti»  —  Suiviir- 
Tioi.— JosTincATioiis. — Refus. — CoMpinncB. 
1*  Les  curés  ou  desservants  pewent'iU  être  élus 


(i-S)  La  question  de  savoir  si  la  présidence  des 
conseils  de  fiibrique  peut  être  attribuée  aux  curés 
ondesKrvanls  divise  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
matière.  Pour  i'uffirmative,  voy.  Affre,  Adm.  temp. 
^t  parçisus,  5*  édit.,  pag.  69;  Henrion,  Cod,  ec* 
détiasu,  p.  518,  note 696  bis;  le  Journ.  des  cons. 
^  fabr»^  tom.  1,  pag.  25;  de  Cbampeaux,  Dr.eiv, 
tetUs,,  tom.  2,  pag.  597,  note  l'*.— Pour  la  néga- 
tive, n^.  Carré,  Gou».  des  paroisses,  pag.  lAO,  n, 
213,  a  pag.  àlïf  D.  598  ;  Gaudry,  AOm.  des  cultes, 
Ion.  a»  u.  1007  et  suiT.;  VuiHcfhiy»  Adm*  dueutte 
^^>  pag.  340,  note  a,  ei  le  Diet,  pénér.  d'adm., 
T*  Fabriqve,  pag,  833. 


présidents  des  eanseils  de  fabrique?  (Décr.  80  déc. 
1809,  arU  à,  13  et  50.)— Rés.  nêg.  impl.  (1) 

Toutefois,  la  délibéraiUm  d^un  conseil  de  fahrique 
n^est  pas  nulle  par  cela  seulqu'^elle  a  été  prise  sous 
la  présidence  du  curé  ou  desservant,  s'il  n'est  pas 
allégué  que  la  présidence  d/s  ^iw-d  ait  eu  pour  eget 
de  modifier  l'opinion  du  conseil  de  fabrique  sur 
Cobjel  soumis  à  son  vote,  et  si,  d'un  autre  côté, 
lorsque  la  délibération  a  été  prise,  Vélection  du 
desservant  comme  président  du  conseil  de  fabrique 
n'avait  pas  été  attcufuée  comme  irrégulière  (9). 

S*  Le  droit  qui  appartient  au  conseil  municipal 
de  demander  des  réductions  sur  les  dépenses  du 
culte,  et  d'exiger  la  production,  avec  pièces  A  l'ap" 
puif  des  budgets  et  comptes  de  la  fabrique,  lorsqu'il 
est  appelé  à  voter  une  subvention  à  raison  de  i'i'n- 
sugisanee  des  ressources  de  ceUe-ei,  ne  Cautorisc  pas 
à  faire  vérifier  par  des  délégués  spéciaux  la  néees-* 
silé  d'une  dépense  votée  par  la  fabrique  et  approw- 
vée  par  l'cvéque.  (Décr.  30  déc  1809,  art.  93  et 
96;  L.  18  juilU  4837,  arU  21,  n.  7,  et  arU  30, 
n.  lA.) 

Le  préfet  peut,  lorsqu'il  est  d^aeeord  avec  Vév^ 
que,  inscrire  d'offlee  au  budget  d'une  commune  la 
subvention  refusée  par  le  conseil  municipal  pour 
les  dépenses  du  culte*  (Décr.  30  déc  1809,  art  93, 
96  et  97;   L.  18  juilL  1837,  arL  39.) 

(Commune  de  Cbasse;^-lès-Montboxoo.) 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Chassej- 
lès-Montboson  a,  par  trois  délibérations  snccessives, 
refusé  de  voter  une  subvention  de  325  fr.,  demandée 
par  la  fabrique  de  l'église  de  cette comqi une,  à  raison 
de  l'insuffisance  de  ses  ressources,  pour  acquérir  un 
nouveau  dais  en  remplacement  de  l'ancien  que  le 
cardinal-arcbevéque  de  Besançon  avait  déclaré  ne 
plus  pouvoir  servir  ft  l'usage  du  culte.  — >  Dans  ces 
circonstances,  le  préfet  de  la  Hante-Saône,  après  s'ê- 
tre concerté  avec  Tautorité  diocésaine,  dont  il  a  plei- 
nement partagé  l'avis  sur  la  nécessité  de  l'allocation 
demandée,  a,  par  arrêté  du  28  janv.  1859,  décidé 
que  la  subvention  de  325  fr.  serait  inscrite  d^oQîco 
au  budget  de  la  commune  de  Cbassej-lès-MontlKH 

XOB. 

Pourvoi  par  la  commune,  fondé,  en  premier  lieu, 
sur  ce  que  la  délibération  du  conseil  de  fabrique 
qui  demandait  une  subvention  ft  la  conmiune  était 
irrégulière  et  nulle,  par  le  motif  qu'elle  avait  été 
prise  sous  la  présidence  du  desservant,  et  que  les 
desservants  ne  peuvent  être  présidents  des  conseils 
de  fiibrique;  en  second  lieu,  sur  ce  que  le  conseil 
municipal  n'avait  pu  exercer  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  vériûer  l'éiat  du  dais  qu'il  s'agissait  de  rem* 
placer;  en  troisième  lieu,  sur  oe  que  c^est  par  uu 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat  qu'il  aurait  dû  être 
statué  sur  la  demande  de  subvention  que  la  fabrique 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  mlalsCre  de  l'instruction 
publique,  conformément  à  la  jurisprudence  constante 
du  ministère,  a  émis  l'opinion  que  Téleclion  des 
curés  A  la  présidence  des  conseils  de  fabrique  était 
irréguli&re,  mais  que  néanmoins  ce  ne  pouvait  être 
là  une  cause  de  nullité  des  délibérations  prises  par 
un  eonseil  ainsi  préaidé,  attendu  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit  et  qu'elles  ne  doivent  éCr«i  pro- 
noncées qu'en  présenoe  d'uo  texte  ftNWKlf  texte  qui 
n'existe  pas  Ici. 
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avaii  présentée  et  que  le  conseil  municipal  avait 
repoussée. 

Napoléon,  etc.  ;  — Vu  le  décret  du  30  déc.  1809 
et  la  loi  du  18  juill.  1837  {—Sur  le  moyen  tiré  de 
ce  que  I^arrété  attaqué  aurait  été  pris  pour  faire 
droit  à  une  délibération  du  conseil  de  fabrique  qui 
ne  serait  pas  valable  :  —  Considérant  que  la  com- 
mune soutient  que  la  délibération  du  conseil  de  fa* 
brique  était  nulle,  par  le  motif  qu'elle  a  été  prise 
sous  la  présidence  du  desservant,  et  qu*il  résulte  des 
art.  4, 13  et  50  du  décret  du  30  déc.  1809,  que  le 
curé  ou  desservant  ne  doit  pas  être  appelé  à  la  prési- 
dence du  conseil  de  fabrique;  —Considérant  qu'il 
n'est  pas  allégué  par  la  commune  que  la  présidence 
du  desservant  ait  eu  pour  effet  de  modifier  Topinioa 
du  conseil  de  fabrique  sur  la  dépense  en  vue  de 
laquelle  une  subvention  a  été  demandée  à  la  com- 
mune, et  qu'au  moment  où  la  délibération  a  été 
prise,  l'élection  du  desservant  comme  président  du 
conseil  de  fabrique  n'avait  pas  été  attaquée  comme 
irrégulière; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  municipal 
n'aurait  pu  exercer  le  droit  qui  lui  appartiendrait 
de  vérifier  l'état  du  dais  qu'il  s'agissait  de  remplacer  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de 
Tart.  93  du  décret  du  30  déc  1809  et  de  l'art.  30, 
n.  14,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  lorsque  les  fabri- 
ques demandent  aux  communes  des  subventions  afin 
de  suppléer  à  l'insuffisance  de  leurs  revenus  pour 
pourvoir  aux  dépenses  mises  à  leur  charge  par  l'art. 
37  du  décret  précité,  elles  doivent  établir  cette 
insuffisance  par  la  production  de  leurs  budgets  et  de 
leurs  comptes,  accompagnés,  s'il  eu  est  besoin,  de 
pièces  jusUGcatives  ;  que  si,  d'après  l'art.  96  du  dé- 
cret du  30  déc.  1809,  les  conseils^municipaux  peu- 
vent demander  la  réduction  de  quelques  articles  de 
la  célébration  ilu  culte,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'ils 
aient  le  droit  de  faire  vérifier,~p3r  des  délégués  spé- 
ciaux, la  nécessité  des  dépenses  votées  dans  ce  but 
par  la  fabrique,  dont  le  maire  fait  toujours  partie, 
et  approuvées  par  l'évéque; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  aurait  dû  être  statué 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Btat  sur  la  demande 
de  subvention  formée  par  la  fabrique  et  repoussée 
par  la  commune:  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
arU  93,  96  et  97  du  décret  du  30  déc  1809,  dans 
le  cas  où  une  commune  repousse  la  demaude  de 
subvention  formée  par  une  fabrique,  la  difficulté  ne 
doit  être  portée,  soit  devant  notre  ministre  des  cul- 
tes, soit  devant  nous,  que  si  le  préfet  et  l'évéque  ne 
sont  pas  d'accord  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  a  pu  décider  que  la  com- 
mune de  Cliassey-lès-Uontboion  paierait  à  la  fabri- 
que une  subvention  de  325  fr.  pour  concourir  à  l'ac- 
quisition d'un  dais,  dont  la  nécessité  était  reconnue 
par  Tarchevéque  de  Besançon  ;— Art.  1«'.  La  requête 


(1)  Le  décret  du  9  fév.  1855  {Lois  annotées,  pag. 
12),  dont  l'application  était  demandée  dans  l'espè- 
ce, n'a  fait  qu'étendre,  ainsi  que  l'exprime  un  de  ses 
considérants,  aux  décorés  de  la  médaille  militaire 
les  avantages  que  la  loi  du  16  juin  1837  {Lois  an* 
notées.  Vol.  2,  pag.  355}  accorde  aux  membres  de 
la  Légion  d'honneur  amputés  par  suite  de  blessures 
reçues  au  service,  et  nommés  dans  l'ordre  postérieu- 
rement à  leur  mise  à  la  retraite.  —  Or,  le  conseil 
d'Etat  a  jugé,  le  15  sept  1848  (Vol.  1849.2.63),  que 
les  sous-officiers  et  soldats  nommés  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  après  leur  admission  à  la  retraite 
par  suite  de  blessures  reconnues  équivalentes  à  la 


de  la  commune  de  Chassey-lès-AfontboKon  est  rejetée» 
DulOayr.  1860.— Cous.  d'EUU— Ai^.>  M.  Aa- 
coc—PL,  M.  Choppim 

MÉDAILLE.MILITAIRE.  ^  Thaitbmbmt.  —  Miu- 

TAIBI  BETBAITÉ 

l£$  êous^giciers  et  soldats,  décorés  de  la  mé" 
daille  militaire  postérieurement  à  leur  miss  à  la 
retraite,  n*ont  droit  au  traitement  attaché  à  cette 
médaille  qu^autant  quHls  auraient  été  amputés  pour 
blessures  reçues  au  service*  (Décr.  22  janv.  1852, 
art.  11  :  Décr.  9  fév.  4855.)  (1) 
(Cahuxac) 

NAPOLiON,  etc;  —  Vu  les  décrets  institutifis  de  la 
médaille  militaire,  en  date  des  22  janv.  et  29  fév. 
1852; — Considérant  que  l'art.  11  da  décret  du  23 
ianv.  1852  dispose  qu'il  est  créé  une  médaille  mi- 
litaire donnant  droit  à  100  fr.  de  rente  viagère  en 
faveur  des  soldats  et  80usK>fficiers  del'armée  de  terre 
et  de  mer  placés  dans  les  conditions  qui  seront  fixées 
par  un  règlement  ultérieur;  —  Considérant  que  les 
militaires  en  retraite  ne  font  plus  partie  de  l'armée  ; 
qu'il  suit  de  là  que,  si  la  médaille  militaire  a  été 
accordée  à  des  soldats  et  sons-officiers  retraités,  clic 
n'a  pu  leur  donner  droit  à  la  rente  viagère  susmen- 
tionnée ;  que  celte  interprétation  est  d'ailleurs  con- 
firmée par  le  décret  du  9  fév.  1855,  qui,  en  établis- 
sant une  exception  en  faveur  des  sous-officiers  et 
soldats  amputés  par  suite  de  blessures  reçues  au  ser- 
vice, porte  que  ceux  de  ces  militaires  auxquels  la 
médaille  aura  été  conférée  après  leur  adndasîon  à 
la  retraite  auront  néanmoins  droit  au  traitement  ; — 
Considérant  que  le  sieur  Cahuxac  a  été  mis  à  la  re- 
traite le  22  sept.  1852  et  rayé  des  contrôles  de  l'ar- 
mée le  20  octobre  suivant  ;  qu'il  n'a  été  décoré  de 
la  médaille  militaire  que  par  décret  du  26  décem- 
bre de  la  même  année;  que,  dès  lors,  il  n'a  pas 
droit  au  traitement  accordé  par  le  décret  du  22 
janv.  1852  aux  soldats  décorés  de  la  médaille  militai- 
re :  —  Art  !*'•  La  requête  du  sieur  Cahuxac  est  re- 
jetée. 

Du  2  fév.  1860.— Gons.  d'Etat.— Ai^ip.,  M.  Pas- 
calis.- P/*»  M.  HamoU 

POIDS  ET  MESURES.  —  Taxe.  -«  Déchàbgb.  — 

CSSSATION  DE  LA  PBOPESSIOll. 

Le  contribuable  qui  cesse  sa  profession  dans  le 
courant  d^un  exercice  n'a  pas  droit  à  la  décharge 
des  douzièmes  non  échus  de  la  taxe  des  poids  et  me» 
sures  à  laquelle  U  a  été  imposé*  (Ord.  17  avr.  1839» 
art.  51.) 

(Englinger.} 

Napoléon,  etc.  ; —  Vu  la  loi  au  3  frim.  an  7  et  la 
loi  du  21  avr.  1882;— Vu  la  loi  du  25  avr.  1844;— 
Vu  l'ord.  royale  du  17  avr*  1889,  qui  aarimile  la 

perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre,  ont  droit  au 
traitement  de  la  Légion  d'honneur,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  juin  1837,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  maté- 
riellement amputés.  Les  termes  et  l'esprit  du  décret 
du  9  fév.  1855  assurent,  pensons-nous,  aux  décorés 
de  la  médaille  militaire  le  bénéfice  de  cette  juris- 
prudence.—Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  lorsque 
'  les  militaires  dont  il  s'agit  sont  décorés  soit  de  la 
I  croix  de  la  Légion  d'honneur ,  soit  de  la  médaille 
militaire,  une  disposition  du  décret  de  nomination 
fait  remonter  les  effets  de  cette  nomination  à  la  veille 
du  jour  où  le  titulaire  a  été  rayé  des  contrôles  de 
l'armée. 
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taxe  des  poids  et  mesures  aux  contributions  directes  ; 
—Considérant  qa*aax  termes  des  lois  cî-dessus  vi- 
lées,  les  contributions  directes  sont  établies  pour 
Tannée  entière;  que  celle  règle  ne  soufifre  d'excep- 
tion que  pour  la  cootributîoo  des  patentes,  en  cas 
de  fermeture  de  rétablissement  par  suite  de  décès 
oa  de  faillite  déclarée;  —Considérant  qu'il  résulte 
de  rinslruclion  et  que  le  sieur  Englinger  reconnaît 
qu'an  mois  de  janv.  1858,  il  exerçait,  dans  la  corn- 
mone  de  Bouiouville,  les  professions  de  marchand 
de  sel  eo  demi-gros,  de  marchand  de  tissus  en  détail 
et  de  maître  de  pressoir  à  manège  ;  que,  dans  ces 
circofistauces,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  décharge 
des  neuf  douzièmes  des  droits  de  patente  et  de  la 
taxe  des  poids  et  mesures  auxquelles  il  a  été  assu- 
jetti, pour  rangée  1858,  par  le  motif  qu'il  aurait 
cessé  l'exercice  de  ces  professions  avant  le  1*'  avril 
de  ladite  année  ;  —  Art.  i*\  La  requête  du  sieur 
EogliDger  est  rejetée. 

Do  8  fév.  1860.— Cons,  d'Etat.— iîap^.,  M.  Du> 
mas. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Fouilles.  —  Gokpétbucb. 

Ce$t  à  Cauiorité  administrative  seule  qu'il  ap» 
partient  de  itaiuer  sur  une  demande  tendant  d  faire 
ordoiaer  (a  cessation  de  fouilles  qu^un  entrepreneur 
de  travaux  publics  a  pratiquées^  avec  fautorisation 
de  Cadmhdstration^  sur  des  terrains  appartenant  à 
ùt  particuliers,  (L.  28  pluv.  an  8,  arL  A.)  (1) 

(Ronbière  et  consorts— C.  Lescat  et  Villenave.) 

Les  sieurs  Hf  archessiaux  et  Parer,  locataires  d'une 
carrière  appartenant  au  sieur  Roubière,  ont  assigné 
tes  sieurs  Lescat  et  Villenave,  entrepreneurs  du  (Kirt 
d'Alger,  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  cette 
Tille,  jogeant  en  référé,  pour  qu'il  leur  soit  fait  dé- 
fend de  continuer  les  fouilles  par  eux  commencées 
dans  cette  carrière. 

25  juin.  1859,  ordonnance  du  président  qui  com- 
met an  expert  à  l'effet  de  reconnaître  si  le  terrain 
(A  les  sieurs  Lescat  et  Villenave  avaient  ouvert  uo 
puits  de  mine  faisait  partie  de  la  carrière  dite  du 
Génie^  appartenant  au  domaine,  ou  bien  d'une  pro- 
priété acquise  du  domaine  par  le  sieur  Roubière  ou 
ses  auteurs,  les  choses  devant  rester  provisoirement 
ta  l'état. —  Appel  de  ctlte  ordonnance  par  les  en- 
trepreneurs, sur  le  motif  que  le  terrain  dont  s'agit 
était  compris  dans  ceux  que  l'administration  leur 
avait  désignés  pour  y  faire  des  fouilles.  De  son  cdté, 
le  préfet  d'Alger  a  proposé  un  déclinatoire  et  reven- 
diqué la  connaissance  de  l'affaire  pour  l'autorité 
admiaislrative.  Mais,  par  arrêt  du  29  juill.  1859,  la 
Cuor  iiupériale  d'Alger,  rejetant  le  déclinatoire,  a 
confirmé  l'ordonnance  de  référé. 

Par  arrêté  du  8  aoîàt  suivant,  le  préfet  a  autorisé, 
en  tant  que  besoin,  les  entrepreneurs  à  faire  des 
rouilles  dans  la  sone  à  laquelle  ap[)artenait  le  terrain 
litigieux,  et,  le  31  du  même  mois,  ce  fonctionnaire 
a  pris  un  arrêté  de  conflit. 

(1)  L'aatorilé  administrative  serait  encore  seule 
cooipétenle,  alors  même  que  le  propriétaire  soutien- 
drait que  son  terrain  étant  clos,  l'arrêt  du  conseil 
du  7  sepL  1855»  interdisait  d'y  pratiquer  des  fouil- 
les: Gens.  d*Etat,  S  juill.  1859,  sufnrà,  pag.  287.— 
F.  en  outre,  sur  les  questions  de  compétence  qui 
peuvent  «^élever  en  cette  matière,  rannolation  sous 
Coos.  d'Etat,  A  juin  1858  (Vol.  1859.2.271). 

(2'-3-A)  Il  n'est  pas  de  principe  plus  certam  que 
celui  de  la  nullité  des  conventions  qui  ont  pour  objet 
de  consacrer  les  séparations  volontaires  entre  éi)oux. 
LX. — W  PARTIS. 


Napoléor,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  16-SA  août  1790 
et  16  frucr.  an  3  ; — ^Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et 
16  sept.  1807;  —  Vu  notre  décret  du  5  déc  1855, 
relatif  aux  occupations  temporaires  de  terrains  pour 
l'exécution  de  travaux  publics  en  Algérie;  —  Consi- 
dérant que  la  demande  portée  devant  raulorilé  ju- 
diciaire avait  uniquement  pour  objet  de  faire  or- 
donner la  discontinuation  des  fouilles  entreprises 
par  les  sieurs  Lescat  et  Villenave,  adjudicataires  des 
travaux  du  port  d'Alger,  sur  des  terrains  dont  le  sieur 
Roubière  se  prétend  propriétaire;  que,  pour  com- 
battre cette  demande,  les  entrepreneurs  soutenaient 
que  les  fouilles  commencées  avaient  été  ouvertes 
dans  le  périn^^tre  des  terrains  qui  leur  ont  été  remis, 
en  exécution  de  l'art.  21  de  leur  devis,  pour  l'ex- 
traction des  matériaux  nécessaires  à  leur  entreprise  ; 
que,  d'ailleurs,  par  son  arrêté  du  8  août  1859,  le 
préfet  d'Alger  a  complété,  en  tant  que  de  besoin,  les 
désignations  du  devis  et  autorisé,  par  une  disposi- 
tion expresse,  les  fouilles  sur  les  terrains  dont  il 
s'agit  ;  —Considérant  que,  si  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  relativement  à  la  propriété  des 
terrains  fouillés,  il  ne  saurait  lai  appartenir  d'or- 
donner la  suspension  de  fouilles  qui  ont  été  auto- 
risées par  l'administration  pour  l'exécution  d'un 
travail  public;^ Art  1«'.  L'arrêté  du  conflit  ct- 
dessosvisé  est  confirmé;  — ArL  2.  Sont  considérés 
comme  non  avenus  :  1*  l^exploit  introductif  d'in- 
stance du  22  juill.  1859  ;  2*  Tordonnanoe  du  prési- 
dent du  tribunal  d'Alger  du  25  du  même  mois; 
3**  l'arrêt  de  notre  Cour  d'Alger  du  29  du  même 
mois. 

Du  13  janv.  1860.  —  Cons.  d'EUU  —  Rajyp.,  M. 
dn  Martroy.— P^;  M.  Pougnet. 


ALIMENTS.— ÉPOUX.  —  Séparation  volon- 
taire. —  Pension  alimentaire.— Cession. 
—Autorisation  de  femme  mariée. 

L'acte  renfermant  de  la  part  de  deux  époux 
une  convention  de  séparation  volontaire,  par 
lequel  le  mari  s'engage  à  payer  à  sa  femme 
une  pension  sur  les  intérêts  de  sa  dot,  est  frappé 
d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public.  (Cod. 
Nap.,2i4el307.)(2) 

Par  suite,  la  cession  consentie  par  la  femme 
au  profit  d'un  tiers,  des  annuités  échues  de 
la  pension  dont  il  s'agit,  est  également  nuUe, 
et  ne  peut  servir  de  base  à  aucune  action  de 
la  part  du  cessionnaire  contre  le  mari  (3). 

En  tout  cas,  une  telle  cession  ne  pourrait 
être  valablement  consentie  par  la  femme  sans 
l'autorisation  expresse  de  son  mari.  (Cod. 
Nap.,2i7.)(4) 

Puisque  la  loi  proscrit  d'une  manière  absolue  ces 
séparations  volontaires,  qui  porteraient  atteinte  tout 
à  la  fois  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  tiers  (Cod. 
Nap.,  807  et  1&43)»  il  est  bien  évident  que  les  Irai- 
tés  par  lesquels  les  époux  eu  régleraient  l'exécution 
ne  sauraient  être  maintenus  par  les  tribunaux.  Ainsi, 
particulièrement,  la  promesse  que  le  mari  aurait  faite 
à  sa  femme,  en  convenant  avec  elle  d'une  réparation 
volontaire,  de  lui  servir  une  pension  annuelle  desti- 
née à  couvrir  les  dépenses  qu'elle  ferait  hors  du  do- 
micile conjugal,  n'aurait  rien  d'obligatoire.  Le  mari 
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(N...— C.  Sabonadier,) 
Le  18  fév.  1853,  intervint  entre  les  époux 


I  N..„  mariés  sous  le  régime  dotal,  un  traité 
renfermant  de  la  part  du  mari  la  stipulation 


pourrait^  qu«Dd  bon  lui  semblerait,  se  délier  de 
cet  cDs^AgeiiieDl  contraire  à  )a  loi,  et  la  femme  se- 
rait saus  Dction  pour  réclamer  le  paiement  desarré» 
rages  de  la  pension  ainsi  stipulée.  Cette  solution, 
que  consacre  Parrôt  rappoilé  ci-dessus,  avait  été 
déjà  établie  par  d^autrcs  décisions,  F«  Bruxelles,  il 
piiiv.  an  11  {Coliecu  nouv»  1.3.110),  et  Grenoble, 
11  murs  1851  (Vol.  1851.3.627— P.  53.1.103). 

Toulerois  il  fout  se  demander  si  c'est  là  une  règle 
tellement  inflexible  qu^aucnne  circonstance  ne  paisse 
la  modifier.  —  Il  peut  arriver  que  la  femme,  après 
s^être  folonlairement  séparée  de  son  mari,  mani- 
feste rintention  de  rentrer  au  domicile  conjugal,  et 
que  le  mari  refuse  de  Ty  recevoir*  Ne  sera-t-elle  pas 
alors  fondée  à  réclamer  contre  celui-ci  le  paiement 
de  la  pension  qu'il  lui  avait  promise,  et  qui  loi  est 
indispetisable  pour  subvenir  è  ses  besoins,  du  mo- 
ment où  elle  se  trouve  forcée  de  vivre  hors  de  la 
maison  commune  ?  L'affirmative  a  été  admise  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou  du  38  déc  1880 
(Vol.  183i.l.lll),  et  la  Gourde  Montpellier  a  jugé 
également,  le  23  déc  1830  (fM.,  3.831),  que  le 
mari  peut  Cire  coiHraîiif  à  payer  une  pension  alimen- 
taire à  sa  femme  que  des  mauTais  traitements  ont 
mise  dans  la  nécessité  de  quitter  le  domicile  con- 
jugal, où  il  refuse  de  la  recevoir  et  de  la  traiter 
comme  il  le  doit.  F.  aussi  Bruxelles,  80  août  i  806 
(C.  N.  3.2.171)  ;  CabS.  13  junv,  1808  (S-V.  8.1.1&5 1 
C,  n.  2.1.&71);LyoD,  30nov.  1811  (S-V.  12.3.63; 
a  n.  8.2.584);  Douai,  2  juin  1853  (Vol.  1853.2. 
215— P.  5Â.  1.483)  ;  MM.  Duranldl),  lom.  3,  n.  &3&; 
Demolombe,  tom.  à$  n.  110  ;  Zacharia,  Massé  et 
Vergé,  tom.  1,  S  134»  pag.  230,  texte  et  note  11  ; 
Aubry  et  Rau,  d^aprôsZacbariae,  tom.  4,  $471,  pag, 
121.  — Mais  cette  jurisprudence  nous  parait  ne  de* 
voir  être  suivie  qu^avec  une  excessive  réserve.  La  loi, 
eu  effet,  n'affranchit  les  époux  du  devoir  de  la  coha- 
bitation que  dans  le  cas  où  la  justice  a  prononcé. en- 
tre eux  la  séparation  de  corps.  En  dehors  de  cette 
hypothèse,  toute  séparation  des  époux,  quelle  qu*en 
soit  la  cause,  est  illégale,  et,  couséquemment,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  y  donner  la  main  en  con- 
damnant Tun  des  époux  à  senrir  à  Taulre  nne  pen- 
sion qui  i)ermette  à  ce  dernier  d^avoir  un  ménage 
séparé.  F.  en  ce  sens,  notre  Tr*  de  la  séparation 
de  biens,  n.  813,  319  et  832.  C'est  là,  du  reste,  la 
doctrine  qu'exprime  dans  ses  motifs  Tarrèt  delà  Cour 
de  Niiiies  que  nous  recueillons.  —  Ajoutons  que  le 
mari  dont  la  femme  a  volontairement  quitté  le  domi* 
cile  conjugal  et  qui  refuse  de  la  recevoir,  ne  saurait 
snrloul  être  condamné  à  lui  payer  une  pension  ali- 
mentaire, si  ce  refus  était  motivé  sur  ce  que  la 
femme  ne  s'est  éloignée  de  son  mari  que  pour  se 
livrer  à  Pinconduite.  Ainsi  Pa  fort  justement  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  août  1857  (Vol. 
4857.2.768— P.  58,246). 

Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  rapports  des 
époux  entre  eux.  Il  importe  maintenant  dTexaminer 
si  des  principes  différents  doivent  régir  les  rapports 
des  époux  avec  les  tiers.  —  Lorsqu'une  séparation  de 
Ibit  existe  entre  les  époux,  soit  par  le  résultat  d'un 
accord,  soit  par  suite  du  refus  du  mari  de  recevoir 
la  femme  au  domicile  conjugal,  la  jurisprudence  et 
les  auteurs  admettent  que  le  mari  est  tenu  de  payer 
les  fournitures  fhites  à  la  femme  pour  ses  besoins. 
Sic,  BraielliS,  11  pluv.  an  11,  précité;  Douai, 24 


déc  1833  et  18  mai  1846  C^ol.  1847.3.34  et  1 
P.  1847.1,304)  ;  Bordeaux,  8  juin  1839  (Vol.  183!». 
3.416— P.  1843.1.415);  Cass.  18  fév.  1844  (VoL 
1844.1.663-P.  1844.1.686);  Paris,  38  août  1851 
(VoL  1851.3.517  —  P.  1.853.1.157)  et  9  juin  4857 
(Vol.  1857.3.755  — P.  1857.837);  MM.  Aodièreet 
Pont,  Contr,  de  mar.,  tom.  1,  n.  695  ;  Troplong, 
ibid.,n.  847;  Marcadé,  sur  l'art  14S0,  n.  2; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  4,  S  ^^^*  P^* 
86,  note  33;  Aubry  et  Rau,  loe.  d(.,  S  ^09,  pag. 
389.  El,  dans  ce  système,  le  mari  ne  serait  à  l'abri 
des  réclamations  des  fournisseurs  de  sa  femme,  que 
si  cette  dernière  avait  quitté  le  domicile  conjugal 
sans  y  être  autorisée  par  lui  (Zachariae,  édit.  Massé 
et  Vergé,  ut  sujnrà  ;  Ballur.  de  la  Communauté,  tom* 
1,  n.  335;  Rodière  et  Pont,  Marcadè,  Aubry  et  Rau, 
loc»  du)»  Ces  solutions  se  fondent  sur  ce  que  le 
mari  ne  peut,  «n  renvoyant  sa  femme  du  domicile 
conjugal  ou  en  tolérant  qu^elIe  ait  une  habitation 
séparée,  se  soustraire  à  l'obligation  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. —  Touiller,  tom. 
13,  n.  373,  objecte  toutefois  qu'on  doit  supposer  que 
les  époux,  en  se  séparant,  ont  pris  des  arrangements 
entre  eux  pour  assurer  la  sutk»istance  de  la  femme 
et  les  besoins  de  son  ménage,  et  qu'on  ne  peut  dire, 
dans  ce  cas,  qu'en  s'obligeant  pour  des  fournitures, 
la  femme  agisse  comme  préposée  de  son  mari,  avec 
leqnel  elle  ne  vit  pas.  Ce  savant  jurisconsulte  invo- 
que d'ailleurs  à  l'appui  de  son  opinion  divers  monu- 
ments de  r*ancienne  jurisprudence.  On  peut,  ce  sem- 
ble, fortifier  encore.8on  raisonnement  par  cette  cou- 
siiléralion,  que  reconnaître  à  la  femme  qui  a  une 
habitation  séparée  de  celle  de  son  mari  le  pouvoir 
d'obliger  ce  dernier  par  les  engagements  qu'elle  con- 
tracte envers  les  fournisseurs,  c'est  sanctionner  indi- 
rectement les  séparations  volontaires,  que  la  loi 
frappe  cependant  d'une  nullité  absolue,  aussi  bien 
vis-à-vis  des  tiers  qu'à  l'égard  des  époux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  du  tribunal  d^Alais, 
infirmé  par  l'arrêt  ci-dessus,  faisant  à  la  cause  ac- 
tuelle l'application  de  la  doctrine  que  nous  venons 
de  rappeler,  avait  décidé  que  le  tiers  auquel  la 
femme  volontairement  séparée  de  son  mari  a  cédé 
les  arrérages  échus  de  la  pension  que  oelni-ci  lui 
a  promise,  peut  poursuivre  l'exécution  de  cette  ce^»- 
sion  contre  le  mari,  comme  il  pourrait  lui  rt'clami^r 
directement  le  paiement  des  fbumitures  faites  k  la 
femme.  Sans  doute,  dit  ce  jugement,  le  mari  peut 
toujours  révoquer  la  promesse  par  lui  faite  à  sa 
femme,  et  il  est  vrai  de  dire  qu'*une  telle  promesse 
est  nulle  si  on  l'envisage  comme  contrat  synall  j^ma- 
tique  ;  mais  tant  qu*elle  n'est  pas  révoquée,  et  alors 
d'ailleurs  qu'elle  n'ajoute  rien  aux  obligations  impo- 
sées au  mari  par  le  mariage  même,  elICTaiit  comme 
mandat  donné  à  lu  femme  de  disposer  d'une  portion 
des  revenus  de  sa  dot  pour  subvenir  à  ses  besoin». 
Cooséquemmeut,  celte  promesse  est  opposable  an 
mari,  soit  par  la  femme,  soit  par  son  eessionoaire. 
— Cette  argumentation  ne  laisse  pas  d'être  spécieuse  ; 
mais,  au  fond,  elle  ntanque  complètement  d'eucti- 
tude,  et  c'est  à  bon  droit,  selon  nous,  que  la  Cour 
de  Nimcs  l'a  repoussée.  En  admettant,  en  effet,  M»i- 
vant  ropinion  générale,  que  les  marchands  qui, 
pendant  la  sépamiion  existant  de  fait  entre  les  époux, 
oui  fait  des  fournitures  à  lu  femme,  puissent  en  rë- 
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suivante  :  —  «  N'ayant  pu  nous  mettre  d'ac- 
c  cord  sur  la  position  à  Taire  à  nos  enfants  et 
«  voulant  conserver  sur  eux  mon  autorité 
«  absolue,  je  consens  à  ce  que  ma  femme  Ose 
c  sa  résiaence  où  bon  lui  semblera^  et  m'en- 
<  gage  à  lui  payer,  sur  les  intérêts  de  sa  dot» 
a  une  pension  de  4^000  f.,  le  surplus  de  vaut  être 
R  employé  à  l'éducation  de  sa  plus  jeune  fille.  » 

Par  acte  sous  seing  privé  du  %0  mars  1859, 
ia  (lame  N...  a  fait  au  sieur  Sabonadier  une 
cession  de  deux  annuités  échues  de  la  pension 
à  elle  promise  par  son  mari,  en  remoourse- 
ment  d'une  somme  de  8,000  fr.  que  le  ces- 
sionnaire,  était-il  dit,  lui  avait  prêtée. 

Le  sieur  N.,.,  actionné  par  le  sieur  Sabo- 
nadier en  Daiemenl  des  deux  annuités  de 
pension  cédées,  a  soutenu  que  le  traité  du  i8 
iév.  1853  était  nul  comme  consacrant  une 
séparation  volontaire  entre  époux,  et  que  dès 
lors  la  pension  qui  y  était  stipulée  n'avait  pu 
faire  1  objet  d'une  cession  valable  ;  que  d'ail- 
leurs cette  cession  était  encore  nulle  comme 
consentie  sans  son  autorisation. 

18  nov.  1859,  jugement  du  tribunal  d'Alais 
qui  accueille  la  demande  du  sieur  Sabonadier 
en  ces  termes  ; 

«Attendu  que  les  époux IS...  étant  mariés 
souB  Je  régime  dotal,  le  mari,  maître  des  reve- 
nus de  la  dot,  doit  supporter  toutes  les  charges 
da  mariage  et  fournir  à  tous  les  besoins  de  la 
famille  ;  —  Attendu  qu'au  nombre  des  obliga- 
tions imposées  au  mari  se  place,  au  premier 
rang,  celle  d'entretenir  sa  femme  d'ifne  ma- 
nière conforme  aux  exigences  de  sa  position 
^iale;  —  Attendu  que  le  mari  pourrait,  sans 
(ioote,  refuser  de  fournir  aux  besoins  de  sa 
femme  hors  du  domicile  conjugal,  si  celle-ci 
l'avait  déserté  sans  autorisation,  mats  que, 
iors({ue  l'abandon  du  domicile  conjugal  a  été 


clamer  le  paiement  au  mari,  cette  action  eo  paie« 
nient,  aprâ  tout,  ne  tend  pas  à  faire  consacrer  par 
la  jastice  une  convention  de  séparation  volontaire; 
elle  est  indépendante  de  loole  convention  de  cette 
natore,  et  n*a  5a  base  que  dans  le  principe  que  le 
Duri  est  tena  de  fournir  à  sa  femme  font  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie.  Mais  il 
eo  est  tout  autrement  de  TaoUon  tendant  à  ob- 
Eenir  contre  le  mari  rexéeulioo  du  trans|K>rt  Tuit  par 
la  S&niae  d^uue  pension  quo  sou  mari  a  pris,  dans 
Qoe  CGoveotioa  de  Képaralioo  volonlairer  l^eogage- 
menl  de  lui  payer.  Qui  ne  voit  qu^une  telle  action 
a  pour  objet  de  faire  valider  la  convention  même  de 
BéparalioD  ?  Peu  importe  que  par  cette  convention 
le  mari  n^ait  rien  ajouté  aui  obligations  que  la  loi 
lui  imposai  vis-à-vis  de  sa  femme  ;  elle  est  nulle  comme 
aifrancbisaant  les  époux  do  devoir  Impérieux  de  la 
cohabitaiioB,  et  cette  nullité  d*ordre  public  s^étend 
à  toutes  les  ttipolations  que  la  convention  renferme 
elqui  n*ont  d^autre  but  que  d^en  assurer  Texéculion. 
line  .wmbiable  nullité^  du  reste,  existe  aussi  bien 
vis-à-v^  des  tiers  qu'à  Tégard  des  époux.  Les  tiers 
auxquels  la  femme  cède  la  pension  que  son  mari 
lui  a  promise  en  se  séparant  volontairement  d'elle, 
ne  peuvent  ignorer  Tilli^altlé  de  cet  engagement  du 
mari,  et  ils  invoqueraient,  dès  lorsy  ▼ainement  leur 
bonne  foi* 


autorisé  ou  exigé  par  le  mari,  on  ne  saurait 
trouver  dans  cette  circonstance  un  motif  suffi- 
sant pour  dégager  le  mari  des  obligations  que 
lui  impose  le  contrat  de  mariage,  pendant  la 
durée  de  Tassociation  conjugale  ;  —  Attendu, 
par  suitei  que,  sous  ce  premier  rapport,  N..., 
par  cela  seul  qu'il  a  autorisé  sa  femme  à  ré- 
sider hors  du  domicile  conjugal,,  serait  tenu 
de  rembourser  toutes  les  sommes  que  celle-ci 
a  pu  dépenser,  pourvu  toutefois  aue  le  chilTre 
de  la  dépense  ne  fût  point  hors  cle  proportion 
avec  la  position  sociale  et  les  revenus  du  mari; 
— Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  non- 
seulement  le  mari  avait  autorisé  sa  femme  à 
résider  hors  du  domicile  conjugal,  mais  qu'en 
outre  il  avait  pris  l'engagement  de  lui  fournir 
une  somme  de  4,000  Ir.  par  an,  cl  que  celle 
convention  a  été  fidèlement  exécutée  pendant 
plusieurs  années  ;  —  Attendu  qu'une  pareille 
convention  peut  toiijoiirs  être  révoquée  j)ar 
le  mari;  que  les  obligations  cju*elle  impose 
seraient  nulles,  si  Ton  considérait  cet  acte 
comme  contrat  synallagmatique;  mais  que  si, 
en  donnant  à  la  femme  l'autorisation  de  quit- 
ter le  domicile  conjugal  et  en  s'obligcant  à  lui 
payer  la  somme  nécessaire  à  son  entretien, 
le  mari  n'ajoute  rien  aux  obligations  qui  dé- 
rivent de  son  contrat  de  mariage,  il  est  certain 
néanmoins  que  Ton  peut  voir  dans  l'acte  dont 
s'agit  un  mandat  régulier,  donnant  pouvoir  à 
sa  femme  de  disposer  à  son  profit  d  une  por- 
tion des  revenus  dotaux;  —  Attendu,  en  lait^ 
que  la  dame  N...,en  vertu  de  cet  acte,  a  cède 
a  Sabonadier  une  somme  de  8,000  fr.;  que 
cette  cession  est  parfaitement  régulière,  puis- 
que au  moment  où  elle  est  intervenue,  N... 
n'avait  pas  encore  sommé  sa  femme  de  réin- 
tégrer le  domicile  conjugal,  ni  révoqué  le 
pouvoir  à  elle  donné  de  disposer  d'une  somme 

Au  surplus,  rengagement  da  mari  ne  fÙt-il  pas 
nul,  la  femme  n'aurait  pu,  comme  le  juge  encore 
l'arrêt  ici  recueilli,  faire  cession  à  un  tiers  de  la 
créance  qui  en  résalterifit  pour  elle,  qu'avec  Tauto- 
risation  maritale  (Cod.  Nap.,  317).  Il  est  vrai  que 
cette  autorisation  peut  n'éire  que  tacite,  et  c'est 
sur  le  fondement  d'une  semblable  autorisation  qne 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  les  fournis- 
seurs de  la  femme  à  réclamer  leur  paiement  au  mari 
(F.  cependant  Cass.  26  juin  1889,  Vol.  1839.1.878 
—P.  1839.3.13;  MM.  Marcsdé,  sur  l'art.  317,  n.  â; 
Demolombe,  tom.  à,  n.  197).  Mais  il  faut  do  moins 
que  les  circonstances  manifestent  d'une  manière 
certaine  l'intention  du  mari  d'approuver  l'acte  con- 
senti parla  femme  (F.  MM.  Aubry  et Rau,  d'après 
Zaehariae,  tom.  4,  S  472»  p«  186).  Or,  dans  l'espèce 
dont  nous  rendons  compte,  aucune  circonstance  de 
cette  nature  ne  se  présentait ,  et  la  seule  promesse 
du  mari  de  payer  une  pension  à  sa  femme  pendant 
leur  séparation  volontaire  n'impliquait  point  évi- 
demment son  conseulement  à  une  cession  de  celle 
pension  au  profit  d'un  tiers.  C'est  donc  avec  pleine 
raison,  èi  notre  sens,  que  la  Cuar  de  Nîmes  a,  par 
Tarrêt  ci-dessus,  prononcé  la  nullité  d'une  telle  ces- 
sion. G.  DUTRDG. 
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annuelle  de  4,000  Tr.;— Âtlendu  que  Sabona- 
dier  ayant  fourni  à  réponse  N...  la  somme 
portée   dans  la  cession  et  par  conséquent 

fourvu  à  Tentretien  de  l'épouse  N...  pendant 
espace  de  deux  années,  le  mari  serait  tenu 
de  le  rembourser,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
valeur  de  la  cession  consentie  par  la  dame 
N,..; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  N... 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Tacle  privé  du 
20  mars  1859,  portant  transport  de  deux  an- 
nuités échues  on  à  échoir  sur  le  montant  de 
la  pension  établie  par  Taccord  du  48  fév. 
1853,  ne  saurait  constituer  un  titre  valable  en 
faveur  do  Sabonadier;  qu'en  effet,  cet  accord 
de  1853  est  infecté  d'une  nullité  absolue,  ra- 
dicale et  d'ordre  public;  —  Attendu  que  la 
femme  mariée  n'a  pas  droit  à  une  pension, 
tant  que  l'instance  en  séparation  de  corps  n'a 
pas  été  accueillie  ;  car  la  promesse  qui  lui  en 
serait  faite  serait  un  moffe  d'exécution  d'une 
séparation  volontaire;  Attendu  que  ce  moyen, 
încoiiteslablement  fondé,  en  ce  qui  concerne 
la  dame  N...,  l'est  également,  et  avec  la  même 
virtualité,  en  ce  qui  concerne  Sabonadier, 
puisque^  la  remise  du  prétendu  titre  de  créance 
lui  ayant  été  faite,  il  n'a  pu  ignorer  le  vice 
qui  l'infectait;  que^  dès  lors,  les  exceptions 
opposables  à  l'un  le  sont  également  à  l'autre  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  que  Sabonadier  n'est 
qu'un  prête-nom  ;  mais  que,  fût-il  un  cession- 
naire  sérieux  et  véritable,  les  conséquences 
de  la  situation  dans  laquelle  il  s'est  placé  se- 
raient toujours  les  mêmes;' —  Attendu  que  la 
cession  dont  s'agit  au  procès  n'est  pas  un 
acte  d'administration  ; — Attendu^  dès  lors^  que 
ladiie  cession,  consentie  à  Sabonadier  le  20 
mars  1859^  est  radicalement  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  217,  Cod.  Nap.,  comme  ayant  été  faite 
sans  l'autorisation  du  mari;  qu'il  est  deprin- 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  doctrine  la  plas 
génëralemeot  admise  et  suivant  laquelle  rusafnii- 
tier,  tenu  de  prendre  les  choses  dans  Tétat  où  elles 
se  trouvent  au  moment  de  l*ODverture  de  son  droit 
(Cod.  Nap.i  600),  ne  peut  contraindre  le  nu  proprié- 
taire à  faire  les  grosses  réparations,  ni  lors  de  Tou* 
veriure,  ni  pendant  la  durée  de  Tusufrait,  encore 
que  CCS  réiiarations  soient  indispensables  pour  la 
conscnatiou  de  la  chose«  F.  les  nombreuses  autorités 
citées  dans  la  Table  générale  Devili.  et  Gilh.,  v"  Umu^ 
fruit t  n.  167  et  suiv.;  adde  dans  le  même  sens, 
MM.  Demanle,  Cours  analyt,^  tom.  2,  n.  àh9  bis  IV; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  lora.  2,  n.  201  ; 
Deinolomt)c,  tom.  10»  n.  581  et  siiiv.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zuchariœ,  tom.  2,  $  309,  note  17  ;  et, 
en  sens  contraire,  MM.  Benoit,  Dut,  tom.  1,  n,  179, 
ei  Toullier,  lom.  2,  pag.  327.  —  11  a  été  jugé  qu'il 
en  est  autrement  des  dépenses  nécessaires  pour  Ta- 
chèvement  d'une  maison  que  le  testateur  était  en 
train  de  faire  construire  et  dont  il  aurait  légué  rosu- 
fruit  :  ces  déjienses  doivent  être  supportées  par 
rhérititT  :  Caen ,  27  fév.  1849  (Vol.  18Â9.2.  96  — 
P.  18^9.2.631).  —  Mais  si  Tusufruitier  a  fait  ini- 


cipe  que  l'autorisation  ne  se  présume  pas  et 
qu*elie  doit  être  expresse,  et  que  Finvraisem- 
blance  d'une  autorisation  implicite  s'induit 
d'ailleurs  de  la  nature  même  du  titre  consti- 
tutif de  la  pension,  laquelle  avait  une  affecta- 
tion déterminée,  qui  ne  pouvait  être  changée  ; 
—  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  Tappel,  ré- 
forme et  déclare  que  Pacte  sous  signaUire 
privée  du  18  fév.  1853  ne  constitue  pas  un 
titre  obligatoire;  déclare  aussi  nulle  et  de  nul 
effet  la  cession  consentie  le  20  mars  18S$9  à 
Sabonadier,  par  la  dame  N...,  sans  autorisa- 
tion de  son  mari,  etc. 

Du  9  mai  1860.  —  Cour  irap.  de  Nîmes.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Teulon,  p.  p.  —  ConcL 
eonf.y  M.  Babinet,  av.  gén.— P/.^  MM.  Albert 
(du  barreau  de  Toulouse;  et  Alph.  Boyer. 

USUFRUIT.  —  Rëpàiutioics  (grosses). 

Lusufruitier  n'a  pas,  pendant  la  durée  de 
Vusufruity  exaction  contre  le  nu  propriétaire 
pour  le  contraindre  à  faire  les  grosse»  répara^ 
lions  que  la  loi  met  à  la  charge  de  ce  dernier. 
(Cod.  Nap.,  603.)  M) 

(De  Riario-Sioi*za — G.  l'Université.) 

La  dame  Riario-Sforza,  usufruitière  d'un  im- 
meuble dont  la  nue  propriété  appartient  à 
l'Université  de  France,  a  prétendu  que  l'éiat 
de  cet  immeuble  nécessitait  la  réédification 
complète  de  tous  les  planchers  qui  menaçaient 
de  s  effondrer  les  uns  sur  les  autres.  En  con- 
séquence, et  à  raison  des  obligations  distinctes 
qui  pèsent  sur  le  propriétaire  et  sur  l'usufrui- 
tier, elle  a  voulu  faire  constater  la  nature  et 
la  nécessité  des  travaux  h  exécuter,  et  à  cet 
effet  elle  a  cité  en  référé  le  ministre  de  rin- 
struction  publique,  représentant  l'Université. 

Sur  ce,  ordonnance  du  président  qui  re- 
pousse la  demande  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  que  si  le  nu  propriétaire  a  ie 
di'oit  d'exiger,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
que  l'usufruitier  fasse  les  réparations  d'enire- 


même  les  grosses  réparations,  mises  par  U  loi  à  la 
charge  du  nu  propriétaire  (art.  605),  ne  peiit-it  pas 
(lui  ou  ses  représentants),  lors  de  la  cessation  de  fu- 
sufniil,  exiger  le  remboursement  de  ses  impenses? 
y,  à  cet  égard,  une  disseriation  en  i)otei|*on  anét 
de  la  Cour  de  Bourges  du  13  juin  i8&8  (Vol.  18&S. 
2.518— fa/,  ekron,),  où  soot  rappelées  les  autorités 
sur  la  question  ;  Junge  dans  le  sens  de  PaiGnoatife 
(sous  certaines  restrictions),  MM.  Demante,  n. 
àk9  bis  VI ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rousiain,  lof.eiK, 
Massé  et  Vergé,  loe,  eti,  noie  21;  Demolombe,  u.591. 
— ^11  est  hors  de  doute,  au  surplus,  que  Pusufraiiier 
a  le  droit  d*aclionner  le  uu  propriétaire  pour  fjire 
consulter,  conlrudictoiremeni  avec  lui,  que  tout  ou 
partie  de  IMmmeuble  a  |)éri  par  vélasté  ou  force  ma- 
jeare,  et  sans  faute  de  sa  part.  V,  M.  Demolomtie,  n. 
591,  in  fitu. 

Sur  ie  droit  du  nu  propriétaire  d'exiger  de  Tosu- 
Truitier  les  réparations  d^eutretien  auxquelles  la  loi 
le  sonmel  (arL  605),  droit  constaté  dans  les  molifs 
de  Id  décision  d^essus,  voj.  Cass.  10  jaov.  1S59 
(Vol.  1859.1.225— P.  1859.865),  et  la  note  qui  ac- 
compagne cet  arrftL 
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tien  qui  sont  à  sa  cbar^e^  Il  iren  est  pas  ainsi 
à  I*égard  des  grosses  réparations,  à  la  charge 
du  propriétaire,  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  exigées  par  l'usufruitier  pendant  l'usu- 
fruit;—()u*ainsi,  la  dame  de  Hiario-Sforza  n'a 
aucun  principe  d'action  contre  l'Université 
pour  les  réparation  s  dont  s*agit:— Disons  qu*il 
n'y  a  lieu  h  référé.  » 
Appel  par  la  dame  de  Riario-Sforza. 

ARRÊT. 

L\  COUR  ;— Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  ■— 
Confirme,  etc. 

Du  H  oct.  1860.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
(CI),  vac.)  —  Prés, y  M.  ParUrieu-Lafosse.  — 
Cancl.,  M.  Dupré-Lassalle,  subst.— P/.,  MM. 
Cresson  et  Senard. 

COMMUNAUTÉ.  —Rbcélé.  —  Immeubles.  — 
Légataire. 

Vart,  4477,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  Vé~ 
poux  qui  a  diverti  au  recelé  des  effets  de  la 
communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans 
ksdits  effets^  embrasse  dans  sa  disposition 
toutes  les  valeurs  de  quelque  nature  qu* elles 
soient,  même  les  valeurs  immobilières  d&pen- 
dant  de  la  communauté. — Rés.  dans  les  3  es- 
pèces (1). 

Cet  article  est  applicable  alors  même  que  le 
recelé  ou  divertissement  a  eu  lieu  avant  la 
dissolution  de  la  communauté,  au  moyen,  par 
exemple,  de  quittances  ou  de  ventes  simulées, 
-r*  espèce  (2). 

Et  la  privation  qu'il  impose  à  l'époux  rece- 
leur s'applique  non-seulement  à  la  part  que  ce- 
lui-ci peut  réclamer  sur  les  objets  recelés,  en  sa 
qualité  de  commun  en  bieru,  mais  encore  aux 
droits  qu'il  tiendrait  en  qualité  de  légataire 
de  son  conjoint. — ^2*  espèce  (3;, 

r»  l?«p«cf.— (Nicol~C.  Nicol.) 

20  déc.  1 859,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Niort  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  ({ue,  par  les  dates  des  actes  simu- 
lés qui  ont  été  passés,  quant  aux  deux,  pre- 
miers, peu  de  temps  après  les  menaces  de 
séparation,  ouant  aux  deux  autres  un  mois  et 
demi  avant  le  décès  de  la  femme  Nicol,  on 
voit  que  ces  actes  ont  été  frauduleusement 
concertés  en  vue  d'une  dissolution  prochaine 

(1}  Cetlc  solution  est  cou  forme  à  ropînion  expri- 
mée par  Toullier,  tenu  15,  n.  .21â.  —  Mais  M.  De- 
molombp,  Sticccss.,  tom.  2,  n.  48 A,  doute  que  l'art. 
793,  qui  renferme,  en  matière  de  succegsioD,  uue 
disposilioD  semblable  à  celle  de  Tart.  1477  pour  la 
commuDauté,  comprenne  les  immeubles  comme  les 
choses  mobilières. 

(2)  V.  coof.,  Cass.  5  avr.  183S  (Vol.  1883.1. 
5â6),  et  10  déc.  1885  (Vol.  1886.1.537);  MM. 
Pont  et  Rodière,  Contr.  de  mar»^  tom.  1«  n.  841» 
Dole  3  ;  Odier,  id.f  tom.  1,  n.  A47  et  511  ;  Tropipiig, 
ii.,  tom.  5,  o.  1680;  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
chari»,  tom.  4,  pag.  860,  J  159,  note  5;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  tom.  4,  S  652 ,  note  4  ; 
Bemolombe,  Suceess.,  tom.  2,  n.  486.  — Il  est  bien 
enteodu,  au  reste,  qu'il  faut,  pour  Tapplicalion  de 
l'ut«  1477»  qae  le  reeâë,  quelque  forme  qu*il  revètet 


de  communauté,  et  il  résulte  des  déclarations 
laites  par  Nicol  et  de  ses  réponses  aux  dires 
et  protestations  de  Fourré,  consignées  dans 
1  inventaire  fait  le  26  nov.  1858,  qu'après  la 
mort  de  sa  femme,  Nicol  a  persisté  dans  son 
système  de  fraude,  et  qu'il  a  conûrmé  et  com- 
plété, autant  qu'il  était  en  lui,  la  spoliation 
de  la  communauté,  en  affirmant  la  sincérité 
des  actes  dont  la  simulation  et  la  fraude  sont 
aujourd'hui  démontrées;— Attendu  que  si,  en 
présence  de  faits  aussi  coupables  et  aussi  gra- 
ves dans  leurs  résultats,  les  tribunaux  de- 
vaient se  borner  à  ordonner  la  réintégration 
dans  la  masse  partageable  des  biens  que  ce3 
manœuvres  dolosives  avaient  eu  pour  but  d'en 
détourner,  ce  serait  un  puissant  encourage- 
ment pour  la  fraude,  qui  n'aurait  rien  à  re- 
douter pour  contre-balancer  ses  chances  de 
réussite,  que  le  partage,  comme  dans  l'état 
normal,  de  la  chose  détournée;— Attendu  que 
le  législateur,  qui  a  pourvu  à  ce  cas  par  les 
dispositions  de  l'art.  1477,  Cod.  Nap.,  aurait, 
en  partie,  manqué  son  but,  s'il  n'eût  appliqué 
la  peine  qu'il  prononce,  qu'au  divertissement 
des  objets  mobiliers,  le  plus  souvent  de  moin- 
dre importance,  et  s'il  n'eût  protégé,  par  la 
même  sanction  pénale,  tous  les  biens  et  va- 
leurs, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dé- 
pendant de  la  communauté;  —  Attendu  que 
dans  sa  sagesse  le  législateur  n'a  fait  aucune 
distinction,  et  qu'à  l'exemple  de  la  loi  romaine, 
qui,  en  prqnonçant  la  même  peine  et  en  par- 
lant des  choses  soustraites,  disait  dans  le  sens 
le  plus  étendu  res  hcereditarias,  à  l'exemple 
des  Coutumes  où  il  était  écrit  pour  le  même 
cas  ces  mots  :  «c  Les  biens  de  la  communauté,  » 
la  loi  nouvelle  s'est  servie  d'une  expression 

3ue  les  anciens  commentateurs  employaient 
éjà  indistinctement  avec  le  mot  biens,  et  qui 
comprend  dans  son  étendue  sans  limite  tout 
ce  qui  peut  dépendre  de  la  communauté;  — 
Attendu  que  ces  mots  :  effets  de  la  commu- 
nauté, ne  se  rencontrent  pas  seulement  ilans 
l'art.  1477  et  dans  les  art.  792  et  1400,  qui  lui 
sont  corrélatifs,  mais  qu'on  les  voit  employés 
dans  plusieurs  autres  articles  du  Code,  no- 
tamment aux  n.  1423,  1438, 1439,  1442, 1507 
et  1519,  et  que  partout  le  législateur  se  sert  de 

ait  eu  lien  dans  un  but  frauduleux*  Et  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  souveraine.- 
ment  s'il  y  a,  de  la  pari  de  l'époux,  bonne  ou  mau- 
vaise foi,  faute  ou  fraude  :  Cass.  20  mars  1855  (Vol. 
1855.1.401—  P.  1856.1.5),  et  le  renvoi.  —  V.  au 
surplus  sur  ia  question  ci-dessus  et  celles  qui  s'y 
rattachent,  la  Table généraleDevWl.ei  Gilb.,  v"  Com- 
munauté^ n.  543  et  suiv.,  et  Suceessioii^ti.  417  et 
suiv. 

(8)  C'est  Yh  un  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  V.  TabU  générale,  v««  Communauté, 
n.  559,  et  Suceeêsion,  n.  428.  Aux  auteurs  qui  y 
sont  cités,  adde  MM,  Marcadé,  sur  l'art.  1477  ;  Odier, 
toc.  cit.,  n.  511  ;  Massé  el  Vergé,  toc.  cH.,  note  6; 
Auhry  etRau,  toc,  cit.,  texte  et  note  4;  Demolombe, 
ubi  supràf  u«  499* 
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celte  expression  pour  caractériser  les  biens  de 
toute  nature  que  la  communauté  peut  possé- 
der;—Attendu,  dès  lors,  que,  sous  l'empire  du 
Code  Napoléon,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  Paris  le  7  août  1858  (4),  et  comme  il 
est  enseigné  par  Touiller  et  par  les  autres 
auteurs  modernes»  de  même  que  sous  Tan- 
cicnne  jurisprudence,  suivant  les  commenta- 
teurs et  Tarrét  célèbre  du  13  août  1623,  rap- 
porlé  par  Louet  (lettre  R,  p.  238),  non-seule- 
meut  répousL  est  puni  quand  il  a  diverti  des 
lueubles,  des  créances^  des  valeurs  mobilières 
quelconques  de  la  communauté,  mais  il  en- 
court encore  la  même  peine  s'il  a  distrait  de 
cette  communauté  les  immeubles  qui  devaient 
en  dépendre; 

a  Attendu  que,  pour  constituer  le  divertis- 
sement ou  le  recelé  coupable  que  punit  la  loi 
civile,  la  raison  et  l'espril  de  la  loi  nous  en- 
seignent qu'il  faut  rencontrer  dans  l'époux 
qu'on  accuse  l'intention  frauduleuse  de  priver 
la  communauté  d'une  chose  qui  lui  apparte- 
nait; mais  h  quelque  époque  et  par  quelque 
moyen  que  cette  intention  ait  été  réalisée,  les 
tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  prononcer 
la  peine;— Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement 
après  la  dissolution  de  la  communauté  que  les 
époux  ont  des  facilités  pour  commettre  des 
divertissements,  mais  que  souvent,  pendant  le 
mariage,  à  une  époque  où  la  dissolution  de  la 
communauté  parait  prochaine^  et  en  vue  de 
celte  dissolution,  ils  peuvent  aisément,  le  mari 
surtout,  préparer  et  consommer  la  fraude  pour 
dépouiller  la  communauté;  -^  Attendu  que  la 
justice  serait  le  plus  souvent  désarmée,  si  elle 
ne  pouvait  atteindre  les  faits  accomplis  pen- 
dant le  mariage,  constante  mairimonio,  comme 
on  disait  sous  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
décidait  unanimement,  comme  la  doctrine  et 
.  la  jurisprudence  modernes,  que  la  spoliation 
d'une  communauté  est  également  punissable 
quand  elle  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
sa  dissolution  ;— Attendu,  quant  aux  moyens^ 
qu'ite  peuvent  varier»  suivant  les  circonstan- 


laquelle 

frauduleuse  qui  les  inspire  et  le  résultat  qu'ils 
sont  destinés  à  produire  les  rendent  tous  éga- 
lement punissables;  —  Attendu,  en  effet,  que 
si,  pour  faire  disparaître  des  meubles,  des  bi- 
joux, de  l'argent  complant,  cerlains  billets  et 
certains  litres,  il  suliit  à  l'un  des  époux  de 
soustraire  et  de  cacher  ces  objets,  soit  pen- 
dant la  maladie,  soit  après  la  mort  de  son  con- 
joint, ce  moyen  ne  saurait  convenir  à  tous  les 
divertissements  qui  peuvent  être  commis,  et 
quand  il  s'agit,  par  exemple,  d'actions  indus* 
trielles  et  de  titres  de  rentes,  comme  dans 
l'espèce  des  deux  arrêts  de  cassation  du  5  avril 
183£  (2)  et  du  10  déc.  1835  (3),  de  billets 
qu'on  n'a  pas  en  son  pouvoir,  comme  dans 

(4)   F.  ci-après,  2*  espèce. 

(1  3J  V.  Vol.  4885.1.526,  et  Vol.  1886.1.ei7. 


notre  espèce,  on  bien  d'immeubles  à  divertir, 
conmie  dans  notre  espèce  encore  et  dans 
celle  de  l'arrêt  de  Paris  du  7  août  1858,81,  au 
lieu  du  moyeu  rapide,  souvent  irréfléchi  et 
pliis  excusable  de  la  soustraction  manuelle, 
qui  n'est  cas  praticable  dans  cette  circonstan- 
ce, on  voit  un  des  époux  recourir,  pour  ac- 
complir la  spoliation,  à  un  ensemble  de  ma- 
nœuvres, d'actes  simulés  et  de  moyens  frau- 
duleux qui  doivent  produire  le  même  résultat 
et  qui  sont  plus  prémédités  et  plus  coupables 
que  la  soustraction,  la  loi  ne  pourrait,  sans 
manquer  aux  principes  de  justice  qu'elle  est 
destinée  à  consacrer,  punir  les  premiers 
moyens  et  abandonner  (es  autres  i  l'impunité; 
Attendu  qu'en  faisant  h  la  cause  l'applica- 
tion de  ces  principes,  il  en  résulte,  quant  aux 
billets  Bignoneau,  que  Nicol,  qui  ne  les  avait 
pas  en  sa  disposition  et  qui  n'a  pu  les  divertir 
comme  il  voulait  le  faire,  a  encouru  également 
l'application  de  l'art.  1477,  Cod.  Nap.,  en 
donnant  à  son  neveu  Bignoneau,  dans  le 
cours  de  la  communauté,  mais  en  vue  de  sa 
dissolution,  une  quittance  simulée  de  la  somme 
de  3,000  fr.,  qui  avait  pour  but  de  divertir  de 
1  actif  de  la  communauté  ladite  somme  de 
3,000  fr.  représentée  par  les  billets  frauduleu- 
sement quituncés;—  Quant  aux  immeubles, 
que  Nicol,  qui  aurait  Inutilement  enlevé  de 
la  maison  commnne  les  titres  de  ces  acquête 
de  communauté,  puisque  ces  acquêts  étaient 
connus  et  que  les  époux  habitaient  dans  la 
maison  même,  ne  s'est  pas  moins  rendu  aj)pli- 
cable  la  sanction  de  l'art.  1477,  en  employant 
pour  opérer  le  divertissement  les  moyens  ré- 
vélés à  la  justice;  —  Qu'en  effet,  des  ventes 
simulées  peuvent  tout  aussi  bien,  et  mieux 
peut-être  que  la  soustraction  des  titres,  ac- 
complir le  divertissement,  et  que  s'il  n'a  pas 
mis  la  main  sur  les  titres  pour  les  soustraire, 
les  dénaturer  matériellement,  Nicol  a,  par  ses 
declaraUons  faites  devant  le  notaire  el  par 
les  manœuvres  pratiquées  pour  simuler  des 
ventes,  tout  aussi  bien  dénaturé  et  même  dé- 
truit les  titres  qui  constituaient  la  propriété  de 
la  communauté;— Que  s'il  n'a  pu  cacher  à  tous 
ces  ventes  simulées,  il  les  a  du  moins  cachées 
a  sa  femme,  et  qu  il  importait  peu  qu'il  eût 
accompli  les  faits  à  la  connaissance  de  ma- 
dame Nicol,  puisqu'il  ne  montrait  de  ces  actes 
que  le  caractère  apparent  qui  avait  pour  but 
d  accomplir  et  de  dissimuler  le  divertissement 
de  ces  acquêts,  en  les  enlevant  à  la  propriété 
commune,  à  1  aide  de  ventes  simulées;  -^  At- 
tendu que  les  déclarations  mensongères  faites 
par  Nicol,  dans  le  cours  de  l'inventaire  au 
sujet  de  ces  actes  et  de  la  quittance,  et  qui 
avaient  pour  but  d'achever  la  consommation 
du  divertissement,  suffiraient  à  elles  seules 
pourliii  rendre  applicables  les  dispositions  de 
1  art.  1477,  Cod.  Nap.,  dont  il  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  éluder  les  conséquences:  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Nicol  n'a 
pu  même  conserver,  depuis  la  mort  de  sa 
lemme,  1  usufruit  des  immeubles  qu'il  parais^ 
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nil  s*étre  réservés  et  quHl  n*a  pu  non  pins 
acquérir  légitimement  les  intérêts  des  trois 
billets  Bignoneaa  depuis  cette  époque;  —  At- 
lendo  que  Nieol^  étant  ainsi  condamné  k  h 
réparation  prononcée  spécialement  pour  ce  cas 
par  l'art.  -1477, 1!  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  aux 
demandenrs  les  dommages-intérêts  qu'ils  ré- 
clament; — Par  ces  motifs^  déclare  nuls,  comme 
entaebés  de  simulation  et  de  fraude  :~4'  La 
quittance  de  3,000  fr.  consentie  à  Bignoneau 
par  Nicol^  par  acte  reçu  Maudet  et  son  collè- 
gue, le  26  mars  1858,  enregistré  ;— -i»  La  vente 
d'une  maison  située  à  Niort,  route  de  Paris^ 
faite  à  Bignoneau,  par  Nicol,  par  acte  de 
Maudet  et  son  collègue,  en  date  du  30  mars 
lâ58,  enregistré  ;— 3*  La  vente  consentie  par 
ledit  Nicol  k  Bignoneau  et  Betmalle  par  acte 
du  même  notaire,  d*une  vigne  située  à  Souche, 
en  date  du  4  oct.  1858.  enregistré;  —  Et 
4*  Tacie  de  vente  d'un  jardin  avec  maison  bor- 
derie  situé  à  €hatreuil,  commune  de  Niort, 
consentie  par  Nicol  à  Bignoneau  et  Betmalle 
par  acte  au  même  notaire  dudit  jour  4  oct. 
1858,  enregistré: — Dit  que  ces  actes  n'avaient 
d'autre  but  que  de  divertir  de  la  communauté 
des  époux  Nicol  la  créance  de  3,000  fr.  contre 
Biimoneau,  constatée  par  trois  billets  de 
1,000  fr.  chacun,  ainsi  q^ue  les  immeubles  ac- 
quêts de  communauté  qui  ont  fait  l'objet  des 
trois  actes  de  vente; — Dit  que  Bignoneau  sera 
tenu  de  payer  ladite  somme  de  3,000  fr.,  ainsi 
que  les  intérêts  dus;— Dit  que  Nicol.  pair  suite 
de  ces  divertissements^  a  perdu  les  droits  qu'il 
avait  sur  cette  créance  et  sur  ces  acijuéts  et 
qall  sera  privé  de  sa  portion  sur  lesdils  effets 
de  communauté  ;— Dit  qu'il  ne  pourra  profiter 
depuis  le  décès  de  sa  femme,  ni  de  l'usufruit 
de  ces  immeubles,  ni  des  intérêts  de  la  créance 
Btgmonean,  dont  les  fruits  appartiendront  en 
entier  comme  la  chose  elle-même  aux  héritiers 
de  la  femme  Nicol,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Nicol. 
▲rr£t. 

LA  COUR;  —  Adopunt  les  motib  des  pre- 
miers juges; —  Conflrme,  etc. 

Du  17  août  1860.— Cour  imp.  de  Poitiers, 
î»  j&jpéce.— (Baudoin— C.  Baudoin.) 

Un  jugement  du  tribunal  d*Auxerre  avait 
consacré  la  première  solution  ci-dessus  dans 
les  termes  suivants  : 

c  ...Attendu  que  le  simple  rapprochement 
de  tous  les  faits  de  la  cause  suffit  pour  4é- 
montrer  que  Baudoin  a  calculé  ses  actes,  n'a 
fait  que  ce  qu'il  a  voulu  faire  et  a,  du  moins 
en  cette  circonstance,  plus  consulté  ses  inté* 
réis  ou  ses  convenances  que  les  règles  du 
droit  et  du  devoir  ;--Qu'ii  a  donc  sciemment, 
par  d^  actes  contraires  à  la  vérité  des  faits  et 
par  une  omission  préméditée,  laissé  en  dehors 
de  l'actif  de  sa  communauté  des  objets  mobi- 
liers et  immobiliers  qui  devaient  en  faire  par- 
lii;;  — Quant  aux  objets  mobiliers,  consistant 
en  une  valeur  de  1^500  fr.  pour  les  quatre 
créances  cédées  par  Hoppenot  :  —  Attendu 
que  Baudoin  était  légataire  en  pleine  propriété 


des  valeurs  mobilières  de  sa  femme  ;  que,  par 
conséquent^  tant  à  ce  titre  qu'en  son  nom 
personnel,  il  a  eu  le  droit  de  les  retenir  et 
que  ses  héritiers  ne  sont  pas  obligés  d'en 
compter; —  Quant  aux  objets  immobiliers  : — 
Attendu  qu'il  est  constant  qu'une  des  vingt- 
quatre  parcelles  de  terrain  comprises  dans 
rac^ulsition  de  Baudoin  en  a  été  détachée  et 
cédée  à  un  sieur  Morin.  d'Héry,  au  prix  de 
1,034  fr.,  dès  le  mois  cl'avril  1843;  —  Mais 
attendu  que,  pour  les  vingt-trois  autres  par- 
celles, les  actes  accomplis  par  Baudoin,  et 
rappelés  ci-dessus,  ont  rendu  ses  héritiers 
passibles  de  l'application  de  l'art.  1477  ;— Par 
ces  motifs,  dit  que  les  défendeurs  n'ont,  du 
chef  de  Baudoin,  leur  auteur,  aucun  droit  dans 
les  vingt-trois  parcelles  immobilières  énoncées 
dans,  le  sous  seins  portant  la  date  du  20  juill. 
1846^  enregistré,  la  vin^t-qnatrième  en  ayant 
été  régulièrement  distraite,  et  que  lesdits  im- 
meubles seront  la  propriété  exclusive  des  de- 
mandeurs; autorise,  en  conséquence,  ceux-ci 
à  en  prendre  possession  dans  les  formes  de 
droit;  condamne  les  défendeurs  à  leur  resti- 
tuer les  fruits  ou  revenus  k  partir  du  décès 
du  sieur  Baudoin,  usufruitier,  etc.  » 

Appel  principal  par  les  héritiers  du  sieur 
Baudoin.— Ap[>el  incident  par  les  héritiers  de 
la  dame  Baudoin. 

ÀRRÈT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions principales  :  —  Adoptant  lesvmotifs  des 
premiers  juges  ; 

Sur  l'appel  incident  formé  par  les  héritiers 
de  la  femme  Baudoin  : — Considérant  que  les 
héritiers  d'Auguste  Baudoin  soutiennent,  en 
défense  à  cet  appel,  que  leur  auteur^  étant^ 
aux  termes  du  testament  de  sa  femme,  léffa- 
taire  universel  de  l'usufruit  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession,  et  propriéiaire 
en  totalité  des  fruits  ou  revenus  de  ces  im- 
meubles, tant  de  son  chef  qu'en  sadite  qualité 
de  légataire,  ne  pourrait  être,  d'après  les  ter- 
mes de  l'art.  1477,  Cod.  Nap.,  tenu  à  la  resti- 
tution de  ces  fruits  ou  revenus;  —  Mais  consi- 
dérant que  la  disposition  de  l'art.  1477  est 
générale  et  absolue  ;  que  la  privation  qu'elle 
impose  à  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  quel- 
ques effets  de  la  communauté  s'applique  à  tous 
les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  les  objets  dé- 
tournés, à  quelque  titre  que  ces  droits  lui 
soient  parvenus,  soit  d'après  le  vœu  de  la  loi, 
soit  en  vertu  de  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires ;  —  Considérant,  en  effet,  qu'il 
répugnerait  a  l'esprit,  aussi  bien  qu'au  texte 
de  cette  disposition,  que  l'époux  spoliateur  pût 
retenir  et  conserver  une  partie  quelconque  de 
ce  qu'il  s'est  indûment  approprié  par  l'acte 
illégitime  dont  elle  a  pour  but  de  conjurer 
les  effets;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  conclusions  des  appelants  principaux, 
desquels  ils  sont  déboutes,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  au  chef  qui  ordonne 
que  la  restitution  des  fruits  ou  revenus  des 
vingt-trois  parcelles  de  terre  recelées  par  Aug. 
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paiemeuls  fût  ttxéeaii  1*' juin  18S9;  que  peu 
importe  que  le  tribunal  de  première  instance 
ait  refusé  d'accueillir  cette  demaniie  ;  que  le 
point  en  litige  était  toujours  de  savoir  si  Gom- 
pain  était  ou  non  commerçant  failli;  qu'un 
tel  jugement  est  évidemment  rendu  en  matière 


Baudoin  aura  lieu  seulement  à  partir  de  son 
décès;  émendant  quant  à  ce,  condamne  ses 
héritiers  à  restituer  ces  fruits  ou  revenus  à 
parlir  du  28  juin  18^(5,  jour  du  décès  de  la 
fciiiine  Baudoin  ;  le  jugement  au  résidu  sor- 
lissant  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  7  aofii  185^.  —  Cour  imp.  de  1 
3«  ch.  -  Prés,,  M,  Pari arieu-La fosse. 

MM.  Leblond  et Clierest  (d'Auxerre).  -, ^ ^ .  i 

3^  E^ècc— (Lacoste— G.  Chappeau.)  -  arrêt.  ,  pel  de  toutes  les  parties  de  Drouin  a  été  noufie 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  mol  e/fcl,  ;  a  Gompain  plus  de  quinze  jours  après  la  signi- 


employé  dans  les  art.  1460  et  U77,  God.  Nap 
comprend  non-seulement  les  objets  mobiliers 
corporels,  uiais  encore  les  litres  de  créances 
et  ceux  de  propriétés  immobilières;  qu'ainsi 
la  soustraction  ou  le  recel  d'un  titre  de  pro- 

f^riété  d'immeuble  resterait  évidemment  dans 
es  cas  prévus  par  ces  articles;  —  Malscju'il  j  etOrillard. 
faut  alors  établir  ç^u'un  litre  a  existé,  et  qu  il  a 
été  recelé  ou  sciemment  omis  dans  l  inven- 
taire, et  avec  Finiention  de  profiter  du  droit 
au  préjudice  des  copartageants;  que,  dans  la 
cause,  il  n'est  ni  établi  ni  articulé  que  la  com- 
munauté eût  un  titre  de  propriété  du  domaine 
de  Bréfontaine  et  que  ce  titre  eût  été  recelé...  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Ghappeau^ 
es  nom  qu'il  procède,  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande tendant  à  faire  priver  la  veuve  Lacoste 
de  la  part  pouvant  lui  revenir  dans  l'immeuble 
de  Bréfontaine,  etc. 

Du  23  août  1844.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.j  M.  Abbatucci,  —  PL,  MM.  Genleur  et 
Johannet.   ' 


llcaiion  du  jugement  du  23  janv.  dernier, 
après  les  délais  des  distances  ajoutés  à  ces 
quinze  jours;  — Déclare  les  parties  de  Droin 
non  recevables  dans  leur  appel,  etc. 

Du  4  juill.  1860.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
2«  ch.— Pr^«.,  M.  Lavaur.  — i^i.,  MM.  Perrin 


DE 


FAILLITE.— Appkl.—Délai. 

L'appel  du  jugement  qui  refuse  de  prononcer 
la  dcclaration  de  faillite  d'un  commerçant  doit 
être  interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé 
par  Tari,  582,  Cod.  comm.  :  c'est  là  un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite  (1). 

(Aumont  et  autres — G.  Gompain.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  con- 
clusions soumises  au  tribunal  de  première  in- 
stance et  à  la  Cour,  Aumont  et  consorts  de- 
mandaient que  Gompain  fût  déclaré  en  état 
de  faillite,  et  que  l'époque  de  la  cessation  des 

(i)  V,  conf.,  Cass.16  ao0tl8&2  (Vol.  1842.1.979 
^P  1842.2.665),  et  Paris,  8déc  18Â9  (Vol.  1850.2. 
A9  —P.  50.1.110);  MM.  RenDuard,  det  Failliteê, 
tom.  2,  pag.  886;  Bédarride,  t'i.,  tom.  2,  n.  1196; 
Geoffroy,  t^.,  pag.  A2S;  Alauzet,  Commenu  Cod, 
tomm»,  tom.  â,  n.  1923.  —  F.  cependant  M,  Es- 
nault,  dei  Faillites,  tom.  1,  n.  146. 

(2)  C*est  également  ce  qu*a  jugé  la  Cour  de  Rouen 
par  un  arrêt  da  20  jant.  1844  (VoU  1844-2.298^ 
P.  1844.2.125).  F.  aussi  conC,  MM.  Alauzet, 
Comm.  Cod,  comnL,  t.  A,  n.  1117  ;  Bédarride,  Dr. 
martf.,  t.  1,  n.  806,  et  Gaumont,  Dict,  de  dr, 
comm,  martr.,  v"  Armateur^  n.  71.  —  Mais  le  capi- 
laiue  qui  serait  congédié  sans  motifs,  aurait-il  droit, 
en  ce  cas,  à  une  indemnité?  Rés.  aff.  par  Tarrêi 
précité,  dont  la  solution  est  approuvée  par  MM. 
Âlauzel,  n.  1119,  etCaumont,  lac,  cit,,  et  combattue 
par  M.  Bédarride,  ubi  sup,^  n.  309.— Il  a,  du  reste, 
été  jugé  que  le  droit  de  congédiement  écrit  dans 


1<»  CAPITAINE.— Congé.— Armateur. 
T  Nantissement.  —  Navirr.  —  Acte 

FRÀNaSATION. 

1°  £a  faculté  accordée  par  l'art,  218,  Cod, 
comm.y  à  l'armateur  d*UH  navire^  de  congés 
dicr  le  capita<ne^  est  d  ordre  publie,  et  il  ne 
saurait  y  être  dérogé  par  des  conventions  par- 
ticulières {2), 

Le  capitaine  peut  être  congédié  par  l'arma- 
teur y  alors  même  quHl  a  un  intérêt  de  plus  de 
moitié  dans  le  navire  (3},  s'il  a  été  convenu  dans 
le  compromis  de  navigation  que  Varmateur 
serait  exclusivement  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne Varmement  et  la  gestion  des  opéreUions 
maritimes,  ef  surtout  si  le  capitaine  a  au- 
torisé l'armateur  à  se  faire  inscrirCy  à  sa  pla- 
ce,  sur  Vacte  de  francisation,  pour  la  totalité 
de  son  intérêt, 

2°  L'inscription  du  nom  de  Varmateur  sur 
Vacte  de  francisation  à  la  place  et  du  consenr 
tement  du  capitaine,  pour  sûreté  des  avances 
faites  à  celui-ci,  constitue  un  véritable  nan- 
tissement qui  donne  à  l'armateur  U  droit  de 
faire  vendre  aux  enchères^  pour  se  remb&ur'- 
ser,  la  part  d'intérêt  du  capitaine  daiu  U 
navire.  (Cod.  Nap.,  2073.)  (4) 


Tarr.  218  n'appartient  qu'au  propriétaire,  et  noa 
à  l'affréteur  qui  n*a  point  été  subrogé  aux  droits  de 
celui-ci  :  Gass.  6  avril  1852  (Vol.  1S52.1«751^P. 
52.2.659)  ;  F.  aussi  M.  Poujet,  Transp,  par  terre 
et  par  eau,  v*  Armateur ,  n.  91 .—  Contra,  Rouen, 
15  jâin  1853  {V,  Caumont,  toc,  du,  n.  68). 

(8)  La  Cour  deRouen  a  jugé,  par  un  arrêt  du  16 
mai  1838  (Vol.  1839.2.41  —  P.  1839.1.125)  et  par 
celui  du  20  janv.  1844  cité  à  la  note  précédente, 
que  le  droit  de  congédiement  existe  quoiqoe  Its  ca- 
pitaine ait  un  iolérét  dans  le  navire  ;  mais  il  ne 
parait  pas  que,  dans  les  espèces  alors  jugées,  cel  in- 
térêt fût,  comme  ici,  de  plus  de  moitié.  —  L'arrêt  de 
Rouen  de  1838  a  appliqué  sa  décision  même  au  cas 
où  le  commandement  avait  été  confié  au  capitaine 
pour  un  espace  de  lemps  délermiué. 

(4)  K.  anal,  arrêts  de  la  Gour  de  Rennes  du  29 
déc  1849  (Vol.  1851.2.155-P.  50.2.476),  et  de  la 
Gour  de  cassation  du  2  juill  1856  (Vol.  i857,i.56 
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(PoiiUain— C.  Gutllon.)-ikRRÊT. 

LàCOLR;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  était  saisi  de  deux  de- 
mandes :  une  demande  principale  formée  par 
Pouilain  père  et  fils  contre  le  capitaine  Guillon^ 
tendant  à  faire  condamner  ce  dernier  à  leur 
rembourser  les  avances  au'ils  lui  ont  faites, 
et  une  demande  reconventionuelle  du  capi* 
taine  Gnillon  tendant  à  ce  qu'il  fût  fait  défense 
aux  sieurs  Pouilain  de  priver  le  capitaine  de 
son  commandement^et  quMI  leur  fût  enjdtnt  de 
réarmer  le  navire  dans  le  plus  bref  délai; 

En  ce  qui  touche  la  demande  principale:... 
—  (Motifs  en  fait,  desquels  il  résulte,  par  a^v- 
préciation  des  conventions  des  parties,  que  le 
capitaine  devait  être  tenu  de  rembourser  im- 
Diediatement  les  avances  à  lui  faites  par  Tar- 
nialeur.)  --  Attendu  que  les  sieurs  Foullain 
demandent  l'autorisation  de  faire  vendre  aux 
enchères,  en  cas  de  non-paiement,  Hutérét 
appartenant  à  Guillon  dans  le  navire,  et  que 
rinscription  de  leur  nom  sur  l'acte  de  franci- 
sation à  la  place  et  du  consentement  formel 
de  Guillon,  constituant  un  véritable  nantisse- 
ment au  profit  des  sieurs  Pouilain,  il  y  a  lieu, 
conformément  à  l'art.  2073,  Cod.  Wap.,  de 
leur  accorder  l'autorisation  qu'ils  demandent; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconvention- 
oelledu  capitaine  Guillon,  tendant  à  être  main- 
tenu dans  son  commandement ,  malgré  la 
volonté  des  armateurs  :— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  218,  Cod.  comm.,  le  propriétaire 
peut  congédier  le  capitaine  ;  que  cette  dispo- 
siiioD  est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  saurait 
y  élre  dérogé  par  des  conventions  particuliè- 
res; qu'il  importe  à  la  sûreté  de  la  navigation, 
comme  au  succès  des  expéditions  maritimes, 
que  le  capitaine,  dont  l'armateur  est  respon- 
sable, soit  toujours  l'homme  de  confiance  de 
ce  dernier,  et  que  la  bonne  intelligence  ne 
cesse  pas  d'exister  entre  eux;  que  c'est  donc 
avec  une  grande  sagesse  que  la  loi,  tout  en 
sauvegardant  les  inléréls  légitimes  du  capi- 
taine, prohibe  implicitement  toute  stipulation 
qtii  porterait  atteinte  à  ce  principe  et  qui 
aurait  p<iur  effet  de  restreindre  à  l^vance  la 
liberté  de  l'armateur,  en  lui  Imposant  un  ca- 
pitaine dont  il  se  délierait  ou  avec  qui,  par  une 
raison  quelconque,  il  ne  pourrait  s'entendre; 
—Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que  le  capitaine 

—P.  56.9.353),  qui  jugeât  qa^un  navire  peut  être 
valablement  donné  en  nantissement  sous  la  forme 
d'une  vente.  — r  K  aussi  sur  le  point  de  savoir  à 
quelles  règles  ou  formes  est  soumise  la  conslituliou 
du  gage  commerdai,  la  Table  généraU  Devill.  et 
Cilb.,  v  Gage fiu  66  et  suiv. 
.  (1)  Cette  décision  est  conforme  au  texte  précis  de 
Tart.  16  de  la  loi  du  l«'déc  1790,  qui  dispose  que 
«  en  matière  civile,  la  demande  en  cassation  n^arré- 
tera  pus  Texéculion  du  jagement»  et  que,  dans  au- 
CQD  ca&  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être 
accordé  de  surséance.  »  Toutelois,  la  raison  de 
douter  peut,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Duran* 
ton,  tom.  2,  n.  215,  sUnduire  de  ce  que,  dans  ce 
s7sléDie»et  k  mariage  venant  k  êUre  célébré,  la  cas- 


Guillon  ne  remplissant  pas  ses  engagements, 
quant  an  remboursement  des  avances  à  lui 
faites,  et  obligeant  les  sieurs  Pouilain  à  l'ac- 
tionner en  justice  et  à  se  faire  autoriser  à 
vendre  son  intérêt  dans  le  navire,  il  y  a  dans 
cette  situation^  amenée  par  son  fait,  une  de 
ces  raisons  graves  dont  parle  Tart.  48  du  com- 
promis^ laquelle  motive  suffisamment  la  dé- 
termination prise  par  les  armateurs  de  lui 
retirer  le  commandement  du  navire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Guillon  ne  saurait 
s'imposer  aux  armateurs  sous  le  prétexte  qu'il  ' 
a,  dans  la  propriété  9u  navire,  un  intérêt  de 
550  millièmes,  c'est-^-dire  de  plus  de  moitié, 
par  la  raison*  qu*il  résulte  de  Ten semble  des 
clauses  du  compromis  de  navigation  que  les 
sieurs  Pouilain,  en  leur  qualité  d'armateurs, 
ont  été  exclusivement  chargés  pour  les  inté- 
ressés de  tout  ce  qui  concerne  l'armement  et 
la  gestion  des  opérations  maritimes;  —  Que, 
d'ailleurs,  Guillon  ,  en  autorisant  les  sieurs 
Pouilain  à  se  faire  inscrire,  à  sa  place,  sur  Tacte 
de  francisation,  pour  1^  totalité  de  son  intérêt, 
a  implicitement  renoncé  à  s'immiscer  dans  la 
gestion  des  armateurs  et  dans  la  direction  des 
affaires  de  l'association;  —  Par  ces  motifs, 
réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  con- 
damne par  corps  le  capitaine  Guillon  à  payer 
à  Pouilain  père  et  fils  la  somme  de  25,074  fr. 
49  cent.,  montant  des*  billets  par  lui  souscrits; 
—  Autorise  Pouilain  père  et  fils,  en  cas  de 
non-paiement,|à  faire  vendre  à  la,  Bourse,  aux 
enchères,  l'intiéfêt  de  Guillon  dans  le  navire 
Delphine-Elixabeth ,  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  25,074  fr.  49  cent.  ; — Dit  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fait 
défense  aux  armateurs  de  retirer  au  capitaine 
Guillon  son  commandement  et  leur  ont  enjoint 
de  réarmer  le  navire,  etc. 

Du  9  juin  4860.  — Cour  imp.  de  Rennes.— 
2«  ch.  —  Prés,,  M.  Pouhaèr.  —  P/.,  MM.  L. 
Grivard  et  Garnier-Duplessix. 


MARIAGE.  —  Opposition.  —  Cassation.  — 
Effkt  suspensif.— Référé.— Domicile  élï]. 
Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
rejette  uns  opposition  à  mariage  n*est  pas 
suspensif.  (L.  1"  déc.  1790,  art.  16;  Cod. 
Nap.,  178.)  (1) 

sation  de  Tarrét  qui  repousserait  Topposilion  ris- 
querait de  demeurer  sans  effet.  Or,  ne  peut-on  pas 
dire  que  lorsque  Texécution  d*un  arrêt  entraînerait 
une  conséquence  irréparable,  c^est  le  cas  de  recon- 
naître au  pourvoi,  comme  en  matière  criminelle,  un 
effet  suspensif,  et  u'est-ou  pas  fondé,  pour  le  décider 
ainsi,  à  argumenter  par  analogie  de  TarU  263,  Cod. 
Nap.,  relatif  uu  divorce?  C'&st  ce  qu'enseigne  M.  Del* 
vincourt,  L  2,  p.  299.  On  peut  aussi  citer  comme 
analogue  en  faveur  de  ce  système  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  ià  août  1851  (Vol.  1852.2.626— P. 
52.1.278),  qui  a  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  un  arrêt  déclarant  uu  mariage  dissous, 
est  suspensif  de  Tezécution  de  cet  arrêt,  et  s^oppose 
en  coniéquenoe  h  ce  qu'il  soit  procédé  &  un  nouveau 
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En  pareil  eoi,  le  préMident,  ttatuant  en  ré^ 
férê,  est  compétent  pour  ordonner  qu'il  iera, 
nonobstant  les  défenses  faites  à  l'officier  de  Vé- 
tat  civil  par  la  partie  qui  s^est  pourvue  en 
cassation,  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage.  Sol.  impl.  (i). 

L'assignation  à  l'effet  d'obtenir  mainievée 
des  défenses  dont  il  s'agit,  est  vedablement 
signifiée  à  l'opposant  au  domicile  par  lui  élu 
dans  son  acte  d'opposition.  (C.Nap.,176.)  (2) 

(Manchon— €.  Manchon.) 
•  Un  arrêt  de  la  Conr  de  Rouen^  du  17  nov. 
1859^  avait  fait  mainlevée  de  l'opposition  for- 
mée par  les  sieurs  Renouard  et  Eugène  Man- 
chon au  mariage  du  sieur  Manchon^  leur  père. 
— Cependant,  lorsque  celui*ci  se  présenta  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil,  ce  magistrat  re- 
fusa de  procéder  à  la  célébration  de  son  ma- 
riage, en  se  fondant  sur  ce  que  de  nouvelles 
défenses^  basées  sur  Vexistence  d'un  pourvoi 
en  cassation  contre  l'arrêt  du  i7  novemure  (3), 
avaient  été  signifiées  par  Eugène  Manchon. — 
Manchon  père  cite  alor^  Eugène  Manchon  en 
référé  pour  obtenir  mainlevée  de  ces  défen- 
ses.— La  citation  est  signifiée  au  domicile  élu 
dans  l'acte  d'opposition. 

En  cet  état^  ordonnance  de  référé  qui  statue 
dans  les  termes  suivants  : 

tt  Attendu  que  Tassignation  en  référé  a  été 
valablement  donnée  au  'domicile  élu  par  Eu- 
gène Manchon,  ce  domicile  ayant  été  indiqué 
en  exécution  de  Tart.  176,  Cod.  Nap.;  que, 
d'ailleurs,  il  est  représenté  par  M*  Delaporte, 
ce  qui  prouve  qu'il  a  été  suffisamment  averti  de 
l'assigtiation  qui  lut  a  été  donnée; — Attendu^ 
au  surplus,  qu'en  matière  civile,  le  pourvoi 
n*est  pas  suspensif;  qu'il  n*y  a  point  d'excep- 
tion au  cas  d'opposition  à  mariage  ;  que  main- 
levée des  défenses  antérieurement  conduites 
par  Eugène  Manchon  a  été  donnée  par  juge- 
ment et  arrêt  aujourd'hui  passés  en  force  de 
chose  jugée,  rendus  contradictoirement  avec 
Eugène  Manchon  ;  que  le  pourvoi  qu'il  aurait 

marifligetantquMl  n^aurapas  été  statué  sur  le  pour- 
voi. M.  Marcadé,  dans  la  Beviie  critique  de  jurisp,^ 
année  1852,  pag,  A50,  approuve  cette  décision  dans 
des  termes  que  nous  avons  rapporlés  en  note*  •— 
Néanmoins,  encasd^opposition  à  mariage,  les  arrêts 
cl  les  auteurs  se  prononcent  gént^ralement  contre 
i'cITct  suspensif  du  pourvoi.  F.  Riom,  27  juin  1806 
{Colleei.  nouv.  2.2.456);  Paris,  19  sept  1815  (S-V. 
16.2.9^3;  C.  n.  5.2.60);  Lyon,  13  fév.  1828  (8-V. 
29.2.86;  C.  n.  9.2.31);  MM.  Merlin,  Uépert.,  v*"  Op- 
poêit,  à  mariage^  tom.  17,  pag.  252;  Vaieiile,  du 
Mariage,  tom.  2,  n.  176;  Chardon,  Puissance 
paiern.,  n.  260  ;  RIeff ,  Actes  de  félat  cm/,  n.  175  ; 
Marcadé,  sur  Part.  178,  n.  1;  Demanle,  Cours 
analyt^,  tom.  1,  n.  258  6ts  II;  Zacharis,  Massé  et 
Vergé,  tom.  1,  %  122,  pag.  196,  texte  et  noie  6; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  tom.  A,  %  â67, 
pag.  37  ;  Demolombe,  tom.  3,  n.  169;  Allemand,  du 
Mariage^  tom.  l,n.  806,  191  et  suiv.  —  Mais,  sui- 
vant Marcadé,  toc,  cit.,  et  MM.  Auhry  et  Rau,  ubi 
suprd,  note  6,  la  cassation  de  Tarrét  rejetant  Top- 
poition  à  mariage  annolerait  le  mariage  qui  aurait 


formé  ne  saurai!  donc  être  une  raison  de  sur- 
sis au  mariage  ;--Noim,  président,  ordonnons 
qil'il  sera  pasisé  outre  à  la  célébration  du  ma^ 
ria«e.  • 

Appel  par  Evg.  Manchon. 
ÂWKÈr. 

LA  COUR:  —  AdopUnt  Ias  motifs  dn  pre- 
mier juge ;— Confirme  Tordonnance  de  référé 
dont  est  appel,  etc. 

Du  7  déc.  1859.  -^  Cour  imp.  de  Rooen.  — 
Prés.,' M.  de  Tourville.  -^ConcL,  M.  Mbols, 
1"  av.  gén.— P/.,  M.  Lecœur. 

DONATION. — AccsPTATioif .—  Notificatioît. 
—  Décès. 

La  notification  de  V acceptation  d^une  do- 
nation doit,  pour  refidre  la  donation  parfaite 
et  définitive,  être  faite  du  vivant  du  donatntr; 
elle  ne  peut  l'être  à  ses  héritiers.  Par  suite, 
et  à  défaut  de  notification  avant  le  décès  du 
donateur,  la  donation  est  nulle  et  sans  effet. 
^Cod.  Nap.,  932.)  (4) 

(Jacquinot  —  C.  Maorot.)-^xitRÊT. 

LA  COl^R;  -  Vu  l'art.  932,  Cod.  Nap.;- 
Attendu  qu'il  en  résulte  textuellement:  1<^ que 
la  donation  entre-vifs  n'engage  le  donateur 
et  ne  produit  aucun  effet  que  du  jour  où  elle 
a  été  acceptée;  ^  qu'elle  ne  peut  l'être  par 
acte  postérieur  et  séparé  que  du  vivant  du 
donateur  ;  3^  que,  dans  ce  cas,  elle  tt*a  d'effet 
à  l'égard  du  donateur  que  dn  Jour  où  Taccep- 
tation  lui  a  été  notitiée; — En  fait,  attendu  que, 
le  15  janv.  1859,  par  un  acte  authentique  reçu 
Villefrancbe ,  notaire  ù  Cbamplitte,  qui  en 
garde  minute^  Jacquinot  a  fait  donation  de 
tous  ses  biens  à  Maurot^  en  l'absence  de  ce- 
lui-ci  ;  que,  le  21  dudit  mois  de  janvier,  Mau- 
rot  a,  par  un  autre  acte  reçu  du  même  notai- 
re, et  dont  il  est  également  resté  minute,  ac- 
cepté en  termes  exprès  cette  donation  ;— Mais 
attendu  qu'il  n'a  pas  notiûé  son  acceptation 
an  donateur,  lequel  est  décédé  le  17  avril 
suivant;  qu'il  n'a  fait  cette  notification  qu'aux 


été  contracté. — Contrat  MM.  Demolombe,  n.  170; 
Massé  et  Vergé,  loc,  eit, 

(1)  L'arrêt  de  Hennés  du  14  aoOt  1851  précité 
juge  que  c'est  à  la  Cour  qui  a  rendu  un  arrêt  iniir- 
matif  contre  lequel  il  y  a  (lourToi  en  cassation,  qu'il 
appartient,  par  appiicalion  de  l'art  d72,  Cod.  proc. 
civ.,  de  décider  si  ce  pourvoi  est  ou  non  suspensif 
de  Teiécution  de  son  arrêt,  poursuifie  nonointaot 
le  pourvoi. 

(S)  Il  est  généralement  admis  et  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  l'élection  de  domicile  faite  par 
l'opposant  à  mariage,  donformément  à  l'art.  176, 
I  Cod.  Nap.,  est  attributif e  de  juridiction  :  Cass. 
5  juill.  1859  (VoL  lli59.1.&51— P.  59.791),et  Tau- 
notation. 

(8)  Ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  28  mai 
1860,  rapporté  suprà^  1**  part.,  pag.  958. 

{à)  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'Angers  par 
un  arrêt  du  S8  nov.  1855  (VoU1m56.2.16— P.  57. 
178),  et  c'est  également  l'opinion  unanime  des  au* 
teurs  :  voy.  le  renvoi  sous  cet  arrêt. 


Lois  et  Dieiiimu  diverêêi. 


(seiKdw 


héritiers  i  de  Jâcquinot,  le  30  juin,  dans  le 
cours  du  procès;  qu'ainsi  la  donation  dont  il 
s'agit,  bien  que  revêtue  de  toutes  les  formali- 
i^  prescrites  et  régulièrement  acceptée  du 
vivant  du  donateur,  n'a  jamais  produit  aucun 
detà  son  éeard;  qu'au  moment  de  son  décès, 
Jacquiji4>t  ji  était  point  engagé  vis  à -vis  de 
Maurot,  et  que  par  conséquent  ses  biens,  dont 
il  n'a  pas  cesse  d^avoir  4a  libre  disposition, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  même  à  titre  gratuit, 
ont  jpassé  à  ses  béritlers,  comme  ils  auraient 
passé  à  4e»  acquéreurs  ou  légataires,  s'il  les 
eut  vendus  ou  légués  de  son  vivant  ;-^Att6ndu 
que  Tart.  938,  Cod,  Nap.,  portant  que  la  do* 
naiion  est  parfaite  etque  la  propriété  des  objets 
donnés  est  transférée  au  donataire^  sans  qii'il 
soit  besoin  d'autre  tradition,  aussitôt  que  la 
donation  ^st  4ûm0nt  acceptée,  ne  peut  avoir 
en  vue  qu'une  acceptation  régulière  et  notifiée 
à  qui  de  droit;  qu'autrement  il  serait  en  con- 
tradiction manitéste  avec  l*art.  932,  qui  <lé- 
dare  ladonAlion  sans  eliet  à  Tégard  du  dona- 
teur tant  que  l'acceptation  par  acte  postérieur 
De  lai  a  pas  été  notifiée  ;  -^  Attendu  que  La 
Dotificatioa  tardive  faite  HOar  Maurot  aux  béri- 
tien  de  lacquiuot,  alors  saisis  des  biens  qu'ils 
araient  trouvés  libres  dans  la  succession  de  ce 
dernier,  n'a  pu  porter  atteinte  à  leurs  droits 
acquis  sur  lesdits  biens,  ni  valider  La  donation, 
eoDtrat  qui,  d'après  nos  ioia>  exige,  pour  être 
obligatoire^  le  concours  des  volontés  du  dona- 
leur  et  du  donataire  exprimées  en  forme  au- 
thentique et  réciproquement  connues  des  deux* 
parties  f—Patr  ces  motifs,  déclare  nulle  la  do- 
nation  du  45  jany.  i8t>9«  acceptée  le  21  du 
même  mois,  Haute  par  le  donataire  d'avoir  fait 
Roitlier  son  acte  d'acceptation  au  dona- 
teur, etc. 

(i)  La  quefttioD  de  «avoir  à  quelle»  condltiont 
rétnoier  domicilié  en  France  peut  participer  à  l« 
jouimoee  de»  bient  conBunaux,  et  noiamment  à 
TafiMiage,  a  été  diversement  ré5olue«-^Deux  arcêls 
ducoDSÔl  d'Etat  des  30  mara  1846  et  18  dot.  18â6 
(VoU  1846.2.208»  et  1847.2.193),  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  20  jan?.  1840  (et  doq  1841). 
iXL  Klûpfer  (Pal.  1841.1.5A8),  eut  décidé  que,  pour 
èire idmisà  l^aflEkmage,  Tétranger  devait  justifier  de 
sa  DatunlxsatioD.  C*est  auflai  ce  qu'cuseigoent  MM. 
ComeDiD,  Dr.  adm,,  Um,  2,  pag.  109  (4*  édiU); 
Foucart,  Dr.  adm,,  lom.  3,  o.  93;  Baudrillart,  C, 
(omu,  sur  TarL  105,  pag.  208  ;  Meaume,  Compu 
dn  Co<L  for.^  tom.  2,  n.  812;  Leber  et  de  Puibus- 
qoe,  Cod,  mnitietp.,  pag.  397.— Mais  la  Cour  de 
^asfatkni,  par  trois  arrêts  des  26  fév.  1838  (Vol.  | 
1838,1.280);  11  mai  1838  {ibid.,  656),  et  23  mars  | 
1853  \VoL  1853.1.478— P.  1854.2.405),  ainsi  que  ! 
ia  Goor  de  Meti,  par  ani't  du  21  juin  i859  (Vol.  i 
1859.2.49t^P.  1860.184);  ont  jugé,  au  contraire,  I 
qae  la  parlicipalioQ  à  Taffouage  ou  à  la  jouissance  ' 
da  bieiis  communaux  peut  être  rc'vcndiquée  par  i 
loale  personne  domiciliée  dans  ta  commune,  quelles  [ 
queioient  sa  qualité  et  se  nationalité.  Seulement  il  i 
exiae  entre  ces  arrêts  cette  différence  que  le  premier  ' 
et  le  troisième  de  la  Cour  de  cassation  et  celui  de  la  I 
Cottr  de  Meta  se  fondent  sur  la  circonstance  d^une  • 
aotoriaalioii  d'élalilir  son  domicile  en  France,  que  ! 


Du  2  mai  1860.  —Cour  imp.  de  Besançon. 
— i"  ch^-^Prés.,  M.  Dufresne,  p.  p. 

AFFOUAGE.— ÉTKÂNGBii. 

Vétranger  établi  en  France  «  droit  à  l'af- 
fouage dans  la  commune  va  il  est  domicilié, 
alors  même  qvCil  n*auraii  pets  obtenu  du  Gou- 
vernement l* autorisation  d'établir  son  domicile 
en  France  et-^  d'y  exercer  ses  droits  civils. 
(Cod.  Nap.,  13;  Cod.  forest.,  105.)  (1) 
(Comm.  de  Trévilliers — C.  Beaumat.) 

En  fait,  le  sieur  Beaumat,  Suisse  d'origine, 
habite  la  commune  de  Trévilliers  deputs  le 
mois  d'août  183();  il  s'f  est  marié  avec  une 
Française,  il  y  exerce  la  profession  de  bourre- 
lier,  y  paie  patente  et  impôts,  et  y  possède 
diverses  propriétés  immobilières.  C'est  en 
cette  situation  <(ue  le  droit  à  Taffouage  qui, 
pendant  plusieurs  années,  ne  lui  avait  pas  été 
contesté,  lui  a  été  refusé,  ce  qui  a  donné  lieu 
au  procès  actuel. 

6  déc.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Mnnt- 
béliard  qui  pose  en  principe  :  1^  que,  pour 
avoir  part  à  l'affouage,  aux  termes  de  Tart.  105, 
Cod.  forest. ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
Français,  mais  qu'il  faut  être  admis  par  l'au- 
torisation de  TËmpereur  à  établir  son  domi- 
cile en  France;-Î«  «que, l'art.  13, Cod. Nap., 
nlndiquiint  pas  la  forme  de  l'autorisation,  il 
est  consacré  par  la  jurisprudence  qu'elle  peut 
être  expresse  ou  tacite  :  expresse  lorsqu'elle 
est  conférée  par  décret  impérial,  tacite  quand 
elle  résulte  implicitement  de  certains  actes  ou 
de  certaines  tolérances  de  nature  à  démontrer 
rintention  du  Gouvernement  d'accueillir  l'é- 
tranger, de  consentir  à  l'établissement  de  son 
domicile  en  France  ou  île  ne  point  s'y  opposer; 
que,  par  conséquent,  il  appartient  aux  tribu- 


Pétranger  avait  reçue  (implicitement)  du  Gouverne- 
ment français  (circonstance  qu'exigent  aussi  MM. 
Migneret»  Tr,  de  l'affouage ,  vu  249;  Guyétaut, 
id*f  n.  103  ;  Le  Gentil,  IdgisU  des  portions  eomm,^ 
p.  423  ;  Le  Berquier,  Le  eorpê  municipal,  p.  64), 
tandis  que  le  second  arrêt  delà  Cour  suprême  s*atui- 
cbe  seulement  au  fait  de  rétablissement  du  domicile, 
sans  égard  au  point  de  savoir  si  cet  établissement  a 
ou  non  été  autorisé. — C'est  également  en  ce  dernier 
sens  que  se  prononce  Farrêt  que  nous  recueillons.— 
L'arrêt  précité  du  11  mal  1888  pose  en  principe  que 
le  droit  d'affouage  appartient  à  tous  ceux  qui  ^pos^ 
sèdent^  habitent  ou  exploitent  les  maisons  on  hérita- 
ges •  d'une  commune;  et,  en  fait,  dans  Tespèce  de 
cet  arrêt,  il  s'agissait  d'un  étranger  simplement  fer- 
mier. Ce  n'ent  donc  pas  à  la  qualité  de  propriétaire 
qu'est  attaché  le  droit  d'affouage,  même  de  la  part 
(le  l'étranger.  Si  l'arrêt  ici  rapporté  constate,  Uans 
la  personne  du  réclamant,  celte  qualité  de  proprié- 
taire,  il  résulte  de  ses  termes  que  celte  constatation 
n'a  d'autre  objet  que  de  mieux  préciser  la  certitude 
de  rélablissenDcnt  du  domicile. —  F.  au  surplus,  en 
ce  qui  louche  les  diverses  conditions  nécessaires 
l)0ur  avoir  droit  à  Tatrouage,  outre  les  solutions  qui 
viennent  d'être  rappelées,  celles  mentiounées  dans  la 
Table  générale  Devill.  et  GHb.,  et  dans  nos  Tablée 
annuelles  v«  Affouage^  ainsi  que  dans  le  C,  forest, 
annoté  de  Gilbert,  art*  105,  n»  3  et  snlv. 
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naux^  d'après  les  circonstances^  de  décider  si 
la  condition  de  domicile  réel  et  fixe  autorisé 
est  ou  non  accomplie  par  l'étranger  qui  pré- 
tend avoir  droit  à  une  part  alToua^çère;  — 
3°  que  notamment  la  fondation  d'un  principal 
établissement,  la  nomination  à  des  emplois 
ou  fonctions,  l'exercice  prolongé  d'un  état  ou 
d'une  profession  dans  une  commune  de  Fran- 
ce, sont  des  présomptions  favorables  à  l'étran- 
ger réclamant,  en  tant  qu'indices  d'une  auto- 
risation tacite.  »— En  conséquence,  et  par  ap- 
préciation de  la  situation  personnelle  du  sieur 
beauroat,  le  tribunal  reconnaît  et  décide  que 
Beaumat  doit  être  admis  à  VafTouage. 
Appel  par  la  commune  de  Trévuliers. 

ÀKRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  Tart.  105,  God.  forest.,  tout  chef  de  famille 
ou  de  maison  ayant  un  domicile  réel  et  fixe 
dans  une  commune  a  droit  au  partage  des 
bois  d'affouage  qui  en  dépendent,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  titre  ou  usage  contraire  ;  que  Beau- 
mat  habite  depuis  plus  de  vingt-deux  ans  la 
commune  de  Trévilliers  ;  qu'il  y  est  proprié- 
taire, chef  de  famille,  exerçant  une  profes- 
sion, et  soumis  à  toutes  les  charges  publiques 
et  communales  ;  qu'il  est  évident  que,  dans 
un  tel  état  de  choses,  Beaumat,  quoique  Suisse 
d'origine,  doit  être  réputé  avoir  le  domicile 
réel  et  fixe  exigé  par  l'art.  405,  Cod.  forest., 
précité;-— Qu'il  est  vrai  que  Beaumat  ne  justifie 
pas  avoir  obtenu  du  (gouvernement  français 
rautorisatiou  dont  parle  l'art.  13^Cod.  Nap.;— 
Mais  ^ue  cette  autorisation,  nécessaire  pour 
faire  jouir  l'étranger  de  tous  les  droits  civils 
qu'un  citoyen  français  peut  exercer  en  France 
à  raison  de  son  domicile^  ne  l'est  pas  pour  le 


(1-2)  Les  auteurs  admettent  géuéralement  que 
raliénation  forcée  dool  la  chose  léguée  vient  à  ^tre 
ritbjet,  soil  par  suite  dVne  saisie,  soit  parexpropria- 
Liou  pour  cause  d*ulililé  publi(|ue,  soil  sur  une  de- 
mande en  partage  ou  en  iicitatioo,  au  cas  d*indivi- 
siou  de  cette  chose,  fait  évanouir  le  lei^s,  aussi  bien 
que  l'uliénatini)  volontaire,  non  pas,  à  la  vérité,  que 
Taiiénalion  forcée  ait,  comme  ceile-ci,  le  caractère 
d'une  révocation  du  legs,  mais  parce  qu*elle  en  en- 
traîne la  caducité;  d^uù  la  conséquence  que  le  lé- 
gataire ne  peut  réclamer  la  Vdicur  ou  Je  prix  encore 
dû  de  la  chose  léguée  qui  a  été  atteinte  par  une 
semblable  aliénation.  5»c,  MM.  Delviocoort,  tom.  2, 
p.  eOd,  note  5  (édit.  de  d8J9);  Toullier,  t.  5,  n. 
650;  Duranton,  tom.  9,  n.  2^8  et  â59;  Vaseilk*, 
Donat.  et  lett,^  sur  Part.  4038,  n.  1  ;  Poujol,  i(/., 
sur  le  même  art.,  n.  à;  Coiu*Delisle,  t<^.,  sur  Tart. 
1021,  n.  14,  et  sur  Part.  1038,  n.  3;  Truplong,  i(U, 
t.  àf  n.  1952  et  2095;  Zacbarie  et  ses  annotateurs. 
Massé  et  Vergé,  U  3,  $  445,  note  5,  et  S  502,  texte  et 
cote  19;  ^«  aussi  Poitiers,  16  jaill.  1824,  et  Gass. 
28  fév.  1826  (S-V.  26.4.409,  et  CoUect.  noiw.  6.1. 
288).  —  Mais  V.  toutefois  en  sens  contraire,  MM. 
Demante,  Cours  anaiyu^  t  4»  n.  185  bis  I;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zucharix,  t.  6,  %  725,  texte  et  note  32 1 
Boiieux,  t.  4t  sur  Turt.  1038.  Il  faut  remarquer, 
#  d'ailleurs,  que  MM.  Âubry  et  Rau  ne  refusent  à 
raliéaation  forcée  reflet  de  rendre  le  legs  caduc  que 


seul  élablissement  de  ce  domicile  et  la  jouis- 
sance de  certains  droits  déterminés,  attachés, 
comme  dans  l'espèce,  par  une  loi  spéciale,  à 
l'existence  de  ce  domicile  ;  qu'aucune  loi  en 
effet  ne  s'oppose  à  ce  que  des  étrangers,  tant 
qu'ils  résident  en  France,  y  aient  un  domicile 
réel;  qu'ils  y  demeurent,  conséquemment,  & 
cet  égard,  sous  la  disposition  de  la  loi  commu- 
ne, qui  n  exige  pour  rétablissement  du  domi- 
cile que  le  fait  de  l'habitation  réelle,  joint  à 
riniention  de  l'établir  ;--Âdoptant, au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 
Du  25  juin  1860.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  civ.— Pr^».,  M.  Dufresne,  p.  p.— Conc/., 
M.  Poignant,  subst.  —  PL,  MM.  Guerrin  et 
Lancy.  

LEGS.— RÉvocÀTiOîf.— Aliénation.— ,ÏKTER- 

DIT. 

Ualiénation  de  la  ehoie  léguée,  qui,  aux 
iermei  de  l'art,  1038,  Cod.  Nap.,  emporte  ré- 
vocation du  Ugiy  doit  ^entendrey  nom  point 
seulement  d'une  aliénation  volontaire  de  la 
part  du  testateur,  maiê  de  toute  aliénation 
même  forcée  ou  résultant  de  faiu  qui  ne  »ont 
point  Vœuvre  de  ce  dernier,  sans  qu'une  telle 
aliénation  puisse  autoriser  le  légataire  à  ré- 
clamer contre  la  succession  du  testateur  la 
valeur  de  la  chose  léguée  (i). 

Ainsi,  au  cas  où  le  testateur  a  été  frappé 
d'interdiction  depuis  la  confection  de  son  tesr 
tamentj  l'aliéneuion  des  objets  légués  consentie 
par  son  tuteur  danf  les  formes  légales,  entrains 
la  révocation  ou  la  caducité  du  legs ,  et  le  lé^ 
gataire  ne  saurait  prétendre  aucun  droit  sur 
le  prix  non  encore  payé  de  cette  aliénation. 
[God.  Nap.,  1038  et  1042.)  (2) 


dans  le  cas  où,  après  cette  aliéiiation,  le  testateur  est 
redevenu,  à  un  titre  quelconque,  propriétaire  de  la 
chose  léguée,  etqirau  casconlniire,  ils  reoonnaisaeul, 
toc.  cit.  et  note  33,  que  le  legs  est  privé  de  lont  ^flel, 
sans  que  le  légataire  puisse  prétendre  à  la  valeur  de 
robjet  légué.  V.  également  les  mêmes  anleurs,  L  5, 
S  676,  p.  538. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  raliénation  de 
la  chose  léguée,  consentie  dans  les  formes  légales 
par  le  tuteur  do  testateur  frappé  d'interdiction 
postérieurement  à  la  confection  de  son  testament, 
opère  elle-même  la  révoeation  ou,  plus  exactement, 
la  caducité  du  legs,  elle  semble  être  d*une  soInttoB 
mftins  facile.  La  négative  est  enseignée  par  M.  Pon- 
jol,  loe*  cit,,  n.  5,  qui  pense  qu^n  pareil  eas  le  lé- 
gataire doit  être  indemnisé  sur  les  autres  biens  de  la 
succession,  à  moins  que  la  vente  n*ait  pas  été  volon- 
taire, et  par  M.  Troplongi  n.  2096,  solvant  lequii 
il  n'y  aurait  caducité  que  si  raliénaOon  avait  en  pour 
cause  robligalion  de  payer  les  dettes  du  testateur  ou 
de  procurer  des  alimeii)s  &  lui  ou  aux  siens.  Le  pre- 
mier de  ces  jurisconsultes  se  fonde  sur  ce  que  le 
testament  ayant  date  certaine  avant  la  démence  do 
testateur  et  Tintenliction  qui  en  a  été  la  suite,  est 
devenu  irrévocable,  si  la  démence  et  rinlerdiclion 
ont  coudnué  jusqu^au  décès,  et  n'a  pu,  dans  cette 
position,  recevoir  de  qui  que  ce  soit  la  moindre  addi- 
tion, non  plus  que  le  noindra  relnDObenent;  et  le 
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(Bernard— G.  Bernard  et  Ihifoor  de  Neuville.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du 
22  juill.  1859  avait  décidé  le  contraire  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  que,  par  son  testament  olographe 
eu  date  du  iO  nov.  iSSSy  la  dame  veuve  Ber- 
nard de  Maucbamps  avait  légué  au  sieur  Du- 
fuQf  de  Neuville  Tusufruit,  et  à  son  fils  la  nue 
propriété,  i*  de  sa  maison  d'habitation  de  Yil- 
)eoeuve-le-Roi,  et  2®  des  meubles  meublants 
la  garnissant;  et  au  sieur  Louis-Humbert-Er- 
nest  Bernard  la  toute  propriété  des  terres 
situées  sur  le  territoire  d*Orly,  d'une  conte- 
nance de  24  hectares  73  ares  64  centiares, 
comprises  dans  le  bail  de  la  ferme  de  Ville- 
neuve-le-Roi  ;— Attendu  que,  par  jugement  de 
ce  siège  du  42  déc.  1856,  la  dame  veuve  de 
Maacbamps  avait  été  interdite,  et  qu'elle  est 
décédée  le  7  juill.  1857;  —  Attendu  que,  dans 
Tintervalle  de  son  interdiction  à  sa  mort  et 
en  ?ertQ  d'un  jugement  du  3  avril  1857,  ho- 
fflologaiif  d'un  avis  du  conseil  de  famille  de 
ladite  dame,  il  avait  été  aliéné  avec  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  :  1^  la  maison 
d'habitation  de  Villeneuve-le-Roi  (suivant  ad- 
jadicalion  à  cette  barre  du  28  mai  1857)  ; 
S*  douze  pièces  de  terre  d'une  contenance 
d'ensemble  3  hectares  14  ares  50  centiares, 
faisant  partie  de  celles  d'Orly  (suivant  adju- 
dication  reçue  Gros,  notaire  à  Goibeil,  le  14 
jni»  1857J,  et  que  le  mobilier  garnissant  la 
maison  à  Villeneuve-le-Roi  availété  vendu  pour 
la  majeure  partie,  le  surplus  transporté  à 
Versailles  [procès-verbal  du  greftier  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  de  Longiumeau  des  7 
et  8  juin  1857]  ;— Attendu  que,  lors  du  décès 
de  madame  veuve  de  Haucliamps,  les  prix  de 
ces  aliénations  et  ventes  n'étaient  pas  encore 
payés,  et  que,  par  suite  d'oppositions  prati- 
quées ]Hur  les  demandeurs,  ils  ont  été  déposés 
à  la  Caisse  des  dépôts  ^L  consignations  ;  At- 
tendu que  les  sieurs  Dufour  de  Neuville  et 
Ernest  Bernard  demandent  aujourd'hui  la  dé- 
livrance de  leurs  legs,  à  savoir  :  de  la  chose 
elle-même  pour  ce  qui  en  subsiste  en  nature, 
et  du  prix  pour  ce  qui  en  a  été  aliéné  ; — Sur 
la  délivrance  en  nature  : — Attendu  qu'elle  ne 
peut  être  et  n'est  pas  contestée  ;... 

KcoDd,  d'une  part,  sur  ce  que  la  volonté  du  testateur 
ne  peut  être  expliquée  par  les  actes  d*uDe  personne 
étrangère,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  de  simples 
■nesures  d^aduiinislration  accomplies  par  le  tuteur 
ne  sauraieol  avoir  pour  effet  de  produire  la  caducité 
<jti  kgs.— Hais  MM.  Durantoo,  u.  Â60,  et  Goin-De- 
IHje,  ui  sujnrà,  estiment^  au  contraire,  que  toute 
aliéoatioD  de  la  chose  léguée,  consentie  par  le  tuteur 
du  leiitaieor  ioterdit,  emporte  révocation  ou  cado- 
Qté  dn  legs,  parce  qu*ii  y  a  présomption  légale  que 
H  le  tesiatenr  avait  eu  sa  raison,  il  aurait,  dans  les 
mânes  drconstances,  agi  de  la  même  manière,  en 
supposant,  bien  entendu,  que  Paliénation  n'u  pas  été 
(uoseotie  dans  un  esprit  de  fraude.  Et  cette  doc- 
trine, que  con^cre  l'arrêt  ci- dessus,  ré^ulte  aussi, 
d'une  manière  implicite  tout  au  moins,  soit  d\iii 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  29  mars  é838  (VoU 


«  Sur  Tattrihution  des  prix  :~Attendu  que, 
dans  réconomie  des  principes  généraux  du 
droit,  le  prix  représente  la  chose,  et  qu'il 
n*apparait  pas  de  motifs  pour  qu'il  n'en  soit 
pas  ainsi  en  matière  de  testament;  — Attendu 
qu'on  excipe  en  vain,  en  sens  contraire,  de 
ce  que,  quand  la  chose  léguée  a  été  aliénée  du 
vivant  do  testateur,  il  y  a  eu  par  cela  même 
révocation,  aux  termes  de  Fart.  1038,  ou  du 
moins  il  y  aurait  caducité  du  legs,  aux  termes 
de  l'art.  1042,  C.  Nap.;— Sur  le  moyen  déduit 
de  Tart.  1038  :  —  Attendu  que  la  révocation 
qu'il  prononce  est  incontestablement  fondée 
sur  l'intention  révocatoire  que  le  législateur 
déduit  du  fait  ou  même  de  l'abstention  du 
testateur,  par  la  vertu  d'une  présomption  ;  — 
Attendu  que  cette  intention  apparaît,  en  effet, 
avec  évidence  dans  le  cas  d'aliénation  volon- 
taire (ex  voluntate)  et  que,  telle  elle  est  encore, 
suivant  l'interprétation  de  la  doctrine,  dans  le 
casd'aliénation  ex  necessiiate  (sur  expropriation 
forcée,  par  exemple),  car  la  volonté  de  donner 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  persévé- 
rante, quand  le  testateur  ne  l'a  pas  manifestée 
par  le  legs  d'une  autre  chose  aux  lieu  et  place 
de  celle  qui,  de  son  vivant,  était  sortie  de  ses 
biens; — Attendu  que  Tintenlion  révocatoire, 
comme  c^use  d'annulation  des  legs,  ne  sau- 
rait être  admise  quand  Taliénation  a  eu  lieu 
pendant  l'état  d'interdiction  du  testateur,  c'esir 
à-dire  à  une  époque  où,  n'étant  plus  mentis 
ewnpos^  il  n'était  pas  capable  d'une  volonté 
susceptible  elle-ménte  d'aucun  effet  civil  (art. 
502,  Cod.  Nap.);~ttu'on  prétend,  il  est  vrai, 
que  la  volonté  lésalement  efficace  qui,  dans 
cette  situation,  lui  manque,  est  suppléée  par 
celles  réunies  du  tuteur,  du  conseil  de  famille 
et  de  la  justice,  dont  le  concours  é(|uivaut  tel- 
lement à  la  sienne  que  les  aliénations  qui  ont 
été  ainsi  faites  sont  considérées  comme  l'avant 
été  par  l'interdit  lui-même  (art.  1314,  457  et 
509,  Cod.  Nap.)  ;— Attendu  que,  si  cela  est 
vrai  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  ce  ne  Test 
pas  quand,  en  matière  de  testament,  il  s'agit 
d'annuler  un  legs  à  raison  et  par  l'effet  de 
l'intention  révocatoire  de  celui  dont  elle  est 
émanée  ;  —  Attendu  que,  dans  l'ordre  ration- 
nel des  choses,  pour  qu'une  telle  intention 


4 888. 2.260),  qui  a  jugé  que  les  légataires  Institués 
par  on  interdit  dans  un  testament  fait  avant  son 
interdiction,  peuvent  s^opposer  à  Taliénation  des  ob- 
jets qui  lui  ont  été  légués,  afin  d'empêcher  par  là 
la  cadttcité  de  leur  legs,  jusqu'à  ce  que  la  nécessité 
de  cette  aliénation  soit  établie;  soit  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Parts  du  SO  déc  1854,  afiL  de  Ttiière  G. 
Teillgrd  (Pal.,  1852.3.410),  jugeant  que  bien  qu'en 
principe  le  légataire  d'un  interdit  n'ait  pas  droit  de 
contester  les  actes  d'administration  du  tuteur  de 
ce  dernier,  alors  même  que  ces  actes  auraient  dimi- 
nué rimportance  du  legs,  il  cesse  d'en  être  ainsi 
quand  il  résulte  des  faits  que  le  tuteur  a  agi  sans 
nécessité  et  uniquement  en  vue  de  son  intérêt  per- 
sonnel, et  qu'alors  le  légataire  doit  être  indemnisé 
sur  les  autres  valeurs  héréditaires  de  la  diminution 
j  subie  par  son  legs. 
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naiix,  d'après  les  circonstances^  de  déci''  ' 
la  condition  de  domicile  réel  et  £1^" 
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>^i7;— Dltquc  le  sîcur  Jean- 
jiS^ès  nom,  sera  tenu  de  déli- 
j^^'^f^'^s  franches  et  libres  de  toutes 
^.v^>/ge»et  hypothèques:...  autorise  le 
^^^/f>/>'^^jr/îest  Bernard  à  retirer  de  la  caisse  des 
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'''•     'il^^'^^'i^^^^fnt  péri  pen- 
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'Cà^iril  *  '5-- Attendu  que  la  portée 

.>^,lV>f;ii  i'impliqne^  ces  mois  : 
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''fiîf  '•'•  fi  cWïri  d'une  aliénation  ;— Attendu 

f^g^^ftÂi  article  ne  s'applique  pas  davan- 

Si'*^  '^'ifrronstances  de  la  cause;  car  on  ne 

Ze  ^lité^mlre  oue  la  chose  léguée  a  totale- 
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îorsqne  le  prix  subsiste j~ Attendu 


âtefi^  Çâ  1©  saurait  surtout  lorsque^  quant  à 
^'*'"fhrifl<^»  il  subsiste  pour  ainsi  dire  en  na- 
900  ^*^j.  l'effet  des  oppositions  et  dépôt  à  la 
r'^Se  <!•"  ^"^  empêché  qu'il  ne  se  confondit 
ï»nê  ^  surplus  de  l'actif  de  la  succession  ;  — 
Aiienduqa'il  est  si  yrm  qu'au  point  de  vue  du 
iefçs  k»  P"x  représente  la  chose  que  si,  celle-ci 
0^ut  été  tendue  pendant  la  vie  du  testateur, 
j/prix  n'en  était  pas  pyé,  ce  serait  un  cas 
(le  résolution; — Aitendu  qtie,  ce  cas  échéant, 
fjtciion  qui  serait  exercée  par  k  légataire 
iinitersel^  débiteur  du  le^s,  celle  même  peutr 
être  du  légataire  particulier,  créancier  de  ce- 
lui-n,  et  procédant  de  Tart.  116^,  Cod.  Nap., 
te  rail  rettli'4ir  Udu^e  uiéntedans  Usui'cotôioii^ 
par  (}ui,  incontestablement  alors,  la  délivrance 
n'en  |K>urrait  être  déclinée  ;  ^  Attendu  que, 
décider  le  contraire,  quand  le  prix  a  été  payé 
et  qu'il  existe,  ce  serait^  non  moins  qoe  du 
droit,  violer  les  règles  de  Téquité,  et  notam- 
ment fa  maxime  :  Nemînetn  œquum  eut  eum 
niterius  detrimento  /oftip^^/arr;— Qii^autorîser, 
en  effei,  le  légataire  universel  à  le  conserver, 
ffil-ce  môme  pour  l'employer  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession  ,  ce  serait  l'eurichlr 
d'autant  à  rencontre  du  légataire  particulier, 
car  ce  serait  lui  attribuer,  suit  pour  son  avoir 
propre,  soit  p<iur  sa  libération  personnelle, 
un  élément  de  l'hoirie  qui  (chose,  et  par  con- 
séquent valeur)  devait,  d'après  l'intention  du 
testateur,  être  la  part  du  Icgatnire  particulier 


r^J^^Jgi  Appel  de  la  part  du  sieur  icao-Jacques  Ber- 

"^KeV^Zar-  AHRÊT. 

LA  COUR,'  —  Considérant  que  Tancienne 
jurisprudence  distinguait  entre  les  divers  mo- 
des de  raliéiiiitlon  de  la  chose  léguée  pour 
déterminer  son  Influence  sur  la  validité  du 
legs,  admettant  des  solutions  différentes,  sui- 
vant que  l'aliénation  était  tolon taire  ou  for- 
cée, sous  pacte  de  rachat,  par  voie  d'échan- 
ge, etc.  ;—  Que  c'est  en  présence  d'un  tel  état 
du  droitqti'est  Intertenu  l'aft.  1038,Cod.  Tfnp., 
qui  dispose  :  «  Totite  aliénaliort,  nléme  celle 
«  pour  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
«  échange,  faite  par  le  testateur,  emportera 
a  révocation  du  legs  ;  »— Considérant  qu'une 
telle  rédaction  donne  la  pensée  d'une  règle 
générale,  puisqu'elle  dit:  louie  aliénation \-^ 
Qu'en  ajoutant  mémt  celle,  ete.,  il  est  impossi- 
ble d'admettre  que  !e  législateur  ait  voulu  atté- 
nuer la  force  de  sa  première  expression,  lors- 
qu'au contraire  c'est  là  une  forme  de  langage 
qui  a  poiir  but  de  l'étendre  et  de  la  consolider; 
les  ventes  par  échange,  pacte  de  rachat  ou 
même  nirlles  sont  celUrs  où  Texceplion  à  b 
règle  générale  était  le  pliis  admissible  ;  eHe 
était,  en  effet,  admise  par  le  droit  en  vi^ueut'; 
en  les  excluant  ainsi  par  désignation  spéciale, 
le  texte  de  la  loi  démontre  que  la  règle  posée 
par  CCS  mots  :  Toute  aUénaiiort,  ne  doit  point 
admettre  d'exception  ;— Considérant  qu'on  se 
prévaut  vainement,  pour  restreindre  l'applica- 
tion de  cette  règle,  <lft  ces  çiots  î  fàitêê  par 
le  tesfateur,  contenus  dans  Fart.  1038,  lofant 
de  ces  mots  la  consé({uence  qiïe  la  dlsfposîtion 
ne  s'applique  qu'aux  aliénations  eût  voluntate, 
et  non  a  celles  résultant  d'expropriatîoft  ou  de 
tout  autre  fait  qui  n'est  pas  l'ofcurré  du  testa- 
teur lui-même;— Qu'ert  présence  del'ensein- 
ble  des  dispositions  du  droit  nouveau,  on  ne 
peut  admettre  une  telle  interprétation;  le  Gode 
Napoléon  n'a ,  en  effet,  nuHe  part  autorisé  la 
substitution  h  la  chose  •éguée  d'une  créance 
contre  lar  sticeessioff  ;  a(ir  contraire,  il  :t  prévu 
toutes  les  hypothèses  qui  pouvaient  faire  que 
l'objet  donné  par  le  testateur  ne  se  trouvât 
pas  dans  sa  succession,  à  savoir  :  l'erreur  du 
donateur  sur  son  droit,  l'afiénation,  la  perte 
de  la  chose,  et,  dans  les  trws  cas,  il  a  égale- 
ment décidé  que  le  legs  était  caduc,  se  pronon- 
çant ainsi  toujours  dans  le  même  sens,  quelles 
que  fussent  les  incertitudes  00  la  décision  con- 
traire de  Tancien  droit  ;-— Considérant  qn'il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  cette  série  de 
dispositions  la  volonté  de  poser  en  principe 
que  le  legs  d'un  objet  déterminé  n'est  valable 
que  lorsque  cet  objet  se  trouve  dans  la  sue- 
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cession  da  testateur,  disposition  tout  à  Ouït 
d'accord  avec  rintenlion  présumée  du  testa- 
leor,  qui  ne  pent  donner  un  objet  que  dans  la 
pensée  qu*il  lui  appartiendra  au  moment  où 
la  donation  doit  s*exécuter  ;  changer  cette  li- 
béralité en  une  créance  contre  la  succession, 
c'est  substilner  un  équivalent  à  une  disposi- 
tion spéciale  et  précise,  c'est  dénaturer  la  libé- 
ralité;— Considérant  que  la  cause  même  pré- 
senterait un  exemple  qui  semblerait  particuliè- 
rement propre  à  faire  comprendre  cette  alté- 
ration de  la  donation  ,  la  testatrice  ayant 
forinelieraent  eiprimé  qu'elle  léguait  la  pro- 
priété dont  il  s'agit  pour  qu'elle  fut  conservée 
en  l'état  où  elle  se  trouve,  et  imposant  méuie 
eettc  condition  pour  un  temps  déterminé  ;  la 
substitoiion  do  prix  de  la  vente  de  l'immeuble 
à  l'immeuble  lui-même  donnerait  évidemment 
ao  lejgs  une  exécution  en  désaccord  avec  la 
penser  qoi  Favait  dicté  ; — Considérant  qu'ain- 
si, à  f|ueique  point  de  vue  gu'on  se  place,  il 
faut  reconnaître  que  l'aliénation  des  objets  lé- 
gués aux  intimés,  en  les  faisant  sortir  de  la  pos- 
session du  donateur,  a  annulé  les  dispositions 
lesumentaires  qui  concernaient  ces  objets; — 
Considérant,  en  outre,  qu'en  admettant  même 
que  la  disposition  de  fart.  4036  dût  être  res- 
treinte au  cas  où  l'aliénation  est  faite  par  la 
volonté  du  testateur,  on  devrait  encore  l'appli- 
quer à  la  vente  faite  régulièrement  par  un 
tuteur; — Que  l'individu  placé  en  tutelle  n'a  jant 
pas  de  vok>nté  légale,  celle  de  la  famille  est 
appelée  à  la  remplacer;  la  vente  par  le  tuteur 
•iit  complètement  assimilée  à  celle  faite  par  le 
pupille  :  dans  Tespèce,  elle  a  été  un  acte  de 
bonne  administration,  nécessité  par  la  sitna* 
tion  de  la  fortune  de  la  dame  de  Mauchamps, 
et  qu'elle  eftt  dû  faire  elle-même  si,  maîtresse 
de  sa  raison,  elle  eût  dirigé  convenablement 
ses  affaires  ;— Considérant  enfin  qu'il  importe 
peu  qae  le  prix  de  hi  vente  de  Timmeubte 
légué  ne  soit  point  encore  payé,  que  c'est  l'a- 
liénation qui  fixe  la  situation  ;  que  si  l'on  sur- 
tiit  de  cette  règle  pour  apprécier  tes  eireon-> 
stances  de  fait  plus  ou  moins  favorables,  on 
ouvrirait  à  Tarbitraire  des  Juges  et  à  l'incerti- 
tiide  des  droits  une  carrière  qu'il  importe  tou- 
jours de  restreindre,  et  que  les  dispositions 
des  art.  4021,  4038  et  40i2,  Cod.  Nap.,  ont 
évidemment  eu  pour  but  de  limiter  en  matière 
de  legs; — Par  ces  motifs,  dit  ^ue  le  jugement 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  ordonné  ao  prolH  des 
intimés  la  délivrance  du  prix  des  objets  à  eux 
légués  par  la  dame  de  Mauchamps  et  qui  avaient 
été  vendus  avant  le  décès  de  celle-ci,  etc. 

Du  30  juill.  4860.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
I"  ch.  —  Prés.,  M.  Devienne,  p.  p.  —  Conel.^ 
M.  de  Ganjal,  4«'av.  gén.-P/.,  MM.  Templier 
et  Scribe. 

BOULANGER.-— Caisse  db  tk  boulàkgbaib. 

—Surtaxi.— Abds  db  confiaucb. 

Le  bouUohgtr  qui,  afin  d^éckapper  à  Vùbli*- 

S^(i(m  dé  verger  danê  kt  cause  ie  la  b<rulan^ 

gerie  d«  Paris,  instituée  par  les  discrets  dei  27 


dée.  48S3  et  7  fanv.  4854,  le  montant  des 
différences  en  plus  qu'il  a  perçues  des  consom^ 
mateurs,  dissimule  des  achats  de  farine  et  des 
ventes  dé  pain  effectués  par  lui,  se  rend  eou- 
pable  du  délit  àatus  de  confiance  ;  il  est  ré- 
vuté  agir  comme  mandataire  de  la  caisse  dans 
la  réception  de  ces  différences. 
(Epinette.) 
Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
de  cassation  du  20  juili.  4860,  rapuorté  suprà, 
V  part.,  p.  756^  et  conformément  a  la  doctrine 
de  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Pari^, 
aux  termes  des  décrets  et  ordonnances  qui 
ont  réglementé  cette  industrie,  ne  peut  avoir 
lieu  qu  avec  une  autorisation  spéciale  du  préfet 
de  la  Seine;  —  Que  cette  autorisation  n'est 
accordée  aux  boulangers  qu'à  la  condition  de 
remplir  toutes  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées;—Qu'au  nombre  de  ces  obligations  se 
trouvent  celles  créées  par  les  décrets  des  27 
déc.  4853  et  7  janv.  4854,  constitutifs  de  la 
caisse  de  la  boulangerie  de  la  ville  de  Paris, 
et  notamment  de  recevoir  des  consommateurs 
et  de  verser  dans  ladite  caisse  les  dilTérences 
en  plus  existant  entre  le  prix  de  vente  du  pain 
réglé  par  la  taxe  municipale  et  celui  résultant 
de  la  mercuriale  ; — Qu'ainsi  le  boulanger,  par 
le  fait  de  son  institution,  est  investi  d'un  man- 
dat, accepté  par  lui,  de  recevoir  cette  diffé- 
rence, et,  par  suite,  d'en  rendre  Compte  à  la 
caisse  de  la  boulangerie  dont  il  est  le  man- 
dataire ;— Attendu  que,  dans  le  prix  du  pain 
reçu  par  le  boulanger  se  trouve,  d'une  nart, 
la  somme  représentative  de  la  valeur  de  la 
marchandise,  des  frais  de  main-d'œuvre  et  du 
bénéfice  de  marchand  revenant  an  boulanger; 
d'autre  part^  la  somme  destinée  à  couvrir  la 
caisse  des  avances  faites  antérieurement  au 
consommateur  ;  —  Que  le  montapt  de  cette 
dernière  somme  n'appartient  en  aucune  ma- 
nière aux  boulangers,  qui  en  effectuent  seu- 
lement la  perception  sur  Tacheteur,  pour  le 
compte  et  au  profit  de  la  caisse  de  la  boulan- 
gerie, à  la  charge  d'en  rendre  compte;  — 
Que  si,  après  avoir  reçu  cette  somme, le  bou- 
langer, au  lieu  de  la  verser  à  ladite  caisse,  en 
opère  le  détournement  dans  une  intention 
frauduleuse,  il  commet  ainsi  un  abus  de  con- 
llance  prévu  et  réprimé  par  la  loi  pénale  ;  — 
Que  l'on  oppose  en  vain  qu'il  n''exîste  entre  le 
boulanger  et  la  caisse  de  service  que  des 
relations  civiles  ;  qu'en  effet,  ces  relations  ont 
et  conservent  ce  caractère  tant  que  le  man- 
dataire accomplit  avec  loyauté  son  mandai; 
!  mais  lorsque  le  boulanger,  dans  une  intention 
coupable,  applique  à  son  profit  les  sommes  qui 
appartiennent  à  la  caisse,  il  devient  un  man- 
dataire infidèle,  et  ses  actes  perdent  le  carac- 
tère civil  pour  tomber  sous  Tapplication  de  la 
loi  pénale  ;  •—  Attendu,  en  fait,  que  de  l'in-^ 
stniciion  et  des  débats  il  résulte  te  preuve 
qu'Epinette,  depuis  le  mois  de  mars  4857  jus-- 
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qu'au  27  juin  18^9,  à  l'aide  de  déclarations 
mensongères  desquelles  il  résullait  que  rem- 
ploi des  l'arines  par  lui  acquises  étatl  de  beau- 
coup inférieur  à  la  fabricalion  du  pain^  et  dans 
une  intention  frauduleuse,  a  détourné  et  appli- 
qué à  son  profit  des  sommes  importantes  qui 
avaient  été  perçues  sur  les  acheteurs  et  ne  lui 
avaient  été  remises  qu'en,  sa  qualité  de  man- 
dataire de  la  caisse  de  la  boulangerie  ;  qu*il 
a,  dès  lors^  commis  le  délit  d'abus  de  con-. 
fiance  prévu  el  puni  par  l'art.  408,  Cod.  pén.; 
— Met  rappellaiion  au  néant,  ordonne  que  le 
jugement  attaqué  sdrlira  effet,  etc. 

Du  28  août  4860.— Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  Porcher.— Coîw/.,  M.  Greffier, i"  av. 
pén.  —  PL,  MM.  Gatineau  et  Lelennier  (du 
barreau  de  Paris).       

NOTAIRE.  —  Frais  et  honoraires.— Tàxb. 
—  Vendeur. 

En  cas  d'adjudication  volontaire  de  biens 
devant  notaire,  le  vendeur  a  qualité,  aussi 
bien  que  L' adjudicataire ,  pour  demander  la 
taxe  des  frais  de  l'adjudication  (Cod.  Nap.^ 
1693.)  Ci) 

//  en  est  autrement  au  cas  de  vente  consenr 
tie  de  gré  à  gré. 

(Prévost— C.  Belhoste.}— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  chef  relatif  aux  frais  des 
ventes  consenties  par  Pré /ost  devant  le  no- 
taire Belhoste  :  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
admis  d^une  manière  trop  générale  que  les 
héritiers  Prévost  n'étaient  pas  recevables  à 
demander  la  taxe  des  frais  qui  étaient  pa>és 
par  les  acquéreurs;  qu'il  faut  reconnaître  que 
si  cela  est  vrai  pour  les  ventes  consenties  de 
gré  à  gré^  il  en  es(  autrement  dans  une  vente 
sur  adjudication,  par  exemple  ;  qu*alors  l'ac- 
quéreur a  acheté  d'autant  moins  cher,  que  les 
conditions  sont  plus  onéreuses;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  compte  produit  par  Belhoste, 
que  plusieurs  des  ventes  eiïectuées  devant  lui 
par  Prévost  ont  eu  lieu  par  adjudication  ;  qu'il 
est  possesseur  des  minutes  et  que  rien  ne 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  aussi  ce  prin- 
cipe, par  un  arrêt  du  4  avr.  1859;Vol.  iS59.1.197— 
P.  1859.606),  lequel  réser?e  tout  débat  ultérieur 
entre  le  vendeur  el  Tadjudicatalre  sur  le  point  de 
savoir  qui  devra  proûler  de  la  réduction,  s*il  en  est 
prononcé  une.  V*  l'arrêt  rendu  dans  la  même  af« 
fuir«  par  la  Cour  de  Paris  le  30  janv.  1860  {sujtràt 
pag.  97  et  103).— On  sait,  au  nslc,  qu^il  est  cod- 
stunt  co  jurisprudence  que  la  tuie  des  honoraires 
d'un  uotaire  peut  être  demandée  même  après  règle- 
ment amiable  et  paiement  de  ces  honoraires  par  les 
parties.  K.  Parrêt  de  cassation  précité,  ainsi  que 
deux  arrêts  de  Paris  des  9  et  29  déc.  1859,  suprày 
pag.  97  et  101  (P.  1860.566). 

(2 -SA)  Il  est  de  jurisprudence  anjourd^iiui  con- 
stante que  l^on  peut  8\idn*88er  aux  tribunaux  pour 
faire  ordonner  le  rétablissement»  dans  un  acte  de 
naissance,  de  la  particule  de  ou  d^un  litre  nobiliaire 
qui  y  auraient  été  omis,  la  décision  rendue  à  cet  égard 
ne  défaut  «point  avoir  pour  ellel  de  conférer  ou  de 
confirmer  un  titre  de  noblesse,  mais  simplement  de 


l'empêche  de  faire  taxer  les  frais  de  ces  ven- 
tes ;—  Par  ces  motifs,  dit  que^  dans  le  mois, 
Belhoste  sera  tenu  de  faire  taxer  les  frais  des 
ventes  par  adjudication  qui  auraient  été  faites 
en  son  étude,  etc. 

Du  21  mai  1859.  —Cour  imp.  de  Rouen.  — 
2'ch.  —  Prés. y  M.  le  cons.  Renaudean.  — 
Cond.,  M.  Pinel,  av.  gén.—PL,  MM.  Dufour 
et  Deschamps. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.— RBCTiPfCATiorr. 
—Particule.  —  Qualification  nobiliaire. 
— Compétence  —Ministère  public.  —  Ac- 
tion DIRECTE. —Appel. 
Un  particulier  peut  demander  le  rétablisse- 
ment, dans  son  acte  de  naissance,  de  la  par- 
ticule de  devant  son  nom  patronymique,  lors» 
qu'il  est  constant  que  la  famille  du  réclamant 
était  en  possession  de  cette  particule,  qui  n'a 
été  omise  que  par  erreur  ou  à  raison  de  l'in- 
terdiction faite  par  les  lois  de  la  révolution 
de  remploi  de.^  titres  et  qualifications  nobi' 
liaires.  (LL.  12  juin  1790,  art.  i«%et  6  frucu 
an  2,  art.  2  et  4.)  —  1",  3«  et  4«  espèces  (2). 
On  peut  même  demander  le  rétablissement, 
dans  un  acte  de  naissance,  <f  un  titre  nobi- 
liaire qui  y  aurait  été  omis,  encore  bien  qu'on 
ne  produise  ni  l'acte  du  souverain  qui  aurait 
conféré  ce  titre,  ni  d autres  preuves  anciennes 
de  cette  collation,  et  qu'on  n'en  justifié  qu'au 
moyen  des  énonciations  soit  des  actes  de  naiS' 
sance,  de  mariage  et  de  décès  du  père  du  ré^ 
clamant,  soit  de  brevets  militaires  ou  honorifi^ 
ques  qui  lui  avaient  été  accordés,  —  2*  es* 
pèce  (3). 

Et,  dans  Vun  et  l'autre  cas,  la  demande 
dont  il  s'agit  constitue,  non  une  demande  en 
reconnaissance  de  noblesse  qui  rentrerait  dans 
les  attributions  exclusives  du  conseil  du  sceau 
des  titres,  mais  une  simple  demande  en  rectifi- 
cation d'acte  de  l'état  civil,  de  la  compétence 
des  tribunaux.  (C  Nap.,  57  et  99;  Décr.  8 
jauv.  1859). — Resol.  implic.  dans  lal"^*  espè- 
ce, et  formeil.  dans  la 2*  (4). 

constater  un  fait  préexistant.  F.  Caeo,  i3  fév.  IS^g 
(Vol.  185d.2.i05-P.  53.1.671);  Douai,  iO  aoat 
1852  (irf.,  2.102— P.  53.1.671),  arrêt  qui  n'auto- 
rise cependant  que  le  rétablissement  de  la  parlîcuk>, 
et  refuse  d^utoriser  celui  d'un  titre  nobiliaire  ;  Pau, 
15  non  1858  (Vol.  1859.2.10a— P.  58.1196);  Li- 
moges,  U  noY.  et  20  déc  1858  (iV.,  2.697— P. 
1859.631);  Dijon,  23  mars  1859  (ibid.);  Moatpel- 
lier,  10  mai  1859;  Bordeaux,  22  août  1859,  et  CoU 
mar,  15  mai  1860  (avprà,  pag.  33,  369  et  373  — P. 
1860.Â86,  487  et  799)  ;;un^e  Grenoble,  29  fév.  1860 
(aff.  de  Craponne  de  VUUrd).  Et  la  même  doctrine 
est  enseignée  par  M.  Berlin,  Chambre  du  conseitt 
tom.  1,  n.  229  (2*édit).— La  jurisprudence  admet 
aussi  que,  pour  former  une  telle  demande,  il  nVst 
pas  nécessaire  de  représenter  les  lettres  patentes  qui 
ont  conféré  la  particule  ou  le  titre  nobiliaire  (F.  tou- 
tefois Montpellier,  29  mai  1855,  Vol.  1856.2.402 — 
P.  lS58.2.528j;  mais  elle  paraît  du  moins  exiger 
que  la  possession  ancienne  de  cette  partijCtile  oq  de 
ce  titre  soit  établie  par  des  actes  antérieurs  de  l*étal 
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Le  miniitèrê  public  a-t-4l  qualité  pour  de- 
mander d'office  la  rectification  dee  actes  de 
l'état  civil,  en  dehore  des  cas  où  il  y  est  spé- 
cialement autorisé,  et,  par  suite,  pour  inter- 
jeter appel  des  jugements  ordonnant  cette  rec- 
tilieaiion  sur  la  demande  des  particuliers, 
eior$  notasÊiment  qu'elle  a  pour  effet  de  leur 
attribuer  une  particule  ou  une  qualification 
mbiliaire?  (Cod.  Nap.,  54^  99;  G.  proc,  855 
et  s.;  L.  20  avr.  1810,  art.  46;  Av.  cens.  d'El., 
13  niv.  an  10  et  12  brum.  an  11  ;  Décr.  18 
juin  1811,  art.  122  )  — Résol.  affirm.  dans  les 
1'*  et  2«  espèces^  et  négativ.  dans  les  3*  el 
4«  espèces  (1). 

Juifé  que  le  ministère  public  a  qualité  pour 
interjeter  cet  appel,  encore  bien  quHl  ne  soit 
p<u  porté  intervenarU  en  première  instance,  et 
guUse  soit  borné  à  conclure,.,,  fût-ce  même 
en  faveur  de  la  demande.— 2*  espèce  (2). 

Quel  est  le  délai  d'appel  en  ce  cas?  Rés, 
dans  les  motifs  (2*  espèce)  que  c'est  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  du  jugement,  fixépar  l'art. 
858,  Cod.  proc. 

!'•  Espèce.  —  (De  Giry.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  les  art.  99  et  suiv.,  God.  Nap.,  855  et 
suiv.,  Cod.  proc.  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  l'appel  du  ministère  public  pour- 
Stfiranl  d'olfice  dans  une  matière  qui  intéresse 
Tordre  public; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  eu 
tort  de  déclarer  mal  fondée  la  demande  du 
sieur  Giry  en  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance, par  le  motif  que  la  suppression  de  la 
particule  de  taisant  partie  de  son  nom  avait 
eu  lieu  régulièrement  en  conformité  des  lois 
encore  en  vigueur  le  23  vend,  an  8  (15  oct. 
1799);— Que  la  loi  du  6  fnict.  an  2  (23  août 
1794),  comme  celle  du  12  juin  1790,  a  ordonné 
à  tout  citoyen  de  reprendre  et  de  conserver 
sans  altération  le  vrai  nom  de  sa  fam.lle  et  n*a 
défendu  déporter  ou  d'insérer  aux  registres  de 
l'état  civil  que  les  titres  et  les  qualilications 
féodales  et  nobiliaires;  —  Que  ces  titres  sont 
énumérés  dans  Tart.  1<"  de  la  loi  du  12  juin 
1790;  —.Qu'on  n'y  voit  pas  figurer  expressé- 
ment, comme  Tont  supposé  les  premiers  ju- 
ffes,  les  particules  qui.  avant  comme  depuis 
1789,  n'ont  jamais  suffi  par  elles-mêmes  pour 
caractériser  la  noblesse  ;— Que,  d'ailleurs,  les 
art.  2  et  4  de  la  loi  de  l'an  2  maintiennent 
expressément  en  certains  cas  Tusage  de  signer 
et  de  prendre  des  surnoms,  presque  toujours 

dril.  /',  stur  ce  point,  indépendaicment  des  arrêts 
cités  plat  haal,  Aix,  35  mai  18C0  {tuprà,  pag.  33—* 
1^*  18(0*799);  mais  foy.  aussi  uos  observations, 
ibid. 

(1-2)  Sur  ces  deux  questions  controversées,  voy. 
les  arrêts  de  1&  Cour  de  Montpellier  du  iO  mai  1859, 
et  de  Ja  Cour  de  Colmar  du  15  mai  1860,  cités  à  la 
note  qui  précède,  ainsi  que  Orléans,  17  mars  1860  ; 
Dijon,  11  mai  1860;  Agen,  18  ou  26  juin  1860 
(fuprà,  pag.  SOI  et  369— P.  1860. &86  et  709),  et 
H  renvois  et  cUatious  faits  ibid*'—V.  en  outre,  sur 
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reliés  au  nom  principal  par  une  particule;— 
Qu'ainsi^  la  particule,  quand  son  existence  est 
justifiée,  fait  partie  du  nom  et  s'y  incorpore,  et 
que  le  nom  composé,  comme  le  nom  simple, 
constitue  une  propriété  que  Von  peut  toujours 
réclamer;  —  Que  si  une  terreur  plus  ou  moins 
fondée  et  une  fausse  interprétation  des  lois  de 
1790  et  de  Tan  2  ont  dicte  aux  parties  ou  aux 
oiBciers  de  l'état  civil  des  suppressions  volon- 
taires de  particules,  la  propriété  peut  être 
constatée  et  Terreur  réparée  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  omission  involontaire,  sans  violer 
les  lois  contemporaines  de  l'acte; — Qu'en 
tout  cas,  la  vérité  devant  être  rétablie  et  la 

{propriété  consacrée,  les  lois  invoquées  par 
es  premiers  juges  et  rapportées  plus  tard, 
loin  de  militer  pour  le  rejet  de  la  demande 
soumise  à  la  Cour,  l'auraient  rendue  elle-même 
nécessaire,  et  que  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  mai  4858  est  venue  la  rendre  indispensa- 
ble ;  —  Que  la  Cour  Ta  déjà  ainsi  jugé  dans 
l'affaire  de  Sarrasin  de  Chambonnet,  le  30 
nov.  4858; 

Considérant  que  les  premiers  juges,  après 
avoir  déclaré  la  rectification  impossible  et 
illégale,  ne  pouvaient  déclarer,  en  fait,  le 
requérant  propriétaire  du  nom  de  de  Giry,  et 
oraonner  soit  rinscri|)tion  de  leur  jugement 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  soit  des  men- 
tions en  marge  de  l'acte  de  naissance,  car 
ces  mesures  ne  sont  autorisées  par  la  loi  que 
dans  le  cas  où  la  rectification  est  admise  et 
prononcée,  et  qu'à  ce  point  de  vue  le  jugement 
est  entaché  d'un  véritable  excès  de  pouvoir; 
— Mais  considérant  qu'au  fond  il  est  établi, 
tant  par  le  ministère  public  que  par  l'intimé, 
que  la  famille  à  laquelle  appartient  ce  dernier 
est  depuis  un  temps  immémorial  propriétaire 
du  nom  complexe  de  de  Giry...  Tsuit  Ténumé- 
ration  des  preuves  de  la  propriété  de  ce  nom)  ; 
— Réforme  et  ordonne  les  inscriptions  et  men- 
tions légales,  etc. 

Du  11  juin  4860.  —  Courimp.  de  Nimes.— 
ire  ch.—Prés.y  M.  Teulon,  p.  p.  -  C(mcL,  M. 
Babinet,  av.  ffén. 

2*  Espèce. — (De  Margiierie.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Metz  avait,  sur  la  requête  présentée 
par  le  sieur  de  Marguerie.  ordonné  que  l'acte 
de  naissance  de  ce  dernier  serait  rectifié  no- 
tamment en  ce  sens  que  le  titre  de  marquis 
serait  rétabli  devant  le  nom  de  son  père. 

Appel  par  le  ministère  public,  qui,  en  pre- 


rensembie  des  questions  ci-dessus  résolues,  une  dis- 
sertation de  M.  Grand,  publiée  par  la  Hev,  prau, 
tom.  10  pag.  305. — Disons,  au  surplus,  qu^au  mo- 
ment de  mettre  sous  presse  nous  apprenons  que  le 
ponrroi  formé  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  Dijon  contre  Tarrôt  précité  de  celle  Cour,  qui  re- 
fuse au  ministère  public  le  droit  d'agir  d*office  en 
matière  de  rectification  d^actes  de  Pélat  civil,  vient 
d'être  rejeté  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  rcquê- 
les  du  21  nov,  1860,  que  nous  rapporterons  prochai- 
nement* 
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jnière  instance^  avait  conclu  en  faveur  de  la 
demande— Le  sieur  de  Marguerie  a  opposé  à 
cet  appel  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  le  ministère  public  ne  pouvait  agir  d'office 
pour  faire  rectifier  les  actes  de  Félat  civil,  et 
de  ce  qu'il  ne  pouvait^  en  tout  cas,  interjeter 
appel  du  jugement  ordonnant  une  telle  recti- 
fication, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  ne 
8*élait  point  porté,  en  première  instance,  par- 
tie principale  ou  intervenante,  mais  avait  seu- 
lement conclu  comme  partie  jointe. 
arrêt: 
LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  : — 
Attendu  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  le  texte  des  art.  1,  2,  5  du  titre  8  de 
la  loi  du  16-24  août  1790,  et  celui  de  l'art.  46 
de  la  loi  du  20  avr.  iSlO;  que,  dans  Tinter- 
val  le  de  ces  deux  dates^  les  bienfaits  de  Tin- 
siitulion  des  officiers  du  ministère  public 
avaient  été  appréciés,  et  que  les  attributions 
de  ces  magisirals  ont  été  définies  et  détermi- 
nées par  la  seconde  de  ces  dispositions  légis- 
latives, plus  largement  et  avec  plus  de  con- 
fiance que  dans  la  première;  que,  notamment^ 
la  dernière  partie  de  Tart.  46  charge  le  minis- 
tère public  de  poursuivre  d'oflîce,  non-seule- 
ment l'exécution  des  jugements,  mais  encore 
Tcxécution  des  lois  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public;  — Attendu,  toute- 
fois, que  la  cause  actuelle  n'offre  point  néces- 
sairement à  juger  la  question  de  savoir  si  le 
ministère  public  est  investi  par  ce  texte  très- 
général  d'un  droit  daclion  absolu  qui  pourrait 
s'exercer  même  dans  les  cas  où  les  lois  spé- 
ciales sont  complètement  muettes;  qu'il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  la  loi  a  spccilié  des  règles 
sur  raclion  du  minisièrc  public  dans  les  ma- 
tières qui  touchent  aux  actes  de  l'état  civil; — 
Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  ces  règles 
se  rencontrent  dans  les  deux  avis  du  conseil 
d'Etal  des  13  niv.  an  10  et  12  brum.  an  11, 
combinés  avec  le  décret  impérial  du  18  juin 
1811  ;  ■—  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etal 
de  l'an  10  avait  statué  sur  les  rectiticaiious 
des  registres  de  l'étal  civil,  et  décidé  que  ces 
rectifications  ne  seraient  opérées  que  par  les 
tribunaux,  après  audition  des  parties  intéres- 
sées; que  l'avis  de  l'an  11,  inséré  comme 
le  premier  au  Bulletin  des  /ois,  prononce  que, 
dans  les  cas  d'omission,  comme  dans  ceux  de 
rectification,  on  ne  peut  s'en  remettre  à  Tolfi- 
cier  de  l'état  civil  seul;  et  qu'il  est  nécessaire 
de  recourir  à  des  jugements  rendus  en  grande 
connaissance  de  cause  ,  contradictoirement 
avec  les  parties  intéressées;  — Attendu  qu'a- 

{)rès  avoir  établi  les  deux  grands  principes  de 
a  compétence  exclusive  des  tribunaux,  et  de 
la  nécessité  du  respect  dû  à  l'initiative  des 
parties  intéressées  dans  les  cas  ordinaires  où  il 
s'agit  dlntéréts  purement  privés,  la  partie 
finale  de  l'avis  de  l'an  11  pose  et  réserve  cette 
autre  règle  :  que  les  commissaires  du  Gouver- 
nement ont  incontestablement  le  droit  d'agir 
d'office,  en  cette  matière,  dans  les  circonstan- 
ces qui  intéressent  Tordre  public;  —  Attendu 


que  les  mots  :  a  en  cette  matière,  »  rappro- 
chés du  commencement  du  texte  législatif, 
signifient  évidemment  :  a  en  matière  de  rec- 
<c  tilication  ou  d'omission  des  actes  de  Tétat 
«  civil  »  ;  qu'on  restreindrait  arbitrairement 
une  loi  générale  et  sage  en  ne  l'appliquant 
qu'à  des  cas  extraordinaires;  qu'il  est  mani- 
feste, d'ailleurs,  que  l'action  d'office  accordée 
condi  lion  nellemen  tau  ministère  public  ne  peut 
devenir  excessive  ou  dangereuse,  puisque  la 
détermination  des  cas  où  celte  action  est 
recevable  peut  toujours  être  ramenée  par  les 
tribunaux  aux  rectifications  dans  lesquelles 
Tordre  public  est  véritablement  intéressé  ; — 
Attendu  que  le  Gode  Napoléon  ne  contient 
aucune  dérogation  aux  règles  prescrites  par 
les  avis  précités  ;  qu^au  contraire,  on  voit  dans 
Tart.  53  de  ce  Gode  que  les  registres  qui 
fixent  l'état  des  personnes  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  procureurs  impériaux,  et  dans 
Tart.  99  que  le  ministère  public  doit  être  en- 
tendu toutes  les  fois  qu'on  veut  rectifier  un 
acte  de  Tétat  civil  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai 
que  Ton  a  présenté  et  rejeté,  lors  de  la  discus- 
sion du  Gode  Napoléon,  un  article  duquel 
résultait  pour  le  ministère  public  la  faculté  de 
faire  rectifier  d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal les  actes  de  Tétat  civil  faits  en  contra- 
vention aux  formes  légales;  mais  que  ce  rejet 
ne  préjuge  rien  sur  la  question  en  litige, 
parce  qu'il  s'agissait  alors  d'une  rectification 
ordonnée,  non  par  le  tribunal  entier,  mais 
seulement  par  son  chef,  assisté  du  procureur 
impérial,  et  que  Ton  a  voulu,  dès  1801  comme 
en  1802,  maintenir  en  cette  matière  la  com- 
pétence des  tribunaux  ;-*Attendu  que  le  Code 
de  procédure  civile  est,  comme  le  Gode  Na- 
poléon, muet  sur  Taction  d'office  autorisée  par 
Tavis  du  conseil  d'Etat  de  Tan  11;  mais  que 
Tart.  122  du  décret  du  18  juin  1811  prouve 
avec  énergie  que  cette  action  a  coutinué  de 
subsister  depuis  la  promulgation  de  ces  deux 
Godes,  puisque  cet  article^  qui  est  placé  sous 
ce  titre  :  Des  poursuUes  d'office  e»  matière 
civile^  rè^le,  par  des  expressions  géuéraics 
qui  s'appliquent  à  tous  les  cas  de  rectificalion 
d'office,  la  forme  qu'il  convient  d*employer 
pour  recouvrer  les  frais  que  ces  sortes  de 
recUûcations  ont  rendus  nécessaires;  —  At- 
tendu que  l'action  d'ofiice  du  ministère  public 
ne  pouvant  s'exercer  que  sous  une  condition 
clairement  indiquée  par  la  loi,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  cette  condition  est  réalisée  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Gour  ; — Attendu  qu'il  est 
incontestable,  à  cet  égard,  qu*il  y  a  des  cas  où 
le  ministère  public  ne  peut,  en  matière  de 
rectification  des  actes  de  Tétat  civil,  ni  agir 
d^offîce,  ni  se  porter  partie  intervenante  ;  que 
la  cause  offre  un  exemple  de  cette  impossibi- 
lité légale  ;  qu'ainsi  Taction  du  ministère  pu- 
blic eut  été  non  recevable,  s'il  avait  voulu 
obtenir  par  action  principale  ou  attaquer  par 
voie  d'appel  la  rectification  mentionnée  dans 
le  jugement  déféré  à  la  Gour,  en  ce  qui  touche 
le  prénom  dé  madame  de  Marguerie,  mère  de 
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rintimé,  car  il  ii*y  avait  en  litige  à  cet  égard 
qn*on  intérêt  privé .  complètement  étranger 
aoi  nécessités  de  l  ordre  public  ;  —  Attendu 
({«'au  contraire,  la  prétention  qui  consiste  à 
ftire  donner  au  père  de  l'intimé,  dans  l'acte 
4e  naissance  de  son  fils  Evrard-Henri,  la 
qualité  de  marqais,  intéresse  sous  un  certain 
rapport  l'ordre  public  :  —  Attendu  qu'à  la  vé- 
rité^ la  sentence  dont  le  ministère  public  pour- 
suit le  redressement  n'aura  jamais  pour  ré- 
solut, même  dans  le  cas  où  elle  serait  main- 
tenue en  appel,  déjuger^  en  droit,  que  le  père 
deriotinié  était  léplement  investi  du  titre  de 
marquis,  car  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  vérifier  les  titres  de  noblesse,  qui  ne 
peuvent  être  conférés,  confirmés  on  reconnus, 
que  par  le  conseil  du  sceau  des  titres  et  l'au- 
torité dtt  chef  de  l'Etat;— Attendu  que  la  de- 
mande d'Ëvrard-Henri  de  Mar^erie  tend  seu- 
lement k  obtenir  qu'il  soit  jugé,  en  fait,  qu'a- 
vant la  naissance  du  réclamant,  son  père  était 
connu,  distingué  et  désigné  sous  le  nom  de 
marqais  de  Marguerie ,  atin  que ,  par  la  com- 
paraison de  son  acte  de  naissance  avec  celui 
de  son  auteur,  ces  deux  actes  de  Tétai  civil 
loient  mis  en  rapport  de  parfaite  conformité 
Tan  avec  l'autre  ;— Attendu  que  si  la  demande 
judiciaire  de  Vintimé,  réduite  à  ses  véritables 
proportions,  ne  peut,  même  dans  l'hypothèse 
où  elle  serait  accueillie^  conférer  un  titre  de 
noblesse  an  père  du  réclamant  ou  à  lui-même, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  demande 
est  ou  peut  être  un  premier  pas  et  un  achemi- 
nement vers  une  déclaration  de  noblesse  ;  — 
Attendu  que  le  rapport  à  l'Empereur,  qui  pré- 
cède le  décret  impérial  dn  8  janv.  1859  portant 
rétafoiffsement  du  conseil  du  sceau  des  titres  (1) 
f(  visant  la  loi  du  28  mai  1858,  déclare  qu'il 
convient  de  réserver  au  nouveau  conseil  du 
seeaa,  conformément  à  Part.  6  de  ce  décret, 
le  droit  d'examiner  si,  à  défaut  d'un  acte 
régulier  de  collation,  de  reconnaissance  ou 
d'avtorisatioR  de  titre,  il  faut  étendre  le  cercle 
des  preuves,  et  admettre^  selon  les  circonstan- 
ces, eomme  jnslification  du  droit  au  titre,  une 
possession  constatée  par  des  actes  de  ronc- 
tionnatres  publics  ou  par  des  documents  his- 
toriques; que  le  même  rapport  réserve  au 
même  conseil  le  droit  de  rechercher  dans  quel 
ordre,  dans  quelles  limites  et  à  quelles  con- 
ditioDs,  le  titre  du  père  doit  assurer  un  titre 
à  «es  fils; — ^Atlendu  qu'il  résuite  de  ce  langage 
officiel  que  les  faits  de  possession  dont  les  tri- 
bunaux sent  juges  peuvent  exercer  une  in- 
fluence considérable  sur  les  déclarations  de 
noblesse^  étrangères  pourtant  à  leur  compé- 
tence, puis«pie  ces  faits  de  possession  pour- 
raient devenir,  dans  quelques  cas,  des  élé- 
ments de  déclaration  de  noblesse; — Attendu 
que,  sons  TeRipire  de  la  loi  pénale  du  28  avr. 
iS^,  il  était  peutrétre  légalement  vrai  de  dire 
que  les  qualifications  hoBoriAqoes  n'intéres- 
saient pas  Tordre  public,  puisque  cette  loi. 
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dédaigneuse  des  titres,  les  livrait  sans  protec- 
tion à  des  usurpations  impunies;  mais  que  cette 
appréciation  ne  serait  plus  en  rapport,  ni  avec 
la  loi  précitée  du  28  mai  4858,  ni  avec  le 
décret  impérial  du  8  janv.  18S9  ;  —  Attendu 
que  c'est  un  devoir  pour  les  magistrats  de 
mettre  leurs  décisions  en  harmonie  avec  l'es- 
prit de  la  législation,  et  que,  par  conséquent, 
il  faut  dire  aujourd'hui,  sous  l'influence  de  la 
loi  et  du  décret  visés  plus  haut,  que  l'ordre 
public  est  intéressé  dans  toutes  les  demandes 
qui,  comme  celle  de  l'intimé,  n'ont  pas  pour 
objet  la  collation  ou  la  reconnaissance  des 
titres  de  noblesse,  mais  ouvrent  pourtant  des 
voies  à  l'obtention  éventuelle  de  ces  distinc- 
tions honorifiques  ; 

Attendu  que  l'intimé  prétend  que  sa  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  devrait  être  ac- 
cueillie au  point  de  vue  de  la  procédure, 
quand  même  on  admettrait  en  général  que 
Faction  d'office  est  autorisée  en  matière  de 
rectification  d'actes  de  l'état  civil,  dans  les 
circonstances  qui  intéressent  Tordre  public; 
—Attendu  que,  sous  cet  aspect,  la  fin  de  non- 
recevoir  n'est  pas  plus  fondée  que  sous  son 
aspect  plus  général;  qu'il  est  certain  que,  si 
Taction  d'office  est  ouverte  par  la  loi,  et  si  le 
ministère  public  peut  l'exercer,  comme  de- 
mandeur, a  Tencontre  d'un  tiers  contradic- 
toirement  défendeur,  toutes  les  fois  aue  la 
rectification  loi  paraît  commandée  par  l'ordre 

{mbiic,  il  doit,  dans  les  mêmes  cas,  posséder 
e  droit  de  se  constituer  défendeur  et  partie 
intervenante,  en  première  instance,  s'il  juge 
que  Tordre  public  commande  la  résistance,  à 
I  action  du  demandeur  en  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai 
que,  dans  l'espèce  ^^  le  représentant  do  minis- 
tère public  en  première  instance  n'a  point  usé^ 
en  fait)  de  son  droit  d'intervention,  et  qu'il  a 
même  exprimé  un  avis  favorable  à  la  deman- 
de, mais  que  ces  conclusions  ou  cette  absence 
d'intervention  positive  qui  enchaîneraient  un 
particulier  majeur,  libre  et  mattne  de  sa  con- 
duite, n'ont  plus  la  même  autorité  quand  il 
s'agit  du  ministère  public,  parce  que  Vinlérét 
général  engagé  dans  ces  sortes  d'affaires  exige 
que  le  droit  d'action  ou  de  défense  de  la  so- 
ciété ne  périsse  point  par  le  fait  de  celui  qui 
la  représente,  et  ne  soit  pas  anéanti  par  les 
formes  et  les  difficultés  de  la  procédure,  à 
moins  qu'un  texte  spécial  n'ait  déterminé  ces 
formes  et  attaché  à  leur  inexécution  la  peine 
de  l'extinction  du  droit  dont  la  loi  a  permis 
l'exercice;  —  Attendu  que  ce  texte  spécial 
n'existe  pas  ;  qu'en  général,  le  droit  d'appel 
dérive  du  droit  d'action,  dont  il  forme  une 
conséquence  légitime;  que,  d'ailleurs,  l'art. 
54,  Cod.  Nap.,  autorise  Tappel  en  matière  de 
rectification  des  actes  de  Téial  civil,  et  que  si 
cet  article  doit  s'entendre  surtout  des  particu- 
liers, il  peut  s'appliquer  également  aux  officiers 
du  ministère  public,  quand  il  a  été  décidé  que 
ceux-ci  avaient  pu,  au  nom  de  Tordre  public, 
intervenir  dans  le  débat,  et  j  devenir  ainsi 
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parties  intéressées  ;— Attendu  que  le  procureur 
général  ne  peut  être  lié  par  Tœuvre  de  ses 
substituts;  —  Attendu  qu'il  serait  peu  logique 
de  prétendre  que  la  faculté  d'appel  accordée 
dans  la  situation  du  procès  au  ministère  public 
produit  des  conséquences  illimitées  et  entraîne 
nécessairement  la  même  faculté  dans  tous  les 
cas  où  un  jugement  est  rendu  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  car,  dans  ces  cas, 
il  n'existe  point  de  texte  qui,  comme  en  ma- 
tière de  rectification  des  actes  de  l'étal  civîU 
autorise  l'action  d'office  des  commissaires  du 
Gouvernement  ; 

Attendu,  relativement  aux  embarras  que  peut 
faire  naître  le  délai  d'appel,  que  rien  n'em- 
pêche d'appliquer  par  analogie  au  ministère 
public  la  règle  énoncée  dans  l'art.  858,  Cod. 
proc.  civ.,  qui  veut  que  Fappel  soit  interjeté 
dans  les  trois  mois  oe  là  date  du  jugement; 
mais  que  cet  embarras  ne  se  présente  point 
dans  la  cause,  puisque  l'appel  a  été  formalisé 
quarante-cinq  jours  après  la  sentence  dont  est 
appel. 

Sur  le  fond  : —  Attendu  que  l'aïeul  paternel 
de  rintimé,  marié  le  7  janv.  1783,  est  appelé 
dans  son  acte  de.nâariage  :  Bon-Henri-Marie  de 
Marguerie,  marquis  de  Marguerie,  ftls  de  René 
de  Marguerie,  marquis  de  Colleville  ; — Attendu 
que  le  père  de  l'intimé,  né  le  19  décembre  de 
la  même  année  1783,  a  reçu  dans  son  acte 
de  naissance  les  prénoms  de  Henri-Jean-Bap- 
tiste et  a  été  clesi^né  comme  fils  de  Bon- 
Henri-Marie,  marquis  de  Marguerie  ;— Attendu 
que  ce  père  de  l'intimé,  marié  à  Paris  le  13 
juill.  1819,  et  mort  à  MeU  le  22  mai  1841 ,  est 
désigné  dans  son  acte  de  mariage  et  dans  son 
acte  de  décès  sous  le  nom  de  Henri  Jean- 
Baptiste,  marquis  de  Marguerie;  —Attendu 
que  ce  même  nom  et  cette  qualité  de  marquis 
indiqués  dans  les  brevets  qui  confèrent  au 
général  de  Mar^erie  des  grades  dans  l'armée 
ou  dans  la  Légion  d'honneur^  sont  reproduits 
dans  les  actes  de  naissance  de  cinq  des  en- 
fants de  Marguerie,  nés  en  1821, 183S2, 1827, 
1829  et  1834; — Attendu  qu'un  sixième  enfant, 
Evrard-Henri  de  Marguerie,  né  le  7  août  1830, 
demande  que  dans  son  acte  de  naissance  le 
nom  de  son  père  soit  accompagné  de  la  dési- 
gnation de  marquis  ; — Attendu  que  celle  de- 
mande ne  peut  être  critiquée  sous  le  rapport 
de  la  compétence;  que  les  vrais  principes  de 
la  matière  ont  été  posés  avec  netteté  par  la 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  â  avr. 
1846  (1),  et  par  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  22  nov.  1859  (2);— Que  le  Gouver- 
nement peut  seul,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil du  sceau,  conférer  des  titres  de  noblesse 
ou  reconnaître  leur  légitimité,  mais  que  les 
tribunaux  sont  investis  du  droit  de  vériUer^  en 
fait,  ce  qu'était^  avant  la  naissance  d'un  in- 

(1)  V.  Vol.  1846.1.417. 

(S)  Cette  circulaire  est  analysée  dans  le  Journ. 
du  minisU  pubL  de  M.  Du  truc,  tonu  3,  Résumé 
chronolog*  de$  être,  pag*  14. 


dividu,  rétat  civil  de  sa  famille,  pour  lui  lais- 
ser ou  lui  rendre  cet  état  intact  et  dégagé  des 
omissions  provenant  de  l'erreur  on  de  la  négli- 

Sence  des  personnes  qui  ont  rédigé  les  actes 
e  rétat  civil  ou  fait  les  déclaralions  qui  pré- 
cèdent ces  actes;— Attendu  qu'il  ne  faut  pas 
oublier  que,  dans  la  cause,  ce  n'est  point  le 
général  de  Marguerie,  né  en  1783,  qui  vient 
demander  aux  tribunaux  de  déclarer  qu'il  por- 
tait justement  le  titre  de  marquis  ;  que  le  sieur 
Evrard  de  Marguerie,  né  en  1830,  ne  demande 
pas  même  à  Taulorité  judiciaire  de  décider  que 
son  père  éiait  légalement  marquis;  mi'il  de- 
mande seulement,  au  point  de  vue  ae  l'état 
civil,  bien  plutôt  qu'au  point  de  vue  de  la  no- 
blesse, sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  les 
conséquences  éventuelles  de  la  demande,  que 
son  acte  de  naissance  contienne  exactement 
le  nom  de  son  père,  avec  les  désignations 
spéciales  oui  manifestaient  l'individualité  de 
celui-ci  et  le  distinguaient  des  autres  person- 
nes qui  pouvaient  porter  le  même  nom  que  lui; 
—Attendu  que  ce  désir  d'exactitude  manifesté 
par  l'intimé  en  ce  qui  touche  son  acte  de  nais- 
sance, n'a  rien  d'exagéré  ou  d'illégitime  ;  qu'il 
serait  possible  ^ue  dans  un  temps  éloigne  on 
crât  que  le  général  de  Marguerie,  désigné  dans 
son  acte  de  naissance  comme  fils  de  marquis 
et  appelé  marquis  lui-même  dans  sou  acte  de 
mariage,  dans  son  acte  de  décès  et  dans  les 
actes  de  naissance  de  cinq  de  ses  enfants,  n'est 
pas  la  même  personne  que  le  général  de  Bfar- 
guerie  dépourvu  de  cette  quah té;  que,  d'ail- 
leurs, il  y  a  pour  l'intimé  un  intérêt  moral  à 
ce  que  son  acte  de  naissance  ne  soit  pas  diffé- 
rent de  celui  de  ses  frères  et  soeurs; — ^Attendu 
qu'on  ne  peut  reprocher -à  Evrard  de  Margue- 
rie de  ne  point  représenter  un  acte  du  souve» 
rain  qui  confère  à  son  père  le  titre  de  marquis, 
dans  un  procès  où  il  ne  s'agit  pas  de  vérifier 
au  fond  son  droit  à  cette  qualité  ;  qu*on  ne 
peut  lui  reprocher  davantage  de  ne  produire 
que  des  actes  qui  remontent  seulement^  1783, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  preuves 
qui  servent  à  étabhr  la  noblesse  avec  celles 

3ui  déterminent  l'état  civil;  que  si  les  unes 
oiveni  être  antiques,  les  autres  peuvent  être 
relativement  modernes;  qu'en  matière  d'état 
civil,  il  n'est  pas  rare  de  s'en  tenir  à  son 
auteur  ou  à  son  aïeul,  et  qu'on  ne  se  montre 
nullement  novateur  en  revendiauant  pour  son 
père  le  nom  et  la  qualité  qui  désignent  celui- 
ci,  tant  dans  ses  brevets  militaires  ou  honori- 
fiques que  dans  les  trois  principaux  actes  de 
sa  vie  civile,  c'est-à-dire  sa  naissance^  son 
mariape  et  son  décès  ;  — Attendu  que  les  rec- 
tifications de  l'état  civil  qui  déclarent  le  fait 
existant  ne  préjugent  point  ce  qui  devra  être 
décidé  sur  le  droit  par  le  prince  ou  par  le  con- 
seil du  sceau,  si  l'on  se  pourvoit  dev^i  cette 
haute  juridiction  qui  apprécie,  comme  elle  le 
juge  convenable,  Hnfluence  du  fait  sur  le 
droit;  —  Attendu  que  l'art.  37,  Cod.  Nap., 
n'élève  aucun  obstacle  contre  la  demande  «le 
l'intimé  ;  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de 
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ce  Code^  la  mention  des  qualilés  honorifiques 
était  contraire  à  la  loi  et  aux  usages,  mais  que 
ces  qualifications  sont  redevenues  licites  en 
vertu  du  statut  du  1«'  mars  1808,  de  la  charte 
de  1814,  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  décret 
do  8  janv.  1859  ;  qu'elles  peuvent  figurer  dans 
UD  acte  de  Tétat  civil  ouand  leur  éiion dation, 
qai  ne  fixe  point  d'ailleurs  définitivement  le 
fond  dn  droit  nobiliaire,  reproduit  plus  fidèle- 
ment le  nom  de  la  personne  qu'on  veut  dési- 
goer,  et  rend,  dans  l'acte  litigieux,  ce  nom 
plas  semblable  à  ce  gu'il  est  dans  d'autres 
actes  plus  anciens  qui  doivent  lui  servir  de 
tjpe  et  de  modèle  ^  —  Attendu  que,  s'il  était 
vrai  que  dans  l'acte  de  naissance  de  deux  au- 
tres enfants  du  général  de  Marguerie,  nés  en 
1832  et  1833,  le  père  ne  fût  pas  désigné  i>ar 
Ia(|uanté  de  marquis,  Texception  ne  doit  point 
preTaloir  sur  Fnsage  ordinaire^  et  le  nom  doit 
être  ramené  à  ce  qu'il  était  originairement  au 
moment  de  la  naissance,  du  mariage  et  du 
décès  de  celui  qui  a  porté  ce  nom  ;  —  Déclare 
l'appel  du  ministère  public  recevable  dans  la 
forme  ;  au  fond,  met  cet  appel  au  néant,  etc. 

Du  31  juill.  1860.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
1"  eh.  —  Prés,,  M.  Woirhaye,  p.  p.— Conc/., 
M.Leclerc,  l*'  av.  gén.  —  PL,  M.  Tardif  de 
Moidrey. 

3«  Espèce,^{be  Laplane.) 

U  16  déc.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Omer,  rendu  sur 
la  requête  du  sieur  Laplane,  et  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public ,  qui  or- 
donne que  Facte  de  naissance  du  requérant 
sera  rectifié  en  ce  sens  que  son  nom^  au  lieu 
d  être  écrit  Laplane,  sera  écrit  de  Laplane  : 

«  Considérant,  porte  ce  jugement,  que  l'ex- 
posant présente  a  Vappui  de  sa  demande  Tacte 
de  naissance  de  son  père  rectifié  dans  son 
nom  patronymique  par  l'addition  de  la  parti- 
cule de,  suivant  jugement  du  tribunal  de  Sis- 
teron,  daté  du  21  nov.  1859;— Que,  sans  de- 
voir s'arrêter  aux  motifs  de  cette  décision, 
mais  par  cette  considération  puissante  qu'il 
est  d'intérêt  public  que  le  nom  patronymique 
<1q  père  se  continue  dans  celui  du  fils^  il  con- 
vient, en  l'état  des  faits  surtout,  de  décider 
que  de  même  que  l'orthographe  du  nom  La- 
plane  a  été  rectifiée  dans  l'acte  de  naissance 
<la  premier^  de  même  elle  doit  l'être  dans  l'ac 
te  de  naissance  du  second,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. — On  a  opposé 
à  cet  appel  les  mêmes  fins  de  non-recevoir 
que  dans  l'espèce  qui  précède. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  et 
au\  termes  de  Tart.  2^  tit.  8  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  le  ministère  public  n'agit  au  civil 
que  par  voie  de  réquisition  dans  les  procès 
dont  les  juges  auront  été  saisis,  et  que  la  voie 
d'action  ne  lui  appartient  pas;— Qu'aux  termes 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  il  agit 
d'ofllice  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  qu'en 
1«  chargeant  par  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle de  surveiller  et  de  poursuivre  d'office 


l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  juge- 
ments, dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  public,  le  législateur  n'a  pu  mettre  à 
néant  la  première  partie  de  la  disposition,  en 
ouvrant  au  ministère  public  d'une  manière 
indéfinie  la  voie  d'action  dans  tous  les  cas  qui 
lui  paraîtraient  intéresser  Tordre  public;  — 
Attendu  que  le  législateur  de  1810  n'a  fait  que 
reproduire,  en  les  résumant,  les  art.  1  et  5, 
tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'en  effet, 
aux  termes  de  l'article  1^'  de  cette  loi,  les 
fonctions  des  commissaires  du  roi  se  bornent 
à  faire  observer  les  lois  qui  intéressent  l'ordre 
général,  et  à  faire  exécuter  les  jugements,  et 
que  l'art.  5,  déléguant  à  ces  mêmes  commis- 
saires le  soin  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
desjugemeuts,  les  charge  de  poursuivre  d'office 
cette  exécution  dans  toutes  les  dispositions 
qiii  intéressent  l'ordre  public;  — Attendu  que 
rien  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  ni  dans  1  exposé  des  motifs, 
ne  révèle  l'intention  qu'aurait  eue  le  législa- 
teur de  changer  d'une  manière  aussi  considé- 
rable la  loi  de  1790,  et  de  donner  l'action  di- 
recte au  procureur  impérial  dans  tous  les  cas 
qui  intéresseraient  l'ordre  public;  —  Attendu 
qu'une  pareille  faculté  serait  en  désaccord  avec 
la  disposition  de  l'art.  83,  God.  proc.  civ.,  qui 
ordonne  la  communication  au  ministère  pu- 
blic, pour  qu'il  soit  entendu  dans  ses  conclu- 
sions, de  toutes  les  affaires  qui  touchent  à 
l'ordre  public;— Attendu  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  régulatrice  a  constamment  repoussé 
une  semblable  doctrine;  Que  les  matières  de 
minorité,  de  tutelle  et  d'interdiction,  intéres- 
sent à  un  haut  degré  Tordre  public,  et  que 
cependant  la  Cour  de  cassation  a  dénié  aux 
procureurs  impériaux  le  droit  de  provoquer 
d'office  Tannulation  d'avis  de  parents,  l'orga- 
nisation d'une  tutelle,  la  destitution  d'un  tu- 
teur, quel  que  fût  le  préjudice  éprouvé  par  le 
mineui  ou  Tinterdil (arrêts  des  27  frim.  an  13; 
26aoûtl807;  8  marsl814etll  aoûll818)(l); 
que,  par  les  mêmes  raisons,  ils  ne  peuvent, 
ni  demander  d'office  Tannubition  d'une  ces- 
sion de  droits  litigieux  opérée  en  contravention 
à  Tart  1597,  Cod.  Nap.,  ou  la  reddition  d'un 
compte  dans  l'intérêt  d'un  établissement  public 
(arrêts  du  29  fév.  1832  et  du  7  juin  183:2)  (2)  ; 
—Attendu  que  les  noms  des  citoyens,  consi- 
gnés dans  les  registres  de  l'état  civil,  consti- 
tuent pour  ceux  ci  une  véritable  propriété; 
qu'eux  seuls  sont  habiles  à  la  revendiquer 
lorsque  le  nom  a  été  omis,  altéré  d'une  ma- 
nière quelconque,  ou  incomplètement  repro- 
duit par  l'officier  de  Tétat  civil  ; — ^Attendu  que 
ce  droit  résulte  des  dispositions  de  Tari.  99, 
Cod.  Nap.,  et  de  celles  des  art.  855  à  858 
Cod.  proc.  civ.,  lesquelles  n'appellent  le  mi- 
nistère public  qu'à  conclure;  qu'il  est  confirmé 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  niv.  an  10, 

(1-3)  V,  ces  arrêts  Colleet,  noitv.,  vol.  2.1.M  et 
427;  vo).  àA.ôàk;  vol.  5.i.ôi7,  et  vol.  de  iSdi.i. 
864  et  1^. 
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et  proclamé  par  rarrêl  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  avr.  i826;— Âltendu  que  si^  aux  termes 
de  ravis  du  conseil  d'Etat  du  42  brum.  an  M 
et  de  Tart.  122  du  décret  du  i8  juin  4811^  en 
cas  d'omission  d'actes  de  l'état  civil  sur  les 
regisli^s,  le  ministère  public  peut  agir  d'office 
pour  la  faire  réparer  dans  les  circonstances  qui 
intéressent  l'ordre  public^  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  partie  principale  lorsqu'une  demande 
en  rectification  est  introduite  par  un  particu- 
lier dans  son  intérêt  privé  ; — Attendu  qn^ilest 
encore  autorisé  à  agir  d'office,  aux  termes 
de  l'art.  75  de  la  loi  du  25  mars  1817,  pour 
faire  réparer  les  omissions  et  faire  les  rectifi- 
cations, sur  les  registres  de  l'état  civil,  d'actes 
2ui  intéressent  les  individus  notoirement  in- 
igents;  mais  que  ces  exceptions^  autorisées 
{)ar  un  texte  formel,  confirment  la  rè^Ie  pour 
es  cas  non  exceptés  ; — Attendu  ^ue  si  le  mi- 
nistère public  était  de  droit  partie  principale 
dans  les  demandes  en  rectitication  d'actes  de 
rétat  civil,  on  eût  limité  le  terme  de  sa  faculté 
d'appel;  car  dans  l'état  des  choses,  et  en  l'ab- 
sence de  signification  du  Jugement,  le  droit 
d'appel  reste  toujours  ouvert  au  ministère  pu- 
blic, puisqu'on  ne  peut,  par  analogie,  créer 
une  déchéance  dn  droit  d  appel  que  le  légis* 
lateur  n'a  pas  édictée;  qu'un  tel  état  d'incer- 
titude sur  la  teneur  des  actes  de  l'état  civil  ne 
saurait  exister; — Attendu  que  la  loi  du  28  mai 

1858,  qui  punit  d'amende  celui  qui,  sans  droit 
et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  bono- 
ritique,  aura  publiquement  pris  un  titre,  chan- 
gé, altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent 
les  actes  de  l'état  civil,  laisse  dans  toute  son 
intégrité  notre  système  légal  sur  la  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil,  et  ne  modifie  pas 
la  position  du  ministère  public  et  les  condi- 
tions de  son  action  :  —  Que,  sans  doute,  elle 
éveille  sa  vigilance  dans  les  demandes  en  rec- 
tification du  nom  patronymique  qui  pourraient 
favoriser  de  pareilles  usurpations ,  mais  qu'il 
y  a  loin  de  la  contradiction  légitime  qu'il  peut 
exercer  par  voie  de  réquisition  au  droit  a'ac- 
tion  qu'il  revendique; — Attendu  que,  dans  la 
cause,  le  ministère  public  ne  saurait  même 
prétendre  qu'il  agit  pour  faire  respecter  les 
prescriptions  de  la  loi  du  28  mai  1858  ;  qu'en 
effet,  la  particule  dont  l'intimé  réclame  l'ad- 
jonction a  son  nom  patronymique  n'est  ni  un 
titre  ni  une  marque  de  noblesse,  et  qu'au 
surplus  si,  dans  l'opinion  vulgaire,  il  en  est 
autrement,  l'intimé  justifie  qu'u  est  noble^  par 
la  production  des  lettres  de  noblesse  hérédi- 
taires accordées  à  son  père  par  le  souverain 
le  7  sept.  1816  ;-— Attendu  qu'interjeter  appel 
c'est  agir;  que  le  procureur  impérial  de  St- 
Omer,  en  appelant  du  jugement  du  16  déc. 

1859,  gui,  sur  la  requête  de  l'intimé,  ordonnait 
la  rectitication  de  Tacte  de  naissance  de  celui- 
ci,  a  exercé  son  ministère  [)ar  voie  d'action 
dans  une  matière  purement  civile,  concernant 
des  intérêts  exclusivement  privés  et  entière- 
ment dégagés  de  circonstances  susceptibles  de 
donner  naissance  à  un  intérêt  d'ordre  public. 


alors  qu'il  n'était  autorisé  par  aucune  loi  à 
former  pareille  demande  : — Dit  que  le  procu- 
reur impérial  de  Saint-Omer  était  sans  droit 
et  sans  qualité  pour  interjeter  l'appel  par  lui 
signifié  le  15  mars  1860;  déclare  ledit  appel 
non  recevable  j  ordonne  que  ce  dont  est  app<'l 
sortira  son  plem  et  entier  effet,  etc. 

Du  18  août  1860.— Cour  Imp.  de  Douai.— 
2«  ch.  —  Prés.,  M.  Danel.  —  ConcL,  M.  Berr, 
av.  gén.-P;.,  M.  Duhem. 

4«  Espèce,  —  (De  Lescure.]— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  c'est  un  principe 
de  notre  ancienne  comme  de  notre  nouveUe 
législation,  principe  écrit  dnus  Fart.  2,  lit.  8 
de  la  loi  du  24  août  1790,  dans  l'art.  46  de  la 
loi  organique  du  20  avr.  4810,  et  consacré  par 
la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que  le  ministère  public  ne  peut  agir  au 
civil  que  par  voie  de  réquisition  et  comme 
partie  jointe;  qu'il  n'aie  droit  d'agir  d'office 
et  par  voie  d'action  que  dans  les  cas  où  ce 
droit  lui  est  spécialement  confié  par  quelque 
loi;  —  Que  ce  principe,  qui  tient  à  la  liberté 
civile,  doit  être  soigneusement  maintenu,  ei 
qu'on  ue  saurait  s'en  écarter  sans  donner  au 
ministère  public  un  pouvoir  inquisiiorial  qui 
lui  permettrait  de  s'ingérer  dans  les  intérêts 
privés  et  de  troubler  la  paix  des  familles  ;— 
Que,  par  ce  même  motif,  la  loi  n'a  pas  voulu 
c^ue,  hors  certains  cas  exceptionnels,  le  minis- 
tère public  pût  provoquer  d'office  la  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil  ;  —  Qu'on  trouve 
celte  rèele  nettement  posée  dans  un  avis  du 
conseil  d'Etat  du  13  nivôse  an  10;  qu'on  y 
lit:  a  que  tes  principes  sur  lesquels  repose 
l'état  des  hommes  s*opposent  à  toute  rectifica- 
tion des  registres  nui  n'est  pas  le  résultat  d'un 
jugement  provoqué  par  les  parties  intéressées 
à  demander  ou  à  contredire  la  rectification  »; 
—  Que,  loin  qu'il  v  soit  dérogé  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  11,  le  dernier  se 
réfère,  au  contraire,  expressément  au  premier; 
qu'il  pose  en  principe  que  les  actes  omis  sur 
les  registres  «  ne  peuvent  y  être  inscrits  qu'en 
vertu  de  jugements  rendus  en  grande  con- 
naissance de  cause  de  l'omission ,  contradic- 
toirement* avec  les  parties  intéressées,  ou 
elles  appelées,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère  éublic,  »  ce  qui  montre  que  le  minis- 
tère public  ne  peut  agir  que  comme  partie 
jointe  ;— Que,  si  on  lit  un  peu  plus  loin  :  «  sauf 
le  droit,  qu'ont  incontestablement  les  com- 
missaires du  Gouvernement  d'agir  d'office  en 
cette  matière  dans  les  circonstances  qui  in- 
téressent l'ordre  public  »,  cette  réserve,  toute 
pareille  à  celle  qui  termine  l'art.  46  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  ne  peut,  pas  jplus  que  celle- 
ci,  être  entendue  en  ce  sens  que  le  législateur 
ait  voulu  rétracter  dans  la  dernière  partie  le 
principe  posé  dans  la  première;  qu'il  faut 
donc  la  restreindre  aux  cas  où  le  ministère 
public  a,  d'après  les  lois,  le  droit  d'agir  par 
action  principale,  par  exemple,  s'il  y  a  omis- 
sion frauduleuse  d'un  acte  de  mariage  (art. 
198  et  199,  Cod.  Nap.),  falsification/utcera- 
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tion,  enlèvenicnt  des  registres  et  antres  cas 
pareils  où  la  rectitication  est  la  conséquence 
de  rexercice  de  l'action  publique^  et  à  ceux 
où  l'action  découle  des  principes  généraux  du 
droite  par  exemple,  s*il  s'agit  d'omissions, 
d'énondatiofts  erronées  sur  les  registres  des 
naissances,  ayant  pour  but  ou  pour  effet  de 
soDstraire  des  jeunes  gens  au  service  militai- 
re, parce  que  c'est  alors  l'Etat  qui  est  la  par- 
lie  intéressée  ; — (Jiie,  hors  ces  cas  et  ceux  qui 
peuvent  résulter  de  dispositions  spéciales  et 
eiceprîonnelles^  telles  que  celles  de  l'art.  75 
de  la  k)i  du  25  mars  1817,  il  n'appartient  pas 
au  ministère  public  de  requérir  d'oflice  la  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil  ;  que  décider 
autrement,  ce  serait  lui  donner  un  droit  sans 
limite ,  et  qui  absorberait  complètement  le 
principe  posé  dans  les  deux  avis  précités  du 
conseil  d'Elat,*  que  tout  ce  qui  concerne  l'état 
des  personnes  et  les  actes  uni  en  sont  le  fon- 
dement, est,  en  effet,  d'orare  public,  et  c'est 
pourquoi  ces  questions  ne  peuvent  éire  jugét!S 
sans  que  le  ministère  public  soit  entendu;  que 
vainement  on  voudrait  distinguer  les  cas  où 
l'ordre  public  ne  serait  intéressé  que  secon- 
dairement et  ceux  où  il  le  serait  d'une  manière 
principale  ;  que  cette  distinction  serait  abso- 
lument arbitraire,  et  les  tribunaux  ne  sau- 
raient où  s'arrêter;  —  Attendu  que  Tart.  i22 
du  tarif  criminel  ne  peut  évidemment  rien 
ajouter  à  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  12  brum. 
an  il,  auquel  il  se  rattache;  qu'il  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  qu'il  est  des  cas  où  le 
ministère  punlic  peut  faire  rectifier  d'oflice 
des  actes  de  fétat  civil,  ce  qui  n'est  pas  con- 
testé ;  —  Attendu ,  au  surplus,  que  tous  les 
doutes  sont  tranchés  par  les  dispositions  des 
art.  53  et  99,  Cod.  Nap.,  proraulgiiés  posté- 
rieurement à  l'avis  du  conseil  d*Ëtat  du  8 
brum.  an  H  ;  que  l'art.  53  charge  le  ministère 
public  de  vérifier  Fétat  des  registres,  de  si- 
gnaler, dans  un  procès-verbal ,  les  irrégulari- 
tés qui  ont  pu  se  glisser  dans  les  actes  de 
l'état  civil ,  les  vices  dont  ils  peuvent  être  in- 
fociés  ;  que  c'était  le  lieu  de  l'autoriser  à  en 
provoquer,  selon  tes  cas,  la  vérification,  mais 
qu'il  ne  lui  donne  d'autre  droit  que  de  dénon- 
cer les  contraventions  ou  délits  commis  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  et  de  requérir  con- 
tre eujL  les  peines  portées  par  la  loi  ;  —  Que^ 
d'un  autre  côté,  le  projet  présenté  au  conseil 
d'Etat  établissait  deux  modes  de  rectification  : 
«  Tune,  disait  M.  le  conseiller  d'Etat  Thibau- 
deau  dans  la  séance  du  3  nov.  1801,  faite 
d'office  par  le  tribunal,  sur  la  réquisition  du 
commissaire;  l'autre,  contentieuse,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées;  »  la  première 
fut  absolument  rejetée  ;  «  S'il  y  a  lieu  à  rec- 
tification, ajoute  M.  Thibaudeau.  elle  ne  doit 
être  ordonnée  que  sur  la  demanrle  des  parties, 
contradlctoirement  avec  les  intéressés,  »  pa- 
roles qu'il  répéta  devant  le  Corps  législatif, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ;  «  Dans  tous 
les  cas,  et  pour  toutes  les  rectifications  quel- 
conquesy  disait  M.  Siméon  dans  son  rapport 


au  Tribunat,  il  faudra  fa  réquisition  préalable 
de  l'une  des  parties  intéressées  ;  »— Qu'en  un 
mot,  on  fut  unanimement  d'accord  de  retran- 
cher la  disposition  qui  autorisait  le  ministère 
public  à  provoquer  d'office  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil,  cour  laisser  exclusive- 
ment ce  soin  aux  parties  intéressées  ;  qu'il  y 
a  Ih,  en  effet,  des  questions  qui  touchent  non- 
seulement  aux  intérêts  matériels,  mais  an  re- 
pos et  à  l'honneur  des  familles,  et  qu'il  y  au- 
rait phis  d'inconvénient  que  d'avantage  à  li- 
vrer, sans  leur  aveu ,  aux  investigations  judi- 
ciaires ;  —  Attendit  que  la  loi  du  28  mai  1858 
est  une  loi  répressive  qui  ne  touche  point  à  la 
législation  civile;   que,   si  elle  ne  suffit  pas 

f)our  atteindre  toutes  les  usurpations  que  le 
égislateur  a  voulu  réprimer ,  il  lui  appartient 
de  la  compléter  ;  que,  ce  qui  importe,  c'est  que 
le  ministère  public  n'ait,  en  matière  de  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil,  que  des  droits 
bien  définis,  et  non  le  pouvoir  illimité  qu'on 
veut  faire  découler  d'un  simple  avis  du  conseil 
d'Etat  donné  pour  un  cas  spécial;  — Attendu, 
au  surplus,  que,  dans  l'espèce,  l'ordre  public 
n'est  nullement  intéressé  à  la  recUlication 
provoquée  par  le  ministère  public;  qu'en  ad- 
mettant, en  effet,  que,  dans  l'acte  de  nais- 
sance dont  il  s'agit,  la  particule  de  ait  été  in- 
tercalée après  coup  devant  le  nom  Lescure&m 
le  registre  déposé  h  la  mairie,  il  est  constant, 
au  vu  de  l'acte  de  naissance  du  père  de  Fin- 
timé,  que  celui-ci  a  droit  à  celte  particule,  et 
que  son  nom  patronymique  est  de  Lescure  ; 

3ue  le  ministère  public  le  reconnaît,  et  a 
onné  les  mains  à  ce  que  la  particule^- qui  ne 
se  trouve  pas  sur  le  double  du  registre  déposé 
au  greffe,  y  fût  ajoutée  par  voie  de  rectifica- 
tion ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  aucun  intérêt  sé- 
rieux à  la  faire  effacer  sur  le  registre  déposé 
à  la  mairie,  quelque  irrégulière  qu'ait  été  l'ad- 
dition, puisqu'elle  est  l'expression  d'un  fait 
vrai,  et  que  la  particule  retranchée  du  corps 
de  l'acte  devrait  être  immédiatement  rétablie 
en  marge  par  rinscription  du  jugement  de  rec<» 
tification  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  se 
bornant  à  onionner,  sur  la  demande  de  la 
partie  intéressée  et  les  conclusions  confor- 
mes du  ministère  public,  la  rectification  de 
l'acte  inscrit  sur  le  registre  du  grefle,  et  en 
rejetant  les  réquisitions  du  ministère  public 
tendant  à  faire  rectifier  l'acte  inscrit  sur  le 
registre  de  la  mairie,  les  premiers  juges  n'ont 
violé  aucune  loi  ni  aucun  principe  d'ordre 
public; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'ap- 
pel interjeté  par  le  ministère  public,  confir- 
me  etc» 

Du  28  août  1860.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.— /^r<f«.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcL^  M.  Peyrot,  av.  gén. — PL,  M  Dupont. 
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!•>  USUFRUIT  LÉGAL.— Enfant  NATORBL. 
—Frais  de  nourriture. 

2°  Tutelle.— Mère  naturelle.— Mariage. 
— Mari. — Responsabilité. 

3"  Compte  de  tutelle. — Dépens. 

1°  Les  père  et  mère  n'ont  pas  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leur  enfant  naturel  reconnu  (1). 
— Mais  ils  peuvent  prendre  sur  ses  revente  la 
somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de 
sa  nourriture,  de  son  logement^  de  son  en- 
trelien et  de  son  éducation,  (C.  Nap.,  384.)  (2) 

2*  L*art.  395,  Cod.  Nap,,  qui^  en  cas  de 
convoi  de  la  mère  tutrice  sans  convocation 
préalable  du  conseil  de  famillCy  rend  le  nou- 
veau mari  responsable  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle  indûment  conservée,  reçoit  son  ap- 
plication au  cas  de  mariage  d'une  femme 
ayant  déjà  un  enfant  naturel,  alors  du  moins 
que  le  mari  n*a  pas  ignoré  ^existence  de  cet 
enfant,  (Cod.  Nap.,  395.)  (3) 

La  responsabilité  imposée  au  mari  de  la 
mère  tutrice,  pour  le  cas  de  tutelle  indûment 
conservée,  s'étend  même  à  la  gestion  antérieure 
au  mariage,  (Cod.  Nap.,  395.)  (4) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(1)  F.  conf.,  Pau,  13  fév.  48»  (S-V.  2S.3.89; 
CoUect.  fiottv.  7.2.24).  C*e»t  imssi  en  ce  sens  que 
se  prononcent  les  auleurs.  V.  Table  générale  Devill. 
et  Gilb,,  v  Usufruit  légal,  n.  9.  Junge  MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharis,  tom.  4,  $  171,  pag.  935, 
note  10  ;  Aubry  et  Rau  d'après  Zachari»,  tom.  A, 
S  571,  pag.  714t  texte  et  note  18. 

(2)  Jugé  en  sens  analogue,  que  la  mère  quin  perdu 
Tusufruit  légal  des  biens  de  si'S  enfants  peut ,  si 
ceux-ci  ont  des  moyens  de  subsisiance,  répéter  con- 
tre eux  les  avances  qu^elle  a  faites  pour  leur  nour- 
riture et  leur  entretien  :  Nîmes,  1*'  mai  1826  (S-V. 
26.2.192;  C,  n.  8.2.229).  F.  conf.,  M.  Durauton, 
t.  2,  n.  AÂ7,  et  t.  3,  n-  393,  et  M.  Demolombe,  t.  4, 
n.  13.  F.  aussi  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  y* 
Alimeniê,  n.  62  et  suir. 

(3)  L^arrét  que  nous  recueillons  reproche  au 
mari  de  ne  pas  avoir  consulté  le  conseil  de  famille 
sur  le  point  de  savoir  si  la  tutelle  serait  conser- 
vée à  sa  femme;  or,  comme  on  ne  conserve  que 
ce  dont  on  est  déjà  en  possession,  il  parait  résul- 
ter de  là  que  la  Cour  de  Cacn  considérait  lu  mère 
nalunlle  comme  investie,  par  5a  seule  qualité,  de  la 
tutelle  de  son  enfauL  Cest,  en  effet,  en  ce  sens 
que  se  prononcent  diverses  décisions  ;  mais  la  ques- 
tion est  encore  très-controversée.  F.  le  renvoi  sous 
Tarrét  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Lyon  du  8 
mars  1859,  «uprd,  pag.  631— P.  4860.335.  —II  a, 
au  surplus,  été  jugé  que  la  mère  naturelle,  en  ad- 
met t!int  qu*elle  fût  investie  de  la  tutelle  légale,  per- 
drait cette  tutelle  de  plein  droit,  au  eus  où  elle  se 
marierait  avec  un  autre  que  le  père  de  sou  enfant, 
sans  faire  décider  par  le  conseil  de  famille  si  elle  de- 
vait la  conserver  (arrêt  précité  du  8  mars  1859,  et  le 
renvoi).  D'un  autre  cdté«  et  m  supposant  que  la  tu- 
telle de  Tenfant  naturel  ne  soit  jamais  que  dative, 
il  ne  peut  être  douteux  que  la  mère  qui  aurait  géré 
de  fait  cette  tutelle  et  le  mari  de  cette  mî^re  qui  se 
serait  associé  à  une  telle  gestion,  devraient  être 
considérés  vis-à-vis  de  rentaut  comme  solidairement 
responsables. 

(4)  F.  00D&9  Nimes,  30  uov.  1881  (Vol.  1832.2. 


3«  Si,  en  principe,  les  frais  de  reddition  du 
compte  de  tutelle  doivent  être  supportés  par  le 
mineur,  il  en  est  autrement  de  ceux  quotU 
occasionnés  des  contestations  élevées  par  le 
tuteur  et  reconues  mal  fondées,  (Cod.  Nap., 
471,  473;  Cod.  proc.  civ.,  430,532.)  (5) 
(Labbey  —  C.  Auberl.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  père  et 
mère  u  ont  pas  Fusufrait  légal  des  biens  de 
leur  enfant  naturel  reconnu,  mais  qu'il  est 
juste  de  leur  accorder,  sur  ses  revenus,  une 
somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de 
'hourriture,  logement,  éducation  et  entretien 
de  l'enfant;— Considérant  que  la  dame  Auberl 
réclame  la  répétition  de  ses  revenus  à  partir 
de  son  âge  de  H  ans  (1844),  parce  que,  depuis 
cette  époque,  elle  aurait  rempli  Tomce  de  ser- 
vante dans  la  maison;  mais  que,  d'après  les 
renseignements  joints  au  dossier,  ce  n'est 
guère  (|u'à  l'âge  de  16  ans  qu'elle  a  pu  s'occu- 
per sérieusement  des  soins  du  ménage  et  du 
faisant  valoir;  qu'il  faut  même  remarquer 
Qu'elle  ne  donnait  pas  tout  son  temps  aux 
époux  Labbey,  comme  aurait  pu  le  faire  une 


139};  Colmar,  26  nov.  1833  (Vol.  183&.2.S81); 
MM.  Grenier,  Hypoth.,  t.  I,  o.  280  ;  Duranton,  t.  3, 
n.  A26;  Duvergier  sur  Touiller,  L  2,  n.  1098,  note 
6;  Valette  sur  Proudhon,  tom.  2,  p.  290  ;  Troplong, 
Hyp* ,  n.  626  ;  Magnin,  Minorités,  tom.  1,  u.  A57  ; 
Marcadé,  sur  Part.  395;  Aubry  et  Rau,  d*après 
Zacharjs,  t.  1,  S  99  bia,  p.  366,  teste  et  note  26. — 
Mais  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariaî,  t.  1,  S  229, 
note  3 ,  repoussent  C'  tle  opinion  comme  Injuste, 
c  L^art.  395,  disent-ils,  déclare  le  nouveau  mari 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tiuelte  que  la 
mère  aura  indûment  conservée.  Or,  quelle  est  la  tu- 
telle que  la  mère  aura  indûment  conservée?  Est-ce 
la  tutelle  antérieure  à  son  second  mariage?  Non; 
car  avant  ce  second  mariuge  elle  ne  la  conservait 
paf ,  à  vrai  dire,  et,  surtout,  elle  ne  la  eonservait  pas 
indûment,  La  tutelle  que  la  mère  a  conservée  indû- 
ment est  donc  celle  qu^elie  a  continué  à  exercer 
malgré  la  déchéance  résultant  de  son  nouveau  ma- 
riage; c'est,  par  conséquent,  uniquement  des  suites 
de  cette  tulelie  que  le  mari  doit  répoudre,  parce 
qu'il  peut  être  présumé  légalement  n'être  pas  resté 
étranger  à  sa  ge^ition.  »  F.  aussi  en  ce  sens,  MM. 
Demolombe,  tom.  7,  n.  126  et  suiv.  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  tom.  1,  n.  59Â  et  595. 

(5)  Il  est  généralement  admis  que  si,  en  princi- 
pe, les  frais  du  compte  de  tutelle  sont  à  la  charge 
du  mineur,  il  n^  a  pas  lieu  de  comprendre  parmi 
ces  frais,  soit  ceux  qu'il  a  été  obligé  de  fiure  pour 
contraindre  le  tuteur  à  rendre  compte,  soit  ceux  que 
peuvent  entraîner  les  contestations  relatives  audit 
compte.  A  l'égard  de  ces  frais,  il  y  a  lieu  de  rentrer 
dans  la  règl(ï  ordinaire  touchant  les  frais  de  justice 
et  leur  répartition  entre  les  parties.  F.  Touiller,  t. 
2,  n.  1251;  Duranton,  tom.  3,  n.  627;  Marchand, 
Cod,  de  la  minorité,  p.  335  ;  Taulier,  TA.  du  Cod. 
civ.,  tom.  2,  p.  77;MarGadiS  surTarU  A71;  Demo- 
lombe, 1.  8,  n.  lOà  et  suiv.;  Demante,  6'ottr«  ana" 
lyt„  t.  2,  n«  232  bis  U  ;  Fréminville,  de  ta  Min*  et 
de  la  <«(.,  t.  2,  n*  1103,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  19  août  1850  (Vol.  1850.2.687— P.  1852*2. 
402). 
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serviDie,  puisqu'elle  travaillait  pour  son  en- 
trelien en  faisant  de  la  dentelle^  ainsi  que  cela 
résulte  d'un  jugement  du  8  mars  1855;  qu'il 
parait  donc  juste  d'abandonner  à  la  dame 
Labbev  le  revenu  entier  jusqu'à  la  Saint-Mi- 
chel 1849^  et  seulement  une  partie  de  ce  re- 
veou,  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  Saint-Mi- 
ciiel  1855,  date  de  la  prise  de  possession  des 
immeubles  par  la  demoiselle  Halley ,- — Consi- 
dérant que  si  la  mineure  ne  travaillait  pas 
exclusivement  pour  les  époux  Labbey,  il  est 
ceriûin^  cependant,  qu'elle  leur  rendait  des 
services  réels,  et  qu'elle  gagnait,  en  grande 
partie,  son  logement  et  sa  nourriture;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  leur  allouer  seulement  un  sup- 
plément de  75  fr.  à  partir  de  la  Saint-Michel 
1849,  et  que  cette  somme  est  bien  sufiisante, 
si  l'on  réunit  les  intérêts  du  reliquat  du  compte 
de  tutelle;  qu'ainsi  les  époux  Labbey  sont 
comptables  de  six  années  de  revenus  s  élevant 
à  l^fr.,  et,  puisqu'ils  ont  employé  ensemble 
celte  somuie  pour  leurs  besoins  personnels, 
ils  doivent  être  condamnés  solidairement  à  en 
faire  la  restitution; 

Considérant  que  la  même  solidarité  doit  être 
prononcée  pour  le  reliquat  du  compte  de  tu- 
telle, car  la  demoiselle  Moisson,  avant  de  con- 
tracter mariage,  n'a  pas  convoqué  le  conseil 
de  famiUe,  pour  faire  décider  si  la  tutelle  lui 
serait  conservée  ;  que  l'art.  395,  C.  Nap.,  a  eu 
pour  oèjet  de  protéger  le  mineur,  et  que  ce 
motif  se  représente  aussi  bien  iDrsfju'il  s'agit 
d'un  enfant  naturel  que  lorsqu'il  s  agit  d'un 
enfant  légitime;  que  tel  est,  au  surplus,  l'état 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence;  —  Qu'il 
en  serait  sans  doute  autrement,  pour  le  cas  où 
le  mari  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  la  posï- 
tion  de  la  femme;  mais  que,  dans  l'espèce, 
Labbey,  qui  habiuit  la  commune  de  Bazen  ville, 
n  a  pu  ignorer  que  la  demoiselle  Moisson  avait 
une  lille,  qu'elle  relevait  dans  sa  maison,  avait 
soutenu  pour  elle  un  procès  considérable  et 
qu'elle  administrait  les  biens  que  cette  enfant 
avait  recueillis  dans  la  succession  de  Halley, 
son  père  naturel  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rendre 
Labbey  responsable  de  toutes  tes  suites  de  la 
tutelle,  et  ces  suites,  qui  sont  indivisibles,  se 
rattachent,  sans  distinction  de  date,  à  toutes 
les  opérations  de  la  tutelle  ;     ' 

Considérant  que  Labbe)[  prétond  que,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  devrait  être  responsable 
que  de  la  gestion  postérieure  à  son  mariage, 
et  que  telle  doit  être  l'interprétation  des  art. 


(1)  L'arL  475,  Cod.  Nap.,  énonce  expressément 
la  majorité  du  mioeur,  comme  point  de  départ  du 
délai  de  dix  ans  accordé,  sous  peine  de  prescription, 
potir  l*exercicc  de  Taction  résultant  des  faits  de  ia 
tuiellc.  Toutefois  il  est  certain  que,  daus  les  Ciis  où 
la  tutcUc  cesse  par  la  mort  du  mineur,  ie  délai 
court  de  celte  époque  el  non  du  jour  où  le  mineur 
eût  atteiut  .^a  majorité.  Sic,  Bourges,  1*'  fév.  1827 
(S- V.  27.2.158;  CoLUct.  nouv.  8.2.325);  MM.  Du- 
rautoD,  tom.  8,  n.  6âÂ  ;  Maguin,  des  Minorités,  tum. 
i,  n.  735;  Demante,  Cours  analyt^^  tom*  2,  m 


395  et  396,  d'après  la  discussion  qni  a  eu  lieu 
au  conseil  d'Etat  sur  ces  articles;  —  Mais  que 
cette  objection  n'est  pas  fondée  ;  qu'une  ré- 
daction avait  été  proposée,  il  est  vrai,  dans  le 
sens  indiqué,  mais  qu'en  définitive  les  termes 
en  ont  été  changés,  et  l'on  doit  en  conclure 
que  ce  changement  a  eu  lieu  avec  intention; 

a  ne  la  nouvelle  rédaction  n'a  fait  que  repro- 
uire  la  distinction  consacrée  par  l'ancien 
droit,  et  cette  distinction  s'explique  par  la 
différence  qui  existe  entre  le  mari  qui  consulie 
le  conseil  de  famille,  et  celui  qui  semble  fuir 
ses  investigations;  que,  dans  le  premier  cas, 
la  première  partie  de  la  gestion  est  fixée,  et  il, 
est  juste  alors  que  le  mari  ne  soit  responsable* 
que  de  ses  actes;  mais  que  la  même  faveur 
n'est  pas  due  à  celui  qui  n'accomplit  pas  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ;  qu'il  est,  par 
cela  seul,  placé  en  état  de  suspicion,  et  alors 
il  doit  subir  les  conséquences  de  son  impru- 
dence ou  d'un  calcul  trop  souvent  intéressé, 
car  il  est  présumé  avoir  profité  des  deniers 
reçus  par  sa  femme; 

Considérant ,  quant  aux  dépens  ,  que  le 
compte  est  rendu  aux  frais  du  mineur,  mais 
que,  si  ce  compte  donne  lieu  à  des  contesta- 
tions, les  dépens  qu'elles  occasionnent  doivent 
être  supportés  comme  dans  les  autres  procès 
(art.  532,  Cod.  proc.  civ.,  et  471,  473,  Cod. 
Nap.)  ;  —  Considérant  que  les  époux  Labbey 
ont  mis  beaucoup  de  mauvais  vouloir  à  ren- 
dre le  compte  dû  par  eux  ;  qu'ils  ont  nécessité 
de  nombreux  jugements,  qu'ils  succombent 
sur  tous  les  points  principaux,  et  qu'en  défini- 
tive ils  sont  reconnus  débiteurs  de  sommes 
importantes;  —  Considérant,  cependant^  que, 
dans  leur  écrit  du  24  nov.  1859,  les  époux 
Aubert  ont  élevé  un  contredit  mal  fondé  en 
ce  qui  concerne  les  articles  de  dépense  figu- 
rant au  compte  de  Deslandes  du  25  avril  1836; 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  mars  1860.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
!'•  ch.— Pr<f#.,  M.  Mabire.  —  CmcL,  M.  Ed- 
mond Olivier,  1"  av.  gén. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  —  Prbscription.— 

Emancipation.— Traité.—  Nullité.—  Hyp. 

LÉGALE. — Renonciation. 

La  prescription  de  l'action  en  reddition  du 

compte  de  tutelle  ne  court,  alors  même  que  le 

mineur  a  été  émancipé,  que  du  jour  de  sa  ma- 

jorité,  et  non  du  jour  de  son  émancipation, 

(Cod.  Nap.,  475.)  (1) 


239  bis  IV;  Demolombe,  tom.  8,  n.  15il;  Zacha- 
ris,  Ma!>sé  et  Vergé,  tom.  1,  S  230,  pag.  AeO,  texte 
et  note  16;  Aubry  etRau,  d'après  Zaciiarix,  tom. 
1,  S  121,  pag.  ÂA5,  texte  et  note  3A. — En  est-il  de 
même  quand  la  cessation  de  la  tutelle  résulte  de 
rémancipation  du  mineur  :  la  prescription  court- 
elle  alors  du  jour  de  cette  émancipation?  Le  doute 
vient  de  ce  que  ParL  ASO,  Cod.  Nap.,  dispose  qae 
le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  éman« 
cipé  assisté  de  son  curateur.  Or,  peut-on  dire,  si  le 
mineur  émancipé  est  apte  à  agir  en  reddition  du 


iia— («12) 


Lois  et  DéeiiiùHt  dii>er$es. 


L'art.  472,  Cod.  Nap.,  qui  frappe  de  nul- 
lité  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur  y  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  ne  s'applique  qu'aux  traités 
qui,  se  rapportant  aux  faits  de  la  tutelle, 
peuvent  avoir  pour  résultat  de  dispenser  le 
tuteur  de  rendre  le  compte  intégral  et  détaillé 
de  sa  gestion  (4). 

Est  nul  comme  contraire  à  fart,  472,  Cod, 
Nap,,  l'acte  par  lequel  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, mais  antérieurement  à  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  renonce  à  son  hypothèque 
légale  sur  certains  biens  de  son  ancien  tuteur, 
ft  cède  à  la  femme  de  celui-ci  (laquelle  n'est  en 
réalité  qu'une  personne  interposée)  des  sommes 
et  valeurs  dont  l'ancien  tuteur  a  eu  l'admi- 
nistration en  cette  qualité  (2). 

Emchet-Montel  —  C.  Bouchet)— arrêt. 
COUR; — Sur  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  à  ractiou  de  Pierre  Bouchet  :  —  At- 
tendu que  quoique  la  tutelle  puisse  prendre 
fin,  et  que  1  obligation  pour  le  tuteur  de  rendre 
compte  puisse  naître  avant  la  majorité  du 
pupille,  par  suite  de  divers  événements,  no- 
tamment par  rémancipation  du  mineur  (art. 
469,  474  el  480,  Cod.  Nap.),  néanmoins  Tart. 
475  ne  donne  qu*an  point  de  départ  à  la  pre- 
scription de  Taction  en  reddition  du  compte 
de  tutelle,  et  la  fait  courir,  d'une  manière 
générale,  à  compter  de  la  majorité  du  pupille; 
—  Attendu  qu'en  disposant  ainsi,  la  loi  s'est 
référée  à  la  règle  ordinaire  d'après  laquelle 
la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
pendant  leur  minorilé  ;  —  Que  ce  serait  donc 
faire  violence,  à  la  fois,  au  texte  de  l'art.  465, 
Cod.  Nap.,  et  aux  principes  généraux  du  drcktt^ 
que  de  donner  pour  point  de  départ  à  la  pre- 
scription de  l'action  pupiilaire,  1  émancipation 
du  mineur  ou  tout  autre  événement  antérieur 
à  la  majorité  ; — ^Attendu,  en  fait,  que  si  l'action 
de  Pierre  Bouchet  a  éie  intentée  plus  de  dix 
ans  après  son  émancipation,  elle  Ta  été  moins 
de  dix  ans  à  compter  de  sa  majorité  ;  que  cette 

compte  de  lutelle,  pourquoi  la  prescription  ne  cour- 
ruil-elle  pas  du  jour  môme  de  rémaucipalion?  — 
Mais  les  termes  de  Part.  475  sont  trop  formels  pour 
qu'on  puisse  refuser  de  considérer  la  majorité  c(»mme 
seul  point  de  départ  de  la  prescription,  conformé- 
ment  au  principe  que  la  prescripiion  ne  court  pas 
contre  les  mineurs.  Sic  Deivincourt,  tom.  i,  pug. 
125  (édit.  de  1819  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain, 
tom.  1,  n.  678;  Demolombe,  lom.  8,  n.  152;  Va- 
Icite,  Explic  du  Cod.  Nap, ,  pag.  802,  n.  76.  — 
Suivant  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  loc.  ci(., 
il  faut  distinguer  si  Taction  est  mobilière  ou  si  elle 
est  immobilière:  au  premier  cas,  le  mineur  a  pu  agir, 
et,  dès  lors,  la  prescription  court  du  jour  de  son 
émancipation;  au  second  cas«  il  n*a  pu  agir,  et, 
dès  lors,  la  prescription  ne  court  qu*à  partir  de  sa 
majorité. 

(1-2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  fixées 
en  ce  sens,  que  Tart.  472  n'a  eu  en  vue  que  les  trai- 
tés, qnelle  que  soit  leur  dénomination,  qui  se  ratta- 
cheraient à  la  tutelle  et  auraient  pour  effet  de  sous- 
traire le  tuteur  à  robligatloo  de  rendre  compte  en 


action  est  donc  recevaWe  ; — Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  au  moyen  tiré 
par  Jean  Bouchet  de  ce  que  te  compte  de  Iih 
teïle  ne  pouvant,  d*après  les  éléments  de  la 
cause,  constituer  son  fils  créancier,  l'action  de 
celui-ci  serait  sans  intérêt  véritable;  qti'ad- 
mettre  ce  moyen,  ce  serait  préjuger  le  résul- 
tat d'un  coinpte  qui  n'a  été  ni  régolièranent 
posé,  ni  suffisamment  discuté,  et,  par  le  fait, 
dispenser  le  père  de  rendre  à  son  fils  le 
compte  qu'il  lui  doit,  aux  termes  de  Fart.  467, 
Cod.  Nap.  ; 

Au  fond  : — En  ce  qui  touche  la  validité  des 
actes  des  9  mars  1852,  21  nov.  4858,  12  oct. 
1854  et  12  juin.  4856;— Attendu  que  les  ex- 
pressions employées  dans  Tart.  472,  Cod. 
Nap.,  et  la  place  même  que  cet  article  occupe 
sous  la  rubrique  des  Comptes  de  la  tutelle,  font 
assez  comprendre  qu'en  frappant  de  nullilé 
tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  la  loi  nouvelle,  conforme 
en  cela  h  l'ancienne  jurisprudence,  n'a  pas 
interdit  indistinctement  tout  contrat,  toute 
convention  entre  le  tuteur  et  son  ancien  pu- 
pille avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
mais  seulement  les  traités  ou  transactions  se 
rapportant  aux  faits  de  la  tutelle  et  pouvant 
avoir  pour  résultat  de  dispenser  le  tuteur  de 
rendre  le  compte  intégral  et  détaillé  de  sa 
gestion  ;  —  Attendu  que,  par  les  actes  des  9 
mars  i852  et'l2  oct.  1854,  Pierre  Bouchet  a 
cédé  à  son  père  et  ancien  tuteur  divers  objets 
déterminés,  et  que  celle  cession,  étrangère  à 
la  gestion  de  Jean  Bouchet,  comme  tuteur, 
n'alfranchit  ni  directement  ni  indirectement 
celui-ci  de  l'obligation  de  rendre  compte  in- 
tégralement de  sa  gestion  ;  —  Que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 
nullité  de  ces  actes,  en  vertu  de  Tart.  472, 
Cod.  Nap.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'ap- 
paraît d'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  qui  pût 
vicier  le  consentement  donné  par  Pierre  Bou- 


tout  ou  en  partie»  V*  notamment,  Cass.  16  mai  1831 
(Vol.  1831.1.201);  1*' juin  1847  (Vol.  1847.1.504— 
P.  1847.1.688),  et  10  avril  1849  (Vol.  1849.1.406— 
P.  1849.1.456)  ;  Nîmes,  2S  juin  1851  (Vol.  1851.2. 
507— P.  1851.2.642);  Bourges,  20  fév.  1852  (Vol. 
1852.2.645— P.  1852.1.392);  Caen,  10  mars  1857 
(Vol.  1858  2.413— P.  1858.1161),  et  les  autorité» 
citées  en  note  de  ces  arrêts,  ainsi  que  dans  la  TabU 
générale  Devill.  et  611b.,  ▼<'  Compte  de  tutelle^  u.  64 
et  suiv. — Mais  Tapplication  de  ce  principe  n'est  pas 
toujours  sans  difficulté,  alors  qu'il  s'agit  d'à  :tes  dans 
lesquels,  indépendamment  du  tuteur  et  du  pupille, 
il  se  trouve  des  tiers  intéressés.  V,  à  cet  égard  les  au- 
torités indiquées  plus  haut,  et  nos  observations  sous 
l'arrêt  précité  du  28  juin  1851. — Ce  qui,  dans  ro>- 
pèce  de  notre  arrêt,  tranchait  toute  difficulté,  c^est 
que  le  tiers  au  proGt  de  qui  le  mineur  devenu  ma- 
jeur avait  renoncé  à  ses  droits  d'hypothèque  légale, 
n'était,  en  réalité,  qu'une  personue  interposée,  en 
sorte  que  la  renonciation  devait  être  réputée  faiie 
en  faveur  du  tuteur  lui-même,  ce  qui  l'entachait 
nécessairement  de  nullité. 
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chel  à  ces  contrats;  —  Attendu^  eo  ce  qui 
coDcerne  les  actes  des  2i  nov.  1833  et  12  juill. 
i 856^  que  si  quelques-unes  des  clauses  desdits 
actes  échappent  à  l'application  de  l'art.  472, 
Cod.  Nap.,  comme  partant  des  objets  étran- 
gers an  compte  de  tutelle,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ^pielques  antres  stipulations^  noum- 
raeot  de  celles  par  lesquelles  Pierre  Bouchet 
a  renoncé  à  son  iiypothèoue  légale  sur  cer- 
tains biens  et  transporté  à  Anne  Montel,  troi- 
sième femme  d^  Jean  Bouchet.  les  droits  qu'il 
aurait  contre  son  père,  du  cher  de  sa  mère  ; — 
Que  cette  cession,  dans  laquelle  la  femme  n*é- 
tait,  soit  en  fait,  soit  à  raison  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  stipulée  entre  les  époux  Bou- 
c'het;  qu'une  personne  Interposée,  s'appliquant 
à  des  sommes  et  valeurs  dont  Jean  Bouchet 
aurait  eu  radministration  en  qualité  de  tuteur 
de  Pierre»  et  ï  raison  desquelles  il  aurait  eu  un 
compte  i  ^end^e^  avait  pour  résultat  de  dis- 
penser Jean  Bouchet  de  la  reddition  de  ce 
compte ,  et  tombait  ainsi  sous  Tapplication  de 
l'art.  472,  Cod.  Nap.  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'annuler  les  stipulations  dont  il  s'agit;  — 
Hai»^  attendu  que  ce  ne  sera  que  par  le  résul- 
tat tinal  du  compte  à  poser  que  le  sort  définitif 
des  autres  clauses  d!es  mêmes  actes  pourra 
cire  déterminé,  puisque  s'il  était  reconnu  par 
les  débats  du  compte  de  tutelle  que  Bouchet 
fils  «'avait  en  réalité  aucune  reprise  à  exercer 
contre  son  père,  du  cbef  de  sa  mère,  la  cession 
éventuelle  et  sans  garantie  qui  en  aurait  été 
faite  n'aurait  aucun  intérêt,  et  son  annulation 
ne  pourrait  réagir  sur  les  autres  clauses  des- 
dits actes  à  Tégard  desquelles  il  n'existe  au- 
cune cause  particulière  de  nullité;  -^  Qu'il 
convient  donc  de  renvoyer  à  statuer  sur  le 
sort  desdites  clauses  et  sur  les  conséquences 
définitives  desdits  actes^  jusqu'après  1  apure* 
ment  du  compte  de  tutelle,  en  réservant  à  cet 
égard  les  droits  des  parties,  et  en  réservant 
spécialement  à  Jean  Bouchet  les  inductions 
morales  de  présoukption  qu'il  pourrait  avoir  à 
tirer  de  ces  actes  pour  apprécier  la  sincérité 
de  l'acte  de  liquidation  du  il  fév.  1840,  et 
pour  déterminer  le  chiifre  réel  des  reprises 
dotales  de  sa  seconde  femme  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement 

(i)  Cette  «olutioD  est  conforaie  à  ropinion  émiae 
par  M.  Deviileneuve,  dans  des  obeervations  accom- 
pagnant un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  27  mai 
1851  (VoU  i853.2.i^P.  t852.S47&),  où  se  Irou- 
▼ent  citées  les  diverses  autorités  doctrinales  et  juri»- 
prudentielles  sur  la  queslioo,  qui  s^élève  égalemeut 
à  propos  des  libéralités  Taites  à  uo  premier  époux  en 
▼ertu  de  l'art*  1094.  Adde  à  ces  autorités,  Douai, 
U  juin  1852  (Vol.  1853.2.97,  et  la  note— P.  185&. 
1  553)  ;  Orléans,  12  janv.  1^55  (Vol.  1855.2.544— 
P.  1855.1.201);  Bordeaux,  3  juilL  1855  (ibid.t  545 
-P.  1856.1.191);  MM.  ïroplong,  Donat.  et  tesu, 
Umu  4,  n.  8571  et  2731  ;  Aubry  et  Raa,  d*après 
Zacharis,  tom.  5,  S  684  fns,  aote  7,  et  S  689,  note  8. 

(2)  F.  à  cet  égardy  les  observations  rappelées  à  la 
note  préoédente* 

(8)  Jugédans  le  wlta»  lens  s  i*  que  Taction  inlen-  ( 


dont  est  appela  en  ce  qu'il  a  ordonné  que 
Bouchet  père  rendrait  à  son  (ils  le  compte  de 
tutelle  qu'il  lui  doit,  et  renvoie  les  parties  à 
poser  et  débattre  ce  compte  devant  le  tribunal 
dtf»  première  instance  de  Glermont-Ferrand  ; 
mal  jugé^  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  an- 
nulé indistinctement  les  actes  des  ..;  dit  que 
l'acte  du  21  nov.  1853  et  celuiduiS  juai.  48.% 
sont  annulés  en  tant  qu'ils  auraient  pour  effet 
de  dispenser  Boucbet  père  de  rendre  à  son 
fils  le  compte  intégral  de  tutelle  qu'il  lui  doit, 
et  d'entraîner  l'aliénation  des  droits  et  repri- 
ses que  Bouchet  fils  aurait  à  exercer  contre  son 
père,  du  chef  de  sa  mère,  etc. 
Du  9  janv.  1860. — Cour  imp.  de  Biom. 

1°  DONATfOiN  ENTBEÉPOUX.  —  Usu- 
fruit.— Quotité  disponible. 

2°  Compte  dr  tutelle.— Prescription. 

1°  Lart.  917,  Cod.  Nap.,  qui  au  cas  de 
donation  ou  legs  en  usufruit  dont  la  vaJcur 
excède  la  quotité  disponible,  impose  à  Vliéri" 
tier  f option  ou  d*exécuter  cette  disposition, 
ou  de  faire  abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible,  est  inapplicable  aux  libéra- 
lités  faites  à  son  nouveau  conjoint  par  un 
époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  maria- 
ge. —  En  conséquence,  une  telle  Ubéralilé  en 
usufruit  excédant  la  quotité  disponible  ne  peut 
avoir  effet  que  pour  l'usufruit  de  cette  quotité, 
c'est-à-dire  pour  l'usufi-uit  du  quart  (art.  J  098), 
sans  que  le  conjoint  donataire  puisse  exiger  ou 
l'exécution  entière  de  la  dispoHtion  faite  à  son 
profit,  ou  V abandon  du  quart  en  propriété  (1). 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  résulte  de 
l'acte  que  le  donateur  n'a  entendu  faire  dans 
tous  les  cas  quune  libéralité  en  usufruit  (2). 

2<»  La  '{description  édictée  par  tari.  475, 
Cod.  Nap.,  ne  s'applique  qu'aux  faits  résul- 
tant de  la  tutelle,  et  non  à  ceux  qui  lui  sont 
antérieurs  et  qui  engendrent  des  droits  en  de^ 
hors  de  la  tutelle  elle-même. — Spécialement, 
le  mineur  devenu  majeur  est  recevable,  même 
après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  écoulé 
depuis  sa  majorité,  à  demander  à  son  père, 
qui  a  été  son  ttUeur,  la  liquidation  de  la  so- 
ciété d'acquêts  ayant  existé  entre  celm-ci  et 
sa  femme  préfiécédée  (3). 


tée  par  un  fils  contre  son  père  tuteur,  à  l'effet  de 
faire  juger  qu*il  a«  tors  de  rinTentaire,  diverii  ou  re- 
celé des  valeurs  appartenant  à  la  communuulé,  ne 
constitue  pas  nécessairement  une  action  pour  Taiis  de 
tutelle  soumise  à  la  prescription  de  TarU  Â75,  Cod. 
Nap.  :  Gass.  16  avril  1851  (Vol.  1851.1.526— P* 
1852.2.513)  ;  —  2»  qu'il  en  est  de  même  de  Paclion 
du  mineur  contre  son  père  tuteur  à  raison  des  repri- 
ses dotales  de  sa  mère  ;  Cass.  SI  mars  18A5  (Vol, 
18Â6.1.5&5— P.  18Â6.2.ài5),  et  Lyon,  S3  nov.  1850 
(Vol.  1851.2.87— P.  1852.2.346).  ~  Mais  jugé  en 
sens  contraire,  à  Tégard  de  la  demande  en  restitu- 
tion de  fruits  formée  par  des  enfants  contre  leur  père 
qui  a  négligé  de  faire  inventaire  (ors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  :  Rouen,  29  août  1840  (Vol. 
184i.2.55-P.  1841.1.246). 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


(Laraidey — C.  Deuve.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pont-Lévêque^ 
du  15  mars  1856^  avait  statué  en  ces  termes 
sur  la  première  question  : 

(c  En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par 
la  veuve  Laroidey  en  partage  et  liquidation 
tant  de  la  communauté  ayant  eiListé  entre  elle 
et  feu  son  mari  que  de  la  succession  de  ce 
dernier  : — ^Attendu  que,  loin  de  contester  cette 
demande,  les  époux  Deuve  déclarent  y  consen- 
tir; mais,  attendu  qu'un  grave  dissentiment 
s'est  produit  entre  les  parties  relativement  à 
l'exécution  môme  de  cette  liquidation,  c'est- 
à-dire  relativement  à  l'étendue  des  droits  aue 
peut  avoir  à  réclamer  la  dame  veuve  Lamidej 
dans  les  communauté  et  succession  dont  il 
s'agit;— Attendu  que  la  difficulté  née  des  pré- 
tentions respectives  des  parties  est  de  savoir 
si  la  veuve  Lamidcy  a  droit  de  réclamer  l'usu- 
fruit de  la  moitié  desdiies  communauté  et 
succession,  avec  l'option  accordée  aux  héri- 
tiers, du  moins  au  cas  où  il  serait  décidé  que 
cette  moitié  d'usufruit  excéderait  la  quotité 
dont  le  mari  avait  droit  de  disposer,  d'exécu- 
ter cette  disposition  ou  de  faire  abandon  à  la 
dame  veuve  du  quart  en  pleine  propriété  dans 
lesdits  biens,  ou  au  contraire  si  ladite  veuve 
Lamidey  ne  serait  fondée  qu'à  réclamer  un 

3uart  en  usufruit  seulement  dans  lesdits  biens 
ela  communauté  et  de  la  succession  du  sieur 
Lamidey,  son  mari  ;  -  Attendu  que,  pour  ré- 
soudre cette  difficulté,  il  faut  se  reporter  au 
contrat  de  mariage  entre  feu  Lamidey  et  sa 
veuve,  demanderesse  principale,  sur  les  dis- 
positions duquel  cette  dernière  s'appuie  pour 
justifier  sa  prétention;  —  Attendu  qu'on  lit 
dans  le  contrat  de  mariage  les  deux  clauses 
suivantes  :  a  Art.  2.  Le  survivant  des  époux, 
outre  la  moitié  qui  lui  appartiendra  de  droit 
dans  ladite  communauté,  aura  l'usufruit  et 
jouissance  sa  vie  durant  de  Tautre  moitié  dont 
la  nue  propriété  se  trouve  dévolue  aux  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé;—  Art.  4.  Le  futur 
époux  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable  à 
la  future  épouse,  si  elle  lui  survit,  ce  que  celle- 
ci  accepte,  savoir  :  s'il  ne  laisse  pas  d  héritiers 
en  ligne  directe,  de  l'usufruit  et  jouissance  de 
tous  les  biens  meubles  et  Immeubles  qu'il 
possédera  au  jour  de  son  décès,  à  tout  autre 
titre  que  celui  d'acquêts,  le  sort  de  ces  der- 
niers étant  irrévocablement  fixé  par  l'art.  2 
de  ce  contrat  auouel  il  n'est  pas  dérogé;  et  si, 
au  contraire,  il  laisse  des  descendants,  de  la 
moitié,  toujours  en  usufruit,  desdits  biens 
meubles  et  immeubles;  le  futur  époux  pré- 
voyant le  cas  où  la  donation  qu'il  fait  à  la  fu 
ture  épouse  ainsi  réduite  de  moitié  excéderait 
les  bornes  de  la  quotité  disponible  à  cause  du 
nombre  d'enfants  qu'il  laisserait  à  son  décès, 
déclare  que  son  intention  est^  dans  ce  cas, 
que  sa  femme  soit  traitée  le  plus  favorable- 
ment possible  et  jouisse  à  titre  d'usufruitière 
du  maximum  dont  il  puisse,  selon  les  circon- 
stances, di  poser  en  sa  faveur»; — Attendu  que 
l'existence  d'an  enfant  d'un  premier  lit,  Marie- 


Anne-Rose  Lamidey^  aujoiurd'huî  femme  Deuve, 
à  l'époque  où  Micnel-Thomas  Lamidey  con- 
vola a  de  secondes  noces,  soumet  l'exécution 
de  ces  dispositions  envers  sa  seconde  femme 
à  la  règle  établie  pour  ce  cas  par  l'art.  1098, 
Cod.  Nap.;— Attendu  qu'il  faut  d'abord  con- 
sidérer que  ledit  Lamidey,  dans  les  diverses 
hypothèses  prévues  dans  son  contrat  de  ma* 
riage,  n'a  jamais  entendu  disposer  envers  son 
épouse  que  de  l'usufruit,  soit  de  la  totalité^ 
soit  d'une  quotité  déterminée  des  biens  qu'il 
laisserait  à  son  décès,  suivant  les  cas;  que, 
sous  ce  premier  rapport,  l'option  que  la  veuve 
Lamidey  propose  subsidtairement  à  la  daoïe 
Deuve,  au  cas  où  l'on  jugerait  que  la  moitié 
en  usufruit  qu'elle  réclame  excéderait  la  quo- 
tité disponible  ûxée  par  ledit  art.  1098,  Cod. 
Nap.,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de 
lui  consentir  l'abandon  de  la  pleine  pTopriété 
de  cette  quotité  disponible,  aux 'termes  de 
l'art.  917,  Cod.  Nap.,  serait  contraire  au  vœu 
du  disposant,  puisqu'elle  pourrait  avoir  pour 
effet  de  contraindre  la  femme  Deuve,  comme 
conséquence  de  l'exécution  des  dispositions 
de  son  père,  à  consentir  l'abandon  de  la  pro- 
priété ou  quart  des  biens,  tandis  que  le  feu 
sieur  Lamidey  n'a  jamais  entendu  disposer  que 
de  l'usulruit,  dans  quelque  hypothèse  que  ce 
fût  ; — Mais  attendu,  d'un  autre  c6té,  que  ledit 
art.  917,  Cod.  Nap.,  servant  de  base  à  ceUe 

Î»rétention  subsidiaire  de  la  veuve  Lamidey, 
àisant  partie  du  chapitre  3  du  livre  3  du  Code, 
intitulé  :  De  la  portion  des  biens  disponibiê  et  de 
la  réduction,  est  étranger  aux  dispositions  oon- 
tenues  dans  le  chapitre  9  du  même  Gode  inti- 
tulé :  Des  dispositions  entre  époux,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage; 
que  le  législateur  n'a  pas  déclaré  étendre  les 
règles  de  réduction  posées  dans  ledit  art.  917, 
au  cas  où  il  s'agit  de  libéralités  de  la  part  d'un 
époux  veuf  avec  enfants  envers  son  nouvel 
époux;  que  cet  art.  917  n'a  pas.  suivant  cer- 
tains auteurs,  la  portée  d'une  régie  tirée  des 
principes  du  droit  qui  s'étend  à  toute  une  ma- 
tière ;  il  ne  contient,  suivant  eux,  qu'un  expé- 
dient destiné  à  trancher  une  certaine  diffi- 
culté, ne  pouvant  être  employé  logiquement 
dans  d'autres  cas,  sous  prétexte  d'analogie; — 
Attendu  qu'en  se  référant  uniquement  à  l'art. 
1098,  Cod.  Nap.,  comme  étant  la  règle  unique 
à  appliquer  dans  l'espèce,  posant  pour  limite 
extrême  à  l'étendue  aesdonatious  dont  il  parle 
le  quart  des  biens  du  disposant,  il  faut  néces- 
sairement faire  rentrer  dans  cette  règle  la 
donation  d'un  époux  veuf  avec  des  enfants  à 
son  nouvel  époux,  à  tout  autre  litre  qu'à  celui 
de  pleine  propriété  ;  —  Attendu  qu'en  appli- 
quAni  cette  rè^le  à  notre  espèce  où  la  disposi-> 
tion  a  été  faite  a  titre  d'usufruit,  il  faut  consi— 
dérer  que  le  vœu  de  Lamidey,  donateur^ 
clairement  exprimé  dans  la  disposition,  ayanl 
été,  au  cas  actuel^  c'est  à-dire  où  il  laisserait 
des  descendants,  de  donner  à  sa  nouvelle 
épouse  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit^ 
la  disposition  de  cette  quotité  d'usufruit  excé» 


Loi»  et  DieUtonà  divénet. 
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derail  là  portion  disponible ,  c'est-à-dire  le 
iniart  des  oiens  du  disposant;  —  Attendu  que 
l  application  de  la  disposition  de  Lamidey  en- 
vers sa  deuiième  épouse  doit  être  faite  en 
considérant  que  Lamidey,  déjà  parvenu  à  un 
âge  assez  avancé,  a  épousé  une  femme  mineure 

3ui  Bravait  pas  encore  atteint  40  ans  au  décès 
e  son  mari,  et  d*un  autre  côté  que  ledit  La- 
midey dispensait  sa  femme  de  fournir  caution 
pour  raison  de  la  jouissance  de  l'usufruit  qu'il 
lui  léguait; — ^Attendu,  dans  ces  circonstances, 
que  les  dispositions  dudit  Lamidey  envers  son 
épouse  n'étant  et  ne  pouvant  jamais  être  qu'à 
litre  d'usufruit,  c*est  dans  l'art.  1098,  Cfod. 
Nap.,  spécial  à  la  matière,  qu'il  faut  trouver 
l'interprétation  des  volontés  dudit  Lamidey, 
ou  plutôt  la  règle  servant  à  éclairer  l'applica- 
tion de  ses  dispositions;  —  Que  cet  article, 
statuant  que  la  libéralité  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  biens,  et  Lamidey  n'ayant  disposé 
qu'en  usufruit^  c'est  à  cette  quotité  en  usufruit 
seufementque  sa  libéralité  doit  être  limitée;— 
Attendu  qu'une  des  dispositions  dudit  Lamidey 
(art.  4  de  sondit  contrat  de  mariage)  vient 
fortifier  cette  interprétation;  en  effet,  pré- 
voyant le  cas  où  le  nombre  d'enfants  qu'il 
laisserait  à  son  décès  s'opposerait  à  ce  que  sa 
donation  de  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit 
s'exécutât,  c'est-à-dire  qu*il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  restreindre  sa  disposition  à  une  quotité 
inférieure  au  quart  de  ses  biens,  eu  égard  au 
nombre  des  enfants,  et  à  fixer  à  une  part 
d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  aux  termes 
dudit  art.  1098,  cette  part  devait  nécessaire- 
ment être  fixée  en  usufruit  à  cause  de  la  vo- 
lonté de  Lamidey  de  ne  disposer  qu'en  usufruit^ 
comment  en  serait-il  autrement  au  cas  actuel 
d'une  réduction  pour  excès  dans  les  disposi- 
tions?... —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  de- 
mande formée  par  la  veuve  Lamidey  en  liqui- 
dation et  partage  de  la  communauté  d'acquêts 
ayant  existé  entre  elle  et  feu  son  mari,  ainsi 
qu'à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succes- 
sion dudit  Lamidey;  accordant  acte  à  la  femme 
IXeave  de  ce  qu'elle  consent  qu'il  y  soit  pro- 
cédé, et  au  mineur  Lamidey  de  ce  qu'il  s'en 
est  rapporté  à  justice  sur  ce  point,  rejetant 
toutes  les  prétentions  contraires  de  ladite  veuve 
Lamidev  et  dudit  mineur,  son  fils,  dit  et  juge 

3ue  ladite  veuve  Lamidey  n'a  droit,  en  vertu 
es  dispositions  contenues  art.  2  et  4  de  son 
contrat  de  mariage  du  S6  oct.  18:^,  qu'au  quart 
en  usufruit,  soit  de  la  moitié  revenant  aux 
héritiers  de  feu  son  mari  dans  ladite  société 
d'acquêts,  soit  de  la  succession  de  son  mari; 
—  Dit  que  ladite  veuve  Lamidey  exercera  ses 
droits  d  usufruit  sans  être  tenue  à  fournir  cau- 
tion, conformément  à  l'art.  6  de  son  contrat 
de  mariage,  etc.  » 

Appel  par  la  veuve  Lamidey,  oui  oppose  à 
l'acuon  en  liquidation  et  partage  ae  la  société 
d'acquêts  ayant  existé  entre  les  père  et  mère 
de  la  veuve  Deuve  un  nouveau  moyen  tiré  de 
la  prescription  édictée  par  l'art.  475,  God. 
Nap. 


▲RHÉT. 


LA  COtJR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'action  de  la  dame  Denve  : — Consi- 
dérant que  la  demande  qu'elle  forme  est  rela- 
tive à  la  liquidation  des  acquêts  de  commu- 
nauté ayant  existé  entre  Lamidey,  son  père,  et 
la  dame  Gottentin,  sa  mère  ;  que  cette  action 
ne  dérive  pas  de  la  tutelle  à  laquelle  l'intimée 
a  été  soumise,  mais  qu'elle  lui  est  antérieure  ; 

Sue  son  père,  son  tuteur,  devait,  aux  ternies 
e  l'art.  1442,  God.  Nap.,  établir,  par  un  in- 
ventaire, la  consistance  de  cette  communauté, 
et  qu'il  ne  Ta  pas  fait;  qu'elle  peut  donc, 
nonobstant  les  dix  années  écoulées  depuis  sa 
majorité,  demander  à  son  père  le  partage  de 
cette  société  qui  lui  revenait  du  chef  de  sa 
mère;  que  Fart.  475, God.  Nap.,  ne  s'applique 
pas  à  une  réclamation  de  ce  éenre  ;  que  cet 
article  n'a  eu  en  vue  que  les  faits  qui  résul- 
taient de  la  tutelle,  et  non  ceux  qui  lui  étaient 
antérieurs  et  qui  engendraient  des  droits  en 
dehors  de  la  tutelle  elle-même  ; — Considérant 

a  n'entendre  autrement,  cette  disposition  aurait 
es  conséquences  bien  étranges,  puisque  le 
majeur  conserverait  pendant  30  ans  la  faculté 
de  réclamer  la  liquidation  d'une  société  ayant 
existé  entre  les  époux,  et  que  le  mineur,  que 
le  législateur  a  entouré  de  tant  de  sollicitude 
et  pour  la  conservation  des  droits  duquel  il  a 
pris  tant  de  précautions,  se  trouverait,  après 
dix  ans  depuis  sa  majorité,  forclos  dans  toutes 
les  réclamations  qui  auraient  pour  objet  des 
droits  ou  vertsa  vaut  qu'il  fût  tombé  en  tutelle; 
Au  fond  : — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Par  ces  motifs,  sans  avoir  éffard  à  la 
fin  de  non-recevoir  élevée  contre  la  demande 
de  la  dame  Deuve,  confirme,  etc. 

Du  10  déc.  1859.  —  Gour  imp.  de  Gaen.  — 
2«  ch. — Prés. y  M.  Le  Menuet  de  la  Jugannière. 
--ConcLy  M.  Farjas,  av.gén.— P/.,  MM.  Paris, 
Trolley  et  Bertauld. 


DOT.— Sépaiution  de  biens.  ~  Réception.— 

GONDITIONS. 

La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  être 
soumise  par  les  tribunaux,  d'une  manière  gé- 
nérale  et  absolue,  à  des  mesures  qui  tendraient 
à  lui  enlever  le  droit  de  recevoir  et  de  placer 
elle-même  ses  capitaux,  même  dotaux  :  elle 
n*est  assujettie  qu'aux  conditions  d'emploi  ré' 
sultant  de  son  contrat  de  mariage.  (God.  Nap., 
1449  et  1554.)  (1) 

(G....— G.  G....) 

Par  un  jugement  du  30  avr.  1856,  le  tribunal 
de  Falaise,  en  prononçant  la  séparation  de 
corps  des  époux  G...  pour  cause  d  adultère  de 
la  renmie,  avait  ordonné  «  que  celle-ci  ne 
pourrait  avoir  la  libre  disposition  de  ses  capi- 
taux, lesquels  seraient  placés,  dans  l'intérêt 


(4)  C*e9t  la  tendance  fort  prononcée  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine.  V.  suprà,  pag.  5Ât  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nluics  du  5  déc  1859,  et  la 
note  qui  raccompagne  (P»  1860. 558).  ^ 


4i4-(619) 


,  lAiê  et  MH9hfU  Utetêês. 


des  enfants,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  au  nom 
de  ladite  dame,  soit  sur  hypothèque,  et,  dans 
l'un  ou  Tautre  cas,  par  les  soins  de  M*  Le- 
châtelain,  notaire,  t» 

Appel  parla  dame  G.... 
AftaÊT. 

Là  cour  ; — Considérant  que,  d'après  l'art* 
4449,  Cod.  Nap.,  la  femme  séparée,  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en 
reprend  la  libre  administration  ;  qu'aucun  texte 
dç  loi  n'autorise  le  mari  à  demander,  et,  par 
suite,  les  tribunaux  à  ordonner,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  des  mesures  qui  tendraient 
a  enlever  à  la  femme  la  réception  de  ses  capi- 
taux, même  dotaux,  et  à  lui  nommer  un  admi- 
nistrateur chargé  de  les  recevoir  et  de  les  pla- 
cer; —  Qu'il  est  possible  que,  dans  certains 
cas,  le  mari  qui  ferait  condamner  sa  femme  à 
contribuer,  dans  la  proportion  de  sa  fortune^ 
aux  frais  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des 
enfants  communs,  fût  admis  h  demander  rem- 
ploi d'une  mesure  quelconque  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  condamnation,  mais  que 
tel  n'est  pas  le  cas  de  la  cause  actuelle;...  — 
Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement,  au  chef 
où  il  a  ordonné  que  la  dame  C...  ne  pourra 
avoir  la  libre  disposition  de  ses  capitaux,  les- 
quels seraient  placés,  dans  rintérèl  des  en- 
fants, soit  en  renies  sur  l^Etat,  au  nom  de 
ladite  dame,  soit  sur  hypothèque,  et,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  par  les  soins  de  M"  Lechâtelain, 
notaire;  dit  qu'après  liquidation, la  dame  G... 
aura  la  disposition  et  administration  de  sa  dot, 
sans  autres  entraves  que  celles  apportées  par 
les  dispositions  de  son  contrat  de  mariage  ou 
de  la  loi,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  de 
savoir  si  C...,  en  demandant  ultérieurement 
condamnation,  contre  sa  femme,  d'une  somme 
quelconque  pour  contribuer  aux  frais  d'entre- 
tien et  d'éducation  des  enfants  communs,  ne 
pourrait  pas  demander  et  obtenir  accessoire- 
ment une  mesure  quelconque  pour  ass'irer 
l'exécution  de  celte  condamnation,  etc. 

Du  7  juill.  18?)8.— Cour  imp.  de  Caen.— 1" 
ch.— Pr^5.,  M.  Binard.  — P/.,  MM.  Trébutien 
et  fiidard. 

BREVET  D'INVENTION.  -  Contrefaçon.  — 
Associés.— Peine.—  Complicité. —I^lida- 
HiTÉ.— Publication  du  jugement. 
En  cas  de  saisie  d'objets  contrefaits  dans 
les  magasins  d'une  maison  de  commerce  ex- 
il) Il  est  certain  que  le  recelé,  la  Tente  et  Texpo- 
sitioD  en  Tente  d'objets  contrefaits  conslilaenl,  dans 
Tespriide  la  loi  du  5  juitl.  i84â,  une  complicité  du 
délit  de  coolrefuçun,  et  non  un  délit  disliitct,  à  la 
diCTéreoce  de  ce  qui  aTait  iieu  sous  la  législation  an- 
térieure. K,  MM.  Rendu  et  Detoime,  Dr.  inUustr,, 
II.  503;  Nouguier,  Bixv.  d'inv,^  u.  587  el  suiv.— Il 
a,  du  resie,  été  jugé,  cl  Tariôt  ci-dessus  rénonce 
aussi  dans  ses  nioii&,  qu*cii  ceUe  maiièro,  la  com- 
plicité est  réglée  liinilalivemeut  par  les  dispositions 
spéciales  des  art.  hi  el  43  de  la  loi  précitée,  et  que 
les  carucières  généraux  de  la  complicité  posés  dans 


ploitéê  par  deux  aêêociét,  U  àMi  être  prononcé 
contre  chacun  d*eux  une  amende  distincte,  (fi. 
Sjuill.  1844,  art.40.) 

Les  prévenus  été  recelé,  de  vente  Ott  dP exposi- 
tion en  vente  d^  objets  contre fenis,  poursuivis 
en  même  tempe  que  le  contrefacteur,  stnU  tenus 
solidairement  avec  lui  de  l'amende,  des  4om^ 
mages^ntéréts  et  des  frais  :  Us  dotvent  être 
considérés  comme  complices  du  délit  de  con- 
trefaçon, et  non  comme  ayant  commis  un  délit 
distinct.  (L.  5  juill.  1844.  art.  41  ;  God.  pén.^ 
55.)  (1) 

En  matière  de  contrefaçon  d^objets  brevetés, 
les  tribunaux  peuvent,  selon  les  circonstances, 
ordonner  Vinsertion  de  leurs  jugements  dans 
les  journaux.  (L.  5  juill.  1^44.  art.  49.)  (2) 

(Leroy  et  Saintard— C  Milliet.)— abaêt. 

LA  COUR; — Sur  Famé nde  prononcée  con- 
tre chacun  des  associés  Leroy  êl  Sftintard  :  — 
Attendu  que  l'un  et  l'autre  participent  au 
même  degré  à  rexnloUation  de  leur  maison 
de  commerce;  que  fa  vente  el  l'exposition  en 
vente  dans  leurs  magasins  des  objets  saisis 
chez  eux  et  déclarés  être  la  contrefaçon  de 
ceux  pour  lesquels  la  demoiselle  Hilliet  a  été 
légalement  brevetée^  leur  sont  communes; 
que^  dès  lors,  chacun  d'eux  a  été  ja6temeD>c 
condamné  à  une  amende; 

Sur  la  solidarité  avec  Jouart  :  —  Attendu 
que  le  recelé,  la  vente  ou  l'exposition  en  vente 
des  objets  contrefaits  ne  c<mstituent  pas  un 
délit  distinct  du  délit  de  contrefaçon;  qu'ilsen 
sont  une  partie  intégrante;  qu'en  effets  ils  en 
sont  une  coopération  qui,  pour  être  subsé- 
quente à  ce  délit,  n*en  peut  être  séparée^  qu'ils 
conconrent  à  sa  consommation,  et  constituent, 
dès  lors,  une  véritable  complicité  de  ce  délit; 
qu'à  la  vérité,  cette  complic^ité  n'est  pas  gou- 
vernée, quant  aux  circonstances  qui  peuvent 
la  déterminer,  par  les  dispositions  générales 
des  art.  59  et  60,  Cod.  pén%,  pntsque  ia  loi 
sur  la  contrefaçon  les  a  déterminées  d'âne 
manière  toute  spéciale;  maisqu'en  énumérant 
les  faits  punissables  et  la  peine  applicable  en 
pareil  cas,  l'art.  4f  de  cette  loi  n'a  pas  en  pour 
objet  notamment  de  changer  la  nature  de  ces 
faits  qui  caractérisent  réellement  une  coinpli- 
cité,  et  d'en  faire  un  délit  distinct  du  délit  de 
conlrofaçon;  que,  conséqttemment^  ki  «olida- 
rite  édictée  par  TarL  55,  Cod.  pén.,  pour  les 
amendes,  dommages-intérêts  et  frais  contre 
l'auteur  et  le  complice  poonsuivis  comulaùve- 


les  art.  59  et  60,  God.  pén* ,  «ont  «oappIteabIcB  : 
Cass.  26  juill.  iS50  (Vol.  186i.4.77-P.  1852.2. 
332). 

(2)  La  loi  du  5  juilL  184A  ne  parle  textoeliement, 
dans  son  arl.  ^9,  que  de  V affiche  du  jugemeut.  Mais 
il  n'est  pas  douteux  que  rinsertion  aux  journaux, 
considérée  surtout  comme  uue  réparation  civile,  ne 
puisse  être  également  ordonnée  ;  et  c*est  en  effet  ce 
que  font  journellement  les  tribunaux.  —  V.  anaL, 
Cass.  19  mai  1859,  suprâ^  1"  part,  pag.  827  (P. 
1859.1063),  et  Aix,  2à  m8r$lS60,tfK/>ra,  pag.  &7S, 
ainsi  que  les  notes. 
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menl  pour  un  même  ééWi,  atteignait  Saintard 
et  Leroy,  et  qu'à  bon  droit  elle  a  été  prononcée 
contre  eux  par  les  premiers  juges  ; 

Sur  rinser  ion  dans  les  journaux  : — Attendu 
que  c'est  un  complément  de  réparation  au 
torisé  ;  que,  d^ns  Tespèee,  elle  était  motivée 
par  le  besoin  d'improuver  la  participation  illi- 
cite de  Saintard  et  Leroy  au  délit  commis  par 
iouarl,  et  d'avertir  les  autres  commerçants  de 
Rouen  de  la  peine  à  laquelle  ils  s'exposetaient 
s'ils  étaient  tentés  de  les  imiter;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  4  août  1859.  -  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Forestier.  —  ConcLy  M.  Lehucher^ 
av.  gén.  —  PU  y  MM.  Yaucquier  du  Traversain 
et  Renaudeau  d'Arc. 

DIFFAMATION.— Notairb.—Fonctionnàims 

PUBLICS. 

Le$  notaires  ne  peuvent ,  quant  omx  diffa- 
mations commises  envers  eux  à  raison  de  leurs 
fondions,  être  assimilés  ni  à  des  agents  ou 
dépositaires  de  l'autorité  publique  dans  le  sens 
de  l'art,  16  de  la  loi  du  il  mai  1819,  ni  à  des 
fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822  :  ils  doivent  élre 
considérés,  en  cette  matière,  comme  de  simples 
particuliers  (1). 

(Chavanat.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  et  les  débats  que^  le  10  décembre 
dernier,  sur  une  voie  publique,  et  en  présence 
de  plusieurs  personnes,  le  prévenu  Chavanat 
a  adressé  à  J...,  notaire,  au  moment  où  ce 
lui-cJ  donnait  lecture  d'un  contrat  antérieu- 
rement passé  devant  lui,  les  paroles  suivantes  : 
Cet  acte  est  faux;  vous  avez  volé  ma  confiance  ; 
vous  êtes  un  etcroc,  et  je  vous  ferai  révoquer; 
I  —Attendu  qu'il  y  a  dans  ce  propos  Timpuiation 
'  du  fait  déterminé  d'avoir  commis  un  faux  dans 
la  confection  d'un  acte  public; — ^Attendu,  dès 
lors,  que  la  double  circonstance  nécessaire, 
aux  termes  des  art.  1,  13  et  H  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  pour  constituer  le  délit  de  diffama- 
tion publique,  existe  dans  Tespèce  ; — Mais  at- 
tendu que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  assimilé  un  noUûre  aux  dépositaires  ou 
agents  de  Cautorité  publique,  auxquels  seuls 
s'appliquent  les  dispositions  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  17  mai;  —  Attendu  que  les  notaires  ne 
sauraient  non  plus  être  assimilés  aux  personnes 
iudiquées  aux  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25  mars 
18â2;  —  Qu'en  matière  pénale,  on  ne  peut 

{{)  Cesi  ce  qu'a  déjà  décidé  la  jurisprudence. 
V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ^*  Diffamation^ 
n«  223  et  suiv.  V.  aussi  MM.  de  Grattier,  Comm, 
dei  lois  de  la  presse,  tom.  1,  pag.  208,  et  tom.  2« 
p;)g.  5Â;  Ghassan,  Délits  de  la  presse,  tom.  1,  n. 
55&,  Dotes;  Rousset,  Cad.  annoté  de  la  presse,  pag. 
113,  D.  536. 

'  (3)  Coût  Pardessus,  Dr,  comm,,  n.  Â80,  et  M« 
Massé,  îdL,  t.  d,  n.  258.— Confrà,  arrêt  de  Bordeaux 
du  22  mail837  (Vol.  1838.2.125— P.  1837.2.5i>3), 
et  M.  Aiauiet,  Comm,  CoiU  comm,,  U  2,  n.  i  0 1 5, 


étendre  par  analogie  l'application  d'une  dis- 
position d'un  cas  à  un  autre  ; — Attendu  que  les 
fonctions  de  notaire,  quoique  conférées  par  le 
Gouvernement,  n'attribuent  à  ces  ofliciers  pu* 
blics  aucune  autorité  sur  les  citoyens  ;  qu'ils 
n'ont  d'autre  droit  que  d'authentiquer  les  con- 
ventions passées  devant  eux  ;  d'où  il  suit  qu'ils 
ne  peuvent  être  considérés,  en  la  matière  dont 
il  s'agit,  que  comme  de  simples  particuliers; 
—  Que  c'est  donc  uniquement  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  18  de  la  loi  du  17  mai  1819;— Par 
ces  motifs,  réformant  en  ce  qui  concerne  la 
qualification  de  déliu  déclare  Chavanat  cou* 
pahle  du  délit  de  diffamation,  etc. 

Du  t\  mars  1860. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— Cb.  corr.— iV^#.,  M.  Troplong. —Cond.,  M. 
Jorant,  av.  gén. 

1»  BILLET  A  ORDRE.—  INTÉEÊTB.— Pro- 
têt. 

2<^  Intérêts. — Loi  du  contrat.— Colonies. 

1^  Les  intérêts  d'un  billet  à  ordre^  même 
souscrit  par  une  personne  non  commerçante 
et  pour  cause  non  commerciale,  courent  du 
jour  du  protêt.  (Cod.  comm.,  184  et  187.)  (2) 

Mais  les  intérêts  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre  ne  courent  du  jour  du  prO' 
têt  qu'autant  que  ce  protêt  a  été  fait  en  temps 
tuile;  sHl  a  été  fait  tardivement,  les  intérêts 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande.  (Cod. 
comm.,  184.)  (3) 

2®  Dans  le  cas  d'un  billet  souscrit  et  paya-' 
ble  dans  une  colonie  française  (Ue  de  la  Réu- 
nion), c'est  conformément  au  taux  fixé  pour 
l'intérêt  légal  par  le  règlement  spécial  à  celte 
colonie  que  doit  être  prononcé^  la  condamna- 
tion aux  intérêts  courus  à  partir  du  jour  de 
la  demande  en  paiement,  alors  même  que  cette 
demande  serait  formée,  par  suite  du  change- 
ment de  domicile  du  débiteur,  devant  un  tribU' 
nal  du  continent.  (C.  Nap.,  11£^  et  1907.)  (4) 
(Paignon  — C.  Pajot.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  — Sur  la  première  question  :— 
Considérant  que  le  billet  dont  il  s'agit,  bien 
que  souscrit  par  des  personnes  non  commer- 
çantes et  n'ayant  pas  eu  pour  cause  un  acte 
de  commerce,  devait,  aux  termes  de  droit ,  et 
pour  le  cas  d'un  protêt  qui  aurait  été  régu- 
lier, être  productif  dlntéréts  à  compter  de  ce 
protêt  ;  qu'il  ne  s'agit  ainsi  que  de  rechercher 
si  le  protêt,  dans  l'espèce,  ayant  été  tardif,  a 

{m  néanmoins,  et  comme  s'il  eût  été  fait  dans 
e  délai  de  la  loi,  servir  de  point  de  départ  à 


suivant  lesquels,  en  pareil  cas,  les  inlérêts  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  demande. 

(8)  Contra,  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  Ô  mars 
185Ô  (Vol.  1853.2.329— P.  1857.327),  qui  attribue 
au  protêt,  même  tardif,  la  puissance  de  faire  courir 
les  intérêts. 

(A)  Jugé  de  même  pour  le  cas  d*une  stipulation 
coosenlic  sous  une  loi  étrangère  qui  admet  un  taux 
d'intérêts  supérieur  à  celui  fixé  por  la  toi  française  i 
Casa.  10jninl857  (Vol.  1B5D.1.751-P.  1867.93A). 
y,  aussi  la  uolc  r^ui  accompagne  cet  arrêt. 
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des  intérêts; —  Considérai) l^  sur  cette  ques-, 
tion^  que  l'art.  181,  God.  comm.,  en  édiclant/ 
par  exception  au  droit  commun  et  sans  autre 
explication,  que  les  intérêts  des  lettres  de 
change  commenceraient  à  être  dus  à  partir  du 
protêt  faute  de  paiement,  s'est,  par  là  même, 
référé  aux  dispositions  de  Tart.  162  du  même 
Gode,  qui  a  défini  ce  protêt  et  déterminé  le 
délai  dans  lequel  le  refus  de  paiement  devrait 
être  constaté  ;  qu'on  ne  peut  isoler  ces  deux 
articles,  et  que  le  protêt  dont  parle  l'un  est 
nécessairement  celui  défini  par  l'autre;  — 
Considérant  que  ce  que  la  loi  appelle  protêt  à 
Tart.  162  n'est  pas  une  constatation  de  refus 
de  paiement  intervenant  à  une  époque  quel- 
conque, suivant  le  bon  plaisir  ou  le  caprice  du 
porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre,  mais  uniquement,  à  ce  qu'il  semble , 
la  constatation  de  ce  refus  faite  le  lendemain 
de  réchéance ,  de  telle  sorte  que  le  protêt, 
comme  l'en  tend  la  loi,  se  compose  de  deux 
éléments  :  la  constatation  du  refus  et  le  délai 
dans  lequel  cette  constatation  a  dû  avoir  lieu  ; 
—  Considérant  que  ces  expressions  impéra- 

tives  :  doit  être  conntaté  le  lendemain dont 

s'est  servi  le  législateur,  n^auraient  |»ius  de 
sens  et  seraient  destituées  de  portée  si  Pacte 
fait  en  dehors  d'une  prescription  aussi  for- 
melle pouvait  avoir  la  même  conséquence  et 
produire,  au  profit  du  porteur,  le  même  effet 
que  si  la  loi  avait  été  obéie  ;  —  Considérant 
qu'on  objecte  que  la  disposition  de  l'art.  162, 
quant  au  délai,  trouverait  une  sanction  dans 
la  perte  faite  par  le  porteur,  au  cas  d'un 
protêt  tardif,  du  recours  qu'il  aurait  eu,  sans 
cela,  contre  les  endosseurs,  et  que  cette  perte 
de  recours  doit  être  le  seul  résultat  de  la  tar- 
divelé  du  protêt,  puisque  la  loi,  s'expliquant  à 
cet  égard  dans  les  art.  168  et  suivants,  n'a 
rien  dit,  au  contraire,  des  autres  effets  attri- 
bués par  elle  au  protêt  et  n'a  puni  la  tardi- 
vcté  d'aucune  auire  déchéance; — Mais  consi- 
dérant que,  à  la  différence  des  intérêts '<iui 
doivent  être  pour  le  porteur  le  bénéOce  d'un 
protêt  fait  à  temps  utile  et  le  prix  de  sa  diligen- 
ce, le  recours  contre  les  endosseurs  n'a  pas 
son  principe  dans  le  protêt;  que  le  protêt,  en 
d'autres  termes,  ne  le  fait  pas  naître  et  n'est 
qu'un  moyen  de  le  conserver;  d'où  il  suit  que 
le  législateur,  à  l'art.  162,  n'ayant  pas  dit  que, 
à  la  condition  seulement  d'un  protêt  fait  dans 
le  délai  qui  était  fixé,  la  garantie  solidaire 
édictée  par  l'art.  140  pourrait  être  réclamée, 
le  recours  aurait  eu  lieu,  même  après  un  pro- 
têt tardif;  qu'ainsi,  pour  qu'une  déchéance 
existât  à  cet  égard,  il  éiait  indispensable  qu'elle 
fût  prononcée,  et  que  le  législateur  voulant 
la  créer,  Tart.  162  avait  besoin,  sur  ce  point, 
d'être  complété  par  d'autres;  —  Considérant 
qu'il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  intérêts^ 
le  rapprochement  des  art.  184  et  162  indi- 
C[uant  suffisamment  que  le  protêt,  tel  qu'il  a 
été  déiini  et  réglementé  par  le  second  de  ces 
articles,  pouvait  seul  les  faire  courir  ;  qu'il  ne 
s'agit  point  ici,  à  proprement  parler,  d'une 


déchéance  et  qu'il  y  a  seulement  la  perte  d*an 
bénéfice,  lequel  étant  attaché  à  de  certaines 
conditions,  ne  saurait  plus  exister  dès  (jue 
ces  conditions  ne  sont  pas  remplies;  que,  bien 
loin  qu'il  fût  nécessaire,  pour  empêcher  les 
intérêts  de  courir  à  compter  d'un  protêt  tardif, 
que  le  législateur  exprimât  sa  volonté  sur  ce 
point,  comme  il  l'avait  fait  pour  la  perte  de 
la  garantie  solidaire ,  c'est  le  contraire  qui  pa- 
raît vrai,  à  savoir  que,  pour  qu'un  protêt  tardif 
f»ût  encore,  après  la  disposition  si  explicite  de 
'art.  162,  donner  naissance  à  des  intérêts,  il 
aurait  fallu  que  cela  fût  dit  ;  qu'il  n'y  a  donc 
rien  à  conclure  de  ce  que  le  législateur,  après 
s'être  expliqué  dans  un  cas,  n'a  rien  dit  dans 
l'autre;  —  Considérant  que,  dès  lors,  les  in- 
térêts n'auront  pu  courir  contre  la  veuve  Pai- 
gnon  qu'à  compter  du  3  mars  1859,  jour  de 
la  demande  en  validité  des  saisies-arrêts,  et 
qu'ainsi  la  Cour  n'aura  point  à  statuer  sur  la 
proscription  subsidiairement  opposée. 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que  le  billet  dont  le  paiement  est  réclamé  par 
!  la  veuve  Pajot,  a  été  souscrit  à  l'île  de  la  Réu- 
I  nion  par  M.  et  Mme  Paignon,  qui  y  avaient 
I  leur  domicile,  et  qu'il  était  payable  dans  celte 
île; — Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  aux 
;  termes  d'une  législation  spéciale  dont  l'exis- 
tence n'est  plus  contestée,  les  intérêts  légaux 
en  matière  civile,  à  Tile  de  la  Réunion,  sont 
de  9  pour  100  par  année;  qu'ainsi  le  bénélî- 
ciaire  du  billet  a  dû  compter  que,  au  cas  de 
retard  dans  le  paiement,  la  demande  en  jus- 
tice qu'il  aurait  formée  ferait  courir  à  son 
f profit,  en  exécution  de  l'art.  1153,  God.  Nap., 
es  intérêts  fixés  par  la  loi,  c'est-à-dire  les 
intérêts  au  taux  de  9  pour  100;  que  celte  si- 
tuation une  fois  fixée,  il  ne  pouvait  dépendre 
des  débiteurs  de  la  changer  en  changeant  de 
résidence;  que  c'est  donc  en  vain  que  la  veuve 
Paignon  oppose  que  sa  résidence  est  aujour- 
d'hui en  France  et  que  la  demande  en  paie- 
ment a  été  formée  devant  un  tribunal  du  con- 
tinent; que  cette  circonstance  accidentelle,  et 
[u'il  dépendait  d'elle  de  créer,  ne  peut  être 
l'aucune  influence  sur  la  fixation  du  taux  drs 
intérêts  à  payer  depuis  la  demande  ;  qu'il  a 
donc  été  bien  jugé  à  cet  égard  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  6  mars  1860. — Cour  imp.  de  Bourges.  — 
Gh.  civ. — Prés,,  M.  Corbin,  p.  p. — ConcL,  M. 
Malhené,av.  gén.— P/.,  MM.  Massé  et  Servat, 


ï 


LETTRES  MISSIVES.  —  Skcrbt.  —  Lettres 

ANONYMES. 

Le  principe  d'après  lequel  le  destinataire  de 
lettres  confidentielles  ne  peut  disposer  de  ces 
lettres  sans  l'autorisation  de  celui  qui  les  a 
écrites,  est  inapplicable  aux  lettres  anonymes  : 
ces  lettres  sont  la  propriété  de  celui  qui  les  a 
reçues. —Par  suite,  un  tiers  incriminé  dans  Ae 
telles  lettres,  à  qui  elles  ont  été  remises  sans 
condition  par  le  destinataiire,  et  sans  qu'il  y 
ait  eu  emploi  d'aucun  moyen  illicite  de  sa  part 
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pjmr  se  les  jn'oeurerf  peut  en  faire  usage  en 
juitice  contre  celui  auquel  il  les  attribue  (1). 

Le  destinataire  de  ces  lettres  pourrait-il , 
après  les  avoir  remises  au  tiers ,  en  réclamer 
la  restitution,  et  s'opposer'  à  ce  qu'il  en  soit 
[ait usage?  (V.  l'arrêt.) 
(Radigoet— G.  Tostain  et  Criquet,)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Gonsidéraot  que   de  hautes 
considérations  de  morale,  d'honneur  et  de  dé- 
licatesse prescrivent  impérieusement  de  res- 
pecter le  secret  des  lettres  contidentielles  ; 
qu'il  importe  à  la  sûreté  des  relations  sociales 
que  les  confidences  (|ue  renferment  ces  lettres 
et  les   épanchemenls  auxquels  s*abandonne 
celui  oui  les  écrit,  ne  puissent  être  divulgués 
par  celui  qui  les  reçoit;  —  Considérant  que  le 
secret  est  alors  un  dépôt  confié  à  celui  qui  le 
reçoit  et  dont  il  ne  peut  disposer  sans  la  vo- 
lonté du  déposant  ;  que,  par  sa  nature  môme, 
toute  lettre  confidentielle  renferme  la  condi- 
tion tacite  que  cet  acte  de  confiance  ne  sortira 
pas  du  domaine  de  Tintimité  ;  —  Considérant 
que  ces  considérations  et  ces  principes,  sanc- 
tionnés par  la  jurisprudence,  ne  peuvent  être 
invoqués  lorsqu'il  s'agit  d'écrits  anonymes  sous 
forme  de  lettres  ou  sous  toute  autre  forme, 
pour  protéger  ce  lui  qui  emploie  un  moyen  aussi 
odieux  pour  frapper  lâchement,  dans  Tombre, 
celui  contre  lequel  il  dirige  des  accusations 
ou  des  imputations  plus  ou  moins  graves  ;  — 
Considérant  que  celui  qui  reçoit  des  lettres 
anonymes  en  devient  le  propriétaire,  sans  être 
soumis  à  aucune  condition,  sans  être  engagé 
par  aucun  pacte  envers  celui  qui  les  a  écrites, 
qu'il  ne  connaît  pas  et  avec  lequel  il  n'a  pu 
contracter  ;  qu'il  peut  dès  lors  en  disposer  li- 
brement ;--Consiaérant  que  François  Tostain, 
auquel  Radiguet  prétend  attribuer  les  sept  let- 
tres anonymes  adressées  à  Cornet-Lavallée,  de 
même  que  cinq  autres  lettres  anonymes  adres- 
sées à  la  dame  Jouare,  et  dont  ledit  Tostain  a 
été  forcé  de  reconnaître  qu'il  est  l'auteur,  est 
sans  droit  et  sans  qualité  personnellement 
pour  s'opposer  à  Tusage  que  l'appelant  veut 
laire  de  ces  sept  lettres; — Considérant  qu'il 
n'est  pas  mieux  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que 
Cornei-Lavallée  aurait,  avant  son  décès,  ré- 
clamé la  restitution  des  sept  lettres  dont  il 
s'agit  et  fait  défense  à  Radiguet  d'en  faire  usa- 
ge, ni  de  ce  que  les  époux  Criquet,  fille  et 


gendre  dudit  Cornet-Lavallée,  déclarent  qu'il 
n'entendent  pas  donner  l'autorisation  de  s'e 


(1)  Cette  exception  au  principe  du  secret  des  let- 
tres paraîtra  morale  à  tout  le  monde.  F.  sur  ce  prin- 
cipe bien  oeriaio,  les  arrèis  rappelés  dans  la  Tabte 
générale  DefilKet  Gilb.,  t*  Lettre  missive^  n.  i  et 
8«iv.;  euide  Aii,  5  juin  «852  (Vol.  4 853. 2. 193 --P. 
1854.1.267);  Caen,  31  juUl.  1858  (Vol.  1857.2.22— 
I857.9&0);  Orléans,  17  mars  1857  (Vol.  1859.2.270); 
Casa.  5  mai  1858  {ibid.,  1.535— P.  1859.326).  Et 
sur  les  eiceplions  qa*il  est  susceptible  de  recevoir  en 
certains  cas,  voy.  la  note  accompagnant  ce  dernier 
arrêt,  ainsi  que  Besançon,  20  fév.  1860,  et  Paris,  22 
fév.  1860  {suprà,  pag.  229  et  231— P.  1860.436  et 

LX.— n«  PARTIS. 


ils 
pas  donner  l'autorisation  ae  s^en 
servir;  — Considérant,  en  effet,  qu'en  suppo- 
sant que  la  réclamation  en  restitution  desdites 
lettres  pAt  être  accueillie,  ainsi  que  les  défen- 
ses d'en  faire  usage,  François  Tostain  est  sans 
qualité  pour  reproduire  cette  réclamation  et 
ces  défenses,  auxquelles  il  n'est  pas  donné  suite 
et  qui  ne  sont  pas  reproduites  devant  la  Cour 
par  les  époux  Criauet,  représentant  Cornet- 
Lavallée; — Considérant  quelesdits  époux  Cri- 
quet, à  la  vérité,  déclarent  ou'ils  n'entendent 
pas  donner  l'autorisation  à  Radiguet  de  faire 
usage  des  lettres  anonymes  qui  lui  ont  été 
remises  par  leur  auleur,  mais  que  l'altitude 
peu  franche  qu'ils  ont  prise  dans  le  cours  du 
procès  s'explique  comme  une  mesure  de  pru- 
dence, au  moyen  de  laquelle  ils  veulent  éviter 
d'être  considérés  comme  s'étant  associés  en 
quelque  sorte  avec  rappelant,  en  lui  laissant 
la  libre  disposition  desuites  lettres  ;  que  c'est 
ce  que  révèlent  positivement  les  lettres  écrites 
à  l'avoué  qui  occupait  pour  Radiguet  en  pre- 
mière instance,  par  Criquet,  homme  connais- 
sant les  affaires,  et  qui,  après  avoir  manifesté 
rintention  de  se  désister  de  l'action  intentée 
par  son  beau -père,  a  déclaré  qu'il  ne  prendrait 
aucun  parti,  à  raison  du  danger  qui  pourrait 
résulter  pour  lui  d'un  désistement,  et  qu'en 
s'en  rapportant  à  justice  il  ne  causerait  aucun 
préjudice  audit  Radiguet;— Considérant  au'il 
n'est  donc  formé  maintenant  contre  l'appelant 
aucune  demande  en  restitution  des  sept  let- 
tres qui  lui  ont  été  remises  par  Cornet-Laval- 
lée, ni  aucune  op[)osition  proprement  dite  à 
ce  qu'il  en  soit  fait  usage  au  nom  des  repré- 
sentants dudit  Cornet-Lavallée; — Considérant, 
d'ailleurs,  qu'il  est  constant  et  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  Radiguet  n'a  employé 
aucun  moyen  illicite  pour  obtenir  les  sept  let- 
tres anonymes  dont  il  est  en  possession  ;  que 
la  remise  lui  en  a  été  faite  spontanément,  vo- 
lontairement, par  Cornet-Lavallée  ou  de  la 
part  de  celui-ci,  sans  lui  demander  un  récé- 
pissé constatant  qu'elles   ne  lui  auraient  été 
remises  que  sous  certaines  conditions  et  mo- 
mentanément ;— Considérant  qu'il  les  détient 
donc  légitimement  et  sans  condition,  et  qu'en 
appréciant  les  caractères  de  cette  possession, 
on  doit  reconnaître  <nie  les  lettres  dans  les- 
quelles on  le  signalait  a  Cornet-Lavallée  comme 
étant  l'auteur  d'un  vol  considérable  commis 
au  préjudice  de  celui-ci,  vers  la  fin  de  1855, 
et  en  renouvelant  sept  fois  cette  accusation, 
avec  des  détails  et  des  circonstances  de  nature 
à  leur  donner  de  la  consistance,  n'ont  été  re- 
mises à  Radiguet  qiic  pour  le  mettre  à  portée 
de  se  justifier  d'odieuses  accusations  et  d'en 
rechercher  l'auteur;  —  Considérant  que,  d'a- 
près la  nature  même  de  ces  lettres,  telle 
qu'elle  est  révélée  par  les  écrits  et  les  débats 
de  l'audience,  et  d  après  les  circonstances  du 
procès,  il  est  impossible  d'admettre  que  la 
remise  n'en  a  été  faite  à  Radiguet  que  sous  la 
condition  qu'il  n'en  pourrait  faire  usage  ;  qu'on 
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peut  encore  moins  admettre  qu'elles  ne  lui 
auraient  été  conllées  ijue  pour  vérifler  si  c'é- 
tait bien  de  lui  qull  était  question  dans  lesdites 
lettres,  puisqu'il  est  demeuré  constant  à  Tau- 
dience,  où  ce  fait  a  été  articulé,  sans  être  mé- 
connu, qu'il  y  est  désigné  positivement  par 
ses  prénoms,  son  nom  et  sa  demeure  ;  que 
celte  allégation,  sur  laquelle  était  basée  la 
demande  en  restitution  de  ces  mômes  lettres 
formée  sous  le  nom  de  Cornet-Lavallée,  est 
évidemment  contraire  h  la  vérité  ;  -  Considé- 
rant que  François  Tostain  est  donc  mal  fondé 
sous  tous  les  rapports  à  s'opposer  à  ce  que 
Radiguel  fasse  usage  des  sept  lettres  anonymes 
qiie  celui-ci  possède  légitimement^  que,  sur  ce 
clief,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  ré- 
formé, en  tant  que  besoin,  avant  de  statuer 
définitivement  sur  l'action  intentée  par  l'appe- 
lant;— Par  ces  motifs,  en  accordant  aux  époux 
Criquet  et  à  François  Tostain  les  actes  par  eux 
demandés  dans  leurs  conclusions,  dit  et  juge 
que  les  sept  lettres  anonymes  adressées  à 
Cornet-Lavallée  et  par  lui  remises  à  Radiguct 
reàteront  au  procès  et  que  ledit  Radiguet  peut 
en  faire  usage;  réforme,  en  tant  que  besoin, 
sur  ce  point,  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 
Du  lô  janv.  18G0.  —  Cour  imp.  de  Caen— 
ire  ch.-^Prés.,  M.  Mabire.—  ConcL,  M.  Edm. 


(1-2)  La  jurisprodcnce  elles  auteurs  n'adtnellenr 
point  unanimement  que*  Pacte  de  naissance  d*un 
enfent  naturv),  contenant  désignation  de  la  mère  de 
cet  enfant,  fasse  preuve  du  fait  de  \a  matemil^,  c''est- 
à»dire  de  l^accoucbeninit.  Toatefois^x'est  en  ce  sens 
qucs^e^t  prononcée  la  Cour  suprême  ))ar  les  derniers 
arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  la  qucblion.  V.  Gass.  i*' 
juin  1853  (Vo).  lS5d,l.&8i— P.  1856.1.Â55),  et  19 
nov.  1856  (Vol.  1857.1.97— P.  1857.^96),  ainsi  que 
les  indications  d'autorités  en  sens  divers  accompu- 
giiant  le  premier  de  ces  deux  arrêts.  F.  aussi  la 
nete  jointe  è  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18 
mars*  1850  (Vol.  1830.2.598— P.  1860.1.221).  Addc 
MM.  ValeUc,  ExpUc.  Cod.  Nap.^  pag.  185,  et  0e- 
molombe,  lom.  1,  pag.  A87  (2«  édit.),  —  Par  sou 
arrêt  du  i*'  juin  1858,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
même  que  Tacte  4e  neissanoe  dans  lequel  Ja  mère 
est  dénommée  fait  preuve  complète  de  ia  filiation 
nitturelie  de  Tenfaut»  lorsque  Tidenlité  de  celui-ci 
n'est  pas  contestée.  Mais  cette  solutiony  eoniraire  à 
tous  les  précédents,  n'a  pas  été  maintenue  par  la 
Cour,  qui,  par  son  arrêt  du  19  nov»  1S56,  a  décidé 
que  l'acte  de  naissance  ne  peut  faire  preuve  de  l'état 
de  l'enfbnt  naturel^  qu^autant  que  cet  enfant  établit 
son  identité,  soit  au  moypn  d^une  reconnaissance  for- 
melle ou  tacite,  soit  au  moyen  d'une  action  en  re- 
cherche de  maternité  admise  en  justice.  —  Et  il  ré- 
sulte aussi  de  divers  arrêts  df  Cours  impériales  qu'il 
ne  suffirait  point  que  Tacte  de  naissance  qui  désigne 
la  mère  de  l'enbot  naturel  fût  corraboi^  par  une 
|M>8S€ssiou  d'état  conforme,  pour  que  la  filiation  na- 
turelle de  cet  enfant  se  trouvât  établie,  parce  que^ 
eu  admetlantt  ce  que  contestent  plusieurs  de  ces 
arrêts,  que  l'acte  de  naissance  fasse  preuve  de  l'ac- 
coucheoieut,  la  possession  d'état  u'osl  pas,  en  matière 
de  filiation  naturel  le»  un  moyuu  légal  de  prouver 
l^deutilé  4e  Penlbut.  F.  Paris,  20  avr.  1852  (Vol. 


Olivier,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  BcrtauW  et 
Paris. 

jo  et  2».  ENFANT  NATUREL.— Filutiow. 
—  Acte  de  naissance.  —  Preuve  par  écrit 
(coHKENC.  de).  —  Maternité  (recherche  de 
la).— Héritiers. 

3»  Héritier  apparent.  —  Dohaine  de  l'é- 
tat.—Restitution.— -FRinTs.  —  Frais. 

1<»  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
qui  désigne  la  mère  de  cet  enfant,  fait  bien 
preuve  de  V accouchement  de  la  mère,  mais  ne 
saurait  constituer  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  exigé  par  l'art,  341,  Cod.  Nap,, 
pour  que  l'identité  de  V enfant  puisse  être  prou- 
vée par  témoins  (1J. 

Toutefois,  il  nest  pas  nécessaire  que  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  d*un 
acte  émané  de  la  femme  même  contre  laquelle 
est  diriaée  la  recherche  de  la  maternité  :  Vart. 
1347,  Cod.  Nap.,  est  ici  sans  application.  Le 
commencement  de  preuve  dont  il  s'afit  peut 
résulter,  notamment,  d'actes  de  Vétat  cwil  [au- 
tres que  racte  de  naissance)  dans  lesquels 
l'enfant  est  qualifié  d'enfant  naturel  de  la 
femme  qu'il  réclame  pour  mère,  tels  que  son 
acte  de  mariage  dressé  dans  la  commune  où 
il  demeurait  avec  celle»ci  (2). 


1852.2.525 — P.  1856.1.609),  et  17  juill.  1858  (Vol. 
1858.2.58A— P.  1859.70);  Pan,  28}nîn  1855  fVol. 
1855.1.673— P.  1856.1.&63)$  Metz,  21  juin  185S, 
et  Besançon,  12  juDl.  1855  (Vol.  1850.2.Â4»  et  â52 
—P.  1856.1. A61  et  &65).  —  Contre,  Grenoble,  12 
déc.  1850  (VoL  1851.2.S91-- P.  1859.1.65);  Ca m, 
2À  mai  186^  (Vol.  1853.2.535  -*  P.  1858.68&). 
Consul  1.  également  les  notes  dont  ces  arrêts  yout 
accompa^ués.  —  Enfin,  d'après  un  certain  oonbre 
de  décisions.  Pacte  de  naissance  dont  il  s'agit  ne  vaut 
pas  ni(^me  comme  commencement  de  preuve  pur  écrit 
uulorisaut  la  preuve  par  témoius  du  fait  de  la  ma- 
ternité et  de  Pidcniité  de  TenfànL  Sic^  Lyon,  3  août 
1851  (Vol.  1852.2.101';  Pau,  28  juin  1853;  Melx, 
21  ju^n  1853;  Besauçon,  12  Juill.  1855,  et  Puris,  17 
juill.  1858,  précités,  ainsi  que  les  renvois  faits  ai 
note  du  premier  de  ces  arrdts. 

Par  Tarrèt  <t«e  nous  rapportou  adaeUemeBt,  la 
Cour  de  Paris  s'écarte  de  ces  iléeislons  ea  ee  ^ne,  si 
elle  refuse  k  Tacte  do  naissance  de  Tenfast  naturel 
le  caractère  du  commencemeut  de  preuve  par  écrit 
qu'exige  Taru  bàU  Cod.  Nap.,  ce  n'est  pas  parre 
que  cet  acte  serait  sans  valeur  juridique,  puisqu'elle 
aduiel,  au  contraire,  qu'il  fait  preuve  de  l'accou- 
cUement,  mais  parce  qu'il  est  saus  relatioii  avec  le 
fait,  l'ssentiellemeul  distinct,  de  l'idettUté  de  l'enfiittt. 
V.  cepeudaul  observ.  de  M.  Devilleoeiiva  was  oa 
arrêt  de  ia  Cour  de  cassatioit  du  17  fèv.  1851  (VoL 
1851.1.161— P.  1851.1.481),  Le  noavel  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  s'écarte  également,  et  d'une  manière 
non  okoins  essentielle,  de  la  jurisprudence  antériettre 
(  F.  spécialement  l'arrêt  précité  de  cette  même  Cour 
du  17  juin.  1858),  .en  ce  qu'il  décide  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  exigé  par  TurL  341  pour  reudre  admissible  la 
preuve  testimciiiale  de  ridcutité  de  Tenranl,  résulte 


Loii  et  DéciiMHM  diversei. 
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2*  Xet  héritieTB  (f  un  enfant  naturel  non 
Tteonnu  ont  le  droit  de  rechercher  la  mater^ 
niti  de  cet  enfant,  à  Veffet  d'établir  Uure 
droite  danê  une  tucceeeion  à  laquelle  il  aurait 
été  appelé  en  $a  ifualité  d'enfant  naturel  de 
la  femme  qu^ils  prétendent  être  $a  mère,  (Cod. 
Nap.,  dS9  anal.,  341  et  766.)  (i) 

3^  Le  domaine  de  l'Etat,  condamné  à  rendre 
UM  êueeeêiion  en  possession  de  laquelle  il  avait 
itéenvoyéy  doit  en  restituer  les  fruits  à  partir 
du  jour  de  la  remise  du  mémoire  prescrit  par 
[art.  15^  tit.  3  de  la  loi  des  28  oc<.-S  nov. 
1790.  (God.  Nap.,  549, 550  et  768.)  (2; 

Mais  U  a  droit  de  retenir  les  frais  de  scel- 
lés, d'Hwentaire,  de  jugement  préalable  à  celui 
ftn  ordonne  Renvoi  en  possession,  de  publica- 
tions, et  même  ceux  d'envoi  en  possession,  s'ils 
ont  eu  lieu  avant  la  demande  formée  contre 
PEtat.  (Cod.  Nap.,  770.)  (3) 

(Le  Domaine  de  l'Etat  — C.  Bardey.) 

La  demoiselle  Jeanne-Antoine  Bardey  étant 
décédée  en  i854  sans  avoir  fait  de  testament 
et  sans  laisser  de  parents  légitimes,  Tadminis- 
iration  des  Domaines,  après  avoir  rempli  les 
formalités  requises,  a  obtenu,  le  29juill.l856, 
on  jugement  d'envol  eu  possession. --Mais,  le 
12  janv.  1857,  le  sieur  Louis  Bardey  et  la 
demoiselle  Marguerite  Bardey,  femme  Bourge- 
lois,  ont,  en  qualité  d'héritiers  de  Jeanne-An- 
toine Bardey,  assigné  Tadministration  des 
Domaines  en  restitution  des  biens  de  la  suc- 
cession de  cette  dernière.  Ils  prétendaient 
que  la  défunte  était  la  sœur  naturelle  dn  sieur 
Claude  Bardey,  leur  père  légitime,  ayant, 
comme  celui-ci,  Jeanne-Claude  Bardey  pour 
mère  naturelle,  et  que,  cette  dernière,  ainsi 
qneClaude  Bardey  ,étant  prédécédés,ilsétaient, 
COI  demandeurs ,  appelés  à  la  succession  de 
Jeanne-Antoine  Bardey,  comme  descendants 
légitimes  de  son  frère  naturel,  aux  termes  de 
l'art.  766,  Cod.  Nap.  Pour  démontrer,  du  res- 
te, la  filiation  naturelle  de  leur  père  et  de  leur 
t;aite,  ils  s'appuyaient  sur  les  énonciations 
des  actes  de  naissance  de  ceux-ci,  dans  les- 

Siiels  la  femme  Jeanne-Claude  Bardey  était 
éstgnée  comme  leur  mère,  et  cela  sur  la  dé- 
claration même  de  la  propre  mère  de  cette 
femme  ;  ils  s'étayaient,  en  outre,  de  la  pos- 


session d'état  qui  corroborait  ces  énonciations 
—  L'administration  des  Domaines  a  répondu 
que  la  parenté  sur  laquelle  se  fondait  cette 
pétition  d'hérédité  n'était  pas  légalement  con- 
statée, et  que  les  demandeurs  n'avaient  même 
point  qualité  pour  l'établir.  Subsi  (iairement^ 
elle  a  prétendu  retenir  les  fruits  qu'elle  avait 
perçus  et  le  montant  des  frais  par  elle  avan- 
cés. 

8  mai  1 857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Versailles  qui  accueille  la  demande  des  con- 
sorts Bardey  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'action  des  deniandeurs  est 
une  demande  en  pétition  d'iiérédité; — Attendu 
que  l'obligation  de  preuve  afiférenle  h  une  de- 
mande de  cette  nature  est  celle  de  la  qualité 
d'héritier;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  ta  cause  ;  que  Jeanne-Antoine  Har- 
dey,  de  cujus,  est  décédée  sans  ascendants 
et  sans  postérité  ;  qu'elle  était  fille  naturelle 
de  Jeanne-Claude  Bardey  ^  que  Claude  Bardey 
était  également  fils  naturel  de  celle-ci;  que 
les  demandeurs  sont  les  enfants  légitimes  dudit 
Claude  Bardey;  et,  par  conséquent,  anx  ter- 
mes de  l'an.  766,  Cod.  Nap.,  qu'ils  ont  droit 
à  la  succession  de  Jeantie-Antome  Bardey; — 
Attendu  que  le  Domaine  prétend,  il  est  vrai, 
que  Jeanne-Antoine  et  Claude  Bardey  n'au- 
raient pas  été  reconnus  par  leur  mère,  et  que, 
dès  lors,  il  n'existait  pas  entre  eux  de  parenté 
légale,  seule  susceptible  de  produire  les  efiets 
civils  y  attachés; — Mais  attendu  que  la  preuve 
de  cette  reconnaissance  ressort,  au  contraire, 
de  l'acte  même  de  naissance  de  chacun  des 
I  susnommés  ;  que  le  fait  de  leur  naissance,  et, 
;  avec  lui,  les  faits  corrélatifs  de  leur  filiation 
et  de  la  maternité  de  Jeanne-Claude  Bardey 
y  sont  constatés  comme  émanant  de  la  décla- 
ration de  la  mère  de  celle-ci,  au  domicile  de 
laquelle  (la  mère)  l'accouchement  avait  eu 
lien;  —  Attendu  que  cette  déclaration  de  la 
maternité,  h  laquelle  la  combinaison  des  art. 
55,  Cod.  Nap.,  et  346,  Cod.  pén.,  assigne 
toute  la  force  d'une  preuve  légale  et  authen- 
tique, ne  peut,  alors  surtout  que,  pour  deux 
enfants  dans  les  mêmes  conditions^  à  deux 
années  d'intervalle,  elle  se  trouve  avoir  été 
réitérée  deux  fois,  laisser  aucun  doute  sur  ce 


d'un  acte  émané  de  la  femme  même  qu'on  prétend 
être  la  mère  de  oefui-ci. 

(1)  Cette  question  est  vivement  controvetsée.  V, 
les  citatîoiM  et  renvois  de  la  note  accompagnant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Besaiiçuu  du  12  juill.  1855 
(Vol.  1856.2.449  —  P.  1856.1.465),  qui  a  résolu 
cette  question  en  sens  opposé  à  la  solution  ici  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Paris. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  au  contraire, 
par  arrêt  du  25  déc.  1840  (Vol.  1841.1.486— P. 
1841.1.430),  que  le  mémoire  exposilif  qu),  suivant 
lart.  15,  tit.  8  de  la  loi  des  28  oct.-5  uov.  1790, 
doit  précéder  toute  aclioo  en  justice  contre  le  Do- 
natoe,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  Domaine  en 
eut  de  mauvaise  foi,  et  pour  le  soumettre«  par  suite, 


à  la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  le  dé- 
pôt de  ce  mémoire;  qu'en  conséquence,  les  juges 
peuvent,   sans   violer  aucune  loi,  ne  faire  courir 
l'obligation  de  restituer  les  fruits  qu'à  partir  d«  la 
demande  en  justice.    F.  aussi  Paris,  18  avr.  1848 
(Vol.  1848.2.213  -P.  1848.1.703),  et  les  renvois  de 
la  note.  —  Consull.  également,  sur  le  principe  que 
l'héritier  apparent  (et  notamment  l'Etat)  failles  fruits 
siens  tant  qu'il  est  de  bonne  foi,  la  Table  générale 
Deviil.  et  Gilb.,  V»  Héritier  ajyparrent,  n.  80  et  sulv. 
I      (3) .  Décidé  même  que  l'Ëta  t  est  fondé  à  retenir  sur 
t  le  montant  des  fruits  h  restituer  par  lui,  5  p.  100 
I  pour  frais  de  régie  et  d'administration  :  Paris,  1*' 
!  août  1884  (Vol.  1834.2.456). 

'  27. 
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Lois  et  Déeisiom  diverses. 


Êoint^  à  savoir  :  ^e  la  mère  de  Jeanne-Claude 
iardey  l'avait  faite  de  Taveu  et  sur  le  mandat 
de  cette  dernière,  et  qu'ainsi  c'était  de  ladite 
Jeanne-Claude  Bardey  que,  par  son  manda-* 
taire,  émanait,  avec  Taveu  de  sa  maternité,  la 
reconnaissance  de  ses  deux  enfants;  -—  Qu'on 
prétendrait  en  vain  que  ce  mandat  n'est  pas 
prouvé,  sinon  quant  au  fait  de  la  déclaration, 
du  moins  quant  h  la  volonté  de  la  reconnais- 
sance; —  Attendu  que  le  mandat  verbal  ou 
même  tacite  est  consacré  par  fart.  1985,  Cod. 
Nap.;— Attendu  qu'en  cette  matière,  la  preuve 
en  doit  être  d'autant  plus  largement  admise 
que  son  existence,  en  pareil  cas,  est  presque 
une  nécessité  de  la  situation  même,  la  décla- 
ration qui  doit  en  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  raccouchement  ne  pouvant  Tétre  par 
îaccouchée*  elle-même,  et  un  mandat  écrit 
devant  être  impossible  pour  une  grande  par- 
tie de  la  population  ;  —  Attendu  que  dès  que 
l'existence  du  mandat  est  reconnue ,  le  fait 
du  mandataire  doit  être  considéré  comme  ce- 
lui du  mandant;  qu'il  en  doit  donc  être  ainsi 
de  la  déclaration  par  écrit  faite  à  roflicier  de 
l'état  civil  par  la  mère  de  Jeanne-Claude  Bar- 
dey; — Que,  dès  lors,  cette  déclaration  constitue 
elle-même  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  susceptible  d'être  complété  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, quant  à  la  volonté  par  celle-ci  de  recon- 
naître ses  enfants;  ~  Attendu  qu'au  point  de 
vue  de  cette  volonté,  les  circonstances  militent 
au  plus  haut  degré  dans  l'espèce;  qu'elles 
établissent,  par  leur  ensemble,  la  possession 
d'étal  desdits  enfants  dans  les  termes  et  con- 
ditions de  l'art.  32i,  Cod.  Nap.,  et  qu'elles 
constituent  ainsi  la  preuve  la  plus  énergique 
en  cette  matière  ;  —  Attendu  qu'attestée  par 
les  actes  de  notoriété  produits,  et  dont  la  ré- 
gularité est  à  tort  impugnée  par  le  défendeur, 
cette  possession  d'état  est  dès  maintenant 
établie  pour  le  tribunal;  que  la  preuve  offerte 
en  serait  donc  superflue  ;  —Attendu  que  le 
Domaine  prétendrait  en  vain  que  les  deman- 
deurs n'arrivent  à  la  preuve  dont  ils  arguent 
aue  par  une  recherche  de  maternité,  à  laquelle, 
'après  l'art.  329,  Cod.  Nap.,  ils  ne  sont  plus 
recevables,  leur  auteur  étant  décédé  majeur 
et  plus  de  cinq  années  après  sa  majorité;  — 
Qu'autre  chose  est  la  recherche  de  la  mater- 
nité, autre  chose  la  solution  du  point  de  savoir 
si  celle-ci  ne  ressort  point  de  l'acte  même  de 
naissance,  l'action,  sauf  sa  prescriptibilité, 
étant  toujours  ouverte  pour  cette  démonstra- 
tion, dès  (lue,  par  voie  d'action  ou  d'excep- 
tion, la  réalité  en  est  méconnue  ou  déniée; 
— Attendu  que  la  prescription  ne  saurait  non 
plus  être  invo(juée  dans  l'espèce,  l'ouverture 
do  la  succession  en  1854  ayant  seule  donné 
ouverture  à  l'action  en  pétition  d'hérédité  dont 
il  s'affit; 

«  Relativement  aux  fruits  :  —  Attendu  que 
si,  comme  tout  possesseur  de  bonne  foi,  l'Etat 
fait  les  fruits  siens  jusqu'à  ce  que  l'héritier 
se  représente,  son  droit  cesse  avec  celle-ci. 


dans  le  sens  légal  de  l'expression,  dès  que 
l'héritier  lui  a  fait  connaître  le  «en,  avec  ses 
éléments  de  preuve  à  l'appui,  par  le  dépôt  du 
mémoire  prescrit  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28 
oct.  1790;  que  la  reconnaissance  du  droit  de 
rhéritier,  telle  qu'après  contestation  et  litige 
elle  est  ultérieurement  déclarée  par  la  justice, 
doit  juridiquement  rétroagir  au  jour  de  ce  dé- 
pôt; que  juridiquement,  en  effet,  il  constate 
qu'à  partir  de  cette  époque  le  possesseur  évincé 
a  connu  le  vice  de  son  titre,  ce  vice  résultant 
de  la  loi  que  nul  n'est  censé  ignorer  et  qu'il 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  interprétée  comme 
il  le  devait;  — Attendu  qu'applicables  aux  hé- 
ritiers proprement  dits  entre  eux,  ces  princi- 
pes ne  le  sont  pas  moins  entre  successeurs 
irréguliers  de  nature  ou  de  degrés  différents, 
comme  l'enfant  naturel  etFËtat; 

«  Relativement  aux  frais  :  —  Attendu  que 
si  l'administration  des  Domaines  a  le  droit  de 
retenir  les  frais  par  elle  légitimement  faît«, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  de  scel- 
lés, d'inventaire,  de  premier- jugement  rendu 
en  vertu  de  l'art.  770,  Cod.  Nap.^  et  de  ceux 
de  la  publicité  en  conséquence,  lesdits  frais 
ayant  virtuellement  profité  aux  demandeurs, 
dont  ils  ont  conservé  la  chose,  ou  à  qui  ils  ont 
révélé  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Mais 
qu'il  n'en  doit  pas  être  de  même  de  ceux 
afférents  au  jugement  d'envoi  en  possession^ 
sollicité  et  obtenu  postérieurement  au  dépôt 
du  mémoire  prescrit  par  la  loi  de  1790; 

«  Déclare  les  demandeurs  aptes  à  recueillir 
la  succession  de  Jeanne- Antoine  Bardey;  or- 
donne en  conséquence  qqe  l'administration 
des  Domaines  sera  lenue  de  leur  restituer 
toutes  valeurs  composant  cette  succession, 
ainsi  que  tous  les  fruits  et  arrérages  perçus  à 
partir  du  dépôt  du  mémoire  prescrit  par  l'art. 
15  de  la  loi  de  1790;  met  à  la  diarge  des  de- 
mandeurs les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  du 
jugement  du  11  avril  1855,  et  ceux  de  publi- 
cité faits  en  conséquence;  met  à  celle  du 
Domaine  les  frais  afférents  au  jugement  d*en- 
voi  en  possession  du  29  juill.  1856,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  TAdministratioD  des 
domaines. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  intimes 
se  prétendent  héritiersde  Jeanne-Antoine  Bar- 
dey, comme  étant  aux  droits  de  leur  père,  qui 
était  entant  naturel  de  Jeanne-Claude  Bardey; 

3u'à  défaut  de  reconnaissance  de  son  enfant 
e  la  part  de  Jeanne-Claude,  les  intimés  de- 
mandent à  être  admis  à  la  recherche  de  la 
maternité  par  eux  articulée;  —  Considérant 
que  le  droit  à  cette  recherche  appartenant  à 
Claude  Bardey,  a  passé  à  ses  héritiers  comme 
tout  autre  ;  qu'aucune  disposition  légale  n*en 
a  limité  l'exercice  à  la  personne  même  de 
l'enfant; 

Considérant  que  l'exception  fondée  sur  le 
défaut  de  quaUté  étant  ainsi  écartée,  il  s'agit 
de  savoir  si  les  Intimés  présentent  a  l'appui 
de  leur  demande  le  commencement  de  preuve 


Lois  et  Déemoiu  divertes. 
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par  écrit  exigé  Mr  Part.  3^,  Cod.  Nap.  ;— 
Que^  poar  apprécier  cette  question^  il  est  né- 
cessaire d'examiner  quelle  est  la  nature  de  ce 
commencement  de  preuve  :  s'il  v  a  Heu  de  lui 
Caire  application  de  Tart.  1347,  Cod.  Nap.^  et 
d'exiffer  qu"û  soit  émané  de  la  femme  contre 
laquelle  la  recherche  de  la  maternité  est  diri- 
gée;—  Considérant  que  Fart.  1347  s'applique 
à  un  ordre  de  preuve  toute  différente  de  celle 
admise  par  Tart.  341  ;  que  le  droit  à  la  recher- 
che de  maternité  qui  est  posé  par  la  loi  comme 
une  rèple  deviendrait  tout  à  fait  exceptionnel, 
sll  était  soumis  dans  son  exercice  aux  limites 
déterminées  par  l'art.  1347,  placé  plus  lard 
au  titre  des  Ohligalions;  aue  1  exercice  de  ce 
droit  deviendraii  impossible  quand  la  mère 
serait  complètement  illettrée,  quand  elle  se- 
rait décédee  aussitôt  après  la  naissance,  et 
dans  an  trè&-grand  nombre  d'autres  circon* 
stances;  qo'en  réalité,  la  recherche  de  la  ma- 
ternilé  se  trouverait  dépendre  de  Texistence 
d'une  espèce  de  reconnaissance  écrite  do  la 
roère^  et  non^  ainsi  que  l'a  voulu  la  loi^  de  la 
preuve  unique  de  ridenlilé  du  réclamant  ;  — 
Considérant  qu'en  suivant  avec  soin  les  dis- 
cussions qui  ont  précédé  la  promulgation  de 
l'art  341.  on  reste  convaincu  que  les  légis- 
laieurs  n  ont  jamais  eu  la  pensée  que  le  corn- 
inencement  de  preuve  par  écrit  par  eux  exigé 
dût  émaner  de  la  personne  contre  hiquelle 
i'acilon  était  dirigée  :  qu'au  contraire,  en  dis- 
cutant la  question  de  savoir  si  l'acte  de  nais- 
sance lui-même  pourrait  tenir  lieu  de  com- 
meneement  de  preuve,  ils  ont  écarté  cet  acte, 
non  parce  qu'il  n'émanait  jamais  de  la  décla- 
ration de  la  mère,  mais  parce  que,  s'appli- 
quant  au  fait  seul  de  l'accouchement,  il  ne 
pouvait,  par  sa  nature  même,  constituer  un 
élément  de  preuve  de  Tidcntité  du  réclamant; 
«--Considérant  ^ue  Tacle  de  naissance  ne  peut 
établir  que  celui  qui  réclame  plus  tard  est  bien 
le  même  que  l'enfant  mentionné  audit  acte, 
raccouchement  et  Tidentité  étant  des  faits  ab- 
solument distincts;  —  Mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  des  autres  actes  de  l'état  civil  ;  que, 
daus  la  cause,  il  est  rapporté  l'acte  de  mariage 
de  Claude  Bardey  et  les  publications  qui  l'ont 
précédé;  que  ces  actes  lui  donnent  la  qualité 
de  fils  naturel  de  Jeanne-Claude;— Qu'à  l'épo- 
que du  mariage,  Claude  Bardey  n'avait  que 
vingt  et  un  ans;  qu'il  habitait,  ainsi  que  sa 
mère,  la  petite  commune  de  PointvilUers,  où 
il  était  ne  ;  que  si  l'acte  de  mariage,  incomplet 
sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres^  ainsi 


(I)  G*esl  un  point  constant,  en  matière  civile,  que 
la  taxe  des  boocraires  des  eiperts  est  susceptible 
d'opposition  :  F.  la  TabU  générale  Dcvill.  et  Gilb., 
T"  Experte^  n.  195  ;  et  les  roisoiis  de  décider  pa- 
raissent être  les  mêmes  en  matière  criminelle. 

(S)  La  Cour  de  Paris,  de  qui  émane  la  décision 
ci-dessus,  a  jugé  également  que  l'opposition  h  la 
t'Jie  des  honoraires  d'experts,  en  matière  civile,  doit 
être  portée  devant  la  chambre  du  conseil  et  non  à 


que  Tétaient  alors  presque  tous  les  actes  de 
cette  nature  dans  les  communes  rurales,  ne 
mentionne  pas  le  consentement  âe  Jeanne- 
Claude  au  mariage  de  son  fils,  ce  qui  consti- 
tuerait une  véritable  reconnaissance,  il  n'en 
forme  pas  moins,  dans  les  circonstances  où  il 
est  intervenu,  le  commencement  de  preuve 
écrite  le  plus  concluant  de  l'identité  de  Claude 
avec  Tenrant  dont  Jeanne-Claude  Bardey  était 
accouchée  à  la  date  du...; —  Considérant  que 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  étant 
admis,  les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  abon<lent  dans  la  cause  pour  éta* 
blir  le  fait  de  la  maternité  invoquée  par  les  inti- 
més à  Tappuide  leur  demande;  qu'aucune  ar« 
ticulation  contraire  n'est  même  présentée  par 
rappelant;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  reconnaître 

Îue  Claude  Bardey  était  l'enfant  naturel  de 
eanne-Claude,  et  que,  par  suite,  la  i^étition 
d'hérédité  formée  par  les  intimés  est  bien 
fondée  ; 

Adoptant,  quant  aux  fruits  à  restituer^  les 
motifs  des  premiers  juges; 

Considérant,  quant  aux  frais  d'envoi  en 
possession,  qu'ils  ont  été  faits  par  l'Etat  avant 
ta  demande; — Infirme  te  jugement  en  ce  point 
seulement,  ordonne  en  conséquence  que  le 
Domaine  retiendra  les  frais  d'envoi  en  posses- 
sion, etc. 

Du  30  avr.  1859.  — Cour  imp.  de  Paris  — 
4'«  ch.  —  Prés. y  M.  Devienne,  p.  p.  -^Concl., 
M.  Barbier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Grossier  et 
Armand. 

EXPERTS.  ^  HoifORÀiBBS.  —  Tias.  —  Oppo- 
siTioir.  —  Chambre  du  conseil. 

L'exécutoire  que  des  experts  commis  par 
un  tribunal  correctionnel  se  font  délivrer  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  de  ce  tri- 
bunal qui  laœe  leurs  honoraires,  est  susceptible 
d'opposition,  (Décr.  46  fév.  1807,  art.  6;  18 
juin  1811,  art.  140  et  159.)  (1) 

Et  cette  opposition  doit  être  portée  devant 
la  chambre  du  conseil,  et  non  à  l'audience 
publique  du  tribunal  correctionnel,  (id.)  (2) 
(Masse  et  innocent  — C.  Payen  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;...  — Considérant  que,  dans  le 
cours  d'une  poursuite  exercée  devant  la  sep- 
tième chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  jugeant 
correctionnellement,  par  Masse  et  Innocent 
contre  Gillet,  Varenue  et  autres  inculpés  de 
contrefaçon,  le  tribunal  a  commis,  pour  pro- 
céder à  une  expertise,  Payen,  de  Luynes  et 


raudieooe  publique,  et  quelques  auteurs  enseignent 
la  même  doctrine;  mais  Topinion  contraire  est  la 
plus  généralement  admise.  F.  Paris,  9  juill.  1859 
(Vol.  1859.2.5ÂÂ— P.  1859.1168),  et  les  autorités 
citées  à  hi  note.  Ici  encore  les  motifs  de  solution  sont 
les  mêmes  en  matière  criminelle  qu^en  matière  cÎTile. 
V\  en  ce  sens,  un  article  de  M*  Bertint  dans  le  journal 
(«  Z>roti  du  fl  juill.  1860. 
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Juette  ;  que  ces  experts  ont  déposé  leur  rap- 
port, et  que,  par  ordonn.  du  28  fév.  1860, 
le  président  de  la  septième  chambre,  en  vertu 
du  droit  que  lui  confère  l'art.  i40  du  décret 
du  18  juin  1811,  a  taxé,  sur  la  demande  des 
experts,  à  3,04r>  fr.  la  somme  qui  leur  était 
due  cour  honoraires  et  vacations  ;  que,  con- 
formément à  l'art.  159  du  même  décret,  l'exé- 
cutoire pour  le  paiement  de  ces  frais  a  été 
décerné  directement  contre  Masse  et  Inno- 
cent, parties  civiles;  —  Considérant  que,  par 
exploit  du  7  avr.  1800,  Masse  et  Innocent  ont 
déclaré  former  opposition  à  cet  exécutoire  et 
assigné  Payen,  de  Luynes  et  Juette  à  compa- 
raître à  l'audience  publique  de  la  septième 
chambre  pour  voir  statuer  sur  cette  opposi- 
tion ;  que  Masse  et  Innocent  n'ont  point  appelé 
les  prévenus  à  cette  audience;  quec'élaitainsi 
une  action  spéciale  et  distincte  de  l'action 
principale  qu'ils  intentaient  contre  les  experts  ; 
—Considérant  que  le  tribunal  de  la  Seine  était 
incompétent  pour  statuer  sur  cette  opposition 
on  audience  publique;  que  le  décret  du  18 
juin  1811  n'a  pas  prescrit  la  procédure  à  sui- 
vi'e  pour  faire  réformer  les  taxes  de  frais 
faites  d'après  ses  disposition»;  que  cependant 
ers  taxes  ne  peuvent  être  considérées  comme 
définitives,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  droit 
d'opposition  en  rempruntant  aux  prescriptions 
du  décret  du  16  fév.  1807;  mais  que  ce  droit 
d'opposition  ainsi  emprunté  au  décret  de  1807 
ne  peut  être  exercé  qu'en  suivant  la  procé- 
dure établie  par  ce.  même  décret  et  en  le 
soumettant  par  conséquent  à  la  juridiction  de 
la  chambre  du  conseil,  qu'il  a  spécialement 
designée  pour  statuer  sur  les  oppositions  aux 
ordonnances  de  taxe;  —  Considérant  que  les 
dispositions  du  décret  du  16  fév.  1807  sont 
générales  et  s'appliquent  aussi  bien  aux  taxes 
des  experts  qu'a  celles  des  avoués;  qu'il  ne 
s'agit  pas,  eu  effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'un 
véritable  contentieux  appelant  un  débat  public, 
mais  d'explications  contradictoires  données  en 
personne  et  qui  permet  lent  aux  juges  de  re- 
connaître si  la  taxe  n'alloue  aux  parties  pre- 
nantes que  les  sommes  qui  leur  sont  légiti- 
mement dues;  —  Considérant  que  les  mutifs 
qui  précèdent  répondent  aux  conclusions  pri- 
ses devant  la  Cour  par  Masse  et  Innocent;  — 
Déclare  que  la  juridiction  correctionnelle  est 
incompétente  pour  statuer  en  audience  pu- 
blique sur  l'opposition  formée  par  Masse  et 
Innocent  à  l'ordonnance  du  président  de  la 
septième  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
28  fév.  1860,  et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  il  appartiendra,  etc. 

Du  12  juin.  1860.—  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch.  corr.  — Pr^*.,  M.  Monsarrat.— Conc/.,  M. 
Sapey,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Senardet  Huarl. 


ARBRES.  —  Élagage.  —  Route.  —  PEOPUÉTi.  — 

VOIBIE  (ghande). 

U  fait  par  U  riverain  d'une  route  département  aie 

iCélaijuer^  sans  autorisation  de  l'administration^  des 

arbres  plantés  sur  U  sol  de  cette  route,  constitue 


une  coutraoeniion  de  grande  voirie  punissable  de 
Camende  prononcée  par  Cart,  A3  de  la  loi  des  28 
sept.'6  oct,  1791  contre  ceux  qui  coupent  ou  dété- 
riorent des  arbres  plantés,  soit  sur  Us  rouies,  soit 
sur  les  terrains  qui  leur  sont  eontigus,  alors  même 
que  leA  arbres  seraient  la  propriété  du  riverain  it 
n'auraient  pas  été  plantés  dans  Cintérét  de  la  routr^ 
— Par  suite,  il  appartient  au  conseil  de  préfeiture 
de  connaître  de  celte  eontrojoention  (1). 
(Galletyer-Braudière.  ) 

Le  conseil  de  pré^Vcture  de  la  Vienne,  saisi  d^an 
procès- verbal  dressé  contre  le  sîeor  Galletyer-Brau- 
dière pour  avoir  é!agu6  sans  autorisation  vin^t-deux 
peupliers  plantés  sur  le  sol  de  la  route  départemen- 
tale n"*  9,  de  Poitiers  à  Richelieu,  s'est  déclaré*  par 
arrêté  du  A  juin  1859,  incompétent  pour  statuer  sur 
{es  faits  consignés  au  procès-verbal,  par  le  motif 
que  les  arbres  dont  s^agit  étaient  la  propriété  dn 
sieur  Gnllelyer-Braudiëre,  qui  les  avait  plantés  aui 
lieu  et  place  et  dans  les  mêmes  conditions  que  d'au- 
tres arbres  existant  avant  la  construction  de  la  route 
aciueiie,  le  long  d'un  chemin  sur  lequel  cette  route 
avait  été  éUblie;  que,  dès  lors,  ces  arbres  ne  fai- 
saient pas  partie  des  plantations  ordonnées  dans  Pin- 
térèt  de  la  route  par  l'autorité  administrative,  en 
venu  des  art.  88  el  suiv.  du  décret  du  16  déc  181  i. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  s*est  pourvu 
devant  le  conseil  d*£tat  contre  cet  arrêté,  et,  è  lap- 
pui  de  son  pourvoi,  il  a  présenté  les  observations 
suivantes:  La  jurisprudence  reconnaît  (V  inf»  ad 
notam)  que  l'amende  prononcée  par  fart  43  de  la 
loi  des  28  sept.-6  oct.  «791  est  applicable  au  cas  où 
les  arbres  détériorés  sont  la  propriété  des  riverain.s 
comme  au  cas  où  ils  seraient  une  propriété  publique. 
La  distinction  fuite  par  le  consdt  de  préfecture  en» 
tre  les  arbres  plantés  dans  l'inlérét  des  riveruins  et 
les  arbres  plantés  dans  l'intérêt  des  routes,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  piuutalions  exécutées  sur  les  fonds 
riverains  de  la  voie  publique  (V.  ibid,).  Quant  aux 
arbres  existant  sur  le  soi  même  des  routes,  ils  sont 
nécessairement  des  annexes  de  la  route  à  laquelle 
il»  se  trouvent  attachés,  quels  que  soient  l'époque 
et  les  motifs  de  leur  plantation.  Les  besoins  de  la 
viabilité  et  de  la  conservation  des  routes  exigent  que 
les  propriétaires  ne  puissent  en  disposer  qu^avec 
l'autorisatiou  et  sous  lu  surveillance  de  Tadministra- 
tion. 

Napoléon,  etc.;  —Vu  l'art  A3  de  la  loi  des  28 
sepï.-6  oct  1791,  Turt  l*'de  la  loi  du  29  Oor.  an 
10,  l'art.  105  du  décret  du  lOdéc  1811  el  Part,  i*' 
de  la  loi  du  42  mai  1825;— Considérant  que  Part 
48  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct  1791  dispose  que 
c  quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres 
«  plantés  sur  les  routes  sera  condamné  à  une  amende 
«  du  triple  de  la  valeur  des  arbres  et  à  une  déteuiioD 
«  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  »  ;  et  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  12  mai  1825,  les  arbres  existant  sur  le 
sol  des  roules  r(»yales  et  départementales  et  appar- 
tenant aux  particuliers  ne  peuvent  être  élagués  que 
sur  une  permission  de  l'administration  ;  —  Coosidé- 


(4)  K  en  ce  sens.  Cous.  d'Etat,  14  mai  1838  (Vol. 
1839.2.123);  27  mai  4857  (Vol.  1858.2.295);  34 
juin  4858  (aff.  de  Sainte  Philibert).  —Mais  Jescoti- 
seils  de  préfecture  sont  iucompëtenls  pour  connaître 
des  coutiavenlions  aux  arrclés  pris  par  les  préfets 
pour  régler  l'éiagage  des  arbres  plantés  |>ar  les  pru- 
priétaires  riverains  sur  leur  lerraiu  el  pour  le  seul 
améuagemeul  de  leurs  propriétés  :  Cons.  d'Ëlal,  22 
avr.  1857  (ali;  Gwgnard)^ 
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not  qoe  la  kii  do  39  flor.  an  10,  en  appelant  les 
con5ciJ5  de  préfecture  à  statuer  sur  les  contraven- 
tions de  grande  voirie,  a  rangé  parmi  ces  conlra- 
renlions  les  détériorations  commises  sur  les  arbres 
des  routes; — Que,  par  suite  de  ces  dispositions,  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer 
ramende  portée  dansl'art.  àZ  delà  loi  des  28  sepL-6 
ocL  1791,  qui  est  applicable  au  cas  où  les  arbres 
dùtériorés  sont  une  propriété  privée  comme  à  celui 
où  ils  sont  une  propriété  publique;  — Considérant 
qu'il  résulte  du  procès- verbal  ci-dessus  visé  que  le 
sieur  Galietyer-Braudière  a  fait  élaguer,  sans  autori- 
ntion,  vingt-deux  peupliers  plantés  sur  le  sol  de  la 
route  départi^mentale  n»  9,  de  Poitiers  à  Richelieu, 
an  pied  du  talus  de  gauche,  entre  les  bornes  48  et 
18l;2;  qu'eu  conséquence,  il  est  passible  de  Ta- 
inende  portée  par  Tari.  43  de  la  loi  des  1 8  sept.-6 
oci.  i791  ;— Art.  i*\  Le  sieur Gallelyer-Braudiènr 
est  condamné  à'  une  ameude  de  25  fr.  pour  avoir 
élagué  sans  autorisation  vingt-deux  peupliers  plantés 
sur  le  sol  de  la  route  départementale  n«  9. 

Du  29  fév.  1860.  —  Cons.  d'ElaL  —  Bapp.^  M. 
David,  

CHEMIN  COMMUNAL.  —  Soppbbssion.  —  Pbéfet. 

Un  préfet  ne  peut,  sans  excèê  de  pouvoirs^  ordon- 

•<?r,  contrairement  à  une  décision  du  comeil  mu 

»(cipal,  la  suppression  et  la  vente  d*un  chemin  pu» 

Wjf,  non  classé  comme  vicinal Peu  importerait 

qu'il  y  eût  à  ce  sujet  dissentiment  entre  les  communes 
copropriétaires  du  chemin,  CL,  18  juill.  1837,  art. 

(Comm.  de  Saint-Just-en- Chaussée  •—  C.  comm.  du 
Plessier.) 

Par  délibération  du  7  mai  1857,  le  conseil  moni- 
cipai  de  la  commune  du  Plessier  a  décidé  qu'une 
pjitie  du  chemin  dit  des  Poissonniers,  partie  appar- 
tenant |)our  moitié  à  celle  commune  et  pour  Tautre 
moitié  à  celle  de  Saint- Jnsl-en-Chaossée,  serait  sup- 
primée et  que  le  sol  en  serait  vendu.  Le  6  septembre 
suivant,  le  conseil  municipal  de  Saint-Just-en- Chaus- 
sée a  pris  une  délibér«ition  en  sens  contraire.  Mais, 
pjr  arrêté  du  16  juill.  1858,  le  préfet  de  TOise  a 
prescrit  la  suppression  du  chemin  dont  il  s'agit  et  la 
vpiite  de  la  portion  appartenant  h  la  commune  du 
Plessier. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  la  commune  de 
Saint- Jost-en-Cha  ussée. 

NipoLton,  etc.; — Vu  l'arrêté  du  Directoire  exécutif 
en  date  du  23  mess,  an  5  ;  —  Vu  la  loi  du  21  mai 

1836  ft  celle  du  48  juill.  1837;— Au  fond:  — 

Cuosidérant  que  les  chemins  publics  non  classés 
comme  vicinaux  sont  des  propriétés  communales; 
qu'aux  termes  de  TarU  19  de  la  loi  du  48  juill.  1837, 
il  appartient  aux  conseils  municipaux,  sous  le  con- 
trôle de  Tadroinistration  supérieure,  de  délibérer  sur 
l'affectation  des  propriétés  communales  aux  différents 
sirtices  publics  et  sur  leur  aliénation  ;  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  donne  aux  préfets  le  droit  d'or- 
donner, contrairement  à  la  délibération  du  conseil 
municipal,  la  suppression  et  la  vente  d'un  chemin 
public;  —  Considérant  que  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Saint-Just-en*Chaussée,  par  sa  déli- 
bération du  6  sept.  1857,  a  déclaré  que  le  chemin 
dit  des  Poiastinniers  était  nécessaire  à  l'exploiiation 
des  terres  de  la  commune,  et  qu'il  n'y  avuil  pas  lieu 
de  le  supprimer;  que  si  le  con>eil  municipal  de  la 
commune  du  Plessier  a  pris,  le  7  mai  1857,  une 
délibération  en  sens  contraire,  ce  dissentiment  entre 
les  deux  communes  ne  pouvait  autoriser  le  préfet  à 
prescrire  la  suppression  du  chemin  ;  que»  Ués  lors, 


en  ordonnant  la  suppression  et  la  vente  de  cette 
portion  de  chemin,  le  préfet  de  TOise  a  excédé  la 
limite  de  ses  pouvoirs  :  —  Art.  !•'....  ;  ~  Art.  2. 
L'arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  du  16  juill.  1858,  est 
annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  prononce 
la  suppres.siou  et  prescrit  la  vente  de  la  partie  du 
chemin  rural  dit  des  Poissonniers,  comprise  entre  la 
route  départementale  n"  H  et  le  point  où  il  ren- 
contre le  chemin  de  Saint-Just  au  Plessier, 

Du  16  fév.  1860.  —  Cous.  d'Etal.  —  Rapp,,  M. 
Aucoc  —  PU,  MM.  P.  Fubre  et  Reverchon. 


COMMUNAUX. —Pabt AGE.— Édits  akcibms.  — 
Droits  acquis. 

Uarrêt  du  Conseil  du  25  fév,  1779,  relatif  au 
partage  des  biens  communaux  dam  CArtois^  a  con* 
féré  aux  copartageants  allolis  et  à  leurs  héritiers 
directs,  non  dis  droits  temporaires  et  de  nature  à 
être  modifiés  par  Cautorité  administrative,  mais  des 
droits  irrévocables,  auxquels  cette  autorité  ne  saw- 
rait  porter  atteinte  (4). 
(Demolinet  Druelle— C.  comm.  d'Auchy-la-Bassée.) 

Par  une  délibération  du  45  août  1855,  approuvi^e 
par  arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais  le  19  décem- 
bre suivant ,  le  conseil  municipal  de  la  commune 
d'Auch.v-la-Bassée  a  décidé  que  la  jouissance  des 
parts  ménagères,  dans  la  commune,  serait  purement 
viagère.— -Nonobstant  ces  deux  actes,  le  sieur  Demn- 
lin  et  la  demoiselle  Druelle,  se  fondant  sur  l'arrêt  du 
Conseil  du  25  fév.  1779,  ont  demandé  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Pas-d& Calais  leur  mise  en 
possession  de  lots  dont  leurs  ascendants  avaient  eu  la 
jouissance.  Mais,  par  arrêté  du  17  mars  1858,  le 
conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  parties  devant 
l'autorité  compétente,  pour  faire  interpréter  l'arrêt 
du  Conseil  invoqué  par  les  demandeurs. 

Ceux-ci  se  sont  alors  pourvus  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  demander  cette  interprétation.  La  com- 
mune d'Auchy-la-Bassée  est  intervenue  dans  l'in- 
stance, atiu  de  faire  déclarer,  par  interprétation  du 
même  arrêt,  que  ses  disj>osiiions  ne  faisaient  pas 
obstacle  au  nouveau  mode  de  jouissance  établi  pur 
le  conseil  municipal. 

.Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  40  juin  4793  et  9 
venL  au  12  ;  les  décrets  des  9  brumaire  et  à*  com- 
plémentaire an  43  ;  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé 
le  29  mai  1808  ;  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  juin 
1809;— Vu  la  loi  du  18  juill.  1837;— Vu  le  décret 
du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative ;»-Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  de  la 
commune  d'Auchy-Ia  Bassée  :  —  Considérant  que 
l'interprétation  de  l'arrêt  susvisé  du  25  fév.  1779 
intéresse  la  commune  d'Aucby-la -Bassée  ;  que,  dès 
lors,  cette  intervention  doit  être  admise  ;—  Au  fond  : 
—  Considéiant  que  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi, 
du  25  fev.  1779^  a  été  rendu  dans  le  but  de  provo- 
quer, par  la  certitude  d'une  longue  et  paisible  pos- 
session, des  travaux  de  dessèchement;  qu'à  cet  elfct, 
ledit  arrêté  a  décidé  notamment  «  que  l'alné  m&lc 


(4)  Cette  décision  confirme  l'opinion  par  nous 
exprimée  daus  la  note  qui  accomj)agne.  Vol.  1857. 
2.U7,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  34  uvr.  485G, 
cunsacrant  une  solution  identique  en  ce  qui  con- 
cerne l'édit  de  1769,  relatif  à  l'ancienne  province 
des  Trois-Evêchés  —  F.  tant  sur  le  principe  de  la 
décision  ci-dessus  que  sur  différentes  questions  qui 
s'y  rattachent,  les  arrêts  et  les  autorités  que  notis 
avons  indiqués  dans  la  note  précitée. 
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Lois  et  DéeMoni  diverteg. 
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c  de  chaque  famille,  et,  à  défiiut  de  m&le,  Talnée 
«  des  femmes,  sont  seulsadmis  à  succéder  aux  parts  »  ; 
et  que,  a  dans  le  cas  où  un  chef  de  famille  ne  lais- 
«  serait,  en  décédant,  aucun  héritier  direct,  la  por- 
c  tion  de  marais  dont  il  aura  Joui  retournera  à  la 
8  coromunauté,  pour  être  assignée  aux  chefs  de  fà- 
8  mille  qui  n'en  posséderont  aucune,  et,  parmi  eux, 
«  aux  plus  anciennement  domiciliés  dans  la  com- 
c  munaulé  ;  «  — Conndérant  que  ledit  arrêt  a  insti- 
tué ainsi  une  jouissance  individuelle  et  hérédiraire  ; 
que  les  droits  conférés  par  cet  arrêt  à  la  descendance 
directe  des  apportionnés  sont  irrévocables  ;  que  si  la 
commuue  a  con&ervé  un  droit  de  retour  sur  les  lots, 
et  si  elle  peut,  à  la  condition  d^y  être  régulièrement 
autorisée,  changer  le  mode  d^allribulion  ou  de  jottl<;- 
sauce  de  ceux  qui  lui  fout  retour  en  vertu  dudit 
arrêt,  son  droit  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  devancer 
l'époque  du  retour,  et  à  faire  cesser,  après  la  mort 
des  possesseurs  actuels,  une  jouissance  héréditaire 
qui  n'a  été  soumise  par  Tarrêt  qu'à  certains  cas  par- 
ticuliers d'extinction  ;  —  Art.  i*%  L'intervention  de 
la  commune  d'Auchy-la-Bassée  est  admise;  — Art. 
2.  Il  est  déclaré  que  l'arrêt  susvisé  du  conseil  d'Etat 
du  roi,  du  25  fév.  1779,  -confère  aux  descendants 
directs  des  habiluuls  apporlionaés,  eu  vertu  de  cet 
arrêt,  des  droits  irrévocablement  acquis  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  qu'il  indique. 

Du  9  fév.  1860.  -  Cons.  d'£taU— /iajt7p.,M.  RoberL 
—PLy  MM.  fiosviel  et  Christophie, 


COMMUNE.  — -  ConnssAiBB  db  police.  —  Tbaitb- 

MENT. — ^ReCOUBS. — CoifSEIL  d'ETAT. 

La  répartition  de  ta  dépense  du  traitement  du 
commissaire  de  police  cantonal^  faite  par  le  préfet 
entre  les  communes  du  canton  auxquelles  leurs  res" 
sources  permettent  de  participer  à  celte  dépense^ 
est  un  acte  d'administration^  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'hêtre  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tcntieuu,  (L.  18  juill.  1837,  art.  30;  Oécr.  28  mars 
1852,  arU  7.) 

(Commune  d'Argœuvres.) 

Napoléon,  etc.;  —Vu  le  décret  du  28  mars  1852 
el  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  du  décret  du  28  mars  1852,  les 
contingents  assignés  aux  communes  pour  acquitter 
le  traitement  et  les  frais  de  buieau  des  commissaires 
de  police  cantonaux  peuvent  être  répartis  entre  Id 
commune  chef-liiu  et  les  autres  communes  du  canton 
&  qui  leurs  ressources  permettent  de  participer  à 
cette  dépense  ;  que  la  répartition  est  réglée  par  le 
préfet  eu  conseil  de  préfecture  ;  —  Considérant  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'administration  d'apprécier  la  part 
que  doit  supporter  chaque  commune  en  raison  de 
ses  ressources  et  de  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à  être 
surveillée  par  le  commissaire  de  police,  et  que  les 
décisions  prises  par  le  préret  et  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  pour  la  répartition  de  cette  dépense  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  attaquées  par  la  voie  con- 
tentieuse;— Considérant  qu'aux  termes  du  l'art.  80, 
n.  8,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  la  dépense  du  trai- 
tement ei  des  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  lois,  est 
rangée  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  commu- 
nes;—  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  j 
préfet  du  dépariemeut  de  la  Somme  ait  observé  les 
formalités  prescrites  par  l'arL  39  de  la  loi  du  18  Juill. 
1837  pour  l'inscriptioa  d'office  au  budget  des  com- 
munes des  dépenses  obligatoires  que  les  conseils 
municipaux  refusent  de  voler  ;  que,  dès  lors,  en  in* 
scrivaut  d'office  au  bmlgel  de  la  commune  d'Argœu- 


TTCS  la  somme  de  390  fr.  pour  acquitter  le  contingent 
qui  lut  BTait  été  assigné,  conformément  à  l'art.  7  du 
déeret  du  28  mars  1852,  dans  les  frais  du  commis- 
sariat de  police  cantonal  pendant  les  années  1856 
et  1857,  le  préfet  du  département  de  la  Somme  n'a 
pas  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; — Art.  1*'.  La 
requête  de  la  commune  d'Argœqvres  est  rejetée. 

Du  à  juin.  1860.  —  Cons.  d'Etat  —  «app.,  M. 
Aucoc.  ^PL,M,  Labordère. 


EAU  (Cou ES  d').— Cubage. — PBOPBiiTés  hok  bits- 

BAINES. 

Les  propriétaires  non  riverains  (Cun  cours  d'eau 
ne  peuvent,  en  Cabsence  de  tout  ancien  règlement 
ou  usage  local  qui  les  y  oblige^  être  assujettis  à 
participer  aux  dépenses  de  curage  du  cours  d'eau.— 
Le  décret  du  25  mars  1852  n*a  pas  dérogé  sur  ce 
point  à  la  loi  du  ià  flor,  an  ii  ;i}« 
(Courtois  et  Bizel.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  l'arrêt  du  conseil  royal  des 
finances  et  commerce  de  Lorraine,  du  2  juill.  1703, 
et  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  10  déc  1772,  qui 
mettent  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  le 
Gurtge  de  la  de4it«  Seilk*  et  de  les  afAnentf  ; — Vu  la 
loi  du  14  flor.  an  11  et  le  décret  du  25  mars  1^52; 
—Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  14  flor.  an 
11,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par 
les  aucieus  règlemeatt  ou  d'après  les  usages  locciux, 
et  que  lorsque  l'application  des  règlemeoU  ou  Tcxé- 
cution  du  mode  consacré  par  l'usage  éprouve  des 
difficullés,  ou  lorsque  des  chaDgemeota  survenus 
exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  doit  y  être 
pourvu  par  un  règlement  d'administration  pabliquc  ; 
que  ces  dispositions  de  ladite  loi  n'ont  pat  él6  abro- 
gées par  notre  déeret  du  25  mars  1852;  •  Considé- 
rant qu^il  résulte  de  rinstructioa  que,  d'apK-s  \&> 
«Miens  règlements  susvisés  et  d'après  let  usages 
locaux,  les  trm  de  curage  de  la  rivière  la  petite 
Beillc  doivent  être  supportés  par  las  proprièUires 
riverains;  qu'aucun  r^lement  d'administration  pu- 
blique n'a  luodiflé  ces  règlements  el  usages  locaux  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Biietet  Cour- 
tois ont  été  assuuettis,  comme  propriétaires  du  n.ou- 
lin  de  Cany,  au  paiement  des  frais  de  curage  des 
canaux  de  dérivation  et  bras  de  décharge  de  la  [letiie 
Seille,  desquels  ils  ne  sont  pas  riveraine  ;— Art.  i^. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  en 
date  du  23  juill.  1858,  est  annulée 

Du  29  ftv,  1860,— Cons.  d'EUt,— Aipii.,  M.  Au- 
bemon,  _.««._« 

ÉTABLISSEMENT  DANGEREUX  OU  INCOM- 
MODii«  —  Voisins.— RÉCLAMAnoNS,—CoMPéTBac£. 

Cest  au  préfet  seul  et  non  au  conseil  de  préfcc^ 
turc  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  réclamai  ion 
des  voisins  dun  établissement  insalubre,  demandant 
que  le  propriétaire  de  cet  étabUssemeut  soit  tenu 
de  tenir  son  exploitation  dans  les  termes  deCart-fté 
d'autorisation.  (Décr.  15  oct.  1810,  art-  7.)  (2) 

U arrêté  qui  autorise  un  établissement  dangereux 
ou  insalubre  ne  peut  plus  être  attaqué  devant  ie  cuh' 


(1)  K.  conf.,  Cons.  d'Etal,  29  déc.  1859  {suprà, 
pag.  502).  —  F.  encore  dans  le  même  sens.  Cens. 
d'Etat,  12  juill.  1855  (Vol.  1856.2.251). 

(2)  Telle  est  aussi  Popinion  de  M.  Dufoar,  Dr, 
admin. ,  2«  édit,,  tom,  h  d«  568  et  siUt. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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$eH  d^Etat^  même  pour  excès  de  pouvoirs^  par  tes 

voiiin»  qui  ont  demandé  contre  te  propriétaire  de 

CétabtUeement  Vexécution  des  clauses  de  cet  arrêté. 

(Dalac — C.  Cheralier.) 

NAPOLiOH,  etc.;  —  Vu  rarrêté  en  date  du  80  avril 
1857,  par  lequel  le  séDatenr  chargé  de  radministra- 
UoD  du  département  du  Rhône  autorise  le  meur 
Chevalier  ft  maintenir  en  activité,  pour  cinq  années, 
une  fabrique  d^amidon  qu^il  possède  à  Lyon,  quar- 
tier de  la  Guilloiière,  rue  de  Montesquieu,  n.  18;— 
Va  le  décret  du  15  oct.  1810,  notamment  Tart.  7,  et 
celui  du  6  mai  18&9;— Considérant  que,  par  sa  ré- 
clamation en  date  du  15  déc.  1858,  le  sieur  Dulac 
prétendait  que  le  sieur  Chevalier  avait  transféré  sa 
fabrique  d^amidon  dans  un  local  autre  que  celui  où 
i'anrété  du  sénateur  chargé  de  Tadministralion  du 
département  du  Rhône,  en  date  du  SO  avril  i857, 
Tavait  autorisé  à  la  maintenir  en  activité,  et  deman- 
dait en  conséquence  qu^l  f&t  interdit  au  sieur  Che- 
valier dVsercer  son  industrie  dans  ce  nouveau  local; 
qu^ainsi,  loin  de  former  opposition  audit  arrêté,  le 
sieor  Dulac  en  demandait  Texécution;  que  cette 
demande  avait  pour  objet  de  provoquer  une  mesure 
de  police  administrative  qui  ne  pouvait  être  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  en  sta- 
luant  sur  la  réclamation  du  sieur  Dulac,  le  conseil 
de  préfecture  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dùlac  tendant  à  Pan- 
imlatioD  de  Tarrèté  du  sénateur  chargé  de  Tadmi- 
DîstratioQ  du  département  du  Rhône,  en  date  du  30 
avril  1857  :  —  Considérant  quVn  demandant  contre 
le  âenr  Chevalier  rezécutlon  de  cet  arrêté,  le  re- 
quérant a  reconnu  qu^il  n^était  point  entaché  d'excès 
de  pouvoir,  et  que,  par  suite,  il  n^était  pas  recevabie 
à  l'attaquer  devant  noua  ;  —  Art.  1*'.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône,  en 
date  du  35  janv.  1859,  est  annulé  pour  incompétence; 
—Art.  S.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dulac 
est  rejeté. 

Du  18  juill.  1860.— Cous.  d'Etat.  —Bapp,^  M. 
David.—  P(.,  IdM.  Bellaigue  et  Rendu. 


PENSIONS.  —  Ihvibmxtbs. 

La  disposition  de  Cart,  i^  de  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  Us  pensions,  suivant  laquelle  les  services 
des  ayants  droit  antérieurs  au  i"  janv.  185Â  doi- 
sent  être  rémunérés  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements spéciaux  qui  régissaient  autrefois  leur  si" 
tuation,  est  applicable  aux  pensions  concédées  à 
titre  exceptionnel  pour  cause  d*infirmités,  comme 
a  celles  concédées  pour  cauu  d'ancienneté  (1). 
(BenoisL) 

Un  décret  du  29  juill.  1858  a  concédé  au  sieur 
Benoi&t,  ancien  employé  de  la  préfecture  d'Alger, 
une  pension  de  retraite,  è  titre  exceptionnel,  pour 
capse  d^infirmités,  après  26  ans  5  mois  et  12  jours 
de  services  effectifs,  sur  lesquels  1 0  ans  7  mois  et  8 
jours  antérieurs  au  1*'  janv.  185A,  et  4  ans  posté- 
rieurs à  cette  époque.  Cette  penirion  a  été  liquidée 
par  application  de  l'art  18  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
qui  scinde  en  deux  parties  la  carrière  de  J'ayant 
droit.  En  conséquence,  les  services  antérieurs  au  1" 
janv.  1854  ont  été  rémunérés  d'après  la  loi  du  3-22 
août  1790  et  le  décret  du  13  ^epi.  1806,  qui  régis- 
saient autrefois  la  situation  du  sieur  Benoisi,  et  les 

(1)  V.  supràf  pag.  506,  une  décision  du  conseil 
d^Et^t  du  22  sept.  1859,' qui  contient  une  applica- 
tion du  même  principe. 


services  postérieurs  à  la  même  époque  ont  été  liqui- 
dés à  raison  d'un  soixantième  du  traitement  moyen 
pour  chaque  année,  comme  le  veut  l'urt.  12  de  la 
loi  de  1858  pour  les  employés  appartenant  à  la  par- 
tie sédentaire.  Conformément  à  ces  bases^  le  chiffre 
de  la  pension  a  été  fixé  à  601  fr. 

Pourvoi  par  le  sieur  Benoist,  demandant  que  la 
totalité  de  ses  services  fût  liquidée  à  raison  d'un 
soixantième  du  traitement  moyen  par  chaque  année, 
en  conformité  de  Part.  12  de  la  loi  nouvelle,  qui  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  services  antérieurs 
ou  postérieurs  au  1*' janv.  1854  ;  que,  par  suite,  sa 
pension  fût  portée  à  878  fr.  Il  a  soutenu  que  l'art. 
18  de  la  loi  ne  concernait  que  les  pensions  concé- 
dées à  titre  d'ancienneté,  et  non  celles  qui  sont  con- 
cédées à  titre  exceptionnel,  et  que  pour  ces  derniè- 
res les  art.  H  et  12  pouvaient  seuls  servir  de  règle. 
A  l'appui  de  cette  thèse,  le  réclamant  a  fait  remar- 
quer :  l^  que  la  double  liquidation,  évidemment 
exclue  par  l'art  12  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service  par 
suite  de  luttes  ou  d'actes  de  dévouement  (art  lif  % 
1),  devait  l'être  également  et  par  les  mêmes  motifs 
pour  ceux  admis  à  pension  pour  infirmités  (même 
article,  $  8);  2»  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  libéral 
de  la  loi  de  1853  d'assujettir  les  pensionnaires  pour 
infirmités  à  une  double  liquidation  qui  leur  ferait 
souvent  perdre  une  partie  des  avantages  que  Tappli- 
cation  de  l'art.  12  leur  assurerait. 

M.  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  s'est 
prononcé  pour  l'admission  du  pourvoi,  dont  il  a 
déclaré  s'approprier  les  motifs.  Il  a  rappelé  que  son 
département  comme  l'avait  fait  antérieurement  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  s'était  toujours  élevé  con- 
tre le  principe  qui  applique  la  double  liquidation  aux 
[ïensious  accordées  par  voie  d'exception. 

M.  le  ministre  des  finances  a,  au  contraire,  exprimé 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  la  réclamation  du 
sieur  Benoist  comme  mal  fondée.  «  L'art  48,  qui 
forme  un  chapitre  spécial  de  la  loi  de  1853,  a  dit  le 
ministre,  est  une  disposition  générale  iransitoirement 
applicable  à  tous  les  fonctionnaires  qui  se  trouvaient 
en  exercice  au  1«'  janv.  1854,  et  ritn  dans  le  libellé 
de  cet  article  n'autorise  à  établir  une  distincUon 
entre  les  pensions  acquises  pour  ancienneté  de  ser- 
rices  et  celles  concédées  à  titre  exceptionnel.  La  loi 
a  voulu,  en  scindant  la  carrière  de  l'employé  en  deux 
parts,  que  les  engagements  de  l'Etat  et  les  droits  des 
fonctionnaires,  pour  la  dette  du  passé,  fussent  équi- 
tablement  réglés  dans  les  proportions  délermiuées 
par  la  législation  sous  le  régime  de  laquelle  les  ser- 
vices ont  été  rendus.  Ce  double  intérêt  subsiste  et 
doit  être  respecté  aussi  bien  pour  les  pensions  excep- 
tionnelles que  pour  les  pensions  d'ancienneté.  S  il 
est  vrai,  comme  le  fait  observer  le  requérant,  que, 
dans  le  cas  de  lutte  ou  d'acte  de  dévouement  (art. 
11,  $  1«»)»  on  "'21'^  P**  recours  au  procédé  de  la 
double  liquidation,  c'est  que,  dans  ce  cas,  la  pension 
étant  fixée  à  la  moitié  du  traitement  quelle  que  soit 
la  durée  de  l'activité,  la  moindre  durée  d'exercice 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  suUit  pour  assurer 
le  droit  à  celle  concession,  et  qu'il  n'y  a,  dès  lors, 
ni  utilité  ni  motif  pour  scinder  les  services  et  attri- 
buer à  chaque  coupure  une  rémunération  distincte. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
pension  acquise  pour  infirmités;  dans  ce  cas,  la 
pension  est  proportionnelle  à  la  durée  des  services, 
ei  il  est  nécessaire,  pour  obéir  à  la  prescription  si 
absolue  de^'arU  18,  de  supputer  distinctement  le 
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taux  de  la  rémunéralioD  résoltani  des  ancieDs  règle- 
menls  et  de  la  loi  nouveUe.  > 

NAPOLiOH»  elc.;— <  Vu  la  loi  du  9  juin  1853  (art. 
11,  12  et  18);— Coosidérant  qu'aux  termes  de  Tart. 
12  de  la  loi  du  9  juin  1858,  les  pensioas  concédées 
à  titre  exceptionnel,  pour  cause  dMnfinni tés,  doitent 
être  liquidées  à  un  soixantième  du  traitement  moyen 
pour  diaque  année  de  service;  mais  que  l'art,  18 
dispose  que  les  fonctionnaires  et  employés  en  exer- 
cice au  1*' jany*  1854  ne  sont  liquidés  dans  les 
proportions  et  aux  conditions  réglées  par  cette  loi 
que  pour  leurs  services  postérieurs  à  celte  date,  les 
services  antérieurs  devant  être  rémunérés  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  spéciaux  qui  r^is- 
saient  autrefois  leur  situation;— Considérant  que  la 
disposition  de  TarU  18  précité  est  applicable  sans 
distinction  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés  en 
exercice  avant  le  1*'  janv.  185â,  qui  obtiennent 
pension,  soit  pour  cause  d^ancienncté ,  soit  pour 
cause  d'inflrmités  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Be- 
noist  comptait,  lorsqu'il  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  pour  cause  d^inGntTités,  14  ans  7 
mois  et  8  jours  de  services  civils,  dont  10  ans  7  mois 
et  8  jours  antérieurs  et  4  ans  postérieurs  au  1*'  janv. 
1854  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  la  pension  du  sieur  Benoist  a  été  réglée 
conformément  à  Tart.  18  précité,  au  moyen  d*unc 
double  liquidation  de  ses  services  civils  ;  et  que,  dès 
lors,  le  sieur  Benoist  u*est  pas  fondé  à  demander 
que  la  rémunération  de  tous  ses  services  civils  soit 
fixée,  par  une  liquidation  unique,  et  conformément 
è  l*art  12  de  la  loi  du  9  juin  1853,  à  un  soixan- 
tième du  traitement  moyen  par  chaque  année; — 
Art«  1*'.  La  requête  du  sieur  Benoist  est  rejetée. 

Du  24  fév.  1860.-^  Gons.  d'Etal.  —  happ.^  M. 
Lhôpital.— P/.,  Bosviel. 


PENSIONS,  —  Services  hors  d'eubopb.  —  Liqui- 
dation. —  Ponts  et  chaussées. 

Varu  5,  tiu  2  de  la  loi  des  5-22  août  1790, 
diaprés  lequel  U$  années  de  services  qiCon  aurait 
remplies  dans  les  emplois  civils  hors  d*Europc  sont 
comptées  comme  deux  années  dans  la  liquidation 
de  la  pension^  lorsque  les  trente  années  de  services 
effectifs  sont  d'ailleurs  complètes^  s'applique  non^ 
seulement  aux  pensions  sur  fonds  généraux,  mais 
aux  pensions  concédées  à  titre  onéreux^  c^esi^à- 
dire  pour  des  service$  soumis  à  retenue,  (Sol. 
impl.)  (1) 

Cette  disposition  peut  être  invoquée,  spéctale' 
ment^  par  la  veuve  d'un  ingénieur  des   ponts  et 


(1-2)  La  question  de  savoir  si  les  fonctionnaires 
dont  le  traitement  annuel  a  été  soumis  à  des  rete- 
nues pour  la  pension  de  retraite  peuvent  inyoquer  la 
disposition  de  Part  5,  Ut.  2  de  la  loi  de  1790,  s*était 
déjà  présentée  devant  le  conseil  d'Etat  dans  une 
alTaire  Esperou  (K  arrêt  du  30  juilL  1857,  VoU 
1858.2.649j;  mais  elle  n'avait  pas  été  tranchée 
alors,  sa  solution  n'ayant  aucun  intérêt  pour  le 
réclamant,  dont  la  pension  avait  été  liquidée  au 
maximum  fixé  par  la  loi.— Dans  Tespèce  ci-dessus, 
le  ministre  des  finances,  se  fondant  sur  ce  que  le 
fonctionnaire  avait  été  soumis  à  des  retenues  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  activité  comme  Ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  a  exprimé  un  avis  contraire 
h  la  réclamation  de  sa  veuve,  et  il  a  soutenu  que 
les  fonctionnaires  ayant  droit  à  une  pension  sur  les 


ehauêêées  pour  U$  êervices  hors  d' Europe  rendtu  par 
son  mari  antérieurement  au  !•'  janv,  1854  [i)* 
(Béguin.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  ta  loi  des  8-22  août  1790, 
titre  2,  art.  5  ;  -Vu  le  décret  du  7  fruot.  «o  18,  con- 
tenant organisation  du  corps  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  notamment  le  titre  8  sur  les  re- 
traites et  pensions  des  membres  de  ce  corps;— Vu  la 
loi  du  9  juin  1858  (art.  18  et  18)  ;  —  Goosidéraot 
que  le  titre  8  du  décret  du  7  frucU  an  12,  qui*  jus* 
qu'au  1*'  janv.  4854,  a  régi  les  pensions  dea  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  n'a  point  dérogé  à 
l'article  ci -dessus  visé  de  la  loi  des  8-22  août  1790, 
aux  termes  duquel  les  années  de  service  remplies 
dans  les  emplois  civils  hors  d'Europe  devaieot  être 
comptées  pour  deux  années,  lorsque  les  trente  ans 
de  services  effeaifs  étaient  d'ailleurs  complets,  el 
qu'il  ne  contient  aucune  disposition  qut  porte  ou  de 
laquelle  on  puisse  induire  que  cet  article  n'était  pas 
applicable  à  ces  fonctionnaires  ;^ Considérant  que  le 
sieur  Béguin  comptait,  lorsqu'il  est  décédé  eo  acti- 
vité de  service,  plus  de  trente  ans  de  services  com- 
plets, sur  lesquels  cinq  ans  sept  mois  et  sept  jours 
de  services  reuduseu  Algérie  avant  le  1*' janv.  1854: 
qu'ainsi  la  dame  Béguin,  sa  veuve,  est  fondée  à  de- 
mander que,  dans  la  liquidation  dîstincle  à  laquelle 
les  services  du  sieur  Béguin  antérieurs  au  1*'  janv. 
1854,  doivent  donner  lieu  conformément  à  l'art.- 18 
de  la  loi  du  9  juin  1858,  lesdits  cinq  ans  sept  moi» 
sept  jours  soient  comptés  pour  le  double  de  leur  du- 
rée effective  ;  —  Art*  1*'.  Notre  décret,  en  date  du 
28  mai  1859,  qui  a  fixé  à  888  fr.  la  pension  concé- 
dée à  la  dame  Danel-Duplan,  veuve  du  sieur  Bégoiii, 
est  rapporté;  —  Art.  2.  La  dame  Danel-Dupiaa, 
veuve  du  sieur  Béguin,  est  renvoyée  devant  iiotre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle 
liquidation  de  sa  peusion,  dans  laquelle  les  services 
rendus  par  son  mari  en  Al;;érie  seront  comptés  pour 
le  double  de  leur  durée  effective. 

Du  9  fév.  1860,— Cons.  d'Etal.— Uappt,  M.  Lbô- 
pital. — J^l,j  M.  Rcverchon. 


POIDS  ET  MESUUES.  —  Médbcui.  —  Vkute  j>e 

MÉDICAMENTS* 

Le  médecin  qui^  dans  Us  conditions  prévue*  par 
la  loi  du  21  germ,  an  11,  vend  des  médicaments  à 
ses  maïadeSf  peut  être  assujetti  à  la  tajre  ctabiic 
pour  la  vérification  des  poids  et  mesures  nécessiiircs 
pour  le  dosage  des  médicaments»  (Ordonn*  17  ut r, 
1889,  art.  5.) 


fonds  généraux  peuvent  seuls  invoquer  le  double- 
ment de  service  accordé  par  la  loi  de  1790.  Pour 
établir  que  la  législation  soumet,  sous  ce  rapport, 
4  des  règles  tout  à  fait  distinctes  les  pensions  con- 
cédées à  litre  gratuit  et  celles  qui  sont  qanstilnces 
à  titre  onéreux,  M.  le  ministre  a  reproduit,  dans  cics 
termes  presque  identiques,  les  observations  qu'il 
avait  présentées  dans  l'affaire  Esj)erou  et  que  nous 
avons  rapportées  loc,  du  Kh  décidant  que  les  années 
de  service  du  sieur  Béguin  passées  hors  d'Europe 
devaient  être  comptées  au  double  dans  la  liquidation 
de  la  pensiou  de  sa  veuve,  le  conseil  rejette  implici- 
tement, mais  nécessairement,  le  système  du  minis- 
tre.—K.  encore  sur  des  questions  analogues,  en  ce 
qui  touche  la  magistrature  coloulale,  Cons.  d'filat« 
29  juin.  1858  (Vol.  1859.2.826). 
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(Adoot.) 

Cn  arrêté  du  préfel  de  L*Aube,  du  10  déc  1657, 
a  compris  dans  le  tableau  des  personnes  tenues  d*a- 
voir,  pour  l'exercice  de  leur  profession  un  assorti- 
ment de  poids  et  de  mesure^  les  médecins  vendant 
dts  médicaoBents  dans  les  conditions  prévues  par  )a 
Joi  do  Si  germinal  an  11,  et  les  a  assujettis  à  la  vé- 
rilicaiion  des  poids  et  balances  qui  leur  sont  néces- 
laiies  pour  le  dosage  de  ces  médicaments.  En  eié- 
culioo  de  cet  arrêté,  le  sieur  Adnol,  médecin  à  Mon- 
tauliiT,  a  été  porté  sur  le  rôle  des  droits  à  recouvrer 
[)our  la  vérification  dis  puids  et  mesures,  comme 
acrçant  la  profession  de  médecin  vendant  des  médi- 
caments. Sur  la  réclamation  élevée  par  celui-ci,  le 
conseil  de  préfecture  de  TAube,  par  arrêté  du  19 
janv.  1959,  a  prononcé  la  décharge  de  la  taxe,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  sieur  Adnot,  u^ayant  pas  d'offi- 
cine ouverte,  ne  pouvait  être  considéré  comme  ven- 
dant  des  médicaments,  et  sur  ce  que,  d^aillcurs,  il 
n'est  pas  soumis  à  la  visite  du  jury  médical. 

Pourvoi  du  ministre  des  finances,  dont  les  conclu- 
Moos  tendant  à  Fannulation  de  l'arrêté  ont  été  ap- 
puyées par  le  minisire  de  Tagriculture  et  du  corn- 
aierce. 

NAFOLÉQiTy  etc.;  -^  Vu  la  loi  do  SI  germ.  an  14, 
notamment  Part.  27  ;--Vu  la  loi  du  h  Juill.  1897; 
—  Va  Tord,  royale  du  17  avr.  1889,  notamment 
i  art  15  ;— Vu  l*arrêlé  du  préfet  de  l'Aube,  en  date 
du  10  déc.  1857,  indiquant  les  professions  assujetties 
à  la  vérification  dans  le  département  dt^  TAube  ;— 
Considérant  que,  d*après  Tart  15  de  Tordonuance 
royale  d-desMts  visée,  il  appartient  au  préfet  de 
chaque  dépuriement  de  dresser  le  tableau  des  pro- 
fessions qui  doivent  être  assujetties  à  la  vérification, 
et  de  déterminer  rassortiment  des  poids  et  mesures 
obligatoire  pour  cbaque  profession  ;  —  Considérant 
que  l^arrêlé  do  préfet  de  PAube  range  les  médecins 
anioriaés  à  vendre  des  médicaments,  conformément  à 
la  loi  du  31  germ.  an  11  ci-dessus  visée,  au  nombre 
de  ceux  qui  sont  souuiis  à  la  vérification,  et  les  dé- 
clare passibles  de  la  taxe,  à  raisc^  des  poids  et  me- 
MTcs  qui  leur  sont  indispensables  pour  le  dosuge 
des  médicamente  ;— >Considéranl  qu'il  résulte  de  riii- 
!>!ructiou  que  le  sieur  Adnot  vend  aux  personnes 
auprès  desquelles  il  est  «p|)elé  les  médicaments  qui 
leur  sont  uécejisalres  ;  que,  daus  ce^*  circonstances, 
c\*stavec  raison  qu'il  avait  été  Ubsujelti  au  paiement 
(ie  la  taxe  établie  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures  déclarés  obligatoires  pour  ie  dosuge  des 
inédiGaments  ;  —  Art.  1*'.  L^arrété...  est  annulé  j — 
An.  2.  Le  sienr  Adnot  sera  rétabli  à  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé  sur  le  rôle  des  droits  à  recou- 
ucr  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures,  conune 
médecin  vendant  des  médicaments,  vtc 

Du  20  sept.  1859.  —  Cous.  d'EtaL  —  Happ.^  M. 
Fiandin, 


DÉPENS, — EXÉGCTOIIUB.  —ÉTATS  DB    VBAXS.  —  RjB^ 
PeXTOIBE.  —  ElfBBGISTREICEZIT.— VbMTB  JUDiaAIHB 

D^noncBLis. 

Ui  minutes  des  exécutoires  de  dépens  doivent 
être  inscrites  à  leur  date  sur  le  répertoire  des 
yre fiers,  et  enngistrées  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

Les  états  de  frais  remis  par  les  avoués  aux  gref- 
fiers avant  C  enregistrement  des  jugements  ouarrêts. 
Cl  dont  le  montant  doit  être  compris  dans  le  dispo' 
fitif,  ne  sont  pas  soumis  d  renregistrtment. 

Mais  les  liais  de  frais  cn  matière  urdinairCf  qui 
sont  déposes  au  greffe  après  C enregistrement  des 
jugements    ou  arrêts    et    avant  la   délivrance  des 


expéditions^  doivent  être  inscrits  au  répertoire  d  la 
date  de  la  taxtf  et  enregistrés  dans  les  vingt  jours 
au  droit  de  condamnation  ou  de  liquidation  de  60  c. 
par  100  fr,  et  au  minimum  de  1  /r. 

Quand,  en  matière  ordinaire^  un  jugement  ou  un 
arrêt  est  présenté  à  C enregistrement  avant  que  tes 
dépens  aient  été  liquidés,  le  receveur  ne  doit  pas 
exiger  la  déclaration  estimative  ni  évaluer  approai" 
mativemetit  les  frais  pour  la  perception  du  droit  de 
condamnation  ou  de  liquidation. 

Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou  autres 
officiers  ministériels  par  les  parties^  ne  sont  point 
passibles  du  droit  proportionnel,  même  après  la 
taxe  du  juge;  ils  doivent  seulement  être  enregistrés 
au  droit  fixe  de  1  fr.  avant  d*être  transcrits  en  tête 
des  aâsignatians  à  fin  de  paiement» 

En  matière  devente  judiciaire  d*immeubles,  quand 
te  jugement  d'adjudication  ne  contient  que  la  men* 
tion  du  montant  de  la  taxe,  il  n*y  a  pas  lieu  d'exU 
ger  qu^un  état  de  frais  soit  soumis  d  la  formalité 
de  Cenregistrement  ;  mais,  si  le  montant  de  la  taxe 
est  énoncé,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  dans 
d'autres  actes  préliminaires  rédigés  par  les  avoués, 
une  pareille  mention  n^agant  pu  être  faite  sans  qu'Hun 
état  de  frais  ait  été  dressé,  cet  état  doit  être  enre^ 
gistré,  et  te  droit,  dans  ce  cas,  n'est  que  de  1  fr. 

Ces  diverses  solutions  résultent  d^une  instruction 
générale  de  la  régie  de  renregisuement*  ainsi  con- 
çue: 

c  On  a  demandé  :  1/*  si  les  minutes  des  exécu- 
toires de  dépens  doivent  être  inscrites  au  répertoire 
et  enregistrées  dians  un  délai  déterminé  ;«-2"  daus 
quel  cas  il  y  a  lieu  d^inscrire  au  répertoire  et  de 
faire  enregistrer  les  états  de  firais,  soit  en  matière 
sommaire,  soit  en. matière  ordinaire,  déposés  au 
greiTe,  conformément  aux  art  1  et  3  du  décret  du 
id  fév.  1807,  et  qui  doivent  être  dressés  sur  papier 
timbré»  suivant  la  décision  du  18  aoCtt  1850  (lustr. 
1866)  ;  —  3*  si  le  mémoire  des  frais  réclamés  par 
les  avoués  et  antres  officiers  ministériels  à  leurs 
clients  mémoire  dont  copie  doit  être  donnée  en  téie 
de  Tassignalion,  est  passible  du  droit  proporlionod  ; 
—  h^  qud  est  le  droit  à  percevoir  lors  de  renr«> 
gistrement  de  Télat  taxé  des  frais  de  poursuites,  en 
matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  dont  \e 
moulant  a  été  iudiqué  daus  un  acte  antérieur  à  Tad- 
judicalion. 

c  Ces  questions  ont  été  résolues,  le  21  janv.  1859 
(Déc  du  min.  des  fin.),  de  la  manière  suivante  : 

«  J  "  D'après  la  décision  du  ministre  de  la  justice 
du  1*'  déc.  18^5  (luittr.  198^},  les  exécutoires  de 
dépens  doivent  être  rédigés  en  minute.  Ce  sont  des 
actes  judiciaires  qui  rentrent  dans  Tapplication  des 
art  20  et  49  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  et,  par 
conséquent,  les  greffiers  sont  tenus  de  les  inscrire  à 
leur  date  sur  le  répertoire  et  de  les  pnêsenter  à  Ten- 
registrement  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

2<>  Lorsque  les  états  des  dépens  adjugés  seront 
remis  par  les  avoués  aux  greffiers  avant  Tenregistrc- 
meut  des  jugements  ou  arrêts,  le  montant  de  la  liqui- 
dation de  ces  dépens  doit  être  compris  dans  le  dispo- 
sitif, et  il  sert  ainsi  de  base  à  la  perception  des  droits. 
Dans  ce  cas,  Penregistrement  des  états  n*est  pas  obli- 
gatoire. —  Mais,  si  les  états  de  frais,  en  matière 
ordinaire,  sont  déposés  au  greffe  après  l'enregistre- 
ment des  jugements  et  arrêts,  et  avant  la  délivrance 
des  expéditions,  comme  ils  doivent  être  signés  tant 
du  juge  laxaiour  que  du  grellicr,  aux  termes  d( 
Part.  6  du  décret  île  1807,  ils  sont  sujets  à  l'inscrip- 
tion au  répertoire  ù  la  date  de  la  taxe,  et,  duusU  • 
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vingl  jours,  à  i'enregUtremeot.  Le  droit  exigible 
est  de  50  c  par  iOO  fr.«  au  minimum  de  i  fr« — 
Lorsque,  en  matière  ordinaire,  un  jugement  ou  un 
arrêt  est  présenté  à  l^enregistrement  avant  que  les 
dépens  aient  été  liquidés,  le  receveur  ne  doit  pas 
exiger  de  déclaration  estimative,  ni  évaluer  approxi- 
mativement les  frais  pour  la  perception  du  droit  de 
condamnation  ou  de  liquidation.  Ce  droit  sera  per- 
çu, conune  il  a  été  dit  ci-dessus,  soit  sur  l^état  de 
frais  taxé  avant  la  délivrance  de  Pexpédition  du  ju- 
gement ou  de  Tarrét,  soit  sur  la  minute  de  Texécu- 
toire  rédigée  après  celte  délivrance. 

«  3*  Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou 
autres  officiers  ministériels  par  les  parties  pour  les- 
quelles ils  ont  occupé  ou  instrumenté  ne  deviennent 
pas,  même  après  la  taxe  du  juge,  des  titres  exécu- 
toires. Suivant  Part.  9  du  décret  du  16  fév.  1807, 
les  officiers  minisiériels  ne  peuvent  s'en  servir  que 
pour  requérir  contre  leurs  clients  un  jugement  de 
condamnation.  Il  s^ensuit  que  le  droit  proportionnel 
n'est  point  exigible.  Les  mémoires  doivent  seulement 
être  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr.  avant  d^étre 
transcrits  en  tête  des  assignations. 

«  k'  L^arU  701,  Cod.  proc  civ.,  porte  :  «  Les 
frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il 
ne  pourra  être  rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la 
taxe.  Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'eu  soit 
la  forme,  sera  nulle  de  droiL  Le  montant  de  la  taxe 
sera  publiquement  annoncé  avant  Touverture  des 
enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement 
d'adjudication.  > — ^Dans  le  cas  où  le  jugement  d'ad- 
judication ne  contient  que  la  mention  du  moutant 
de  la  taxe,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  qu'un  état  de 
frdis  soit  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement* 
Mais,  si  le  montant  de  la  taxe  est  énoncé,  suit  dans 
le  cahier  des  charges,  soit  dans  d'autres  actes  préli- 
minaires Téà\%és  par  les  avoués,  comme  la  mention 
n'a  pas  pu  être  faite  dans  ces  actes  sans  qu'un  état 
de  frais  ait  été  dressé,  cet  état  doit  être  enregistré, 
d'après  la  doctrine  dç  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  7  uov.  1S53  (InsU  1999,  $  1";  arU  90A8),  qui 
est  applicable  aux  actes  du  ministère  des  avou^  de 
même  qu*aux  actes  du  ministère  des  notaires.  La 
taxe,  dans  ce  cas,  ne  conférant  pas  un  titre  exécu- 
toire, le  droit  d'enregistrement  de  l'état  des  frais 
n'est  que  de  1  fr. 


1      Ces  dispositions  ont  été  approuvées  le  29  juill. 
859,  par  le  ministre  de  la  justice.  * 
Du  à  août  1859.— Instr.  de  la  régie. 

NOTAIRE.— Certificat  m  PEOPuiTft. 

Deu^  notaires  exerçant  dans  des  ressorts  diffé" 
rente  ne  peuvent  se  concerter  pour  délivrer  colùc' 
tioement  un  certificat  de  propriété  en  matière  de 
rentes,  pensions  ^ei  cautionnements,  sur  le  vu  d'un 
ensemble  de  titres  dont  chacun  d'eux  ne  possède 
qu'une  partie.  En  pareil  cas,  i^est  au  notaire  déten- 
teur de  la  minute  qu'il  appartient  exclusif emeni 
de  délivrer  le  certificat  de  propriété,  sauf  à  tel  off- 
der  public  à  faire  déposer  ou  annexer  dans  son 
étude  les  actes  et  expéditions  d'actes  qui  lui  muii- 
queni.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  6  et  23;  Décr.  18 
sept.  1806,  art.  4*'.) 

Dn  à  mai  1860. — Circul.  da  ministre  de  la  jus* 
tice.  .____ 

ROUTES.— Al.I6NBafBNT .  —  P ABTUES  RETRAMCIliBS.— 
PBOPUiT^ 

Les  parcelles  retranchées  des  routes  impériales 
et  départementales  par  voie  d^alignement  sont  la 
propriété  de  l'Etat  ou  du  département^  sauf  le  cas 
od.  il  serait  établi  que  ces  parcelles  ont  fait  partie 
antérieurement  de  la  voirie  municipale. 

Du  28  juiU.  1858.  —  Avis  do  conseil  d'Etat.  ^ 
(Voir  le  texte  de  cet  avis  dans  la  5*  partie  de  ce 
recueil,  Lois  annotées,  pag.  96.) 

COMMUNE.-it'Sbgtioiis.  —  Existkhgb  nstingte.— 

ImPOSITIOKS  BXTaAOBDUfAIBES. — FbAIS  DB  CCLTE. 

Les  sections  de  commune  n'anf  dCexistenee  distincte 
et  séparée  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
par  la  loi. 

Dès  lors^  une  section  dotée  d'une  église  ne  peut,  en 
cas  ^insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  et  des 
revenus  communaux^  être  imposée  extraordinaire^ 
ment,  à  Vexclusion  du  reste  de  la  commune^  pour 
les  frais  du  culte, — Jl  en  est  ainsi  non-seulanent  à 
Cégard  des  dépenses  obligatoires,  mais  encore^  et  k 
fortiori,  à  l'égard  des  dépenses  facultatives. 

Du  9  déc  1858.— Avis  du  conseil  d'Etat.— (Voir 
le  texte  de  cet  avis  dans  la  3*  partie  de  ce  recueil, 
Lots  annotées,  pag.  96.) 
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640 

30 

941 

951 


1384 
1384 
1384 
1386 
1387 
1387 

i:^}i4  9 
1399  9 
1401  1 
1401  9 
1409  1 
4408  1 
1407*1   540 

1408  1  849 

1409  9  937 

1410  9  937 
1415  1  941 
1491  9  6 
1491  9 
44<3  9 
1431  9 
1434M 
U34  9 
1435  1 
1435  9 
1439  9 
1449  1 
1419  9 
1449  9 


5â7 

6 

989 

941 

415 

941 

I  415 

6 

941 

113 

54 

1449  9  618 
1456  9  31 
1465  9  401 
4466  9  31 
1470  4  39 

1470  1  941 
4470  9  999 

1471  4  39 
1411  1  94! 
1471  9  999 
4474  1  305 
4476  4  ^05 


CODE  DE  PROiifiDURlS. 


97  1  161 
97  1  691 
59  1  198 
59  1  314 

58  4  718 


69  1  790 
59  4  887 

59  •9-439 

60  4  455 
60  9  406 


61   1  359 
.  61   1   790 

#1   fl  ;940 

61   9  439 
61  9  484 


An.l>att.P«g 

Art.Parl.Pag. 

Art.Part.Pag. 

1477  9  689 

1793  1 

455 

9109  1  597 

1489  1  805 

1795  4  453 

9109  1  845 

1504  9  190 

1798  1 

66 

9109  9  979 

1514  1  89 

1798  1  705 

9409  9  896 

1690  1 1000 

1730  1 

67 

9103  1  805 

1895  1  1000 

1739  1 

66 

9108  9  955 

1540  9  545 

1738  1 

94 

9114  1  79 

1541  4  874 

,   1743  9 
1766  1 

199 

9491  4  617 

4641  9  545 

60 

9191  •   • 

1549  1  874 

1780  1 

858 

9199  t  545 

1849  1  Gé4 

4764  1 

899 

9194  1  459 

.1849  9  .93 

1784  4 

984 

9197  9  188 

1858  9  806 

1784  9  908 

9f  A  9  941 

1853  9  445 

1784  9  388 

9140  1  553 

1664  4  941 

1799  9  498 

9135  1  645 

ir54  1  351 

1793.1 

401 

9135  9   « 

1554  1  439 

1839  1 

414 

9135  9  194 

1554  1  634 

1833  9  465 

9135  9  90t> 

1554  f  874 

1846  9 

198 

9135  9  3R0 

1564  9  93 

1866  1 

6^1 

9J35  9  545 

1554  9  54 

1858  1 

389 

914e  9  5S6 

1554  9  180 

1859  1 

389 

9148  9  9»9 

15S4  à   497 

1864  1 

415 

91 K3  9  941 

1554  9  545 

1869  9  493 

9154  4  955 

1654  9  618 

1871  1 

691 

9157  4    9 

1555  9  341 

1871  9 

493 

9157  1  644 

1556  9  341 

1879  1 

308 

9157  4  689 

1557  1  941 

1907  9  691 

9166  4   79 

1S57  1  389 

1916  1 

017 

9166  9  545 

1557  1  879 

1918  4 

918 

9169  1  977 

1558  1  3Sf 

1995  9  841 

9169  9  545 

1558  1  874 

1039  1 

971 

9180  1  647 

15ri0  1  941 

1984  1 

316 

9185  1  995 

1560  1  439 

1984  9 

144 

9185  9  999 

1660  1  879 

1985  1 

549 

9190  1  995 

1560  9  545 

1985  1 

863 

9i94  1  537 

1583  1  877 

1999  t 

316  ; 

9199  9  199 

1583  1  536 

1999  9  909  1 

9193  9  545 

1589  1  740 

1993  9 

86  . 

9194  9  196 

1589  1  849 

1994  9  906  ,1 

2194  9  489 

1591  1  877 

1998  1 

863  : 

9195  4  615 

159i  4  938 

1998  9 

36 

9195  9  900 

1593  1  941 

9003  1 

791 

9<00  9  497 

1595  1  941 

9003  1 

858 

9S00  9  481 

l.Ng8  9  131 

9090  9 

190  , 

9913  1  409 

1599  1  449 

9030  9 

100 

9945  4  945 

1615  1  936 

«037  1 

145  ' 

999e  4  593 

1695  1  936 

4039  1 

145 

9926-  9  t04 

1695  9  914 

9045  1 

498  : 

9926  9  317 

1696  1  519 

9059  1 

498 

9997  4  595 

16iO  4  885 

9059  1 

449 

9998  1  519 

1630  1  751 

9059  1 

848 

9998  9  904 

1654  9  816 

9059  1 

936 

9999  1  S55 

1673  9  167 

9060  9 

74 

9959  1  S55 

1686  9  494 

9060  1 

164 

9944  4  449 

1690  1  199 

9073  9 

587 

9948  4  66S 

1090  1  170 

9074  1 

543 

9948  9  404 

1690  1  536 

9074  1 

689 

9969  4  M6 

1690  1  793 

9075  4 

843 

9969  1  S40 

1699  1  750 

9075  1 

689 

9969  9  346 

1693  1  754 

9093  1 

94 

9969  9  317 

1693  9  598 

9093  1 

305 

9969  9  335 

1709  9  199 

9095  1 

803 

9965  9  558 

1747  1  447 

9098  9  551 

9975  4  839 

1717  1  879 

9l0t  1 

110 

9975  9  496 

1719  1.455 

9109  1 

17 

9977  4  456 

4719  9  199 

9109  1 

376 

9979  4  343 

4719  9  311 

68  9  484 

69  1  359 
69  9  513 
71  9  513 
79  1  940 


79  t   951 

80  4    951 
85  1    960 

93  i    960 
111  i    960 


CODE  DB  PRÔCSDÛRB  (SuUe). 


Art.l'art  Pif. 

ArcParuPa*. 

AruPart.Paf. 

Art.PtruPag. 

Art.Part.P»9. 

Art.P«ruP.g. 

AruPart.Paf 

118  1  948 

156  1  793 

363  1  560 

459  1  651 

473  1  98 

678  1  145 

855  1  301 

as  S  «05 

158  1  885 

363  1  993 

451  1  793 

474  1  67 

685  1  71 

855  1  369 

IS9  1  833 

159  1  883 

378  1  981 

453  1  191 

474  1  197 

685  1  636 

855  1  599 

130  i  43 

168  1  170 

394  1  951 

453  1  138 

474  1  775 

686  1  145 

858  1  599 

130  1  110 

169  1  779 

397  1  655 

453  1  401 

474  9  390 

699  1  545 

878  1  170 

130  1  198 

169  1  993 

399  1  931 

453  1  641 

480  1  170 

709  1  5J^7 

878  1  171 

130  1  63 

nO  1  779 

399  1  968 

453  1  13 

480  1  960 

717  1  776 

878  1  488 

130  1  196 

171  1  15 

899  1  301 

453  1  45 

505  1  340 

791  1  141 

889  1  971 

130  1  611 

171  1  779 

401  1  655 

453  1  185 

596  1  5'S3 

799  1  180 

890  1  958 

131  1  118 

173  1  545 

403  1  779 

454  1  111 

597  1  395 

733  i  73 

893  1  988 

131  1  184 

181  1  718 

404  1  115 

454  1  779 

598  1  395 

749  1  195 

j  893  1  493 

133  1  480 

181  1  9tf4 

404  1  335 

457  1  419 

539  1  611 

751  S  165 

<  897  1  999 

133  1  lOl 

181  â  5Ï3 

405  i  99i 

.  464  t  533 

536  1  395 

751  1  165 

,  945  i  410 

141  1  43 

114  1  545 

'  409  1  964 

'  464  1  951 

)ii1  \   395 

754  1  195 

^  94è  1  490 

141  1  46 

114  I  791 

414  1  41} 

464  1  971 

548  1  971 

755  1  11 

946  9  591 

14!  1  154 

146  1  951 

415  1  439 

466  1  67 

549  1  971 

755  1  198 

954  1  417 

141  1  171. 

150  1  54« 

^  41$  1  940 

466  t  117 

550  1  971 

758  1  11 

964  1  557 

141  1  613 

15t»  1  160 

416  1  439 

466  1  97 

551  1  469 

758  1  195 

973  1  7^ 

141  1  689 

186  1  80 

417  1  439 

'466  1  310 

&80  1  609 

759  1  11 

986  1  511 

141  1  776 

179  1  961 

490  1  314 

468  t  945 

5811  609 

761  1  11 

088  1  417 

141  1  786 

317  1  861 

490  1  80T 

468  1  !m6 

581  1  138 

769  1  198 

1001  1  417 

141  1  996 
148  t  437 

3i4  1  537 

430!  i  940 

460  .1  970 

.  581  1.  509 

779  9  199 

1006  1  44t 

330  1  97 

'  443  1  779 

471  1  384 

591  1  138 

778  1  170 ' 

1006  1  800 

147  1  466 

340  1  439 

443  1  169  . 

471  1  710 

.611  1  516* 

805  1  101 

1031  1  513 

149  t  371 

344  1  319 

443  1  335 

479  9  567 

615  1  516 

806  1  158 

1055  1  160 

149  1  940 

345  1  519 

449  1  793 

473  1149 

.669  1  79 

819  1  510 

1036  1  473 

136  1  466 

351  1  533 

451  1  681* 

473  1  179 

673  1  31 

834  1  507 

1038  1  793 

136  1  41^  1 

351  %   793 

451 4. «61 

.473  (  561' 

;  ...  -  . 

.  i   I   «. 

k"  .  .* 

CODE  DE  COMMERCE. 


1  1  543 

67  1  543 

109  1  380 

175  1  167 

407  1   9 

446  1  189 

578  9  999 

9  1  414 

76  1  481 

109  1  456 

184  1  691 

414  1  367 

447  1  140 

576  9  87 

4  1  74 

84  1  476 

109  1  901 

187  1  691 

433  1  839 

447  9  189 

580  9  00 

13  1  380 

85  1  119 

110  1  77 

188  1  136 

435  1   9 

447  1  540 

581  1  406 

18  1  907 

86  1  199 

110  1  03 

189  9  390 

436  1   9 

448  1  609 

581  9  90 

18  9  413 

91  1  316 

111  1  77 

191  1  83 

437  9  84 

448  1  596 

581  1  586 

18  1  465 

91  1  144 

114  1  164 

116  1  599 

438  9  84 

448  1  551 

593  1  180 

90  1  99 

99  1  316 

115  1  61 

995  9  13 

440  9  84 

458  9  84 

617  1  411 

91  1  19 

91  1  144 

115  1  789 

934  9  599 

441  1  406 

490  1  114 

631  1  155 

99  1  19 

93  1  737 

119  1  161 

973  1  931 

443  1  418 

491  1  495 

631  1  907 

93  1  19 

97  1  984 

194  1  161 

181  1  61 

443  1  803 

493  1  51 

631  1  861 

13  1  147 

97  1  45 

136  1  61 

196  1  446 

443  1  858 

494  1  173 

631  9  96 

97  9  16 

97  1  388 

136  1  136 

197  1  13 

443  1  881 

494  1  51 

631  9  947 

97  1  444 

98  1  984 

136  1  789 

309  1  136 

443  9  319 

497  1  173 

631  1  107 

98  1  16 

99  1  43 

137  1  136 

319,  ^  844 

'  444  1  «36 

497  1  406 

639  1  596 

37  1  865 

99  1  44 

149  1  174 

331  1  316 

444  1  696 

631  1  84 

639  1  993 

40  1  889 

99  1  533 

161  1  948 

348  r438 

444  1  118 

539  1  177 

631  9  77 

49  1  157 

101  1  814 

169  1  167 

381  1  893 

444  1  140 

550  1  83 

631  1  98 

49  1  691 

109  1  378 

169  1  948 

369  1  143 

446  1  173 

550  9  193 

631  1  543 

49  1  889 

101  1  388 

163  1  167 

369  1  641 

446  1  696 

563  1  433 

633  1  139 

46  1  611 

103  1  899 

163  1  881 

369  1  693 

446  1  803 

563  9  86 

636  9  77 

47  1  19 

103-1  888 

168  1  136 

369  1  13 

446  1  877 

570  9  490 

638  1  445 

64  1  565 

105  9  533 

170  1  881 

369  1  90 

446  1  140 

579  9  417 

639  1  948 

CODE  D^INSTRUGTION  CRIMINELLE. 


1  I  99 

1  1  657 
1  1  49 

1  I  914 

3  1  193 

3  1  914 

3  9  «9 

3  9808 

16  9  173 

81  1  390 

70  1  588 

114  9  908 

134  9  949 

135  9  149 


145  1  99 

175  1  494 

999  1  583 

306  1  84 

408  1  R88 

470  9  308 

146  1  309 

188  1  996 

939  1  581 

311  1  494 

409  1  677 

483  9  808 

150  1  996 

189  1  494 

949  1  84 

338  1  1019 

411  1  94 

505  1  116 

151  1  996 

189  1  894 

949  t  400 

339  1  588 

419  1  583 

507  1  687 

153  1  99 

100  1  494 

946  1  583 

339  1  995 

416  1  400 

636  1  491 

154  9  400 

190  1  897 

957  1  191 

349  1  393 

417  1  584 

637  1  106 

154  1  894 

191  9  49 

966  1  399 

347  1  995 

419  1  400 

637  1  404 

159  9  49 

195  t  580 

993  1  399 

847  1  899 

490  1  400 

688  1  106 

161  1  91 

909  9  139 

993  1  760 

349  1  93 

497  1  687 

638  1  747 

161  1  680 

909  1  686 

196  1   84 

360  1  86 

499  1  899 

638  1  404 

161  1  689 

903  9  158 

196  1  760 

383  9  946 

434  1  687 

640  1  196 

161  1  914 

911  1  494 

999  1  581 

393  1  490 

441  1  677 

640  1  591 

161  1  994 

919  9  49 

199  1  583 

398  1  490 

449  1  677 

640  1  997 

179  1  303 

* 

CODE  PÉNAL. 

Art.Part.Pafr. 

AruPart.Pag. 

ArUPart.Pag. 

Art  ParLPag. 

AruPart.Pag. 

Ari.Part.P»g. 

Art.P*rt.l'af. 

§6  1  191 

ISS  1  915 

196  1  581 

888  1  138 

458  1  199 

Tli   1  894 

471 1  1015 

51  1  74 

135  1  588 

197  1  581 

888  1  478 

438  1  500 

471  1  577 

47111016 

55  1  619 

154  1  588 

SOI  1  581 

401  1  138 

445  1  478 

471  1  489 

471 1 1013 

59  i  198 

155  1  915 

308  1  449 

401  1  411 

463  1  81 

471  1  689 

471  S  109 

'  59  1  177 

155  1  888 

586  1  177 

405  1  919 

463  i  481 

471  1  891 

475  1  107 

60  1  88 

145  1  911 

536  1  449 

405  1  451 

471  1  95 

471  1  680 

475  1  105 

60  1  198 

147  1  19Ô 

S38  1  177 

408  1  411 

471  1  176 

471  1  681 

475  1  816 

6011019 

147  1  588 

838  1  119 

408  1  181 

471  1  178 

471  1  685 

47511010 

60  1  104 

147  1  910 

339  1  177 

408  1  756 

471  1  179 

471  1  765 

475  1  ISO 

60  1  177 

148  1  9tl 

546  1  186 

408  1  917 

471  1  185 

471  1  851 

479  1  lis 

61 1 1019 

150  1  190 

561  1  747 

408  1  918 

471  1  196 

471  1  914 

479  1  700 

'  63  i 1017 

150  t  910 

575  1  390 

415  1  94 

471  1  304 

471  1  977 

47911013 

151  f  688 

151  1  190 

S75  1  747 

418  1  99 

471  1  591 

471 1 1013 

483  1  481 

151  1  915 

195  1  581 

S7S  1  814 

CODE  FORESTIER. 


105  1  591   I   181  I 


05   I 
106  1 


181  1  914   I   181  1 

185  I   914  1  188 


830   I   188  1  175 


CODE  HaiTAIRE. 

55  1  199   I   66  1  191   |   56  f  586   |   80  1  815   |   80  1  91S   |   8M  91^ 
144  I  677   I   151  1  586   |   170  1  409 


77  i  1011   I   109  1  1011 


CODE  MARITIME. 
I   169  I  1011   I 


174  1  677   I   551  1  fOll 


*^0i 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 

Des  Arrêts,  Jugements,  etc.,  rapportés  dans  le  volume  publié  en  1860. 

i 

H.  B.— lefMTMUer  dHffn  Miqn^  la  fr$mitr$9u  laimuBièmepaHiéiu  mIimm.— Le  ieeonddiiffrêindiqfÊe 
kpagû.^Ui  dates  non  tuinei  de  dingnatiotiiU  Court  t$nppw 


ABt««». 

AB  «•••• 

ABfl9S«. 

AB  iMi. 

Ab  t«M. 

Ab  «««V, 

M.. 

Verrier. 

Février. 

■are. 

ItMvyei.  1  151 

«                 1  S15 

18C.»/.l  184 

n  Verte.  1  649 

11               1     91 

M             1    77 

(note) 

(note) 
*  Paiera,  isio 

(nou) 

(nou) 

(nou) 

(nou) 

tkm  «•tt. 

(note) 

■al. 

«alUel. 

Ab  IkMém. 

._^ 

JAttvtor. 

%  Farte.     1  657 

4  Cdmur.  1  18 

15  ialMM.l  915 

hw 

t9               f  Slt 

(note) 

(noU) 

(nou) 

14  Parte.  1  657 

ieaMlM.t619 

(note) 

Ab  ftSSff. 

7  LyM.      1  649 

Aeèl. 

(nou) 

(nou) 

(noU) 

AB  ftftS*. 

Vevrler« 

MbIb. 

1               1  186 

(noU) 

■are. 

Am  t»t«. 

■•rs. 

UOrlému.i  649 

ISOrMMt.l  586 

UMenif.  1  819 

(nou) 

ZùC.nîA  100 

(noU) 

(•oto) 

is  DmmI   1  116 

(note) 

Avril. 

(nou) 

MeveBibre. 

JBlIleO. 

S6              1  303 

(noie) 

AM  flftSi. 

t«ArafyM.l  191 

11  Denai.  1  161 

15              1     84 

(nou) 

10               1  589 

(»ou) 

(lw«) 

Avril. 

llfiesM.!    13 

(nou) 

Au  «•«•• 

lOBevffct.l  1T7 

(noie) 

11                1  178 

(note) 

AB  MmAA. 

AeAl. 

(nou) 

AB  «•••. 

Jaavler. 

14               1  177 

(ttOU) 

18  ÀiS.      S  519 

A«è4. 

Ab  flM«. 

19  Ceen.   1  401 

(note) 

î9BmmeeA  446 

7                 1  16) 

■are. 

(nou) 

(noU) 

■are. 

m  cm. 9  116 

AB  !•«•. 

Ab  «•••. 

11    Trth. 

(nou) 

Ad  tSSS. 

decem. 

14               1  400 

Jirtltol 

Vévrtor. 

■«re. 

départe.  1  131 
(nou) 

*  (nou) 

t9              1  4M 

lOBMTfCf.l  65 

AeèO. 

16              1  418 

(nota) 

IS               1  956 

(note) 

(note) 

AvrU. 

l8BMlte.l      1 

(noU) 

AeèO. 

9                1  311 

(nou) 

Au  «••«• 

Mars. 

t4  Farte,   f  657 

(nou) 

AB  194». 

Ab  ftM#.- 

Jwniet. 

8  OrtéM.  1  151 
(nou) 

(note) 

AB  flMS. 

Février. 

i8aBvler* 

IOCmi.    1410 

Ab  ftM« 

81  Parte.  1  889 

(note, 

10  ito.     1  119 

(nou) 

iVeBvIer. 

(noie) 

Ab  ftStV. 

lOAnfa-ff.l  406 

Meveaitore* 

4                 1  163 

lOCetaer.l  591 

(nou) 

AeèO. 

■•ni. 

(note) 

(note) 

17               1   177 

19  Beuen,î  155 

Il  Aiem.  1  811 

(nou) 

ISIffii.    1  118 

ABft»S4. 

(nou) 

(nou) 

(nota) 

8    Trtk. 

ATrn. 

eerr.ie 

AB  flMV. 

AB  «•■#• 

«■la. 

leSéHie,9    17 

tSBTeMy.  1  441 

19    Trtb. 

(note) 

Jaavler. 

«aarier. 

•                1  401 

(nouj 

eorr»de 

(note] 

St.Omêr.%  17 

AB  flMA. 

16  TmI.    1  5tS 

9Beartee.%    M 

AB  !•••• 

(note) 

. 

(npu] 

(HOU) 

Février. 

Merembre. 

■al. 

Avril. 

5              1  811 

14  Heuea,  1  4ia 

(note. 

10               1  171 

14              1  41C 

1                   (ÛOU] 

6              1     91 

•        !-i*. 

(note 

(nou 

)' 

t               (nôu 

(dou) 

TABLE  CRROHaLOGTQUE  DES  ARRÊTS. 


Am  flCISfl. 

Jaavler. 

U  Rouen,  f    52 

(note) 

Jkwwîî. 

S  LyM.   I     i  I 
(note) 


I  8i7 

(note) 


flO  Parti,  t  695 

(note) 

JnUle». 

t90Mr0«f.S  138 
(note) 

<t4B0ftf,    1     81 
(noie) 

Am  flSftS. 

.  Février. 

S3CP<M«r.9  S31 
(note) 

Mal. 

i%Betanf,9    II 

(noie) 

i^éeeaibre. 


I  588 

(note) 


10 


Smmwîer, 

te  I  116 

(note) 

Février. 

iBOnimt.f    II 

(note) 

Avril. 

9QC.d*Et.i  SOO 

(ooie) 


Mai. 


M 


I  766 

(note) 


An  «904. 
JailleC. 

13  ntmes.  9    S8 

(note) 

•éeewlire. 

l5B^tf.    9     41 
(note) 

50  1  585 

(noie) 
Ab  flSM. 


-  Mmrm, 

5Montp.  I  588 
(note) 

Mal. 

Trih.ie 
MêrtMUi  50» 
(note) 
15  I  480 

(noie) 


1«  I  851 

(note) 

Séeewbre. 

5lC.tf*J?/.8  491 
(note) 


AA  «•••• 

M«r«. 

10  Caen,    l  S49 

(note) 

Avril. 

mLtfon.    S    51 

JviB. 

18  Trih.iê 
SoUttmA  815 

(noie) 

Jnlllci. 

1  Nteet .  1  454 

•éreaelire. 

10  Trib,de 
Scheleski  818 
(note) 

An  flSftV. 

Janvier. 


16 


I  684 

(notée; 


An  flSftV. 
Avril. 

29C.if'£/.3  651 

(note; 
Ae*l. 


4  1  583 

•éeembre. 


I   164^ 
1  656 


An  «•«•. 

Février. 

9  Colmêf,  3  464 
Mare. 


16 


1  614 
(note) 
1  986 


Avril. 

il  Pâtit.    1  667 

(note) 

38  C.  <(*£/.  3  668 

50AmieM.l     81 

(note) 

Jala. 

8rr».dr. 
ieVaUnui      1 
(note) 
35 


1   143 
3  631 

(note; 


Jalllet. 

7  Caen.     3  618 

%Grenoi.%  188 

31  Lyon.     9  347 

31  C.  4'Ei.  3  386 

(note) 

38  .  3  65» 
(note) 

88  Av.  C. 

d'Etat.    3  640 

39  1  750 

Aeùt. 

5  1   186 

7  Pnrit.  3  686 

11  1  586 

35  1  984 
34  1  478 

36  Besênç.t  145 
38  Tout.     3     90 

,  •etebre* 

7  1  990 


An  f  9ft9. 

Nevembre. 

10  1  653 

33  Gronob.  9  417 

9éeenibro. 

8  1  991 

9  if.  C. 

d'Êft.    3  640 
14  I  987 

16  Montp»  9  494 
1  66 
33  Grenob.  9  417 
33  C.if'£/.  9  546 
96  I     66 


An  fljM». 

Janvier. 


6 
5 

7  Rouen, 
10 
10 

iOOrléuns, 
11 

13  Butiia. 

14  Puriê. 
16 


993 
95 
446 
976 
948 
167 
181 
184 
684 
(noie) 


19 

1  865 

i6 

1  965 

96 

i  565 

i6 

1  877 

97«rMI04.9     11 

31 

1  851 

31 

1  876 

3i 

1  747 

Février. 

9 

1  967 

7  Riom. 

9  613 

0 

1  647 

0 

i  879 

9  JlMM. 

9     99 

lOGrenoh 

.9  417 

l4Bour£€9.i  lis 

16 

1  750 

lePurtt. 

9  186 

17 

1  699 

91 

1  695 

H 

i  655 

93 

1  655 

94  Tnb.do 

Bagni- 

reo-do-Bk- 

gorre. 

9  497 

UC.d*Ei.%  499 

98/ 

1     46 

98 

1   157 

Mare. 

5  1  191 

6jrM/j»W.9  136 
8  1  418 

8  Lyon.    9  431 

9  Mets.  9  410 
10  I  183 
10  Douâi.  9    fO 


Aa  AU»». 

li  I     94 

15  I  416 

18  Lyon.  9  90 
91  Bord.  9  664 
99  Rouen.  9  98 
98  Rouen.  9  80 
96  Rouen.  9  136 

98  1  84e 
98Av»,    9    30 

99  i  985 
99BKeriyr«9  159 
99  Péris.  9  949 
51  Aix.     9  187 

AvrIL 


4 

TCdTEl. 

tC.d'Et. 

IC.d'Et. 

IC.d'Et. 

TC.d'Et. 

IC.d'Ei. 

IC.d'Et. 

1C,d*£t. 

8 

9  Lyon. 
Il  Dihiui. 
15 

l^RentM, 
lÀOrlénus. 
14C.itf*£i. 
18 

19C.^£/. 
l9C.d'Bi. 
t9  C.d'El. 
t9C,4Bt. 
ISC.â'Et. 
90 
96 
96 
97 
50  Parie. 

Mal. 


1  440 


9  119 
9  993 

1  98 
9  499 
9 

1  170 
9  96 
9  967 
9  109 
1  189 
9  105 
9  107 
9  999 
9  999 
9  987 
i  961 
1  519 
I  660 
i  951 
t  695 


9  Montp.  9  158 
4  Bord.  9  914 
4C.4*£/.9  109 
(note) 
6C.^£/.9  165 
6  Cil  £1.9  158 
6(7.tf'£/.9  986 

6  1  490 

7  Bêêtig.  9  855 
9  I  48 
9  1  449 

10  1  096 

10  Montp.  %  860 
19  Metu.    9  416 

iC.tCEt 

Z  Douai. 

14 

14 

15  Douai. 

16 

17 

7  Bord. 

17  Douai.  _     ._ 
17C.tf*£<.9  169 

18  I  ^  49 
l8Bp«ffef9  536 


9  167 
9  9 
i  188 
I  504 
9  84 
1  889 
1  469 
9  89 
9     49 


Aa  flbM. 

19  1    88 

19  Parie.  S  «01 
91  B9ur$u%  433 
91  Rouen.  9  698 
91  C.  d'Et.  9  156 
98  1    79 

93l>(/ra.  9  153 
94A/y«r.  9  418 
94  4^/4iM9  87 
94P«ili€r«.S  144 
UC.d'Et.t  916 
94G.ir£/.8  âl8 
94C.4*£/.9  9t9 
96iljr.  9  55 
26  LyM 
97  Lyoa 
28  P«ar. 
31  Bord. 
3lC.tf*£f.9  224 
51C.tf'£/.2  281 


9  20g 

2  16 
9  93 
2  SOO 


JaiB. 

i^Âyen.  2  lis 
l«r  Lyon.  2  267 
9  C.4*£l. 9  9S0 
9C.ir£(.2  2«2 
SAlMi.  1  365 
(note) 

7  1  «77 

7  Dou^.  9  86 
7C.i'£l.2  217 
8LV0JI  9  142 
SPiHtierei    95 

10  Rouen.  2  518 

11  Aix.  2  123 
14  Bord.  2  3it 
l8C.<r£/.2  28l 
fOCaen.  2  61 
21  Bord.  2  41 
21  GreMh.%  417 
2lC.tf'£r.2  280 
9tC.^£/.2  286 

92  1  68 
i^Grenoh.i    21 

93  Perii.  2  li8 

95  Parti.  9  261 
24  Bord.  2  277 
24tyai.    9    17 

96  1  81 
96  Rouen.  2  247 
27              1  l«l 

98  1  447 

99  •  1  158 
99  1  88fl 
99  Jlaney.  9  131 
S0C.rS<.9  281 
iOC.d'Bl.tiil 
50  C.  r£f.2  284 

Jnlllel. 

|«r  f  489 

l«'jreil>.2  388 

9  1  302 

9C.r£<.9  287 

4  Bord.    9    13 

5  Bord.   9    83 

6  1  279 
6  1  384 
6  DUon.  9    46 

8  1  190 

9  Parie.  9  260 


TABLB  CHRONOLOGIQUE  1>KS  ARRÊTS. 


Mm  «U9. 

Jkm  flSM. 

Aa  û^^m. 

An  tS&9. 

An  tSIM. 

MM  iS«». 

9C.tf'£/.9  343 

18           1  isn 

19               1   180 

19               1   151 

Il                 1  939 

9  Por/s.  9    65 

Il               1     38 

18               1  997 

19                1   1K7 

19                1  493 

19                1   393 

9C.d'Et.%  106 

fl               i   174 

18               1  400 

19                1  30.1 

90                1     94 

XtAgen.    9  198 

9C.d'Et.%  633 

U               1  31» 

18  Rennet.t  599 

91                1   364 

90                1   345 

1 3  C.  <<*£/.  9  576 

9C.d*Et.%  637 

Il  ÀieM.    f  SI 6 

19  Porio,   9     55 

99           •     1   167 

91                1    138 

15                1   577 

10               1     97 

H  Bord,     t     99 

iùBourgett  941 

99                1  540 

91                1   938 

16                1  973 

It               i  785 

iiBnr§eêt      1 

iOPoitierêi  909 

99                1   77t> 

91                1  449 

{QBesanç.^  378 

13               1  545 

15  BtfTif.     1   355 

99              1     79 

99                1  Q9i 

91                 1   945 

\^  Poitiers  %  989 

13               1  559 

(nota) 

99               1  369 

94                1  3U8 

91  Limog.  9  390 

17               1  964 

13               1  785 

l3JtM«.    s     « 

99  00ftf,     9     33 

95                1   17U 

91  MeU.    9  955 

17                1  813 

13  Paris.  9  476 

HPfN.       t  198 

99P«ri«.    9    43 

95                1   181 

99                t     31 

t7               1  893 

14              1  193 

14  Pm.      f  275 

93               1     39 

wGronob.^    70 

99                1     90 

18               i   191 

14                1  796 

(note) 

93                1     41 

95  Porté.   9  966 

i9                1   301 

18                1  995 

15               1  817 

HCérEt,^  348 

93  eotmor.i  495 

98               1  9ri0 

99C.<r£/.9  498 

18                1  398 

15               1  955 

IS               1     99 

94                1  969 

98               1  981 

33               1  399 

18                1   737 

15  Trtb.  de 

i%            i  t7i 

94AaiRef.9     36 

98               f  98ô 

94                1  996 

18  Caen.  9  693 

Tarkes.  9  396 

48               i  439 

%fiCoiuur.%  310 

98                1  34j 

94                1  390 

19               1  481 

16     .          1  490 

i$              i  779 

96               1  499 

99                1  343 

94               1  680 

19  Alger.  9  357 

16  Peiit.  9  438 

10  CM*.     9     56 

99               1  596 

99                1   357 

94  Paris.   9  311 

i9 limoges^  963 

l6C.d'£/.9C39 

it               1     84 

30               1  359 

30                1   37i 

96                1   155 

19  mmes.^  439 

17               1  689 

M               1   ,87 

JIOCCAI.    9     81 

30  Bord.     9  491 

96                1   479 

19  Pan.     9  366 

17  Limog.  1  314 

M               1   489 

31                1     47 

30  Tri*,  de 

96              1   1008 

90               1   899 

(noie) 

M               1  883 

laSeine.9    43 

96  Naneg.  9  184 

90                1  915 

18              f  689 

liilyM.    9     86 

Oepleaibre. 

MRemtas.^  150 

90  mmts.  9  130 

18              1  689 

93fifm0K9  180 

•teesibre* 

97              1  985 

90C.tf*E/.9  159 

18               1  689 

95               1     81 

10  Coen.    9  388 

97               1  755 

91                1  994 

18               1  685 

i7              i  360 

(note) 

f             1   581 

97  Pan.     9  543 

91  Parts.  9  189 

30               1  458 

n  iBi^rr.  9     99 

90€.tf*E/.9  638 

(note) 

98               1   140 

93               1  543 

90               1  769 

ilCéTEf.  9  347 

9lC.i*^/.9  511 

i«Grtno^.%  959 

98               1  330 

93               1  649 

iOBesanç.%  999 

nC.r£/.9  350 

99               1  991 

l«Li»Wf.  9  177 

98             1   1004 

93  Agên.   9  317 

tOBonrgeS.%  965 

t7C.^J?/.9  505 

99C.^£/.9  506 

i^'Ortéomi  563 

98  Difvt.   9  970 

93  Caon.    9  995 

31               1  369 

(note) 

98  0fMMW9     97 

t»C.4*£/«9  110 

98C.i<'£/.9  109 

93  Poris.   9  118 

91                1  415 

tt               1     95 

30ilMll«f.9  901 

l»'C.d'El,%  895 

(noie) 

93  ConsM 

91                1  887 

as              1  587 

9  Tribnn. 

99               1  999 

depréf.do 

91              1   1007 

tae.ir».9  396 

elo.doU 

39  Caon.    9  454 

taSeine.%  160 

àîBonrges.^  998 

»C.<f'£/.9  395 

Seine.     1  971 

t9Coimor.%  169 

94              1  317 

91  Meti.    9  484 

301lMry««9     48 

6               1  899 

(note) 

94               1  754 

39               1  433 

9  Trth.  de 

3                 1   17K 

3»Ptfrtf.  i^-IOI 

94               1  789 

Jt3               1  881 

A«At. 

S^-Onert  657 

5  Himee.  9    64 

39C.^'£tt  509 

95               1   199 

99  Paris.  9  931 

13              1     86 

0             1      fl 

i^C.dEt.t  505 

%SGreooh.%  477 

i8               1  588 

1"        .      1     «7 

13               l  176 

6               €644 

i9(;.rf'£/.9  508 

95  Lyon.   9  940 

iZOriéons.%  366 

l«B01IMt9  417 

13               1  177 

6  CdJflMra  378 

30               1   184 

96               1  800 

94               1  999 

9               i     59 

7                1   999 

30               1  590 

96C.tf'J?l.9  579 

94               1  386 

•  ^BêiMf.  9  955 

M^veaibre. 

7                1  333 

30  Tool.     9  944 

97                t  399 

94               1   488 

4    r         i     33 

7                1  594 

31                1  766 

97  Orléans.%  337 

940r/^«M.9  190 

4  '          1  939 

4               1  896 

7  Lyon.    9  906 

31  Paris.   9  499 

98  Nancy.  9  475 

i4  Paris.  9  311 

4              1  984 

5  Cao».    9  904 

7  Rouea.  9  580 

30              1  117 

94  ToMl.     9  305 

4  Douai,  9  999 

7               1  350 

lC.d'E:.%  399 

Ao  ««••. 

30  Parts.  9  103 

i4C\J*£/.9  635 

4  Orlimu  9     37 

7               1  809 

8<;.tf*A7.9  106 

3t                1  781 

95  Paris.    9  193 

A  Rouen.  %  619 

8               1   195 

9               1  189 

'  Janvier. 

31                1  811 

37                1  561 

4/Mfr.d« 

8               1  164 

9               1  589 

31                1  853 

97                1  584 

loBé9ie%  638 

6               1  437 

9  Noncf.  9    74 

9  Porto.  9      6 

(note) 

97                1   940 

5PafJf.   9     93 

6               1  455 

9  Porto.   9    97 

3               1  380 

31  Parts.  9  308 

ilRennes.t  394 

8              1     56 

9               1     37 

9  Toul.    9  145 

3               1  651 

98              1  906 

«              1  460 

9               1     74 

10C««S.    9  615 

8  Agon.    9  140 

Février. 

98               1  908 

0              1  347 

10               1   1S5 

19                i   199 

3  Bord.    9  541 

98               1  ^10 

9               1  470 

10               1  397 

19                1   630 

4               1     17 

1«            1  97:* 

99               1  475 

9              1  557 

10  Amiens,  %  979 

13               1  551 

4               1  480 

!•'  Agen.%    77 

99  Bord.    9  819 

10              1     99 

19              1  186 

13                1  694 

4               1  743 

l«r  Meta.  9  549 

99  Crenob.  9  899  - 

<0              1  466 

liMeU,     9  491 

13Nm«y.  9    73 

4  Lgon.    9  104 

9C.rf*£/.9  569 

(DOte) 

UC.rEl.È  391 

14               1   197 

14              1  953 

5  Naneg.  1  899 

9C.r£/.  9  575 

99  Par<«.  9  964 

«IC.d'lf/.9  397 

14               1   139 

14              1  466 

(note) 

ZOrléani.%    76 

39  Pan.      9  418 

liC.r£/.9  398 

14               1  936 

14C.tf*J?/.9  511 

5  Vtmes.  9    47 

4  Lyon.    9  540 

99  C.d'Et,^  631 

*lC,dEt.t  398 

14               1  367 

15  Pm.      9  198 

5C.4'l?/.9  111 

4  Paris.  9    71 

99C.4£/.9  634 

H  Boritf.    9  195 

14               1  803 

ifiC.d^EUt  497 

5C.i*£/.9  499 

6               1  957 

«              1     76 

l5(;«/flMr.9  191 

16               1  395 

5C.tf^£/.9  569 

6                1   837 

Mnrn. 

i^Ptrtt.   9  411 

16               1  941 

16  Nancy.  9  979 

7               1     91 

6               1  498 

IT              1     01 

16               1  966 

16  Paris,   t  307 

7               1   116 

6               1  573 

l»            1  768 

"               1  143 

17               1   199 

iùC.d'eoo. 

7               1  394 

7               1  414 

l'rPcrtt.9  454 

*^          1  145 

17               1  393 

delaSe^ 

70f/^ilff.9  995 

7               1   599 

€l«rC.4'£/.9  846 

n              i  453 

17               1  591 

ne.         9  946 

9                1  659 

8               1  907 

9             1   1011 

i^  PÊrti,  9  199 

17  Bord.    9       5 

17               1  998 

9  RUm.   9  619 

8  Aix.      9  939 

9  Paris.  9  959 

«8               1     64 

18               1  995 

17               1  594 

10               1  340 

8C.4'£/.9  575 

3                1  990 

9 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  AREÉTS. 

An  1 S6». 

An  tS«9. 

ikn^nmm. 

Jkm  3fl«* 

An  «•••. 

Am  99mm. 

ZBuanç,^  340 

21  Bord.    9  630 

20                1   995 

29                1  791 

96               1  868 

31                1  761 

5               1  32K 

!â2  Caen.    3  610 

20  Paris.  2  531 

23                 1   792 

95  Besanç.  9  691 

31  Paris.  9  637 

5                1   870 

34  Aix.       3  473 

21  Montp.  9  535 

23                1   8011 

96               1  710 

32  Riom.   9  482 

5               i  977 

24  Paris.  3  335 

23               1  848 

93               1  958 

96Afeil.     S  369 

38               1  964 

5Aiferâ.  1  915 

26                1  811 

23             1   1010 

23  Agen.  9  464 

37                1  716 

38          .     1  968 

(note) 

26                1  391 

94                1   614 

93  Calmar.  9  488 

97               1  773 

34               1  597 

S  Btffif.    fl  S88 

26               1  899 

26                1  635 

24               1  667 

98               1  918 

34               1  716 

•               1   190 

20AmlM#.3  134 

26               1  848 

94Gr0MK9  696 

98             1   1094 

34               1  849 

6               i  401 

37  Heu.     3  813 

n  Angers.  9  29« 

94C.^£/.9  849 

98  Parié.   3  430 

34               i  897 

6  Ate»,    S  351 

97  Trib.eh. 

26              1  830 

39  Perte.   1  609 

34             1   1009 

eBourgesS  621 

d'Angers^  169 

26              1  926 

'(note) 

.    (note) 

37               1  831 

^Cotmar.9  171 

(note) 

80               1  881 

29  Caen.    3  667 

S0£AMfet3  438 

37               1  997 

e  Meiz.    3  435 

98               1  814 

31  Agen.   3  446 

JaUlet. 

80               1  941 

eOrf^ciM.3  408 

98  Age».   3  167 

Hal« 

80             1   1009 

7              1  900 

98AMIIM.9  826 

J«lB. 

3               1  687 

80  PÊriS.    t  698 

7               1  305 

99               1  681 

l«r           1  609 

9               1  708 

31                t  769 

7               1  643 

99               1  760 

l«Jt<Mi.  3  593 

4               1  718 

81               t  885 

7               1  807 

99A^««.     3  839 

3               1  808 

tPaiiiert.%  899 

APaiUers^  686 

81  ITelS.    S  601 

iBâuIrtêê.^  185 

99  Lyon.    9  866 

%  Angers.  %  413 

4             1  668 

4C.d'EL9  634 

8  A/x.      3  333 

29  Parié.  9  199 

%Besanç.%  590 

*PâUiirst  493 

6             1   1016 

A«è8 

SAuiifn4.%  161 

99   Pau.    9  972 

3              1  833 

6              1  497 

6      TriK 

iC.^f/.S  S4S 

iBÇ.d'EL^  608 

3Aewi«f.3  409 

5               1  966 

dTArras.  9  481 

9              1  388 

30               1  766 

4               1  834 

6               1  693 

BAgen.    9  362 

l«r              i  868 

9  Pêriê.  S  337 

30  Vmiqf.  3  447 

ACircmin. 

6               1  776 

7     ^         1  914 

l«              1  866 

iOOfiteM.1  866 

30  Pêrii.  3  878 

dêlajnst.9  640 

7               1  933 

7               1  934 

l«r              i  999 

(noie) 

30  Trik.  de 

8  Paris.  3  404 

7  Aùt.      8  403 

9              1  696 

3  Paris.   9  480 

13               i  793 

Sapafne.%  346 

7            •   1  607 

7  Grênob.  3  447 

9  Lgan.  9  830 

9C.d'Bi.^  604 

13  B^d.    3  634 

8               i  406 

7  NSmes.  3  841 

10              1  708 

9C.£Bt.%  671 

13  Pêfiê.  S  407 

AvrO. 

8  Bord.    3  488 

8  Bord.    3  403 

10              1  881 

4  0rtéewS  664 

iS               i  567 

9               1  605 

90rUans%  561 

10               1  906 

8              t  961 

13               1  798 

4              1  811 

9               1  637 

9  Pans.    3  449 

10               1  970 

8       .       i  964 

13               1  679 

6               1  680 

9               1  613 

9Rennes.9  687 

10  Damé.  9  660 

8               1  846 

13  Aix.      3  168 

6               1  686 

9               1  621 

11             1  731 

11               1  718 

8             i   1008 

13  Bùré.    3  479 

6               1  836 

9  Stmes.  3  677 

11               1  888 

11               1  971 

8  Perif .  S  688 

13  Parh.  3  859 

7               1  494 

10  M$U.     3  401 

M  Ntmei.  3  699 

iîOrligniB  616 

9               1888 

i4               1  676 

10               1  603 

10  Parts.   3  466 

13             1  1003 

13                1  677 

18               1  988 

14               1  740 

10               1  648 

11  Difan.   3  869 

13             1  1005 

13             1   1017 

14               1  988 

14              1  817 

10               1  901 

14    ^         1  411 

13  TûUl.     3  846 

13ifMle»;S  478 

14               t  988 

14               1  863 

10C.tf*ff/.9  673 

16      ^      1  636 

18  Sinus.  9  876 

l3  0rMiMrt  868 

n  Dijon.    9  880 

UGrênûi.%  495 

10C.<ri?/.3  678 

16               1  908 

l3C.r£/  3  60T 

13  Périt.   3  680 

iTPdêiùrs.9  683 

UC,é*Et.9  316 

Il                1  816 

iliCùlmêr.9  869 

UBûnrges9  464 

i9C.d*Et.9  880 

l8J»ei«i.   3  886 

16  Fêrii.  3  486 

11              .1  633 

16             1  913 

14  Taui.    9  863 

liC.(r£l.3  681 

31                1  848 

16  Pm.     3  175 

14               f  686 

16  Afx.      3  489 

18  Agen.    3  869 

18             1  1090 

91  Bêrê.    9  484 

16              1  831 

16               1  801 

16  Nancy.  3  49o 

19              1  689 

14              1   1093 

33               1  888 

Ift              1  919 

16               1  877 

18  Alger.  3  857 

30               1  897 

18 C.lTS/. 9  686 

33              n  «88 

16  Ronen.  3  639 

17               1  814 

19              1  8Sft 

30               1  735 

14             1   1016 

34  Tri».  4e* 

ÎTOrtéêUê.    SOI 

17               1  618 

19              1  837 

30               1  904 

16               1  889 

Bmfamx.9  931 

iSAmient,%  161 

18               1  306 

190rléMt.l  866 

30  Agen.  9  891 

16               1  886 

38  Bord.     9  608 

19        •      1  791 

18               1  619 

(note) 

90  C.d'Kh  9  861 

17               1  699 

19               1  644 

18  Lifo».   3  406 

31                i   612 

SI                1  933 

18               1  697 

80            1  1018 

19  Bpri.    3  830 

19               1  885 

21                1  672 

23               1  917 

18               1  616 

30               1  641 

19             1   1019 

31                1  913 

33               1  938 

18  0fJ^eM9  487 

•  «el^kre. 

31                1  473 

19  Ntmet.  3  376 

31                1  960 

33  Tonl.    3  471 

20               1  766 

91                1  874 

190f/^«M.3  196 

31  mates.  3  803 

23  Lgon.   9  686 

90             1   1091 

31              1   1000 

l9'T0tU.    t  378 

33               1  730 

26               1  798 

90  C.d*Ei.  9  503 

llPerif.tA81 
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N.  B.— Le  pitmler  èbUfirs  indUine  la  première  oo  la  deuxième  partie  dn  Yolome.  • 

indiquent  les  pages*  j 


>  Les  etiiffires  enirutt 


A...  €•  C..,. 

t340 

Adam* 

1  813 

AbdaUak. 

i8S5 

Acbet. 

i  750 

Adliéraar  (d*).      i  945 

eoniribationsdi- 

FMtee  C.  leox 

.1591 

contrilmtions  in- 

directes G.  Mar- 

tiaedde. 

i  aoi 

deoanes  C.  Et- 

ton. 

1  7» 

-€.YIoleCle. 

i  167 

et  des  demaiaes 

-CAdam. 

1  813 

— €.  Amery. 

1479 

--G.  BeiUanlet 

Lejonteax. 

i  579 

-CCanis. 

i  285 

— C.  Gharotte. 

i  475 

*€.Qiewndefer 

dOrliana. 

1  140 

-C.  Chemin  de  1er 

dei*Oaest. 

1  814 

~C.  Gomp.  des 

hoaillèies  de 

rA?eyren.    . 

1  811 

-CGeraet. 

1  811 

--C.  Colmet. 

i  281 

—G.  Dardenoe. 

1  573 

-G.  Delaroehe- 

DaboQscat. 

1  984 

-G.1>emory. 

1998 

-*C.  Desboidsfr- 

Caaia. 

1  1000 

-C.Duboojsdi 

Pravier.  . 

1  983 

— G^Dneroa* 

1  986 

--G.  Hardy. 
— C.Hsmea. 

t  575 
1754 

— G.UMane.l57et569 

-CMaiUard. 

1  809 

-CMassinet. 

1  576 

-CMellado. 

1  1008 

-CMeatlnee- 

BkM. 

i    76 

— C.  Mentléart.  I  755 
—G.  Petit.  1  905 

— C.  Pinot.  1    79 

—G.  Poorrel-Bret- 

terille.  f  811 

— G.  Sockeel.  1  597 
— G.  Yamier- 

Roeer.  %  551 

— G.ViUednH»- 

▼re.  1  908 

Administration  fo- 
restière C^Ané.  9  973 
—G.  Martin.        1  185 
— G.Plamel.       1  188 
Administrât  delà 
marine  G.  Aqna« 
roneetG*.       1  839 
Adnot  9  638 

Ageou  de  change 

de  Paris.  1  481 

Albarel.  1  956 

(note.) 
Alby.  1  311 

Alem-Rousseaa*  1  990 
Aligny(d').  '  1540 
AlUer.  J  1010 

Amadiea.  1  519 

Amédée.  .  9  104 
Amory.  1  479 

Amyot.  1  964 

Andrean.  9  948 

Andréau.  .  1    99 

Ané.  9  973 

AngibonsU  9  541 

Anglozan.  .  1  392 
Anne.  1  460 

Aqoaroae   et   G* 
G.  Administ.  de 
la  marine.        1  839 
Archdeaeon.        9    36 
Ardouin.  1  453 

ArghaUer.  1  696 

Argilie.  9  500 

Amenld.  9  299 

Amouts  (synd.).  9  124 
Artige.  9  275 

Ar?i.  9  331 

Assnranees  géné- 
rales G.  Gherain 
de  fer  de  Lyon 
h  Genève. .       9  966 
—G.  Françoii.     1    94 
Assurances  marit. 

G.  Bootelon.     9  438 
-G.Gnémn.       9   90 


-COopié.  1316 

—G.  Emery.  9  438 

—G.  Fauché.  .  9    13 

— G.TandeaaeU  1  885 

Aabé.  9  184 
Aube  (liquidât.) 

G.  Uorâ.  9  484 

AabertG.Baudry.2  56 

—G.  David.,  9  995 

—G.  Dolesy.  9  514 

—G.  Labbey.  9  610 

AnbryG.Bèrard.  1  552 

— G.GaUard.  1  659 

Audian  et  C«.  1  789 

Androuin.  9  150 

Audxy  (synd.).  9  989 

Audry  (dame).  9  989 

Aoger.  1  155 
(note.) 

Augrel.  1  998 

Aumont.  9  586 

Attssel.  1  351 

Anssière.  9    87 

Antheman  (d%  1  357 

Authieulle  (d>  1  466 

Autier.  1  768 

AuTîgue.  9 190 

Avril.  1  462 

Azoulay.  1  447 

B 

B*«.  G.  Ga...  9  394 

-~G.  Delarue.  9  902 

—G.  l'EtaU  1  324 

—G.  P....  1  616 

—G.  T....  9  940 

Bacoet.  9  980 

Badenco.          .  1  938 

BagoL  1  509 
(note.) 

Bail.  2  529 
(note.) 

Bailly.  1  ^  93 

Baidy.  1  765 

Ballard.  1  364 

Balleu  1  652 

Balme.  9  188 

Bancal.  1  709 

BanneviUe  (de).  9  204 

Baraige.          .  9  498 

Barange-Groix.  9  983 
Barbezat  G.  Gbe- 
mindeferd'Or- 

.  1  899 


Barbier  G.  Gan- 

tiUon.  2  535 

—G.  ViUe  de  Pa- 
ris. 1  919 
Barcon.  .  1  305 
Bardei.  1  39S 
Bardey.  9  025 
Bardou.  9  388 
Barrafort.  1  951-953 
Barrias.  2  195 
Bartin.  2  489 
Basillat.  9  198 
Bataille  G.  Dnqui- 

noy.  .9  557 

-~G.  Valadier.  1  174 
Batisse-llalbot.  9  99 
Baodesson  de 

Vieuxchamps.  9  395 
Baudet.  1  497 

Baudin.  9  5fl 

Baudin.  .  1  683 

Baudoin.  9  585 

Baudrin-Douchy.  2  109 
Baudry.  9    56 

Baudy.  1  921 

Baylae.  .1  314 

(note.) 
Bayne.  2  500 

Bazerqne.  .  1  347 
BazireG.Hm'ssiers 

de  Bayeux.  9  591 
—G.  Julien.  9  454 
Beaucousin.  1  907 
Beaufort  (de).  9  471 
Beaugraud.  1  591 

Beaumat.  9  592 

Beauvais-Deshom- 

mes.  9  523 

Beauveau  (de).  9  95 
Bec.  .  9  479 

Béguin.  9  637 

Bégosseau.  9  144 

Beillard.  1  579 

Belhoste.  2  598 

Belitt.  9  498 

Belissens(de)a  951*953 
Belle.  9    91 

BeHotiny.  1    31 

Belseur.  9  348 

Beooist.  9  635 

—G.  Rommier.  1  56 
Benfr>HaaMlBni.  9  980 
Bérard.  1  552 

BerehuL  1  874 

Bergerat.  1 355 


10 

Berges.  I  €9^ 

Bernard.  3  593 

Reroard-FIeury.  1  6i3 
Bcroardi.  i  i»3 

Bernardio.  i  1005 
Berne.  2  429 

Berr.  ai  40t 

Berrif  r-Fontaioe.  1  241 
Bertelle.  2    44 

Berthaud.  2  417 

Berthou.  1  1024 

Bertrand  C.Anne,  i  460 
— G.  Pottlhouse.  I  507 
—G.  Ramond.  2  !241 
BesaeUèvre.         2  4i0 

(note.) 
BessièK.  1  179 

Beuret-Gandard.  i  551 
Beurier.  fl  346 

Beuroier.  i  502 

Beorry.  2  281 

Beytsae.  2    86 

Biargnei.  2  244 

Bibard.  2      5 

Bidean.  i  544 

Billard.  2  113 

Bixeu  2  634 

Blain.  «  393 

«-G.TaUine.  1  155 
Blanc.  .     1  395 

Blanc.  2  399 

r-G.  Allier.  1  1010 
Blanehet  i  865 

(note.) 
Blandiot.  1  649 

(note.  ) 
Blandin..  1  693 

Blazy.  1  588 

Bleton.  2  283 

Blûdi.  1  881 

Blondel.  2  499 

Blooet  (synd.).  2  542 
Bodevin.  2  260 

Bœul.  1  740 

Boinvilliers.  2  246 
Boiakunbert  (hé- 

rii.).  1  731 

Bompard.  1  388 

(note.) 
Bompois.  2  S86 

(notes.) 
Bonnald.  2  493 

Bonnard.  2  395 

Bonnard-Fontil-     - 

Isn  2  346 

Bonne.  2  490 

Bonnelie.  2  454 

Bonneray.  1  845 

Bonnières  (de).  1  941 
Borda.  2  307 

Bordier.  1  766 

Bos.  2    3i 

Bosoq.  fl  856 

Bosredon«  2  454 

Bost.  .     1  649 

(note.) 
BoncanlU  1  154 

BoueLattd(synd.).1  557 
Boucher.  fl  865 
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(note.) 
iP»- 


Bondiers  (de 

ris).  s  282 

Boocbet£.B4gtt- 
-    seau.  2  fl44 

— *C.  Boochet- 
^    Montel.  2.612 


Boucliet-Montel.  2  612 
Bouctot.  .  1  971 

Bougrei.  1  ^4 

Rouillerot.  1      9 

fiouin  (bynd.)  G. 

Synd.  «le  For- 

cade.  1  273 

—G.  Poitevin.  1  406 
Boulain.  2  5^ 

Boulé.  2  185 

Bottlongne.  1  964 

Bouquet  G.  Bré- 

mont.  1  641 

—G.  Gamroux.  1  529 
Baurdeau.  2      5 

Bourdon.  1  182 

Bourgeois.  1  716 

Bourgoin.  1  973 

Bourgoo.  1  305 

Bonrlon.  fl  936 

Bouteille.  1  303 

BootelonCAsanr. 

marit.  2  438 

BouUère.  fl  1004 

Boutton- Levai- 

que.  i  721 

BouTclot.  2    95 

Bouvier.  2  187 

Bouyat.  2  237 

Bouyonnet.  2    30 

Boyenval.  2  508 

Boyer  G.  Dncfaet- 

ne.  2  186 

Boyer  (synd.)  C. 

derEstang.  fl  fl7 
BraiUon.  2    fl7 

Brangier.  fl  208 

Br^mond  G.  Bou- 
quet. ,  fl  641 
—G.  Suaire.  fl  310 
Bridier-Rouyer.  2  159 
Brie.  2    93 

Brinjniier.  1  380 

Bromond.  .  fl  fl023 
BrossoD.  fl    88 

Broussin.  1  415 

Bruat.  1  740 

BrugeroUe  (Uq.).  2  465 
Bruguet.  2  481 

Brun.  2  497 

— G.  Fagottîer.  1  597 
—G.  Gaston.  fl  801 
Bmnet.  2  135 

Bruns weig.  2  310 

Buer  G.  Buer 

(synd.).  fl  418 

—G.  Royeret 

Roux.  .2  182 

Bttlkley.1  210  et  2  196 
Bureau.  1  359 

Burette  C.  Fieffé 

de  LiefreviUe.  1  710 

et  2  433 

Borklen.  1  977 

Bnsy.  2    73 


C...etG«. 

fl  858 

G...  G.  B... 

2  324 

G...  G.  C.«« 

2  618 

Gabocel. 

S    73 

Cahen. 

2  402 

Gabnzae. 

2  575 

Gailbon. 

2    90 

CaiUon. 

i    92 

GaillOD  G.  Léeor- 
cbes.  fl  726 

Gaissê  comm.  de 
Douai.  1  442 

Gaisse  franco  - 
suisse  G.  Blan- 
chel.  1865 

(not^*.) 

—  G.  Boucher.    1  865 

(note.) 

—  G.  Ramillon.  1  865 
Galderari  (synd.)  1  696 
Galdeyron.  1  1007 
Gallari.  1  792 
GaiTtnhac.  2  454 
Gampeau  (de).  2  550 
Gamroux.  1  5-i9 
Camus.  2  110 
Canal  du  Midi.  2  572 
Ganis.  1  285 
Garbonnel.  1  189 
Garcenac  -  Bour- 

ran.  2  869 

Cardinal  synd.).  1  17 
Gari-Montrtnd.  2  123 
Garlier.  2    83 

Carpeniiec.  1    66 

Carré  G.  Demo- 

loa.  2  253 

—  G.  Pantard.  1  630 
Carné.  1  649 
Caruelle.  1  768 
Casabianca*  2  18i 
Casanova.  1  545 
Gassaigue*  1  580 
Gastano.  2  333 
Gastel-Longa.  fl  648 
Castelin-Guérin.  2  542 
Caugardel.  fl  145 
Gaussé.  1  893 
Caustier.  2  132 
Ganvet.  1  960 
Gaviiliers.  2  225 
Cécile.  fl  250 
GerUin.  1  47 
ChabaudCMay- 

naitl.  2 139.et  1  686 
Chagot.  1  699 

Gbaloeton.  2  439 

Cbambard.  2    86 

Gfaambaud(synd.)2  365 
Chamborand.  1  296 
Cbambrelent.  s  2  41 
Gbaminade.  1  996 
Chamoxti.  fl    39 

Ghandèle.  1  470 

Gbandon.  1  199 

Cbannebot.  1  470 

Chapeaurouge.  1  682 
Ghaponay  (de).  2  112 
Gfaapuis.    .  2  376 

Chappeao.  2  586 

Chardon -CbAne- 

moirean.  2  SOI 

Ghardonnet  (de).  1  317 
Gbarotta.  1  475 

Charpensy.  1  872 

Charpentier  G.  Gi- 

raudeau  de  St.- 

Gervais.  1  781 

at2  564 

Cbarreire.  fl  581 

(note.) 

Charriera.  fl  271 

GhaslonC.  Vsja- 

mard.229ai  fl  593 


Chastelain.  '  2  454 
Chaodarié.  2  *ai 

Chaude.  1  178 

Gbaudeborde.  2  129 
Chaudron.  fl  1016 

Ghaumillon.  1  914 
Chauveau.  2  413 

Chauvel.  2      1 

Chauvin.  1  791 

Cbavagnac  (de).  2  A'S± 
Chavanat.  2  620 

Chavanne  C.  Mo- 
nin.  2  259 

—  C.  Paret.  2  !tO 
Chavaudon  (de),  fl  597 
Cbazal.  2  187 
Chemin    de    fer 

d*AiX-la-Clia- 

pelle  G.  le  che- 
min de  fer  du 

Nord.  i  940 

Chemin  de  fer  des 

Ardennes      C. 

GoatanU  2  3lS 

— C.    Foulon    et 

Radelet.  %  287 

Chemin  de  fer  de 

r£st  G.   Goo- 

tard  et  Parent-* 

Parent.  S    45 

—G.  Leblanc.  1  730 
— C.  Loctcher.  2  407 
— C.  ftlangin.  *È  4(^ 
—G.  Mahllon.  i  899 
(note.) 
— C.  MarUn.  i  899 
(note.) 

—  G.  Thièvres 
(de).  %    43 

— C.  Thirion.  1  853 
Chemin  de  fer  de 

LyonG.Ardoia.fl  453 
—G.  OelarsUle.    2  378 
— C.  Floliard.      1  267 
— G«  Lignièrea.    S  533 
— C.  Massardier.  2    62 
— C.  Manier.       i  378 
— C.  Royer.         2  378 
Chemin  de  far  da 
Lyon  à  Genève 
G.    Assoraneas 
générales  eiri>* 
uion.  2  266 

Chemin  de  fer  de 
la  Méditerra.* 
née  C  Frischk- 
neekt.  2  473 

Chemin  de  fer  da 

MldiG.Bardoa.2  388 
—C.  Galdeyron.  1  1007 

—  G.  Chambra* 
leat.     .  2    41 

--G.  Lapovta.  fl  t008 
— C.  Ligttihraa.  2  533 
--C.  Ministre  d'E* 

tat.  2    42 

»C.  Prax.  S  388 

— G.Saiga.         2    41 
(note.) 
—G.  Sevin  (de).  2  388 
Chemin  de  far  dn 
Nord  G.  Ber- 
telle. 2    44 
«^.  Cheasin  da 
fer   d'AtZ'Ja- 
Chapelle.      .  t  940 


"Chemin    de    Ar 
d'Orléans      C. 
«dm.  de  iVnre* 
CUlreveoU       1  140 
-— C  Btrbfzat.     1  KSl9 
— C.Boteq.         4  836 
— C.  Damoarelte.S  1265 
— €.  Mêoriac.    i  1003 
—C.TiUe  de  lian- 
tes. 2  349 
Chemla  de  fer  de 
rOuettCAdm. 
de  renregistre- 
meau               i  814 
— C.  DumonliD.  I  720 
— C.  Hagennao.  'i  5u8 

—  C  Maréchal.  2  75 
— C.Mignoo.  2  508 
— €.  Reoaalt,      2  388 

.  (note.) 
—C  Rivière.  2  264 
— CVatlier.  .  2  216 
Chemin  de  fer  de 

Saint-R^mbert  C.  Re- 

pdiia  et  Roget  i  478 
Chenet.  2  128 

Chéri.  2  562 

CfaéroD.  1  657 

(note.) 
Cbéronnet.  .  1  71(i 
Cheyalier.  2  635 

Che?aUier.  2  497 

CheTBiot.  2  390 

Chighicola.  .  i  161 
ChiUy.  1  507 

(note.) 
Choqaeneu  1  747 

ChoTO.  1  565 

Chrétien.  2  247 

Claparède.  2  3j9 

(note.) 
Clavel.  2    11 

Claye.  2  411 

Clémena.  1  800 

Clément.  1  861 

Clémeiit«Toioenre 
•  (de).  .    2  507 

Clieby.  2  516 

ClozanU  2  277 

Coche.  1    37 

CochoL  2  222 

Coéhom  (de).  2  369 
Coindrs.  .     1  984 

CoiasC.Ganthier.i  46 
— C.  Tardiea.  i  91 
Colin.  2  529 

CoUain.  2  224 

Co!la8.  2  429 

Collas-Vallery.  4  817 
Collignon.  1  292 

Collignon   C.   de 

Redon.  1  445 

Colomèa.  1  715 

Combe-Dalma.  2  167 
Comean.  2  369 

Commune   d^An-r 

gesl.  2  216 

(note.) 
— d'ArgoniTret.  2  634 
— d'Aachy-Ja-Baa- 

tée.        .  2  633 

—de  Beanmont.  2  569 
—de  Besançon.    2  111 

—  de  la  Bon- 
aexière.        .    2  150 

—de  Bray.      .    1  262 


TABLfi  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


— deCahors.  I  146 
— deC&rcassonne.2  494 
—de  la  Chapelier 

de  Guinchay.  2  153 
— de  Chassey-lès- 

Montboxou.      2  573 
—de  Clameey.C 
Qoénisset.        1  333 

C.  RolliQ*   1  479 

—de  Colonibey- 
ies-deu*«glH 
ses.  2  218 

—de  Courtenay.  2  106 
—de  Dueey.         i  350 
—de  Duuai  G.,  de 
Campeaa.    .  '  2  550 

d'Etat.    1  968 

— de  Fuuiaines- 

siir-Saône.  1  1009 
—de  Fonrges.  1  262 
—de  ^isors.  i  655 
—de  Gontaud.  2  500 
—de  Gorges,.  2  501 
— duHarre.  .1  908 
—de  Hessenheim.l  33 
— de  Jonques.  .1  357 
-de  Leuche?.  2  508 
—de  Mècon.  .  2  569 
—de  Malain.  2  498 
— <leMallemort,l  1004 
— deMalviiie.  1  319 
—de  Marchamp^  i  9  •  3 
—de  Marseille.  1  1009 
—de  Nantes.  2  349 
—de  Neufebàiel.  1  536 
— deNeuilly*  1  975 
-de  Paris  G.  Bar- 
bier, i  912 

G.  Bernar- 

dio.  i  1005 

C.  Camos.  2  IIO 

G.  Loddé.    1  8(7 

CPerrot.    2  359 

—  -G.  Ronase- 

let.  1  817 

G.  Shiélé.   2  311 

G.  YolaU     2  311 

—de  Périgueux.  2  223 
—de  Planzat.  2  263 
-du  Plesier.  2  632 
—de  Poitiers*  1  480 
—de  Rouen.  2  502 
—de  Saint-Flores.  2  501 
-—de  Saint -Just- 

en^Gbavssée.  2  632 
— deSt-Martin-de- 

Londres.  1  769 

— deSafenay.  i  319 
—de  Saojon.        2  398 

—  de  Soûlai  nés.  1  743 
—de  Tabanac  1  713 
—de  Tréfilliers.  2  592 
—de  Vanbao.  2  156 
-da   Villard-de- 

Lans.  1  883 

—de  laVillenenre- 
aux-Fresnes*    2  218 

Comp.  d'assnr. 
La  PrudeMê  G. 
Veyrassat.        i  985 

— d'as»or.  marit. 
La  Garantie,    i  893 

—d'Eclairage   an 
gaz   de  Saint- 
Quentin.  2  396 
HoûUèret 


derÂTeyron.   1  811 
-  La  France.       2  175 
^-La  Provence.    1  314 
(note.) 
— K.  Asswraneeiy 
Chemini  de  fer^ 
Mines. 
Compain.  2  586 

Gompan.  2  359 

(noie.) 
Gompayré.  1  516 

Gonserv.  des  hypo- 
thèques d*AleD- 
çon.  1  889 

—de  Belley.  .  1  644 
Gontou.  1  176 

Contour.  1  768 

Cormerais.  2  310 

Cormier.  .  2  t06 

Gomeitle.  2  545 

Gorneloup.  2  5<s0 

Cornet  d*Ysfqx.  2  3i5 
Gorno  G.  Simon- 

Whall.  .2    37 

—G.  Tribert.  i  887 
Coronel.  2  417 

Corps.  1  505 

Corset.  i  811 

Coster  (de).  .  i  446 
Cottiu  G.Laaserre  1  58 
—G.  Lyon.  .  1  401 
(note.) 
Gouedel.  .    i  251 

Goulet.  2  232 

(^ourcheya.  .  2  357 
Court.  2  540 

Conriejairé.  2  494 
Gourtelmemi.  2  437 
Courtois.  1  177 

Courtois.  2  634 

-C.  Avra.  4  462 

Gouton.  2  103 

Gonttolene.  .  4  9 
Crabaron.  2  427 

Grabit-Aniex.  2  3i7 
Crampel.  4  737 

Craponne  de  Vil- 
lard.  2  599 
(note.) 
Grédit  -  mobilier 

(le).  4  543 

Grémieuz.  2  477 

Grépeauz.  2  198 

Cresp.  2  504 

Crest  (du).  2  369 

Criquet. .  2  623 

Croisé  (synd.).  4  877 
Groux.  2    90 

Groviiiier.  .  2  55 
Guénin.  2    20 

Goeaot.  2  255 

Cttluet.  1  281 

Cury.  1  304 

CuviUier.  4  492 


D... 

D.«.  G.  D..« 

Dagé. 

Dagier.. 

Dagnerre. 

Damourette. 

Danicoart. 


4  933 
2  6 
4  117 
2  135 
2  93 
2  265 
2  61 


Daniel.  G.  Isart  et 
Mélan.  .    2  279 


11 

— C.  Trône,  .  4  470 
Daniin.  2  277 

Darblay.  4  158 

Dardenoe.  4  573 

Darnaud.  2  208 

Darnis.  2  545 

Darrieuz.  4  337 

Dossier.  4  737 

Dassien.  2  427 

Dauffard.  4  826 

Daunion.  .  1    86 

DaumonL  4  919 

Daumy-Saulnier.  .4  613 
Daasotgne-Méhal.2  261 
Davaad.  4  116 

David.  2  295 

DaToust«  4  948 

Déal.  2  142 

Debucq.  4 '314 

Decaux.  4    74 

Decbaaet.  4    67 

Oecoin.  2  481 

Décugis.  4  491 

Defottiaiae.  .  4  454 
Defreoae  (syad.).  2  84 
Defresne.  4  929 

Degnioi.  .  4  1013 

Deguilhem-Latail- 

lade.  .  2    33 

Deiussien.  .  2  153 
Delahante.  1  394 

Delahayp.  2    28 

Delahays.  1    66 

Deialaiu.  .2  308 

Delamotte.  2  299 

Delannay.  506 

Delaroche-Dabon»- 

cat.  4  284 

DeiarsiUe.  2  378 

Delarue.  2  20i 

DelaTeaa.  .  4  581 

Delchet.  2  307 

Delondre.  2    63 

Delonlme.  4  552 

Délie.  4  750 

Deiporte.  1  747 

Démange*  2  192 

Ddmoiin.  2  633 

Demolon.  s  ^253 

Demory.  4  998 

Départ,  des  Ar- 

denaes.  2 157 

Départ,  de  Seine 

et  Marne.  2  348 
Depoatx.  4  298 

Dequoy.  2    49 

Dericq.  2  499 

DerrienCDerrieB 

(synd.).  4  328 

Desbois.  2  298 

Desbordes^Cazin.  11000 
Descbampa.  1  229 

Descombes.  4  649 

.  (note.) 
Deshaiet.  2    55 

Desfoogères.  2  223 
DesoUiers  de  Ney- 

ronde.  4  353 

Desperrois.  4  956 

Desplaces.  .  2  47 
Desrieux  (V«)  C. 

Boislambert.     4 


(notes)  ei 
Vanry. 

Denailly. 


542 
731 
4  885 

(note.) 
.4  250 


Dessaules.  1    81 

Deirey.  1  987 

Deuve.  2  615 

Deyergie.  1  877 

Devillters.  1  342 

Bewailly.  1  132 

Dbarboullé.  1  388 

et  2  363 
Diemer.  1  813 

(note.) 
DiTOux.  i    87 

Dizac.  1  393 

Dizien.  1  800 

Dizier.  2  303 

Docks  Napoléon.  1  543 
Dol«zy.  2  514 

Doffl.  de  rEtat  G. 

Bardey.  2  625 

Domaines  (admin. 

des).—  V,  Ad-' 

miiUstratiotk  de 

Venregitt 
Donau.  S  423 

Donnât.  i  647 

Doacet.  2  337 

DouiUy.  2  i61 

Doumaig.  1  125 

(note.) 
Donnât.  1  277 

Dramard.  2  555 

Dréan.  '  2  529 

Drôme.  i  580 

DrdTon.  i  644 

Dabos.  2  251 

Duboseq.  1  345 

Dnboal.  2  397 

Duboays  de  Pra- 

Tier.  1  283 

Dubray.  2  480 

Dabrot.  1  415 

Dttbuis.  i  182 

Ducasse.  2  316 

Duebesne.  2  186 

Doebet  de  Grirel.  2  48 
DuelosCTardevall  238 
Duelos.  1  760 

Dueos-Bertrand.  2  350 
Ducré.  2  118 

Dnc««t.  1  200 

Ducris.  2    31 

Dncros.  1  1023 

Dacros  G.  l'Tlnre- 

gistrameat.       i  286 
Doème.  i  360 

Dofonr.  1  187 

Dufour  G.  Sons- 

compt.  des  en- 

trepienenn.      i    80 
Dnfonr  de  Nea* 

vUle.  2  593 

Dngoi^on.  i  117 

Dogue  .symL).  2  36 
Dubalde.  .  2  175 
Dajardin.  2    80 

Dulac.  2  635 

Damaine.  2  431 

Dumartin.  2  415 

Dnraergue.  2  403 

DumoBt.  1  879 

Dumoulin.  l  116 

(note.) 
--C.  Bonneray.  i  845 
—G.  CbemtD   de 

rOuest.  1  720 

—G.  Gombe-Dal- 

ma.  2  167 
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Dupanloup. 

1  657 

Dupens. 

2      9 

Dupépier. 

2    79 

Dapeyroox. 

2  523 

Dupiu. 

2  341 

Duplaulier. 

2  415 

Duplessis. 

1  9^4 

Duponnier. 

2  284 

Duprat. 

2  140 

Dupré. 

1  316 

Dupuy  G.soi 

isynd.2  319 

Dupuy   G. 

Dou- 

maig. 

1  125 

(note.) 

Dnquinois. 

2  557 

Durand  G. 

Gbal- 

meton. 

2  43» 

—G.  commune 

de- 

Marcbam 

pu 

1  913 

Duroure. 

1  918 

Dury. 

2  560 

Dnsannier. 

1  466 

Dussert. 

2    79 

Dossol. 

2  491 

DUTSl. 

i  716 

E 

Eclancber.  1  975 

Emery.  2  438 

Emorine.  i  346 

Englinger.  2  575 

Epineue.  1  756 

et  597 
Erambert.  2  287 

Escttdié.  2  126 

Etat  (V)  G.  B...  1  324 
«--G.  Bent-Ham- 

dami.  2  280 

— G.  Boucbers  de 

Paris.  2  282 

— G.  Gommune  de 

Doufiii.  -1  968 

Etchégoyen  (d*).  1  798 
Ktchelecu.  1  715 

Ettori.  1  725 

Eynard.  1  139 


F...  1  858 

FabreG.Escndié.2  126 
— G.  Sous-eompt. 
des  entrepre- 
neurs. 1  43 
Fabre-Llchaire.  2  303 
Fabrègue.  2  11 
Fabrique  de  Bar- 

baste.  2  317 

Fare(dela)         2    27 
Fagotiier.  1  597 

Fargeot.  2  200 

Farina.  2  222 

Fascie.  1  43i 

Fauché.  2    13 

Faux.  11015 

Favier  G.  Gomro. 

deHessenbeim.l    33 
—     G.     Sifflond 

(synd.).  2  526 

Faymoreau  (de).  2  482 
Féborier.  1  382 

Fellens.  i    74 

Ferret.  2  319 

(note). 
Ferrier.  i  345 


Fcnilloy.       »       1  750 
Fenqnières.  2  123 

Fiacre.  i  279 

Fidière-Desprio- 

Taux.  2  235 

Fieffé  de  LiéTre- 

vUle  G.  Burette  1  710 
et  2  433 
Filassier.  i    49 

Finot.  i     90 

—G.  Leroussaan.  i  885 
Fleary.  1  347 

Flottard.  i  267 

Flotton.  i  121 

Flourens.  1  519 

Fontaine.  1  369 

FonUine  (synd.).  2  128 
Forcade  (de) 

(synd.).  1  273 

Forôt.  2  568 

Forêts  (adm.  des). 

— V.  Admin,  fo" 

retiière. 
Forget.  i  401 

(note.) 
Fortin.  1  514 

Foasez.  1  897 

Foocber.  1  626 

Fonleux.  2    16 

Fonlhoose.  1  507 

Foulon.  2  287 

Fouqne.  1  314 

(note.) 
Fouquemie.         2  319 
(notes.) 
Fourgeaod.  2  524 

Fournaise.  2  398 

Fonmey.  2  270 

Foumier  G.  Gha- 

prein.  2  376 

—G.  Wood.         i  992 
Fourreau.  1  122 

Fraissinet  G.  Sé- 
:  guineau.  2  136 

—G.  Viiau.  i  3»7 

Fraix.  I  328 

Franceschi.  2  181 

François.  1    24 

Fraud.  1  343 

Frétai.  1  590 

Fnscbkneckt.       2  473 
Froidelond.  2  528 

FroidefonddeFar- 

ges  (de)  1  849 

Froment.  1    41 


G... 

2  231 

Gaillard. 

i  821 

(notes.) 

Galard-Boré(synd)l  789 

Galibert. 

2  454 

Gallais. 

2  449 

Gallard. 

i  652 

Galletyer- 

-Bran- 

dière. 

2  631 

Gandais. 

2    65 

Ganot. 

2  411 

Gantillon. 

2535 

Gard». 

2  185 

Garres. 

i  893 

Gassooin. 

i  142 

Gaston. 

i  801 

Gatignul. 

2  391 

Oandeehart(do)    i  79^ 
Gauit.  1  186 

Gauthier.  1    46 

Gantbier-Morel.  fl  533 
GaTel.  1  824 

Gay.  2  454 

r.eniroy.  2  476 

Gmeste.  4  879 

Gennelot.  i  317 

Genoude  (de).      2    27 
(note.) 
Genty  de  Bossy.  1  861 
Geoffroy.  2  516 

Georges  G.  de  GM' 

ter.  1  446 

—G.  Sergent.       1  143 
Gérard.  1  829 

Gérard  (synd.).    2  540 
Gerbeanx.  2  113 

Gerrais.  2  478 

GibaoJ.  2  554 

Gillet   G.    Bonr- 

goin.  1  973 

—G.  Dofinx.       1  255 
Gilly.  2  478 

Giorgi.  1  239 

Giraud.  1  791 

Giraud  de  Mène.  2  343 
Giraudean  de  St.- 

Gervais.  1  781 

et  2  564 
Girer.  1  384 

Giret.  1  524 

GirotdeLangladel  635 
Giry  (de).  2  599 

Gisdard.  i  5i6 

Gissay  (de).  2  537 

GindicelU.  1  945 

Glace.  i  299 

Glattard.  2  142 

GlabeiiovanalU)^    27 
(noie.) 
Godard.  «  267 

Godefroy  G.  Ga»- 

sonin.  1  142 

—G.  Lafoieade.   1  314 
GodDMr.  2  2W 

Gœpfert.  i  896 

Goetzler.  i  *94 

(note.) 
Goinnd.  l  721 

Golias.  2  201 

Gonurd.  i  336 

Gosse.  2  220 

Goujon.  1  870 

Goupil.  1  761 

Gourbeyre.  2  260 

GouUnt.  2  313 

Goutard.  2    45 

GoyfTon.  1  925 

Goyon.  t  353 

Giandln.  t  848 

Grange.  i  718 

Grangier.  2  143 

— G.Luder.         1  433 
Gras.  1  765 

(Eoe.) 
Gratien.  i  649 

GraTien  t  536 

Greenet  G*.         i  896 
Grenonillat.  1  138 

Gnm'ault.^  1  122 

Grisard.  2  410 

Gros.  1  136 

Gruère.  t  127 

Gnénin.  f  400 


Goerby.  S    SI 

Ga«riD.  1  489 

— G.  Paehet  de 

Grivel.  3    48 

— C.  Febnrter.      i  388 

GneTremoiiL        2  410 

(note.) 

Gaibert   G.    An- 

dreu.  I    S9 

—G.  Jolies.  2  180 
Goignard.  S  631 

(note.) 
GnUband.  i  961 

GttiJhem.  I  687 

Goilhermet.  i  Sl'i 
Gaillain.  1  761 

Goilltume.  1  936 

Goiliemand.  8  16 
Goillemin  C.  eom. 

de  Saini-Jorei.  8  501 
GaiUemiD  (syod.) 
— G.  MoeieliDapn.  S    61 
Giiillemoo(s7nd.).3    83 
GoUlerot.  1  355 

GoUlet.  1  360 

GuillonC.Eynarda  139 
^G.  Poallaia.  2  587 
GuUlot  C.  Gbute- 

laiD.  8  454 

*-G.  Vallae.  1  3it 
Gaieament.  1  4i8 

Gujon  G.  Loué  et 

Fortin.  1  514 

—G.  OlWier.  1  51i 
Goizard.  2  428 

Grrèa  (de)*  8  56i 

H 


.  Bagerman.  8  508 

Hamburger.  1  901 
Bardj.  1  575 

Hausser.  8  8*5 

UafeU  8    95 

Haxatre.  1  3s5 

(note.) 

4fieim  8  351 

Henry.  1.178 

(note.) 
HeoryC.Gritard.8  410 
—  G.  aynd.  Pou- 
jade  1  377 
Hérault.  3  198 
Hermani.  8  335 
Herreros.  8  !253 
Herfieu.  1  754 
Uerzer  8  61 
Heu.  8  465 
Heozé.  1  590 
Uolder  1  330 
Homberg.  1  689 
Hospices  de  fiar- 

le-0ue.  8    58 

—de  Bordeaux  1  996 
--de  Gimont.  8  339 
—de  Guise.  8  161 
— deVaueonlean.8  58 
—de  Verdun.  8  58 
Hotela]is(d').  .  1  305 
HouoU  1  871 

(note.) 
Houase.  8  838 

Hnart.    '  1  874 

Hubaud.  i  518 

Hubert.  1  848 

(uote.) 
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—  C.  Ghande  - 
boifle.  3  129 

—G.  X...  2  320 

Labarthe.  8  145 

LsbatQX.  1  584 

Labbey.  8  610 

Laboureys  (de).  8  30 
Lacan.  1  838 

(note.) 
Lacarr'ère.  8  814 

Lacaze.  1  3il 

(note.) 
Lactaanand.  3  340 
Lacbarrière.  8  J53 
UcoIloDge.  8  159 

Lacollonge  G.  Jul- 

lien.  1  775 

Lacoste  G.  Bideau.l  544 
—G.  Chappeau.  8  586 
Lacour.  8  118 

Laconture.  8  568 

Lacroix.  8  429 

Ladrix.  1  151 

Laffage.  8  454 

Laforcade.  .  1  314 
Lagardère.  8    3i 

Lagier.  1  508 

(aote.) 
Lagineste.  8  391 

Lamary.  1  648 

Lamazou.  8  122 

Lamidey.  2  615 

Lamiral.  1  95* 

Lamonreux.  2  428 
Lancry.  1  490 

Langlois.  1    93 

Lapisse  (de)  8  425 
Laplane  (de)  8  606 
Lapone.  1  1008 

Larbaud.  1  887 

Larbois.  8    95 

Larraze.  8  872 

Lasnier.  1  680 

Laaserre  G.  Got- 

tin.  1    58 

— C.  Forget.       1  401 

(noie.) 
— C.  Begimbean.  1  423 
LatoordttPiu.  1  583 
Laonoy.  1  833 

LaDrentG.Duprat.8  140 
--C.  LefebTre.  1  440 
Lavant.  1  453 

LaTaiiselle.  1  602 

Lavialle.  8  454 

Leatheoaie.  8  396 

Lebas.  1  915 

Lebec.  1  225 

Lebel-Delannay.  i  806 
Leblanc.  8  347 

—  G.  Gbemin  de 
ferdelEst.       1730 

—G.  l'Enregistre- 
ment.    1  567  et  569 
Leboeq.  8  837 

Lebonc.  1  735 

Lecaron.  8    88 

Lecesne.  8    27 

LecoqdeBiéTiUe.l  325 
Loeointre.  1  480 

Lecomte.  1  5*2 

Lecoq.  1  649 

(note.) 
Lécorchfz.  1  726 

Lecrottier.  1  623 

Ledonné.  1  129 


Hubert. 

1  583 

Hubert. 

1  813 

(note.) 

— C.  Michard. 

1  904 

Httbie. 

3  286 

flogottis 

8    77 

Huissiers   de 

Bayeux. 
HumberU 

8  521 

1  387 

flumbourg. 

1  1011 

Hunant. 

1  991 

fluteau. 

I 
lUartin. 

1  779 

2  305 

Infray. 

1  302 

Innocent. 

8  630 

loox. 

1  «27 

Isaac. 

3  219 

Isambert. 

1  561 

Isart. 

2  279 

Unard. 

1  200 

(note.) 

Isot. 

2  4S6 

Izoard. 
Jaeqoin. 

2  447 

8  308 

Jacqoemont* 

1  1009 

Jacquinot. 

8  590 

Jsgant. 

1  193 

Jalouzet. 

8  103 

Jamard  G.  Ghas- 

lon.      8  89  et  1  S93 

Jamet. 

1  181 

Jandln. 

1  5.ni 

iuntiou. 

8  4(j8 

Jarron. 

8      1 

Jarry. 

1  481 

Jean. 

1  200 

(note.) 

Jeanne. 

1  350 

Jeuny. 

2    25 

Joubert. 

8  480 

Jourdain. 

8446 

Joordan. 

8  193 

Jublin. 

1  705 

Juffio. 

t  895 

Jnhel. 

1  928 

Julien  G.  Bazire.  3  454 

—  G.  Gttibert 

et 

SyWestre. 

2  180 

—  G.  Lacollonge.  1  775 

—G.  Lecesne. 

2    27 

Juillard. 

2  257 

JoUieone. 

1  929 

Juliienne. 

1  655 

Josnel. 

1  821 

Juthaidt. 

8488 

K 

Karseuty. 

1  1017 

Klein. 

1  191 

Klein. 

8  497 

— C.  HouoU 

1  271 

(note.) 

Klopfer. 

8  591 

(note.) 

-KoébU 

1  977 

Kodo. 

8  128 

h 

L...  (de). 

8878 

1-. 

2  543 

u 

LefenTre.  8  541 

Lefèvre.  1  984 

Lefranc.  1  897 

Lefrançois.  1  9*0 

Légal.  1  851 

Le gof f.  2  409 

Legros.  1    94 

Lejeune.  1  849 

Lcjouteoz.  1  572 

Leiarge.  1  325 

Leleu.  2  109 

(note.) 
Lemaire.  8  421 

Lemarôchal.        1    49 
Lenioine.  1  393 

LemoiDg.  1  1019 

Lemoult.  8    OT 

Lenoble  G.  Bekbet 

et  Borda.  8  307 
— C.  Lenoble.  1  35 
Lepage.  i  948 

LépaQlle-NeuTille.8  157 
Lepontois.  8    9tt 

Leprieur  de  Mer- 
ville.  8  835 
Leret  d*Aubigny.  8  505 
Lerousseau.  1  883 
Leroy.  1  897 
Leroy.  1  823 
-G.  Milliet.  8  619 
— G.  Ponsard.  i  376 
— (synd.)  G.  »ynd. 

Scribe-Leroy.  2  86 
Lescat.  8  576 

LcscoJe.  1  458 

Lescure  (de).       8  608 
Lespine.  1  879 

Lestang(de).       1    17 
Letroadec  1  857 

Levasseur.  8  247 

LeTUTasseurCMa' 

reseal  et  flaTet.8  95 
—G.  Vaucher.  8  589 
Levaux.  8  48^ 

Levé.  8  101 

Levèfre.     .         1  440 
UTOt.  a  801 

Lévy.  8  160 

—G.  Hoser.        1  955 
Lbermeu  1  728 

Lbomme.  8 131 

Lhost.  1  377 

Lignières  C.  Gbe» 
min  de  fer  de 
Lyon  à  la  Mé- 
diterranée.      2  53S 
—G  .Gbemin  de  fer 

du  Midi.  8.533 

Lionnet.  1  388 

— synd.G.HamoD.8  841 
Lippmann.  1  188 

Li^sandre.  1  488 

Livron  (de).         1  864 
Locbaid.  8  885 

Loddé.  i  817 

Loetcher.  8  407 

Lossonarn»  1  401 

Louazance.  1  390 

Loué.  1  514 

Lovrry.  8    49 

Lozier  (de).         8  569 
Lucas.  1  954 

Lttder.  i  43SI 

Ludiéres.  1  164 

Lyon.  i  4M 

(wHt^) 


Il 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOUS  DES  PARTIES. 


Bf...  G.  Joardan.  2  13 
M...  CM...  â  2«9 
M...  G.  M.  et  P.  3  349 
M...  (de)  G.  R.  2  23 
Madoalé.  i  889 

Magisson.  S  184 

MagniD.  3  306 

Magny.  1  341 

Uahault.  1  613 

Maillard  G.  Adm. 

da  renregistr..  1  8u9 
— G.   Filassier  et 

Leiuarécbal.  i  49 
Maille.  1  831 

Maire  do  T  air. 

de  Paris.  2  196 

•*^a  10«  arrond. 

de  Paris.  i  210 
Mairol.  1  987 

Malart  (de).  i  543 
Malga;  i  682 

Maiiet.  i  489' 

Mallet    G.  reave 

Biargues.  3  244 

Mallerie  (U).  I  353 
(note.) 
Malletault  (de).  2  93 
Malvoisin.  1  377 

Manchon.  1  938 

et  2  589 
Mangin.  2  404 

Manières.  2  331 

Blaooory.  1  t61 

Marcel.  i    84 

Maréchal.  2    75 

Marescal.  3    93 

Marestaing.  2  495 

Margoerie  (de).  2  601 
Mariaul.  1  713 

Marie.  i  330 

Marillon.  1  899 

(note.) 
Marionnand.  •  i  557 
MHrsAis.  2  107 

Marseball.  2  454 

Mariagueu  1  603 

Martin  G.  Àdmin. 

forestière.  i  185 
—G.   Ghemin  de 

fer  de  l'Est.  1  899 
(note.) 
Masaspino.  1  239 

Massardier.  2  63 
Masse.  2  630 

Massinot.  1  576 

Matalène.  2  476 

Mathieu.  2  171 

Maugnin.  1  960 

Maupertuis  (de),  i  363 
Manreite.  1  373 

Mauriac.  1^1003 

Maan>n.  i  653 

Maurot.  2  590 

MauToiain  (de).  2  471 
Mayaudott.  2  214 

Maynard.  2  139 

Mazars.  2  572 

Mazeline.  2  571 

Mazier.  2  555 

Mazorier.  2  281 

Mékalski.  2  436 

Mèlan.  2  379 

MeUado.  1  1003 


M 6  tard  G.  Gomp. 
d^éclair.  au  gaz 
de  St-Quentin.  3  396 
—G.  Petit.  2  567 

Mendouze.  1  653 

Mercier.  t  339 

Mérillon.  •  2  533 

Merle  G.  Gau- 
thier. 1  46 
—G.  Hugonis.  2  77 
Messageries  impé- 
riales. 1  232 
Meunier.  2  351 
Meurs-Mazy.  1  181 
Meusnier.  2  497 
(note.) 
Meyer.  i  930 
Meynard.  1  686 
Nichard  G.  Hu- 
bert, i  9'U 
—G.  LoTé.  2  101 
Micheau.  1  359 
(note.) 
Michel.  1  915 
Michelet.  1  444 
Mignard.  1  386 
Mignon.  2.5:>8 
Higout.  1  303 
(note.) 
Milliet.  2  619 
Millons.  1  4HS 
Mine8d*AUeTard.2  347 
—de  la  Loire,  i  699 
—de  Viooigne.  3  505 
Ministère  public 
—  K.  les  noms 
des  parties. 
Ministre  d'Etat.  2  42 
Miot.  1  29* 
Mondet.  2  514 
Moine- Gairoard.  2  439 
Moiaet.  2  475 
Moirez.  i  133 
Monaco.  2  333 
Monier.  2  54 
Monin.  2  259 
Moniteur  du  Cal- 

vados,  1  229 

Monnier  des  Tail- 
lades. "2  564 
(nMe.) 
Montagnard.  2  316 
Montbressieux.  1  76 
Blontenol.  2  263 
Montesson  (de>.  3G3 
Montferrand<de).2  558 
Bloutgirard.  2  431 
Montléart  (de).  1  755 
Moreau  G.  Boae- 

toi.  i  971 

—G.  Moreau.  2  401 
Moreau- Roch.  1  131 
Morel.  1  399 

— C.  Aobé,  Trou- 

chon  et  conip.  2  484 
—G.  Jroment.  1  41 
—G.  Lebel-Delau- 

nay.  i  206 

—G.  Pomier.  1  414 
Morin  d'Aufers.  i  597 
Morogues.  1  497 

Blortemart  (de).  1  67 
Moriuel.  2  165 

Moser.  1  955 

Mosselmann      G. 
syud.     GniUe- 


min.  2    51 

—G.    Latour  du 

Pin.  1  533 

Mourhet.  3  503 

Mouillac.  2  305 

Blouttier.  '  i    73 

Bloura.  1  388 
(note.) 

Mouret.  1  834 

Mourier.  2  331 

Mourguet.  2  195 
Moutot-Laporle.  1  167 

Bleu  veau.  i  373 

Mugnier.  2  508 

Muller.  2  454 

Munier.  2  378 

Mussy  (de).  2  233 

Blurtineddu.  1  301 

N. 

N...  2  326 

N...  G.  A...  3  340 

N...  G.  Lepontois.3  96 
N...  G.  Sabona- 

dier.  2  577 

N...  G.  X....  2  71 
Narbonne-Lara.  2  285 
(note.) 
Nanroia  (de).  2  105 
Nègre.  2  275 

Nélaton.  2  :5j 

Nicol.  2  583 

Nu€l.  i    61 


Olivier.  1  512 

OUivier.      1  97  et  494 
Orillat.  1  138 

.  Ouachée.  1  577 

OysonviUe  (d*).    1  735 


P...  i  718 

P...  G.  B...  1  616 

P...  G.  M..  2  349 

Padoue  (de).  2    60 

Page.  2  252 

Paignon.  2  621 

Paildieu.  2    81 

Pailluu.  2  206 

Pain.  1  385 

Pajot.  2  631 

Palmade.  2  138 

Parain.  1  486 

Parât.  2  399 

Parazza  (de).  1  705 

Parent-Parent.  2    45 

Pîirer.  i  3<!0 

Paret.  2    30 

Parody.  i  447 

Parottly.  1  384 
Pascal  G.  Perehet.1  776 
— G.ViiledeMar- 

seille.  1  1009 

Patet.  1  961 

Pâturai.  1  308 

Pauly^Laborde.  i  1021 

Pautard.  1  630 

Payen.  •  2  630 
Payeur  des  Arden- 

nés.  2  416 

Payot.  f  236 

,  Pcbernat.  2  158 


Pécbîer.  I  31  f 

Peliegrain.  1  253 
Pellet.               1  iOiO 

Pelletier.  I  125 

Pêne.  1  917 

-  G.  N...  2  336 

Pénent.  2  397 

Pensa.  2  285 

Penhel.  1  776 
PeribkicbeBama- 

chetiy.  1  793 

Pemeu  1  987 

Perrot.  2,359 

Péry.  1  308 

Pestel.  1  369 
Petit  G.  Admin. 

de  Tenregistr.  1  ^905 

—G.  Ménard.  2  567 

Petit-Gtténot.  2  lll 

Pettt-Huguenin.  1  444 

Petitjean.  1  r»60 

Petitpied.  1  953 

Petret.  i  773 

Peyrot.  2  447 

Picard.  1  785 

Pied.  2  366 

Pigaasoa.  2  545 

Pila.  2  139 

Pillas.  1  682 

Piilet.  1  87a 

PiUias.  1  853 
(note.) 

Pilté.  2  432 

Pinchart.  1  58f 

Pinçon.  1  563 

Pinède*  fl  696 

Pinel.  fl  7<>8 

Pinot.  1     79 

Pinsard.  1  585 

Pittta.  1  833 

Piot.  2  SU 

—G.  Ducris.  2    31 

Piu.  fl  686 

Place.  ^  156 

Plante^in.  1  393 

Piayant.  1  861. 

PlazaneU  2  4SA^ 
Plumel.              '1  188 

Poindetre.  1  587 

Poirier.  2  lf>6 

Poirot.  2  475 

Poitevin.  1  406 

Poizat.  1  807 

Polge.  1  351 
Poige-Hontalbert.!  4<9 

Pombla.  2  408 

Pomier.  1  414 

Poniatowski.  1  418 
(note.) 

Ponsard.  1  376 

Pont  (synd.).  1    31 

Popelinean.  2  329 

Porteu.  1  651 

Potier.  1  433 

Poochonlonz.  2  255 

Poojade  (synd.)  1  2r77 

Poullain.  2  587 

Poumeyrol.  2  554 

Ponrcin.  1  518 
Pourret-Brette* 

Tille.  1  811 

Pra.  ^  1  359 

Pradfnes.  1  779 

Praire-Mézienr.  1    59 

Prat.  f  699 

Prax.  2  388 


TiBLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Préfet  d'Alger,  i  151 
—des  Côtes- da- 

Nord.               i  257 

-dfllaNièTre.  i  455 
PréTost  C.  Bel- 

boste.               3  598 

-CBroassin.     i  455 

—G.  Petit-Jean,  i  56H 

-€.  HailUrd.      1  49 

PréToteao.            1  lâ9 

Probst.  I  34) 
Proe.  gén.   à   la 

Cour  de  cass.    1  41 1 

-^/r.  Coliignoa  1  292 

-il//;Do|.anloop.i  657 
-A/A  Pauly-La- 

burde.  i  1021 

^Jtff.KuUA.       1  677 

Promis.                2  495 

Proibeao.             2  560 

ProTeoce  (de),     i  945 

J'ttsterle.              1  337 


Qoénisiet. 
Qoerle. 

UuinqiiaDdoa* 
Uttittard. 

R 


1  333 

2  429 
2  22 
1  533 


R...  CM...  (de).  2    23 
Rudelet.  2  287 

Radigaet.  .    2  623 

Raiïe.  2  426 

Ramean.  2  335 

Rauiilon.  1  865 

RamoDd.  2  241 

Raocottrt.  i  68 1 

Rasc^iiet.  t  456 

Ra&iel.  1  677 

Raieaa.  2  529 

(notes.) 
Raymond  C.   La- 
«  cliaDaad.  2  320 

-CMiobea.        1  355 
(note.) 
Recorbet  C.  Cor- 

iteloup.  2  520 

—0.  Recorbet.     2  406 
Redon  (dej.  1  445 

Redoaié.  I  180 

RégiiDbeau.  1  423 

Réguard.  2  477 

R^oault.  2  321 

Renard.  2    61 

Reaaod.  2  417 

Reaault.  2  388 

RmauL  1  396 

Renouard.  i  225 

Renlien.  2  120 

Repellio  C.  Cbem. 

de  fer  de  Saini- 

Rambert.  1  478 

— G.  Conunnne  de 

Villard  -  de  - 

Lana.  i  883 

Retottt.  1  831 

(noie.) 
Reosse.  i  993 

BeTenanU  '         2  365 
BéTÔrand.  2  267 

Rey.  t  380 

Beynaad.  i  793 


RiarioSforza(de).2  58! 
Richard.  1  685 

Richard   G.  Re- 

nonard.  1  225 

— C.  RolUier.  2  447 
--C.  Say.  1  611 

Rkhanli.  1  125 

Ricord.  i  184 

Rieux  (des).  2  !£00 
Rigaad  G.  Hospice 

de  Giioont.  2  339 
— G.  Dacret  .  1  200 
Ripert.  2    47 

Risk-  Allah -Ef- 

fendi.  1  232 

Rivière^  2  264 

Robert.  i  418 

(note.) 
.  — C.  Gissay  (de).  2  537 
Rohinesu.  2  2l7 

Robv.  2    93 

Rochard.  1  830 

Roch  Moreaa.  1  121 
Roche.  1  355 

(note.) 
Rœderer.  1  592 

Rogei.  1  478 

Kohuut.  2  446 

Rojae.  1  207 

Rolf.  2      9 

Rolland.  i    95 

Rollin.  1  479 

Rommier.  1    IQ 

Rondeaux.  1  941 

Rondou  1  773 

Rosé.  1  922 

Rothi^r.  2  447 

Roubière.  2  576 

K  oui  and.  2    97 

lloure.  1  863 

Roussel.  1    88 

Rou»setet  G.  Ville 

dô  Paris.  1  817 

Roussel.e.  1    47 

Roux  G.  Buer.      2  182 

—  G.  Girot  de 
Langlade.  I  635 

Roville.  1  253 

Royer  C.  Baer.    2  182 

—  G.  Chemin  de 

fer  de  Lyon.      2  378 

—  C.  Dejussien.  2  t53 
Rucl.  2  191 
Ruinât  1  136 

S 

S...  G.  Jagant.  1  193 
Sabonadier.  2  577 

Sagan  (de).  1  798 

Sagot.  i  761 

Saige.  2    41 

(note.) 
Sailly.  1  442 

Saint-Amand.  2  479 
Saini-Maniu.  2  35 
Saint-Père.  2  292 

Saint  -  Philibert 

(jle).  2  631 

(note). 
Sainte-Golombe 

(de).  .2  188 

Samtard.  2  619 

Salles.  i  524 

Salomon.  1  565 

Sanson  G.  Ballet.  1  652 


— C.  Pascie  et  Po- 
tier. 1  432 
Sauge   G.   Andry 

(synd.).  2  289 

—G.  Savary.       2  209 
SaulDier.  2  524 

Sautereau.  2  558 

Saux.  2  391 

Savary.  2  209 

Savoureux.  2  4(0 

(uole.) 
Say.  1  621 

Scbluinberger   G. 

Bloch.  i  881 

-  G.  Porien.       1  651 
Scoufflaire.  1  769 

Scnbe  —  Leroy 

(syud.)  2    86 

Sebille  (de).         1  392 
Section  de  Pro  - 

coarL  1  262 

Section  de  Saint- 

Lottand.  2  5B9 

Seguioaud.  2  136 

Sergent.  i  143 

Serres.  1  458 

Sr>rret.  2  186 

Serrouya.  1  490 

Serve.  2  417 

Seyvel.  2  417 

Shiélé.  2  31 1 

Siefi'e.t.  2  245 

Simon  G.  Gonserv. 
des  liyp.  d'A- 
lençon.  1  889 

—G.  Lbomme.      2  131 
Simon-Whail.       2    37 
Sirnond  ^synd.).  2  526 
Société  des  anti- 
quaires de  Pi- 
cardie. 2    61 
— des    forges    de 
Ch&iillon-Gom- 
luentry.  2  5t1 
—du  Levant.       2  109 
(note.) 
— dupontduPou- 
zin.  2  218 
Sockeel.  1  597 
Suldi.  1  183 
Soudan.               i  167 
Soulairol.             1  993 
Soulard.               2  413 
Soulé.                  1     72 
Soulié.                 1  279 
Sous -compt.  des 
Entrepreneurs 
G.  Dufour.       1  803 
—G.  Fabro.         1    43 
SUcheter.  1  928 
Suaire.                 i  340 
Sureau.                1  208 
Sylvestre.            2  180 
Syndicat  de  Bel* 

leperche.  2  158 

—  des  digues  du 
Pouzin.  2  218 


T... 

2  240 

Taillandier. 

2  353 

Taillefert. 

i  589 

Talaine. 

1  155 

Talabot. 

1  938 

15 

Tamodarar«tly.  1  266 
Tandonnrt.  i  385 

Tardieu  G.  GoIa8.|l  9fr 
<— C.Polge-Mon- 

talbert.  1  449 

Tardival.  1  238 

Ta.<itevio(synd.).  1  863 
Taopignon.  2    92 

Teillard.  2    593 

(note.} 
Teillier.  i  32t 

(note.) 
Tenré.  2  298 

Tesnière.  1  807 

Tétari  G.  Ville  de 

Paris.  2  359 

Teysiol.  i  190 

Tbéault.  1  708 

Thériot  -  Colon 

(syod.).  i  456 

Thibault.  1  682 

Thibaut.  2  403 

ThiébauU  2    73 

Tbierrée.  1  625 

Thierry.  2  420 

Tbiéry-Delanone.  1  743 
Thièvrea  (de).  2  43 
Thiriez.  i    61 

Tbirion.  1  883 

Thiriot.  2  490 

Thomas.  i  158 

Tbumpysten(synd.) 

G.  Huniberg.  i  689 
— C  Tburneysseni  157 
Tiliëre  (de).  2  593 
(note.) 
TilUrd.  V  647 

TironffleU  1  1013 

Tocu.  1  437 

Tostain.  2  623 

Toulzac.  1  203 

Tournier.  I  164 

Tournois.  2  337 

Tournon(de).  i  236 
Treifons.  2    74 

Trémean.  i  699 

Tribert.  1  885 

TronchonC.Morel2  484 
—G.  Praire- M6- 

zieux.  1     59 

Trône.  i  170 

Trouillet.  1    37 

Tailliiïr.  l  401 

TurreL  2  284 


0 

Union  (V).  2  266 

Université  (1*).  2  581 

Urritsague.  2  195 


V...  G.  Ghandon  1  199 
V...  (de)  C.  Cha- 

mozzi.  1     39 

Vafflar^.  1  364 

Vagnon.  2  190 

Vaussié.  2  416 

Valadier.  i  174 

Valland.  1  192 

Vallas.  i  321 

Vaney.  2  247 
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Van  OffcB. 

2    37 

Varnier  — 

Roger 

(synd.) 
Vatry(de)C 

2  551 

.BeuT^ 

nier. 

i  502 

— C.  Velu. 

i  502 

ValUer. 

2  2f6 

Vaocher. 

2  529 

Vaurj. 

i  585 

(note.) 

VâT'- 

1  255 

2  502 

Vaozellei. 

2  295 

Vedel. 

1    6« 

Vedel  (de). 

1  271 

Veut. 

2  311 

VellereU  2  343 

Velu.  I  502 

Vendeutre  (de%  2  204 
Veniard-Vardon.  2  81 
Veray.  2  454 

Verdie.  2  244 

Verdier  C.  Gaua- 

lier.  2  132 

Verdier   (  synd.  ) 

G.  Froidefond.  2  528 
VerrieboD.  2  390 

VeyraiMt.  1  085 

Viale  (lynd.).  2  hl 
Vielbomnie*  i  927 
Vieux.  2  447 

VignardoD.  2  145 


Vigne-Salvaimai 

kl  203 

ViSnet. 
Viîcoq. 

2  535 

i  926 

Viliard. 

1  317 

ViUenaye. 

2  576 

yiUeMm(de}. 

1  901 

Viliette. 

i  970 

Vincenu 

1  529 

Vingatanyintty.  1  266 

Violette. 

1  167 

Viton. 

1  367 

Wau. 

1  127 

Wautkier. 

2  423 

Weikenhein. 

1  161 

Weter. 

1  1009 

Wood. 

1992 

X. .  2  177 

X...  2  160 

X...  CL.  2  820 

X...  C.  N...  2  71 
X...  G.  TreifoDa.2  74 
X...  C.  X.  2  38S 


ZortMli. 


tlM 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 


DU  VOLUME  DE  1860. 


■iriiOgiO  I 


N.  B.  —  Le  premier  chiffre  indique  la  première  ou  la  deuxième  partie  du  volume. 
Le  second  chiffre  indique  la  page. 

Ut  Uis,  Décrété,  «te.,  iont  rapportés  iépûrémtnt  dam  u»e  iroisiéme  partie  de  ee  Recueil  (Lois  annotées), 
quieera  terminée  par  uue  Table  spéciale. 


ABUS  DE  CONFIANCE. 


ABORDAGE. 

1.  (Caracièret.)  —  L*abordage  donnant  lien  à 
iodemoité  pour  répnnition  de  dommages,  dans  le 
Sfiis  de  l*art.  407  Code  eomrn. ,  doit  s'enteiiJre 
dn  choc  de  deux  naTires,  et  non  du  choc  d*un  na? ire 
couire  un  autre  objet,  mÔme  ators  que  cet  accident 
a  éié  produit  ptir  une  manœuvre  eiôcutée  |)our 
éTiUnr  la  renconir?  d'un  autre  bà liment  ;  en  consé- 
qneoee,  Paction  en  reparution  de  teJs  dommages 
n'est  pas  aooiuise  aux  règles  et  délais  prescriu  par 
les  art.  435  et  436  Code  comm.  —  2.9. 

S.  (Protestations.-^  Délai.)  —Au  cas  où  an  navire 
a  été  endommagé  b  sa  sortie  du  port  par  un  abor- 
dage, faction  en  indemnité  contre  le  navire  qui  a 
causé  le  dommage  est  recévable,  bien  que  le  capi- 
ttine  dn  navire  abordé  ne  soit  pas  reutré  dans  le 
port  pour  faire  dans  le  délai  de  24  beures  les  pro- 
testations et  réclauiaiioos  prescrites  par  les  art. 
405  et  4^  Code  comm  ,  si,  dés  sou  arrivée  au 
port  de  destination,  ne  connaissant  pas  encore  l'au- 
teur de  l*abordage,  il  a  déclaré  le  sinistre  devant 
an  officier  public,  et  si,  dan«  les  84  beures  de  son 
retour  an  port  du  départ,  où  il  a  pu  seulement  se 
renseigner,  il  t  intenté  inaction  dont  il  a^agit.  — 

ABSENCE. 

(  Ewoi  a»  possession  prooiVoire. — Liciiaiion.)  — 
Leé  envoyée  en  possession  provisoire  des  biens  d^an 
abs-nt  DO  peuvent  demander  en  justice  la  licitation 
de  la  jouissance  des  immeubles  de  oet  absent  :  ils 
peuvent  seulement,  au  ea^  de  désaccord  entra  eux 
sur  radministratioa  de  ces  immenblea,  j  faire  poui>- 
voir  par  les  tribaaaux.  —  â.  J68.    . 

V.  Tesumenl  authentique. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

1.  {Banquier.)  —  Le  fait,  par  nn  banquier,  d'a- 
voir donné  un  autre  emploi  que  celui  convenu,  à 
des  billets  eniossés  en  son  nom  et  passés  en  compte 
courant,  ne  constitue  pas  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance prévn  et  puni  par  Tart.  408  Code  pén.:  il  y 
a  là  simplement  inexécution  d*obligalions  par  on 
débiteur.  — 1.1SS. 

t.  (Bittet  de  complaisance.) — Le  lait,  par  celui 
à  qui  un  tiers  a  remis  un  billet  de  complaisance, 
en  échange  duquel  il  a  lui-même  donné  un  billet 
(Tune  aomrae  semblable  à  ee  dernier  pour  sa  garan- 
tie, de  retenir  frauduleusement  ce  billet  de  com- 
pÛsanee  et  d'en  réclamer  le  montant,  apré»  que  le 
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tiers  a  anéanti  le  billet  par  lui  reçu  en  échange,  ne 
constitue  pas  le  délit  d'abus  de  confiance,  mais  uu 
simple  dol  civil  :  la  possession  du  billet  do  com- 
plaisance, en  pareil  cas,  ne  saurait  éire  assimilée 
au  dépôt  dans  le  sens  des  art.  19.5  Code  Nap.,  et 
408  Code  pén. --  1.9i8. 

(Dépôt.)  V.  2,  4. 

(Emploi  DhTBRiiiNi.}  V.  1. 

3.  (Parenls.)  —  L'immunité  établie  par  Tart.  380, 
Code  pén.,  à  l'égard  des  vols  commis  entre  parents, 
s'applique  an  délit  d'abus  de  confiance.  —  2.248. 

4.  [Vente  à  condition.)  —  La  remise  de  uuirchan- 
dises,  à  charge  de  les  rendre  ou  d'en  restituer  le 
prix,  constitue  une  vente  à  coniiiUon,  et  non  un 
dépôt;  en  conséquence,  le  détournement  de  ces 
marchandises  par  celui  a  qui  elles  ont  été  ainsi  re- 
niises  n'a  pas  le  caractère  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance. —  1.917. 

V.  Boulanger.  —  Connaissement.  —  Vol. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE. 

(Banr#  et  chaises.)  —  Il  n*y  a  pas  abus  dans  le 
fait  de  l'ecclésiastique  qui  séquestre  des  chaises 
qu*un  paroissien  avait  été  antorisé  a  p|.<icer  dans  l'é- 
gl  se,  sous  le  prétexte  qu^il  refuserait  de  payer  l'a- 
bonnement, et  le  somme  à  haute  voix,  dans  l'église, 
tie  payer  le  prix  de  sa  chaise.  —  2.568. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  —  F.  Sac- 
cession.  —  Succession  bénéficiaire. 

ACCOUCHEMENT. 

(Saissance.  —  Déclaration.)  —  L^obligaiion  de 
déclarer  la  naissance  de  l'enfant,  que  Part.  56  Code 
Nap.  impose,  à  défaut  du  père,  au  médecin,  à  l'of- 
ficier de  santé,  à  la  sage- femme  ou  autres  person- 
nes ayant  assisté  à  l'accouchement,  pèse  sur  toutes 
ces  personnes  indistinctement  et  sans  ordre  suc- 
cessif; en  sorte  que  la  présence  d^une  sage-femme 
a  l'accouchement  ne  dispense  point  les  autres  per- 
sonnes qui  y  ont  assisté  de  faire  la  déclaration  de 
la  naissance,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  loy 
soustraire  à  Tapplication  de  l'art.  3*6  Code  pén. 
qui  punit  ledéfant  de  déclaration. —  1.1 86. 

ACCUSÉ. 

(Copies.)  V.  3, 4. 

1.  {Interrogatoire.)  —  L'interrogatoire  de  Tac* 
cusé  par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  après  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice,  est  une  formalité 
substantielle  dont  l'inobservation  emporte  nuliité.— 
i  760. 

2.  Et  le  procès-verbal  constatant  cet  interroga- 
toire n'e^t  ni  l^gal  ni  probant,  et  par  suite  la  forma- 
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lité  est  réputée  avoir  été  omise,  sMI  n'est  pas  revéta 
de  la  signature  du  greffier.  —  1 .760. 

(PROCÈS-VEIIBAL.  —  SlGNATURB.)  V.  3. 

3.  [Signî/ication.)  —  Au  cas  ob  il  y  a  plnsievrs 
aecasés,  la  preuve  que  chacun  d*eux  a  reçu  copie 
des  ooiificatioDS  prescrites  par  la  loi  résulte  suifi- 
samment,  à  défaut  de  ecAistaUtion  expresse  dans 
Texploit,  de  ce  que  le  coût  de  cet  exploit  mentionne 
Texisience  des  diverses  copies  nécessaires  et  le 
iiombre  des  rdles  qu'elles  comprennent.  —  1.490. 

4.  Mais  il  en  est  différemment,  et  la  mention  du 
coût  de  Texploit  ne  peut  suppléer  à  celte  constata- 
tion, si,  en  le  décomposant,  on  trouve  une  somme 
inférieure  h  celle  que  nécessitaient  les  diverses  co- 
pies, quoique  supérieure  à  celle  d'une  seule  copie. 
—  1.490. 

V.  Cassation. 

ACQUIESCEMENT. 

4.  {Expertise.  —  Castaiion,)  —  La  partie  qui, 
après  avoir  assisté  au  commencement  d'une  exper- 
tise, sous  toutes  réserves,  a  ensuite  refusé  de  signer 
le  procès-verbal,  ne  peut  êire  considérée  comme 
ayant  acquiescé  au  jugement  qui  ordonnait  Texper- 
Use.— 1.561. 

2.  {Malitre  mminette.)  —  L'acquiescement  donné 
par  un  prévenu  au  jugement  du  tribunal  de  police 
simple  ou  correctionnelle  qui  a  prononcé  contre  lui 
une  condamnation  pénale,  et  résultant  de  Texécu- 
tion,  même  complète,  de  cette  condamnation  (par 
exemple,  du  payement  de  l'amende  et  des  frais), 
n'emporte  point  déchéance  de  Topposition,  de  l'ap- 
pel ou  du  pourvoi  en  cassation  par  lui  formés  en 
temps  utile.  — 1.592. 

V,  Dot.  —  Evocation.  —  Séparation  de  corps.— 
Serment  supplétif. 

ACQDITTEMENT.  —  V.  Chose  jugée.  —  Marin. 
•^  Vente  de  marchandises. 

ACTE  ADMINISTHATIF. 

1.  (Castaiion,  —  Moyen  nouveau.)  —  L'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  pour  connaître  des  actes 
administratifs  peut  être  proposée  devant  la  Cour  de 
cassation  pour  la  première  fois,  et  par  celui-là 
même  qui  a  saisi  l'autorité  judiciaire  et  soutenu  sa 
compéteoce  devant ,le8  juges  de  première  instance  et 
d'appel  —1.635.' 

(COMPÂTBNCB.)  K.i,S. 

2.  {Marché  communal.  —  SoumieHonJ)  —  La 
soumisbion  présentée  par  nn  particulier  pour  la 
construction  d'un  marché  communal  et  acceptée  par 
une  délibération  du  conseil  municipal,  suivie  de 
rupprubalion  du  Gouvernement,  a  le  caractère  d'un 
acte  administratif,  et  par  suite  c'est  à  l'autorité  ad* 
miuistrative,  non  aux  tribunaux  civils,  qu'il  appar- 
tient d'en  faire  rinlerprétation.  — 1.975. 

V.  Kau  (cours  d'.).  —  Majorât.  —  Vaine  p&tnre. 
ACTE  AUTHENTIQUE. 
(Corse.)  V.  2. 

1.  (Langue  française,)  —  La  règle  établie  par 
l'ordonnance  d'août  1539,  et  mamtenue  notamment 
par  le  décret. du  2  tberm.  an  2  et  l'arrêté  du  24 
)>rdir.  an  11,  que  les  actes  publics  en  France  ne 
peuvent  être  rédigés  qu'en  français,  doit,  comme 
cQostituant  un  principe  d'ordre  public,  être  observée 
àpeinedenullité.— 1.239. 

2.  Cette  règle  s'applique  à  la  Corse  comme  k  toutes 
les  autres  parties  du  territoire  français.  — 1.239. 

ACTE  DE  COMMERCE. 
(Actions  sociales.  )  V.2. 

(COMPÉTSIICB.)  Y.  2. 
(MiMBS.)  V.  2. 

4 .  {Valeurs industrielUt. )'—J}m  opération  sur  des 
valeurs  industrielles  n'est  pas  nét^esaairement  com- 
merciale :  elle  ne  revêt  ce  caractère  qu'autant  que 
les  parties  ou  l'une  d'elles  sont  commerçantes,  ou 
qu'il  est  établi  que  les  conventions  passées  antre 
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Gélles-e!  sont  elles-inêmes  d'une  nature  commer- 
ciale.—1.364. 

n.  Par  suite,  la  juridiction  commerciale  ne  peut 
se  déclarer  compétente  ponr  connaître  de  la  demande 
k  fin  d'exécution  de  l'engagement  pris  par  une  partie 
de  livrer  à  une  autre  un  certain  nombre  d'actions 
d'une  Société  projetée  pour  une  exploitation  de  mi- 
nes, sur  le  seul  motif  qu'il  s'agit  d'une  opération 
jsur  des  valeurs  industrielles,  et  sans  s'expliquer  ni 
sur  la  question  de  savoir  si  les  parties  ou  Tune 
d'elles  ont  la  qualité  de  commerçant,  ni  sur  le  ca- 
ractère commercial  de  leurs  conventions  —  1.362, 

r.  Billet  à  domicile.  —  Société  en  commandite. 

ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 

(Appel.)  K.  11  etsniv. 

(CH(  83  JCGÈE)  V,  10. 

(Compétence.)  K.  6,  7, 8, 16, 17. 

1.  (Foi.)  —  Les  actes  de  l'état  civil  ne  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  que  des  faiu  qui  se 
passent  devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  dont  la 
réalité  est  constatée  par  loi.  —  2.376. 

2.  Spécialement,  la  voie  de  l'inscription  de  fanx 
n'est  pas  nécessaire  et  la  preuf  e  testimoniale  suffit 
pour  e-jmhattre  les  éuonciations  d'un  acte  de  nais- 
sance relatives  au  lieu,  au  jour  et  à  l'heure  de  la 
naissance  de  l'enfant,  bien  qu'elles  résultent  de  la 
déclaration  des  personnes  auxquelles  la  loi  donne 
spécialement  mission  à  cet  effet.  —  2.376. 

(Inscription  de  faux  )  F.  1, 2. 

3.(/n/eroetifton.)— L'intervention  d'un  enfant  dans 
l'iosiance  introduite  par  sa  mère  à  fin  de  rectifica- 
tion du  propre  acte  de  naissance  de  cette  dernière, 
peut  être  rejetée  comme  éunt  sans  intérêt.  — 
1.951. 

(Ministère  public  )  V.  11  etsuiv. 

4.  {Particule.  —  Qualifiraiion  nobiliaire.)  —  Un 
particulier  peut  demander  le  rétablisseinent,  dans 
son  acte  de  naissance,  de  la  particule  de  devant  son 
nom  patronymique,  lorsqu'il  est  constant  que  la 
famille  du  réclamant  était  en  possession  de  celte 
particule,  qui  n'a  été  omise  que  par  erreur  ou  k  rai- 
son de  l'interdiction  faite  par  les  lois  de  la  révolu- 
tion de  l'enir^oi  des  tiireseï  qualifications  uobiliai^ 
res.— 2.6ÎÎ9. 

5.  On  |ieut  môme  demander  le  rétablissement, 
dauf  un  acte  de  naissance,  d'un  titre  nobiliaire  qui 
j  borait  été  omis,  encore  bien  qu'on  ne  produise 
ni  Vacte  do  souverain  qui  aurait  conféré  ce  titre,  ni 
d'autres  preuves  anciennes  de  cette  collation,  et 
qu'on  n'en  justifia  qu'au  mojeo  des  éuonciat*ons 
soit  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  d«^eès 
du  père  du  réclamant,  soit  do  brevets  militaires  on 
honorifiques  qui  loi  avaient  été  accordés.  —  2  599. 

6.  Et,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  la  demande  dont  il 
s'agit  constitue,  non  une  demande  en  reconnais- 
sance de  noblesse  qui  rentrerait  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  conseil  du  sceau  des  titres,  ma» 
une  simple  demande  en  rectification  d'aete  de  l'état 
civil,  de  la  compéteoee  dea  tribunaux.  —  2.599. 

7.  Jugé  encore  que  la  demande  en  rectifieation 
d'un  acte  de  l'état  civil  ayant  pour  bot  d*y  faire 
rétablir  la  particule  de  ou  une  qualifi^tion  nobi- 
liaire que  le  demandeur  prétend  y  avoir  été  omise, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  :  ce  n^est  pas 
Ih  une  demande  en  collation,  oonfinnation  ou  re- 
connaissance d'un  titre  de  noblesse,  qui  rentrerait 
dans  les  attributions  exclusives  du  conseil  du  sceau 
des  titres.  —  2.33. 

id.— 2.369. 

8.  Mats  il  cesse  d'en  être  ainsi,  et  les  tribunaux 
sont  incompétents,  lorsque  l'indication  du  nom 
contenu  dans  l'acte  de  naissance  est  conforme  aux 
déclarations  qui  ont  été  librement  faites  et  aux 
mentions  de  toute  une  série  d'actes  antérieurs. 
—  2.33. 
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9.  La  posMnioD  tndenne  et  eoosunto  de  U  par- 
ticule nobiliaire,  de  nature  à  aatoriser  la  rectiflca- 
tion  d  un  acte  de  naissance  o(i  cette  particule  a  été 
émise ,  n*e8t  [vas  suffisamment  établie  par  la  pro-> 
duciion  de  Tacte  de  mariage  d*un  ascendant  du  de- 
mandeur en  reciificaiion ,  ni  par  d^autres  actes 
étraogers  à  Peut  civil.  —  â.33. 

10.  {Pretcnplùm.)  —  On  ne  pent  considérer 
comme  ayant  admis  une  exception  de  prescription 
contre  une  demande  en  rectification  dVte  de  Tétat 
rîTiI,  l^arrêi  qui  s^est  uniquement  fondé,  pour  reje- 
ter celte  demande,  sar  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
par  un  arrêt  remoniant  à  plus  de  trente  ans  a^ant 
U  demande.  -*  i  .951 . 

(PRSOVB  TKSTIMONIALB.)  V.  S. 

il.  (fiecli/ScatfOA.) —  Le  ministère  public a-t-il 
qualité  pour  demander  d'office  la  rectification  des 
ae  ea  de  Tétat  c-vil,  en  dc^hor^  Am  cas  oii  il  y  est 
spécialement  aotorisé.  rt,  par  suite,  pour  interjeter 
appel  des  jugemenu  oriionu«int  c«  tte  redifif-aiion 
sur  la  demande  des  pariicuiiers.  al  «rs  notamment 
qu'elle  a  pour  elfet  de  leur  atiribuer  nn-;  particule 
ou  une  qualification  nobilaire?  —  Résol.  atfirm. 
^2.301. 

/d.  — â.369. 

Éd,  —  «.599. 

1S.  Jugé  en  sens  contraire.  —  %.369. 

/d.  —  Î.599. 

13.  Le  ministère  publie  a  t-il  qualité  pour  inter- 
Jeier  cet  appel,  alors  même  ({u*il  ne  s'est  porté  ni 
demandeur  ou  défendeur,  ni  intervenant  en  pre- 
mière instaure,  et  qu'il  s^est  borné  à  conclure?  — 
Rés.  afr.  —  8.3(19. 

id.  —  2.599. 

13  Mi  Jugé  en  sens  contraire.  —  3.369« 

m.  —  2.599. 

14.  Jugé  que  le  ministère  public  a  qualité  pour 
interjeta  cet  apiiel,  encore  bien  qu'il  ne  se  soit  pas 
porté  intervenant  en  première  insiance,  et  qu'il  se 
soit  borné  à  conclure...,  fût-ce  méiuc  eu  faveur  de 
Ja  dtstnande.  —  2.599. 

15.  tjuel  est  le  délai  d'appel  en  ce  cas  ?  Rés.  dans 
les  motiA  (2«  êtpècê)  que  c'eut  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  du  jugement,  fiié  par  l'art.  858, 
Code  proc.  —  S.599 

15  kû.  y,  encore  sur  le  droit  d'action  du  minis- 
tère public,  quant  aux  noms  ou  qualifications  pris 
par  des  parties,  infrà^  v»  Nom. 

16.  £o  principie.  les  demandes  en  rectification 
des  actes  de  l'état  civil,  formées  par  action  prinri- 
paie,  doivent  éire  portées  devant  le  tribunal  du  !ieu 
oii  ces  actes  ont  été  dressés  et  an  greffe  duquel  sont 
déposés  les  T^egistres.  —  2.201 . 

17.  Mais,  par  dérogation  k  cette  règle,  lorsque  la 
demande  a  pour  objet  une  même  rectification  à 
opérer  dans  plusieurs  actes  dressés  en  des  arroii- 
disseinenis  différents,  elle  doit  être  portée  exclusi- 
vement devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  t  été  reçu  l'acte  dont  Tirrégularité  a  en- 
tratné  celle  des  autres,  qni  n'ont  fait  qu*en  repro- 
danre  les  énondations.  —  2.S0I. 

18.  La  partie  demanderesse  en  rectification  de 
son  acte  de  naissance  pour  erreur  dans  rindication 
du  nom  de  son  père,  et  qui,  en  appel»  s^est  bornée 
à  eonelore  à  ce  qu^un  nom  propre  fût  substitué  à 
nn  autre  nom  propre,  n'est  pas  recevable  devant  la 
Coar  de  cassation  à  se  faire  un  moyen  de  ce  que  la 
demande  on  rectification  a  été  rcjeiée.  sur  le  motif 
que  dans  Pacte  dont  la  rectification  était  demandée 
oo  a  attribué  à  son  père  un  prénom  antre  que  celui 
qni  est  indiqué  dans  Taete  de  naissance  de  ce  der- 
nier.—1.951. 

F.  S,  4  et  6. 

V.  Enfant  naturel. 

ACTE  NOTARIÉ. 

i .  {HoUAn  en  Mcond.  —  5^ai«re.)  —  Est  nul 
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Kaete  authentique  (par  exemple,  nn  contrat  de  ma- 
riage) qui,  bien  qu'il  menHonne  avoir  été  rrça  par 
deux  notaires,  ne  porte  eependai.t  la  signature  que 
du  notaire  en  premier.  —  2.132. 

2.  La  nullité  résultant  de  l^^bsenee  de  cette 
signature  n'e»t  pas  eottverte  par  la  circonstance 
que  p'.usiears  personnes,  figurant  a  l'acte  comme 
témoms  purenieut  honoraires,  réuniraient  les  con- 
ditions nécessaires  pour  rem|lir  les  fonctions  de 
témoins  iostrumeniuires.  —  2.132. 

3  (Sifpu'aUoA  pour  autrui.  -^  ?rèt,  —  ttypo- 
ihèque,  »  —  L'acte  de  préi  dans  lequel  le  notaire 
kti|nile  pour  le  prêteur  absent  est  dépourvu  du  ca- 
ractère d'authenticité,  alors  même  aue  le  préteur, 
dont  le  not:iire  avait  promis  la  ratification,  a  ulté- 
rieurement ri  Têtu  l'aciH  de  sa  signature.  —  En  con- 
séquence,  est  nulle  Tlirpoibèque  stipulée  dans  un 
teiacJc— 2.188. 

K.  Enren.<irement.  —  Faux. 

ACTION  (EN  jcstice).  —  K.  Actes  de  TéUt  civil. 

—  Agent  de  change.  —  Autorisation  de  commune* 

—  Bail.  —  Commune.  —  Coi  seil  judiciaire.  — 
Cré^n/ier. —  Etranger.  —  Faillite.  —  Ueritirr.  — 
.Maïf dftt.  —  Société.  —  Société  anonyme.  —  Société 
eu  commaudit<*. 

ACTION  CIVILE. 

1.  {Jugement  séparé,  —  rofrte.)  —  Du  prin- 
cipe aue  les  tribunaux  de  répression  n'ont  le  pou- 
voir de  stalner  sur  l'action  civile  qu^ttceessoireuient 
ë  Taction  pub  ique  dont  ils  sont  en  même  temps 
saisis,  il  suit  que  si,  en  prononçant  sur  cette  der- 
nière action,  ils  ont  omis  ou  se  sont  mal  à  propos 
abstenus  de  statuer  sur  la  première,  ils  ne  peuvent 
plus  être  saisis  ultérieurement  de  eelie-oi.  —  Lors 
donc  que  le  tribunal  de  police  a  condamné  à  Ta- 
mende  un  prévenu  d'usurpation  d^un  chemin  com- 
munal, saiiS  ordonner  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  ce  rétablissement  des  lieux 
ce  peut  faire  Tobjei  d'une  action  nouvelle  de  la  part 
du  ministère  public,  b:en  que  le  tribunal  de  police 
ne  se  soit  abstenu  de  l'ordonner  que  dans  la  fausse 
suppos  t. on  qu'il  avait  été  déjà  opér(^.  —  1.914. 

2.  ...  Sauf  a  la  commune  a  se  pourvoir.devant  la 
juridiction  ordinaire  pour  faire  rétablir  le  chemin 
dont  il  s'agit  dans  la  largeur  qu'il  doit  avoir.  — 
1.H14. 

V.  Chose  jugée.  —  Contrainte  par  corps.  —  Dé- 
nonciation calomnieuse.  —  ËubllMeuient  dange- 
reux ei  incommode.  —  Magistrat.  —  Prescription. 

ACTION  CRIMINELLE.  —  Y,  Chose  jugée. 

ACTION  EN  NULLITÉ.--  V.  Conseil  judiciaire. 

—  Dot.  —  Partage  d'ascendant.  —  Prescription.  — 
Testament. 

ACTION  IMMOBILIÈRE.  —  F.  Dot. 
ACTION  POSSESSOIRK. 

1 .  {Cliêmin  d'exploitation.^^  —  La  possession  d*nn 
chemin  ou  sentier  d*exploitation  entre  propriétaires 
voisins  ne  peut  servir  de  ba.se  à  une  action  posses- 
soire,  qu*autftnt  que  cetie  action  tend  h  la  maintenue 
dans  la  possession  du  sol  même  du  cbemin,  et  non' 
pas  seulement  dans  le  droit  de  passer  t-ur  ce  rhe- 
min,  ce  droit  de  passage  constituant  une  servitude 
imprescripiible,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut 
faire  Tobjet  d'une  possession  utile.  —  1 .728. 

(ConnomsTK.)  V.  2. 

2.  {Eau  {Coure  d*).  —  Le  propriétaire  qui  jouit 
d*Un  cours  d*eau  en  commun  avec  des  rivenii*«s  ne 
peut  agir  au  possessoire  contre  ces  derniers  k  rai- 
son de  changements  apportés  par  eux  dans  leul* 
mode  de  jouissance,  s'il  est  cunstaté  que  le  nouveau 
mode  de  jouissance  est  conforme  à  des  titres  an- 
ciens et  non  contestés,  et  que  ce  propriétaire  ne  l*a 
restreint  par  aucun  acte  de  miture  a  constituer  une 
possession  annale  a  son  profit  ;  il  ne  peut  y  avoir 
iien,  en  pareil  cas,  qu'a  une  action  péutoire.  — 
1.a7i. 
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{ExlCOT10NPa4lIAT0aÉB,--JueBMBNTfA»  DÉ- 
FAUT.) V.  5.  ■  ^ 

3.  {PiiUoire,)  —  LViion  pétîioire  formée  par  le 
(IKcîiuleur  au  posseàsoire  ataui  que  r»nî.un«:e  sur 
)rt  posstissoire  soit  terminée  ne  le  rend  pas  non  re- 
cevHbie  à  suivre  celle  iosUace,  ei  spécialemeni  k 
ÏDlerjeter  appel  du  jugement  qui  y  a  suiuô;  à  ce 
cas  ne  s'applique  point  fart.  26  Code  proc.  —  1 .151 . 

4.  Celui  qai,  se  prétendant  troublé  dans  sa  pos- 
session, actionne  en  référé  Tauieur  du  trouble  pré- 
tendu, à  Teffet  de  faire  constater  TéUt  des  lieux,  et 
poursuit  Texpertise  ordonnée  dans  cet  objet  par  le 
tiibunal  defaot  qui  a  été  renvoyée  sa  demande,»se 
rend  par  là  non  reoevable  à  agir  au  posseasoire 
pour  le  même  fa' t.  —  1.973. 

(Propriét6.)  K.  i. 

(Référé.)  Y.  4. 
.  5.  (fiétn/^^rande.)  —  Les  travaux  exécutés  en 
venu  d'un  jugement  par  défaut  sur  la  propriété  du 
défaillant,  aoiériettrement  à  la  signification  de  ce 
jugement,  peuvent»  sans  qu'il  eu  résulte  aucune 
violation  de  la  toi,  n'être  considérés  que  comme  des 
actes  dommageables  donnant  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  et  non  comme  un  trouble  k  la  posses&iou 
de  nature  à  motiver  une  action  en  réiutégrande.  — 
i.466 

(Servituob.)  F.  1 . 

V.  Attiorisation  de  eommum».  —  Eau  (cours  d  ]. 

—  Eaux  pluviales.  —  Servitude. 

ACTIONS    AU    PORTEUB.  —  F.  Agent  de 
cfaunge.  -  Nantissement. 
ACTIONS  DE  LA  KANQOE.—  K.  Majorât. 
ACTIONS  SOCIALES.  —  V.  Acte  de  commerce. 

—  Enregistrement.  —  Société.  —  Société  en  corn* 
maudite. 

ADJUDICATAIRE.  -  ADJUDICATION.  -  V. 
Dernier  ressort.  —  Notaire. 

ADMINISTRATIONS   PUBLIQUES.  —  V.  Dé- 
pens. —  Enregistrement. 
ADOPTION. 

{Eikf<ud  naturel)  -  L'adoption  est  permise  à 
celui  qui  a  des  enfants  naturels  reconnus;  la  dispo- 
sition de  rart.  343  Code  Nap.,  suivant  laquelle 
Texisienoe  d*enfants  légitimes  met  obstacle  à  Tadop- 
tion,  ne  saurait  être  étendue  ui  cas  d'existence 
d*enfants  naturels.— Î.33I. 

ADULTÈRE. 

{ConcuJbiM.  —  Femme  mart^.  —  Compile*.  — 
Pluin/e.)  —  La  concubine  entretenue  par  1§  mari 
dans  le  domicile  conjugal  est  passible  des  peines  de 
u  complicité  du  délit  d*«dulibre  pour  lequel  le  mari 
est  |ioursuivi  sur  la  plainie  de  sa  femme,  encore 
bien  que  cette  concubine  soit  ellr-même  mariée,  et 
que  son  mari  n^ait  pas,  de  son  o6té,  porté  plainte  à 
raison  de  l'adultère  de  sa  femme.  —  i.l77. 
V,  Séparation  de  corps. 

AFFOUAGE. 

[Eiraviger.)  —  L'éiranger  établi  en  France  a 
droit  fa  Tafiouage  dans  la  ommuno  oti  il  est  domi- 
cilié, a  ors  iiiémequ^il  n'aurait  pas  obtenu  du  gou- 
>ernement  rautorisatton  dVubiir  son  domicile  eu 
Fronre  et  d'y  exen^er  ses  droits  civils,—  â.59l. 

AGENT  DE  CHANGE. 

(Action  en  justice  )  F.  Il,  15. 

\.  [Aciiont  {remue  d).  —  La  remise  d'actions 
Industrielles  à  un  agent  de  change  par  son  client 
roiisiitue  un  dépôt,  et  dès  lors  ite  peut,  lorsqu'il 
K*agit  de  plus  de  150  francs,  être  pupuvée  que  par 
écrit  ou  par  des  présomptions  appuyées  sur  un  oom- 
nienrement  de  preuve  par  écrit.—  i.54l. 

"i.  On  peut  voir  un  commenoemeiit  de  preuve  par 
é(Tit  de  celte  remise  d'actions  à  r»gent  de  change, 
rans  un  compie  émané  de  celui-:i,  et  où  le  clirut 
t*si  crédité  du  roonthut  des  coupons  de  difidendes 
desdites  actions. — 3.541 . 
3.  L'agent  de  change  qui,  sans  autoriaation,  a 
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▼eadn,  pour  so  couvrir  de  pertes  faites  par  son 

client  dans  des  opérations  de  bourse,  dfS  titres  à 
lui  remis  par  ce  dernier,  esi  t*'i)u  d*en  re&titner 
d'autres  de  même  nature,  ou  d'en  payer  la  valeur 
au  cours  soit  du  jour  de  la  demande  eu  resitituiion, 
soit  du  jour  de  la  condamnation,  au  choix  da  client. 

—  2.541. 

(Actions  au  portcu».)  F.  12, 13. 
(Ambnob.)  F.  7. 

fioNNB  FOI  )  F.  5. 

(CBSS10.V.)  F.  10. 

(CtaCONSTAKCBS  ATTÉNUANTES.)  F.  6. 
(CoiCPâTEKCB.)  F.  10. 

(Excuse.)  F.  5. 
(Gasantib.)  V.  13, 14. 

4.  (lnmixii<m  illégaU,  —  Il  y  a  immixtion  dans 
es  fonctions  d'agent  de  change  de  la  part  d'indivi- 
dus qui,s'enlremeiuni,  moyennant  commission  on 
courtage,  entre  vendeurs  et  acheteurs  d'effets  pu- 
blics et  de  valeurs  susceptibles  d  être  cotées  à  la 
Bourse,  préparent  et  passant  les  actes  tendant  »  la 
oonsomoialiou  des  arhals  oi  des  ventes,  alors  même 
qu'ils  ne  s'occuperaient  que  d'opérations  à  tenue 
sans  rruiise  des  fonds  ou  dé|iôi  préalable  des  litres  ; 
de  telles  opérations  rentrent,  aussi  bien  que  les  opé- 
rations an  comptant,  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  agents  de  change,  lorsque  d'^ailleurs  elle 
sont  sérieuses.  —  1.48t. 

5.  L'immixtion  dans  les  fonetions  d^agent  de 
change  constitue  une  contravention  qui  ne  peut 
être  excnsée  à  raison  do  la  bonne  foi  de  son  auteur, 
basée  noiamment  sur  une  longue  tolérance,  et 
même  sur  la  participation  des  agents  de  change.  ~ 
1.481. 

6.  Et  cette  eontravention  étant  punie  par  des  dis- 
positiuns  antérieures  nu  Oïde  pénal,  la  fieine  en- 
courue n'est  pas  suscfpiiblH  de  iiio<lération  par  ap- 
plication des  art.  463  et  48't  de  ce  Code,  relatifs 
aux  circonstances  atténuâmes.  — 1.48t. 

7.  L'amende  proportionnelle  au  cautionnement 
des  agents  de  change,  prononcée  par  Tart.  8  de  la 
loi  du  38  ventôse  an  9  contre  Timmixtion  dans 
leurs  fonctions,  doit  être  déienuinée  diaprés  le 
chiffre  du  cautionnement  actuel,  c>$t-:-dire  d  après 
le  cbiffre  fixé  par  l'art.  90  de  la  loi  do  S8  avril 
1816  et  Pordonnanre  du  9  janv.  1818,  et  nou  d'a- 
près le  taux  du  cautiooneuteut  piimitivenient  iixé. 

—  I.I8I. 

(LkTTRE  de  CHANGE.)  —  F.  11. 

8.  {Livres  — Numéros  d*ar lions.) —  L'obligaUon 
imposée  aux  agenis  de  change  par  l'art.  8i  Ode 
roiiioi ,  de  consigner  dans  leurs  livres  les  coudi- 
tious  de  leura  opérations,  n'fmpoite  pas  celle  d'y 
meniionoer  les  séries  et  numéros  des  aciîoos  et 
obligations  transférées  par  leur  ministère  —2.476. 

9.  El  si  Tusage  les  assujettit  h  cette  piécauiion 
à  l'égard  des  bclior.s  et  obligations  françai»es,  il 
u*en  est  pas  de  même  à  l'égaini  des  valeurs  étran- 
gères. —  2.476. 

(Mandat.)  F.  15. 
(Marchas  a  termu.)  F.  4. 
(Obligation  HTPOTHtCAiHE.] F.  11. 

10.  {Office,)  —  Les  coutesutions  relatives  à  la 
cession  d'un  office  d'agent  de  change  sont  de  la 
compétence  dos  tribunaux  civils,  et  non  des  tribu- 
naux de  commerce. — 2.96. 

F.  16, 17. 

11.  {Préi.)  —  Un  agent  de  change  chargé  par 
des  clieoia  de  réaliser  le  prêt  d'une  soumo  d'ar- 
gent peut  valablement  Caire  co  prêt  sous  son  propre 
nom  sans  révéler  celui  de  ses  clients,  ai  si»  faire 
souscrire  à  Ini-même  par  l'empruniear,  pour  sAmé 
du  prêt,  unt  des  lettres  de  change  qu'une  obliga- 
tion hypothécaire;  et  il  a  le  droit,  faute  do  paye- 

[  ment  a  l'écbétnca,  de  pounnivre  lexécatioa  de  Ta- 
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bifgAlioii,  encore  bien  qnMI  aurait  transmis  les  let- 
tres de  change  h  ses  clients.  —  S.129. 
rPiiBUvc  PAR  ÉCRIT  (Comm.  de).  Y.  2. 

(PRE0yB  TESTIMONIALE.)  K.  1,  2. 

12.  (Respontahiliié.)  —  L^agent  de  change  qui 
▼end  à  la  Bourse  des  actions  au  porteur  volées, 
nonobstant  l'opposition  formée  par  le  vôriiable  pro- 
priétaire au  syndicat  des  agents  de  change,  <  st  (ou 
peut  être  déclaré)  responsable  vis-è-t is  de  ce  der- 
nier des  conséquences  de  cette  vente.  — 1.861. 

13.  Et,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  Tagent 
de  change  résultant  d\[n  fait  qoi  lui  est  personnel, 
il  B*a  aucun  recours  en  garantie  contre  le  tiers  de 
bonne  foi  qui  Ta  chargé  de  Tendre  ces  actions.  — 
1.861. 

(RSSTITUTIOIC.)  F.  3. 

14.  (Hétentim,)  —  L*ageut  de  change  n'a  pas  le 
droit  de  retenir,  en  garantie  des  avances  qu*il  a 
faites  pour  ses  clients,  des  vaUurs  appartenant  à 
eeux>d  et  qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  à  moins 
que  ces  valeun  ne  lui  aient  été  remises  à  litre  de 
couverture.  —  2.36. 

15.  {Revinie.)  ^  Bans  le  cas  où  un  agent  de 
change  (de  Paris)  a  reçu  d*un  agent  de  change  d*uoe 
autre  ville  un  ordre  pur  et  aimple  d*aehat  de  titres 
an  porteur,  il  peut,  à  défaut  de  payement  du  prii 
dVhat,  fiiire  revendre  ces  titres  k  son  profit  :  les 
tiers  qui  auraient  donné  à  Tagent  de  change  par  le- 

iuel  R  été  transmis  cet  ordre,  la  commission  de  faira 
tire  un  tel  achat,  n*ont  aucune  réclamation  à  for- 
mer à  cet  égard  contre  Tagent  de  change  acheteur, 
quand  même  celui  h  qui  ils  avaient  donné  mandat 
leur  aurait  annoncé  que  Tachât  était  elTectué.— 
2.36. 

16.  (Sodiié.^'^  La  société  formée  pour  Texploi- 
tatioa  d*une  charge  d'agent  de  change  est  nolle.  — 
2.465. 

17.  Néanmoins,  elle  produit  effet  entre  les  asso- 
ciés pour  le  passé,  en  sorte  que  le  règlement  de 
leare  droits  respectifs  doit  s'opénr  de  conformité 
auK  stipulations  de  racte  social  et  à  Pexéeotion  que 
b  société  a  reçue  de  fait.  —  Ainsi,  par  exemple,  si 
la  sodété  était  en  commandite  par  actions,  il  y  a 
lieu,  dans  la  liqHÎdation,  de  répartir  TacUf  ou  le 
passif  entre  les  associés  au  prorata  de  leurs  parla 
dlntéréu,  après  avoir  fait  compléter  réellement  ou 
fictivement,  par  chaque  ex-associé,  le  capital  quMl 
avait  promis  de  verser.  —  2.4Ô5. 

F.  Cantionnement  de  titulaire. 

AGENT  DE  L*AUTURIT£.  —  F.  DiOamatioii. 

AGENT  DE  POLICE. 

1.  {ArrêiiêiUm  )  -  Les  agents  de  police  aux- 
quels des  injures  sont  adressées  dans  Texerciee  de 
Murs  fonctions  ont  le  droit  d*arréter  le  délinquant 
•t  de  le  eondiiira  soit  devant  le  commissaire  de  po- 
lice, aolt  devant  le  procureur  impérial,  et  même,  si 
llieiire  est  avancée,  de  le  déposer  dans  la  chambre 
de  sûreté  de  ta  ville,  sauf  à  en  référer  immédiate* 
ment  à  lenr  ebef  :  ce  fait  ne  constitue  donc  pas  une 
arrestation  illégale.  ^1.585. 

S.  (Is/vrsff.)  —  Un  acent  de  police  est  un  agent 
de  famorité  publique  ;  dès  lors,  les  injures  qui  lui 
•ont  adressées  rantrent  sous  Tapplication  de  l'ar- 
tide  «9,  S 1»  de  11  loi  du  17  mai  1819.  —  1585. 

8.  Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  que  ces  injures 
ne  renferment  pas  Timputation  d*un  vice  déterminé, 
rsrt.  20  de  la  loi  précitée  qui  réduit  aux  peines  de 
simple  police  la  réprassion  des  injures  dépourvues 
de  eette  condition,  ne  s^appliqnant  qu*aux  injures 
envera  les  perticulien.  »  1 .5iB5. 

4.  ...On  que  les  agents  de  police  n  aient  pas  prêté 
serment,  ces  agents  n*étant  pas  soumis  au  serment 
préalable,  et  l%mission  du  serment,  dans  tous  les 
cas,  nVmpÔchant  pas  que  le  respect  ue  soit  dû  à  la 
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fonction,  lorsqu'elle  est  exercée  publiquement*  — 
1.585. 

(Serment.^  F.  4. 

AGENT  VOYER.  —  F.  Outrages. 

AJOURNEMENT. 

(Caution.)  V.  3. 

(Compétence.)  F.  3. 

i. {Délai.) —  L*&ssignation  donnée  h  comparaître 
dans  le  délai  légal  n'est  pis  nulle,  parce  qu^elle 
contiendrait  ralternative  pour  le  défendeur  de  com- 
paraître à  une  audience  plus  rapprochée.  Par  suite, 
le  jdôfaut  est  valablement  donné  contre  le  défen- 
deur à  Texpiration  du  délai  légal.  —  1 .940. 

2.  Le  jugement  qui  annule  un  exploit  d'ajourne- 
ment pour  défaut  d'observation  des  délais  légaux  ne 
peut  en  même  temps  statuer  sur  le  fond  do  la  de- 
mande, sous  prétexte  que  le  défendeur  a  comparu, 
quand  d'ailleura  celui-ci  n*a  conclu  qu'à  la  nullité 
de  l'exploit  et  n'a  pas  défendu  au  fond.  —  1.720. 

(Jugement  par  défaut.)  F.  1. 

3.  (Jfûe  es  cauie.)  —  L'art.  59,  g  3,  God.  proc, 
qui,  lorsqu*il  y  a  plusieura  défendeurs,  permet  au 
demandeur  de  porter  son  action  devant  le  tribunal 
de  l'un  d'eux  à  son  choix,  s'applique,  et  à  plus  forte 
raison,  au  cas  où  Tun  des  défendeurs  fune  caution) 
est  assigné  dans  le  coura  de  rinsiance  déjà  intro- 
duite contre  l'autre.  — 1.125. 

ALGÉRIE. 

1.  {Cassation  {pourvoi  es.)  —  La  disposition  de 
Part.  42  de  rordonnance  du  26  septembra  1842, 
suivant  laquelle  les  indigènes  de  l'Algérie,  justicia- 
bles des  coQseils  de  guerre  k  l'égard  des  crimes  et 
délits  commis  par  eux  en  territoire  militaire,  ne 
peuvent  se  pourvoir  en  cassaUon  contre  les  déci- 
sions de  ces  conseils  qui  les  condamnent  pour  de 
tels  délits,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  80  Gode 
just.  milit.  :  ce  Gode  est  sans  aucun  rapport  avec 
la  législation  spéciale  h  l'Algérie.  —  1.825. 

(GOMPÉTENCE.)  F.  2. 

(  DEfensbuhs.)  F.  4. 

2.  {Délimitation,)  —  Lorsqu'un  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Algérie,  en  homologuant  le  procès-ver- 
bal de  délimitation  d'un  immeuble  revendiqué  par 
plusieurs  prétendants,  a  renvoyé  ceux-ci  à  se  pour- 
voir, dans  un  délai  déterminé,  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  pour  y  faire  statuer  sur  la  question  de 
propriété,  le  reurd  qu'ont  mis  les  parties  à  saisir 
les  tribunaux  ne  peut  rendre  le  conseil  de  préfec- 
ture compétent  pour  statuer  lui-niéme  sur  cette 
quciiion  de  propriété.  —  2.280. 

(Dépens.)  F.  4. 

3.  {Etat  civil.)—Zn  Algérie,  les  tr'bunaux  fran- 
çaii  doivent  juger  d'après  la  loi  mosaïque  les  con- 
testations entre  Israélites  indigènes  relatives  à  l'état 
civil,  et  notamment  celles  conoeroant  le  mariage, 
alors  même  qu'il  aurait  été  célébré  devant  l'oCficier 
de  réut  civn  français.  —  2.357. 

(ISIAÉLITBS-MARIAGB.)  F.  3. 

(pROPEiÉTt.  (Quest.  de)  F.  2. 

4.  {Tribunaux  de  commerce,)  —  Les  défenseun 
en  Algérie  n'ont  plus  aujourd'hui  le  droit  de  pos- 
tuler devant  les  tribunaux  de  commerce  qui  leur 
avait  été  attribué  exceptionnellement  par  l'arrêté 
ministériel  du  16  novembre  1841  et  par  l'art.  47 
de  l'ordonnance  royale  du  16  avril  1843  :  ces  dis- 
positions ont  été  virtuellement  abrogées  par  l'arrêté 
du  gouverneur  général  du  17  juillet  1848.  —  En 
conséquence,  les  honoraires  du  défenseur  do  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  devant  le  tribunal 
de  commerce  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la 
liquldatiou  des  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui 
a  succombé.— 1.4il. 

F.  Vente. 
ALIGNEMENT. 

1.  {Condiliont.  —  Préfet.)  —  Le  préfet  ne  peut, 
taos  excéder  ses  pouvoirs  et  les  limites  de  sa  corn- 
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pétenre,  subordonner  on  alignement  k  des  condi** 
lions  impliquant  la  solation  de  questions  de  ser* 
vitude  et  d'applieation  des  lois  ou  règlements  en  ma- 
tière de  grande  fuirio.  —  2.497. 

8.  {Pérempiion.)  —  L*arrèlé  d*al>gnement  dé- 
livré par  Tautorité  municipale  doit  être  mis  h  exé- 
cution dans  1  année  de  spn  obtention,  sous  peine  de 
pércmptiou.  —  1.183, 

V.  Routes. — Voirie. 

ALUIENTS. 

(AUTORISATION  nS  FBHMB  MARIÂB.)  F.  6. 

(Cession.)  F.  5, 6. 
(ComnjNAUTÉ.    F.  1,?,3. 

1.  (Enfant  naturel,)  •*  La  pension  aliirentaîre 
due  par  Tun  des  époux  à  un  enfant  naturel  quMl  a 
eu  avant  son  mariage  d*un  autre  que  de  son  con- 
joint est  à  la  cbar<îe  de  la  communauté,  soitcomuie 
constituant  une  dette  mobilière  antérieure  an  ma- 
riage, soit  comme  étant  une  charge  des  revenus  de 
Pépoux  débiteur  de  cette  pension  alimentaire.  — 
2.237. 

2.  ...Et  cela  encore  bien  que  Tentant  nstnrel  n*aii- 
rait  été  reconnu  que  depuis  le  roaiiape.  —  2.237. 

3.  ...Tout  au  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  l'eu- 
f  ant  a  été  pendaut  le  mariage  l'objet,  non  d'une 

reconnaissance  volontaire,  mais  d'une  déclaration 
judiciaire  de  maternité.  .  et  suitout  si  cette  décla- 
ration est  fondée  sur  des  faits  ou  actes  antérieurs 
au  mariage.  —  2,237. 

4.  {Epoux.)  —  L*ac(e  renfermant  de  la  part  des 
deux  époux  une  convention  de  séparation  volon- 
taire, par  lequel  le  mari  s'engage  à  payer  à  sa 
femme  une  pens'on  sur  Ifs  intérêts  de  sa  dot,  est 
frappé  d'une  nullité  absolue  et  d*or  re  public.  — 
2.577. 

5.  Par  suite,  la  cession  consentie  par  la  femme 
au  profit  d'un  tiers,  des  annuités  éebues  de  la  pen- 
sion dont  il  s*agit,  est  également  nulle,  tt  ne  peut 
servir  de  base  à  aucune  action  de  la  part  du  ce»- 
sionnaire  contre  le  mari.  —  !j.577. 

6.  En  tout  cas,  une  telle  cession  ne  pourrait  être 
iralablcment  consentie  par  la  femme  sans  Tautori- 
sation  expresse  de  son  mari.  —  2.577. 

7.  [Uérilierf,) — L'obligation  réciproque  imposée 
par  la  loi  à  eertaines  personnes,  à  raison  de  leur 
parenté  on  alliance,  de  se  fournir  des  alimcLts  en 
cas  de  besoin,  est  personnelle  et  ne  passe  point  aux 
bériiiers  de  l'obligé.  —  2.560. 

8.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'obligé  a  été 
formellement  condamné  par  un  jugement  à  fournir 
les  alimenu.  —  Ainsi,  la  pension  alimentaire  qu'un 
jvgement  de  séparation  de  corps  a  condamné'  l'un 
des  époux  à  payer  à  sou  eonjoint,  s'éteint  par  le 
décès  de  répoux  débiteur  et  ne  constitue  point  une 
des  charges  de  sa  succession.  —  2.560. 

f  SftrARATION  DK  CORPS.)  F.  7,  8. 
(SiPASATION  VOLONTAIRB.)  F.  4  et  S. 

F.  Communauté, 

ALLIÉ.  —•  F.  Contrainte  par  corps.  —  Vol. 

ALLUVION. 

1.  [Rivitres  natigahlei.  —  Lit.^Prawiété.)  — 
Les  terrains  d'à  luvion  existant  dans  les  fleaves 

on  rivières  navigables  ne  profitent  aux  riverains 
qu'autant  qnlls  ont  cessé  de  faire  partie  dn  lit  du 
fleuve  ou  delà  rivière. — El  de  tels  terrains  doivent 
être  réputés  fsire  partie  de  ce  lit  tant  qu'ils  se  trou* 
vent  rouveru  par  les  eaux  parvenues  à  leur  plus 
grande  hauteur,  mais  sans  débordement,  cette  ligne 
extrême  formant  la  limite  dn  lit  du  fleuve  ou  de  la 
rivière. —2.471. 

2.  Les  terrains  dont  il  s'agit  doivent  donc,  dans 
le  cas  oii  le  flenve  s'est  fonné  un  nouveau  cours  en 
abandonnant  son  ancien  lu,  être  dévolus,  à  titre 
d'indenmité,  comme  ce  lit  lui-même,  aux  proprié- 
taires des  fonds  nouvellement  occupto  par  le  fleuve* 
—  2.471. 


APPROBATlOTf  D^ÉGRITURË. 

AMENDE.  —  F.  Agent  de  change.  —  Appel- 
Brevet  d'invention.  —  Cassation.  —  Inscription  d« 
faux.  —  Ordre.  —  Ouvrier.  —  Tribunal  de  p<H 
lice.  —  Vente  de  marchandises.  —  Voirie. 

ANGLETERRE.  -  F.  Marine. 

ANIMAUX  DOMESTIQUES. 

{Mauvais  traitements.)  ^  U  loi  du  2  juill.  1850, 
répressive  des  mauvais  traitements  exercés  publi- 
quement envers  les  animaux  domestiques,  s'appli- 
que ft  r^us  que  l'on  fait  de  ces  animaux  en  lea 
soumettant  publiquement  à  un  travail  qui  a  amené 
la  réouverture  d'anciennes  blessures  leur  faisant 
éprouver  les  mêmes  souffrances  que  celles  qui  se- 
raient produites  par  des  coups  et  violences.— 1.3d3« 

ANNONCES.  — F.  Ventes  judiciaires. 

APPEL  EN  MATIERE  CIVILE. 

1.  {Amende.) — L'appelant  qui  n'est  dérhargé  par 
les  juges  d'appel  que  d'une  partie  de  la  condamna* 
tion  prononcée  contre  lui  en  première  instance, 
peut  être  condamné  à  l'amende  de  fol  appel. — 1 ,384* 

(APPBL  CORRECTIONN'L.)  F.  3. 

2.  {Délai.)  —  La  nullité  de  1  appel  prématuré- 
ment interjeté  avant  l'expiration  de  la  huiiaiue 
fixée  par  l'art.  449  Code  proc.,  peut  être  cou  ver  lo 
par  la  renonciation  de  Tintiuié.  —  i  .793. 

3.  (/urt(f«ffton  compétente.'^  —  Pour  déterminer 
quel  est  le  juge  supérieur  qui  doit  connaître  d'ua 
appel,  il  faut  consulter  la  nature,  non  de  l'affaire 
ou  de  la  condamnation ,  mais  de  la  juridiction  qai 
a  prononcé  en  premier  ressort;  en  sorte  que  la 
connaissance  de  l'appel  appartient  au  juge,  soit  ci- 
vil, soit  correctionnel,  qui  se  trouve  placé  hiérar- 
chiquement au-dessus  de  celui  de  qui  émane  la 
sentence  atuquée,  en  suivant  Tordre  des  jutidie- 
tioas.  —  1.97. 

4.  (Prescription.)  —  Le  droit  d'appeler  d'un  ja— 
gement  non  signifié  se  pi  escrit  par  trente  ans,  lors- 
que ce  jugement  a  été  suivi  dVxécution. — 2.335. 

F.  Actes  de  l'état  civil.  —  Audieuees.  —  Avocat. 

—  Bornage.  —  Brevet  dInveotioB.  —  Diseiplioe. 

—  'Distribution  par  contribution.  —  Dommage»- 
intérèu.  —  Emprisonnement.  —  Exploit.  —  Faii- 
lito.  —  Hospice.  —  Huissier.  —  Interveution.  — 
Jugement  interlocatoire.  —  Nom.  —  Ordre.  — 
Saisie  immobilière.  —  Séparation  de  corps.  —  Ser- 
ment-supplétif. —  Solidarité.  —  VeLte  publique 
d'immeubles. 

APPEL  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 
(Culpabilité.)  F.  3. 

1.  (Exécution  voUmtaire,)  —  L^exéeution  d'sa 
jugement  correctionnel  avant  respiration  det  dé- 
lais de  l'appel  ne  rend  pas  le  condamné  noa  rece* 
vable  il  en  appeler.  —  2.138. 

2.  (PaWte  ciifUe.)  —  Le  droit  d'appel  aeeordé  à . 
la  partie  civile  en  matière  cerreciionnelle  est  indé- 
pendant de  l'aaion  publique,  et  peut,  dès  lers,lii« 
exercé  alors  même  que  i»  ministère  poWie  ne  sa 
pourvoit  pas  :  senlement,  en  ce  cas,  les  jegee  da 
second  degré  doivent  se  borner  à  statuer  ser  lea 
dommages-intérêts  et  sur  les  réparations  cîTiles. 

—  2.139. 
/d.— 1.686. 

3.  Mais,  pour  cela,  ils  peuvent  et  doivent  même  . 
examiner  les  faits  imputes  au  prévena  el  déclarer 
si  ces  faits  ont  un  caractère  délictueux.  •»  2.139. 

Id.  -  1.686. 

F.  Appel  en  matière  civile.  —  Cassation* 

APPEL  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.  —  F.  Tri-- 
bnnal  de  police. 

APPROBATION  D'£CR1TURE. 

1.  (Dispense.)  —  Pour  savoir  si  ane  obligatioii 
sous  seing  privé  non  écrite  de  la  main  du  aeiwcrip- 
teur  est  dispensée  de  la  formalité  dn  btm  ou  a^— 
prouvé^  comme  émanant  d'une  personne  plarto 
dans  la  catégorie  de  cellea  dont  parle  la  dispositioa 


ARBRES. 

lio^e  de  Taru  1326  Code  N<p  »  U  bat  eontidérer 
exelasiTement  la  qualité  qu^avait  le  «ooscripieur 
aa  moment  de  Tacte,  sans  égard  à  celle  qu'il  peal 
afoir  au  jour  de  la  demande  ou  des  pounniiea. 

S.  (Pêmm.)  —  L'exception  établie  à  Tégard  de 
certains  indiTiJos«  quant  à  la  nécessité  du  bon  ou 
^jfprouté^  ne  s'étend  pas  de  plein  droit  aux  femmes 
de  ces  individus.  —  1.47. 

V.  Jury. 

AQUEDUC.  —  V.  Voirie. 

ARBITRAGE. 

lE^perU^rbUres,-—Honora%res.'-CompéUnce.) 

—  L'action  en  payement  des  honoraires  dus  à  des 
experte-arbitres  a  raison  des  rapporu  foiu  par 
eai  sur  des  contesutions  pendantes  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  ne  peut  être  portée  devant 
ces  tribonaux ,  de  tels  rapports  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère d'actes  de  commerce,  et,  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 60  Code  proc.,  d'après  lequel  les  demandes 
formées  poar  frais  par  les  officiers  ministériels  soûl 
de  la  compétence  du  tribunal  oli  les  frais  ont  été 
friu,  ne  s'appliquent  pas  aux  experts-arbitres. 

—  f  .155. 

F.  Cassation.  —  Enregistrement. 

ARBRES. 

(Bon.)  r.2. 

(Cassation.)  f .  3. 

i*  {DUlance.)  —  Dans  rintérieur  des  villes,  et 
surtout  lorsque  \n  terrains  sont  clos  de  mars,  un 
usage  constant  permet  de  planter  en  espalier,  sans 
observation  de  disunce  et  jusqu'à  l'extrême  limite 
de  la  propriété,  soit  les  arbustes ,  soit  même  les 
arbres ,  pourvu  qu'il  u'en  résulte  aucun  préjudice 
ponr  l'héritage  voisin.  —  2.479. 

5.  L'art.  671  Code  Nap. ,  portant  qu'à  défkut 
de  règlements  ou  usages  contraires,  il  irest  permis 
de  nianter  des  arbres  à  hante  tige  qu'à  la  distance 
de  deai  mètres  de  la  ligne  séparative  des  hériteges, 
s'applique  aai  héritages  en  nature  de  bois»  comme 
ans  héritages  soumis  à  d'autres  genres  de  cul- 
tare.— 1.897. 

3.  Le  jugement  qui  décide,  après  enquête,  qu'il 
n^esiste  auoun  usage  local  autorisant  la  plantation 
d'arbres  de  haute  lige  à  une  disUnce  de  l'héritage 
volsiB  moindre  de  deux  mètres,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  1 .897. 

4.  [Blagage.)  —  Le  fait  par  le  riverain  d'une 
roate  départementale  d'élaguer,  sans  autorisation 
de  l'administration,  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
de  cette  route,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  punissable  de  l'amende  prononcée 
par  l'tart.  43  de  la  loi  des  S8  septembre  et  6  oc- 
tobre 1791  contre  ceux  qui  coupent  ou  détériorent 
les  arbres  plantés,  soit  sur  les  routes,  soit  sur  les 
terrains  qui  leur  sont  eontigus,  alors  même  que  les 
arbras  seraient  la  propriété  du  riverain  et  n'au- 
raiaot  pas  été  phintés  dans  l'intérêt  de  la  route.  ^ 
Par  suite,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
€0Diisttrede  cette  contravention.  —8.631. 

(Fiaiiu.)  F.  7. 

CMaaAUDAOs.)  F.  5. 

(PaoraiiTé.)  F.  4. 

(Bouts.)  F.  4. 

5*  ÇVol.)  —  Le  iislt  d'arracher  dea  rejetons  vi- 
Ttau  d'An  ar'ore  fruitier  sur  le  terrain  d'autrui 
pour  les  planter  dans  son  propre  terrain,  constitue, 
non  le  simple  maraudage  puni  par  l'art.  475,  g  15, 
Gode  péB.,  ou  par  les  SS  3, 4  et  5  de  Tart.  388 
même  Code,  mais  un  vol  tombant  sous  l'appUca- 
tioa  de  l'art.  401.-8.138. 

6.  L'abatage  d'arbres  commis  par  un  fermier 
dosa  lea  bkns  dépendant  de  sa  ferme,  avec  Tin- 
toBtioB  de  s'approprier  ces  arbres,  constitue,  non 
lo  délit  prévu  par  l*art.  445  Code  pén.,  lequel  a 
•a  «B  vue  Bealament  l'abatage  qui  est  commis  par 
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es|»rit  de  néebaaoeté  et  dans  le  but  de  nuire  &  au* 
trui,  mais  le  délit  de  vol  de  productions  utiles  de 
J*  tjjw  Paitf  pw  r«rt.  338,  S  3,  même  Code.  — 

F.  Enregistrement. 
ARCHITECTE. 

(/le#poaaa6t7i(^.  —  Trocaw  commwiiûttx.)  — 
L  architecte  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  travaux  commuuaux  est  responsable  des 
dégradations  provenant  de  la  mauvaise  qualité  des 
matériaux  employés,  si  la  réception  de  ces  maté- 
riaux peut  être  imputée  à  sa  négligence.  —  2.498. 

ARMATEUR. 

1.  {Empruni  à  la  grotse,)  —  L'emprunt  hla 
grosse  ou  par  lettre  de  change  fait  par  le  capitaine 
en  cours  de  voyage,  oblige-t-il  l'armateur  envers 
le  prêteur,  bien  que  les  formalités  que  prescrit 
l'an.  234  Code  comm.  n'aient  pas  été  observées  ? 

—  Rés.  en  sens  divers.  —  2.529. 

^  2.  Malgré  la  nullité  de  l'emprunt  à  l'égard  de 
l'armateur,  en  pareil  cas,  celui-ci  est  tenu  envers 
le  prêteur  an  remboursement  de  la  somme  prêtée, 
s'il  esi  établi  que  cette  somme  a  profilé  à  iWme- 
ment.  —  2.529. 
(Lbttrb  db  changb.)  F.  1. 

3.  t  Mandat.)  —  La  lettre  de  crédit  par  laquelle 
l'armateur  d'un  navire  confère  d'une  manière  gé- 
nérale au  capitaine  en  premier  et  au  capitaine  en 
second  le  pouvoir  de  l'obliger  pour  les  besoins  de 
Tarmement,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  eo 

Îouvoir  n'appartiendra  au  capitaine  eo  second  que 
ans  le  cas  ob  il  viendrait  a  être  substitué  au  ca- 
pitaine en  premier  dans  le  commandement  du  na- 
vire. (Première  espèce.)  —  2.529. 

4.  [RetpantabiliU.)^  L'armateur  n'est  tenu  des 
engagements  mis  h  sa  charge  par  l'art.  216  Code 
comm.  qu'autant  qu'ils  ont  été  contractés  par  le  ca- 

Pitaine  commandant  alors  le  navire.  —  AJAsi', 
emprunt  fait  par  le  capitaine  en  second,  alors  que 
le  capitaine  en  premier  avait  le  commandement  du 
navire  et  le  commandait  effectivement,  n'oblige  pas 
l'armateur  envers  le  prêteur.  —  2.529. 

5.  ...A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  somma 
prêtée  a  été  employée  aux  besoins  du  navire. 

—  2.529. 

F.  Capitaine. 

ARRESTATION.  —  F.  Agent  de  police. 
ARRÊT  INFIKMATIF.  —  F.  Exécution. 
ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  —  F.  Dépens. 
ASSOCIATION  D'ARROSAGE.  —F.  Société. 
ASSURANCES  MARITIMES. 

1.  (Mandataire,)  —  L'assurance  faite  par  celui 
qui  est  à  la  fols  le  mandataire  de  l'assureur  et  le 
mandataire  de  l'assuré  est  valable  lorsqu'elle  alleu 
de  bonne  foi.  —  1.316. 

2.  (  Prime*  —  Résolution.  —  Rulitution,  )  — 
La  disposition  de  l'art.  351  Code  comm.  suivant 
laquelle  la  prime  entière  est  acquise  à  l'assureur 
qui  a  commencé  à  courir  des  risques,  lors  même 
que  l'assurance  n'a  pas  eu  toute  sa  durée,  n'est 
applicable  qu'autant  que  la  rupture  de  l'assurance 
doit  être  imputée  à  l'assuré,  soit  que  les  conditions 
du  risque  aient  été  changées,  soit  que  les  pertes  et 
dommages  éprouvés  proviennent  du  fait  de  cet 
assuré.  — 1.893. 

3.  Dès  lors,  au  cas  oti  une  assurance  à  prime, 
liée  au  sort  d'une  asaurance  mutuelle  dont  elle  est 
l'accessoire,  et  ayant  poir  objet  les  appels  de  fonds 
à  faire  pendant  une  année  entière  par  la  société 
d'assurance  mutuelle,  vient  à  cesser  dans  le  courant 
de  l'année  par  auite  de  la  mise  en  liquidaiion  de 
celte  société,  produite  par  un  fait  étranger  à  l'as- 
suré, celui-ci  est  fondé  h  réclamer  à  la  compagnie 
d'assurance  à  prime  la  restiioUon  d'une  portion  de 
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la  prime  par  lui  payde  d'avaBoe,  eorraspomUiità  la 
!f  irioUe  de  TaDDée  pendaDt  laquelle  ra»saraiiee  B*a 
pu  coDiÎDoer  à  produire  ses  effets.  —  1.893. 

4.  {Protestatûmi.  —  Récepiion,)  —  Le  dépôt 
de  marchandisea  assurées,  fajt  dans  les  mai^ns 
de  la  douane  après  leur  déchargement,  ne  saorait 
être  assimilé  à  une  réception  de  ces  marcbaodises 
dans  le  sens  des  art.  435  et  436  Code  comm.,  qui 
déi'lareni  l'assuré  déchu  de  son  action  en  indem- 
nité contre  les  assureurs  s*il  n'a  p|is  fait  et  signifié, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  un 
acte  de  protestation.  —  1.641. 

5.  {nelicence.  —  Intcription  au  Veritas.)  —  Le 
silence  gardé  par  l'assuré,  dans  le  contrat  d*assu< 
rance  d*nn  navire,  sur  'e  refus  de  radiniuislration 
du  Verilat  de  coter  ce  navire,  constitue  une  réti- 
eence  entratoant  la  nullité  de  rasanrancr.  —  2.438. 

ASSURANCES  MITUELLES. 

(CoMPÉTSNCa«)  F.  3. 

i.  {Faillite.  —  Société  commerciale,)  —  Une 
société  d'assurances  mutuelles  centre  \ei  risques 
des  faSliites  n*est  pas  commerciale,  alors  même 
qu'elle  est  formée  entre  commerçants,  et  que  Tacie 
qui  la  constitue  stipule  Pétablissemeut  d'une  caii^se 
de  réserve  et  le  partage,  en  certains  cas,  entre  les 
associés,  des  fonda  versés  dans  cet^  caisse.  — 
1.207. 

:2.  Et  le  directeur  ou  gérant  d*une  telle  société, 
encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  légalement  autorisée, 
ne  peut,  par  le  seul  fait  de  sa  grsiion,  être  consi- 
déra comme  commerçant.       1.207. 

3.  En  conséquence, Its contestations f-iistant entre 
ce  di'e-teur  et  les  associés  sont  del  a  comp^ieoee  de 
la  Juridiction  civile  et  non  de  la  juridiction  oom- 
racrciali».  —  1,207. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

(Clause  pénale.)  K.  4,  5. 

(CatANciKHS./  r.  1. 

1  ^lAdemuité,)  —  Lindemnité  due,  en  cas  d*in- 
eendie  d^un  immeuble,  an  locataire  qni  a  fait  assu- 
rer son  risque  locatif,  n*est  point  dévolue  au  pro- 
priétaire de  rimmenble  (on  à  la  compagnie 
d*assarance  sabrogée  dans  ses  drolu),  h  Pexclasioa 
des  antres  créanciers  du  locataire  ;  elle  forme  le 
gage  commun  de  tons  les  créaneiers  indistinctement, 
et  doit  être  distribuée  entre  eux  par  contribution. 
—  1.24. 

2.  La  danse  des  atatats  d^one  compagnie  d'as- 
snrancea  mutnellea  contre  rineendie,  portent  qve 
«  Tindemnité  ponr  les  sinistres  sera  parée  dans  le 
mots  qui  suit  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  jusqu'à  concurrence  de  Tà-compte  fixé 
par  lui  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  non  que 
la  compagnie  aura  le  droit  de  fractionner  ce 
payement  h.  sa  volonté,  mais  seulement  qu'il  lui  est 
laissé  le  temps  de  rassembler  les  ressources  néces- 
saires pour  se  libérer.  —  1.9^5. 

3.  En  conséanenco,  lorsqu'il  est  constaté  qu'an 
moment  de  la  oélibération  nrise  ponr  le  règlement 
d'un  sinistre,  l'exercice  de  ranuée  pendant  laquelle 
ce  sinistre  a  eu  lieu  était  elos,  que  la  eompagnie 
avait  réuni  les  ressources  néeesaaires  au  payement 
des  indemnitét,  et  qu'enfin  le  sinistre  était  couvert 
]iar  des  réassurances  émanées  d'autres  compagniea 
prêtes  à  s'acquitter,  la  somme  due  à  l'assuré  a  pu 
être  déclarée  immédiatement  exigible,  malgré  la 
décision  du  eonseil  d'administration  portant  qu'elle 
ne  serait  payable  qu'un  mois  après  la  délibération 
et  par  donstèmes.  —  1.985. 

(LoGATAïas.)  V,  1. 

4.  Prime  {payement  de  la),  —  Est  valable  la 
clause  d'une  police  d'assurance  portant  que,  faute 
de  payement  de  la  prime  aux  époques  convenues, 
Fassurance  sera  suspendue  de  p^eio  droit,  nonob- 
stant la  demande  qui  serait  ultérieurement  formée 
par  la  compagnie  è  fin  de  ce  payement,  et  que  la 
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potiê  de  la  prime  correspondant  an  temps  pendant 
lequel  la  suspension  aura  eu  lieu  demeurera  néan* 
moins  aequise  à  la  eompagnie.  -  2.175. 

5.  Et  cela  alors  même  que  la  eompagnie  auraU 
fait  opérer  le  reeouvrement  de  la  prime  su  domicile 
de  eertaics  aaaurés,  malgré  la  stipulation  de  la  po- 
lice qui  la  déclare  portable,  ce  recouvrement  nlm- 
pliquam  point  de  §et  part  la  renonciation  a  une  telto 
stipulation  vis-à-vis  des  autres  assurés.  —  2.17$. 

(RiSQlTS  LOCATIF.)  V.  1. 

K.  Chemin  de  fer. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS.  —  Y.  ResponsaU- 

lité. 

AUBERGE.  —  Y,  Escroquerie.—  Logement  mi- 
litaire. 

AUDIENCE. 

1.  {Appel.—  Cimpétenee,)-^  L'appel  du  jugement 
par  lequel  un  tribunal  ou  un  juge  civil  prononce 
une  neine  correctionnelle  ou  de  police  pour  un  délit 
d'audience,  doit  être  |)orté,  non  devant  la  juridic- 
tion civile,  mais  devant  la  juridiction  criminelle 
t>unérieure  :  un  tel  jugement  devant  être  considéré 
comme  rendu  en  matière  criminelle.  —  1.116. 

2.  {Cour  impériale,  —  Compétence,)  —  Un 
crime  commis  envers  les  membres  d'une  cbambro 
de  Cour  impériale  an  moment  où  l'audience  vient 
d'être  déclarée  suspendue,  et  où  ils  descendent  de 
leurs  sièges  pour  passer  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations, doit  être  réputé  commis  à  l'audience 
dans  le  sms  de  l'art.  507  Code  instr.  crim.  —  En 
conséquence.  Il  appartient  à  cette  cb«mbre  de  pro- 
céder de  suite  et  san<«  désemparer  au  Jugement 
d'un  tel  crime.  —  1 .6^^. 

AUDIENCE  PUBLIQUE  —  Y.  Délibéré. 
AUDIENCE  SOLENiNELLE. 

(iNClDBhT.)  Y,  2. 

1.  {Questiom  d'étai,)  —  La  demande  tendante  k 
faire  déclarer  faux  un  acte  de  nmssance  eon^titne 
une  contestation  principale  sur  létat  de  la  per- 
sonne à  qui  s'applique  cet  acte  de  naissance*  et  doit 
ilès  iort,  en  appel,  être  jugée  en  audieneesolennelle^ 
alors  même  que  cette  demande  a  seulement  peur 
but  d'arriver  à  obtenir  des  dommages4ntérêu  pour 
léparaiiun  du  préjudice  causé  par  la  rêvoeatien 
d'une  donation  pour  cause  de  survenanca  d'enisnt» 
-  1.515. 

2.  L'action  en  interdiction,  jointe  à  une  demande 
connexe  à  fin  de  mainlevée  d'une  opposition  à  ma- 
riage, constitue,  non  une  question  d*état  incidente, 
mais  une  demande  prinsipale  qui  doit  être  jugée 
en  audience  soienaelle.  —  l.d58. 

Y,  Récusation. 

AUGMENT.  ^  F.  Gaina  aupUau. 

AUMONIER  DE  LA  FLOTTE.  —  Y.  Légien- 
d'Honneur. 

AUTORISATION.  —  Y.  Eublissement  dange* 
reux  ou  incommode, —  Halles  et  marcliés*—  Hae- 
piees.  —  Legs  aniverseL  —  Louage  d'euTiag».  — 
Remède  secret.  —  Voirie. 

AUT0R1SAT10!!«  DE  COMMUNE. 

1.  (Ac<tM  poueetoire.)  -  L'obligation  lapaaée 
par  l'art.  49  de  la  loi  du  18  jitiUet  18S7  à  teot  cou- 
tribuable  inscrit  au  rôle  d'une  commune  qui  vent 
exercer  à  ses  risques  et  périis  une  action  apparte- 
nant à  celle-ci,  de  se  pourvoir  préalairfemoiK  de 
l'aaiorisation  du  eonseil  de  préfecture,  exiauméaie 
an  caa  où  il  s'agit  d'une  aeiion  possessoire  :  l'an.  8^ 
qni  dispense  le  maire  de  cette  antoiésatiee  peer 
rexerdee  d*nne  telle  aeiion,  ne  s'af^que  paa  an 
bimple  contribuable.  —1.200. 

2.  {Coneeii  d*£toi.)  —  L'aotorisatioa  nêreaaaire 
aux  habitants  contriboables  d'uno  eommune  pour 
exercer  une  action  appnnenaat  à  cette  eommune, 
n'a  pu  besein ,  au  eaa  de  pourvoi  lormé  par  cee 
conlribuablea  devant  le  coMeii  d'Etat,  d'êln  pré^ 
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obteDm  daos  \t  enors  de  KimUiice.  —  S^l. 

3.  {JugnMtU  par  défaut.  — >  BxécuUon,)  —  Un 
Jo^MMiM  par  défaut  obtenu  contre  une  eouunaiie 
qoi  aik  |MU  été  autorisée  k  plaider  ne  fieut  être  va- 
lablement exécuté  contre  elte  de  raaaière  à  lui  faire 
perdre  le  droit  d'oppoeiiion,  qu'autant  que  Tanto* 
riaatioD  est  intenenne  a? ant  cette  exéeutioa*  — 
1.883. 

4.  {MaHère  criminelle,)  —  Lee  commauee  ont 
besoin  d'uni  autorisation  pour  plaider  ea  justice 
répressiTe,  aussi  bien  que.  pour  plaider  devant  les 
jnridictious  civiles.  —  2.550. 

V»  Diffamation. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIËE.  — 
F.  Aliioeuu. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  -  AUTORITÉ 
JUDICIAIRE.  —  Y,  Acte  administratif.  —  Ban  de 
Tcndanges.  —  Chemin  public*  —  Servitude.  — > 
Tentes  judiciaires. 

AVA|>. 

{EffeU  futurs.)  ~  L'aval  prat  ^tre  valablement 
donné  ponr  des  effets  de  commerce  à  créer,  alors 
que  ces  effets  doivent  être  souscrite  par  le  donneur 
d*aval  lui*m^me  pour  le  compte  d'aulrui.  — 1.174. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

1.  (Aeaonctafion.  »  Quotité  disponible»  —  Ré" 
serve.  —  Cumul.)  —  L*eufant  donataire  en  avan- 
cement dlioirie  qni  renonce  à  la  t uccessiou  pour 
s'en  tenir  au  don  à  lui  fait  ne  peut  conserver  ce 
don  que  jusqo*!  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible :  il  ne  peut  cumuler  cette  quotité  et  la  té- 
serve.  —  2.454. 

5.  Jugé  an  contraire  qu*il  peut  retenir  le  don  Jus- 
quli  concurrence  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
réserve  comnlées.  —  2.454. 

AVARIES. 

{Jet  à  la  mer.  —  Conetataiion.  -^  Capitaine,  — 
HeepûneahiUté.)  •—  Au  cas  de  jet  à  la  mer  de  mar- 
cbandises  pour  le  salut  commun,  le  défaut  de  con- 
ttatation  de  l'eut  des  pertes  au  lieu  du  débarque- 
nent,  à  la  diligence  ou  espitaine,  rend  tant  ce 
dernier  que  Tarmateur  personnellement  responsa- 
biea  de  ces  marchandises  envers  le  chargeur;...  et 
cela  encore  bien  que  le  débaroneraent  ait  lieu  dana 
un  port  étranger,  et  que  le  destinataire  des  mar- 
chaDitfses  soit  aussi  étranger.  — >  1.3OT. 

F.  Chemin  de  fer.  ^—  Voiturier. 

AVEU. 

{iHvisibiUU.  ^  Faits  .distincts.  —  Possession 
dHmwukbles.)  —  Lorsqu'un  des  faits  énoncés  dans 
Tavea  d'une  partie  est  par  lui-même  établi  et  in- 
contestable, par  exemple,  celui  de  roceopation 
d'oB  imoMoble  dépendant  d*nne  suoeession,  cette 
partie  ne  nent  se  prévaloir  de  le  reconnaissance 
quelle  en  fait  pour  rendre  indivisible  sa  déclara- 
lion  sur  one  eirconstance  accessoire,  à  savoir  que 
le  droit  de  jouisaanfe  lui  aurait  été  concédé  par 
raoteor  commun  à  titre  gratuit.  — 1.330. 

F.  Enfant  naturel.  —  Enregistrement.  —  Mines* 
—  Procès-verbal.  ^  Simulation. 

AVOCAT. 

fApP8i«.>F.  5,6. 

(Batomnibb.)  F.  7. 

(Cassatioh.)  F.  1,  7. 

(CoHf^TBIlRB.)  F.  5. 

I.  {Cour  di'aeeises.)  —  Le  président  de  la 
Coar  d'bsMaes  qui,  à  Tonverture  de  randience, 
dit  au  défimsettr  de  Taceusé  ^u^il  a  manqué  aux 
convenances,  anx  usagea  établis  et  aux  devoirs  de 
an  profession,  en  ne  lui  iusant  pas  de  visite  ou  en 
ne  laissant  pas  sa  carte  de  visite  h  Tbôiel  do 
la  présidence,  et  qui  Tinvite  à  ne  plus  agir  ginsi 
h  l'avenir,  ne  rend  pas  par  là  une  décision  Judi- 
ciaire qui  puisse  être  Tobjet  d'uo  pourvoi  en  cas* 
aatiOB.--l.SdO. 


AVOUÉ.  15 

2.  L^omissioD  par  un  avoeat  d*tttte  visite  an  pré- 
sident des  assises  avant  Taudienee  ofa  il  doit  dé- 
fendre un  acensé  oonstitue-t-elie  un  manquement 
à  un  devoir  professionnel  ?  Non  rés.  —  1.^. 

3.  En  tout  cas,  ne  renferme  aucun  excès  de  pou- 
voirs, Tarrêt  d*ttne  Cour  d'assises  qui,  tout  en 
énonçant  que  la  visite  dont  il  s*agit  est  un  devoir 
iioor  le  défenseur,  prononce  contre  Tavoeat  de 
recensé  une  peine  di»ciplinaire  pour  fsuie  com- 
mise à  Taudienoe,  en  se  fondant,  non  sur  Tomis- 
aion  de  cette  visite,  mais  sur  ce  que  la  déclaration 
faite  par  eet  avocat  qu'il  a  commis  intentionnelle- 
ment une  telle  omission,  et  quil  agira  ainsi  à  re- 
venir envers  le  président  actuel  dea  assises,  con- 
stitue nn  manquement  grave,  non-seulement  envers 
le  président,  mais  encore  envers  la  Cour.— 1.*i90. 

4.  Cet  arrêt  ne  saurait  non  plos  être  considéré 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  de  la  défense. 
— 1.«90. 

(Dkpbksr.)  F.  4. 

5.  {Délit  d'audience,)  —  L*appe1  du  jugement 
d'un  tribunal  correetionnel  qui  a  prononcé  une 
peine  disciplinaire  contre  un  avocat  pour  une  faute 
commise  à  Taudienoe,  duit  être  porté,  non  devant 
les  chambres  assemblées  de  la  Cour  Impériale, 
mais  devant  la  chambre  correctionnelle  de  cette 
Cour  :  en  ce  cas  sont  inapplicables  les  art.  24  et 
27  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1S22,  relatifs  sen- 
lement  aux  décisiona  prises  à  huis  clos  par  les  con- 
seils de  discipline.  — 1.97. 

F.  3. 

6.  [Inscription  au  tableau.)  —  Le  refus,  par  le 
conseil  de  Tordre  des  avocats,  avec  on  sans  moUfSi 
exprimés,  soit  de  réinscrire  un  avocat  sur  le  ta- 
bleau, après  la  cessation  de  fonctions  incompati- 
bles avec  la  profession  d*avocat  et  k  raison  des- 
quelles sou  nom  avait  été  retranché,  soit  de  main- 
tenir au  tableau  nn  avoeat  dont  les  fonctions  in- 
eompaiibles  ont  cessé  avant  que  son  nom  ettMté 
omis  sur  ce  même  tab'eau,  équivaut  à  une  vérita^ 
ble  radiation,  et  est  oonséquemment  siû^^  ^  *PP^« 

—  1.199. 

7.  En  admettant  que  le  bâtonnier  de  Perdre  des 
avocau  ne  puisse,  sans  antorisatiou  de  eenaell  de 
discipline,  se  pourvoir  en  eassatien  contre  un  ai^ 
rêt  statnant  sur  rappel  d*nn  avocat  contre  une  dé- 
cision du  conseil  de  discipline  qui  a  refiisé  de  main- 
tenir ce  dernier  sur  le  tableau,  arrêt  auquel  le  bâ- 
tonnier a  été  partie  et  qni  a  prononcé  contre  lui 
une  condamnaiioB  aux  dépena,  le  défaut  d'aatorisa- 
tion  ne  pourrait  être  milemant  opposé  que  devant 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  et,  dèa 
lors,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pourvoi  aoit 
déclaré  recevable  par  la  chambre  dea  requêtes. 

—  1.199. 

(Pbésidbrt  d*assi8B8.  — Visitb.)  —F.  1  et  snlv. 
F.  Contributions  directes.  — >  Discipline.  —  Dot* 
AVOUÉ. 

1.  {Cour  fmpdrtofi.  —  Délégation  de  juge.  -» 
Enquête.)  —  Au  cas  oit  une  Cour  impériale  a  com- 
mis, pour  proeéder  à  une  opération  ordonnée  par 
elle  (par  exemple,  à  nue  enquête),  un  des  juges  d  un 
tribunal  de  première  instance  de  son  ressort,  e^est 
aux  avoué»  poetulani  près  ce  tribunal  et  non  anx 
avoués  de  la  Cour  occapaat  dans  la  cause  qn*il 
appartient  de  représenter  lea  parties  devant  ce 
juge  (et  spécialement  de  lui  présenter  la  requête  à 
fin  d'ouverture  des  enquête  et  contre-enquêie). 

—  2.150. 

2.  {Uonarairee.  —  Soins  «Blraofdtneérer.)  — 
L^avoué  qui  a*est  livré  pour  son  client  à  dea  aoina 
et  démarchée  en  dehors  de  son  ministère,  a  droit 
d'exiger  à.  cet  égard  une  indemnité  particulière, 
surtout  lorsqu'elle  lui  a  été  promise  ;...  sauf  aux 
juges  h  réduire  cette  indemnité  ai  elle  leur  parait 
exagérée.  —  2.48.  .      . 
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F.  Dépens.^  Désaveu.  —  DoU  — Offres  réelles. 

•-  Ordre. 
AYANT-CAUSE.  —  Y,  Ratification. 
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BAIL. 
(Action.)  K.  3. 5. 

(COMPÉTBXCB.)  F.  2. 

i.  (CoiMirvc/MMu.)  —  An  cas  od  il  a  été  convenu 
entre  le  bailleor  et  le  jireneur  qui  s*engageait  li 
dire  sur  riiumeoble  loué  des  coostruclions  jusqa^a 
concnrronce  d^une  certaine  somme,  que  les  dépen- 
ses dépassant  eetle  somme  resteraient  li  la  charge 
du  preneur  sans  restriction  ni  indemnité  contre  le 
iMiiÙeur  qui  profiterait  des  travaux,  le  preneur  ne 

Sent  réclamer  aucune  indemnité  pour  cet  ezcé-* 
ant  de  travaux,  quelle  que  soit  d'aillenrs  leur  im* 
portance.  —1.67. 

2.  (I^^ariemeii^.)—  Ost  li  Pautorité  judiciaire, 
et  non  à  Tautorité  administrative,  qu'il  appartient 
de  connaître  de  Taetion  formée  par  un  département 
contre  un  particulier  en  résiliation  d*un  bail  à  loyer 
que  lui  a  consenti  ce  dernier  pour  le  service  de 
la  gendarmerie,  li  raison  de  changements  qui  au* 
raient  été  opérés  par  le  propriétaire  dans  la  forme 
des  lieux  loués.  —  i.455. 

(DomiAGBS-llITÉAÉTS.)  K.  5. 

3.  {Droit  réel.)-—  Le  contrat  de  louage  confère  an 
preneur  un  droit  mixte,  participant  tout  à  la  fois 
du  droit  penonnel  et  dn  droit  réel,  et  autorisant  le 
preneur  à  agir  directement  et  de  son  chef  contre 
d^antres  locataires  ayant  un  titre  postérieur  au  sien, 
à  Teffet  de  (aire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa 
Jooissaoee.  — >  Et,  spécialement,  *.e  locataire  ayant 
nne  industrie  déterminée  peut,  au  cas  oii  un  nou- 
veau locataire  qui  exerce  la  même  indostrie  est  in- 
trodvit  dans  la  maison,  actionner  en  cessation  du 
trouble  et  en  dommages-intérêts  non-seulement  le 
baiUeor,  mais  encore  le  nouveau  locataire,  et  se 
faire  autoriser  à  expulser  ce  dernier.  —  tAti, 

4.  {FailUlê,)  —  An  cas  où  le  bailleur,  exerçant, 

Cir  sniie  de  la  faillite  dn  preneur,  le  privilège  qui 
i  est  aœordé  par  le  §  i«r  de  l'en.  !!!I0S  Code 
Nap.,  n>st  payé  au  moyen  de  ee  prix  oue  d^une 
partie  des  loyers  li  échoir,  les  créanciers  ne  la  fail-> 
Site  peuvent  relouer  à  leur  profit  pendant  nne  pé- 
riode correspondante  ir  la  somme  de  loyers  dont  le 
bailleur  a  ainsi  reçu  le  payement  anticipé:  ils  ne 
aont  pas  tenus,  pour  pouvoir  user  du  droit  de  r^lo- 
eatioa  que  leur  confère  la  disposition  précitée,  de 
relouer  ponr  tonte  la  durée  du  bail  en  payant  de 
leun  denien  personnels  le  complément  aes  loyers 
à  échoir. —1.17. 

À  biê.  —  La  lieolié  de  reloofr  aeeordée  aux 
créanciers  par  Tsrt.  SlOi  Gode  Nsp.  peotp-elle  être 
exercée,  quoique  lo  bail  interdise  au  preneur  de 
aott»-louer  T  — >  Arg.  afflrm.  — 1.17. 

V.  ?• 

(GiNDAniiinw.)  V.  9. 

(iNDKSffriT*.)  y.  1, 7,  i*. 

5.  (Itoejptfeiiiien.)— Le  bailleur  est  bien  reecTable 
h  former,  pendant  la  dorée  du  bail,  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  preneur  pour  inexécu- 
tion des  danses  du  bail,  lorsque  cette  inexéeuiiod 
lui  eaïae  un  dommage  actuel,  ou  rst  de  nstore 
à  compromettre  la  chose  louée;  ^  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  une  telle  action  ne  peut  être  intentée, 
sH  y  a  lien,  qu*sprès  Texpiration  dn  bail.  — 1.66. 

«.  {MaiérM  UidutMêl  -^  Flui-value.)  —  Le 
preneur  d*nn  établissement  industriel  auquel  est 
attaché  un  matériel  d'exploitation  n*a  f  as  droit, 
lors  de  la  fin  du  bail,  h  la  plus-value  de  ce  matériel 
résultant  de  flnetaatioas  de  valeurs  indépendantes 
drsoa  Adu— 1.07. 
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7.  {Pri9ilig9.)  —  An  cas  où  un  bail  anthenfiqne 
a  été  résilié  par  convention  intervenue  ù  la  suite  dé 
la  faillite  du  preneor,  moyennant  obligation  de  la 
part  de  ce  dernier  de  payer  au  bailleur  une  indem- 
nité ù  raison  de  nnexécntion  dn  contrat,  le  haillcnr 
a  privilège  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  non-seulement  pour  les  loyers  échus,  nais 
encore  iionr  llndemnilé  reconnue.  —  S.279. 

(RiLOCATioii.)  F.  4, 4  bis* 

(KtPAaATlOKS;  )  K.  là. 
(RtSILIATION.)  F.  s. 

è.  (Soeléié,)  —  L'inierdietioa  desous-looer  sans 
le  consentement  du  bailleur,  stipulée  dans  un  bail 
fait  à  uni  société,  n'emporte  pas  interdiction  pour 
cette  société  de  se  substituer  une  société  nouvelle 
dans  la  Jouissance  des  lieux  loués.  —  1 .437. 

9.  Au  cas  où  rinterdiciion  de  sous-louer  a  été 
stipulée  dans  un  Imil  fait  à  plusieurs  personnes  en- 
tre lesquelles  eiisutt  nne  société,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  résiliation  du  bail,  bien  qu'à  cette  société  il  en 
ait  été  substitué  une  sutre,  composée  seulement  de 
que!ques-uns  des  membres  de  la  première,  si  ce 
n'est  pas  è  la  société,  mais  personnellement  à  cenx 
qui  la  composaient,que  le  bail  v  été  consenti. — 1.879* 

10.  {Sou94ocaiion.)  —  Le  consentement  par  écrit 
do  bailleur,  auquel  une  clause  du  bail  subordonne 
le  droit  du  preneur  de  sous-louer,  résulte  de  cela 
seul  que  le  bailleur  a  reçu  plnsleors  termes  de  loyer 
des  mains  du  sous-locaiaire  et  lui  en  a  donné  quit- 
tance sans  protestation.  —  1.437. 

1 1  •  Bien  qu'une  clause  du  bail  interdise  au  pre- 
neur de  sous-louer  sans  le  consentement  préalable 
du  bailleur,  il  suffit,  pour  la  v«lidi(é  de  la  sojs— 
location,  du  consent ement  qns  celui-ci  y  a  donné 
après  qu'elle  a  eu  lieu,  le  bailleur  étant  réputé,  en 
pareil  cas,  avoir  renoncé  an  bénéfice  de  la  danse 
dont  il  s'sgit.  -^  1.437. 

F.  8, 9. 

12.  {Travaux  fMhlici.)  —  Le  locataire  dHine  mai- 
son que  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
ou  rautoriié  municipale  ont  rendue  impropre  à  l\»- 
sace  auquel  elle  était  destinée,  a  une  action  contre 
le  bailleur  a6n  de  Tobliger  tant  h  faire  à  la  maison 
les  op^tions  nécessaires  pour  qu'il  puisse  conti* 
nuer  à  en  Jouir  paisiblement,  qu*à  lui  payer  .nne 
indemnité  ù  raison  du  dommage  quil  a  éprouvé  ;  à 
ce  cas  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  17S5, 
Cod.  Nsp.,  portant  âne  le  bailleur  n'est  jpas  tenu  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  que  les  tiers  appor* 
tant  à  sa  Jouissance  par  vole  de  feit.  -  1.453. 

F.  Contributions  directes.  —  Expropriation  ponr 
util.  publ.  —  Ponds  de  commerce.  —  RétolntloB. 
—  Vaine  pâture. 

BAIL  ADMlNISTRATIFi-^F.  Halles  et  narcbéa. 

BAN  DE  VENDANGES. 

{Usage  ancien.  —  C9mp4îence.  —  Sunù,)  —  ▲ 
llsutorité  administrative  seule  il  appartient  de  déci- 
der si  la  localité  pour  laquelle  a  été  publié  un  ban 
de  vendanges  était  soumise  ancienoeraent  à  Tusage 
de  ce  ban,  ainsi  que  l'exige  l'an,  lo",  sect.  5,  lit. 
l^Vfde  la  loi  des  S8  sept.-6  oct.  1791,  pour  quelle 
puisie  continuer  ù  l'être:  l'autorité  judiciaire,  sai- 
sie d'une  infraction  an  ban  publié  par  le  maire,  est 
inoompétente  pour  résoudre  nne  telle  question  sou- 
levée par  le  prévenu,  et  doit  sorseoir  jusqu'à  œ 
qoll  y  ait  été  sutué  par  le  préfet.  — >  i.187. 

BAIIQOEHOOTE. 

{Créanea  tuppatée.)  —  Le  fait  devoir  frauda* 
leasement  présenté  et  affirmé  dsns  nne  fitillite  des 
créances  supposées,  e«mstHne  le  crime  spécial  préra 
par  le  n.  S  de  Tart.  593  Code  comm. ,  et  est  passi- 
ble des  peines  de  la  banqoeroiite  frandoleuse,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  ia  déclaration  do  jury  con- 
state que  le  failli  était  commerçant  et  que  t'aoenaé  a 
agi  dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  —  l.lt^. 

BANQCIEB.  -  F.  Abus  decontanoe. 


BORRAG& 

BATEAU  A  VAPEUR.  —  V.  FwU 

BILLET  A  ORDRE. 

i.  {Act9  de  commerce,'^  CoMrai$U9  fjar  cons,) — 
Uu  billet  à  domicile  souacnt  par  on  iudîTidu  non 
négociaot  n>8t  pat  un  acte  de  commerce  qni  toa* 
mené  le  sooseripieur  b  la  cootrain&e  par  corps,  à 
Djoins  qa^il  n^aii  pour  objet  une  opération  comntef- 
ciale.  —  â.93. 

!t.  [ùépàl,  —  Propriété.)  ^  Les  billets  à  ordre 
déposés  entre  les  muins d*un  tiers  poarn*ètre remis 
su  créaDder  qu'après  rexécutioD  de  certaines  con- 
diUons  à  lui  imposées  au  profit  du  soaaerîpteur, 
defienoenl  la  propriété  du.  créancier  par  Ofiu  seul 
qa'il  a  exécuié  ces  condiiions  :  il  n*est  pas  néces* 
taire  qne  les  billets  lui  soient  elCeciîTement  remis. 

—  1.136. 

3.  (Méréls.-^ Protêt,)—  Les  intérêts  d'an  billet 
Il  ordre,  même  souscrit  par  une  persouue  non  com- 
merçante et  pour  cause  non  commerciale,  courent 
du  jour  du  protêt*  -  2.621  • 

4.  Mais  les  intérêts  d^une  lettre  de  change  on  d'un 
billet  à  ordre  ne  courent  du  jour  du  protêt  qu'an* 
Unt  que  ce  protêt  a  été  fait  en  temps  otite  ;  s'il  a 
été  fiait  tardivement,  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jour  de  la  demande.  —  2  62U 

BOIS. 

{OéfricKemont,  —  Semù.] — L'exoeption  II  la  dé^ 
fettse  de  défricher,  admise  par  le  Code  forestier 
(  art.  223  anc,  224  nouv.)  pour  les  jeunes  bois, 
peodsint  les  vingt  premières  années  après  leur  semis 
on  plantation,  s'applique  seulement  aux  bois  semés 
de  la  main  de  l'homme,  ft  non  h  ceux  provenant 
de  semis  naturels.  — 1.188. 

F.  Arbres.  —  Délit  forestier. 

BOIS  COMMUïtAUl.  —  F.  Garde  champêtre. 

BONNE  FOI.—  K.  Agents  de  change.—  Bretet 
d'invention.— Chasse.  -  Connaissement. — Fruits. 

—  Mariage.  —  Mauvaise  foi. 
BORNAGE. 

(Appbl.)  F.  5,  7. 
(CoifPtTKifCB.)  F.  1  et  s. 

1.  {Contestation  de  yropriiii  ou  de  titrée,)  —  Il 
n'y  a  pas  coniesiation  sur  la  propriété  faisant  obs- 
tacle h  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsque  ni  les 
titres,  ni  la  propriété  n*étant  contestés,  11  y  a  lien 
aeatement  de  reconnaître  la  ligne  séparative  que 
)*■»  des  voisins  a  lait  disparaître,  soit  pour  attri- 
buer h  ehaenBê  des  parties  ta  contenance  détermi- 
née par  ses  titres,  soit  pour  répartir  entre  eiles 
l'excédant  de  contenance.  —  I  .S6I . 

2.  /d....  Lorsqu'il  y  a  lieu  senlement  à  répartir 
entra  les  fonds  eoatfigus  un  déficit  de  oonteuance 
existant  dans  Tensemble  de  ces  fonds,  sans  qu'an» 
cane  des  parties  protesta  eoatre  l'existence  du  défi- 
cit constaté,  ni  prétende  qu'il  doit  porter  sur  une 
propriété  plntêt  que  sur  une  autre.  —  4 .954. 

3.  Mais  il  y  a  contestation  sur  la  propriété,  lors- 
que ie  défendeur  sontient  avoir  aeqais  par  pres- 
cription, soit  le  tarrain  eompris  dans  les  limites 
formées  par  les  bornes  qui  séparent  actuellement 
sa  propriété  de  celle  du  demandeur,  soit  une  par- 
tie détanuinée  du  tarrain  objet  de  l'action  en  bo^- 
Mge. --4.49. 

4.  Oa  bien  lorsque  le  défenseur  refuse  d'adhérer 
aa  boraaffe  proposé  pAi  un  expert,  et  qui  Toblige- 
mil  à  céder  ane  portion  de  terrain  au  demandeur* 
sauf  à  tn  reprendre  l'équivalent  sur  des  héritages 
vo>aina,  en  rao'ivani  son  refus  sur  ce  que  les  pro- 
priétaires 4e  cea  héritages  ne  sont  pas  en  cause. 

—  1.49. 

5.  La  contestation  sur  la  propriété  oblige  le  juge 
de  l'action  en  bornage  à  se  déclarer  incompétent, 
alors  même  qu'elle  n'est  élevée  qu'en  appel.  — 
1.49. 

6.  Quand  la  propriété  on  les  titres  sont  conte»- 
tésy  le  jug^  de. paix  est  par  là  même  légalenenides» 
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saisi  de  la  connaissance  du  litige,  Don-seulement 
en  ce  qui  touche  les  titre<i  et  la  propriété,  mais  en- 
core en  ce  qui  touche  Tuction  en  burnage  elle-  inê- 
me  ;  il  doit  donc  se  déclarer  iucompétent,  et  non 
pas  prononcer  un  simple  sursis  jusqu'au  jugement 
sur  l'exception  proposée.  — 1.89*7. 

7.  Et  le  tribunal  civil  saisi  de  Tappel  formé  con- 
tre une  sentence  rendue  en  ceite  matière  par  le  juge 
de  paix  n*a  pas  une  compétence  plus  éteodue  que 
le  juge  de  paix  lui-même,  et  doit  par  conséquent 
se  dessaisir  et  se  déclarer  incompétent,  si  les  titres 
sur  lesquels  la  demande  en  bornage  est  fondée  vien- 
nent h  être  contestés  devant  lui  :  il  no  lui  suffirait 
pas  de  surseoir  au  jugement  de  Tartion  en  bornage 
jusan'ii  ce  que  ie  litige  sur  les  titrts  contestés  eût  été 
décHé  par  les  juges  compétents.—  1.897. 

(JOGB  DB  PAIX.)  F.  1  et  s. 

(SURSIS.I  F.  6. 

BOUCHERIE.  —  F.  Liberté  de  Tlndustrie.  — 
Règlement  municipal. 
BOULANGER. 

1.  {Caiisede  la  boulangerie,'-» Surtaxe. —Abue 
de  confiance.)'^  Le  boulanger  qui,  afin  d'échapper 
à  robijgation  de  verser  k  la  caisse  do  la  boulange- 
rie de  Paris .  instituée  par  les  décrets  des  27  déc, 
18^3  et  7  janv.  1854,  le  montant  des  différences 
en  plus  qu*il  a  perçues  des  consommateurs,  dissi- 
mule des  schats  de  farine  et  des  ventes  de  pain 
efTectués  par  lui ,  se  rend  coupable  du  délit  d'abus 
de  confiance  :  il  est  réputé  agir  comme  mandataire 
de  la  caisse  dans  la  réception  de  ces  différences* 

—  1.756. 

Id.  —  2.597. 

2.  (Marchande  forains. ^Règlement  municipal.) 

—  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  oii 
préfectoral  qui  interdit  l'apport  et  la  distribution 
h  domicile,  dans  rintérieur  d'une  ville,  des  pains 
fabriqués  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi.  —  1.304* 

BRETAGNE.  —  F.  Terres  vaines  et  vagues. 

BREVET  D'INVENTION. 

(Ambmdb.)  F.  I. 

(Appbl.)  F.  4. 

i .  (Associés.)  —  En  cas  de  saisie  d*obJeta  contra^ 
laits  dans  les  magasins  d*une  maison  de  commerce 
exploitée  par  deux  associés  «  il  doit  êtr^  prononcé 
contre  chacun  d^eux  une  amende  distincte. — t,^i9^ 

(Boiinb  foi.)  F.  6. 

2.  {.Combinaiefm  d'éléments.)-^  U  nullité  d*att 
brevet  d'invention  est  valablement  prononcée  par 
cela  seul  une  les  juges  déclarent,  d'après  rcnsembla 
des  faita  de  la  cause ,  que  le  breveté  n'a  été  TinveiH 
taur  d'aucune  des  modifleations  d'nn  ittstrainent 
(du  stéréoscope)  mentionnées  an  brevet,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'ils  s'expliquent  s|>écialement  sur 
le  résaltat^e  la  combinaison  des  divers  élémenta 
dont  cet  instrument  se  compose ,  la  déekuratioa 
dont  il  s^git  devant  être  réputée  s'appliquer  à  e& 
résultat  comme  à  cbacan  des  organes  de  11ii5ira«« 
ment.— 1.345. 

3.  {(Umplicité.)  —  Les  prévenus  de  reeelé, 
de  venta  ou  d*exposition  en  vente  d'objeta  eontre-; 
faita ,  poursuivis  en  même  temps  que  le  eontrefse- 
tour,  sont  tanus  solidairement  avec  tai  de  l'ameade, 
des  dommages-intéréla  etdes  frais  :  ils  doivent  être' 
considérés  comme  eomplicea  du  délit  de  contrefa- 
çon, et  non  comme  ayant  commis  un  délit  distinet*> 

—  2.619. 

4.  (Ckm/iMaliea.)—  La  confiscation  des  objeta 
contrefaita,  constituant  moins  une  peine  que  la  ré- 
paration du  dommage  cansé,  peut  être  prononcée 
sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  seule  da 
Jugement  qui  a  acquitté  le  prévenu.  — 1.928. 

5.  (De«cri]^toii.)— L'insuffisanee  de  la  descrip- 
tion jointa  à  un  brevet  dinventtoa  entraîna  par  elle 
seule  la  nullité  de  ce  brevet,  sans  qu'il  soit  i' 
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saire  qu'à  cette  insaffisaoce  se  joigne  une  rétioeiice  i 
ou  dissimulation  faite  de  mauTaise  foi  dans  i*indi- 
catioD  des  moyens  d*eiécuiion  de  i'mventioa  bre* 
Tetée.  -1.343. 

6.  En  conséquence,  les  juges  saisis  d'une  de- 
mande en  nullité  d'un  brevet  d'infenti)n  pour  in* 
sufrlsance  de  la  description  et  défaut  d'indication 
complète  et  loyale  des  moyens  d*eieeution  de  la 
découverte,  ne  peuveftt  rejeter  cette  demande  en  se 
fondant  uniquement  sur  la  bonne  foi  du  défendeur^ 
et  sans  statuer  sur  les  conclusions  du  demandeur 
tendant  à  prouver  l'insuffi&ance  de  la  description. 
—  1.343. 

7.  {Pabricaiûm  à  l'étranger.)  —  L'introduction 
en  France  par  un  breveté»  avec  Tatltorisation  dn 
ministre,  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  et  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet , 
n'emporte  pas  déchéance  de  ce  brevet,  alors  même 
que  les  objets  dont  il  s'agit,  après  avoir  servi  de 
modèles  pour  en  fabriquer  d'autres,  ont  été  livrés 
à  l'industrie  et  employés  dans  des  ateliers,  sous  la 
eondition,  imposée  par  le  breveté,  d'ôire  exhibés 
pendant  un  certain  délai  aux  visiteurs.  —  S.49. 

8.  [Garantie,)  —  Le  prévenu  du  délit  de  contre- 
fiiQon  par  emploi  commercial  de  l'objet  prétendu 
contrefait,  ne  peut  appeler  en  garantie  devant  la 
Juridiction  correctionnelle  celui  qui  lui  a  vendu  cet 
objet— 2.49. 

9.  {Intervention,) — Lintervention  autorisée  par 
Tart.  466  Code  proc.  en  faveur  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce  opposition  n'est  pas 
admissible  en  matière  criminelle  ;  et,  spécialement, 
elle  ne  l'est  pas  dans  une  instance  correctionnelle 
en  contrefaçon  d'un  procédé  breveté,  de  la  part  de 
celui  qui  a  vendu  an  prévenu  l'objet  argué  de  con- 
trefaçon. —  S.49. 

(Motifs  dk  joobiibnt.)  V.  2,  6. 

(NdllitA.)  F.  2,  5. 
'   (Partie  civils.)  F.  4. 

(PbinuOF.  1,3. 

40.  (Procédé  ou  moyen  corniu.)  —  La  simple 
amélioration  introduite  dans  la  mise  en  œuvre  diin 
procédé  connu  pour  l'obtention  d'un  résultat  indus- 
triel également  connu,  telle,  par  exemple,  que  Ta- 
doptîon  d'un  dosage  et  d^une  marche  plus  oonve- 
nable  poucla  teinture  de  la  bourre  de  soie,  ne  con- 
ctitae  pas  une  invention  brevetable.  —  2.18i. 

1 1.  De  môme,  l'application  de  moyens  connus  h 
QM  branche  d'industrie  autre  que  celle  dans  laquelle 
Ils  avaient  été  précédemment  employés  ne  consti- 
tne  pas  une  invention  brevetable,  si  le  résnlut  ob- 
tenu est  le  même  :  telle  lapplication  anx  étoffes  de 
soie  do  ealasdrage  et  du  moirage  par  la  pression 
mécanique,  jusque-là  exclusivement  pratiquée  à 
Téftard  des  étoffes  de  coton.  —  2.535. 

i2.  {PubUcalion  de  jugements.)  —  En  matière  de 
CMiirebçoB  d'objets  brevetés,  les  tribunaux  peuvent, 
^  aekm  les  eireonstances,  ordonner  rinaertion  de 
'  knrs  jugemenu  dans  les  jonmaax.  —  2.619. 

(SOLIDAEITÉ.)  F.  3. 

13.  {SubeHMion  de  mdlière.)  -^  Ne  eonstitne 
pas  nne  invention  brevetable  la  simple  substitution 
d'nne  matière  à  une  autre  dans  la  fabrication  d'un 
objet  connu  :  par  exemple,  le  remplacement  de  la 
pierre  par  la  fonte  dans  les  plateaux  de  l'appareil 
aarvant  an  calandrage  et  an  moirage  des  étoois.  — 
2.535. 

F.  Dessin  de  fabrique. 

BROCANTEUR.—  F.  Règlement  de  poHee. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  —  F.  Legs. 


CABARETS.  -  F.  Fêtes  et  dimanches. 
CAISSE  DE  LA  BOULANGERIE.  —  F.  BoiN 
langer» 


CASSATION. 

CANAL. 

(Francs'bordt,  -^  Poeeeetion.  •-  Cumge,  —  La 
propriété  on  poesession  d^an  canal  erearé  ponr  le 
service  d'une  usine  implique  en  laveur  de  l'usinier 
le  droit  d'opérer  le  enrage  dn  csnal  et  d'en  déi>oser 
les  produits  sur  les  berges  appartf-naut  à  des  tiers. 
Par  suite,  l'exerdce  de  ce  droit  peut  faire  l'objet 
d*une  possession  utile  à  Teffet  d'en  déterminer  le 
mode  et  l'étendue,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
un  trouble  apporté  à  la  possession  des  riverains  da 
canal.— 1.512. 

F.  Domaine  publie.  —  Ean  (cours  d*).  -^  Ex- 
propriation ponr  utilité  publique. 

CAPITAINE. 

1.  (Cfmgé.  —  AnMif^r.)  —  La  faculté  accordée 
par  lart.  ii8  Code  comm.,  à  l'armateur  d'un  na- 
vire, de  congédier  le  capitaine,  est  d'ordre  public, 
et  il  ne  saurait  y  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières.  —  2.587. 

2.  Le  capitaine  peut  être  congédié  par  IVmateor, 
alors  même  qu'il  a  un  intérêt  de  plus  de  moitié 
dans  le  navire,  s*il  a  été  convenu  dans  le  compro- 
mis de  navigation  que  l'armateur  serait  exclusive- 
ment chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'armement  et 
la  gestion  des  opéia'ions  maritimes,  et  surtout  si 
le  capitaine  a  autorisé  Tarmateur  k  se  faire  inscrire, 
è  SB  place,  sur  Tac: e  de  francisation,  pour  la  tota- 
lité de  son  iniérêi.  —  2.587. 

F.  Armateur.  —  Avaries. 
CASSATION. 

1 .  ^Accusation,)  —  Au  cas  oh  un  aceusê,  acquitté 
sur  le  chef  formant  Tobjet  de  l'acte  d'accusation, 
a  été  déclaré  coupable  sur  une  question  subaidiaire 
résultant  des  débats  et  se  rattachant  à  la  question 
principe  e,  la  cassation  de  l'arrôi  de  la  Cour  d'a»- 
sises  qui  vient  à  être  prononcée  pour  irrégularité  de 
la  réponse  à  cette  question  subsidiaire  doit  avoir 
heu  avec  renvoi  de  Taffaire  pour  le  tout  devant  un 
nouveau  jury.  — 1.829. 

2.  {Amende  de  fol  afpel,)  —  La  condamnation  à 
l'amende  de  fol  appel  ne  profitant  pas  à  l'intimé, 
ne  oeut  donner  ouverture  à  cassatiou  contre  luL  — 
1.384. 

(Appel  a  miniha.)  F.  14. 

3.  (ArMre  )  —  L'arrêt  eoniinnatif  d'nne  ao^ 
tence  arbitrale  dans  laquelie  les  arbitres  aa  sont 
alloué  des  honoraires  ne  peut  être,  à  raison  de  cette 
disposition,  l'objet  d'un  pourvoi  ea  cassation  contre 
les  arbitres,  alors  qu'ils  n^y  ont  pas  été  parttea.  — 
I.5S6. 

4.  {Chefs  disUneU,)  —  La  renondatien,  par  le 
défendeur  en  cassation,  à  Pnn  des  chefs  de  la  dé- 
citton  attaquée,  ne  s'oppose  pas  à  ee  qee  la  Ceur 
prononoe  sur  le  moyen  dont  ce  chef  de  décision  eet 
l'objet,  lorsque  celte  renonciation,  aocempagnée  de 
protestations  en  faveur  du  bien  ju^  n'est  pas  pore 
et  simple,  et  n^est  d'ailleqra  relative  qu'à  l'an  dee 
points  du  pourvoi.  —  1.330. 

(Cbosb  iDeAB.)F.  !!• 

(CoMPÉTincs.)  F.  9. 

6.  (Déclaration  de  powrwi.  —  MaUère  erimi^ 
neUo.)  —  Le  pourvoi  en  cassation  en  Bttière  oor- 
reetionnelle  ou  de  police  est  recevabte,  bien  qne  la 
déclaration  do  |>oarvoi  ait  été  inscrite  ear  le  gre^ 
fier  sur  une  feuille  volante,  au  liea  de  Vêlre  sur  le 
registre  spécial  prescrit  par  l'art.  411  Code  iostr. 
crim.,  sll  est  établi  qu'anenn  registre  de  cette  na- 
ture n'existe  au  greffe.  —  1 JS84. 

6.  {Ùékd.)  —  La  déclaration  sons  seing  privé 
par  laquelle  une  partie  dispense  son  adversaire  de 
lui  signifier  Tarret  rendn  contre  elle,  entendant 
donner  h  sa  décUiration  la  valeur  d'une  significatiem 
régulière,  fait  courir  le  délai  dn  ponrvid  en  cassa- 
tion .contre  cet  arrêt.  Dès  lors,  le  pourvoi  formé  pins 
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d€  trob  moto  après  cett«  déoiaration  est  non  reee- 
vable  comme  tardif.  -  i.385. 

7.  (DéHstemenU)  —  Le  d^eislemenl  d'an  pour- 
Toi  «ta  casbatioD  en  matière  crimioelle,  pour  être 
Tilable,  doit  ^tre  donné  sur  papier  limbrd  et  eor<^ 
gjstr^.  En  coDséqoence,  le  préTeou  qui  tV-st  borné 
à  adresser  son  désistement  au  procureur  général 
par  simple  lettre  missÎTe,  n  ea  doit  pas  moins,  à 
défaut  de  consignation  de  ramende*  être  déclaré 
déchu  de  son  poorroi,  et,  par  suite,  condamné  à 
ramende  enters  le  Trésor.  —  «.400. 

(FiH  DB  iio»*aBi:8VOia.)  F.  ii. 
(IiidivisibilitA.)  y.  1. 

8.  (IwscripUon  de  faux.)  — -  Un'?  a  pas  lien  à 
admoitrannacription  de  faux  formée  devant  la  Cour 
de  cassation  contre  la  mention  d'un  jug*  mtnt  rela«* 
tife  anx  noms  des  magistrats  qui  j  ont  concouru, 
lorsque  des  faits  allégués  et  dont  ia  preuve  est  of- 
fene  è  Tappui  de  Tinscription  de  feux  il  résuitmit, 
non  que  le  jugement  n'a  i^as  été  rendn  par  des  Jugf  s 
en  nombre  suffisant,  mais  qnlune  erreur  matérielle 
a  été  conioiise  dans  le  Jugeuirnt  énonçant  le  nom 
d*un  juge  qui  n*a  pas  pris  part  à  ce  jugement,  au 
lien  du  nom  d'un  joge  qui  y  a  réellement  concouro. 

-  Dans  ce  cas,  le  jugement  doit  être  maintenu 
comme  ayant  ^té  régulièrement  rendu.  — i.79l. 

9.  (Interprélalion  drarréi.)  -  La  Cour  de  cas- 
sation ne  peut,  dans  le  but  de  prévenir  des  difli- 
caltéB  éventuelles  d^exécution  d*un  arrêt  par  elle 
rendu,  être  saisie  d^une  demande  en  interprétation 
de  cet  arrêt,  s'il  ne  présente  aucune  obscurité  ou 
ambiguïté  :  ces  dilficu:tés  rentrent  dans  la  oompé* 
leuce  ordinaire  des  tribunaux.  —  i.970. 

(JcGBS)  (Assistance  iïe).  Y.  8. 

10.  (Moyen  nouuau.)  —  Le  moyen  pris  de  ce 
qu'un  règ.ement  admini^iratif,  tel  qu'un  règlement 
sur  l'usage  dVaux  conrsntis,  était  louibé  en  désué* 
tude.  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation .  —  i.357. 

1 1 .  {Peine.  —  Sixagénaire.)  —  L*arrêt  qui,  à 
raison  d'un  crime  commis  a  (audience,  entratuant 
la  peine  des  travaux  forcis  a  perfiétuité,  pronouce 
cette  peine  contre  un  sexagénaire,  au  lieu  de  celle 
de  la  réclusion,  contrairement  a  l'art.  5  de  ia  loi 
do  30  mai  iS54»  doit  êtie  cassé  pour  le  tout,  et  non 
point  seulement  quant  à  rapplicalioc  de  la  peine, 
cet  arrêt  ayant  sutué  tout  a  la  fois,  et  d'une  ma- 
nière indivisible,  sur  le  fait  et  sur  ledroit,— >  i  .€87. 

19.  Et,  en  pareil  cas,  bien  que  l'arrêt  cassé  émane 
de  la  eliambre  civile,  le  renvoi  doit  être  ordonné 
devant  la  cbambre  d'accusation.  — 1.687. 

(RBOiaTBB.)  V.5. 

(HteLBMBRT  ADmmSTaATlF.)  K.  10. 

(RBIlOKClATtON.)  Y.  4. 

13.  (Henvoi  {Jvgee  de).  ^  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rejetant  une  fin  de  non-reoevolr  opposée 
au  pourvoi  ne  produit  point  l'exception  de  chose 
jofée  eonue  le  moyen  préjudiciel  de  même  nature 
opposé  à  la  demande  devant  les  juges  auxquels  ce 
même  ertêt,  en  cassant  la  décision  attaquée,  a  ren- 
voyé la  cause,  alors  qne  le  litige  aonmis  aux  joges 
de  renvoi  est  différent  de  celui  sur  leqoel  a  sutué 
l'arrêt  de  cassation.  — 1.151. 

A4.  La  cassation  d  un  arrêt  correetionnel  pro- 
noncée sur  le  pourvoi  du  condamné  seul  n*a  pour 
effet  de  remeure  en  question  devant  la  Cour  de 
renvoi  que  lea  dispositions  qui  font  grief  à  celui- 
ei  ;  elle  ne  fait  revivre,  hi  les  chefs  de  prévention 
que  cet  arrêt  avait  écartés,  ni  l'appel  à  minime  du 
ministère  publie  qa*ll  avait  rejeté.  —  Par  suite,  la 
Cour  de  renvoi  ne  peut,  en  pareil  cas,  modifier  la 

2ualiflcation  donnée  par  les  premiers  juges  au  chef 
e  iNTévention  quils  avaient  admis,  de  manière  à 
aggraver  la  peine  par  eux  prononeée  contre  le  pré- 
tenn.  *~  1.86. 
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(Signification  D'AaaftT.)  F.  6. 

Y.  Acquiescement.  —  Acte  administratif.  —  Al- 
gérie. —  Arhres.  —  Avocat.  —  Chambre  d  accu- 
sation. —  Conseils  de  révision.  —  Diffamation.— 
Discipline.  —  Dernier  ressort.  —  E!e-tions  légis- 
latives.-—  Expropriation  pour  utilité  publique.  - 
Faillite.  —  Gains  nuptiaux.—  fuscriptioodefanx. 

—  interdiction.  —  Journal.  —  Juge  de  paix.  - 
Jugement  interlocnioire.  —  Jugement  par  défont. 

—  Mariage.  —  Hinis  ère  publie.  —  Partie  civile. 

—  Poudre.  —  Pre>cription.  —  Question  préjudi- 
ciable. —  Référé  —  Séparation  de  corps.  —  So- 
ciété anonyme.  —  Succession.  -  Testamem.  — 
Testament  oligraphe.  —  Transaction.  —  Tiihu- 
naux  militaires.  —  Vtnie  de  marchandises. 

CAUSE  ILLICITE.  —  F.  Coocub.nage.  -  Dona- 
tion ou  legs.  —  Enfant  adultérin. 
CAUTION.  —  CAUTIONNEMENT. 
fCOMPÉTBIfCB.)  Y.  s.  3, 4. 
(CONTBAINTE  PAa  CORPS.)  V.  1,5. 

1.  {ObUgation  commerciale.)  —  Le  cautionne- 
ment d'une  obligation  commerciale  souscrit  par  un 
non-commerçant  dans  une  forme  non  commerciale, 
constitue  un  engagement  purement  civil  ;  et,  dès 
lors,  ce  cautionnement  ne  soumet  pas  à  la  contrainte 
par  corps  celui  qui  l'a  donné.  —  !l.9d. 

t.  Il  en  est  ainsi  d*un  tel  cautionnement  souscrit 
même  par  un  commerçant,  lorsqu'il  n'a  été  consenti 
que  dans  une  pensée  de  pure  bienfaisance,  sans 
aucun  mélange  de  spéculatiou  ;  et,  par  suite,  la  ju- 
ridiction commerciale  est  incompétente  pour  en 
connaître.  —  2.93. 

3.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  cautionnement 
émané  d*un  commerçant  se  rattache  à  une  opération 
commerciale  et  révèle  de  sa  part  rioientioo  de  se 
lier  commercialement:  en  ce  cas,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  ponr  en  counatire.  —  !2.93. 

4.  De  même  le  cautionnement  d'une  dette  com- 
merciale a  lui-même  un  caractère  commercial,  et, 
par  suite,  soumet  k  la  juridiction  consulaire  celui 
({ui  Ta  consenti,  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  n'a  paa 
été  donné  d'une  manière  désintéressée,  mais,  au 
contraire,  avec  la  perspective  de  tirer  un  avanta^o 
de  l'enin  prise  commerciale  dont  ii  avait  pour  objet 
de  Ikvoiiser  la  formation.  —  1.993. 

5.  Le  cautionnement  consenti  au  profil  d^un  sous- 
cripteur d'actions  dans  une  société  de  commerce,  a 
raibon  des  versements  de  fonds  nécessités  par  sa 
souscription,  ne  coniititue  pas  un  engagement  com- 
mercial, et,  dès  lors,  ne  soumet  pas  à  la  contrainte 
par  corps  celui  qui  Ta  donné.  —  1.5id. 


(ÛCTBOi  (dr.  d'.)  V.  9. 
(5o 


foLIDABlTÉ.)  Y.  6.  7. 

(SooscRiPTioM  d'actions.)  Y.  5. 

6.  {Subrogalion.)  —  Le  tidéjusseor  4^u\  n*a  < 
tionné  qu'un  seul  des  débiteurs  solidaires,  et  qui 
paye  la  dette  entière  au  créancier,  n*aoquiert  eon- 
tre  Tautre  codébiteur  que  le  droit  du  débiteur  < 


tionné,  et  ne  peut,  dès  lors,  lui  demander  que  ta 
part  conventionnelle  dans  la  dette  totale.  —  2.190. 

7.  Mais  les  conventions  particntières  par lesquet les 
le  débiteur  cautionné  aurait,,  à  Tinsudu  fldéjnsaenr, 
affranchi  le  codébiteur  solidaire  de  tout  cngiige- 
ment,  ne  sont  pas  opposables  h  ce  fidéjnssenr,  qui 
n'en  conserve  pas  moins  sou  recours  eentre  le  codé*  - 
bitenr.— 2.190. 

8. 1  T«rme  (ffrorogaiionde).  ^  La  disposition  de 
l'art.  2039  Code  Kap.  portant  que  la  simple  prc-^ 
rogation  de  terme  aecordée  par  le  oréam-ier  au  d^ 
hiiear  principal  ne  décharge  pas  la  caution,  s'a|.« 
plique  même  au  cas  oa  la  eréance  camionnée,  étant 
le  prix  d'une  perception  concédée  au  débiteur,  par 
exemple  de  la  concession  ou  de  la  ferme  de  l'octroi 
d'une  ville,  devait  être  payée  d'avanee  et  par  aniict*' 
pation  de  mois  en  mois.  —  1.145. 


3d  CESSION. 

9.  Dans  câ  cas,  le  délai  accordé  par  la  ville  an  ^ 
fermier  de  Toaroi  ne  peut  être  considéré  comme 
une  perte  des  sûraiés  dans  lesquelles  la  camion 
avait  le  droit  d*ôtre  subrogée,  et,  par  suite,  comme 
devant  avoir  pour  résultat  la  dt'-charge  de  la  can- 
tion  conformément  à  Tart.  âJ37  Code  Nap.  — 
1.145. 

V,  Ajournement.  —  Déclinatoire.  —  Dot.  — En- 
registrement. —  Lettre  de  change.  —  Liberté  pro- 
Yisoire.  —  Usufruit. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

(AGBNT   DB  CHANaB.)  K.  1. 

1.  {Fait  de  charge.)  ->  Le  détournement,  par  un 
agent  de  change,  d'une  somme  à  lui  remise  avee 
mandat  de  l*envoyer  à  une  Bourse  autre  que  eelle  li 
laquelle  il  est  attaché,  pour  y  servir  à  Tachai  de 
certains  effets  publics,  ne  constitue  pas  un  fait  de 
charge  emportant  au  profir  du  mandant  privilège  sur 
le  cautionnement  de  cet  agent  de  change.  —  1.376. 

S.  Mais  il  y  a,  au  contraire,  fait  de  charge  don- 
nant lieu  k  privilège  sur  son  cautionnemont,  de  la 
part  du  directeur  d'un  mont- le-piété  qui.  par  abus 
de  ses  fonctions,  se  fait  remettre  et  détourne  des 
fonds  que  les  tiers  qui  les  lui  ont  livrés  croyaient 
et  devaient  croire  versés  dans  la  caisse  du  mont- 
de-piéié  Ini-nifime.  — 1.316. 

iMONT-DB-PliTÂ.)  F.  2. 
(PaiVILÉGB.)V.  1,2. 

CÉDULE.  —  Y.  Citation. 

CENSURE.  —  r.  D.-rense. 

CERTIFICAT  DE  NON-OPPOSITION  OU  AP- 
PEL. —  K.  ExéruUon. 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  V,  Notaire. 

CESSION. 

i .  {AeceptûiUm,)  —  On  ne  peut  considérer  comme 
eonstituant  une  fraude  susceptible  d*éire  prouvée 
par  témoins,  le  fait  articulé  qu'un  transport  n'au- 
rait été  accepté  que  sous  la  promesse,  contraire  aux 
énonciations  de  1  acte  et  non  réalisée,  de  la  réduc- 
tion de  la  créance  :  la  preuve  par  témoins,  en  pareil 
cas,  est  inadmissible,  comme  étant  proposée  contre 
ei  outre  le  contenu  à  Tacte  de  uransport  ou  d*ac- 
eepution.  — 1.793. 

(DOL  ET  raAODB.)  F.  1. 

(Faillite.)  F.  2f,  4. 

2.  {Garantie.)  —  Le  cédant  d*ane  créance  privi- 
légiée (telle,  par  exemple,  que  celle  du  vendeur 
d*efret8  mobiliers),  bien  qu'il  ne  se  soit  soumis  ex- 
pressément qu'a  la  simple  garantie  de  droit,  n'en 
est  paa  moins  garant  de  l'inefficacité  du  privilège 
par  suite  de  la  faillite  du  débiteur  cédé  existant  à 
répoqne  de  -la  cession,  bien  que  déclarée  depuis 
seulement.  — 1.750. 

3.  L*action  en  garantie  exercée  h  raison  de  Ti* 
nexécution  d'une  cession  de  privilège  est  indivisi- 
ble, alors  surtout  qu'il  est  éubli  par  les  termes 
mêmes  du  contrat  que  l'intention  dea  parties  n'a  pas 
été  que  le  recours  du  cessionuaire  pût  être  divisé 
contre  les  cédants,  et  que  ce  cessionuaire  pût  ainsi 
être  exposé  à  recevoir  un  remboursement  partiel.— 
1.7S0. 

^Jnoitisibilité.)  F.  3. 

(lNT*a*TS.)  F.  4. 

(PbBVVB  TESTlMONtALB.)  F.  1. 

4.  {PrifriUge.)  —  Le  oessionnaire  d^unecréanee 
privilégiée  qui  vient  à  être  évincé  du  privilège  cédé, 
par  reflfet  notamment  de  la  faillite  du  cédant,  et 
qui  sa  trouve  par  suite  privé  tout  à  la  fois  des  inté- 
réu  de  la  créanee  et  des  intérèu  du  prix  qu'il  a 
payé  eomptant,  a  droit,  à  partir  du  jour  même  de 
la  eeasion,  aux  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due 

'  à  titre  de  restitution.  *  1.750. 
F.  *,  3- 

K.  Agent  de  change.  —  Aliments.  —  Dot.  — 
Douanes*  ^  Libraire.  •—  Office.  —  Ordre.  -^  Par 
tage. 


CHASSE. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION. 

1.  {Caetatkm,  —  Délai,)  —  Bien  que  Tacte 
d'accusation  n'ait  été  notifié  que  postérieurement  à 
la  signifieation  de  Tarrét  de  renvoi,  le  délai  de  cinq 
jours  |>our  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt n'en  court  pas  moins,  soit  do  jour  de  Tavertis- 
sement  donné  à  Taccusé  par  le  présideut  des  assises 
après  signification  de  l'arrêt  de  renvoi,  soit  du  jour 
de  cette  sigttifici^ion  si  elle  n'a  eu  lieu  que  depuis. 
Seuiement,  dans  le  eu  où  la  signification  de  Tacie 
d'accusation  n'a  été  fiite  qu'après  celle  de  l'arrêt  de 
renvoi,  raccesé  a  droit  fe  un  nouveau  délai  de  cinq 
jours  pour  préparer  sa  défense.  —  1 .84. 

2.  {Ckarges  wnmeliet,  —  Juge  d'intiructiou»  — 
Compétence.)  —  Au  cas  où,  après  un  arrêt  de  non- 
lieu  rendu  par  la  chambre  d'accusation,  une  nou- 
velle plainte  reposant  sur  des  charges  nouvelles 
vient  à  être  formée  à  raison  du  même  crime,  le 
juge  d'instruction  ne  peut  procéder  directement  à 
une  seconde  information  :  à  la  chambre  d'accusation 
seule  il  appartientde  connaître  de  la  nouvelle  plainte 
et  d'ordonuer  une  seconde  poursuite.  —  1.583. 

3.  Il  en  est  ainsi,  spéciNleniem.  lorsque  les  deux 
plsintes  sacecssives  ont  éié  portées  contre  un  io«- 
colpé  non  désigné  :  la  chambre  d'accusation  étant, 
en  vertu  de  sa  plénitude  de  joridictiou,  exclusive- 
ment investie  du  pouvoir  d'apprécier  les  charges 
nouvelles,  non^eulement  quand  elles  ont  i>our  ob- 
jet de  fortifier  l'inculpation  dirigée  contre  un  pré- 
venu déjà  tndcit  devant  elle,  mais  encore  quand 
elles  tendent  uniquement  à  constater  l'existence  du 
crime  qui  lui  a  été  précédemment  dénoncé.  -^ 
1.583. 

4.  {Exposé  du  faiiJ)  —  Est  uni,  comme  ne  ren- 
fermant point  l'exposé  sommaire  du  feit  objet  de 
l'accusation,  que  prescrit  l'art.  S33  Code  inst. 
crim.,  modifié  par  la  loi  du  17  juillet  1856,  IVrêC 
de  la  chambre  d'aceusation  qui,  pour  ordouner  le 
renvoi  d'un  inculpé  devant  la  Cour  d'assises,  se 
borne  à  déclarer  «  quHl  rétuUe  des  yièces  de  la 
procédure  des  indices  suf/ieants  pour  accuser  iV... 
de  t'èfre  rendu  coupable  (Tdootr,  d...,  (a...,  vofo»- 
tairement  homicide  X...,  avec  la  circonstance  que 
ledit  homieiée  volontaire  aurait  été  commis  avec 
préméditation,  crime  prévu  pvr  les  art,  295,  ^296, 
i97  et  302,  Code  pén,  :  de  telles  énondatioDS  ne 
faisant  point  suffisamment  connattre  les  éléments 
du  crime  et  de  la  eireousiance  aggravante  relevée  à 
la  charge  de  naculpé.  —  1.581. 

5.  Du  reste,  Texposé  sommaire  exifé  en  pareH 
cas  pour  la  validité  de  Tarrêt  de  la  chambre  d*ac- 
cusation  peut  être  placé  indifféremment  dans  la  par^ 
tie  de  l*arrét  relative  à  la  mise  eu  accosation,  on 
dans  celle  contenant  rordonnance  de  prise  de  corps. 
—  1.581. 

6.  {Motifs.)  —  Est  nul.  pour  défant  de  motifs, 
Tarrêl  de  la  chambre  d'accusation  qui  renvoie  l'in- 
culpé des  fins  de  la  poursuite,  en  se  contentant  de 
déclarer,  sans  eiamlner  ni  discuter  les  faits  ei  les 
charges  relevés  contre  celui-ci,  qu'il  ne  résuUe  pas 
de  le  procédure  des  charges  suffisantes  de  culpald' 
lité  pour  motéver  sa  mise  en  accusation,  —  1 .581. 

F.  Cassation.  —  Partie  civile. 
CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  —  F.  Notaire. 
CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  F.  Expcru.  —  lû- 
terdicUoQ. 

CHARRON.  —  F.  Commerçant. 

CHASSE. 

(AaaâTft  paArBOTOSAL.)  F.  8. 

1.  {Bonne  foi.  —  Volonté.)  •—  Bien  qu'en  na- 
tière  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  la 
chaase,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  prévenu  ne 
soit  pas  à  rechercher,  il  faut  cependant,  pour  qo'^l 
y  ait  délit,  que  le  fait  poursuivi  ait  été  libremcai 
et  volonuirement  aeoomplî.  —  Aioai,  le  fadeur  de 
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messageries  qui,  en  tempi  de  chasse  prohihé, 
irausporte  du  gibier  dans  uoe  boairirlie  dont  il  n'a 
eonou  ni  pu  connaître  le  contenu,  ne  se  rend  pas 
coupable  du  délit  prévu  par  Paru  12,  g  4^  de  Ja 
loi  du  3  mai  1844.  —1.189. 
(CciwcNR.  —  Habitants.)  Y.  î,  3»    ^ 

2.  {Concetnùn,)  —  La  coocession  do  droit  de 
chasse  daos  une  forêt,  faite  par  d'unciena  seigneurs 
aux  habitante  d^one  commune,  antérieurement  aux 
ordonnances  (noumineut  à  cellet  de  1533  «t  de 
1669}  qui  ré&arvèrent  exclusÎTement  ce  droit  aux 
nobles  et  aux  roturier»  possédant  fiefs,  n*a  pae  été 
annulée,  mais  seulement  paraijaée  daos  sea  effets 
par  ces  mêmes  ordonnancée;  en  soi  te  q  nielle  a 
repris  toute  sa  force  et  toute  son  efficacité  depuis  la 
loi  du  4  août  1789,  abolitlTe  des  privilèges  et  spé- 
cialement du  droit  exclusif  de  cbasse.  —  Une  telle 
concession  u*ayant  rien  de  féodal,  n*a  pas  été  elle- 
Blême  comprise  dans  cette  abolition.  —  1.743. 

3.  La  conceasion  d*un  droit  de  cbaase  faite  h  tous 
les  habitants  d'une  commune  constitue,  non  uoe 
territude  personnelle  prohibée  par  fart.  686  Code 
Nap.,  roaia  une  véritable  aervitude  réelle. 

4.  £tt  est-il  de  même  de  la  concession  d*un  tel 
droit  faite  à  perpétuité  à  une  ou  pluaienra  person- 
Des  déterminées  et  à  leurs  sacoesseurs  ou  a)auu 
droit?  Arg.  négat.  —  1.  743. 

(FiouALiT*.)  F.  2. 

(GlBlBR    DE  IIBR.)    F.  7,  8. 

5.  {piseatuB  de  passage.)  —  Les  oiseaux  de  pas- 
sage, d«n8  le  sens  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la 
chasse,  sont  ceux  qui,  à  des  époques  déterminées, 
u  transportent  par  troupes  dans  les  pays  lointains  : 
on  ne  saurait  donc  regarder  comme  tels  ceux  qui 
vont  seulement,  selon  les  saisons,  d'uo  départe- 
ment à  l'autre,  sans  quitter  le  terri; oire  de  la 
France.  —  2.47. 

6.  {Permis,  —  l>ur^e.)  —  Le  jour  de  la  déli- 
vrance du  permis  de  r basse  nVsi  pas  compris  dans 
le  délai  d*ttne  année  fixé  pour  sa  durée.  —  2.195. 

(Sbbvituob.)  F.  3,  4. 

7.  {Temps  prohibé  A  —  La  dépense  portée  par 
Fart.  l«r  (te  la  loi  du  3  mai  1844  de  chasser  après 
IVpoqoe  de  la  fermeture  de  la  chasse,  s*applique 
roëoie  h  la  chasse  du  gibier  de  mer,  sur  la  grève  ou 
en  bateau. 

8.  Celui  qui  s*est  livré  h  nne  telle  chasse  posté* 
rieurement  tant  à  la  clôture  de  la  chasse  ordinaire 
qu^a  répoque  fixée  spécialement  par  an  arrêté  du 
préfet  pour  la  fermeture  de  la  chasse  do  gibier  de 
mer,  ne. saurait  £ire  relaxé  sur  le  motif  que  Tar- 
rêté  dont  il  s'agit  u^est  ni  légal  ni  obligatoire  :  la 
légalité  ou  Fillégalité  de  cet  arrêté  n'est  point  à 
considérer  ici,  Tinfraction  existant,  en  pareil  cas, 
non  envers  Farrété  seulement,  mais  enveis  la  loi 
cUe-mèoie.  —  1 .9 1  is. 

CHEMIN  COUMUNAL. 

(  Suppreattofi.  —  Préfet.  )  —  Un  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  ordonner,  contraire- 
ment à  une  décision  do  eooseil  municipal,  la  sup- 
pression et  la  vente  d*un  chemin  public  non  classé 

comme  vieinal Peu  importerait  qu*il  y  eût  a  ee 

sujet  dissentiment  entre  les  communes  coproprié- 
taires du  chemin.  —  2.632. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  {Aeeideni  )  —  L'art.  59  do  lordonn.  du 
15  nov.  1846,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui 
prescrit  nne  déclaration  immédiate  à  IVtotorité  lo- 
cale, par  le  chef  du  convoi,  de  tout  aoeident  qai 
arrive  sur  mi  chemin  de  fer,  s*apçliqiie  aussi  bien 
aux  aeddeots  arrivés  sur  la  partie  du  chemin  de 
fer  traversant lessares,  qu'à ceax  qui  surviennent 
sur  le  surplus  de  la  voie.  —  1.297. 

2.  Dn  reste,  pendant  le  staUonnement,  c*est  le 
chef  de  gare  qui  doit  être  considéré  comme  ehef  de 
convoi»  et  eonséqnemmeat  e'est  h  Ini  qn'ineombe 
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robligalion  de  dédarer  les  accidents  surrenns  dans 
sa  station.  —  1.297. 

3.  Jugé  encore  que  le  chef  de  gare  d*un  chemin  de 
fer  devant,  pendant  le  atationnement,  être  considéré 
comme  dief  de  convoi,  c>uk  lui  qu^incomhe  Tobli- 
gatioo  de  déclarer  les  accidents  snrvenns  dans  la 
station  :  on  prétendrait  à  tort  que  cette  obligation 
pèse  sur  le  commissaire  spécial  de  police  préposé  à 
la  surveillance  du  chemin  de  fer«  — 1.823. 

(Assurance.)  F.  6. 
(AvABiBf  •>  F.  8,  9,  9  bis. 
(Cbep  db  oare.)  F.  2,  3. 
(ClBCULAlBB  iir.^isT.)  F.  20. 

4.  (  Clôlure.  )  —  Lorsque  la  clôture  établie 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  entre 
la  voie  et  les  propriétés  riveraines  a  été  reçue  par 
fadministration,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut, 
en  se  fondant  aur  rinsuffisance  de  ceite  clôture, 
condamner  la  compagnie  à  la  modifier  le  long  d^uue 
propriété  et  à  payer  une  indemnité  au  propriétaire. 
—  2.216. 

(COMMISSIONNAIRB  INTERMiDIAIRB.)  F.  8,  9. 
(CONSKIL  DK  PBiPBCTUBB.)  F.  4. 

5.  {DéUwance  à  domicile,)  -  La  convention  in* 
tervenue  entre  un  expéditeur  de  marchandises  et 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  portant  que  le 
transport  de  ces  marchandises  au  domicile  du  des- 
tinataire sera  opéré  par  les  soins  de  la  eempagnie, 
n*est  pas  obli^toire  pour  le  destinataire,  lequel 
peut  toujours  prendre  on  faire  prendre  lui-même 
les  marchandises  à  la  gare,  encore  bien  qu'elles  loi 
auraient  été  expédiées,  non  point  en  gare,  mais  à 
son  domicile.  —  2.388. 

(Etbanobr  (Pjiys.)  F.  9. 
(FORCB  majborb.)  F.  20. 

6.  (incendie.)  —  Le  règlement  par  lequel  nne 
compagnie  de  chemin  de  fer  stipule  que  les  loca- 
ulres  dos  vragons  doivent  faire  aasarer  leurs  mar« 
chandtses  contre  Fineendie  depuis  leur  entrée  dans 
la  gare  de  départ  jusqu'à  leur  sortie  de  la  gared'ar^ 
rivée,  et  qu'elle  ne  sera  responsable  dans  auenn 
cas  des  incendies  survenus  soit  en  route,  soit  dans 
les  gares,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est  valable  et 
obligatoire  pour  les  expéditenrs  qui  en  ont  eu  con- 
naissance. —  En  conséquence,  an  cas  d'incendie 
de  marchandises  déposées  dans  Tune  des  gares  de 
cette  compagnie  et  assurées  en  exécution  du  règle- 
ment dont  il  s'agit,  aucune  action  en  responsabilité 
ne  peut  être  dirigée  par  Fexpéditeur  (ou  la  société 
d'assurances  exerçant  sas  droits)  contre  la  eompa~ 
gaie,  aiors  même  qu'il  serait  établi  que  llneendie 
a  été  causé  par  l'impmdence  de  Fun  des  préposés 
de  celle-ci.  — 2.266. 

7.  IjOS  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  rer- 
ponsables  des  incendies  occasionnés  par  les  char* 
bons  qni  s'échappent  des  locomotives,  bien  qu^elfes 
aient  pris  toutes  les  prêcauiioos  prescrites  par 
l'administration,  alors  d*ailiears  qn'aoeuae  négli- 
gence n'est  imputable  au  propriétaire  incendié.  — 
2.41. 

(LRTTRB  DR  VOITDRB.)  F.  12,  13. 

(Preuve.)  F.  10. 

8.  {BetponeabiUU»)  —  Les  eompspies  de  che- 
mins  de  fer  sont  responsables  des  dommages  causés 
aux  bagages  des  voyageurs  par  le  fait  des  entre-* 
prises  tierces  qu'elles  se  sont  substituées  peur 
IVuscomplissement  du  voyage  convenu,  quels  qua 
soient  retendue  de  ce  voyage,  les  moyens  et  la  di- 
rection dn  parcours.  —  Spécialement,  il  en  csl 
ainsi  aa  cas  des  tournées,  dites  fratna  de  plaisir^ 
devant  s'exécnter  en  partie  par  d'autres  voies  qna 
celles  qu'exploitent  les  compagnies  qui  traitent 
avec  le  public  pour  ces  tournées.  —  2.43. 

9.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  posr 
l'expédition  des  marehaudises  de  l'étranger  en 
France,  se  met  en  correspondance  avec  d'autres  en* 
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trepreneun  de  transports  dans  les  pays  étrangers, 
est  responsable  des  avaries  éproutées  par  les  oiar- 
chandises  depuis  le  liea  de  départ,  a  rétranger, 
jusqu'au  lieu  de  destination.  —  S.44. 

9  bit.  Il  ne  peut  ^re  stipulé  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  se  sera  pas  garante  et  respon- 
sal>le  des  aTaries  provenant  de  sa  faute  ou  de  celle 
de  ses  préposés  :  une  telle  elauste  de  non-garantie, 
résull&i-eile  même  du  tarif  de  la  compagnie,  dû* 
ment  homologué,  ne  saurait  soustraire  celle<^ei  à 
U  responsabilité  que  lui  impose  la  loi.  —  1.899. 

10.  El  la  stipulation  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  en  échange  d'une  réduciioii  du  prix  de 
transport  consentie  par  elle,  sera  alfranchie  de 
toute  responsabilité  en  cas  d'accident,  n'a  point 
pour  effet  de  rendre  la  compagnie  irresponsable  de 
ses  foutes  et  de  sa  négligence,  mais  seulement  de 
l'exonérer  de  la  présomption  établie  par  les  art. 
i03  Gode  comm.  et  1784  Code  Nap.t  et  de  mei^ 
tre  la  preuve  de  la  faute  ou  de  la  négligence  à  la 
charge  de  l'expéditeur.  —  S.388. 

F.  6,7,11,18, 19. 

It.  {Hetard,)  —  Au  cas  où  une  caisse  d*échan* 
tillons  confiée  à  nn  chemin  de  firr  par  no  eommis- 
voyageur,  comme  bagage  l'accompagnant,  vient 
h  s'égarer  pendant  le  trajet  et  nVst  retrouvée  qu'a- 
près un  certain  iuiervalie  de  temps,  la  compagnie 
dn  chemin  de  fer  est  passible  dé  dommages-inté- 
rêts envers  la  maison  de  commerce  représentée  par 
ce  commis-voyageur»  a  raison  de  la  privation  de 
bénéices  et  ae  la  dépréciation  de  marchandises, 
résultant  d'nn  tel  retard  ;m.  Et  cela,  encore  bien 

3u'au  moment  du  départ,  le  commis -voyageur  n'ait 
éclaré  ni  sa  qualité,  ni  le  contenu  de  la  caisse.  — 
S.45. 

12.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent 
mettre  pour  condition  au  traosport  des  marchandi- 
ses à  elles  eonfiéfs,  que  les  lettres  de  voiiure 
accompagnant  ces  marchandises  ne  stipnleront  au- 
cune indemnité  pour  cause  de  retard.  —  2,378. 

13.  Sauf  à  elles  à  fvire  réduire  par  les  tribu- 
nanx  l'indemnité  énoncée,  s*il  y  a  lieu.  •—  2  378. 

V.  18. 

14.  (Aetord  (te^eutian.)  —  Les  actionnaires 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  se 
refuser  au  versement  dn  montant  de  leurs  actions, 
sur  le  motif  que.  la  compagnie  n'a  pas  exécuté  les 
travaux  dana  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges, 
sous  peine  de  déchéance  du  bénéfice  de  la  conces- 
sion, lorsque  de  fait  ce  retard  n'a  pas  donné  lieu 
oentre  elle  à  nue  déclaration  de  déchéance  de  la 
part  du  Gouvernement.  —  Par  anite,  la  compagnie 
peut  valablement,  en  vertn  de  ses  statuts,  faire 
▼endre  h  la  Bourse  les  titres  des  actionnaires  en 
retard  d*effectner  leurs  versements.  —  2.75 

15.  {Signal  «forrél.)  —  L'art.  32  de  l'ordon- 
n^nee  du  15  nov.  t848,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  qui  prescrit  le  signal  d'arrêt  à  la  disunce 
de  500  mètres  dans  le  cas  oh  un  train  a'arréte  sur 
la  voie  pour  cause  d'accident,  comprend  dans 
l'expression  train  tout  véhicule  on  vragon  circu- 
lant accidentellement  sur  un  chemin  de  fer,  lors 
même  qu'il  serait  isolé  et  chargé  de  matériaux  des- 
tinés à  l'entretien  de  la  voie,  et  qu*ll  serait  poussé 
par  des  hommes.  —  2.143. 

16.  La  marche  lente  d'un  wagon  chargé  de  pier- 
res et  poussé  par  quelques  hommes  éqaivaul  du 
reste  fe  un  stationnement,  et  suffit  pour  rendre  né- 
cessaire le  signal  d'arrêt  dont  il  s'agit.  —  2.143. 

17.  {Tarift,)  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer 
fixés  ou  modifiés  par  l'autorité  administrative  su- 
périeure sont,  dès  qu'ils  ont  été  publiés  dans  la 
forme  légale,  obligatoires  pour  et  contre  les  com- 
pagnîesy  de  la  mtoie  manière  que  les  cahiers  des 
charges  annexés  aux  lois  et  décrets  de  concesaioii. 
-^.  2.26*. 
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18.  Par  suite,  an  cas  de  retard  dans  le  trans- 
port de  marchandises  destinées  à  être  vendues  >nr 
un  marché  déterminé,  l'expéditenr  ne  peut  réclamer 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  la  réparation  de 
la  totalité  du  préjndice  résnltant  pour  lui  de  ce  re* 
tsrd,  si  une  clause  dn  tarif  spécial  aux  marchandi- 
ses de  cette  nature  porte  qu'en  cas  de  retard  dans 
Tarrivée  des  trains,  la  compagnie  n'est  responsable 
que  jusqu'à  eoncnrrenee  du  montsni  du  prix  du 
transport.  —  2.264. 

19.  Peu  importe  même  qu'an  moment  de 
rexpédition  ce  tarif  n*eût  pas  été  publié  dans  le 
li<rtt  où  les  marchandises  ont  été  remises  à  la  com- 
pagnie, s*il  est  consuté  que,  dès  cette  époque» 
l'expéditenr,  non-seulement  en  svait  connaissance, 
mais  s'était  prévalu  de  certaines  de  ses  dispositions. 

—  2.26i. 
K.20. 

(Trains  i>b  plaisir.)  —  V.  8. 

20.  {Trùitét  pariieuUen.  )  —  La  circulaire  minis- 
térielle du  26  s«p.  1857,  qui  avertit  les  compagniea 
de  chemin  de  fer  que,  par  suite  d'une  mesure  géné- 
rale, les  traités  {larticuliei  s  portant  rédoctîon  sur 
lt«  tarifs  approuvés  devront  cesser  de  recevoir  leur 
exécution  a  partir  du  1«'  janv.  1858,  faute  de 
quoi  les  réductions  de  prix  consenties  («r  ces  trai- 
tés seiont  déclarées  applicables  à  tons  les  expédi- 
teurs, sans  exception,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'an  - 
nnler  les  traités  au  préjudice  des  stipulants  :  ce 
n'est  pas  U  nn  cas  de  force  majeure  dispensant  de 

'exécution  de  la  convention.  —  1.730. 
(Vknts  forcés  d'actions.)  V.  14. 

(VBRSKMKirrS.)  F.  14. 

K.  Commissionnaire  de  transports.  —  Domma- 
ges-intérêts. —  Enregistrement.  —  Faillite.  — 
Pavage.  —  Timbre.  —  Travaux  publies.  —  Vente. 

—  Voiturier. 

CHEMINS  DE  FER  AMÉRICAINS.  —  F.  Maî- 
tre de  poste. 

CUEMIN  DE  HALAGE. 

(  Patsagê  avec  voitures. — Enclave.)  ^  La  défense 
portée  par  un  arrêté  préfectoral  de  faire  circuler 
des  vottureesur  un  chemin  de  halHge  sans  en  svoir 
obtenu  rantorisation,  est  applieabte  même  aux  rir 
verains  dont  les  propriétés  n'ont  d'issue  que  par 
ce  chemin,  et  les  infractions  b  une  pareille  disposi- 
tion constituent,  de  la  part  de  ces  riverains,  une 
contravention  de  grande  voirie  passible  d*iioe 
amende  de  16  à  500  fr. ,  outre  la  réparation  des 
dommages  qui  ont  pu  être  causés  au  chemin.  — 
2.343. 

CHEMIN  D'EXPLOITATION.  —  V.  AcUen  pos- 
sessoire. 

CHEMIN  PUBLIC. 

(AuTORiT*  JDOiCtAIftB.)  —  F.  2. 

1.  (Entretien.  —  CommtMie.  —  AefpoMoêittftf.) 

—  Bien  que,  au  point  de  vue  administratif,  les  com- 
munes ne  soient  obligées  à  entretenir  en  bon  état 
de  viabilité  que  les  chemins  classés  comme  Tiâ^ 
nanx,  elles  n'en  sont  pas  moins  lesponsabies,  en 
vertu  de  l'art.  1382  Gode  Nap.,  des  dégradations 
et  autres  dommages  causés  aux  propriétés  voisinea 
par  l'accumulation  de  VMses  et  dTmmoudiees  doos 
les  chemins  simplement  communaux.  —  2.263. 

2.  Mais  les  tribunaux  ne  fteuvent,  sans  empié- 
tement sur  les  attributions  dn  pouvoir  admiitistraiif, 
autoriser  les  propriétigres  lésés,  au  cas  où  la  com- 
mune ne  le  ferait  pas  dans  un  délai  déterminé ,  ^ 
exécuter  eux-mêmes  les  travaux  nécessaires  poar 
arriver  à  la  oessation  da  dommage  dont  ils  ae 
plaignent. —2.263. 

CHEMIN  RURAL.  —  F.  Voirie. 
CUEMIN  VICINAL. 
(COMPËTBNCB  )  F.  I,  2. 
1.  (l^^rodeiMMu.)  — Laeomiaissaneedesdégraf- 
datiOBS  ou  usurpations  des  cbemiiis  vicinaux  appaiw 
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tient  eidiiiT6iD60i  aa  tribaoal  de  foUc6,'*en  ce 
qoi  touche  Tapplication  de  la  peine.—Mais  le  eoD- 
seil  de  préfecture  est  seol  compéteol  poar  faire  ces- 
•cr  c«i  dégradations  ou  usurpations  et  pour  pre- 
lerire  les  mesures  propres  k  garantir  la  libre  eircu- 
lâtiOD  sortes  cbemins.  — 1.183. 

2.  Do  reste,  le  tribunal  de  poliee  est  senl  com- 
pétent lorsque  les  dégradations  ou  usurpations  ont 
été  coniniises  b  un  point  ob  le  cbemin  vicinal  se 
trsDtforme  en  foie  urbaine,  la  contravention  étant 
ston  simplement  de  petite  voirie.  —  1 .183. 

3.  (Blargiuêmeni.y-L'ttîei  attribué  parTart.  15 
de  la  loi  dn  t\  mai  1836  aux  arrêtés  des  préfeu 
ordonnant  rélargissement  des  chemins  vicinaux^  de 
réunir  de  plein  droit  à  ees  chemins  les  termins 
compris  dans  les  nouvelles  limites,  ne  s'applique 
qu'so  sol  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  voirie  urbaine, 
et  nullement  à  celui  des  mes  et  places  qui ,  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages,  forment 
le  prolongement  des  mêmes  chemins  :  rélargisse- 
ment de  ces  rues  et  places  ne  peut  s'opérer  que 
par  voie  d*«lignement  ou  d'expropriation  pour  oti- 
iilépublique.  — 1.95. 

4 Du  moins,  il  en  est  ainsi  à  Tégard  des  rues 

formant  le  prolongement  de  cbemins  vicinaux  de 
moyenne  communication,  auxquelles  ne  s'étend 
Ms  la  dérogation  aoiiortée  au  praicipe  ci-dessus  par 
l'avis  du  conseil  d*£Ut  du  25  janv.  1837,  à  Té^rd 
des  mes  qui  sont  la  prolongation  doi  chemins 
vicinanx  de  grande  communicution  dans  la  traverse 
des  communes.  —  1 .95. 

5.  En  conséquence,  lliabitsnt  poursuivi  pour 
avoir,  dans  une  rue  formant  le  prolongement  d'un 
chemin  vicinal  de  mnyenne  communication,  déposé 
des  matériaux  sur  un  terrain  compns  dans  la  nou- 
velle largeur  que  détermine  un  arrêté  préfectoral, 
est  recevable  à  exciper  de  la  propriété  de  ce  terrain. 
-1.95. 

(ËTABLISSKlIRirr  INDUSTBIEL.)  V.  10. 
(F0TA1SS.)K.  11. 

(Pbépbt.)  y.  7,  8. 

6.  (Pre#ia(fOiw  en  nature,) —  Les  conseils  de 
f^réfectore  ne  peuvent  ordonner  des  mutations  de 
cote  en  matière  de  prestations  en  nature  pour  Ten- 
trciien  de»  chemins  vicinaux.  —  2.395. 

(PnopniKTt  (Quest.  de.)  F.  5. 

7.  {Hedr$item»nU.)  —  S'il  appartient  au  con- 
seils généraux  de  déterminer  la  direction  des  che> 
nies  vicinaux  de  grande  communication,  le  préfet 
a,  de  son  c6ié,  le  droit  de  (  roeëderà  des  redresse* 
menu  ou  modifications  de  tracé  entre  les  points  de 
rareouTS  fixés  par  le  conseil  général.  —  2.343. 

8.  Et  les  arrêtés  par  lui  pris  à  ce  sujet  n'ont  pas 
besoin  d^étre  pris  en  conseil  de  préfectttre.-'2.343. 

9.  L'omission  parle  soos-préfetd'avoir  joint  son 
svis  au  dossier  de  l'enquête  relative  au  projet  de 
redressement  d'un  cbemin  vicinal,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a 
désigné  lea  propriétés  dont  la  cession  ou  expropria- 
tion était  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 
—  2.343. 

(RUBS  BT  PLACIS  )  F.  3  et  •• 
(Soo»-PnÉFET.>  Y.  9. 

10.  {Sutfwntiant  tpéciaUt.)  —  Le  propriéuire 
d'un  établissement  indostriei  qui  achète  à  des  cul- 
tivateurs, par  des  marchés  passés  à  l'avance ,  les 
produits  de  leurs  récoltes,  est  passible  de  subven- 
lions  spéciales  à  raison  des  dégradations  extraor- 
dinaires causées  aux  cbemins  vicinaux  par  le  trans- 
port de  ces  produiu,  bien  que  ce  transport  soit 
effectué  par  les  cultivateurs  eux-mêmes.  — 2.499. 

11.  L'exploiution  des  hautes  futaies  dépendant 
d'un  pare,  alors  qu'elle  a  lieu  sur  une  étendue  con- 
sidérable, doit  être  considérée  comme  une  exploi- 
tation de  forêts,  daus  le  sens  de  l'art.  14  de  la  loi 
dn  SI  mai  1836,  et  donne  lieu,  par  suite,  à  des 

(Taftlef.)  — i860. 
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subventions  spéciales,  si  elfe  occasionne  des  dégra- 
dn'ions  extraordinaires  aux  chemins  vicinaux.  — 
2.217. 

(Trrrains  incorporés]  V.  8  et  s. 

Y.  Travaux  publics.— Voirie. 

CHIEN  ERRANT.  —  Y,  Dommages-intérêts. 

CHOSE  JUGÉE. 

(ACQDlTTBMENT.)  Y.  3. 

1 .  {AtU&n  civile,  -^Action  criminelle.)  —  Les  dé- 
cisions reudttes  par  la  juridiction  crinânelle  ont  en 
vers  tous  et  contre  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ' 
et  s'opposent  à  ce  qae  les  faits  qu'elles  affirment  on 
qu'elles  nient  soient  remis  en  question  devunt  la 
juridiction  civile,  même  par  les  tiers  qui  n'ont  pas 
été  parties  dans  l'instance  criminelle  et  n'auraient 
point  en  qualité  pour  y  figurer.  — 1.193. 

2.  Spécialement,  au  cas  où  un  individu  a  été 
déclaré  par  le  jury  coupable  d^avoir  fait  frauduleu- 
sement constater  dans  un  acte  notarié  le  fait  faux 
d'une  donation  à  son  profit,  au  moyen  d'une  sup- 
position de  personne,  le  notaire  rédacteur  de  cet 
acte,  poursuivi  ultérieurement  devant  le  tribunal 
civil  par  le  donateur  prétendu  en  réparation  du  pré- 
judice qu'il  aurait  causé  à  ce  dernier  en  ne  s'assu- 
rant  pas  de  l'identité  de  Piadividu  qui  s'est  préseuté 
dffvant  lui,  ne  peut  être  admis  h  prouver  que  c'est 
bien  la  personne  désignée  dans  l'acte  qui  a  consenti 
ladonatton.— 1.193. 

3.  L'acqoittament  prononcé  en  faveur  d'un  indi- 
vidu accusé  d'un  crime  ne  tait  pas  obstacle  à  ce 
que  cet  individu  puisse  ultérieurement,  à  raison  du 
même  fait  envisagé  comme  délit  ou  comme  quasi- 
délit,  être  actionné  devant  les  tribunaux  civils  en 
psyement  dedommages-iotétêis. — 1.747. 

4.  Spécialement,  l'individu  acquitté  de  l'accusa- 
tion d'avorlement  ayant  occasionné  la  mort  de  la 
pv'rsonne  sur  laquelle  le  fait  a  été  commis,  peut 
être  actionné  civilement  en  dommages-intérêts  & 
raison  des  pratiques  exercées  sur  cette  même  per^ 
sonne  et  considérées  comme  simples  actes  d'impru- 
dence —  1.747. 

5.  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  sui\re  contre  un  individu  in- 
rulpé  de  banqueroute  frauduleuse,  parle  motif 
que  sa  qualité  de  commerçant  n'est  pas  suflisam- 
ment  établie,  n'a  pai  rautorité  de  la  chose  jugée 
en  faveur  de  cet  individu  au  point  de  vue  de  sa 
mi:^e  eu  faillite,  et  n'empêche  pas  dés  lors  le  juge 
(.ivil  de  déclarer  l'existauce  de  cette  faillite. — 
1.5M. 

(AVORTBMBNT.)  V.  4. 

(DAlaissbmbnt  D'IMMBOBLBS.)  F.  11. 
.  6.  (Domnia9ef*tnMr4(#.)  — Les  tribunaux  civils 
saisis  d'une  action  en  dommages-intérêts  peuvent 
puiser  la  preuve  des  faits  allégués  devant  eux  dans 
uite  instruction  criminelle  dont  ces  fuita  oni  été  an- 
térieurement l'objet.  — 1.747. 

F.  2,  4,11. 

7.  (Doaalioft.) — L'arrêt  qui  prononce  la  révoca- 
tion d'une  donation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fact  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  légitimité 
de  l'enfant,  encore  bien  que  fors  de  cet  arrêt  elle 
n'ait  point  été  contestée.  —  Par  suite,  le  donataire 
ne  peut  former  plus  tard  une  inscriptîju  de  faux 
contre  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  et  par  voie 
de  conséquence  demander  des  dommages-intérêts 
représentatifs  de  la  valeur  des  biens  compris  dans 
la  donation  révoquée. — 1.545. 

(Faillitb.)  F.  5. 
(Fadx.)  F.  2,  7. 
(Intérêts.)  F.  10. 

8.  {Jugement  interloeutoire.)  —  Le  jugement  on 
arrêt  qui,  statuant  sur  la  question  de  savoir  la- 
quelle de  deux  parties  a  la  propriété  exclusive  d'un 

I  terrain,  d'une  part,  déclare  dans  ses  motifs  que  le 
[  t^e  produit  par  Tune  d'elles  établit  suffisamment 
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cette  propriété  excIutiTe  à  son  profit,  puis,  dant 
son  dispositif,  que  la  propriété  dont  il  s^agit  est 
reconnue  par  le  présent  jugement  (  ou  arrêt  ) ,  ety 
d'autre  part,  décide  que,  pour  se  faire  attribuer 
cette  propriété  k  elle-même,  l'autre  partie  doit 

Ï trouver  que  son  adversaire  Ta  perdue  par  IVffet  de 
a  prescription,  tandis  qu'elle  Ta  elle-même  acquise 
par  ce  moyen,  et  ailmet  cette  même  partie  à  faire 
sur  ce  point  la  preuve  par  elle  offerte,  est  définitif 
quant  à  la  question  de  propriété,  et  interlocutoire 
seulement  quant  à  Tenquête.  — En  conséquence,  le 
jugement  ou  arrêt  ultérieur  qui  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  décider,  d'après  les  résultate  de  Tenquêt'',  si 
la  prescription  est  ou  non  justifiée,  résout  à  son 
tour  la  question  de  propriété  en  se  fondant  sur  des 
titres  nouvellement  produits,  viole  Tautorité  de  la 
chose  jugée.  —  1.26i. 

(LéoiTiMiiÉ.)  Y.  7. 

(NOTAIEE.)  V.  2. 

(PlÈCl-S  MODVELLBS.)  V.  8. 

(Preuve.)  V.  6. 

9.  (Pr«ice  réservée,)  —  L'arrêt  qui,  en  refusant 
de  considérer  comme  libératoire  le  payement  fait  à 
un  mandataire  sans  pouvoir,  par  le  motif  que  ce 
payement  n'avait  pas  profilé  au  créancier,  réserve 
néanmoins  au  débiteur  le  droit  de  faire  une  preuve 
déterminée  pouvant  arriver  ti  un  résultat  contraire, 
quant  à  une  partie  de  la  somme  par  lui  payée,  et 
avec  menliou  spéciale  des  actes  desquels  cette 
preuve  devra  résulter,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
tant  pour  la  partie  de  la  créance  à  Tégard  de  la- 
quelle il  ne  réserve  aucuv^e  preuve  ultérieure,  que 
pour  le  genre  spécial  de  preuve  qu'il  réserve  au 
profit  du  débiteur.  •— 1.328. 

(Propriétâ  (Quest.  de.)  F.  8. 

10.  {Reprises  mairimonialct.) —  La  décision 
qui  détermine,  pour  arriver  &  la  liquidation  d'une 
communauté,  le  montant,  en  capital,  des  reprises  à 
exercer  du  chef  de  la  femme  contre  cette  commu- 
nauté, n'implique  aucun  préjugé  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  ces  reprises,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
été  conclu.  En  conséquence,  Tarrêt  qui  écarte  la 
demande  ultérieure  tendant  k  l'allocation  de  ces 
intérêts ,  en  se  fondant  sur  la  chose  jugée  résultant 
du  silence,  quant  aux  intérêts,  du  jugement  qui  fixe 
le  monunt  du  capital,  fait  une  fnusse  application 
des  principes  eu  matière  d'autorité  de  la  chose  ju- 
gée.—1.330. 

(Tiers.)  V.  1,  2. 

11.  (  Tiers  déienieur.)  —  Celui  qui  s'est  laissé 
condamner,  en  qualité  de  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble, au  délaissement 'de  cet  immeuble,  ne 
peut  se  soustraire  h  l'exécution  de  la  condam- 
nation ,  sous  prétexte  qu'au  moment  oii  il  a  été 
actionné,  il  n'avait  plus  la  possession  de  Tim- 
meuble.  Dans  ce  cas,  si  le  délaissement  est  impos- 
sible, celui  qai  a  été  condamné  comme  tiers  dé- 
tenteur est  tenu  de  payer  des  domojages-intérêis. 

—  1.726. 

Y.  Actes  de  l'état  civil.  —  Cassation.  —  Con- 
servateur des  hypothèques.—  Ëtraoger.  —  Faillite. 

—  intervention.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Mi- 
toyenneté. —  Partage.  —  Solidarité. 

CIMETIÈRE. 

1.  (Agrandissement.)  —  Les  préfets  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  autoriser  Pagrandissement 
des  cimetières  situés  dans  l'enceinte  des  villes  ou 
bourgs.  —  2.500. 

2.  Des  habitants  de  la  commune  ne  peuvent,  en 
leur  nom  personnel,  intervenir  devant  le  conseil 
d'État  sur  le  recours  formé  par  les  propriéuires 
voisins  contre  l'arrêté  qui  autorise  l'agrandissement 
d'un  cimetière.  —  2.500. 

(Intervention.)^  F.  2. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.— F.  Agent 
do  change.  —  Délit  de  la  presse.  « 


COMMISSIONNAIRE. 

CITATION. 

(Tribunal  de  police»^  Délai  (Ahriviatian  de).— 
Cédule.  —  Kotilieationé)-^  Il  n'est  pas  nécessaire^ 
à  peine  de  nullité,  que  la  eiution  à  bref  délai  de- 
vant le  tribunal  de  police,  donnée  en  vertu  d'une 
cédule,  contienne  signification  de  celte  eédoie.  — 
1.302. 

CLAUSE  PÉNALE.— F.  Assurances  terrestres. 

—  Dommages-intérêts.  —  Testament. 
CLOTURE.  —  F.  Chemin  de  fer.  —  Mitoyenneté. 

—  Servitude. — Travaux  publics.  —  Vaine  pfttare. 
CODE  DE  COMMERCE.—  F.  Colonies. 
COLONIES. 

(Code  de  commerce.  —  GtMdeUwfe,)  —  Le  Code 
de  commerce  a  été  régulièrement  mis  en  vigueur  à 
la  Guadeloupe  par  l'anêié  du  gouverneur  colonial 
du  10  août  1808,  et  il  a  dô,  même  antérieurement 
&  la  loi  du  7  déc.  1850,  qui  a  restreint  aux  modifi- 
cations faites  à  ce  Code  la  promulgation  qu*elle  a 
ordonnée  dans  la  Guadeloupe,  être  appliqué  dans 
cette  colonie  en  celles  de.  ses  dispositions  qni  u'out 
pas  été  modifiées.  — 1.565. 

V.  Intérêts. 

COMMANDEMENT.  —  F.  FalUite—  Saisie  im- 
mobilière. 

COMMERÇANT. 

1 .  (Charron.  —  Contrai  de  mariage.—  Notaire,) 

—  Un  charron  possédant  outils,  marchandises,  bois 
et  équipages,  est  commerçant;  et,  par  suite,  le  no- 
taire rédacteur  de  son  contrat  de  mariage  doit  en 
faire  le  dépôt  aux  lieux  désignés  par  la  loi.  — 
2.543. 

2.  (Obligation.  —  Compétence.  —  Contrainte  par 
corps,)  —  Les  obligations  souscrites  eu  forme  de 
reconnaissance  par  le  géiant  d'une  banque  conmier- 
ciale  sont  présum<^cs  faites  dans  l'intérêt  de  l'entre- 
prise, et  dès  lors  commerciales,  en  l'ahseoce  de  cir- 
constances contraires  et  spéciales  établissant  une 
autre  destination.  Par  suite,  eilcs  rendent  ce  gé- 
iant justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  cou— 
traigtmble  par  corps.  —  1 .445. 

F.  Notaire. 

COMMIS  DE  MARINE.  —  F.  Légion  dlionneur. 

COMMIS  MARCHAND. 

1.  (Appointements.  —  Intérêts  capitalisés.)  — 
La  convention  d'après  laquelle  les  appointements 
annuels  d'un  commis  marchand  doivent  être  capi- 
talisés ch;)que  année,  et  rester  entre  les  mains  àa 
patron  pour  produire  désintérêts  qui  se  capîialise— 
ront  eux-mêmes  au  bout  d^un  an,  est  valable,  et 
fait  obstacle  h  ce  que  ces  app  ântements  et  intérêts 
capitalisés  soient  atteints  par  la  prescription  quin- 
quennale.—1.456. 

^  2.  Et  la  preuve  d'une  telle  convention  peut  être 
tirés,  soit  des  livres  du  patron,  soit  des  usages 
constants  de  si  maison  de  commerce,  soit  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.— 1.456. 

(PaESCRIPTION.)  F.  1,  2. 

(Preuve.)  F.  2. 

COMMIS  VOYAGEUR.  —  F.  Compétence. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.—  F.  Commane. 

COMMISSIONNAIRE. 

(Lettre  de  voitorb.)  F.  3. 

1.  (Noms  des  contractants.) —  Le  coramissioii— 
naire  ducroire  est  tenu,  comme  tout  autre  commis- 
sionnaire,  de  faire  connaître  à  son  commettant  les 
noms  de  ceux  avec  qui  il  a  contracté,  k  moins  ^uW 
ne  soit  à  craindre  que  le  commettant  exige  la  eoai— 
munication  de  ces  noms  dans  le  but  d^  lui  dérober 
sa  clientèle.  —  2.144. 

2.  (Privilège.)  —  Le  privilège  établi  en  farenr 
du  commissionnaire  à  raison  des  avances  par  loi 
faites,  eiiste  à  son  profit,  bien  qu'il  réside  dans  le 
même  lieu  que  le  commettant,  si  d'ailleurs,  au  mo- 
ment des  avances,  les  marchandises  expédiées 
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d^De  «Dtre  place  étaient  encore  en  conn  de  voyage. 
—  I  737. 

3.  Ce  privilège  a  Iiea«  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  été  adresbées  directement  au  commis- 
sionnaire,  il  elles  ont  été  mises  k  sa  disposition 
par  une  mention  insérée  dans  la  lettre  do  toi  tare, 
qui  puisse  être  considérée  comme  TéquiTaleni  d*un 
passé  à  Tordre,  telle  que  celîe  ci  :  «  Veuilks  rece- 
voir pour  compte  el  à  la  disposition  de  M...  a  — 
i.737. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 

(Hetpomsabilité.  —  Décharge,  —  Ptrte,)  —  La 
décharge  donnée  par  le  commissionnaire  intermé- 
diaire (i*un  group  d'argent  à  lui  remis  par  le  com- 
missionnaire primitif,  emporte  présomption  quMl 
s*est  assuré  de  Tiotégrité  de  ce  group,  non<-ceule- 
ment  quant  à  son  |ioids,  mais  encore  quant  a  son 
eut  eitérienr;  et,  par  suite,  ce  commissionnaire 
iatensédiaire  est  responsable  de  la  perte  de  tout 
ou  partie  du  group  survenue  durant  le  trajet.  — 
2.533. 
K.  Chemin  de  fer.  —  Voiiurier. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

(AUMKNTS.)  F.  14. 

(ClADSB  DB  FaANC  BT  QUITTE.)  F.  \% 

1.  {CriancUrt  (Caneourt  de.)  —  Les  créanciers 
de  la  communauté  n*ont  aucun  droit  de  préférence, 
à  IVgard  des  créanciers  personnels  des  époux,  sur 
les  biens  de  la  communauté;  les  créanciers  person- 
nels viennent  en  concours  sur  ces  biens  avec  le» 
créanciers  de  la  communauté,  sauf  Texercice  des 
actions  hypothécaires  qui  peavent  appartenir  aux 
nos  et  aex  autres.  — 1.305. 

2.  (Donation,)  —  Bien  quMne  donation  d*im- 
meables,  faite  pendant  le  mariaçe,  paraisse  être  et 
exprime  même  qu'elle  est  faite  aux  deux  époux 
conjointement,  il  peut  être  décidé,  par  interpréta- 
tion de  riniention  des  parties  et  d'après  les  éié- 
nients  de  la  cause,  que  la  donation  n'a  réellement 
éié  consentie  qu'au  profit  de  l'an  des  é]>oux,  et 
qu'en  conséquence  les  immeubles  doon^  s  ne  tom- 
bent pas  dans  la  communauté  et  sont  propres  à  cet 
époux.— I.i5l. 

(Droit  mobilibr.)  F.  13. 

(ÉCBAIIOC.)  F.  6. 
(HÊRiTiBns.)  F.  10. 
(Imiibgblbs.)  F.  7. 

3.  (Inventaire,)  —  Le  défant  d'inventaire,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communanté,  a  pour  etfet 
de  priver  Tfpoux  survivant  du  droit  de  prélever  ses 
reprises  sur  les  immeubles  de  la  communauté,  pour 
insuffisance  des  valeurs  mobilières.  — 1.241. 

F.  4,  10. 

(Legs-—  L*oataibb.)  F.  9, 13. 

4.  (Mobitier.)  —  An  cas  de  clause  excinant  de  I? 
communauté  le  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  let 
héritiers  du  mari,  à  défaut  d'inventaire  de  celui  qui 
loi  est  échu  pendant  le  mariage,  peuvent,  vis-à-vis 
de  la  femme,  rechercher  d.ins  lOi  titres  de  famille 
et  dans  les  papiers  domestiques  tout  ce  qui  peut 
conduire  à  la  constatation  de  la  consistance  et  de 
la  valeur  de  ce  mobilier  :  l'art.  1504  C.  Nap.,  nui 
n'admet  en  ce  cas  qu'un  titre  prapre  fa  justiner 
cette  consistance  et  celte  valeur,  ne  doit  pas  être 
appliqué  avec  la  même  rigueur  lorsqu'il  s'agit  du 
règlement  des  droits  des  époux  entre  eux,  que 
Iorsqu*iI  s*agit  d'établir  ces  mêmes  droits  à  l'égard 
des  tien.  — 2.120. 

5.  (Office,)  —  Lo  prix  d'un  oface  dont  lo  mari 
était  pourvu  lors  de  son  mariage,  avant  la  loi  du 
28  avril  1816,  tombe  dans  la  communauté  stipulée 
entre  les  époux  —  2.30. 

(PaÉFéRENCE.)  F.  1. 
(Pbbuvb.)  F.  4. 

6.  (Propret,)  —  Le  mari  n'est  pas  rccevable  à 
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contester  le  caractère  de  propres  de  la  femme  im- 
primé à  des  biens  a.*quis  par  voie  d'échange  contr:; 
d'autres  biens  de  la  femme,  en  prétendant  que  cet 
échange  était  fictif  et  qu1l  disâimulait,  dans  un  but 
frauduleux,  une  vériuble  acquisition  au  profit  do 
la  communauté,  alors  que  la  fraude,  si  elle  a  été 
commi>e,  la  été  par  le  mari  seul,  et  sans  quo  la 
femme  j  ait  participé  et  en  ait  eu  même  connais- 
sauce.  —  1 .540. 

F.  2. 

7.  (Recelé.)  —  L'art.  1477  C.  Nap.,  suivant  le- 
quel l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la 
communauté  est  privé  de  sa  portion  dnns  lesdits 
etlets,  embrasse  dans  sa  disposition  toutes  les  va- 
leurs de  quelque  nature  qu'elles  soient,  même  les 
valeurs  immobilières  dépendant  de  la  communauté. 
—  2.582. 

i<.  Cet  article  est  applicable  alors  même  que  le 
recelé  ou  divertissement  a  eu  lieu  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté,  au  moyen,  par  exemple, 
de  quittances  ou  de  ventes  simulées. —  2.582. 

9.  Et  la  privation  qu'il  impose  à  l'époux  recélenr 
s'applique,  non-seulemeot  fa  la  part  que  celui-ci 
peut  réclamer  sur  les  objets  recelés  en  sa  qualité  de 
commun  en  biens,  mais  encore  aux  droits  qu'il 
iiendrait  en  qualité  de  légataire  de  son  conjoint.  — 
2.582. 

iO.  (Renonciation.)  —  Au  cas  de  dissolution  de 
la  communauté  par  le  prédécès  de  la  femme,  les  hé* 
riiiers  de  celle-ci  ne  sont  pas  tenus,  pour  pouvoir 
renoncer,  de  faire  dresser  un  inventaire  préalable, 
comme  la  femme  survivante  y  est  obligée  quand 
elle  veut  renoncer  elle-même;  la  disposition  de 
Part.  1466  C.  Nap.,  portant  que  les  héritiers  de  la. 
femme  peuvent  renoncer  fa  la  communauté  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  fa  la 
femme  survivante,  ne  s'applique  pas  fa  la  formalité 
de  l'inventaire.  — -  2.31. 

F.  12. 

(Reprises.)  F.  3. 

11.  (Reprises  de  la  femme.)  —  Les  reprises  de 
la  femme  renonçante  dans  la  communauté  ne  s'exer- 
cent qu'a  titre  de  simples  créances  en  concurrence 
avec  les  autres  créanciers,  et  non  fa  titre  do  pro« 
priélé  et  par  voie  de  prélèvement.  —  1.39. 

12.  Il  en  est  amsi,  alors  même  qu'elle  aurait  sti- 
pulé daus  son  contrat  de  mariage  la  faculté  de  re- 
prendre, en  cas  de  renonciation,  son  apport  franc 
et  quille  de  toutes  dettes  et  charges  de  la  commu- 
nauié.  — 1.39. 

13.  Les  reprises  de  la  femme  mariée  contre  la 
communauté  ne  s'ex^TCcnt  qu'fa  litre  de  simple 
créance,  et  non  fa  titre  de  propriété;  par  suite,  ce 
droit  de  reprises  est  essentiellonicnt  mobilier,  alors 
môme  que  les  reprises  ont  pour  cause  le  prix  d'im- 
meubles aliénés,  et  bien  qu'fa  défant  de  mobilier 
elles  s'exerceraient  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nuut^.  —  En  conséquence,  le  legs  fait  par  la  femme 
de  tous  les  biens  meubles  qui  lui  reviendront  dans 
la  c«nimunauit^.  ou  qui  •iépendront  de  sa  surcession, 
comprend  les  r«;prises  duut  il  s'agit.  —  2.292. 

(SlMDLATlUN.)  F.  6. 

14.  (Veuve.) —  Le  droit  accordé  fa  la  veuve  par 
l'art.  1465  C.  Nap.  d'être  nourrie  sur  les  biens  de 
la  communauté  pendant  les  trois  mois  et  quaranie 
jours  qui  lui  sont  impartis  pour  faire  inventaire  et 
dcMibérer,  est  invariablement  limité  fa  ce  délai, 
quelle  que  soit  l'époque,  plus  rapproihée  ou  plus 
éloignée,  fa  laquelle  la  femme  prenne  qualité.  — 
2.40  U 

F.  Aliments.  —  Hypothèque  légale.  —  luterro- 
gatoire  sur  faits  el  nriiiien. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE. 

1.  [Autorisation  (dè/aut  d").— Capacité.'-  Dot 
religieuse.)  —  Les  communautés  religieuses  non 
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légalement  autorisées  sont  incapables  de  contracter 
et  d'acquérir,  et  celte  incapacité  s'étend  même  au 
contrat  d'entrée  en  religion  consenti  au  profit  d*uue 
telle  communauté.  —  Ainsi,  doit  être  annulée  la 
convention  par  laquelle  une  personne  s'engage  à 
payer  à  une  communauté  de  femmes  non  autorisée 
une  somme  fixe,  à  titre  de  dot  et  trousseau,  en  re- 
tour des  aTaniages  de  la  vie  commune  dont  le  cous- 
irent lui  assure  la  jouissance.  —  1.37. 

t.  Il  en  est  du  reste  ainsi,  bien  que  rengagement 
ail  été  pris  envers  Tun  des  membres  de  la  corn  ma- 
nauté,  stipulant  même  en  son  nom  personnel,  s'il 
est  établi  que  cette  stipulation  n'était  en  réalité 
faite  que  pour  le  compte  de  la  communauté.  — 
1.37. 

V.  Legs, 

COMMUNAUX.  —  COMMUNE. 

i.  (Action.)  —  Le  maire  d'une  commune  a  seul 
quslité  pour  représenter  la  commune  dans  les  con- 
testations qui  iutéressent  les  propriétés  communa- 
les, alors  même  que  la  question  de  propriété  ou  de 
servitude  n'a  été  soulevée  qu'excepiionnelleroent  et 
par  voie  de  dérense  par  un  redevable  actionné  en 
payement  par  le  percepteur  des  deniers  commu- 
naux ;  par  suite,  en  pareil  cas,  toute  la  procédure 
postérieure  à  l'exception  et  antérieure  à  la  mise  en 
cause  du  maire,  est  nulle.  — 1.713. 

(Avis  db  joriscoxsolibs.)  V.  14, 15. 
'  %  {Commifsaire  (Upolice.)  —  La  répartition  de 
la  dépense  du  traitement  du  commissaire  de  police 
cantonal,  faite  par  le  préfet  entre  les  communes  du 
canton  auxquelles  leurs  ressources  permettent  de 
participer  à  cette  dépense,  est  un  acte  d'adminis- 
tration, qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
conseil  d'État  par  la  voie  cooientîeuse.  —  2.634. 

(Commission  syndicale.)  V,  13. 

(COMPâTBNCK.)  V,  5,  V,  10. 

(Conseil  d'État.)  V.  i^  15. 

3.  {Cull$  (Dépenses  du.)  —  Le  droit  qui  appar^ 
tient  au  conseil  municipal  de  demander  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  du  culte,  et  d'exiger  la  pro- 
duction, avec  pièces  à  Tappui,  des  budgets  et  comp- 
tes de  la  fabrique,  lorsqu'il  est  appelé  à  voter  une 
subvention  à  raison  de  l'insuffisance  des  ressour- 
ces de  celle-ci,  ne  l'autorise  pas  à  faire  vérifier  par 
des  délégués  spéciaux  la  nécessité  d'une  dépense 
votée  par  la  fabrique  et  approuvée  par  l'évêque.  — 
S.573. 

4.  Le  préfet  peut,  lorsqu'il  est  d'accord  avec  ré- 
sèque» inscrire  d'office  au  budget  d'une  commune 
la  subvention  refusée  par  le  conseil  municipal  pour 
les  dépenses  du  culte.  —  2.573. 

F.  18  bis, 


(Droits  acquis.)  F.  6. 
(Edits  anciens.)  F. 


6. 


(EXCBPTION.)  F.  1. 

(Imposition  exthaobdinairb.)  F.  12  bis. 

5.  {Indivision,)  —  Les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  régler  les  droits  de  propriété  préten- 
dus par  des  communes  sur  des  biens  indivis  entre 
elles....  Mais  c'est  à  Tautorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  faire  les  opérations  de  partage 
des  biens  communaux  et  deconnsttre  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  raison  du  mode  de 
partage.  —  2.218. 

(Maire.)  F.l. 

(Obligation  naturelle.)  F.  8. 

6.  {Partage.)  —  L'arrêt  du  Conseil  du  25  fév. 
4779,  relatif  an  partage  des  biens  communaux  dans 
l'Artois,  a  conféré  aux  copartageants  ailoUs  et  à 
leurs  héritiers  directs,  non  des  droits  temporaires 
et  de  nature  à  être  modifiés  par  l'autorité  adminis- 
trative, mais  des  droits  irrévocables,  auxquels  cette 
autorité  ne  saurait  porter  atteinte.  —  2.633. 

F- 5. 

(Préfet.)  F.  4, 13. 


COMMONACX. 

(Prescription.)  F.  9, 10. 

(PropriétAOF.  1,5. 

(Répétition.)  F.  7, 8. 

1,  (Renie.  —  NationaUsatian,)  —  La  coioMne 
qui,  malgré  la  nationalisation  des  dettes  «hdmiii- 
nales  prononcée  par  la  loi  du  24  août  1793,  a  cepen- 
dant continué  à  p«yer  les  arrérages  de  renies  ainsi 
nationalisées,  a  une  action  eu  r^étition  contre  le 
créancier,  bien  que  celui-ci  ait  encouru  les  dé- 
chéances prononcées  au  profit  de  l'État  par  les  loia 
spéciales  de  la  matière.  —  1.33. 

8.  Le  payement  fait,  en  ce  cas,  par  la  commune 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  l'acoait  d'une 
obligation  naturelle,  non  sujet  à  répétition.  — 
133. 

9.  {RevendicaiimJ)  —  L'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  apprécier  tes  caractères  de 
U  possession  servant  de  bsse  à  la  prescriptloo  in- 
voquée par  les  détenteurs  de  biens  communaux  pré- 
tendus usurpés.  —  2. 156. 

10.  Et  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  qui  or- 
donne la  restitution  des  biens  a  lacommune,  en  an- 
nulant un  partage  ancien  sur  lequel  les  défondeurs 
tondaient  également  leur  droit  de  propriété,  ne  taie 
pas  obstacle  k  ce  que  ceux-ci  soumettent  ultérieu- 
rement le  moyen  de  prescription  aux  tribunaux  or- 
dinaires,  lors  môme  qu'ils  auraient  négligé  de  le 
faire  dans  te  délai  imparti  par  un  précâent  arrftté 
du  conseil  de  préfecture.  —  2.156. 

1! .  (Seclion  de  commune.)  —  L'exerdee  du  pon- 
voir  contéré  aux  conseils  municipaux  par  les  aru 
17  frt  18de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  de  régler,  sous 
le  contrêle  de  Pautorité  supérieure,  le  mode  de 
jouissauce  des  biens  appsrienant,  aoit  aux  com- 
munes, soit  aux  sections  de  communes,  ne  |»eot 
aUer  ju&qu'à  transférer  a  U  commune  euiière,  en 
totalité  ou  pour  partie,  la  jouissance  ou  le  produit 
du  fermage  des  biens  appar.enant  exclusivement 
à  une  section  qui  lui  a  été  réunie  et  dont  celle-ci 
percevait  les  fruits  en  nature.  —•2.153. 

/d.—  2.569. 

12.  —  Les  sections  de  commune  n^ont  d'existence 
diciiocte  et  séparée  que  dans  les  cas  spécialeoDeni 
déterminés  par  la  loi.  —  2.640. 

12  bis.  Dès  lors,  une  section  dotée  d\ine  église  ne 
peut.en  cas  d*in&urfisaticedcs  revenus  de  la  rubrique 
et  des  levenus  communaux,  être imposéeextraordi- 
naireuient,  à  rexclusion  du  reste  de  la  commune, 
pour  les  frais  du  culte.  —  Il  en  est  ainsi  non-seule- 
iiieai  à  l'égard  des  dépenses  obligatoires,  mais  en- 
core, et  a  fortiori^  à  l'égard  des  dépenses  faculta- 
tives. —  2.64U. 

13.  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouToirs,  re- 
fuser d'instituer  une  commission  syndicale  dans 
rictérêi  d'une  section  de  commune  prétendant  que 
ses  droits  à  la  jouissance  exclusive  de  biens  lui  ap- 
partenant auraient  été  violés  par  le  conseil  muni- 
cipal, sous  prétexte  qu'a  rauiorité  administrative 
seule,  dans  l'exercice  de  son  poavoir  de  tutelle,  il 
appartiendrait  de  statuer  sur  la  réclamation.  — 
2.153. 

Id.  —  2.569. 

14.  {TrantacUon.)  —  Les  délibérations  des  con- 
seils uiunicip  ux  ayant  pour  objet  un  projet  de 
transaction  intéressant  la  commune  doivent  néces- 
sairement être  précédées  de  l'avis  de  trois  juriscon- 
sultes exigé  par  l'arrêté  du  21  frim.  an  12  :  cet  ar- 
rêté n'a  point  été  abrogé  par  le  décret  de  décentra- 
lisation du  25  mars  1852,  qui  attribue  aux  préfets 
le  droit  d'approuver  les  transactions  consenties  par 
les  communes.  —  2.501. 

Id.  —  2.569. 

15.  Et  l'arrêté  préfectoral  qui  homologue  la  tran- 
saction non  précédée  d'un  tel  avis  peut  être  déféré 
au  conseil  d'£tat  comme  contenant  uo  exets  de 
pouvoir.  —2.501. 


COMPLICITÉ. 

F.  AatorisatioQ  de  Gommune.  •»  Chasse.  — 
Chemin  publie.  —  Fruits.  —  Legs.  -*  Vaine 
liâiore. 

COMPENSATION.  —  F.  EnregistremenU  — 
FnUite  —  M«Ddat.  --  Office.  —  Vente* 

COMPÉTENCE. 

(Commis  votaobur.)  Y.  9. 

f .  {Matière  comwkerciale*  —  Lieu  de  la  pro- 
aecff .)  —  L*art.  420  Gode  proe. ,  qui ,  en  matière 
eoDmerciale ,  permet  d'assigner  le  défendeur  de- 
vant le  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  lîTrée^  ou 
devant  le  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel 
le  payement  doit  être  effeciué  «  n^est  applicable 
qu'antant  que  Texistence  de  la  promesse  n  est  pas 
sârieosement  contestée.  -—  i.314. 

i.  En  conséquence,  lorsque  le  négociant  au  nom 
duquel  one  vente  de  marchandises  a  ét«  opérée  par 
VD  commis  vroTageur,  ayant  été  actionné  deTant  le 
tribanal  dans larrondissement  duquel  a  eu  lieu  la 
vente,  conteste  la  Talidité  de  cette  vente  à  raison 
de  ce  qae  le  commis  voyageur  n*aurait  pas  eu  qua- 
lité pour  la  consentir ,  les  juges  ne  peuvent  retenir 
Is  connaissance  de  cette  ooniestation  :  ils  doivent  se 
dédarer  incompétents.  — 1.314. 

3.  {MOMdat.  —  Lieu  du  payement)  —  Le  man- 
dsiaire  d'une  maison  de  commerce  peut  assigner 
cette  maison  de  commerce  en  payement  de  son  sa- 
Itire  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  il  doit  recevoir 
ce  payement.  Et  ce  lieu  est  celui  où  il  doit  recevoir 
ks  fonds  dont  il  est  chargé  de  faire  emploi  et  sur 
lesquels  il  prélève  son  droit  de  commission.  — 

Y.  Acte  administratif.  »  Acte  de  commerce.  — • 
Actes  de  Tétat  ciTil.  —  Agent  de  change.  — >  Ajoura 
nenent.  »  Algérie.  —  Arbitrage.  —  Aasnrances 
maïuelles.  —  Audience.  —  Avocat.  —  Bail.  — 
Ban  de  vendanges.  —  Bornage.  —  Cassation.  — 
Csntionnement.  —  Chambre  d  accusât.  —  Chemin 
vicinal.  —  Commerçant.  —  Commuqanx.  —  Délit 
militaire.  —  Dette  de  TEut  —  Domaine  public. 

—  Dommages  aux  champs.  —  Douanes.  —  Eau 
(cours  d*).  —  EmprisonnemenL  —  Etablissement 
dangereux  oo  incommode.  —  Etranger.  —  Eipro* 

Sriation  pour  milité  publique.  —  Garantie.  — 
ailes  et  mariés.  —  Huissier.  —  Incompétence. 

—  Joge  de  paix.  —  Jugement  par  défaut.  —  Lettre 
de  change.  —  Mijorat.  —  MandaUire.  —  Ma- 
riage. ~  Marin.  —  Matières  sommaires.  —  Mines. 

—  Navigation.  —  Navire.  —  Nom.  —-  Notaire.  — 
Ordre.  —  Paria  (ville  de).  —  Partage.  —  Référé. 

—  Servitude.  —  Société  en  commandite.  —  Tra- 
nni  publics.  —  Ventes  judiciaires. 

COMPLICITÉ. 

1.  [ConenL)  —  Le  simple  conseil  de  commettre 
va  délit»  sana  instruetion  donnée  dans  ce  but,  ne 
eonstitne  pas  on  fait  de  complicité  dn  délit.  — 
1104. 

S.  {Jury  (Qncfl.  au.)  —  Les  divers  caractères 
de  Ui  complicité  ordinaire,  tels  qu*ils  sont  définis 
par  Tart.  60,  Gode  pén.^  peuvent  être  réunis  dans 
ane  seule  et  même  queatioo  au  jury  ;  il  n*est  pas 
nécessaire  de  poser  une  Question  séparée  sur  cha- 
cun des  actes  constitutifs  de  la  complicité  dont 
raeeosé  pourrait  s*étre  particulièrement  rendu  cou- 
pible.  ^1.1019. 

3.  Mais  quant  h  la  complicité  par  recelé,  prévue 
par  rart.  Ot  Code  pén.,  le  complice  n'étant  pas, 
dans  tous  les  cas,  comme  le  complice  par  aide  et 
•ssistanee,  nécessairement  punissable  de  la  même 
peine  que  Fauteur  principal  (art.  63),  il  y  a  vice 
de  complexité,  et  par  suite  nullité,  si  le  jury  a  été 
interrogé  par  nne  seule  et  même  question  sur 
inexistence  de  Fane  et  de  T 


iaoïo. 


I  rentre  eomplidié.  •— 
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(RbcéU.)  F.  3. 

r.  Adultère.  —  Brevet  d'invention.  —  Propriété 
artistique. 

COMPROMIS.—  K.  Société  de  secours  mutuels. 

COMPTABLE.  —  V,  Marin.  —  Séparation  de 
biens. 

COMPTE  (Rbdd.  ob). 
*  {Inârmation.  ^  Jtenooi.)  -—  An  cas  dlnfirma* 
tion  d'un  jugement  qui  rejetait  une  demande  en 
reddition  de  compte,  il  y  a  nécessité  de  renvoyer 
devant  les  premiers  juges  ou  à  tout  autre  tribunal 
pour  la  reddition  et  le  jugement  dn  compte  :  la 
Cour  d^appel  ne  peut  retenir  la  cause  et  statuer  sur 
le  compte,  alors  même  que  toutes  pièces  y  rela- 
tives auraient  été  produites  devant  elle,  sans  d'ail* 
leurs  que  les  parties  aient  conclu  à  ce  qu'elle  se 
saisit  de  Texamen  du  compte.  —  1 .7f  5. 

F.  Dépens.  —  Fruiu  (Restitut.  de;.  —  SociétA 
en  commandite. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

1 .  (Dépene,)  —  Si,  en  principe,  les  frais  de  red- 
dition du  compte  de  tutelle  doivent  être  supportés 
par  le  mineur,  il  en  est  autrement  de  ceux  qu^ont 
occasionnée  des  contestations  élevées  par  le  tuteur 
et  reconnues  mal  fondées.  —  2.610. 

(ÉMANCIPÂTIOM.)  F.  4. 

t.  {Uyp,  légale.  —  henùfidaiiom.)  —  Est  nul 
comme  contraire  h  Tart.  47S  G.  Nap.  l'acte  par 
lequel  le  mineur  devenu  mineur,  ineis  antérienre- 
ment  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  renonce 
à  son  hypothèque  légale  sur  certains  biens  de  son 
ancien  tuteur,  et  cède  à  la  femme  de  celui-ci  (la- 
quelle n'est  en  réalité  qu'une  personne  interposée) 
des  sommes  et  valeurs  dont  l'ancien^tutenr  a  eu 
l'administration  en  cette  qualité.  —  2.61i. 
j3.  (PrescHp/toA.)  —  La  prescription  édictée  par 
rtru  475  G.  Nap.  ne  s'applique  qu'aux  faits  ré- 
sultant de  la  tutelle,  et  non  à  ceux  qui  lui  sont 
antérieurs  et  qui  engendrent  des  droits  en  debors 
de  la  tutelle  elle-même.  —  SpictaUmeni^  le  mi- 
neur devenu  majeur  est  recevable,  même  aprèa 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans  écoulé  depuis  sa 
majorité,  à  demander  h  sofi  père,  qui  a  été  son  tu- 
teur, la  liquidation  de  la  société  d'acqoéu  ayant 
existé  entre  celui-ci  et  sa  femme  prédécédée.  ^ 
2  615. 

4.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  du 
compte  de  tutelle  ne  court,  alors  même  que  le  mi- 
neur a  été  émancipé,  que  du  jour  de  sa  majorité, 
et  non  du  jour  de  son  émancipation.  —  2.613. 

5.  (TraiU,)  —  LVt.  47i  G.  Nap, ,  qui  frappe 
de  nullité  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  ne  a'appiique  qu'aux  traitéa 
qui,  se  rapportant  aux  faits  de  la  tutelle,  peuvent 
avoir  pour  résultat  de  dispenser  le  tuteur  de  rendre 
le  compte  intégral  et  déuillé  de  sa  gestion.— i.612* 

F.  Saint-Domingue. 
COMPTOIR  D^ESGOMPTE. 

1.  {Saut'Conptoir.  —  TraiUt.  — Aaft/Scefion. 
—  Dommoges-tnldré^.)-^  Les  sous-comptoirs  d'es- 
compte, bien  qu'ayant  chacun  leur  unité  et  leur 
existence  propre,  n'en  sont  pas  moins  des  annexes 
dn  comptoir  principal  auprès  duquel  ils  sont  éta- 
blis, et  ils  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  opération, 
de  quelque  nature  qu^elle  soit,  si  ce  n'est  comme 
intermédiaires  du  comptoir  principal.  — 1.43. 

2.  Par  suite,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  un 
sous-comptoir  d'escompte  n'ont  aucune  action  en 
dommages-intérêu  contre  lui,  à  raison  du  préju- 
dice que  leur  cause  le  refus  du  comptoir  principal 
de  ratifier  leurs  traités.  — 14.3. 

3.  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  du  sous- 
eomptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments,  dont  le 
cercle  d'opérations  a  été  étends  par  le  décret  du 
4iuiU.1848. -1.43. 
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CONCERTS.  —  r.  Propriété  arlislique. 
CONCESSION.—  Y,  Chasse.  —  Eau  (cours  d*). 

—  Lais  et  relais  de  la  mer.  —  Mines.  —  Paris 
(Ville  de). 

CONCIERGE.  —  F,  Logemeuts  insalubref. 

CONCILIATION.  —  V.  Séparation  de  corps. 

CONCLUSIONS. 
.  {Délai,  —  MaHèrsi  s(mmaires,)  —  En  matière 
sommaire,  les  conclusious  sont  utilement  signifiées 
3e  jour  même  de  Taudieuce.  Par  suite,  les  juges  ne 
peuvent  refuser  d'y  statuer  sous  prétexte  qu'aux 
termes  de  Part.  "0  du  décret  du  SO  mars  1808,  les 
conclusions  doivent  éire  signifiées  trois  jours  au 
moins  avant  Taudlence  indiquée  pour  plaider.  — 
1.992. 

K.  Jugement  par  défaut.  —  Ministère  public.  — 
Partage  d'opinions. 

CONCORDAT.— F.  Faillite. 

CONCUBINAGE. 

i.  {Donation,  —  Obligaiion,  —  Caute  iUicitê, 

—  Preuve,)  —  Le  concubinage  n^esl  pas  par  lui 
seul  une  cause  de  nullité  des  libéralités  entre  con- 
cubins, surtout  lorsque  ces  libéralités  sont  posté- 
rieures à  la  cessation  des  relations  illicites.  — 
1.3âi. 

2.  Mais  lorsqu'une  convention  est  reconnue  n*a- 
▼oir  d'autre  cause  que  le  concubinage,  elle  peut 
être  annulée  comme  coutraire  aux  bonnes  mœurs, 
en  vertu  de  Tart.  il31  Code  Nap.  —  Seulement, 
la  preuve  d'une  telle  cause  doit  résulter  des  énon- 
ciations  de  Tacte  lui-même;  elle  ne  pourrait  être 
puisée  dans  les  circonstances  du  litige.  —  1.3i1. 

V.  Adultère. 

CONFISCATION.  —  F.  Brevet  d'invention.  — 
Vente  de  marchandises. 

CONFLIT. 

{Jugement  interlocutoire  ou  préparatoire.)  — 
Le  déclinatoire  peut  être  proposé  et  le  conflit  régu- 
lièrement élevé  tant  que  le  tribunal  civil  n*a  pas 
entièrement  statué  sur  le  litige,  et  bien  qu'il  soit 
intervenu  des  jugements  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires. —  2.218. 

CONGÉ.  —  F.  Capitaine. 

CONNAISSEMENT. 

1.  {Endossement.  — Propriété,  —  Bonne  foi.  — 
Abus  de  confiance,)  —  L'endossement  légulier  d'un 
connaissement  est  translatif  de  la  propriété  dts 
marchandises  expédiées,  au  profit  du  porteur  de 
bonne  fol,  malgré  la  mauvaise  foi  de  l'endosseur 
qui  n'aurait  disposé  du  connaissement  que  par  un 
abus  de  confiance  commis  au  préjudice  de  celui  qui 
le  lui  avait  confié.  —  1 .61 . 

2.  Dans  ce  cas,  celui  qui  est  à  la  fois  porteur  de 
ce  connaissement  et  de  lettres  de  change  auxquelles 
les  marchandises  expédiées  servent  de  provision,  a 
le  droit,  en  vertu  du  connaissement,  de  demander 
que  les  marchandises  lui  soient  remises,  alors  mémo 
que  le  tiré  aurait  refusé  d'accepter  les  lettres  de 
change.  <->  1.61. 

.   (Lbttrbs  db  chakgb.  —  Provision.)  F.  2. 

CONQUÊTS.  —  F.  Hypothèque  légale.  —  Rem- 
ploi. 

CONSEIL  DETAT. 

[Décret  par  défaut,  —  Opposition,  —  Déparie^ 
mont,  —  Défense  {Défaut  de,)  —  Le  décret  du  con- 
seil d'État  qui  sutue  sur  le  pourvoi  formé  contre 
un  département  doit  éiro  réputé  par  défaut,  et  dès 
lors  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce  dé- 
partement, bien  qae  le  ministre  ait  transmis  au 
conseil  d'État,  en  aéclarant  s'y  référer,  un  mémoire 
rédigé  par  le  préfet  pour  le  département,  après  si- 
{{nification  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué.-^ 
2.157. 

F.  AntorisatîOD  de  commune.  •—  Commune.  — 
Dépens.  ^  Etablissement  dangereux  ou  incommode» 


CONSEILS  DE  RÉVISION. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

{Emjiéchement,  »  Conseiller  général.)  —  Est 
valable  l'an  été  d'un  conseil  de  préfecture  auquel  a 
concouru  un  membre  du  conseil  général,  bien  qu'il 
ne  mentionne  pas  l'empêchement  du  conseiller  de 
préfecture  remplacé,  si  cet  empêchement  est  d'ail- 
leurs justifié.  —  2.348. 

F.  Chemin  de  fer.  —  Diffamation.  —  Expropria- 
tion pour  utilité  publique.  —  Navigation. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

i,  {Action.)^  Le  conseil  judiciaire  d^un  prodigue 
peut  seul,  et  sans  le  concours  de  celui-ci,  deman- 
der la  nullité  des  engagements  que  le  prodigue  au- 
rait souscrits  contrairement  à  la  loi,  pourvu  d'ail- 
leurs que  le  prodigue  soit  mis  eu  cause.  — 
2.307. 

(DoL.)  F.  5. 

2.  {Fournitures.  —  Besoim.)  —  Les  engagements 
contractés  par  un  prodigne  pourvu  d'un  conseil  jo« 
diciaire,  sans  l'&ssistanee  de  ce  conseil,  h  raison 
des  fournitures  qui  lui  ont  été  faites,  ne  sout  va- 
lables, comme  actes  de  simple  administration,  ou 
n*obligent  du  moins  le  prodicue  dans  la  mesure  du 
profit  qu'il  a  retiré  de  ces  fournitures,  qu^autaot 
que  celles-ci,  non-seulement  sont  en  rapport  avec 
ses  ressources,  mais  lui  ont  été  faites  en  considéra- 
tion et  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins.  — 
i.929. 

3.  La  lettre  de  change  souscrite  par  le  prodigue 
en  payement  des  fournitures  dont  il  s'agit  ne  vaut 
que  comme  obligation  civile,  dans  les  Iratiiies  sus- 
indiquées.  —  I.9i9. 

4.  [Jugement.)  —  Le  jugement  portant  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  produit  son  effet  vis-à- 
vis  des  tiers,  et  con^équemment  emporte  unllité  de 
tout  engagement  ultt^neu rement  consenti  par  le 
prodigue  sans  Tawatanfe  de  ce  conseil,  du  jour  où 
il  a  été  publié,  conformément  k  l'art.  501  Code  Nap., 
dans  r&rrondissement  où  siège  le  tribunal  qui  la 
rendu,  en  quelques  lieux  que  vienne  à  contracter  le 
prodigue,  et  sans  qu'il  soit  bei»oin  d'une  nouvelie 
publicité  dan'<  chacun  de  ers  lieux.  —  1.929. 

(Lettre  db  change.]  F.  3. 

5.  {Obiigations.)  —  Des  obligations  souscrites 
par  un  prodigue,  m$me  antérieurement  k  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  à  ce  prodigue,  peuvent  éire 
déclarées  nulles  pour  dol  ou  mauvaise  foi  de  la 
part  du  bénéficiaire,  lorsque  déjà,  au  moment  oîi 
les  obligations  ont  été  souscrites,  les  prodigalités 
du  souscripteur  étaient  notoires  et  mettaient  en 
éveil  la  soif icii ode  de  sa  famille.  —  2.307. 

F.  ^,  3,  6,  7. 

6.  {Prescription.)  —  La  prescripUon  de  dix  ans 
édictée  par  l'art.  1304  Code  Nap.  k  l'égard  de  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  des  dinveniions, 
court  contre  Tindividu  pourvu  d'un  eon^eil  judi- 
ciaire, même  k  l'égard  des  actes  par  lui  faits  de- 
puis la  dation  de  ce  conseil.  — 1.593. 

(PtJBLlCITÉ.)  F.  4. 

7.  {Ratification.)  —  Les  foîts  d'exécution  volon- 
taire et  en  connaissance  de  cause  conjointement 
accomplis  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire et  par  ce  conseil  lui-même  emportent  ra- 
tification des  actes  dont  ils  auraient  pu  demander 
la  nnllitéou  la  rescision.  — 1.593. 

F.  Prescription. 

CONSEILS  DE  RÉVISION. 

1.  {Cassation.  —  Intérêt  de  la  loi.)  —  Les  con- 
seils de  révision  militaires  on  maritimes  n*Dnt  le 
droit  d'annuler  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
dans  l'intérêt  de  la  loi  qu'au  cas  d'acquittement  de 
l'accusé  :  hors  ce  cas,  un  tel  droit  D^appartieot  qu^ 
la  Cour  de  cassation,  sur  la  réquisition  du  procu* 
reur  général  près  cette  Cour.  —  1  677. 

2<  £t  ces  conseils  de  révision  ne  peuvent  d^ail- 
leurs,  quand  ils  sont  compétents,  prononcer  l^an- 


ÇOiNTRAINTE  PAR  CORPS. 

nutotion  dont  il  s^agitque  sur  le  pourvoi  du  com* 
luisMire  iopérial,  lormé  dans  les  formes  et  dans  le 
délai  prescrits  par  les  art.  144  Code  milit.  et  114 
Code  njsht.  :  il  ne  leur  appartient  pas  de  la  pro* 
noDcer  d'office.  —  t. 677. 

CONSEILLER  GÉNÉRAL.  —  F.  Conseil  de  pré- 
foetvre. 

CONSEILLER  DE  PRÉFECTURE.  —  F.  Pen- 
sion. 

CONSENTEMENT.  —  F.  Bail.  —  Expropriation 
pour  utilité  pubUque.  —  Mariage.  —  Transcrip- 
tion. 

CONSERYATEBR  DES  HYPOTHÈQUES. 

{Radiaiion  d'nucriptian,  —  Ymte.  —  RisoîU' 
tUm,^  Chose  jtigée.)  —  Le  jagement  oui  prononce 
la  résointion  d'nne  vente  ponr  défaut  ae  payement 
da  prix,  n*étant  pas  dans  tous  les  cas  opposable 
aux  créanciers  hypothécaires  de  Tacquéreur  inscrits 
snrrimmeuble  vendu,  mais  n'ayant  force  de  chose 
jugée  contre  eni  que  lorsqu'ils  se  bornent  à  faire 
valoir  les  droits  qu'ils  tiennent  de  leur  débiteur,  et 
non  lorsqu'ils  invoquent  des  ilroits  personnels,  le 
conservateur  des  hypothèques  ne  saurait  être  tenu, 
sur  la  seule  production  d'un  tel  jugement,  d'opérer 
hi  radiation  des  inscripiious  de  ces  créanciers  :  le 
vendeur  ne  peut  exiger  cette  radiation  qu'en  rap- 
poruot  l'acquiescement  des  créanciers  au  jugement 
dont  il  s'agit,  ou  un  autre  Jugement  rendu  avec 
eux.  — i.9. 

CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE.  —  F.  Frao- 
eais. 

CONSIGNATION.  —  F.  Ordre.  —  Partage  d'as- 
eendanu  —  Surenchère. 

CONSTRUCTIONS.  —  F.  Bail.  —  Prescription. 

—  Preuve  testimonialo.  —  TravaiiX  publics.  — 
Voirie. 

.  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

1.  {Action  civile.  —  Condamnation  criminelle.) 

—  Les  tribunaux  civils  qui  ordonnent  une  restitu- 
tion à  raison  d'un  fait  pour  lequel  il  est  précédem- 
ment intervenu  une  condamnation  criminelle,  doi- 
vent prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  cette 
restitation*  conformément  A  lart.  5z  C.  pén.  — 
174. 

2.  {AUié.)  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  un  allié  au  degré  déterminé 
par  1  art.  19  de  la  loi  du  17  avril.  1832,  bien  qu'au 
moment  de  la  condamnation  Tépoui  qui  produisait 
l'allianoe  fftt  décédé,  ce  décès  n'ayant  point  pour 
ellèt  de  faire  cesser  l'alliance.  —  S.446. 

3.  (Curateur.)  —  L'art.  iS6  C.  proc. ,  qui  per- 
met de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  re- 
liquat de  comptes  de  curatelle,  ne  s'applique  qu'aux 
evratelles  qni  donnent  le  droit  ou  imposent  le  de- 
voir an  cnratenr  de  recevoir  des  fondÀ.  Par  suite, 
il  est  inapplicable  au  curateur  d'un  mineur  éaan- 
dpé.— 2.103. 

4.  (Demande  collective.)  —  Lorsque  dans  une 
condamnation  collective  et  chacun  en  droit  soi  con- 
tre plusieurs  assureurs,  supérieure  au  taux  pour 
lequel  Tart.  ier  de  la  loi  du  il  avril  1832  permet 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  il  n'est  pas 
établi  que  la  part  afférente  à  chaque  assureur  soit 
râférieure  à  ce  taux,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été 
prononcée  collectivement  contre  tous,  cette  voie 
d'exécution  ne  pouvant  être  poursuivie  que  contre 
ceux  dont  la  part  afférente  dans  le  montant  de  la 
condamnation  collective  excède  la  somme  pour  la- 
quelle la  contrainte  par  corps  est  autorisée*  — 
1.641. 

(DcnÉi.)  F.  5,  7.  < 

5.  (FraU  en  matière  criminelle.)  —  La  durée 
de  la  contrainte  j)ar  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais  contre  les  condamnés,  en  matière  criminelle, 
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ne  peut  être  fixée  sans  que  ces  frais  soient  lianîdés  : 
le  défaut  de  liquidation  entraîne  la  nullité  de  l'ar- 
rêt de  condamnation  en  cette  partie.  »  1.921. 

6.  {Français.  —  Etranger.)  —  Les  tribunaux 
français  ne  peuvent  attacher  la  contrainte  par  corps 
h  la  condamnation  qu'ils  prononcent  contre  un 
Français  pour  une  dette  commerciale  par  lui  con- 
tractée en  pays  étranger  et  qui  y  est  payable,  si  les 
lois  de  ce  pays  n'admettent  pas  une  telle  voie 
d'exécution  en  pareil  cas.  —  2.310. 

(Liquidation.)  F.  5. 

7.  {Stellionat.)  —  L'art.  7  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  qui  ordonne  que  dans  tous  les  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu  en  matière  civile,  la  du-> 
rée  en  soit  fixée  par  le  jugement  de  condamnation, 
est  applicable  aux  condamnations  par  corps  pour 
stellionat.—  1.648. 

F.  Billet  h  domicile.  —  Cautionnement.  —  Com- 
merçant. —  Emprisonnement.  —  Lettre  de  change. 

—  Notaire. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

(DÉLAtSSBMENT.)  F.  2. 

1.  {Enregistrement.)  —  Le  Français  qui  fait,  en 
France,  un  prêt  à  la  grosse  remboursable  aussi  en 
France,  ne  peut  conserver  son  privilège  sur  le  na- 
vire qu'au  moyen  de  l'enregistrement  du  contrat  de 
prêt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  prescrit 
par  l'art.  312  C.  comm.,  môme  lorsque  le  prêt  a 
éié  consenti  au  profit  d'un  étranger  devant  le  con- 
sul de  la  nation  de  celui-ci,  et  que  le  contrat  a 
reçu  son  exécution  en  pays  étranger  par  suite  de  la 
rupture  du  voyage  :  ces  circonstances  ne  sauraient 
faire  considérer  le  contrat  comme  fait  à  l'étranger, 
dans  le  sens  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  312. 

-  1.311. 

2.  Et  si,  faute  d'avoir  rempli  cette  formalité,  le 
préteur  n'a  pas  été  colloque  sur  le  prix  de  la  vente 
du  navire  pour  le  montant  de  la  somme  prêtée  et 
qu*il  avait  fait  assurer,  il  ne  saurait  être  admis  à 
faire  le  délaissement  aux  assureurs.  — 1.311. 

(Privilâgb.)  F.  1. 
F.  Armateur. 
CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1 .  [Acte  postérieur.)  —  Le  principe  établi  par  le 
Code  Napoléon,  suivant  leauel  le  contrat  de  mariage 
passé  après  la  célébration  du  mariage  est  nul,  s'ap- 
plique même  au  cas  oU  le  mariage,  dont  les  condi— 
lions  civiles  ont  été  réglées  sous  l'empire  de  ce 
Code,  avait  été  célébré  antérieurement.  —  2.17. 

2.  La  nullité  dont  il  s*agii  entraîne  celle  des  do- 
nations que  les  époux  se  sont  faites  l'un  à  l'autre 
dans  le  contrat  de  mariage.  —  2.17. 

3.  Et  l'action  tendant  à  faire  prononcer  cette 
nullité  n'est  pas  soumise  a  la  prescription  de  dix 
ans  établie  par  fart.  1304  C.  Nap.  --2.17. 

(BSAU-FRfcRB  ET  OELLB-SCBDR.j  F.  6. 

4.  {Don  manuel.)  —  La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens  ne  sera  réputée  pro- 
priétaire des  effeu  au  porteur  qu'elle  détiendrait  au 
décès  de  son  mari,  qu'autant  que  la  propriété  en 
serait  établie  en  sa  personne  par  des  bordereaux 
d*agents  de  change  ou  autres  titres  probants,  n'est 
pas  exclusive  du  droit  pour  la  femme  de  recevoir 
de  son  mari  des  dons  manuels  ayant  ponr  objet  des 
effets  au  porteur  ;  et  lorsque  ces  dons  manuels  sont 
d'ailleurs  établis,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
être  reças  à  soutenir  que  la  femme  ne  saurait  s'en 
prévaloir,  sous  prétexte  que  sa  propriété  ne  serait 
pas  établie  de  la  manière  déterminée  par  le  contrat 
de  mariage.  —  1.2S5. 

(DONATIOH.)  F.  2. 

(Effbts  Air  poRTEim.) 

5.  {Incapacité.)  —  Un  contrat  de  mariage  régu- 
lier en  lui-même,  mais  nul,  au  moment  oti  il  est 
passé>  à  raison  du  défaut  de  capacité  des  parties 
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pour  procéder  au  mariage,  devieDi  Tslable  an  mo- 
iiieDt  de  la  célébratioa  du  mariage,  ai  les  partiea 
ont  alors  acquis  celle  capacité.  — -  2.65. 

6.  Ainsi  ei  spôcialemenr,  no  contrat  de  mariage 
nul  comme  étant  InierTenu  entre  un  beau-frère  et 
une  belle-sœur  qui  s'étaient  illégalement  mariés 
avant  la  loi  du  16  avril  1832,  se  trouTe  taJidé  par 
le  nouveau  mariage  que  ces  derniers  contractent 
depuis  cette  loi,  après  avoir  obtenu  les  dispenses 
qu'elle  autorise.  —  t.&i. 

(Loi  DB  L^ÉPOQUB.)  V.  1. 

(Prescriptio>.)  V.  3. 

V.  Conmierçanl.  —  Enregistrement.  —  Notaire. 
—  Retour  conveniionnel.  —  Société  commerciale. 

CONTliAT  JUDICIAIRE.  —  V,  TrauscripUon. 

CONTRAVENTION.  —  F.  Délit  de  la  presse.— 
Navigation.  —  Paris  (Ville  de).  —  Voirie. 

CONTREDIT.  —  V.  Ordre. 

Contrefaçon.  —  y.  Brevet  d'invention. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

i.  {Avocat.)  —  Le  local  affecté  par  un  avocat  II 
Texercice  de  sa  profession  n'est  pas  assujetti  à  la 
contribution  mobilière,  alors  même  qu'il  fait  partie 
de  1  habitiiion  personnelle.  —  2.160. 

(Bail.)  V,  8. 

(CONTRIBOTION  MOBILIERS.)  f .  1,  8. 
(DÉLAI.)  V.  3. 

(Pétitions.)  Y,  6. 

2.  {Héclamaiion.)  —  Le  subrogé  tuteur  a  qua- 
lité pour  former,  au  nom  du  mineur,  une  demande 
en  décharge  ou  réduction  de  coniribuiions.  —  i£.28i. 

3.  La  demande  en  décharge  ou  réduction  de  con- 
tributions directes  doit  être  formée,  sous  peine  de 
déchéance,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles,  bien  que  la  date  de  cette  publication  n'ait  pçs 
été  indiquée  sur  Tavertissement  remis  au  contri- 
buable.—2.159. 

4.  L'exemption  de  timbre  accordée  par  Part.  28 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  pour  les  réclamations  en 
décharga  d*une  cote  moindre  de  30  fr.,  est  appli- 
cable alors  même  que  la  cote  dont  la  décharge  est 
demandée  et  les  autres  cotisations  du  réclamant 
s'élèvent  en  total  k  une  somme  supérienre.| 

5. ...  El  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  réclamation 
porte  sur  la  contribution  personnelle,  réunie,  d'a- 
près la  loi,  h  la  contribution  mobilière,  et  que  ces 
deux  contributions  s'élèvent  ensemble  k  plus  de  30 
francs.  —  2.159. 

6.  Le  contribuable  qui  réclame  contre  les  contri- 
boiions  et  droits  de  patente  auxquels  il  a  été  assu- 
jetti dans  différentes  communes  à  raison  d'établis- 
sements qu'il  y  possède,  n'est  pas  tenu  de  présenter 
une  pétition  distincte  pour  chaque  commune,  lors- 
que ces  réclamations  se  rattachent  Tune  à  l'autre. 
—  2.511. 

1,  {Rôle  tupplémentaire,)  —  Aucune  loi  n'auto- 
rise l'adminisiration  à  éublir  des  rôles  supplémen- 
taires pour  le  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière, bbs  lors,  les  contribuables  imposés  sur  ces 
rôles  sont  fondés  k  réclamer  leur  décharge.  — 
2.224. 

(SUBROGÉ-TUTErn.)  F.  2. 

(Timbre.)  V.  4,  5. 

8.  {YaUur  locaUvô.)  —  Un  locataire  ne  peut  ré- 
clttiner  contre  la  contributioD  mobilière  k  laquelle 
il  a  éié  imposé,  si  la  vaieur  locaiive  attribuée  aux 
lieux  ((u'il  occupe  n'est  point  exagérée,  encore  bien 
qu'elle  boii  supérieure  au  prix  de  location  fixé  par 
le  bail.  -  2.5 il. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  F.  Faux. 

COPIE.  —  F.  Accusé.  —  Exploit.  —  Hypothè- 
que légale. 

CORSE.  —  F.  Acte  autbentique. 

COUR  D'ASSISES. 

I.  {Comparution  (Refus  de.)  —  L'obligation  de 
dresser  piocès-vcrbal  de  la  sommation  adressée  à 
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Paccosé  qui  refusa  do  comparaître  devant  la.  Coer 
d*assi8es  n'existe  qne  dans  le  cas  oti  la  sommation 
est  suivie  de  résistance  de  la  part  de  l'aecosé  ;  ee 
procès -verbal  n'est  pas  nécessaire  lorsqae  raccnsé 
obéit  a  la  sommation.  — 1.84. 

2.  (/n/erro^atotre.)  —  Il  n'est  pas  néeeasaire, 
dans  le  cas  de  renvoi  d'une  affaire  k  une  autre  ses- 
sion, que  le  président  de  la  Cour  d'assises  ioicrroga 
de  nouveau  Taccnsé  avant  l'ouverture  des  débau, 
lors  même  qne,  dans  l'intervalle  des  deux  seaaions. 
SI  y  a  eu  une  instruciion  supplémenuire.  —  1. 39S. 

3.  {Juge,  -  IlinUlère  public)  —  Est  nul  Tarrét 
de  la  Cour  d'assises  auquel  a  concouru,  comme  as- 
sesseur, un  magistrat  qui  avait  requis,  comme  offi- 
cier du  ministère  publie,  la  mise  en  accusation  de 
l'accusé  :  l'art.  256  C.  instr.  crim.  est  applicable 
k  ce  niagisirat.— 1.191. 

(Phocès-vbrbal.)  F.  i. 

4.  {Renvoi  à  une  autre  session.)^  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  Tordonnance  du  président  de  la  Conr 
d'assises,  qui  renvoie  l'affaire  k  une  autre  sesaion, 
soit  notifiée  k  l'accusé.  —  1 .84. 

F.  Avocat. 

COUTUME  DE  NORMANDIE. 

(Prescription.)  F.  2. 

1.  {Réserve  à  partage.)  —  La  réserve  k  partage 
faite,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie» 
par  nn  père  ou  une  mère  an  profit  de  sa  fille,  dana 
un  testament  olographe,  ne  saurait  être  considérée 
comme  ayant  été  tacitement  révoquée  par  le  caa- 
cours  du  père  ou  de  la  mère  an  contrat  de  marine 
de  la  fille,  postérieur  k  la  date  du  testament,  si  ce 
eonirat  ne  renferme  aucune  eonstiUibOB  de  dot  ea 
feveur  de  celle-ci.  —  1 .630. 

2.  La  réserve  k  partage  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie autorisait  les  père  et  mère  k  faire  an  profit 
de  leurs  filles  constituait  pour  ces  deraièrea,  son 
une  simple  créance  sur  la  succession  de  lents  pe- 
rente,  mais  un  dtoitk  une  quote-part  de  oetu  suc- 
cession ;  par  suite,  elle  n'éuit  paa  plus  sujette  à 
prescription  que  l'action  en  narll^(e.  —  1.630. 

(Testament  oi^HSRArBE.)  F.  2. 
CRÉANCIER. 

1.  (AcltON.  —  SubrogatUm)  —  Les  créencwTt 
peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
lenr,  sans  avoir  besoin  d  une  subrogation  préalable 
conventionnelle  ou  judiciaire.  —2.432. 

2.  {Hypothéqua.  —  SimuMion.  —  NuUiU  {Ae^ 
(fOfi  en.)— Au  cas  oft  on  débiteur,  pour  garantir  le 
payement  d*ttne  deue  antérieure  au  profit  de  Tan 
de  ses  créanciers,  a  consenti  k  celai-ci  une  obliga- 
tion  bypoibécaire  sous  l'apparence  aimiUée  d'an 
antre  contrat  (par  exemple,  d'une  ouverture  de  cré- 
dit), lea  autres  créanciers  peuvent,  alors  qu'une 
telle  simulation,  employée  dana  le  bot  de  masqaer 
aux  yeux  des  tiers  la  gène  du  débiteur,  bien  eeanva 
du  béoéfiemire  de  l'obligation,  leur  a  porté  préja- 
dice,  faire  prononcer  la  nnllilé,  soit  de  celte  obli- 
gation,... boit  de  la  subrogation  dans  aon  bypo* 
ibèque  légale  consentie  par  la  finume  du  débiteur 
accessoirement  k  l'obligation  hypothécaire  de  ce 
dernier.  —  1 .087. 

F.  Assurance  terrestre.  —  Communauté.  —  Date 
certaine.  —  Dot.  -^  Eoiprisuuoement.  —  Hypothè- 
que légale.  —  Prescripûon.  —  Société.  —  âoeces- 
ston  bénéficiait  e. 

CRÉDIT  OUVERT.  —  F.  EnreglUremenU  ^ 
Faillite.  —  Saisie  immobilière. 

CULPABILITÉ.  —  F.  Appel  en  maUèie  < 
tiounelle. 

CULTE.  —  F.  Commune. 

CURAGE.  —  f.  Canal.  —  Eau  (Gonrs  d*}. 

CURATEUR.  —  F.  Contrainte  par  corps. 

CURÉ.  —  r«  Fabrique  d'égUte. 
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BATE.  —  F.  Uypoibèqae  légale.  —  TesUment 
olocnpbe.  ^  Transcription* 

DATE  CERTAINE. 

{Criancigrt,  ^  Faillite») —Let  créanciers  d*ane 
ftillite  éunt  les  syants  cause  du  failli,  et  non  de4 
ti«rt«  le  syndic,  qui  les  représente,  n'est  pas  fondé 
k  infoqver  Tart.  I3i8  C.  Map.  pour  faire  écarter 
du  passif  une  créance  produite,  sons  le  prêtes le 
que  le  titre  qui  la  constate  n*a  pas  de  date  cer* 
isioe.  -  2.542. 

F.  Faillite.  ^  Hypothèque  légale.  —  Subroga- 
tion. 

DATION  EN  PAYEMENT.  —  F.  Dot.  —  Vente. 

—  Vente  de  marchand i«es. 

DÉBATS  JUDICIAIRES.  —  F.  Journaux. 

DÉCÈS.  —  F.  Donation.  —  Mandat.  —  Vol. 
. DÉCHÉANCE.— F.  Bretei  d'invention.-  Ordre. 
—Saisie  immobilière.—  Succession  bénéficiaire.— 
Tribonal  de  police.  —  Usufruit  légal. 

DÉCLINATOIRE 

[Caution.  —  Défente  au  fond.  —  Réastignation. 

—  La  caution  qui,  sur  une  demande  en  payement 
formée  contre  elle  devant  an  tribunal  incompétent 
rtttoae  Ibct,  ne  propose  pas  de  dédinatoire,  mais 
défend  an  fond,  en  faisant  offre  de  payer  k  défaut 
de  libération  de  la  part  du  débiteur  principal,  offre 
dont  il  lui  est  donné  acte  par  le  tnbunal,  ne  peut 
pins  ultérieurement,  au  cas  de  réassignation  de- 
vant les  mômes  juges  à  fin  de  réalisation  de  son 
offre,  életer  Texception  d'incompétence.  —  1.993. 

F.  Règlement  déjuges. 

DÉFAUT.  —  F.  Conseil  d*ÉtaL  —  Jugement 
par  défaut.  —  Liberté  provisoire. 

DÉFENSE. 

{Minittère  public,  —  Centure.)  —  Les  jnges  ne 
violent  pas  le  droit  de  la  libre  défense  en  décidant 
qoe,  si  ce  droit  permet  au  préyenu  de  prendre  b 
partie  les  arguments  de  Torgane  du  ministère  pu- 
blic, il  ne  ta  pas  jusqu'à  fautoriser  k  prendre  à 
partie  la^rsonne  même  de  ce  magistrat  et  à  cen- 
sarer  set  actea.  —  1 .494. 

F.  Avocau  —  Conseil  d'Etat.  —  Journaux.  — 
Récusation. 

DÉPENSE  AU  FOND.  —  F.  Déclinatoire.  — 
Utisnendanee.  -  Tiers  détenteur. 

DEFENSEURS.  —  F.Algérie. 

DÉFRICHEMENT.  —  F.  Bois. 

DEGR&S  DE  JURIDICTION.  —  F.  ËfOcaUon. 

DÉUI. 

(Délai  de  grâce.  —  Motifs  de  jugement.)  —  Les 
Jages  ne  sont  pas  tenus  de  motiver  leur  refus  d'ac- 
corder an  débiteur  le  délai  demandé  par  lui  pour 
ae  libérer.  —  An  surpins,  ce  refus  serait  suffisam- 
ment motivé  par  la  disposition  ordonnant  l'exécu- 
lion  provisoire  du  jugement.  — 1.217. 

F.  Abordage.  —  Ajoum<fment.  —  Appel.  — 
CassatioB.  —  Chambre  d^accnsation.  —  Citation. 

—  Condosiona.  —  Contributions  directes.  ~  Dis- 
tribution par  contribution.  ~  Désaveu  d'enfant. 

—  Douane.  —  Enquête.  —  Enregistrement.  — 
Établissement  dangereux  et  incommode.  —  Expro- 
priation par  ntil.  publ.  —  Faillite.  —  Hypothèque 
légale.  —  Instruction  pnblique.  —  Intervention- — 
Ordre.  —  Rétolution.  —  Transcription.  —  Usu- 
fruit légal.  —  Voirie. 

DÉUISSEHENT  D'IMMEUBLES.  —  F.  Chose 
jvgée.  —  Dernier  ressort. 
DÉLAISSEMENT  MARITIME. 
(DtpBMSBS  (Rembours.  de.)  F.  8. 

iEXPKBTISB.)  F.  6. 

1 .  [InnangtiHUé.)  —  Il  y  a  lieu  au  délaissement 
d'sA  Mvireaisnréi  noB-aealeraeut  an  caa  d^inoa- 
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vigabllilé  absolne,  mais  encore  an  cas  d'innaviga- 
biiité  relative  :  par  exemple ,  lorsque  le  montant 
dt's  d^p'nses  nécessaires  pour  la  rrparation  du  na- 
vire égalerait  presque  sa  valeur.  —  ^.20. 

2.  La  vente  du  navire  assuré,  effectuée  dans  la 
but  d'opérer  le  remboursement  des  dépenses  faites 
pour  réparer  les  avaries  causées  par  fortune  de 
mer,  donne  lieu  an  délaissement ,  bien  que  depuis 
la  dépense  faite  le  navire  ait  navigué,  et  que  la 
vente  ait  été  nécessitée,  non  par  nue  nouvelle  for- 
tune de  mer  k  la  charge  de  l'assurenr,  mais  par 
l'impossibilité  où  le  capiuine  s*est  trouvé  au  port 
d'arrivée  d'acquitter  la  dette  qu'il  avait  contractée. 
Dans  ce  cas,  la  vente  et  la  perte  qui  en  résulte 
constituent  un  cas  d'innavigabilité,  qui  autorise 
l'assuré  à  faire  le  délaissement  aux  assureurs. 

—  1.143. 

Id.  —  1.693. 

3.  Le  eeiiificat  de  visite  d'un  navire  au  moment 
de  son  départ  ne  fait  pas  seulement  preuve  de  son 
état  actuel,  mais  engendre  une  présomption  de  na- 
vigabilité. 

4.  Toutefois,  cette  présomption  de  navigabilité 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  et  même 
par  des  présomptions  graves  et  concluantes  ne  per- 
mettant pas  de  considérer  l'innaviçabilité  survenue 
au  cours  du  voyage  comme  la  suite  d'une  fortune 
de  mer. 

5.  ...Surtout,  lorsque  l'accident  arrivé  au  navire 
a  été  causé  par  un  vice  caché,  tel  que  l'eut  de 
pourriture  des  membrures  du  navire.  —  8.13. 

6.  {Perte  des  troit  quarts.)  —  La  nullité  de 
l'expertise  ordonnée  dans  le  but  de  vérifier  la  perte 
des  trois  quarts  alléguée  à  l'appui  du  délaissement 
de  marchandises  assurées  ne  lait  pas  obstacle  au 
délaissement,  lorsque  la  preuve  de  cette  perte  ré- 
sulte d'ailleurs  de  la  vente  des  marchandises  dont 
le  produit  est  inférieur  de  plus  des  trois  quaru  à 
leur  valeur  constatée.  — 1.641. 

(PaÉsoBPTioïf.)  F.  3  et  suiv. 

(Prbute.)  F.  6. 

(Vente.)  F.  2. 

F.  Contrat  à  la  grosse. 

DÉLÉGATION.  —  F.  Saisie  immobilièr«. 

DÉLÉGATION  DEJUGE.  —  F.  Avoué. 

DÉLIBÈRE. 

{Rapport,  —  Audience  publique.)  —  De  ce  que 
les  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  énoncent  qu'a- 
près les  plaidoiries  la  cause  a  été  mise  en  déiioéré 
au  rapport  de  Tun  des  magistrau  siégeant,  il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  tribunal  ou  la 
Cour  ait  entendu  ordonner  un  délibéré  dans  le  sens 
de  l'art.  93  C.  proc.,  donnant  lien ,  d'après  l'ar- 
ticle 111  du  même  Code,  à  un  rapport  à  l'audience 
avant  la  décision  à  intervenir  :  il  résulte  seule- 
ment de  cette  énondation  que  les  juges  ont  confié 
à  l'un  d'eux  le  soin  d'examiner  les  pièces  pour  ren- 
dre compte  dans  la  chambre  du  conseil  du  résultat 
de  son  examen.  — 1.960. 

DÉLIT  D'AUDIENCE.— F.  Audience.— Avocat. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

1.  (C«rcoiufaiice#  atténuantes, --ConiravenUone.) 

—  L'art.  S  de  la  loi  du  11  mars  1S48,  qui  autorise 
l'admission  des  circonstances  atténuantes  en  ma- 
tière de  déliu  de  la  presse,  ne  peut  être  étendu  aux 
simples  contraventions  de  presse,  et  noumment 
au  fait  d'exercice  de  la  profession  de  libraire  un* 
brevet,  prévu  et  puni  par  les  art.  1 1  de  la  loi  du 
80  oct.  1814  et  84  du  décret  du  17  fév.  18$8. 

—  8.878. 

8.  Jugé  dans  le  même  sens.  ~  Et  Ton  doit  con- 
sidérer comme  telle  l'infraction  prévue  par  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  17  fév.  1858,  relatif  à  laprohl- 
bition  d'introduire  en  France  des  journaux  poli- 
tiques sans  l'autorisation  du  Gouvernement.— 1.81. 

3.  MaU  Fart.  83  de  U  loi  do  87  JuiU.  1849»  ad 
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almet  le  Mnéfiee  des  circonstances  atténuftntes 
pour  les  déliU  prévus  par  cette  loi,  s^applique 
même  anx  infractions  qai  n'auraient  le  caractère 
que  de  simples  contrawnUonSy  telles  que  llnac- 
complissement  des  dépôt  et  déclaration  prescrits 
par  Part.  7  de  la  loi  précitée.  —  2.3^9. 

4.  {Suppreuion  ifécriL)  —  La  suppression  d'un 
outrage  saisi  peut  être  prononcée,  alors  même  que 
le  prévena  est  renvoyé  des  poursuites,  si  cet  ou- 
vrage est  reconnu  présenter  un  caractère  blâmable. 
^9.329. 

DÉLIT  FORESTIER.  —  Y,  Garde  champêtre. 
*—  Responsabilité. 

DÉLIT  MILITAIRE. 

(GOMPÉTBNCK.)  r.  1,  S,  3. 

(Délai  de  gkack.)  F.  1. 

1.  (D^er(fon.)  —  Le  militaire  qui,  an  moment  oh 
il  s'est  mis  en  état  d'absence  illégale  en  ne  rejoi- 
gnant pas  son  corps  an  jour  fixé  par  sa  reniïle  de 
route,  avait  moins  de  six  mois  de  service,  ne  peut 
être  considéré  comme  déserteur  qu'un  mois,  et  non 
pas  seulement  quinze  jours,  après  celui  de  l'absence 
constatée.  —  En  conséquence,  il  est  justiciable  des 
conseils  de  guerre  et  non  des  tribunaux  ordinaires 

Sonr  les  délits  jjttv  lui  commis  pendant  ce  délai 
'un  mois,  le  militaire  illégalement  absent  de  son 
corpt  n'étant  soumis  à  la  juridiction  de  ces  derniers 
tribunaux  que  pour  les  délits  dont  il  se  rend  cou- 
pable depuis  Texpiration  du  délai  de  gràce  pendant 
lequel  il  pouvait  se  représenter.  —  i.386. 

2.  {Smptoifi  e(mmUnonné.)—'Zjï  principe,  une 
commission  du  ministre  de  la  guerre,  acceptée  par 
celui  qui  en  est  l'objet,  ne  suffit  pas  pour  attribuer 
Je  caractère  militaire  à  l'emploi  civil  auquel  elle 
s^ipplique,  et  pour  rendre  par  suite  le  commis- 
âionné  Justiciable  du  conseil  de  guerre  :  celui-ci  ne 
peut  être  assimilé  aux  militaires  qu'en  vertu  d'un 
texte  réglementaire.  —  i.î98.  * 

3.  (Portier-coneUrçe,)  —  Les  portiers-concier- 
ges des  bftiiments  militaires,  ^ommissionnés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sont  assimilés  aux  militaires, 
et  conséquemment  justiciables  du  conseil  de  guerre 
pour  les  délits  par  eux  commis.  —  i,i9±, 

DÉLIT  RURAL. 

(Chaume  {EtUèvemeni  de.)  —  Le  fait  d'arracher  à 
l'aide  d'un  râteau  et  d'enlever,  dans  le  champ  d'au- 
irm,  une  certaine  quantité  de  chaume  non  encore 
détaché  du  sol,  constitue  la  contravention  répri- 
mée par  l\irt.  475,  n.  15,  G.  pén.,  le  chaume  éunt 
une  production  utile  de  la  terre.  »  1.295. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

I .  [Dommages-intérêts.)  —  L'arrêt  qui  accorde  en 
appel  des  dommages-intérêu  non  demandés  en  pre- 
mière instance,  en  se  fondant  sur  le  préjudice  ré- 
aulsant  d'actes  postérieurs  au  jugement,  ne  ren- 
ferme qu'une  appréciation  de  faits  qui  ne  peut  don- 
ner matière  li  cassation.  —  1.951. 

8.  {Rente  foncière.  —  Hachai.]  -  Le  rachat  d'une 
rente  foncière  au  payement  de  laquelle  une  partie 
a  été  condamnée  en  première  instance,  peut-il  être 
offert  par  elle  pour  la  première  fols  en  cause  d'ap- 
pel T  Non  résolu.  ^  1.533. 

DEMANDE  REGONVENTIONNELLE.  -  F.  Sé- 
paration de  corps. 

DÉMISSION.  —  F.  Libraire.  —  Office. 

DÉMOLITION.  —  F.  Patente.  —  Voirie. 

BÉNONGIATION  CALOMNIEUSE. 

(Acnoif  CIVILE.)  F.  1. 

i  .(DéposiUùn  menswgère.)^La  spontanéité  étant 
l'un  des  caractères  essentiels  de  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse, une  déclaration  mensongère  faite  devant 
le  juge  par  un  individu  appelé  à  déposer  comme 
témoin  ne  saurait  constituer  ce  délit  :  une  telle  dé- 
claration a  simplement  le  caractère  d'un  quasi-dé- 
lit pouvant  donner  ouverture  k  une  action  en  dotn- 
naget*intérêts,  soumise»  dès  Ion,  à  la  prescripUon 
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ordinaire  de  trente  ans,  et  non  à  la  prescription  dn 
trois  ans  établie  pour  l'action  en  répression  dea 
délits. —  1.747. 

2.  {Ecrits  produiU.)  —L'art.  23  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  aux  termes  duquel  les  écrits  prodoiu 
devant  les  tribunaux  ne  peuvent  donner  lieu  k  au- 
cune action  en  diffamation  ou  injure,  ne  doit  pas 
être  étendu  à  ime  dénonciation  calomnieuse.  — 
1.768.  * 

(GBNDinnsRiB  (Sous  off.  de.)  F.  3, 4. 

3.  (Plainte.)  —  Si,  pour  qu'une  dénonciation  ca- 
lomnieuse tombe  sous  l'application  de  l'art.  373 
Gode  pén.,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par 
écrit,  ou  du  moins  rédigée  en  présence  du  dénon- 
ciateur dans  les  formes  de  l'art.  3t  Gode  insi. 
crim.,  ces  formes  toutefois  ne  sont  pas  sacmmen— 
telles  et  admettent  des  équivalents.  —  Ainsi,  la 
plainte  écrite  d'abord  en  une  note  détaillée  par  un 
sous-officier  de  gendarmerie  sous  la  dictée  du  plai- 
gnant, et  reproduite  ensuite  dans  un  procès-verbal 
fait  hors  la  présence  de  ce  dernier,  mais  dont  \e% 
constatations  ont  été  par  lui  reconnues  exactes,  rem- 
plit suffisamment  les  conditions  exigées  par  les  ar* 
ticles  précités.  — 1.390. 

4.  Bien  que  les  sous-officiers  de  gendarmerie  ne 
soient  pas  des  officiers  de  police  judiciaire,  la  dé- 
nonciation calomnieuse  qui  leur  est  remise  ne  ren- 
tre pas  moins  dans  les  prévisions  de  l'art.  373 
Gode  pén.,  alors  qu'elle  a  été  reçue  par  eux  en  qua- 
lité d'intermédiaires  du  procureur  impérial,  et  doit, 
dès  lors,  être  réputée  faite  à  ce  magistrat  liu-même. 
—  1.390. 

(Prescription.)  F.  1. 

4.  {Preuve  testimoniale.)  La  poursuite  du  délit 
de  dénonciation  calomnieuse  n'est  pas  subordonnée 
à  la  représentation  de  l'écrit  à  l'aide  duquel  il  a  été 
commis  :  k  cet  égard,  l'action  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  de  la  partie  civile,  n'est  soumise  qn^ux 
règles  du  droit  commun  quant  à  la  preuve  des  dé- 
lits. L'existence  de  la  dénonciation  calomnieuse  peut 
donc  être  établie  notamment  au  moyen  de  la  prenva 
testimoniale.  — 1.824. 

5.  Et  les  juges,  en  ordonnant  cette  preuve,  ne 
sont  pas  tenus,  lorsqu'aneune  contestation  n'est 
élevée  par  le  prévenu  sur  la  forme  de  la  dénoncia- 
tion qui  lui  est  imputée,  de  S|)écifier  les  conditions 
caractéristiques  de  la  dénonciation  par  écrit.  — 
1.824. 

DÉPARTEMENT.  —  F.  Bail.  —  Gonseil  d'État. 
DÉPENS. 

(AnXINISTnATlONS  rUBLIQUBS.)  F.  3. 

1.  {Assistance  judiciêire.)  —  Dans  le  cas  deeon- 
damnation  aux  dépens  prononcée  contre  Tadver- 
saire  d'une  partie  assistée  judiciairement,  les  droits, 
frais  de  toute  nature,  émoluments  et  bonorairea 
(spédalemeut  les  honoraires  d'experts),  doivent 
être  taxés  conformément  au  tarif  civil  du  16  fév. 
1807,  et  non  conformément  an  tarif  criminel  dn 
18  juinISIl.  —  2.4<)8. 

2.  {Compte  {BeddUion  de.)  —  Les  art.  70,  g  32, 
75,  g  33 ,  et  92 ,  S 19 ,  dn  Urif  fixant  certains 
droits  en  matière  de  reddition  de  compte,  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement  aux  comptes  rendus  par  les 
comptables  commis  en  justice  ou  institués  par  la  loi, 
mais  bien  à  ceux  présentés  par  tous  les  comptables 
indisUnctemenU  —  1.325. 

3.  {Conseil  (Tfto/.)  —  Aucune  condamnation  aux 
dépens  ne  peut  être  prononcée  à  la  charge  ou  au 
profit  des  administrations  nubliques  dans  les  affai- 
res portées  devant  le  conseil  d'État.  —  2.63. 

4.  {Distraction.)  —  La  distraction  des  dépens 
prononcée  au  profit  d'un  avoué  confère  à  c«lui-d 
un  droit  do  créance  propre,  qui  est  censé  n'avoir 
jamais  résidé  qu'en  sa  personne  et  non  dana  celle 
de  son  client  ;  en  sorte  que  la  partie  ne  pent  lai 
opposer  les  exceptiotti  qa'eUa  ponmit  (kire  valoir 
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oontra  ee  denier.  »  2.480. 
(ENaKaisTftBMKNTO  V.  5,  6,  7, 

5.  {Eiatt  de  frais.)  —  Les  états  de  frais  remis 
par  les  afoaés  aux  greffiers  aTant  l'enregistrement 
des  jvgements  ou  arrêts,  et  dont  le  montant  doit 
-être  compris  dans  le  disposilif,  ne  sont  pas  sou- 
mis  k  renregistrement.  —  2.638. 

6.  Les  états  de  frais  en  matière  ordinaire,  qui 
sont  déposés  au  greffe  après  Pearegistrement  des 
Jugements  on  arrêts  et  atant  ta  délivrance  des  expé- 
ditions, doitent^tre  inscrits  au  répertoire  des 
greffiers  à  la  date  de  la  taxe,  et  enregistrés  dans 
les  vingt  Jours  au  droit  de  condamnation  ou  de  li- 
quidation de  50  c.  par  100  Ir.  et  au  minimum  de 
4fr.— i.638. 

7.  Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou  au- 
tres officiers  ministériels  par  les  parties  ne  sont 
point  passibles  du  droit  proportionnel,  même  après 
la  taxe  du  juge;  ils  doivent  seulement  être  enre- 
gistrés au  droit  fixe  de  1  fr.  af  ant  d'être  transcrits 
en  tête  des  assignations  à  fin  de  payement. 

8.  {BasicuUnre»)—  tes  minutes  des  exécutoires 
de  dépens  doivent  être  inscrites  à  leur  date  sur  le 
répertoire  des  greffiers  et  enregistrées  dans  le  délai 
de  tingt  Joars.  —  2.638. 

(Experts  (Honoraires  d*.)  —  F.  i. 

9.  {intervention.)  —  La  partie  qui  suoeorabe  an 
fond  peut  être  condamnée  aux  dépens  faits  sur  une 
intervention  légitimement  formée,  bien  que  cette 
interrentioa  ait  été  écartée  en  définitive.  —  i.43. 

10.  La  condamnation  aux  dépens,  même  dans  ce 
cas.  n*a  pas  besoin  d'être  expliquée  par  un  motif 
spécial.  —  1.43. 

(HOTIPfi  DBIIJeBlIBlIT.)  F.  10. 
(PO0VO»  DISCaiWONNAlllB.)  K.  tl. 

11.  {Répartition,)  —  Les  juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  faire  la  répartition  des  dépens 
entre  les  parties  qui  succombent  respectivement.  — 
i.S35. 

(RériRTOiRB  DD  ORiPPisn.)  y.  6, 8. 

K.  Algérie.  —  Compte  de  tutelle.  —  Dot.—  Ma- 
riage. •—  Motifs  du  j'igement.  —  Notaire.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Tribunal  de  police. 

DEPOT. 

1.  (  Reeiitulion,  —  Dommagei'intérêlt,)  —  Le 
dépositaire  qui,  de  bonne  foi,  a  des  doutes  sur  le 
droit  de  ceux  qui  se  présentent  comme  héritiers  du 
*  dénosant  pour  retirer  le  dépôt,  peut  se  refuser  à 
le  leur  remoitre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autorisé 
par  justice.  Et,  en  ce  cas,  le  retard  dans  la  resii- 
tuton  ne  saurait  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêto  contre  le  dépositaire.  —  1.97  t. 

F.  Abus  de  confiance.  —  Billet  à  ordre. 

l>ERIflËR  RESSORT. 

1.  (Adjudicataires,)— Le  jugement  qui  statue  sur 
les  demandes  en  garantie  et  en  dommages-intérêts 
formées  collectivement  et  pHr  un  seul  exploit  contre 
le  vendeur  par  divers  adjudicataires  d'immeubles 
distincts,  non  solidaires,  à  raison  de  la  surenchère 
dont  chacune  des  adjudications  a  été  Tobjet,  est  en 
dernier  ressort,  si  le  litige,  en  ce  qui  concerne 
chaque  adjudicataire,  se  trouve  d'une  valeur  infé- 
r.eure  k  1800  fr.,  quoique  sa  valeur  totale  excède 
ce  Uni.— 1.131. 

2.  Peu  importe  que  les  diverses  adjudications 
aient  été  réunies  en  nn  même  procès-verba».  — 
1.121. 

S.  Peu  importe  aussi  que  le  vendeur  ait  contesté 
la  validité  de  ces  adjudications,  si  cette  contestation 
n'a  en  lien  que  sous  forme  d'exception  pour  faire 
rejeter  les  demandes  en  garantie,  et  non  en  vue  de 
rentrer  dans  la  propriété  des  biens  vendus.  — 
1.121. 

4.  (Asturancei,)  —  Est  en  dernier  ressort,  et 
par  conséquent  susceptible  de  pourvoi  en  cassation^ 
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]e  jugement  rendu  contre  plusieurs  assureurs,  bien 
que  portaut  condamnation  à  une  somme  totale  su- 
périeure au  taux  du  dernier  ressort,  si  d'ailleurs  il 
n'est  pas  établi  que  la  part  à  payer  dans  cette 
somme  par  chaque  assureur  soit  supérieure  à  ce 
Uux.  -  1  6il. 
(Cassation.)  F.  4. 

5.  {Cohéritiers.)  —  Le  jugement  qui  statue  sur 
la  demaude  en  payement  d^uue  créance,  formée 
collectivement  par  plusieurs  cohéritiers  dans  le 
même  exploit  et  en  vertu  du  même  titre,  n*en  est 
pas  moins  en  dernier  ressort,  quoique  la  créance 
excède  1500  fr.,  si  la  part  revenant  H  chacun  des 
demandeurs  est  inférieure  à  ce  taux.  •«  1.122. 

6.  {Créante.)  —  Est  eu  premier  ressort  le  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  en  payement  d*une 
somme  inférieure  à  1500  fr.,  mais  faisant  partie 
d'une  obligation  valable  encore  pour  une  somme 
supérieure  à  ce  taux,  lorsque  la  contestation  a  porté 
sur  le  mérite  de  la  créance.  —  2.23. 

(DiLAISSBMBNT  D'IMH.)  F.  12. 

7.  (Demande  indéterminée,)  —  L'appel  d'un  Ju- 
gement qui  a  .statué  sur  une  demande  excédant  le 
taux  du  dernier  ressort  doit  être  déclaré  non  rece- 
vahle,  même  d'office  par  la  Cour,  s'il  apparaît  que 
le  chiffre  de  la  demaude  a  été  exagéré  par  le  de- 
mandeur dans  le  but  de  faire  subir  à  la  cause  les 
deux  df>grés  de  juridiction.  —  2.185. 

8.  {Dommages-intérêts,)  —  Le  dernier  alinéa  de 
l'art.  639  G.  comm.,  aux  tevtaes  duquel  il  est  sta- 
tué en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, quel  qu'en  soit  le  taux,  lorsqu'elles 
sont  exclusivement  fondées  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même,  ne  s'applique  qu'aux  dommages- 
intérêts  demandés  reconventionnellement  par  le 
défendeur  contre  le  demandeur,  et  non  aux  domma- 
ges-intérêts demandés  principalement  par  le  défen- 
denr  contre  un  garant  qu'il  a  mis  en  cause.  — 
1.H48. 

(Evaluation.)  F.  7. 
(Garantir.)  F.  8. 

9.  {Intérêts,)  —  Le  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie  pratiquée  pour  le  paye- 
ment d'intérêts  intérieurs  k  1500  fr.  est  en  pre- 
mier ressort,  si  les  conclusions  des  parties  ont 
soulevé  la  question  d'existence  et  de  validité  de  la 
créance  sous  le  rapport  du  capital  même,  s'élevant 
à  une  somme  supérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  1.402. 

10.  (  Jonction  d'instances,  )  —  Le  jugement 
rendu  sur  une  demande  n'excédant  pas  1500  fr.  ne 
cesse  point  d'être  en  dernier  ressort,  bien  qti'il 
statue  en  même  temps  sur  une  autre  demande  dis- 
tincte qui  a  été  jointe  k  la  première  au  cours  do 
l'insunee.  —  2.45. 

1 1 .  {Litispendance,)  —  Le  jugement  statuant  sur 
une  exception  de  litispendance  est  susceptible  d'ap- 
pel, bien  que  l'objet  de  la  contestation  au  fond  soit 
inférieur  h  1500  fr.  —1.779. 

(Patbmbnt  pabtibl.)  F.  6. 

12.  {Tiers  détenteur,)  —  Le  jugement  qui  statue 
sur  l'opposition  formée  par  nn  tiers  détenteur  au 
commandement  qui  lui  a  été  adressé  par  un  créan- 
cier hypothécaire  k  fin  de  délaissement  de  l'Immeu- 
ble, ou  de  payement  de  ta  créance,  est  en  premier 
ressort,  et  dès  lors  susceptible  d'appel  et  non  de 
recours  en  cassation,  bien  que  le  montant  do  la 
créance  soit  inférieur  k  1500  fr.,  l'action  en  dé- 
laissement ayant  essentiellement  une  valeur  indé- 
terminée. —  1.138. 

(Tithb  contbstA.)  F.  9. 
F.  Evocation.  —  Joge  de  paix.  —  Tribunal  de 
police. 
DESAVEU  D'ENFANT. 
(DÂLAi.)  F.  2. 
1.  {ImpostimUphysipte.^  impoêsOim  m^ 
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rate.)  —  Pour  radmis^ibiliié  de  raction  en  désaf  ea 
d*eDrant,  ou  peut  réunir  rimpouihiliié  malérielle 
de  cohabitaiion  prévue  par  l^art.  312  C.  Nap.  à 
l'impossibiliié  morale  prévue  par  Tari.  313,  lors- 
qu'elles s'ajoutent  Tune  à  Tautre  sans  solution  de 
continuité,  et  embrassent  ensemble  un  intervalle 
non  interrompu  de  plus  de  trois  cents  jours  anté- 
rieurement à  la  naissanoe  de  l'enfant  désavoué.  — 
1.437. 

2.  L'impossibilité  morale  dont  il  s'agit  ne  peut 
avoir  pour  point  de  départ  que  la  date  de  l'ordon- 
nance du  président  oui ,  préalablement  à  la  de- 
mande en  sé^ration  de  eorpe,  autorise  la  sépara- 
tion provisoire  de»  époux,  et  non  le  jour  antérieur 
pour  lequel  l'assignation  avait  été  donnée  devant 
le  président.  —  i.437. 

DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL. 

1.  (Avott^.  —  Ordre.  —  MOMdat)  —  L'avoué 
qui  a  occupé  pour  le  saisi  dans  une  instance  en 
saisie  immobilière  est  présumé  avoir  des  pouvoirs 
snfiUanu  pour  le  représenter  dans  l'insunce  d*or- 
dre  qui  suit  l'adjudication,  alors  surtout  qu'il  a 
toiqours  agi  à  la  connaissance  de  la  partie  qu'il  re« 
présentait.  — 1.793. 

DESERTION.  —  F.  Délit  miUtaire.  —  Marin. 

DESISTEMENT. 

i.  {Aeeeptatùm,  —  lititpendanee.)  Le  désiste- 
ment d*une  demande  n'a  pu  besoin,  tant  que  l'in- 
stance n'est  pas  liée  entre  les  parties,  d*être  accepté 
par  le  défendenr  pour  dessaisir  le  tribunal  devant 
lequel  cette  demande  a  été  portée.  La  même  de- 
mande peut  donc  être  soumise  à  un  autre  tribunal, 
aans  qiril  y  ait  litispendance.  — 1.779.  / 

V,  Cassation. 

DESSÈCHEMENT.  -  V,  Marais. 

DESSIN  DE  FABRIQUE. 

(BaSVBT  O'iNVBNTlOIf.)  V.  3. 

1.  (ComMiiaifoii  nowtelle,)  —  Un  dessin  doit 
être  considéré  comme  nouveau,  de  telle  sorte  que 
llnventeur  peut  en  revendiquer  la  propriété,  bien 

Ïne  les  élémenu  dont  il  se  compose  soient  depuis 
»gtemps  connus,  si  l'ensembie  et  la  combinaison 
de  ces  éléments  présentent  un  aspect  particulier  et 
véritablement  neuf.  —  ï.81. 

t.  (Prapriéié»)  —  La  publicité  donnée  à  on  des- 
tin de  fabrique  avant  tout  dépôt  an  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes,  an  moyen  de  quelques 
essais  de  vente,  dans  le  but  unique  d'apprécier  les 
chances  de  succès  et  de  vogue  que  pourra  avoir  ce 
dessin,  ne  £iit  pas  perdre  k  Tinventeur  la  propriété 
de  son  invention,  ni  le  droit  de  poursuivre  la  con- 
trefaçon qui  en  aurait  été  faite  postérieurement  au 
dépôt.  —  ae.8t. 

3.  L'inventeur  d'un  dessin  de  fabrique  n'est  pas 
tournis,  pour  conserver  sa  propriété,  à  la  nécessité 
de  te  faire  délivrer  pu  brevet  d'invention,  alors 
Blême  qu'il  n'aurait  obtenu  ce  dessin  qu'à  Taide  de 
procédés  industriels  nouveaux  :  ce  n'est  pas  là  une 
découverte  industrielle  proprement  dite  dans  le  sent 
de  la  loi  du  S  juiUet  1844.  —  S.8I. 

(Vemtb.)  F.  % 

DETTE  DE  L'ÉTAT. 

(ProdMcUoi^  d$  pièce.  —  Compétence.)  —  L'ac- 
tion Ibrmée  par  on  créancier  de  l'Eut  contre  un 
payeur,  à  Peifet  de  faire  décider  que  la  production 
d'une  pièce  exigée  par  ce  dernier  est  inutile,  et  que 
le  payement  devra  être  efleetué  sans  cette  produc- 
tion, n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils :  une  telle  demande  doit  être  soumise  au  mi- 
nistre des  finances,  sauf  recourt  au  conteil  d'Etat, 
t'ilyalieu.— f.416. 

DÉVERSOIR.  -  K.  Servitude. 

DIFFAMATION. 

1.  (A^eiii  de  Cautorilé.)  —  Let  médednt  inspec- 
teurt  det  eaux  thermales  privées  sont  des  agenu 
àê  |'atu«fité  p«bliqu«  dut  It  sent  de  l'art.  16  dt 
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la  loi  du  17  mai  18t9;  en  conséquence.  In  dtflii- 
mation  envert  cet  médecine,  pour  det  fUtt  relatift 
à  leurs  fonctions,  est  passible  des  peines  pranoncéet 
par  l'article  précité.  —  1.827. 

(AUTOBIS.  DE  COHMUIIB.)  V,  3. 

s.  (Cassation.)  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  cat- 
tation  de  rechercher  et  de  déclarer  si  let  circon-> 
stances  relevées  par  les  juges  eorreciionnelt  comme 
constituant  la  diffamation  publique  présentent  let 
caractères  élémenuiret  de  ee  déliu  — 1.181  • 

3.  {Ecrit  fn-oduit,)  —  Un  mémoire  toumit  ta 
conseil  de  préfecture  à  l'occasion  d'une  demande 
en  autorisation  de  plaider  formée  par  le  maire 
d'une  commune,  doit-il  être  considéré  comme  pro- 
duit devant  les  tribunaux  dans  le  sens  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  comme  ne  nouvaat  dès 
lors  donner  lieu  à  aucune  action  en  diliamation  ou 
injure  t  Non  résol.  —  1.768. 

i  Exploit.)  F.  7. 
FONCTIOraïAIRB  PUBLIC.)  V*  4. 
Hrbitibbs.)  V.  5. 

(MAUBGIN  d'eaux  TBBnMALBt.)  F.  1. 

4.  {Notaire,)  —  Les  notaires  ne  peuvent,  qutnt 
aux  diffamations  commises  envers  eux  à  raison  de 
leurs  fonctions,  être  astimilét  ni  à  det  agentt  on 
dépositaires  de  l'autorité  publique  dans  le  sens  de 
l'art.  16  de  U  loi  dn  17  mat  1819,  ni  à  det  fonction- 
naires publics  dans  le  sent  de  l'art.  6  de  la  loi  dn 
S5  mars  I8«2  :  ils  doivent  être  considérée,  en  celte 
matière,  comme  de  simplet  particuliers.  —  2.620. 

5.  [Personne  décédéeT)  —  La  dif&mation  mivert 
une  personne  décédée  constitue,  comme  la  difihma- 
tion  envers  une  personne  vivante,  un  délit  tombant 
sous  l'application  de  la  loi  ;  et  donne  lien  k  plainte 
ou  action  de  la  part  des  béritiert  du  défiuit,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  dirigée  contre  eux  personnelle- 
ment. — 1.657. 

6.  {Publication  dtf  t'u^ement—  Joumaim.) — En 
matière  de  dif&mauon,  Vinsertion  de  l'arrêt  de 
condamnation  dans  les  journaux  peut  être  ordonnée 
par  les  juget  ;  —  mais  lorsoue  cette  insertion  est 
ordonnée  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et 
non  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile,  elle  coottitue 
une  véritable  peine;  par  suite,  le  choix  det  jour- 
naux dans  lesquels  aura  lieu  rinsertion  ne  peut  être 
laissé  à  la  partie  civile  :  ce  n'est  qu^an  minitière 
public,  seul  chsrgé  de  l'exéention  det  prâet,  que 
doit  appartenir  ce  choix.  — 1.827. 

7.  (Publicité,)  —  L'impuution  d*nn  fait  portant 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération,  contenue 
dans  un  acte  d'buiuier,  signifié  dans  l'étude  d'un 
autre  huissier  et  présenté  au  bureau  de  l'enregis- 
trement, n*a  pas  le  caractère  de  publicité  exigé  par 
l'art.  1»  de  la  loi  dn  17  mai  1819  pour  eontiituer 
le  délit  de  diffamation  que  répriment  let  tru  14 
et  18  de  la  même  loi.  — 1.181. 

F.  Dénonciation  calomnieuse.  —  Injuret. 
DIGUE. 

1 .  {Commission  spéciale.  —  Président.  —  Seeré» 
toire.)  —  La  commission  spéciale  instituée  près 
d'une  association  syndicale  pour  la  constroction  et 
l'entretien  d'une  digue  peut  désigner  eUennême 
deux  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de 
président  et  de  secrétaire,  lorsque  rordonnance 
d'autorisation  ne  contient  aucune  disposition  à  cet 
égard.  -  2.218. 

2.  (Périmètre.  —  Experts.  —  Ingénimsre.)  — 
Les  experts  chargés  de  procMer  an  tracé  dn  péri- 
mètre des  terrains  à  comprendre  dans  llattocittioB 
syndicale  pour  la  construction  d'une  digne  ainsi 

3 n'en  classement  et  à  restimation  de  ces  terrains, 
oivent  être  assistés  iMur  les  ingénieurs,  à  pefaie  de 
nullité  tant  de  leurs  opéntiont  que  det  détisioBS 
de  la  oommittion  spéciale  auxquelles  cet  opéit- 
tiont  auraient  terri  de  buet.  —  2.158. 
id.— 2^18.. 
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DISCIPLniE. 

(Appbl.)  F.  2. 

1.  (ÀvocaL)  —  Ltippréciatioii  des  faits  qui  pea- 
?ent  motiTer  contre  un  aTocat  une  condamnation 
diseiplinaire  pour  faute  couiniise  à  Taudience  ap- 
partient ezclusitetnent  aux  Juges  de  la  cause,  et 
^bappe  an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
1.494. 

S.  La  Cour  d'appel  devant  laquelle  nn  avocat 
condamné  disciplinairement  par  les  premiers  juges 
pour  faute  commise  à  Taudience  demande  k  faire 
entendre  des  témoins  dans  le  but  de  constater  les 
faits  qtii  se  sont  passés,  peut,  alors  que  ces  faits 
sont  relatés  soit  dans  le  jugement  frappé  d'appel, 
soit  dans  les  notes  d*audience,  refuser  d*ordonuer 
cette  andiUon  de  témoins  comme  rendue  inutile  par 
les  eonsUtations  judiciaires  dont  il  s'agit.  ^  1 .494. 

(Cassation.)  K.  1. 

(TÉMOINS  (Audition  de.]  F.  t. 

F.  Atocat.  —  Notaire. 

DISTANCE.  —  F.  Arbres.  —  Huissier. 

DISTRACTION.  —  F.  Dépens.  —  Dot. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

{Signifcation,  —  ÀvpeL  —  Ê9élai.)  —  La  signN 
ficatioQ  à  af  oué  d*un  jugement  reqda  en  matière  de 
diitnbation  par  contribution  fait  courir  le  délai  de 
rappel  k  regard  de  toutes  les  parties ,  même  à  re- 
gard de  ccUe  au  nom  de  laquelle  elle  a  été  faite.*— 
i.79. 

DIVISIBILITÉ.  —  F.  ATca.  —  Inditisibilité. — 
Ordre.  -*  Partage  d'opinions. 

DIVORCE.  —  F.  Mariage. 

DOL  ET  FRAUDE.  —  F.  Cession.  -  Conseil 
jadiciaîre.  —  Donaiion  déguisée.  —  Faillite.  — 
Preseription.  —  Pri^a  à  psrtie.  —  Testament.  — 
Transeriptioii.  ^  Vente  de  marchandises.  —  Voi- 
torier. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.— F.  Héritier  apparent. 

DOMAINS  PUBLIC. 

{ÇaaalmaritirM. — Compétence,) — C  est  à  l'au- 
torité  aiiminîstratite  seule  qu'il  appartient  d'appré- 
cier les  aeie«  qui  ont  consiliné  et  fiié  les  dimen- 
sions d*no  canal  dépendant  d'un  port  de  mer,  et 
faisant,  à  ce  titre,  partie  du  domaine  public  Dès 
lors ,  cette  amtorité  est  seule  compéteute  pour  dé- 
terminer la  consistance  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances, et  fKnir  reconnaître  la  limite  qui  les  sépare 
des  propriétés  particulières.  —  2.571. 

DOMESTIQUE.  ^  F.  Responsabilité. 

DOMICILE  ÉLU.— F.  Inscription  hypothécaire. 
—Mariage. 

DOMICILE  INCONNU.—  V.  Exploit. 

DOMMAGES.—  F.  Navigation.  —  Tra?anx  pu- 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS. 

1.  (Jiiae  de  paix,  -  Comp^lence.)- An  cas  d'ac- 
tioa  en  mdemnité  pour  dommages  aux  champs ,  il 
n^  a  pas  contestation  sur  la  propriété  faisant  ob- 
stacle à  la  compétence  du  jnge  de  paix,  par  cela 
seul  qne  le  défendeur  soutient  que  lo  terrain  auquel 
le  dommage  a  été  causé  dépend  du  domaine  public, 
alors  d*killeors  que  le  demandeur  a  la  possession 
annale  de  ce  terrain  :  le  juge  de  paix,  en  pareil  cas, 
ne  derrait  se  dessaisir  que  si  le  défendeur  préten- 
dait à  nn  droit  personnel  sur  le  terrain  dont  il 
s'agit.— 1.59. 

S.  An  eontrahre,  il  y  a  contestation  du  droit  de 
serritade  faisant  obstacle  h  la  compétence  du  juge 
de  paix ,  lorsqu*h  Tarticulation ,  de  la  part  du  de- 
mandeur, d^exerdce  abusif  d'une  senritude  de  pas- 
sage par  le  défendeur,  celui-ci  oppose  qu'il  n'a  fait 
qu'user  da  sou  droit  tel  qu'il  dériTC  de  son  titre.  — 
1.870. 

(PaomiTA  (Qnest.  de.)  F.  f . 
■  (SiaviTum.)  F.  S. 
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DOMMAGE  ÉVENTUEL.  —  F.  Propriétaire.— 
Notaire. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
(Appsl.)  F.  3. 
(Chimin  de  wem.)  F.  4. 

1.  {Chien  erraiil.— DM^mcfCon.)— Le  fttit  de  tner 
un  chien  errant  et  abandonné  que  Ton  rencontre 
chez  soi  ou  ailleurs  ne  constitue  point  une  infractioa 
punissable,  et  ne  donne  ouTerture  h  aucune  action 
en  dommages-intéréis,  lorsquil  est  justifié  par  la 
nécessité,  hiquelle  doit  s'entendre,  non-seulement 
du  besoin  actuel  de  la  légitime  défense  de  soi-mé- 
Tue  ou  d'autrui ,  mais  encore  et  surtout  de  l'immi- 
nence du  péril  auquel  sont  exposés  les  hommes  ou 
les  animaux.  —  Spécialement  ne  sont  pas  passibles 
de  dommages-intérêts  des  habitants  de  la  campa- 
gne qui ,  voyant  accourir  vers  leur  village  un  chien 
errant  et  étranger  qu'ils  croient  de  bonne  foi  atteint 
de  la  rage,  le  tuent  dans  un  intérêt  de  sûreté  per- 
sonnelle ei  publique.  —  S.4S8. 

2.  (Claute pénale.  ^Exécution  pariieUe,)  —  La 
disposition  oe  l'art.  1231  C.  Nap.  suivant  laquelle 
la  peine  stipulée  pour  le  cas  d'inexécution  d'une 
convention  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie,  est 
inapplicable  soit  au  cas  oii  la  peine  a  été  stipulée 

pour  le  simple  retard  dans  l'exécution  ; soit  à 

celui  où ,  dans  la  prévision  d'une  exécution  par- 
tielle, les  parties  ont  elles-mêmes  déterminé  les 
bases  do  la  réduction  de  l'indemnité.  —  1 .6S3. 

3.  {Exécution  de  jugement.)  —  Au  cas  d'appel 
d'un  jugement  qui,  en  fiiant  un  délai  poar  son 
exécution,  a  prononcé  une  condamnation  k  des 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard ,  le 
cours  du  délai  et  des  dommages-intérêts  est  sus- 
pendu ,  pour  n'être  repris  qu'à  partir  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  conftrmatif.  —  2.429. 

4 .(  Ptt6<icaa'oii(i0;ttoemeni.— rromperte.)— Celui 
qui  a  été  victime  d  une  tromperie  à  laquelle  sa 
profession  l'expose  journellement  (par  exemple,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  à  laquelle  des  mar- 
chandises ont  été  remises  pour  les  traas|iorter,  avec 
une  fausse  indication  de  leur  nature,  dans  le  but 
d'échapper  à  l'application  du  tarif  spécial  auquel 
elles  étaient  soumises] ,  a  le  droit  d'obtenir,  à  titre 
de  dommages-intérêts ,  indépendamment  de  la  ré- 
paration pécuniaire  de  la  tromperie  (le  payement 
de  la  différence  de  taxe,  dans  res()èce)t  la  publica- 
tion du  jugement  de  condamnation  par  la  voie  des 
journaux.  —  2.473. 

(RÉDUCTION.)  F.  2 

F.  Bail.— Chose  jugée.—  Comptoir  d'escompte. 

—  Dépôt.  —  Dernier  ressort.  -  Demande  nouvelle. 

—  Fruits  (Restitution  de).  —  Louage  de  service.— 
Maison  de  tolérance.  —  Maître  de  poste.  —  Man- 
dataire. ^  Marque  de  fabrique.  —  Remède  secret. 

—  Travaux  publics. 

DON  MANUEL.— F.  Contrat  de  mariage.— En- 
registrement. —  Rapport  à  succession.  —  Succes- 
sion 

DONATION  (sifTan  yifs). 

1.  (Acceptation.)  —  La  notification  de  l'accepta- 
tion (l'une  donation  doit ,  pour  rendre  la  donation 
parfaite  et  définitive ,  être  faite  du  vivant  du  dona* 
teur;  elle  ne  peut  l'être  à  ses  héritiers.  Par  suite, 
et  k  défaut  de  notification  avant  le  décès  du  dona- 
teur, la  donation  est  nulle  et  sans  effet.—  2.590. 

2.  {Cause  illicite.)  —  Les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit sont  nulles  aussi  bien  que  les  dispositions  à 
titre  onéreux,  lorsqu'elles  reposent  sur  une  cause 
illicite.  —1.833. 

(DAcÉs.)F.  1. 

3.  [Oéleme  d^aJUiner.) — Le  donateur,  notamment 
le  père  qui  fait  donaiion  de  ses  biens  à  >és  enfanu, 
en  s'en  réservant  l'usufruit,  peut,  soit  dans  son 
intérêt  personnel  »  soit  lûéme  dans  celui  d'un  tiera, 
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imposer  aux  donataires  la  condition  de  ne  pas  ali^ 
lier  ou  hypotliéqaer  pendant  sa  Tie  les  biens  don- 
nés :  cetie  ioterdiciion  temporaire  n'est  prohiiiée 
par  aucane  loi.  —  2.477. 

4.  Est  aussi  valable  la  condition  apposée  b  une 
donation  que  les  choses  donoécs  seront  inaliéna- 
bles ou  incessibles  jusqu*au  mariage  du  donataire. 
—  2.186. 

5.  (Donatton^  successive*  )  —  Au  cas  où  deux 
donations  de  sommes  payables  Tune  et  Pautre  seu- 
lement au  décès  du  donuteur  ont  été  successivement 
faites  au  profit  de  deux  personnes  différentes  ,  si , 
aa  décès  do  donateur,  ses  biens  se  trouYent  insuf- 
fisants pour  faire  face  aux  deux  donations,  ils  doi- 
Tent  être  appliqués  par  préférence  à  Pacquittement 
de  la  première ,  alors  même  que  la  seconde  est  ac- 
compagnée d*uue  affeciation  bypothécaire  -  celte  af- 
fectation n^a  pu  avoir  pour  effet  d*annihiler  le  droit 
irrévocable  du  premier  donataire.  —  1.203. 

fHTPOTHftOOK.)  F.  5. 

(Incessibilité.)  Y.  4. 

iMABIAOB.)  V.  6  et  SUIT, 

(Notification.  Y.  I. 

(pRiPiRBNCB.)  7.  5. 

6.  (Aérocation.  —  Sunenance  d'enfants,)  —  Une 
donation  entre  vifs  est  révoquée  par  la  snrvenance 
d*enfants  du  donateur,  bien  que  ce  dernier  ait 
épousé  la  donataire  postérieurement  à  la  donation. 
Cette  donation  ne  s&urait ,  en  pareil  cas ,  a  moins 
de  stipulation  particulière  dans  Pacte,  être  réputée 
faite  en  faveur  du  mariage ,  et  affranchie  par  suite 
de  la  révocation.  —  ie.49t. 

7.  Et  la  stipulation  aue  la  donation  serait  nulle, 
si  la  donateire  épousait,  du  Tivant  du  donateur, 
nu  autre  que  ce  dernier,  ne  saurait  suffire  pour  im- 
primer à  la  libéralité  le  caractère  de  donation  en 
faveur  du  mariage.  —2.491. 

8.  Il  ne  soffii  pas  non  pins ,  pour  qu^une  telle 
donation  écbappe  à  la  révocation  pour  cause  de 
survenance  d*eufants ,  que  le  donateur  et  la  dona- 
uire  Paient  rappelée  dans  leur  contrat  de  mariage  : 
il  n'appartient  pas  b  ces  derniers  d'en  changer  par 
làlecaractère.  — 2.491. 

(Usufruit.)  F.  3. 

F.  Chose  jugée. —  Communauté. — Concubinage. 

—  Contrat  de  mariage.  —  Dot.  —  Enfant  naturel. 

—  Enregistrement.  —  Hypothèque  légale.  —  Legs. 

—  Office.—  Ratification. 

DONATION  CONDITIONNELLE.  —  F.  Substi- 
tution prohibée.  —  Tesument. 
DONATION  DÉGUISÉE. 

1.  {Fidéieommis,^  Fabrique  d'église.  —  Yente, 
—  Legs,  —  Obligation  naturelle,)  —  La  vente  si- 
mulée ou  la  disposition  testamentaire  faite  au  pro- 
fit d^un  tiers,  dans  le  but  d'indemniser  ce  dernier 
ou  de  le  rembourser  des  dépenses  faites  ou  à  faire 
par  lui  pour  la  construction  d^une  église,  confor- 
mément an  mandat  que  lui  en  a  donné  le  vendeur 
on  le  testateur,  ne  saurait  être  considérée  comme 
constituant,  soit  une  donation  déguisée,  soit  un  fi- 
déicommis  au  profit  de  la  fabrique  de  Péglise,  non 
autorisée  à  accepter,  et  cons-quemnient  au  profit 
d^nii  incapable.  Bien  que  la  fabrique  doive  profiter 
de  la  construction  dont  il  s*agit,  les  actes  précités 
sont  valables  comme  ne  renfermant,  en  définitive, 
que  Pacquit  d'une  obligation  tout  au  moins  natu- 
relle.—1.721. 

2.  (Réserve.  —  Fraude,  —  Réduction,)  —  Les 
donatious  désignées  sont  valables  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  môme  lorsque,  par 
suite  d'un  concert  entre  le  donateur  et  le  donataire, 
elles  tendent  k  porter  atteinte  à  la  réserve  des 
héritiers  :  ceux-ci,  dès  lors,  n'ont,  en  ce  cas,  le 
droit  de  demander  que  la  réduction  de  ces  dona- 
tions, et  non  leur  annulation  totale.  — 1.624. 

Y.  Rapport  à  succession. 


DOT. 
DONATION   ENTRE   ÉPOUX. 

((JUOTITll  DISPONIBLE.)  F.  2,  3. 

(Rbsbrvb.)  F.l. 

i.  {Usufruit.)  —  La  disposition  tesUmenlaire' 
par  laquelle  un  époux  institue  son  conjoint  pour  son 
héritier  universel  ne  comprend  pas  Pusufruit  de  la 
portion  de  biens  formant  la  réserve  des  ascendants 
du  testateur,  si  la  volonté  d'embrasser  cet  usufruit 
dans  la  libéralité  n'est  pas  fonneiiemettt«xprimée. 
—  2.18t. 

2.  L'art.  917  C.Nap.,  qui,  au  cas  de  donation 
ou  legs  en  usufruit  dont  la  valeur  excède  la  quotité 
disponible,  impose  k  l'héritier  Poption  ou  d'exécu- 
ter cette  disposition,  ou  de  iaire  abandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible,  est  inapplicable  aux 
libéralités  faites  k  son  nouveau  conjoint  par  un 
époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage.  — 
En  conséquence,  une  telle  libéralité  en  usufniit 
excédant  la  quotité  disponible  ne  peut  avoir  effet 
que  pour  l'usufruit  de  cette  quotité,  c'est-k-dira 
pour  l'usufruit  du  quart,  sans  que  le  conjoint  do- 
nataire puisse  exiger  ou  l'exécution  entière  de  ia 
disposition  faite  k  son  profit,  ou  l'abandon  du  quart 
en  propriété.  —  2.615. 

3.  U  en  est  ainsi  surtout  lorsquHl  résulte  de  l'acte 
que  le  donateur  n*a  entendu  taire  dans  tons  les  cas 
qu'une  libéralité  en  usufruit.  —2.615. 

F.  Usufruit. 
DOT. 

1 .  {Acquiescement.)  —  La  femme  mariée  sons  le 
régime  dotal  ne  peut  donner  un  arquies'a*meut  Ta« 
lable  au  Jugement  qui  repousse  la  demande  par  elle 
formée  k  fin  de  distraction  d'immeubles  dotaas 
compris  dans  une  saisie.  —  2.180. 

(Action  iMMOBiLiÈas.)  F.  6. 
(Avocat  (  Honoraires  d'.)  V»  3. 
(Avou*.)  F.  3. 
(Caution.)  F.  28, 29. 
(Cession  db  db.  suce.)  19. 

2.  [Constitution.  )—  La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquePe  les  époux,  après  avoir  stipulé 
le  régime  dotal,  déclarent  se  prendre  avec  letira 
droits  respectifs  quelconques,  emporte  eonstitutioii 
dotale  de  tous  les  biens  présents  de  la  femme.  Il  en 
est  particulièrement  ainsi  dans  les  contrats  de  ma- 
riage puséa  dans  les  pays  dépendant  on  voisins 
des  anciennes  provinces  de  GuyenneetdeSaintonge, 
oti  la  clause  dont  il  s'agit  éuit  usnellemeni  en- 
plojée  et  entendue  en  ce  sens.  —  2.545. 

(CrAamcibbs.)  F.  12. 

3.  (Dépens.)  —  L'avoué  qui  a  occupé  poar  mie 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  une  io^ 
stance  intéressant  la  dot  de  colle-ci,  peut  poursui- 
vre sur  les  biens  dotaux  le  payement  de  ses  fk'ais, 
ainsi  que  les  honorairea  de  l'avocat  avancés  |>ar 
lui.  ^  2.497. 

(Disteagtion.)  F.  i,  2é. 

(OONAIION.)  F.  6. 

4.  {Dot  mobilière.)  —  La  dot  mobilière  n^esi 
inaliénable  qu'en  ce  sens  que  la  femme  ne  peut  re- 
ncncer  k  son  droit  de  recours  contre  son  mari  k 
raison  de  l'administration  de  ce  dernier  ;  quant  au 
mari  lui-même,  il  a,  sauf  les  cas  de  concert  fran- 
duleux  avec  les  tiers,  la  libre  disposition  de  cette 
dot,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  lea 
choses  fongibles  ou  les  créances  exigibles  et  les 
choses  qui  ne  se  consommant  pus  par  l'usage  oa 
les  droits  incorporels  productifs  de  revenus  à  des 
époques  périodiques.  —  1.644. 

5.  En  conséquence,  est  valable  Pacte  par  lequel 
les  époux  effectuent  l'amortissement  d  une  rente 
viagère  faisant  partie  de  la  dot,  moyennant  le  rem- 
boursement du  capiul  ;  et,  dès  lors,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  n'est  pas  fondé  k  refuser  aa 
débiteur  de  la  rente,  sous  prétexte  de  Pinaliénabi- 
liié  de  la  dot,  ia  radiation  de  Pinseilptioa  bypo- 


DOT. 

théeaîre  prise  par  les  époox  snr  Tan  de  ses  immeu- 
bles pour  sûreté  du  service  de  cette  rente.  —  1 .644. 
r.  25,  «6. 

6.  {Droit  imtnobilier»)  —  Le  droit  appartenant 
k  la  femme  dont  Timmeuble  dotai  a  été  aliéné  sans 
raccomplissement  de  la  condiiion  de  remploi  pre- 
scrite par  le  contrat  de  mariage,  de  demander,  soit 
la  nulUié  de  raliénation,  soit  le  remploi  du  prix 
ou  le  prélèvement  de  ce  prii  sur  les  valeurs  de  la 
communauté  d*acquêts  stipuéle  au  contrat,  consli  - 
tue  un  droit  réel  et  immobilier,  et,  dès  lors,  n*est 
pas  compris  dans  !a  donation  que  la  femme  a  faite 
à  son  mari  des  meubles  qu'elle  laisserait  à  son  dé- 
cès;... et  cela  encore  bien  que  la  femme  on  ses 
héritiers  aient  accepté  la  communauté  dont  il  s'a- 
gît.—1.241. 

7.  {Etablissement  d'enfant.)  -<-  La  faculté  accor- 
dée à  la  femme  dotale  de  donner  ses  biens  dotaux 
pour  rétablissement  de  ses  enfants,  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  le  sens  restreint  d'un  établisse- 
ment par  mariage;  elle  s*étend  à  tout  ce  qui  pro- 
cure à  Tenfant  un  état  et  une  position  indépendante, 
comme  Tacquisition  d*un  office.  —  2.341. 

8.  £t  à  cet  égard,  il  n*y  a  pas  lieu  de  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  si  rengagement  de  la  mère 
a  précédé  ou  suivi  la  convention  qui  a  mis  Tenfunt 
en  possession  de  Téiat  à  raison  duquel  elle  a  con- 
tracté. —  2.341. 

9.  La  facnlié  dont  il  s^sgit  comprend  celle  de 
consentir  même  un  cautionnement  hypothécaire. — 
S.341. 

10.  Aucune  limite  n^est,  du  reste,  imposée  h 
Texerdee  de  cette  faculté,  sauf  le  droit  pour  les 
autres  enfants  de  critiquer  la  libéralité  k  Touver- 
ture  de  la  succession,  si  elle  est  excessive  -,  mais  il 
ne  saurait  appartenir  aux  tribonaux  d*exercer  pré- 
maturément ce  droit  pour  eux,  et  de  refuser  par  ce 
motif  rautorisaiiou  qui  leur  est  demauUée.  — 
2.341. 

11.  Au  easoti  une  femme,  en  donnant  un  im- 
meuble dotal  à  Tun  de  ses  enfants  pour  son  éta- 
blissement, s'est  réservé  tout  ce  qui,  dans  le  prix 
de  la  vente  que  Tenfant  viendrait  h  passer  do  cet 
immeuble,  excéderait  une  somme  déterminée,  cet 
excédant  est  lui-même  dotal,  et  il  en  doit  être  fait  au 
profit  de  la  femme  un  remploi,  de  Tinaccomplisse- 
ment  duquel  les  tiers  acquéreurs  sont  responsables. 
—  1.382. 

(Excédant  de  prix.)  F.  11. 

12.  (i/ypo(ftéçue.)---Les  créanciers  chiro^raphai- 
re$d*une  femme  mariée  sous  le  r^ioie  dotal  sont 
sans  qualité  pour  demander  la  nullité  d'une  hypo- 
thèque consentie  par  elle  sur  ses  immeubles  do- 
taux, aussi  bien  que  pour  demander  la  nullité  de 
raliénation  de  ces  mêmes  immeubles.  —  1 .432. 

13.  Mais  les  créanciers  qui  ont  sur  les  immeu- 
bles dotaux  une  hypothèque  constituée  dans  les 
conditions  où  la  loi  fauiorise  peuvent  réclamer, 
dans  Tordre  distributif  du  prix  de  ces  immeubles, 
la  préférence  sur  d'autres  créanciers  dont  Thypo- 
thèqua  manque  de  ces  conditions.  — 1.432. 

F.  14. 

(Htpothjeqdb  légalb.)  F.  21. 

(iHDlVISIBlLlTâ.)  F.  17. 
(JNSCaiPTlON  HYPOTH.)  F.  5. 

14.  {Licitation,)—  Au  cas  oii  une  femme  mariée 
sour  la  régime  dotal,  avec  constitution  de  tous  les 
biena  qui  pourraient  lui  échoir  pendant  le  mariage, 
a'eat  rendue  adjudicataire  sur  licitation  d'un  im- 
menble  dépendant  d'une  succession  à  laquelle  elle 
a  été  appelée,  eet  immeuble  est  dotal  pour  le  tout, 
et  non  point  seulement  jusqu'il  concurrence  de  la 
part  que  la  femme  y  avait  originairement  ;  en  con- 
séquence, il  ne  peut  être  hypothéqué  en  dehors  des 
cas  prévus  par  l'art.  1558  G.  Nap.  — 1.874. 

15.  D^nn  céiéy  le  prix  de  la  vente  ultérieure > 
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ment  opérée  de  cet  immeuble  se  trouvant,  par  l^f- 
fet  de  la  licitation,  affecté  au  payement  des  droits 
héréditaires  de  la  femme,  et  ayant,  en  vertu  des 
clauses  du  contrat  de  mariage,  le  caractère  de  de- 
niers dotaux,  ne  peut  être  atteint  par  les  obliga- 
tions contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage. 
—  1.874. 
(Ordre.)  F.  13. 

16.  (Parap/Mmauff.)^La  Tente  en  bloc  de  biens 
dotaux  et  de  biens  parapheruaux,  par  exemple  de 
droits  successifs  comprenant  des  immeubles  dotaux 
et  des  meubles  paraphernaux,  peut  être  déclarée 
nulle  pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  en  ce  qat 
touche  les  biens  dotaux,  quand  il  résulte  des  cir- 
constances que  dans  l'intention  des  parties  les 
obiets  vendus  formaient  un  tout  indivisible.  — 
1.523. 

17.  II  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acquéreur 
offre  d'appliquer  la  totalité  du  prix  aux  biens  para- 
phernaux, et  de  restituer  les  biens  dotaux.  — 
1.523. 

18.  (Parfagfd  de  succession,)  —  La  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  peut,  comme  tout  autre  héri- 
tier, procéder,  avec  l'assistance  et  l'autorisation 
de  son  mari,  au  partage  amiable  des  biens  qui  lui 
sont  échus  à  titre  successif:  un  tel  acte  ne  saurail 
être  considéré  comme  une  aliénation  indirecte  du 
biendotàl.  — 1.351. 

19.  Ce  partage  est  valable  alors  même  qu'il  y 
serait  dit  que,  moyennant  le  payement  d'une  somma 
déterminée,  la  femme  dotale  «  cède  et  transporte 
h  forfait  »  tous  ses  droits  dans  la  succession,  si» 
malgré  cette  énonciation,  il  résulte  des  éléments 
de  la  cause,  et  spécialement  de  ce  que  la  conven- 
tion ainsi  faite  a  été  précédée  d'un  examen  et  de 
l'estimation  des  valeurs  de  la  succession,  qu'elle  a 
tons  les  caractères  d'un  partage  régulier.  — 1.351. 

'  20.  {QuasiniéUl,}  -  Le  fait,  de  la  part  d'une 
femme  dotale,  de  s'être  présentée  comme  femme 
paraphemale  dans  les  actes  passés  par  elle,  ne  sau- 
rait constituer  un  quasi- délit  qui  la  rende  non  re- 
cevable  à  opposer  l'inaliénabilité  de  sa  dot  pour 
échapper  à  Texécution  de  ses  obligations  sur  ses 
biens  dotaux,  lorsque  d'ailleurs  ce  fait  n*a  été  ac- 
compagné d'aucnne  manœuvre  frauduleuse  dans  le 
but  de  tromper  les  tiers.  —  2.545. 

21.  {Hempioi,}  —  La  clause  d'un  contrat  de  ma* 
riage  portant  que  le  mari  est  autorisé  k  aliéner  les 
biens  dotaux  de  la  femme,  a  k  charge  de  l'hypo- 
thèque sur  ses  biens  »,  ne  confère  k  la  femme,  ei^ 
cas  d'aliénation,  aucune  garantie  autre  que  celle 
résuiunt,  d'après  le  droit  commnn,  de  son  hypo- 
thèque légale  :  une  telle  clause  n'a  pas  pour  effet 
de  subordonner  la  talidité  de  l'aliénation  k  la  con- 
dition de  remploi,  ni  même  k  la  condition  d'exa- 
men de  la  suffisance  des  biens  frappés  de  Tliypo- 
thèque  légale  de  la  femme  ;  en  conséquence,  elle  ne 
saurait  autoriser  celie-ei  k  exercer  aucun  reoours 
contre  les  acquéreurs  de  ses  immeubles  dotaux, 
malgré  l'insuffisance  des  biens  du  mari  pour  la 
remplir  de  ses  droits.  Du  moins,  larrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  interprétation  des  termes  du  contrat  de 
mariage,  échappe  k  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation.» 1.872. 

F.  6,11. 

(Rente  viagâre.)  F.  5. 

(Restitutiom.)  F.  27  et  s. 

22.  (AevsAus.)  —  Les  obligations  contractées 
avant  sa  séparation  de  biens  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent,  après  la  sé- 
paration, être  exécutées  sur  les  revenus  des  biens 
dotaux,  surtout  si  ces  revenus  n'excèdent  pas  les 
besoins  du  ménage.  —  2.23. 

23.  £t  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  dette  a 
été  reconnue  et  acquittée  eu  partie  par  la  femme 
postérieurement  k  la  séparation  de  biens.  —  2.23. 
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F.  30. 

24.  {Saiiie  immobiUère.  —  Subrogation,)  ^  La 
tabrogatiou  obtenue  par  une  lemme  dotale  k  des 
poorsuiies  de  aaisie  immobilière  D^a  pas  pour  effet 
de  la  priter  du  droit  de  deaiander  la  distraction  de 
ses  immeubles  dotaux  compris  dans  cette  saisie. 
—  2.180. 

25.  (Séparation  de  hteta.)  —  L'immeuble  donné 
par  le  mari  à  la  femme,  après  sé|>aration  de  biens, 
en  payement  de  sa  dot  mobilière,  n*est  pas  dotal, 
alors  que  la  condition  d'emploi  n*a  pss  été  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage  ;  en  conséquence,  la 
femme  a  la  faculté  de  Phypoibéquer,  et  ses  créan- 
ciers peuvent  le  saisir  et  le  faire  vendre.  —  2.305. 

26.  ..•  Sans  que  ceux-ci  soient,  du  reste,  tenus 
d'assurer  à  la  femme  le  remboursement  de  sa  dot 
mobilière,  soit  au  moyen  d'une  consignation  préa* 
lable  du  montant  de  cette  dot,  soit  par  l'engage- 
ment de  faire  porter  le  prix  de  la  tente  asset  baut 
pour  cou? rir  le  capital  de  la  dot  et  les  frais  privi- 
légiés  ;  la  femme  doit  seulement  obtenir  préfé- 
rence sur  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  ses  de- 
niers dotaux.  —  2.305. 

27.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  être  sou- 
mise par  les  tribunaux,  d'une  manière  générale  et 
absolue,  à  des  mesures  qui  tendraient  à  lui  enle- 
ver le  droit  de  reeetoir  et  de  placer  elle-même  ses 
capitaux,  mémedouux  :  ellen^est  assnjettie  qu'aux 
conditions  d'emploi  résultant  de  son  contrat  de  ma- 
riage. —  2.618. 

28.  Si,  en  priudpe,  la  femme  dotale  séparée  de 
biens  peut  exiger  le  re mboucsement  de  sa  dot  mo-> 
bilière,  sans  être  tenue  de  faire  emploi  ou  de  don- 
ner camion,  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  contient  des  stipulations  particu- 
lières à  cet  éflard.  —  2.A4. 

29.  Spécialement,  le  droit  de  la  femme  d'exiger 
ce  remboursement  doit  être  subordonné  k  la  con- 
dition de  donner  caution,  lorsque,  dans  le  contrat 
de  mariage,  le  père  du  mari  s'est  porté  caution  so- 
lidaire de  celui-ci  pour  la  lestitution  de  la  dot,  atee 
affectation  hypotbécaiie  de  ses  biens.  —2.54. 

30.  Mais  celle  obligaiion  de  fournir  caution  ne 
saurait  s'appliquer  aux  revenus  de  la  dot,  que  la 
femtme  a  le  droit  de  toucher  sur  sa  simple  quittance, 
à  partir  de  la  date  de  sa  demande  en  séparation. — 
2.54. 

(Vbntb  m  BLOC.)  y.  16, 17. 

V,  Faillite.  —  Hypothèque  légale.  —  Rattfici- 
tion.  — Remploi. 

DOUANES. 

1 .  {Compét«Mé.  —  CetHowMLite,)  —  Le  cession- 
naire  de  radministration  des  douanes  n'est  pas  ad- 
missible h  proposer  une  exception  d'incompétence 
qui  aurait  appartenu  à  cette  administration,  lors- 
que celle-ci,  mise  en  cause,  ne  l'a  pas  elle-même 
proposée.  —1.170. 


(Délai.  —  ENTitBffôT.)  F.  5. 
(E 


(ExctrsB.)  y.  8. 

2.  {pffOtiiUm  à  esereiee,)  —  Le  refus  d*un  pro- 
priétaire de  livrer  aux  préposés  des  douanes  le  pas- 
sage réclamé  par  eux  sur  sa  propriété  pour  les  be- 
soins de  leur  service,  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  justifient 
de  l'urgence  de  ce  service,  constitue  une  opposition 
h  rexercice  des  fonctions  de  ces  proposés,  punie  par 
l'art.  2,  lit.  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2.  — 1.725. 

3.  Une  telle  contravention  ne  peut  être  excusée 
sur  l'intention  du  prévenu.  —  1.725. 

4.  (Pr^emplioii.  —  Marchaniites.)  —  Le  droit  de 
préemption  accordé  à  l'administration  des  douanes 
à  l'égard  des  tnarchaiidites  qui  lui  paraissent  éva- 
luées au-dessous  de  leur  valeur  est  applicable  à 
toi»  les  objets  mobiliers  soumis  lors  de  leur  entrée 
en  France  au  droit  calculé  sur  la  valeur,  quels  que 
soient  d'ailleurs  la  qualité  du  destinauire  et  l'usage 
qu'il  se  propose  de  filtre  de  ces  objeu  :  il  n'est  pas 
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restreint  aux  objeu  destinés  à  être  la  matière  d*op^ 
rations  de  commerce.  Ainsi,  il  s'applique  aux  meu- 
bles que  des  propriétaires  importent  pour  leur  nsaga 
personnel.  — 1.167. 

5.  Le  droit  de  préemption  peut- il  être  exercé  par 
l'administration  des  douanes  avant  rexpiratioa  du 
délai  d'entrepêt  réeit  Non  rit,  — 1.167. 

DRAINAGE. 

1.  (Fond»  voMm.)  —  L'art.  l«rdela  1o!  du  10 
juin  1854,  suivant  lequel  tout  propriétaire  qui  veut 
assainir  son  fonds  par  le  drainage  peut  en  conduira 
les  eaux  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce 
fonds  d*nn  cours  d'eau,  s'applique  à  tous  les  fonda, 
quelle  qn'en  soit  la  nature,  sans  distinction  entre 
ceux  affectés  à  une  exploitation  rurale  et  ceux  ex- 
ploités pour  l'estraction  de  prodoits  minéraux,  telt 
que  les  fonds  en  nature  de  tourbière.  —  1 .460. 

2.  {Indemnité  fréaUkble.)  —  L'indemnité  jwéoZa- 
61e  due,  en  cette  matière,  au  propriétaire  à  travers 
rbéritage  duquel  sont  conduites  les  eaux  du  fonds  à 
assainir,  n'a  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  est  en- 
tièrement acquittée  d'une  manière  définitive  avant 
la  prise  de  possession  du  sol  ou  l'établissement  de 
la  servitude  :  il  ne  suffirait  point  qu'elle  consistât 
dans  une  somme  à  toucher  successivement  d'année 
en  année  après  l'accomplissement  de  la  dèpossea- 
bion.  — 1.466. 

(ToorbiAms.)  y.  1. 
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(ACTB  ADUIBISTEATIP.)  y.  3. 

1.  {Aeiùm  postestoire.)  —  Le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  au  possessoire  sur  unecon- 
tesution  rclaiive  à  la  JouiSbance  d'eaux  provenant 
de  sources,  alors  même  que  ces  eaux  sont  employées 
à  des  besoins  autres  que  ceux  de  l'irrigation  des 
propriétés  ou  du  mouvement  des  usines  et  moulins  : 
Tart.  6,  n»  l^^,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  res- 
treint à  ces  deux  derniers  cas  la  compétence  do  Juge 
de  paix  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  comnisee 
dans  l'année  sur  le  cours  d*eau,  n'est  applicable 
qu'aux  eaux  courantes,  et  non  aux  eaux  privée» 
provenant  de  sources.  —  1 .369. 

2.  La  maintenue  en  possession  des  eanx  d*Dne 
source  à  titre  de  servitude  peut  être  prononcée  par 
le  juge  du  possessoire,  alors  qu'il  constate  que 
cette  servitude  repose  soit  sur  des  titres,  soit  tor  la 
destination  du  père  de  famille.  —  1.369. 

(Babbaob.)  y.  8. 

3.  [CanaL)  -*  Les  tribunaux  ordinaires  sent 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  en  doni-> 
niages-inlérêis  formée  psr  les  riverains  d  un  cours 
d'eau  qui  alimente  un  canal,  contre  le  concession- 
naire par  acte  administratif  des  eaux  surabondantes 
de  ce  canal,  à  raison  des  abus  de  jouissance  qui 
leur  causeraient  préjudice.  Par  auite,  ils  peuvent 
ordonner  une  expertise  pour  vérifier  le  dommage* 
en  constater  les  causes,  et  même  pour  indiquer  les 
moyens  de  le  prévenir...  ;  mais  ils  ne  peuvent  en 
définitive  prononcer  que  sur  les  dommages-intérêu, 
et  non  prescrire  les  travaux  nécessaires  pour  pré- 
venir les  abus  du  concessionnaire.  — 1.158. 

y.  15. 

(COMFâTBNCB.)y.  1,3. 
(CONCBSSION  ADH1NI8TRATITB.)  V,  3. 

4.  (Curage,)  —  Les  propriétaires  non  riversins 
d'nn  cours  d'eau  ne  peuvent,  en  l'absence  de  tout 
ancien  règlement  ou  usage  local  qui  les  y  oblige, 
être  assujettis  à  participer  aux  dépenses  de  curage 
du  cours  d'eau.  —  2.502. 

/d.— 2.634. 

(DÉLIBtBATION  COIOIUNALB.)  y.  1 1. 
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5.  (BkrgUsnmt*)  ^  Lei  préfets  n^oiit  le  droit 
d^ordonner  Tilarg  Memenld^un  coure  d*eau  que  dans 
le  cesoii  cette  menure  u  eotralae  |je«  l*expn>pnetioa 
des  pro|triété8  riTeninee  —  8*il  e^t  oécessaire  pour 
eet  ^luiigissemeot  de  prendre  une  portion  des  ter- 
FSios  rirertitts,  il  y  a  lieu  de  recourir  k  la  Yote  de 
Texpropriation  pour  cause  d^otilUé  publique;  et, 
dans  ee  eas«  le  préfet  ex<ède  ses  pouYOïrs  en  pre- 
scrivant reiécuuon  par  les  riverains  ou  doffloe  à 
leurs  frais  des  travaux  d  élargissement  sur  les  por- 
tions de  propriété  à  acquérir.  —  :i.395. 

.  (Excuse.)  V,  8. 

(ËXPiERTISB.)  V.  3. 

(£ZPR0PH1ATI0N  POUR  OTILITÂ  PUBLIQUE.)  Y.  6. 

6.  [fouUles.)  —  Le  droit  qui  apiiartieotà  U>ut 
propnélaire  de  recberrher  les  eaux  exisuot  dans 
son  fonds  est  susceptible  d*éire  modifié  par  Texis- 
teoce  d*uM  servitude  au  profil  d'un  liers.  —  Ainsi, 
il  peut  être  interdit  k  un  proprtéuire  de  faire  des 
fouilles  dans  son  fonds,  sM  est  reconnu  que  oes 
fouilles  nuisent  au  propriéiaire  inférieur  en  ce 
quVUes  interceptent  k  son  préjudice  les  eaux  de 
soorce  traversant  ce  fonds  et  qu*il  a  ledroit  de  re- 
cevoir k  litre  de  servitude  par  destination  du  père 
defamîUe.—.  1.369. 

7.  (/aeiMUitoii.)  •  L*arrété  préfectoral  q«l,  pour 
prévenir  les  inondations,  interdit  de  faire  dans  la 
lit  des  rivières  on  ruisseaux  tout  dépôt  de  matières 
queleonqnes  ayaat  pour  effet  d'en  obstmer  le  oours, 
est  \ét^  et  obligatoire.  —  i.lOlS. 

8.  Et  le  fait  par  le  riverùo  d*un  misseav  d'avoir 
contrevena  à  un  semblable  arréié  en  construisant 
on  barrage  dans  le  lit  du  ruisseau,  ne  saurait  éir« 
excusé  sous  le  prétexte  que  ce  riverain  ii*a  fait  que 
rétablir  un  barraj^e  qui  existait  antériettrement,  afin 
d*empécfaer  le  ruisseau,  quand  il  devient  lorreat,  de 
nuire  à  sa  propriété.  —  1.1016. 

(Irtését  privé.)  V.  9, 14. 

9.  (Irri^io».)  —  Les  préfets.  Investis  du  droit 
de  réglementer  dans  un  but  de  police  et  d^utilité 
générale  les  irrigations  par  emploi  des  eaux  déri- 
vée» das  cours  d*eau  non  navigables  ni  flouables,  et 
spédakment  do  droit  de  fixer  la  bauteur  et  de  dé- 
terminer les  appareils  régulateurs  des  b:irrages,  ne 
peuvent  cêpeadant,  sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
foire,  a«r  la  deisande  de  quelques  usiniers,  une  r6- 
partitioR  des  eaux  et  restreindre  les  heures  d*arro- 
kags  d'UM  manière  oontnira  aux  anciens  listes 
iMavx.  -  ^JM. 

(JOOB  »B  PAIX)  V,   1,2. 

fO.  (IfOH^.)—  Le  propriétaire  d'un  moulin, qui, 
même  depuis  p>vs  de  trente  ans,  faisait  mouvoir  ce 
uoQlîD  au  mo^en  d'une  retenue  des  eaïux  d*nn  roie- 
Msn  traversant  sa  propriété,  peut,  quelque  dom- 
mage qnll  en  doive  résulter  pour  le  propriétaire 
d*on  moulin  inférieur,  substituer  à  ce  système  dé- 
duaéea  l*écoulemettt  libre  des  eaux,  si  ce  ebange- 
ment  dans  Tusage  des  eaux  ne  lui  a  été  interdit  par 
«ueone  contention.  —  S.337. 

(PÉCBB.)  F.  f  5. 

(pRltm.)  K.  5.  7,  9,  t4. 

(Prbscbiptiom.)  k.  i2. 

(PROPRIÉTt.)   V.  13. 

.  il.  (AéyfoflMRi  adniinisirttiif,)  •*-  Le  règlement 
d'eau  arrêté  par  Tautorité  d^panenienuie,  sous 
forme  d'a|)probation  d'une  délibération  de  Tauto- 
rite  municipale,  constitue  un  règieuient  adminis- 
tratif valable  et  obligatoire,  dans  le  st^ns  des  lois 
qui  confèrent  à  l*autoiité  déparieuientale  le  pou- 
voir de  réglementer  l'usage  des  eaux  courantes.  — 
i.357. 

K.  7,8,9,13,1e. 

!«•  {MglmmU  Judiciaire.)  —  Le  règlement 
d*eatt  que  les  tribuna  ix  sont  autorisés  k  faire  en 
vertu  de  l'art.  6i5  C.  Nap.  ne  peut  iaterveuir 
^*eBtie  pfopiiéiune  tenani  tout  toi»  droit  it  la  | 

iTabUi.)  -  1860. 
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JMiiaaanoe  des  eanx  de  leur  aeule  qualité  de  rive* 
rains  ;  ce  règlement  ne  saurait  avoir  lieu  lorsqoe 
Tun  de  ces  derniers  a  acquis  sur  les  eaux  que  borde 
sa  propriété  des  droits  particulière,  soit  par  titre, 
soii  par  prescription.  —  2.191. 
(Sbrvituob.)  F.  3. 

13.  {Source.)  —  Les  eaux  provenant  d'une  source 
qui  prend  naissance  dans  un  fonds  particulier  ne 
constituent  pas  dans  ce  fonds  un  cours  d'eau  sou- 
mis au  pouvoir  réglementaire  de  raamiaistration. 

—  Dès  lors,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  piiu- 
voir,  régler  la  hauteur  et  le  régime  d'une  vanne 
d'irrigation  étaldie  dansée  même  fonds  par  son  pro- 
priétaire. —  8.345. 

14.  Un  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner,  sur  la  demande  et  dans  Tintérét  d'un  ri- 
verain inférieur,  la  suppression  du  grillage  d'un 
réservoir  k  poinsons  établi  par  un  propriétaire  sur 
aon  fonds  oit  naît  une  source:  la  prétention  de  ce 
riverain  soulève  une  contestation  privée  dont  la 
connaisssnee  ne  peut  appartenir  à  Tadministration* 

—  4.346. 
K.  1. 

(USAOBS  LOCAUX.)  f .  9. 

15.  {Usime.)  —  Au  cas  oh  deux  usines  sont  mises 
Tune  et  l'autre  en  mouvement  par  les  eaux  d'une 
rivière  dérivées  au  mojen  d'un  canal  dépendant  de 
l'usine  inférieure  et  dans  lequel  se  trouvent  dea 
vannes  de  décharge  destinées  k  régulariser  le  ni* 
veau  des  eaux,  le  propriétaire  de  cette  dernière 
usine  ne  peut,  sans  nécessité  pour  le  fonctionne- 
ment de  celle-ci,  et  sous  le  seul  prétexte  de  l'exer-» 
cice  d'un  droit  de  pèche,  lever  les  vannes  de  dé- 
charge de  manière  k  faire  baisser  les  eaux  au-des- 
sous du  niveau  nécessaire  au  Jeu  de  l'usine  supérieure: 
un  tel  fait  le  rend  passibto  de  dommages-intérêts 
onversle  propriéuire  de  cette  usine.  —  !i.4i3. 

16.  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  niveau  de  la 
retenue  des  eaux,  établi  par  la  destination  du  père 
de  famille  k  une  époque  où  lea  deux  usines  appar- 
tenaient k  un  mémo  propriétaire,  a  été  pliia  urd 
reconnu  enire  les  deux  usinière  qui  ont  succédé  k 
re'ui-«i,  et  consacré  par  un  arrêté  administratif.  — 
S.4t3. 

F.  10. 

F.  Aeiion  possesaolre.  —  Paris  (Ville  de). 

EAUX  PLUVIALES. 

1 .  rPorremoR.  —  CormrMor.  —  Aeiiim  pones^ 
eoire.)  —  L«s  eaux  pluvial4«  peuveni  devenir  l'ob- 
jet d*une  possession  utile  et  doonant  ouvenure  k 
l'action  poesessoire,  lorsque  la  saisine  légale  en  a 
été  attribuée  k  Tua  des  propr.étaires  intéressés,  du 
eooiientement  des  autres,  par  des  conventions  par- 
ticulières qui,  si  elles  sont  suis  eif<  t  k  l'égard  des 
tien,  doivent  rerevoir  leur  exécution  entre  le»  par 
lies  eoniraetaniea.  —  1.355. 

3.  Ainsi,  lorsqu'une  transaction  intervenue  entre 
dett\  riverains  d'un  chemin  public  interdit  k  l'un 
d'eux  d*u^er  au  préjudice  de  l'autre  des  eanx  f»lu- 
viales  cmlant  sur  ce  chemin,  le  fait  par  le  premier 
d*avoir  détourné  ces  eaux  pour  les  (tonduire  dans  sa 
propriété  constitue,  k  l'égard  du  second,  un  trouble 
dont  celui-ci  |ieut  pouisuivre  la  répression  par  voie 
dVii"n  en  complainte.  —  1.355. 

EAUX  SALÉES.  —  F.  Navigation. 

ÊCHANGIi;. 

{HHvtlege.  -  SoulU,)  —  L'échangiste  qui  a  rem- 
bourse les  créancière  inscrite  sur  les  iuinirubies  f«ar 
lui  reçuH  en  contre-échange  n'a  pas  privilège,  pour 
ce  qu'il  a  iwjé,  sur  le  prix  des  inimeubles  |ter  lui 
remis  k  son  coéchangiiie  :  la  créance  résultant 
pour  lut  de  ce  remboursement  ne  saurait  être  assi- 
milée k  une  soulte  d'échange  ou  à  un  prix  de  vente* 

—  1.803. 

F.  (loiiimunanté. 
fiUJtIKAGft.  ^  F.  Voituns. 
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"  ÉCOLE  (OovBHTDHB  d*).  —  V.  lostnietioii  pn*- 
bliaue. 

ÉDUCATION.  —  V.  Puissance  paternelle. 

EFFETS  âU  porteur.  —  V.  Contrat  de  ma* 
riage. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  K.  Billet  h  ordre. 

—  tetLra  de  change. 
ÉGLISE. 

1.  !  Pretcription,)  —  Le  principe  de  Timpreserip* 
tibilité  des  églises,  qui  s'étend  aux  niurs  coinuie  à 
l'intérieur  de  l'édifice  et  au  soi  sur  lequel  il  est 
bèti,  est  iniépendant  du  caractère  plus  ou  moins 
simple  ou  plus  ou  moins  mouuwenial  de  cet  édifice. 

—  En  conséquence,  un  particulier  ne  saurait  pré- 
tendre avoir  pu  prescrire  un  droit  de  sertitude 
oiitt#  ferendisw  une  église,  sona  le  prétexte  qu'elle 
n'est  pas  une  œuvre  d'art.  —  2.317. 

â«  Cirtte  im}>re&criptibilité  protéga  même  le  droit 
de  passage  pour  les  réparations  de  l'église.  — 
2.3i7. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 

i.  {castation  (Pourvoi  w.) ^ DànaneiatUm.)  — 
La  dénonciation  du  pourvoi  eu  cassation  contre  un 
jugement  du  juge  de  paix  rendu  en  maiière  d'élec- 
lions  législatives  doit  contenir  la  copie  de  la  re- 
quête en  pourvoi  indiquant  ifS  moyens  sur  lesquels 
le  pourvoi  est  fondé.  ^1.1010. 

2.  {Siminaristes,,'-^  Les  élèves  d'un  séminaire 
&ges  d<*  viifgt  ei  un  aus,  et  qui  sont  dans  ce  sémi- 
naire depuis  plus  de  six  mois,  doivent  être  portés 
sur  la  ii»ie  électorale  de  la  commune  dtins  laquelle 
le  séminaire  est  situé.  •—  ...  Et  cela,  alors  même 
qu'après  avoir  qnitié  te  séminaire  pendant  les  va- 
cances, ils  n'y  seraient  rentrés  que  moins  de  six 
mois  avant  la  «  léture  des  listes.  —  l.tOtO. 

ÉMANCIPATION.  —  K.  Compte  de  tnielle.  — 
Coiiiraniie  par  corps. 

hMRARHAS.  —  K.  Yole  publique. 
EMPÊCHEMENT.  —  V,  Cunseil  de  préfecture. 

—  Mariage.  —  ParUge  d'opinion».  ^  Qualités  de 
Jugement.  —  Responsabilité.  —  Travaux  publics. 

EMPHYTÉOSE  —  K.  Yente. 
EMPLOYÉ.  —  V.  Exploit.  —  Délit  militaire.  — 
Louage  de  services.  ^  Saisie-arrêt. 
EMPRISONNEMENT. 

1 .  (Elargiitement:^  Compétence,  —  Ordonnance 
du  p-isident.  —  Créancier,  —  Iftie  etk^cause,  -- 
Aftpel.)  —  L'élargissement  d'un  débiteur  pour 
cause  d'expiration  de  la  durée  légale  de  lemprison- 
nement  peut  être  ordonné  par  le  nrésident  du  tri» 
bonal  civil  sur  la  simple  requête  de  ce  débiteur,  et 
nus  qu'il  soit  besoin  de  mrttre  en  eanse  les  créan 
ciers  iiicareérateurs  ou  reeommandaiits.  —  S.!iOi. 

2.  Eu  tout  cas,  le  créancier  incarrérateur  qui 
n'a  pas  été  appelé  h  1  ordonnanee  du  président  pro* 
nonçint  cet  élargissement,  est  non  recevable  à  eu 
interjeter  appel.  —  t.Wi, 

Y.  Prescription.  —  Séparation  de  corps. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  —  K.  Contrat  à  la 
grosse. 

EMPRUNT  MUNICIPAL.—  F.  EnregUtrement. 

ENCLAYË. 

(Extinction.)  V.  î. 

(Gakantib.)  V.  2. 

1.  {i»a$tage.)  La  servitude  de  passage,  an  cas 
d'enclave,  peut  s'acquérir  |>ar  prescription  même 
i>ur  celui  dis  fonds  enclavants  qui  n offre  pas  le 
trajet  le  plu»  court  pour  arriver  k  ia  voie  publique. 
—  i.447. 

t.  Là  propriétaire  qui,  par  l'aliénation  qu'il  a 
fdiie  d'ui.e  partie  de  sou  fonds,  a  isolé  celle  partie 
de  la  voie  publique  et  donué  ainsi  i  aibsunce  à  l'ea- 
clcive,  s'tst  triiu>e  de  plein  droit  soumis  a  l'obliga- 
tion de  lournir  passage  à  l'aïquéreur,  pour  ladts- 
^ ne  de  U  partie  aliéuée,  sur  la  portion  d'héritage 
duDt  il  a  conservé  la  proiiriél/6;  et  cette  obligation 
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n'a  pas  eessé  d'exister  malgré  ia  réunion  nltérienre 
du  fonds  enclavé  ë  d'autre  fjuds  qui  touchent  à' la 
voie  publique.  »  l  .â36. 

(PeBSCBlPTION.)  V,  1. 

(Ybntb.)  V.  2. 

K.  Ctioinin  de  halage. 

ENDOSSEMENT. 

(Valeur  en  compte.  —  Garantie,)  —  L*endosse- 
ment  de  billets  k  orire,  causés  valeur  en  compte^ 
bien  qu'aucun  compte  o'eiistàt  entre  l'endosseur  et 
le  porteur,  est  n  annioins  valable,  s'il  a  été  con* 
senti  en  ex<^cution  de  i  adhésion  donnée  par  Ten» 
dosseur  h  Tobligaiion  du  souscripteur.  —  1.i3d. 

V  Connaissement.  —  Faillite. 

ENFANT  ADULTÉRIN. 

I.  {Legt.  —  Cause  illicite.  —  NulHté.)  —  Est 
nul  comme  rep  tsant  sur  une  causé  illicite  la  libé- 
ralité faite  par  un  lestati^ur  à  celui  qu'il  croyait  être 
son  enfant  adultérin,  quand  cette  libéralité  n'a  eu 
pour  mobile  et  ponr  cause  détenuinanie  que  l'opi- 
nion que  le  testateur  avait  de  sa  paternité.  — 
1.833. 

^.  Mais  la  preuve  de  l'opinion  que  le  tesutenr 
avait  de  sa  paternité  et  de  l'infljence  déterminante 
que  cette  opinion  a  exerOe  sur  ses  dispositions, 
doit  résulter  entière  et  complète  des  disposition» 
atiaquées;  elle  ne  peut  s'induire,  ni  d'une  reron- 
nainsance  antérieure  que  ce  testament  ne  rappelle- 
rait  pas,  ni  de  papiers  domestiques  et  de  eorre»- 
pondances  qui  conduiraient  indirectement  à  ana 
recbercbe  de  la  paternité.  —  1.833. 

K.  Enfant  naiurt*!. 

ENFANT  NATUREL. 

(Acte  db  naissancb.)  K.  1,  6. 

(DiCUlIlATION  JUUIlIAtRB.)  K.  10. 

(Do.VATi«m  )  K.  4,  5. 

(ÉPOUX)  V.  9,  10. 

1.  (Fi^tSftoa*)— L'aete  de  naissance  d'an  enfant 
natuiei,  qui  désigne  la  mère  de  cetenftfut,  fait  bien 
preuve  de  ra.!Coucbemeni  de  la  mèr«,  mais  i:e  sau- 
rait constituer  le  couimeneemeat  do  prenve  par 
écrit  exigé  par  l'art.  341  Code  Nap.  pour  ^ua 
l'ideniiié  de  l'enfant  pui^se  èire  prouvée  par  té- 
moins. —  2.6i5. 

!2.  Touiefvis,  il  n'est  pas  nécessaire  qde  ce  eom- 
mencenient  de  preuve  par  écrit  résulie  d'un  acia 
émané  de  la  femme  même  contre  laquelle  est  di-» 
rigée  ia  rechenho  de  la  matejrnitê  :  l'art.  1347 
Code  Nap.  est  ici  sans  spplication  Le  commeoee'r 
ment  de  prenve  dont  il  s'agit  peut  résniter,  notam- 
ment, d'actes  de  1  état  civil  (autres  que  l'acte  da 
naissance)  dans  lesquels  l'enfant  est  qoalifié  d*«m- 
faut  naturel  de  la  femme  qu'il  réclame  pour  mère, 
tels  que  son  acte  dti  mariage  drt^ssé  dans  ia  oaoH 
mune  oii  il  demeurait  avec  celle-ci.  -»  2.625. 

(Filiation  incbstobcsi.)  F.  6  et  t. 

(HÉHiTiKas.)  F.  3. 

(IB08.)F.  11. 

3.  {Maternité  (Heckeicke  de  2a.)  -*  Las  héritiana 
d*un  eafant  naturel  non  reconnu  ont  le  droit  ëa  re~ 
rhercber  la  maternité  de  cet  enfant,  à  l'effet  d*èta« 
blir  leurs  droits  dans  une  succession  à  laquelle  il 
aurait  été  appelé  en  sa  qualité  d'enfant  naturel  da 
la  ft-mme  qu'ils  prétendent  èira  sa  mère.  — ^  2.fiSS» 

(Possession  h'âtat.)  F.  6. 

(PRKDVB  PAR  ikcaiT  (Comm.  de.)  F.  1,  S. 

4.  (Quotité  ditponible.)  —  L'enfant  natnral  rr- 
connu  auquel  ses  pèie  et  mère  ont  légué  touta  la 
portion  que  la  loi  lui  permettait  de  recneillir  daaa 
leur  aueeession  ne  peut  exiger  que ,  pour  ia  ealeal 
de  cette  portion,  les  biens  antérieurement  doonéa 
entre  vifs  par  ses  père  ou  mère  soient  réunis  ficti- 
vement aux  biens  existant  an  jour  du  décès,  alora 
d'ailleurs  qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée  à  sa  ré- 
serve, et  qu'il  n'existe  pas  d^utres  béritiera  réaar- 
? ataixaa  :  ca  &'a»t  qua  avr  cea  daruieia  binaa  qaa 


doit  être  ctleol^e  la  portion  hérédilaîre  qui  Inl  t 
é  é  I^gQ^e.  -  Ï.ÎÎ25. 

5.  ...El  cela,  encore  bien  <|tte  le  père  ou  la  mère 
aurait  dans  aoa  le^taoïe&t  prescrit  cette  réunion  ficr- 
tive.  —  i  «a. 

(Rapport  a  wrcc.)  Y.  4»  5. 

6.  {Iteconnaissance,)  -^  La  rfeonnaiasance  d^un 
enfant  dans  M>n  acte  de  natasan^'e,  de  la  part  d*un 
individu  qai  indique  pour  mère  um  f«mme  dont  il 
est  le  parent  au  de{*r6  proliibé  poup  1^  mariage,  ne 
doit  paa,  malgré  eetif.  indituition,  être  considérée 
comme  une  reconnaisamce  d«  OUalion  incestiiMae, 
interdite  par  la  loi,  niuis  constitue  une  nroonnai** 
sance  d^  filiation  sinipiement  naturelle,  autorisaul 
eet  enfant  à  prendre  part  dans  la  succession  du  père 
qui  Ta  ainsi  reconnu;  ...El  cela,  alors  même  que 
la  déaignaiion  de  la  mère  dans  Taeie  de  naissance 
est  appuyi^  par  uue  possessiou  d*état  conforme,  et 
que  la  lemme  ainsi  désignée  a  atoué  sa  maternité 
dans  racle  de  mariaga  de  Tenfant.  —  2.1. 

7.  ...Surtout  si  l'enfant  conteste  rideutité  de  cette 
femme  avec  la  parente  de  son  père  a  la^^uelle  ou 
prétend  attribuer  la  uiateruité,  la  recherche  de  c«  ne 
identité  étant  interdite  comme  tendant  à  établir 
une  maternité  incestueuse.  —  2.1 . 

8.  Mais  jugé«  au  coulraire.  qu*une  telle  recon- 
naissance  est  radicalement  nulle,  comme  s'appli* 
quant  à  nue  fiUaiion  incestueuse,  et  que  si  rideuliié 
de  la  femme  indiquée  pour  mère  avec  la  parente  du 
père  est  contestée,  la  preuf  e  de  celte  ideatiié  est 
admiaaible.  — !2.1. 

9.  L*art.  337  G.  Nap.,  suiyant  lequel  lu  recon* 
naisnance  faite  pendant  le  maria^fe,  par  l'un  des 
époQX,  d*un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant 
son  mariage,  d*un  autre  que  de  son  conjoint,  ne 
peut  nuire  al  à  odui-ci,  ni  aux  enfants  nés  Je  ce 
mariage,  est  inapplicHble  k  la  roconnaissiuce  f  iite 
après  la  dissolution  du  mariage.  —  i.118. 

10.  Crt  artide  s^appliquM-il  a  la  déclaiatlon  Ju- 
diciaire de  maternité  obteque  par  renfcini,  at.ssi 
bien  qn'à  la  reconnaissance  volontaire  ?  liés.  nég. 

-  2.H8. 

il.  La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  par 
testam<>nt  olographe,  nuMe  comme  moyeu  d'établir 
la  lUiaiion  de  cet  enfant,  ne  saurait  non  plus,  en 
Tabsence  de  toute  disposition  expresse,  éire  consi- 
dérée comme  ayant  eu  |M>ur  objet  d'attribuer  à 
celui-ci,  dans  la  succession  du  testateur,  la  part 
afléreate  à  la  qualité  d'enfant  naturel  reconnu,  et 
vah'rir,  dès  lors,  comme  libéialité  ie»Uiueniaire.  — 
2.40i. 

(Tbstahkrt  ologbaphb.}  F.  1 1. 

K.  Adoption.  —  Aiiuieuis.  —  Puissance  pater- 
nelle. —  Tutelle.  —  Usufruit  lé^al. 

ENFANTS  TROUVÉS. 

{Hospieet,  —  Dépt^nset.)-^  Les  bospicea désignés 
pour  rrcevoir  les  enfants  intuv^s  sont  seuls 'barges 
des  dépettAes  inlérioures  relatives  a  leur  nourriture 
et  k  leur  éducution  :  les  hospicfs  non  dépositaires 
ne  peuvent  être  tenus  de  conlrtbuerh  ces  dépenses. 

—  2..S8. 

ENGAGÉS  VOLONTAIRES.  —  Y.  Tribunaux 
miliuiies. 
ENQUÊTE. 

1.  {Uétai.  -^Prorogation,)"'  En  matière  som- 
maire, et  notamment  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, la  fixation  du  délai  pour  commencer  et  pa- 
rachever Tenquèle  est  abandonnée  à  Tarbiirage  du 
Juge  ;  et  Penquéte  |»ent  avoir  lien  à  un  autre  j'mr 
que  celui  qui  avait  été  priuiiti veinent  fixé,  encore 
bien  ou*une  prorogation  du  dél.«i  n'ait  pas  été  de- 
mandée avant  cette  époque.  —  t  .961. 

2.  (  ProcèM'Verbal, — ^t^nt/Scaf ion.  )  —  La  partie 
la  plus  diligente  qui  veut  |H)ur»uifre  raudience 
aprèa  les  délais  d'enquête  et  de  coutre-fuqutHe, 
a*cal  pas  obligée  de  eiCBifier,  avee  le  piocèe-verbai 
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de  son  enqvéte,  oeSni  de  la  coutre-enqnéte  de  la 
partie  adverse.  —  ±.86. 

K.  Avoué.  —  litteniiction.  —  Récusation. 

ENREGISTREMENT.    . 

1.  {Àcie  notant.) ~ Le  délai  de  Penregisirement, 
à  Tégaril  d^un  acte  nouirié  portant  deux  dates ,  ne 
conimrnce  à  iouf!r  qu'à  partir  de  la  dernière,  lors- 
que les  stipulations  énoncées  sous  celte  dute  ont  été 
essemielles  ë  la  formation  de  la  convention  don- 
nant lieu  b  la  perception  du  droit.  ^1.813. 

:f.  Spécialement,  au  ras  de  venie  par  un  mari 
d*un  immeuble  b  lui  propre  ou  dépendant  de  la 
communauté,  avec  le  concours  de  sa  femme,  ex>gé 
par  Tacquéreur  comme  condition  etsenlielle  de  la 
vesiie,  si  la  femme  n*a  signé  racle  qu'à  une  date 
f  osiérieure  à  ceiie  de  la  signature  du  mari  et  de 
l'ecquérear»  le  dé:ai  de  i'enr  gistrement  court  seu- 
lement à  partir  de  cette  même  da'e.  la  vente  n^ayant 
reçu  qu'alora  an  perfection.  — 1.813. 

3.  {Actions  tocialet,)  »  Les  actions  ds  société 
stipulées  à  urdre  et  aliénables  par  la  voie  de  l>n- 
dossement  sont,  comme  constitubnt  der  aciiims 
transmissibles  sans  transfert  sur  li-s  registres  de  la 
sDciétè,  soumises  à  la  taxe  annuelle  de  1i  cent,  par 
UK)  fr.  de  leur  eapitaU  et  non  au  droit  de  i20  cent, 
par  100  fr.  de  la  vateur  négociée,  encore  bien  que 
les  suinta  subordonnent  Pexereiee  des  droits  d'ao* 
itonnaires,  de  ta  part  de  Ta  qu^reur  de  l'action,  au 
visa  de  rendi/ssement  par  le  comité  ira<lminisira- 
tion  et  à  sa  transcription  <mr  on  rej^istre.  *  1.811. 

(AnumisTttATioNS  publiques.}  V.  5. 
(Arbitrage.)  F.  r29. 

4.  {Arbres,)—  Les  arbres  épars  ou  en  bordure 
existant  sur  des  immeubies  formant  rcbjet  d*une 
transmission  ne  doivent  entrer  que  pour  le  produit 
de  leur  élagage  et  de  eurs  fruits  dans  réva)uai.on 
du  revenu  pour  rétub:i»sement  du  droit  de  muta- 
lion.  On  ne  doit  nullement  tenir  compte  de  !rur 
croissance  annuelle  comme  cousiituaut  un  élément 
de  revtnu.  —  3.597. 

(Associit.)  V.  6. 
(AvKO.)  Y.  !49. 
(Gautionnejibnt.)  V.  31. 
(CHARbBS.)  V.  18,  19. 

5.  {Chemins  de  fer,)  —  Les  commissions  déli- 
vrées par  l«s  compagnies  de  chemins  de  fer  à 
leurs  asents  et  préposa,  inômo  alors  que  cts  agents 
et  préposés  seraient  admis,  après  prestation  de 
serment,  à  constater  des  faits  délictueux  et  à  dres- 
ser des  procès-verbaux  faisant  foi  en  justice,  sont 
soumises  à  la  formalité  de  l'enregisirement  :  on  ne 
saurait  les  assimiler  à  des  actes  d'adminitftraiion 
publique,  exemptés  de  cette,  formalité  par  l'urt.  70, 
g  3,  n»  !2,  de  la  In  du  22  frim.  an  7.  —  1.140. 

6.  {Compensation.)  —  La  somme  indi^meut  per- 
çue par  raiminisiration  de  renre.!ist  rement  sur  un 
acte  de  snciéié,  et  dont  elle  doit  19  restitution  a  la 
société,  ne  se  compense  pns  avtc  le  dioii  dû  sur  le 
uiéuiti  acte  par  un  associé  iiesonneliement,  et  dont 
il  es»  resté  redevable.  —  1.576. 

(CO.N DAMNATION.)  F.  7, 15. 

7.  (Con(ratn/e./  —  Le  jugement  qni,  sur  Toppo- 
siiion  à  une  conirHinte  en  puyentent  de  droits  d'en- 
registrement, ordonne  l'exécution  de  cttte  con- 
trainte jusqu'à  concurrence  d'une  somme  d«^iernii- 
née  et  condamne  l'opposant  sux  dépens,  con»tiiue 
en  faveur  de  la  régie,  iiou-seuleuicoi  pour  les  dé- 
pens, mais  même  pour  la  créance  priuci|iale ,  un 
titre  nouveau  engeodraoi,  comme  tout  ju^EHiuent 
de  cond  immitlon,  indépendamment  de  t*bypoibèque 
judiciaire,  une  nouvelle  aciioo  soumise,  nun  plus 
à  la  prescription  spéc.iale  édictée  pur  Tiirt.  61  de  la 
loi  du  Si  frim.  an  7,  mais  simpleuient  à  la  pre- 
scriplinn  ordinaire  lie  trente  aus.  —  1.286. 

(CoNTHAT  DE  MARIAQR.)   K.  8.  10. 

8.  iCowwiUiQns  moirtmoaiolet.}  —  Si  la  clause 
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d'an  ooQlrftt  de  mariage  qui  attribue  aa  surrifaiît 
des  époux  la  tolalilô  de  la  communauté  ,  sans  s'é- 
tendre aux  apports  ou  capitaux  qui  y  sont  tOHibéa 
du  chef  de  l'autre  époux,  constitue,  non  une  libé- 
ralité, mais  une  simple  conTcntion  de  mariage,  et 
ne  donne  pas,  dès  lors,  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  il  en  est  autremf^nt  de  ta 
clause  par  laquelle  les  époux  se  tont  donation  l'un 
à  Tautre  et  au  surfiYant  d^eux  de  Tusufruit  de  tous 
les  bions  de  la  communauté,  sans  distinction  entie 
irs  acquêts  et  les  apports  ou  capitaux  tombés  dans 
cette  commonauté  du  chef  de  l*époux  précédé:  cette 
dernière  clause  a  le  caractère  d'une  libéralité,  même 
en  ce  qui  concerne  les  acquêts.  —  Par  suite,  elle 
donne  uuTerture  au  droit  de  mutation  sur  latou- 
iité  do  roBufruit  donné,  et  non  pas  seulement  sur 
l'usufruit  des  capitaux  piovenantde  Tépoux  précédé. 

—  I.IOOO. 
(CRtDlTOCVKRT.)  F.  33,  34. 

(Date  doublb.)  V.  i,  2. 
(DÉLAI.)  K.l,i,  31. 

9.  {Dépens)  -^  Quand,  en  matière  ordir.atre,  un 
jugement  ou  un  arrêt  est  présenté  h  lenregisire- 
ment  atant  que  les  dépens  aient  été  liquidés,  le  re- 
ceveur ne  doit  pas  exiger  la  dédaratiou  e.Ntinmtive 
ni  évaluer  approximativement  les  frais  pour  la  per- 
ception du  droit  de  condamnation  ou  de  liquidation. 

—  2.638. 
V.  35. 

10.  (Don  manueL) — La  simple  énonciation  dans 
nn  contrat  de  mariage  de  l'apport  i^ersonnei  fait  par 
les  fuluis  époux  de  valeurs  mobilières  leur  appar- 
tenant, ne  saurait,  k  Taide  de  présomptions  puisées 
en  dehors  des  stipulations  du  rentrât,  être  consi- 
dérée comme  déguisant  un  don  manuel  et  contme 
tombant,  dès  lors,  sous  l'application  de  Tan.  6  de 
ia  loi  du  18  mai  1850,  qui  soumet  au  droit  propor- 
tionnel de  donation  la  déclaration  d'un  tel  don  par 
le  donataire  on  ses  rt^préseniants.  —  1.281. 

1 1 .  La  déclaration  faite  par  un  époux,  dans  l'in- 
Yentaire  après  décès  de  son  conjoint,  qu'il  a  rt-çu 
pendant  le  mariage  une  soiume  à  valoir  sur  une 
iuKiitution  contrat^utUe  faite  à  son  profit  par  un 
tiers  dans  leur  contrat  de  mariage,  constitue  la  dé- 
claration d'un  don  manuel  dans  le  st-us  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  mai  1850,  et  donne  dès  lors  ouver- 
ture au  droa  proportionnel  d«  donation.  —  1 .998. 

it,  (Oonattofl.)— L'acte  par  lequel  une  personne 
dé>  hre  laire  donation  à  une  autre  a'une  certaine 
somme,  a  la  charge  de  servir  à  un  tiers  une  renie 
viagère  même  équitalente  à  l'inténH  légal  de  cette 
somme,  rst  passible  du  droit  proportionnel  de 
donation,  et  non  point  seulement  du  droit  priipor- 
tionncl  de  constitution  de  rente  viagère.  —  i  J^72. 

F.  8,  20,21. 

13.  [Emprunt  municipal,)  Les  emprunts  muni- 
cipaux contractés  par  voie  de  souscriptions  volon- 
taires et  individuelles  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  marchés  administratifs  rentrant  sous 
l'apphcation  de  l'art.  18  de  ia  loi  du  15  mai  1818, 
et  dés  lors  les  actes,  pièces  on  listes  qui  les  con- 
statent ne  sont  soumis  ni  au  timbre,  ni  a  l'enregis— 
tremeiit.  —  Le  seul  droit  qui  soit  exigible  est  le 
droit  de  timbre  proportionnel  de  1  p.  10U  établi 
par  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  obligations  nomi- 
natives ou  au  portenr  qui  sont  délivrées  aux  son- 
scrinieurs.  —  1 .908. 

(État  db  pkais.)  F.  38. 
(Faillite.;  K.  24. 
(Iktbktairb.)  F.  11. 

14.  (JugesupvUani.)  —  Est  nul  le  Jngcment  ren- 
du en  matière  d  enregistrement  sur  le  rapport  et 
avec  le  concours  d'un  juge  suppléant,  si  ia  pré- 
sence de  ce  magistrat  n'était  pas  nécessaire  à  la 
coii.-positioo  dn  tribunal.  —  1.1003. 

15.  {Jugement,)  —  Le  jugement  qui  se  borne  à 
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ordonner  le  rapport  k  une  succession  de  cerulnet 
créances  et  valeurs,  pour  arriver  k  la  liquidation 
de  celte  succession,  mais  sans  déterminer  le  chif- 
fre définitif  des  créanciers  et  valeurs  à  rapporter, 
non  plus  que  les  parts  devant  en  être  atribuées  k 
cl  aque  partie,  ne  donne  ouverture  ni  an  droit  pro- 
portionnel de  liquidation,  ni  k  celui  de  ooUocalion 
ou  de  condamnation.  —  1.755. 

F.  7. 

(Legs.)  F.  18, 19. 

16.  {Ltcitatian.)  Au  cas  d'adjudication  sur  lieî- 
tation  BU  profit  d'un  cohéritier  d'un  immeuble  de 
la  succession,  il  est  dû  un  droit  de  mutation  pour 
la  partie  du  prix  excédant  la  part  virile  du  colici- 
taut  dans  Pimmeuble  qui  lui  est  adjugé,  k  moins 
que,  par  l'effet  d'un  partage  soumis  k  Tenregistre- 
nient  en  même  temps  que  le  jugement  ou  procès- 
veibal  d'adjudication,  cet  excédant  de  prix  n'ait 
été  attribué  au  lot  du  colicitant.  —  El  .pour  que  le 
droit  de  mutation  ne  soit  pus  exigible,  il  faut  que 
le  partage  présenté  soit  définitif  :  il  ue  suffirait  pas 
d  un  simple  projet  de  liquidation  dressé  par  le  no- 
taire commis,  et  qui  n'a  été  ni  approuvé  par  le»  co- 
héritiers, ni  homologué  par  le  tribunal.—  1.811* 

(NAHCHA  AnMIMSTRÀTtP.)   F.  13. 

17.  {Minet.)  —  La  vente  ou  ression  d'une  quote* 
part  des  droits  des  concessionnaires  d'une  mme 
par  eux  exploitée  en  société,  constitue,  non  une 
vente  d'une  partie  de  la  mine,  quelles  que  puissent 
êire  les  énonciations  qui  se  rencontrent  dans  l'acte, 
mais  une  simple  vente  d'ur.e  pan  dlutérêtdaos 
l'exploitation  de  la  mine,  assujettie  dès  lors  seule- 
ment au  droit  de  mutation  de  vente  mobilière.  — 
1.573. 

18.  {Muiation  par  dieès.)  —  Le  legs  particnlîer 
d'une  somme  d'argent  qui  doit  être  )iayée,  non  au 
décès  du  testateur,  mais  au  bout  d'un  certain  terme 
déierminé  par  lo  testament,  opère  transmission  di- 
recte du  testateur  au  légataire  particulier.  Si  donc 
rLériticr  ou  le  légataire  universel  vient  k  décéder 
avant  l'échéance  du  legs  particulier,  le  montant  de 
ce  legs  qui  a  déjk  fa.t  l'objrt  d'un  droit  6e  niuU- 
tion  lors  du  déièi  du  testateur,  doit  êire  dÂhiqué 
de  la  ruocession  du  légataire  universel  ou  de  l'bé- 
riiier  pour  rétablissement  du  droit  auquel  elle 
donne  ouverture  :  le  leg»  ne  saurait  être  eonsidëré 
roinme  cons'iiuant  simple  diarge  de  cette  succes- 
sion. —  1.76. 

19.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  légataire 
nniTersel  est  Institué  usufruitier  de  la  somme  lé- 
guée, dont  ju&qu'k  l'échéance  du  terme  le  légataire 
pariirutier  e*t  nu-propriètaire.  —  1.76. 

2<).  —  Le  dioit  de  mutation  sur  une  donation 
dont  l'effet  s'est  ouvert  au  décès  du  donateur,  et 
qi<i  a  été  comprise  dans  la  déclaration  de  sooces- 
>ion  faie  par  le  donataire  tant  en  son  nofh  qu'en 
celui  des  héritiers,  doit,  bien  que  cette  douatios 
ex(  ède  la  quotité  disponible,  être  perçu  sur  le  mon- 
tant intégral  de  la  libéralité,  et  non  pas  seulement 
sur  la  portion  disponible,  si  la  réduction  de  la 
donation  n'a  alors  été  ni  demandée  ni  consentie, 
cette  réduction  n'ayant  pas  lieu  de  plein  droiu  — 
1.905. 

21.  La  clause  d'nn  acte  de  donation  entre  tICs 
par  laquelle  le  donateur  charge  le  donauire  de 
payer,  k  son  décès,  une  certaine  somme  k  ses  hé- 
ritiers naturels  dans  la  proportion  de  leurs  droiu 
daus  sa  succession  et  d'après  leurs  qnalilés  hérédi- 
taires k  celle  époque,  constitue,  non  une  libéral. t6 
entre  vifs,  mais  une  disposition  subordonnée  aa 
décès  dn  disposant.  Par  suite,  elle  donne  ourer- 
tiire,  lors  de  ce  décès,  k  la  perception  d'nn  droit 
de  mutation  sur  la  somme  dont  il  s'agit,  indépec- 
damment  dn  droit  déjk  perçu  sur  l'ensemble  de  la 
donation. —  1.472. 

22.  La  preuve  teatimottiale  n*esl  pu  tnieriiée» 
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90.  iBsUère  d^nregistremeot,  pour  arriver  h  établir 
nosaffisance  d*aQe  déclsiratioa  do  succossioo  mobi- 
lière. —  1 .475. 

23.  L*adiniiii8tratlon  de  reoregistrement  n*a  pas, 
pour  le  reconvrement  dea  droits  de  matalioa  par 
déoàs,  de  pri? ilége  sur  les  revenus  des  biens  dé- 
pendant de  la  suocessioo.  —  2.551. 

24.  El  en  adinetiant  mdme  qu'elle  eût  ce  privi- 
lège, elle  ne  pourrait  du  moins,  au  caj  de  faillite 
du  défunt  déclarée  avant  Touverture  de  la  succes- 
sion, Tesercer  au  préjudice  des  créanciers  de  la 
ftiillite.  — 2.551. 

(Mutation  sbgrètb.)  V,  27, 28. 
(Obligation.)  Y,  33. 
(Partaob.)  F.  16. 

25.  (Partage  éCatcendûnU.)  —  La  clause  d*un 
partage  d'ascendants  par  laquelle  les  père  et  mère 
donateurs  se  réservent  Tusufruit  des  biens  donnés, 
avec  réversibilité  au  profit  du  survivant,  donne 
ouverture,  lors  du  décès  du  premier  mourant,  au 
droit  proportionnel  de  mutation  sur  cet  usufruit. 
—  1.751. 

26.  {Pièces  produites.)  —  Dans  les  instances  en 
matière  d'enregisirement,  il  n*est  pas  nécessaire 
que  les  pièces  dont  il  est  fait  respectivement  usage 
soient  signifiées  :  il  suffit  que  la  production  de  ces 
pièces  soit  constatée  par  les  mémoires  signifiés 
dans  la  cause.  — 1.567. 

27.  {Prescription.)  —  L'action  de  la  régie  en 
payement  d*un  droit  simple  k  raison  d'un  acte  non 
présenté  à  renregistrement  n*est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  deui  ans  établie  par  Tart.  61,  n-*  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  mais  seulement  k  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans.  —  1.285. 

28.  Quant  au  double  droit  dû  à  raison  de  ce 
jnème  acte,  il  est,  au  contraire,  passible  de  la 
prescription  de  deux  ans,  laquelle  court,  en  pareil 
cas,  à  partir  du  jour  où  les  préposés  de  Tadminis- 
tration  ont  été  mis  à  même,  sans  recherches  ulté- 
rieures, de  cousuter  la  contravention.  —  1.285. 

F.  7. 

(P«ÉS0MPTI0.t.)  K.  10. 

29.  {Preuve,)  —  L'aveu  fait  par  une  partie  de- 
vant des  arbitres,  et  constaté  par  eux .  qu'elle  a 
acquis  un  immeuble,  fait  preuve  de  cette  acquisition 
vis-è-vis  de  Padministralion  de  renregistrement, 
et  l'autorise  à  poursuivre  contre  l'acquéreur  le 
payement  du  droit  de  muution.  —  1.575. 

'     [PbBOVB  TRSTtMONIALB.)  K.  22. 

f PaiviLtGB.)  V.  «3,  24. 

30.  {Production  en  justice,)  —  Un  acte  de  vente 
Immobilière  sous  seing  privé,  non  enregistré,  dont 
Jea  clauses  ont  été  reproduites  dans  les  plaidoiries, 
et  qui  a  été  communiqué  aux  juges  avant  la  pronon- 
ciation du  jugement,  doit  éire  considéré  comme 
ayant  été  produit  en  justice,  et  est  soumis,  dès  lors. 
Il  la  perception  du  double  droit  d'enregistrement. 
••1.284. 

31.  Et  cela  encore  bien  qu'an  moment  de  cette 
production  et  du  jugement  le  délai  de  trois  mois 
accordé  par  l'art.  22  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
poor  l'enregistrement  de  l'acte,  ne  fût  pa^  encore 
expiré,  ce  délai  cessant  ici  d'èire  applicable.  — 
1.281. 

32.  En  pareil  cas,  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
ayant  participé  l'un  et  l'autre  k  la  production  de 
Tacte,  peuvent  être  condamnés  conjoiutement  au 
payement  des  droits  d^earegistrement.  —  1.28i. 

(Quotité  disponiblb.)  F.  20. 
(Rappobt  a  suce.)  K.  15. 
(Rapport  db  joob.)  K.  14. 

(RBNTB  VIAOftRB.)  F.  12. 

(RBVBaaiBiLiTÉ.)  V.  25. 

(SieMlPICATION.)  K.  26. 

(SogiétA.)  F.  6. 
.    33*  {SociéU  en.  emmandit$.)  ^  L^cte  par  le- 
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quel  un  associé  commanditaire  s'engage  envers  le 
syndic  de  U  faillii«  de  la  société,  pour  éviter  les 
poursuites  dontceiui-ci  le  menace  à  raison  tla  fuies 
d'immixtion  daus  la  gestion  des  affaires  sociales,  à 
verser  à  là  masse  des  créanciers  une  certaine 
somme,  avec  garantie  hypothécaire  et  intérêt  à 
5  p.  100  en  cas  rie  retard,  est  passible  du  droit 
proportionnel  d'obligation,  et  non  du  droit  fixe 
d'ouverture  de  crédit,  comme  contenant  une  simple 
promesse  de  prêt,  bien  qu'il  soit  stipulé  que  la 
somme  versée  sera  remboursable  sur  le  prix  de  la 
vente  des  immeubles  de  la  société  et  jusiqu'k  con- 
currence de  ce  prix.  —  1 .809. 

34.  Mais  un  tel  acte  n'est  pas,  en  outre,  passible 
du  droit  de  cautionnement,  quoique  l'engagement 
de  l'associé  cçiniuanditaire  soit  contracté  par  lui 
solidairement  avec  une  uouvelle  société  en  com- 
mandite dont  il  est  membre,  et  qu'i^y  soit  stipulé 
qu'il  n'agit  •  que  comme  caution*  en  son  nom  per- 
sonnel, et  sans  entendre  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  la  gestion  de  la  société  avec  laquelle  ii 
s'oblige  »,  cet  associé  n'ayant,  en  pareil  cas, 
la  qualité  de  caution  ni  vis-à-vis  du  créancier,  ni 
vis-à-vis  de  ses  coobligés.  ~  1.809. 

(TaXB  ANNUELLE.)  F.  3. 

(Usufruit.)  F.  19,25. 
(VEiiTE.)  F.  2, 17.  30  et  s. 

35.  {Vente  judiciaire  d'immetàbles.)  —  En  ma- 
tière de  vente  judiciaire  d'immeubles,  quand  le 
jugement  d'adiudication  ne  contient  que  la  mention 
du  montant  de  la  taxe,  Jl  n'y  a  pas  lien  d'exiger 
qu'un  état  de  frais  soit  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement;  mais,  si  le  montant  de  la  taxe  est 
énoncé,  soit  dans  le  cabier  des  charges,  soit  dans 
d'autres  actes  préliminaires  rédigés  par  les  avoués, 
une  pareille  mention  n'ayant  pu  être  faite  sans 
qu'un  eut  de  frais  ait  été  dressé,  cet  eut  doit  être 
enregistré,  et  le  droit,  dans  ce  cas,  n'est  que 
de  1  fr.  —  2.638. 

F.  Contrat  à  la  arosse.  —  Dépens.  —  Legs.  — 
Roulage  (police  du.) 

ENTREPOT.  —  F.  Douanes. 

ENTREPRENEUR.  -  F.  Responsabilité. 

EPOUX.  —  K.  Alimenu.  —  Société  commer- 
ciale. 

ESCROQUERIE. 

1.  {Auberge.)  —  Le  simple  fait  de  demander  et 
de  consommer  de  la  nourriture  dans  une  auberge 
sans  avoir  le  moyen  de  la  payer,  constitue  le  délit 
d'escroquerie  puni  par  l'art.  405  G.  pén.,  ou  tout 
au  moins  un  vol  ou  une  filouterie  dans  le  sens  de 
l'art.  401  même  Code.  —  2.421. 

(FlLODTERlB.)  F.  1. 

2.  {Jeu  {Tromperie  au.)  —  La  tromperie  on  tri- 
cherie au  jeu,  lorsqu'elle  a  été  pn^parée  par  des 
manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but  de  faire 
naître  chez  les  joueurs  l'espérance  d'un  succès  chi- 
mérique et  qui  ont  détenniné  la  remise  des  en- 
jeux, constitue  le  délit  d'escroquerie.  —  1.919. 

3.  {Tentative.  —  Remise  de  valeurs,)  —  Pour 
constituer  le  délit  de  tentaiif  e  d'escroquerie,  la  re- 
mise effectife  des  fonds  ou  valeurs  n'est  pas  une 
condition  rigoureuse,  comme  elle  Test  pour  l'escro- 
querie elle-même  :  la  tentative  est  punissable  dès 
qu'elle  réunit  les  caractères  énumérés  en  l'art.  2 
C.  Pén.  —  2.252. 

ETABLISSEMENT  DANGEREUX,  INGOU- 
MODE  OU  INSALUBRE. 

(Autokisation.)  F.  1,  2,3, 10. 

1.  {^Changement.)  ^  Le  maître  d'un  éublisse- 
ment  insalubre  ou  incommode,  qui  apporte  des  mo- 
difications dans  les  procédés  par  lui  employés  pour 
l'exercice  de  son  industrie,  e^i  tenu  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  nouvelle,  ai  ces  modifications 
sont  de  nature  à  pouvoir  entraîner  un  chaageroent 
de  classification  pour  l'éublissement  ;  —  Et  il  ne 
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lauraît  appartAnir  an  juge  de  police  de  Te  déclarcf 
dispensé  de  rette  nouf 'lie  autorisation,  par  appré- 
eiaiioQ  du  caractère  de  son  industrie  ainsi  modifiée, 
et  de  le  relaxer,  sur  ce  motif,  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui.  — 1.395. 

(COMPÉTENCB.)  V.  2»  4.  9,  10. 

S.  [Conseil  d'Etat.)  —  il  n'appartient  au  consril 
d*Etat  de  counulire  des  demande)  en  autorisation 
d*éiablisseuienLs  insalubres  de  deuxième  cl  <sse  que 
sur  les  ré<:Iamaiioiis  dirigées  contre  \e^  art  étés  des 
prtfeta  par  les  parties  intéressées.  Dès  loi*:^,  le  coa- 
seil  dXiaine  peut,  eu  auuu'ant  pour  excès  de|v)u- 
"voirs  Tarrôié  d'un  sous -pn'fet  qui  autorise  un  éia- 
blissemeni  de  deoxième  classe,  évoquer  le  fond  et 
statuer  lui-même  sur  la  demande  dauiorisaltud. 

3.  Li-  délai  dn  pourroi  aa  conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pou|uir«i,  contre  un  arrêté  admiDi>tratif 
qui  autorise  unéiabli>8eiMentdaitgHreux,  insalubre 
eu  incomiiio  le,  n<*  eouri,  &  Té^sard  des  lifr^,  que 
du  iour  oii  cet  arrêté  leur  a  été  noiifié.  —  2.396. 

(DitLAi.)  V.  3,  5. 

4.  [F.Xfilotlaiion  irrégnUbre.)  —  C'est  ao  préfet 
seul,  rt  Itou  au  cous«'il  de  prélecture,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  réclamation  des  faisins  d*uu  éta- 
blissement insalubre,  demandant  que  le  proprié- 
taire de  cet  étab  i^semciit  soit  tenu  de  tenir  son  ei- 
p^oitatian  dans  les  termes  de  TarrMé  d'aatorisa- 
uon.  -  «.635. 

5.  (Opposition.)  —  Aucun  âflal  n*a  été  fixé  par 
la  loi  pour  Texpreice  du  droit  quVlle  areorde  aux 
tiers  de  former  opposition  devant  le  cooseitde  |iré- 
feeture  aux  arrêtés  priîfectoraux  po''tant  autorisa- 
tion d'établis^  «lenis  dangereux,  insalubres  ou  in- 
eomiiiodes.  — »  t.Z^l, 

6.  Crtie  opposition  est  recetable  encore  bien  qne 
Kopposftnt  ait  obtenu  des  tribunaux  civils  une  dé- 
eis  ou  qui  lui  donne  acte  de  l'ofire  faite  par  le  (iro- 
pri Claire  de  rétablissement  autorisé  de  e>'&ser  son 
explO'tatioi  dauA  on  dél  li  dé  erminé.  —  ±  397. 

7.  Miis elle  doii être  déclarée  mal  fondée  si  l'au- 
torité judiciaire,  en  donnant  acte  de  ct'tte  offre,  a 
dî'tenniné  les  eondiôons  de  rexplo>tation  et  fixé 
des  dofiimattHS-intéiêis  lusqu'au  jour  de  sa  eessH- 
tion,  de  manière  que  roppo:>ant  soit  complètement 
in  IcruMtsé  du  préjudice  qu'il  éprouve.  —  2.397. 

(Prkfbt.)  K.  9,  10. 

8.  [Héclatnatians.)  —  L'arrêté  qui  autorise  un 
établissement  dang»fr^ux  ou  insa  ubre  ne  peut  p  us 
être  attaqué  devant  In  conseil  d'Eint,  même  jiour 
excès  de  pouvoirs,  par  les  voisins  qui  ont  demiindé 
contre  le  propriétnire  de  l'établissement  l'exécution 
des  clan.ses  de  cet  arrêté.  —  2.635. 

(Sous-préfet.)  Y.  10. 

9.  {SuppTesnion,}-^  Le  décret  du  25  mars  185^ 
qui  a  co'iléré  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser  les 
établissements  inNalubres  de  première  classa,  n<s 
leur  a  pas  pour  cela  conféré  U  droit  de  les  suppri- 
mer ou  modifier:  cete  suppression  ou  moiliitcattnn 
ne  peut  être  prononcée,  conrormément  U  l'art.  12 
dn  décret  du  15  0*^1.  1810,  qu^cn  vertu  d'un  décret 
rendu  en  conseil  d  E  at.    -  2.572. 

10.  {Usine  à  gaz  )  —  Le  gazomètre  d'une  usine 
b  gHZ  peut  être  considéré  comme  une  dépendance 
de  celte  usine,  bien  qu'il  en  soit  séparé  par  un 
boulevard.  Dès  lo'-.'i,  il  appartient  à  la  deux.ème 
eUsse  des  étiblis.sementt  lustaiubres,  et  ne  peut  être 
autorisé  que  par  le  préfet,  et  non  par  le  sous-> pré- 
fet. —  2  396. 

établisseme:«t  de  CHAIUTÉ.  —  F. 
Legs. 

ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLÎQUEw  — 
Y.  Travaux  publics. 

ÉTAHLISbEMEST  PUBLIC.  —  T.  Legs  tini- 
tersel.  —  Testament. 

£TANti.  ^  y.  NdTigation» 


ÉVOCATION. 

ÉTAT  CIVIL.  —  y.  Actes  de  l'Etal  cîtA.  -^ 
Algériiï. 
ÉTIUWGER. 

1.  tÀclian  en  justice.)  —  Si  la  disposition  de 
Part.  15  Code  Nap.,  suivant  laquelle  l'étranger  a 
le  droit  de  poursuivre  julieiaireinent  en  France 
Texécutinn  dfs  obligations  coutraetées  envers  lui 
par  un  Français,  s'app>ique  aox  personnes  morales 
comme  aux  |»ersonnes  physique^yce  n'est  qnTauUut 
qne  ces  personnes  morales  ont  une  existence  eon- 
forme  aux  prescriptions  de  la  loi  française»  — 
t. 865. 

(Chosb  >doâb.)  y»  S. 
(CoiiPâTBNCB.)  y.  3, 4,  &. 

2.  (Enfant  français.)  —  L'enfant  né  en  paya 
étranger  d'un  Français  qui  a  perdu  cette  qualité» 
ne  ce^se  pas  d'^re étranger,  bien  qu'avant  qu'il  ait 
atirint  sa  maiorité  son  père  soit  rrdefena  Frauçais. 
-2  261. 

3.  (Jugement.)  —  Le  jugement  rendn  par  nii  tri- 
bunal étrarg''r  sur  la  demande  formée  par  un  Fran- 
çais contre  un  étrai  ger  ne  ))eut,  au  cas  oti  te  Fran- 
çtis  inifnte  une  nouvelle  dcmamie  devant  les  tri- 
bunaux français,  lui  êtreopfMsé  comme  ayant  Tau.: 
toriie  de  la  clioso  ju$;ée,  lorsqu'il  résulte  desoiroon-^ 
stances  que  ce  n'est  pas  voloniaireiuent,  maia 
comme  i  a  itrbint  par  le  besoin  de  sa  position,  que 
le  Français  avait  saisi  de  sa  denande  le  tribanal 
étrantier.  —  2.25. 

(PbR^IOXNB  MOBAbR.)  —  f .  1. 

4.  {Séparation  de  corps.)  —  Les  tribunaux  fran- 
çais dMvent  se  déclarer  tnconipéteiiis  ponr  sta* 
tuer  sur  une  demande  en  séparation  de  corps  entre 
époux  étrangers,  lorsque  leur  compétenee  est  dé- 
cliiiée  )»ar  le  délendeHr.  —  2.261. 

a.  {Testament.)  —  Les  tribunaux  français  soikl 
compétents  pO';rconn)il>.re  de  la  demande  en  nnlli- 
lité  d'un  testament  fait  en  France  par  un  étrwgt^r» 
fi>rmée  par  des  liériiier*  étrangers  cimtre  au  léga-^ 
i:iire  universel  aussi  étnmgtr,  lor»que  ta  tesiameni 
renf  rme  en  même  temps  ùe»  legs  particuliers  i«a 
profil  de  Franç-iisftt  institue  un  exccuteurtesunM'n'- 
taire  ég;«lenie«t  Fiançais,  auqtiel  a  été  donnée  la 
saisine  de  tous  les  bii-ns  de  la  succession  composée 
uniquement  de  valeurs  françaises,  et  alors  qu'il 
s'agit  en  ontie  d'ap|fréeier  le  mérite  d'oppositions 
for  «nées  on  Frince.  —  2.37. 

Y.  Affouage.  —  Contrainte  par  corps.  —  Utia- 
peiidance.  —  Mariage.  —  Société  anonyme.  — 
Testament  olographe. 

ÉVOCATION. 

(AcOOlBStiBHBNT.)  F.  5. 

1 .  (An»tt/o/io«.)—  Lesjuges  d'appel  ne  sont  aato* 
rtsés  k  évoquer  le  fond  en  annulant  la  déeisioa  des 
premiers  juges,  qu'autant  que  cette  décision  est  jus- 
temcnt  annulée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  oce 
autre  décision  fa  la  première.  — 1.581* 

(Degrés  i>b  j  ridiction.)  K.  2,  3,  A,  5. 
(Dkrmrr  ubssort.)  y.  2, 3,  é,  5. 

2.  (/«com/>c<enw.;  —  L*'S  juges  d'appel  peoveM 
évoquer  le  fond  du  procè;s  lor&qu'ils  annulent  le 
jugement  pour  canse  d'incompéieuee,  alors  même 
que  la  valeur  du  litige  n'excéderait  pas  le  taux  du 
dernier  ressort.  —  2.28. 

3.  De  nièuie,  les  ju^jes  d'appel  peuTent  évoquer 
le  fond  d'un  procès  et  y  statuer,  lorsqu'ils  annuk-ni 
le  juiçement  de  première  instance  |)our  cause  d'in- 
compétence..., et  cela  alors  même  qu'a  raison  deaa 
nature  (par  exempl<î,  s'il  s'agit,  en  matière  de  llri- 
tation,  de  nullités  postérieures  au  déf-éi  do  cahier 
des  cbarpes),  le  litige  au  fond  ne  serait  pas  aos- 
eeptible  d'appel.  — 1.229. 

4.  Un  tribunal  saisi  comme  juge  d'a|H>el,  qui  in- 
firme pour  cause  d'im-ompéteDce  la  déeisioo  atta- 
quée, ne  peut  évoquer  le  fond  qu'autant  qu'il  lui 
appartient  d^y  statuer  en  dernier  reséoru  —  Dès 


EXHUMATION. 

lors,  vu  tribmial  de  première  initance»  «n  ittlir« 
mant  pour  incompéteoce  uoe  senlence  da  juge  de 
paii,  ne  peat  éfoquer  le  fond,  si  le  H  lige  est  sapé- 
riear  à  1,500  fr.  el  excède  aiosi  le  taux  du  dernier 
ressorU  — 1.279. 

5.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi ,  el  Téf ocation 
peut  avoir  lieu,  lorsque  les  parti'^s  cousentent  à  ce 
que  le  tribunal  prononce  sur  le  foud  en  dernier 
ressort.  —  1.Î79. 

r.  Etablissement  daugereoz  ou  incommode.  — 
Nouire. 

EXCUSE. 

{Jury  (QuettUm  av.)  —  La  Cour  d*assises  n*é- 
tant  pas  tenue  de  poser  d*office  le»  questions  d'ex- 
cnsequi  peuvent  régulier  des  débats,  la  circonstance 
qu*one  telle  question  aurait  été  foruiuiée  par  elle 
en  des  termes  autres  que  ceux  de  la  loi  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité,  si  elle  a  d'ailleurs  posé 
cette  question  dans  les  termes  mêmes  requis  pur 
)e  défeôseur.  —  i.9i5. 

F.  Agent  de  change.  —  Douanes.  —  Ean  (Cours 
d*).  —  Fau9Se  monnaie.  ^  Libraire. 

EXÉCUTION. 

(AaaÉT  iifPiRM4TiT.)  K.  1,  2. 

f  CBRTiriCAT  1>K  KON-OPPOSITIOM  00  APPBL.)  Y,  3. 

1.  (Fat(/i<e.)  — Au  ras  où  unj']!ZPine;it  qui  a  re- 
ftisé  de  déclarer  une  faillite  est  Inflrmé  sur  appe\ 
la  Cour  impériale,  si  elle  ne  retient  pas  Têxécution 
de  son  arrêt,  doit  renvoyer  les  parties  de«Hnt  le 
tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  infirmé  :  il  y 
a,  en  oe  cas,  attribu  ion  de  juridiction  è  ce  triba- 
nal  dans  le  sens  de  l'art.  47i  C.  proc.  »  2.567. 

2.  iinseripti&n  de  /îstix.)  —  La  Cour  d*appel  qui, 
par  nn  arrêt  inflimatif,  admet  une  demande  en  in- 
scripuon  de  faux  incident,  rejetée  par  les  juges  de 
première  instance,-  peut  retenir  le  fond  et  se  réser- 
ter  Texécution  de  son  arrêt,  sans  être  tenue  de 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  première  instance 
poor  la  procédure  en  faux  incident.  —  1.710. 

3.  iJugevMnt  iur  requête,)  —  Les  jugements  sur 
requête  qui  homologuent  une  ti  ansaction  intéres- 
sant un  mineur,  ne  peuvent-ils  être  exécutés  contre 
les  tiers  que  sur  la  production  d^un  certificat  de 
non-opposition  ou  appel  t  — 1.971. 

4.  (Petfie  capitale,  —  Lieu.)  —  Le  défaut  de  dé> 
tignation,  par  Tarrét  d'une  Cour  d*assi8es  pronon- 
^nt  la  peine  capiute,  du  lieu  oh  doit  se  faire  Pexé- 
cution,  n'est  pas  ane  came  de  nullité  de  cet  arrêt  : 
rexécutioa,  en  pareil  cas,  doit  avoir  lieu  sar  Tune 
des  plaees  publiques  de  la  commune  oh  siégeait  la 
Cow.— 1.l9i. 

(TnaNSAGTION.  —  HOUOLOOATION.)  K.  3. 

F.  Aetion  posse&soire.  —  Autorisation  de  eom— 
nnne.  —  Dommages-iotéréia.  — ^  Intérêts.  -*  Juge- 
ment  inierlocut'dre.  •—  Jugement  par  défaut. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  {Ditponiians  Umilativee.)  —  Les  dispositions 
de  Part.  135  C.  proc,  contenant  réaumération  des 
cas  oh  rexécntiou  provisoire  des  jugements  doit  ou 
peut  être  ordonnée,  sont  limitatives.  —  2.901 . 

2.  {Tuteur  {Nomination  de).  —  Inierdiciion,)  — 
Le  S  6  de  Tart.  135  C.  proc.,  aux  termes  duquel 
rexécutioo  provisoire  desjugemenis  peut  être  or- 
donnée lorsqu'il  s'agit  de  nomination  de  tuteurs, 
eorateurt  et  autres  administrateur»,  n'est  appli- 
eable  que  dans  le  cas  oh  cttte  nomination  fait  l'ob- 
jet principal  du  litige,  et  nou  dans  celui  oh  le  dé- 
Jbai  porta  sur  une  question  dont  la  solniion  peut 
ne  pas  entraîner  la  nomination  de  l'un  de  ces  ad- 
ministrateurs, telle  que  la  question  de  savoir  s'il  y 
m  lieu  d'ordonner  Tmierrogatoire  d*nu  individa 
dont  l'interd  eiion  est  poumuivie.  —  2.2IH. 

EXÉCUTION  VOLONTAIRE.  *  K.  Appel  en 
matière  oorreciioniieile.  —  Rattfi.:ation. 
EXÉCUTOIRE.  —  F.  Dépens. 
EXHUMATION.  —  Y.  Pompes  Auèbrea. 
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EXPERTS.  »  EXPERTISE. 

1 .  {Honoraires,'-  Taxe.  —  Opposition. — Cham* 
hre  du  conseil,)  —  L^exécutoire  que  des  experts 
eummis  par  un  tribunal  correctionnel  se  font  déli- 
vrer en  verta  de  l'ordonnance  du  président  de  ce 
tribunal  <|oi  uxe  leurs  honoraires,  est  susceptible 
d'opposition.  —  2.630. 

«.  Et  cette  opposition  doit  être  portée  devant  la 
ehambre  du  conseil,  et  non  à  l'Hudience  publique 
dn  tribunal  correctionnel.  ^-  2.630. 

Y.  Acquiescement.  —  Arbitrage.  ^  V>élaisse- 
merit  maritime.—  Dépens.  —  Digue.—  Eau  (Cours 
d').  —  Fruits  (Restitution  de).  —  Jugement  et  in- 
terlocutoire. —  Société  en  nom  coUeciif*  —  Tra- 
vaux publics.  —  Vente. 

EXPLOIT. 

1.  {Domicile  inconnu.  —  Remise  au  parquet.  — > 
AvpeL)  —  Au  cas  oh  le  domicile  et  la  résidrnce  de 
Tiutimé  sont  inconnus,  c*est  au  parquet  du  procu- 
reur général  près  la  Cour  devant  laquelle  l'appel 
est  porté,  et  non  à  celui  du  procureur  général  près 
la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  1  an- 
cien domicile  de  Tiniimé,  qne  doit  être  remise  la 
copie  de  l'acte  d'appel.  —  2.513. 

2.  (Fo<.— Copie.— Emp/o^é.)— Est  nul  l'exploit 
dont  la  copie,  destinée  a  une  femme  mariée,  a  été 
remise  a  un  employé  d'one  maison  de  commerce  de 
laqut^lle  le  mari,  mais  non  la  femme,  fait  partie, 
nn  tel  employé  ne  pouvant  être  considéré  comme 
■n  lerm'ieur  des  époux  dans  le  sens  de  l'art.  b8 
C.  proc.  —  2.484. 

3.  La  mention,  dans  on  exploit,  de  la  qualité  de 
la  personne  à  laquelle  la  copie  de  cet  exploit  a  été 
remise,  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
—  2.484. 

y.  Ajournement.  —  Diffamation. 
EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D  UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

1.  {Acquisition  intégraU.)  —  L*exproprié  qui  re- 
quiert raequisilion  totale  de  l'immeuble  compris  en 
partie  seulement  dans  l'expropriation,  n'est  pas 
tenu,  lorsque  sa  réquisition  n'est  pas  contestée,  de 
demander  une  indemnité  alternative,  pour  la  partie 
expropriée  et  pour  la  totalité  de  l'immeuble.  — 
Toutefois,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le 
jury  a  alloué  deux  indemnités  distinctes,  alors  que 
le  total  de  ces  deux  indemnités  est  intérieur  h  la 
somme  demandée.  — 1.1001. 

2.  La  réquisition,  par  l'exproprié,  de  l'acquisi- 
tien  totale  de  l'immeuble  exproprié  partiellement» 
est  suffisamment  éublie  par  la  mention  qui  en  est 
faite  dans  le  procès-verbal  des  opérations  do  jury; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  réquisition  soit 
constatée  fiar  on  acte  extrajudiciaire.  —  1.10U4. 

3.  {HaU.)  —  Le  décret  de  déclaration  d'utilité 
publique  n'enlève  point  au  propriétaire  des  im* 
meubles  à  exproprier  le  droit  de  louer  ces  immeu- 
bles ou  d'en  renouveler  les  baux.  — 1.817. 

4.  Mais  le  renouvellement  de  bail  postérieur  à  ce 
décret  cesse  d'être  opposable  à  l'expropriant,  lors- 
qu'il est  établi  que  le  locataire  ne  l'a  demandé  et 
obtenu  qu'en  vue  de  ae  faire  allouer  une  indemnité 
plus  considérable  par  le  jury  d'expropriauon.  — 
1.817. 

5.  ...Ou  que  le  locauire  a,  en  connaissanoe  de 
cause,  stipulé  la  prolongition  de  jouissance  à  tout 
événement  et  «ans  compter  sur  les  effets  de  cette 
convention.  —  1 .81 7. 

V.  ï2  23. 

e' {Canal  de  navigation,)  —  An  cas  oh  nn  canal, 
Inen  qu'alfeeté  à  peniétuité  au  service  public  de  la 
navigmion  (tel  que  celui  du  Midi),  coiistituf,  d'a- 
près les  actes  de  eonceation,  une  propti'té  piivée 
entre  les  maina  du  <  oocessionoaire,  lorsque  ceiui-ei 
vient  fc  être  dépossédé  pour  i'extcuiion  de  travaux 
publies^  c'est  an  jury  d'expropriation  et  non  an 
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conseil  de  préfecture  qaMl  appartient  de  fixer  TiD- 
demoiié  qui  peut  lui  être  due.  —  3.573. 

7.  {Cassation.  —  Cour  de  renvoi,)  —  La  cour  de 
renvoi  ioTe»iie,  après  cassât ioo  d^uu  arrêt  qui  aTait 
refusé  de  désigner  un  jury  d>xpropriation,  do  droit 
de  faire  eette  désigoatioo,  n'épuise  pas  ses  ponToira 
par  une  première  désignation  inutile  faite  snr  une 
liste  tombée  en  déchéance  :  elle  peut  encore  faire 
une  seconde  désignation  sur  une  liste  nouf  elle  à  la 
requête  de  la  partie  poursoivanie  —  l.liXHS. 

(CoMPÂTBIfCB.)  V.  6,  7, 15,  ^4. 
(GONSBIL  UE  PRÉPBCTDBB.)  Y.  6. 
(COMSBNTBMBNT.)  F.  13. 
(CONTBMANCB.  •  F.  11. 

(Convocation.)  Y.  13, 14, 

8.  {Délai  )  —  L^inobserTation  dn  délai  aeeordé 
à  Texproprié  par  la  loi,  pour  délibérer  sur  les  of- 
fres h  lui  faites,  entraîne  la  nullité  de  la  décision 
du  jury  fixant  prématurément  l'indemnité  due,  et 
eette  nullité,  tenant  au  droit  de  défense,  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Goor  de 
cassation,  même  alors  que  la  partie  a  compam  de- 
vant le  jury  et  a  discuté  les  offres  à  elle  faites.  — 
1.1003. 

9.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  do  délai  d*un 
mois  accordé  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ,  même  alors  que  la  femme  n*a  pas  fait  connaître 
sa  qualité,  et  que  Texproprialion  a  été  prononcée 
contre  le  mari  seul,  sartont  si  Texpropriant  a  si- 
gnifié les  offres  à  la  femme  comme  propriétaire  de 
rimmeuble  exproprié.  — 1.1003. 

10.  L'exproprié  n*est  pas  tenu  de  notifier  avart 
la  réunion  du  jury  sa  demande  d'indemnité  en  ré- 
ponse aux  offres  faites  :  cette  demande  peut  être 
formulée  pour  la  première  fois  devant  le  jury,  aauf 
à  supporter  les  déftens.  —  1.104. 

(DAuBftRATiON.)  Y.  15  bis. 

(Errecrs.)  F.  18. 

(Femme  dotalb.)  F.  9. 

il .  {Indemnité,)  —  Est  nulle  la  décision  dn  Jury 
qui,  an  cas  od  une  indemnité  de  tant  par  mètre  est 
demandée,  alloue  une  indemnité  fixe  on  en  bloc, 
alors  que  la  contenance  du  terrain  exproprié  est  in- 
certaine, une  indemnité  ainsi  fixée  pouvant  être  so- 
périeure  au  chiffre  do  la  demande.  — 1.913. 

F.  1,4.5.  6,  3i,  23, 24. 

li.  {Jugement,)  -  Le  jugement  ordonnant  une 
expropriation  pour  csuse  d*utiiité  publique  doit,  à 
peine  de  nullité,  constater  que  les  pièces  établis- 
sant l*aecomplis<>ement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  Texpropriatioa  ont  été  mises  aoos 
les  yeux  des  juges.  — 1.359. 

13.  Le  jugement  qui  a  donné  acte  à  nn  proprié- 
ta're  de  son  consentement  h  Texpropriation,  ainsi 
qn^a  la  prise  de  possession  des  terrains,  et  qui  ren- 
voie devant  le  jury  pour  la  fixation  d«*s  indemnités 
dnes  tant  au  propri<>.taire  qu'aux  locataires,  a  les 
mêmes  effeu  qu'un  jugement  d'expropriation ,  et 
ouvre  aux  locataires  le  droit  do  poursuivre  la  dési- 
gnation d'un  jury,  à  défaut  par  Texpropriant  d'a- 
voir poursuivi  lui-même  le  règlement  de  Tindemnité 
dans  les  six  mois  de  ce  jugement. — 1.1005. 

14.  (Jury.  —  Jurés.)  —  L'exproprié  auquel  la 
loi  donne  le  droit  de  poursuivre  luinnéme  la  fixa- 
tion de  riiidemnité  qui  lui  est  due,  à  défaut  par 
radministration  d'y  avoir  fait  procéder  dans  les  six 
mois  de  rexpropriation,  a  par  cela  même  qualité 
pour  requérir  du  magistrat  directeur  la  convocation 
du  jury,  an  cas  de  refus  dn  sous-préfet  de  faire 
cette  convocation.  —  1 . 1 007 . 

15.  Les  attribationa  et  ta  compétence  des  jnrya 
d'expropriation  sont  d'ordre  publie  et  ne  peuvent 
être  changées  par  la  volonté  privée  des  parties.  Dès 
lors,  le  jury  auquel  noe  affaire  a  été  régulièrement 
attribuée  ne  peut,  du  consentement  mêime  des  pai^ 
lies,  en  être  dessaisi  pour  qna  Taffaire  soit  «oamiie 
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h  vu  antre  jury  :  la  déeUion  de  ce  dernier  }my  est 
essentiellement  nulle  pour  excès  de  pouvoirs.  «- 

laug.  *^ 

15  bis.  An  cas  oti  ploaienrs  affaires  ont  été  aoo- 
mises  au  même  jury  du  consentement  des  expro- 
priés, les  jurés  ne  sont  pas  tenus,  soit  de  ne  sta- 
tuer sur  toutes  ces  affaires  qne  par  une  seule  dëli» 
bération,  soit  d'ajourner  leurs  délibérations  jus- 
qu'après la  difcussion  des  différentes  afiaires  :  ila 
peuient  délibérer  sur  chaque  affaire  séparément  et 
suceessivemeot.  —  1 .480. 

16.  Les  pouvoirs  du  jury  spéetal  d'expropriation 
choisi  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du 
département  cessent  de  plein  droit,  lorsque,  avant 
la  réunion  et  la  constitution  définitive  de  ce  jury, 
le  renoBvellement  annuel  de  la  liste  générale  vient 
àavoir  lien.  — 1.479. 

17.  Les  opérations  dn  jnry  d'expropriation  chotst 
sur  la  liste  annuelle  alors  existante  sont  n^puiéea 
commencées,  et  dès  lors  les  pouvoirs  dn  jnry  ne 
cessent  pss  par  la  formation  d'une  nouvelle  liste 
par  le  conseil  général,  lorsque  antérieurement  à 
cette  nouvelle  liste  les  jurés  ont  prêté  serment  et 
qu'un  jour  a  été  indiqué  |K>ur  la  visite  des  lieux  ei 
l'audition  des  parties.  —  I.9i2. 

18.  Les  erreurs  dans  la  désisoation  d'un  juré, 
quand  ces  erreurs  proviennent  de  la  liste  dreastée 
par  la  Cour  impériale,  conforme  d'aillenrs  aux  in- 
dications de  la  liste  dressée  par  le  conseil  général, 
ne  sont  pas  une  cause  de  nullité.  —  1  1009. 

19.  Le  jury  d'expropriation  peut,  lorsqu'il  ei^ 
constitué,  nommer  son  président,  sans  attendre  le 
moment  de  la  délibération,  surtout  dana  le  cas  où  il 
a  à  statuer,  avant  la  clôture  dea  débats,  sur  une 
quebtion  préliminaire.  —  1.48U. 

20.  L'introduction  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations du  jury,  après  la  rléiure  des  débata,  d'un 
agent  voyfr  auquel  les  jurés  ont  demandé  des  ren* 
seignemenls,  emporte  nullité,  surtout  alors  que  la 
partie  expropriée  n'a  pas  été  appelée  en  mém» 
temps.  —  I.t009. 

21.  Le  défaut  de  signature  d'un  juré  sar  la  déci- 
sion k  laquelle  il  a  concouru  n'est  pas  non  plue 
une  cause  de  nullité.  — 1.1009. 

F.  6,  7. 

22.  (Locataire.)  —  Le  locataire  dont  le  hail  sti- 
pule qu'en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  contrat  sera  résilié  sans  indemnité,  ne 
peut  réclamer  contre  l'expropriant  l'indemnité  ac- 
cordée par  la  loi  au  locataire  expulsé.  —  2.31  K 

23.  L'indemnité  allouée  éventuellement  par  le 
juiy  d'expropriation  à  un  locataire  dont  le  bail  était 
contesté,  et  pour  le  eaa  oh  son  droit  serait  reeoane 
I  ar  les  justes  compétents,  est  acquise  au  locataire 
dans  son  lulégraliié  si  l'existence  du  bail  vient  à 
être  constatée,  quoique  la  durée  en  soit  ntoiodre 
que  celle  alléguée  dans  l'origine,  aloi-a  d'atlleura 
que  le  |ury  n'a  pas  exprimé  d'aprèa  quelles  beaan 
il  fixait  l'indemnité  qu'il  allouaiu  — 1.478; 

K.  3  et  s. 

iNOTIFICATIOR.)  V.  2,  10. 
OrPRBs.)  Y,  8, 9, 10. 
PaÉsioBNT.)  Y.  19. 
PaOI>0CTlON  OB  FifcCBS.)  7.  12. 
(RBNSBieHBMBRTS.)  Y,  20. 
(RÉQUISITION.)  K.  I,  2. 
(SlOKATUBB.)  F.  21. 

«4.  {Travtnut  j^omis.)  —  C'est  h  l'antorilé  jadl- 
claire  et  non  au  conseil  de  préfecture  quM  appar- 
tient de  sUfuer  snr  la  demande  en  indemnité  formée 
nar  le  propriétaire  d'un  terrain  exproprié  partiel* 
lement  pour  cavse  d'atilité  publique,  a  raison  de 
préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par  auite  de  la  non* 
exécution  de  l'engagement  pris  par  l'adminislttt- 
tien,  devant  le  jury  d'expropriatioB,  de  atar  om 


PAILLITB. 
rétablir  des  roM  tur  la  partie  mm  «xiuropriée.  — 

y.  Eau  (cour»  d').  —  M inw .  —  SerTîtade. 


FABRIQUES  DlGLISS. 

1 .  (Eleetûms*  —  Ann  nlation*  »  XenNcr#.)  —  La 
décision  par  laquelle  le  ministre  des  cultes  suine 
ser  Ja  ? alidite  de  J'électioa  d'an  membre  du  eoa- 
seii  de  fabrique  et  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
membre  était  éligible,  peut  «tre  attaquée  devant  le 
conseil  d'Biat  rar  la  voie  eontentiense.  »  S^U 

tL  {Kotabk.)  —  Une  condaoïnation  à  un  mois 
de  iMison  et  à  500  fr.  d'amende  pour  délit  de  dif^ 
famatioo  peut-elle  avoir  pour  eCfet  d*esclnre  celui 
qni  l'a  encourue  de  la  catégorie  des  noubles,  qui 
seuls  soQt  éligibles  aux  looctious  de  membres  des 
conseils  de  fabrique,  aux  termes  de  Tart.  3  du  dé- 
cret du  30  dée.  1809T  —  2.391. 

3.  {^Partage  de  voix,)  —  Le  président  d*un  con- 
seil de  fabrique  n*a  voix  prépondérante,  en  cas  de 
Bpulage,  que  dans  les  délibérations  relatives  à  b 
gestion  dee  afTaires  de  sa  parois»e,et  non  pas  lors- 
que le  conseil  procède  fc  des  élections  pour  rem- 
placer les  membres  sortants  ou  décédés.  —  2.391. 

4.  Eu  un  tel  ces  de  paruge,  et  suivant  un  prin- 
cipe général  en  matière  d'élections,  l'élection  est 
acquise  su  plus  èg^  des  deux  candidaU  ayant  ob- 
tenu on  nombre  ^sl  de  voix.  —  2.391. 

5.  {Frésidence,  —  Curé.)  —  Les  curés  on  des^ 
serrams  peuvent-ils  être  élus  présidents  des  con- 
seils de  fabrique  t  R^s.  nég.  inipl.  —  2.57;{. 

6.  Toutefois,  Is  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
brique n'est  pas  nulle  fier  cela  seul  qu'elle  a  été 
prise  sous  la  présiience  du  curé  ou  desservant,  s'il 
li*t»t  pas  allégué  que  la  présidence  de  celui-ci  ait  eu 
pour  tfTet  de  modifier  l'opinion  du  conseil  de  fabri- 
que sur  robjti  soumis  S  son  vote,  et  si,  d'un  autre 
l'éti,  lorsque  la  délibération  a  été  prise,  l'élection 
do  desseivant  comme  président  du  conseil  de  fa- 
brique n*avait  pas  été  attaquée  comme  irréguiière. 

F.  Donation  déguisée. 
FAILLITE. 

(AcnOJf  BN  JUSTICK.)  V.  17. 

(  AfpiBMATioN  OS  caâANCKs.)  F.  19,  20, 30  et  s. 

1.  {Appel.)  —  L'appel  du  jugement  qui  refuse 
de  prononcer  la  déclaration  de  faillite  d'un  com- 
merçant doit  être  Interjeté  dans  le  délai  de  quin- 
saioe  fixé  par  Tart.  582  Code  comm.  :  c*est  là  un 
Jugement  rendu  en  matière  de  faillite.  —  2.586. 

2.  {Bénéfice  dm  terme,)  —  Celui  qui  n*a  endossé 
va  billet  à  oidre  qu'en  vue  de  garantir  solidaire- 
ment rexécution  d^uu  traité  tait  entre  le  souMrip- 
lenr  et  le  porteur,  et  qui  a  été  condamné  comme 
obligé  solidaire,  ne  peut  être  admis  fc  jouir  du  bé- 
néfioi  du  terme  en  cas  de  faillite  du  souscripteur  : 
il  n*est  pas  au  nombre  des  obligés  autres  que  ce- 
lal-d,  dont  parle  TarU  444  Code  comm.  —  1.136. 

3.  Au  cas  de  faillite  du  souscripteur  d*0B  billet  à 
ordre  non  encore  écbn,  les  antres  obligés,  que 
Part.  444  Code  comm.  admet  à  jouir  du  bénéuce 
du  terme  à  la  charge  de  donner  caution  pour  le 
payement  à  l'échéance,  ne  peuvent  se  prévaloir 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  caseation 
ém  dispositions  de  cet  article,  — 1.136. 

(Gassatiou.)  F.  3. 
(Cbrmin  ob  ma.)  F.  23. 
(Cbosb  jooéb.)  F.  33. 

(COHBANOBHBNT.)  V.  28. 

4»  (CompeNMlioii.)  -  A  partir  du  jour  de  la  fail- 
Utâ,  aacnae  eompensatiou  ne  peut  valablement 
s'opérer  antre  lea  créat^eiarade  la  massa  et  le  fiûUi 
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dessaisi  de  radministratlon  de  ses  biens  par  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite,  et  incapable  de  tout 
payement  fictif  ou  réel.  Il  ne  peut  y  avoir  de  eom- 
neasation  que  lorsque,  par  Teffet  d*un  concordat,  le 
millia  été  rétabli  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  seule- 
ment jusqu'à  concorrenoe  de  la  créance  réduite  par 
le  concordat.  -  2.140. 

5.  La  compensation  ne  peat  s'opérer  entre  une 
dette  du  failli  échue  antérieurement  et  une  créance 
à  lui  due,  devenue  exigible  seulement  depuis  la  fiiil- 
lite  :  celte  créance  doit  être  payée  intégralement 
lors  de  son  éligibilité,  et  la  dette  du  failli  subir  une 
réduction  su  mare  le  franc»  suivant  la  règle  ordi* 
naire.—  1.696. 

6.  Le  fiiilli  remis  à  la  tête  de  ses  aflbirea  est  re- 
eevable  à  opposer  à  la  compensation  dont  un  créan- 
cier se  prévaut  contre  loi,  tonales  obstacles  légaux 
que  cette  compensation  a  pu  reneonirer,  soit  à  fé- 
poque  de  rouvert ure  de  la  faillite,  soit  depuis.  — 
RésoLimpl.  — 2.140. 

(CONCOHOAT.)  F.  4,  7. 

(Cr*ancibbs  htp.  00  iifscxrrs.)  F.  20, 26,  30. 

7.  {Crédit  ounert.)  —  L'nypotbèqne  consentie 
pour  sûreté  d'une  ouverture  do  crédit  garantit,  au 
cas  de  faillite  du  crédité,  lea  avances  faites  à  eelui- 
ci  postérieurement  à  rhomologation  de  son  concor- 
dat.—1.803. 

(DATBCBaTAINB.)F.8. 

(DéLAi.)K.  1,19  20,  26. 
(Dkssaisissbmbnt.)  F.  17. 
(DoL  ET  kaudb.)  F.  31  et  s. 

8.  {Dot.)  —  Lor»qtt*il  a  été  convenu  dans  le  con- 
trat de  mariage  d*un  commerçant  que  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  vaudra  quittance  de  la  dot 
promise  k  la  femme,  cet  acte  de  célébration  rappro- 
ché du  contrat  de  mariage  constitue  un  acte  ayant 
data  certaine  dans  le  seos  de  l'art.  563  C.  comm., 
faisant  preuve  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard 
des  époux  du  payement  de  ta  dot  promise,  et  attri- 
bue ainsi  hypothèque  légale  à  la  femme  anr  lea  biens 
de  son  mari  failli.  —  1.433. 

9.  Peu  importe  que  le  payement,  an  lien  d*av<rir 
été  fait  en  eapèees,  l'ait  été  en  traitas  ou  en  valours. 

—  1.433, 

10.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
pris  de  ce  qu*one  partie  de  ces  traitée  on  valeura 
serait  restée  impayée,  pour  soutenir  qoe  la  femme 
n'a  de  reprise  que  pour  le  surplus.  — 1.433. 

H.  (Double  faUUte.)  —  La  faillita  d'un  comme^- 
çant  ne  pent  être  déclarée  successivement  et  pour 
les  mêmes  causes  en  denx  endroita  et  par  deux  iti* 
bunaax  différenta,  alors  même  que,  ce  oommertant 
étant  le  gérant  d'une  société,  il  puisse  y  avoir  un 
conflit  d'mtérêu  entre  les  créanciers  de  la  société, 
qui  ont  provoqué  le  premier  jugement  déclaratif  da 
faillita,  et  les  créanciers  personnels  du  failli,  dans 
riniérêt  desquels  est  intarvenu  le  second.  —  2.84. 

12.  £tt  pareil  cas,  le  tribunal  qui  a  rendu  ta  ae* 
eond  jugement  doit,  aur  l'opposition  qui  y  est  for- 
mée, le  rapporter  eomuie  frustrataire,  sans  qu'il  y 
ait  lien  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  en  lè» 
glement  déjuges.  —  2.84. 

(ENoossBua.)  F.  2, 3. 

(GÉUANT  DB  SOCIÉTÉ.)  F.  11,  12. 

13.  (ayfMèque  conaenCtoanelta.)  —  Lliypoth^ 
que  consentie  par  un  failli  après  la  eeaaation  de  lea 
payementa  doit  être  annulée,  quoiqoVUe  ne  s*ap« 
plique  pas  à  une  detta  antérieure,  mais  bien  à  une 
detta  contractée  en  même  temps  que  la  constitution 
de  l'hypothèque,  et  résultant,  par  exemple,  d*une 
ouverture  de  crédit  faite  au  failli,  si,  au  moment 
•a  cetta  hypothèque  a  été  constitiiiée,  le  créancier 
avait  connaissance  da  U  oeasation  des  payements. 

—  S.289« 
F.  7. 
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14.  (Bppoikèque  légale.)  —  La  femme  n*a  pas 
d*bjpoihèque  légale  sur  les  biens  de  sou  mari  tombé 
aa  failli te^  pour  rindeiniiité  qui  lui  est  due  à  mi- 
son  de  lobligation  pir  elle  contractée  solidairement 
avee  ce  dernier,  depuis  rourerturc  de  la  faillite, 
eoTers  un  tiers  qui  avait  ronnbissaaoe  de  la  ressa- 
tion  des  payements;  et,  par  suite,  est  de  nul  effet 
la  subro^tion  dans  cette  bypothéqne  consentie  par 
elle  ao  profit  de  ce  tiers. 

15.  Mais  rinexistence  de  rbjpotbèqne  légale,  en 
pareil  cas,  n*empécbe  point  que  1  obligation  solidaire 
de  la  femqie  et  f  hypothèque  qu'elle  a  constituée  sur 
ses  biens  personnels  pour  en  garantir  rexécation, 
ne  doivent  être  déclarées  valables.  —  2.289. 

16.  La  règle  qui  refoxe  à  la  femme  d*un  failli 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  acquis  par  oe 
dernier  depuis  le  mariage,  est  applicable  alors 
même  qn*il  les  aurait  revendus  avant  la  faillite  :  la 
lemme  ne  peut  donc,  en  un  tel  cas,  exercer  de  pour» 
suites  hypothécaires  contre  le  tiers  détenteur  de  ces 
immeubles.  —  2.86. 

r.  8. 

17.  (/iidit#<rie  pertanneUe,)  —  Le  failli,  bien  que 
dessaisi  de  Tadminisirâtion  de  ses  biens,  nVn  a  pas 
moins  la  capacité  de  contracter  et  de  se  livrer  à  une 
industrie  personnelle,  et,  par  suite,  dVigir  seul  en 
ittstice  sans  le  concours  des  syndics  pour  faire  va- 
loir les  droits  qn*il  a  ainsi  acquis...  ;  sauf  aux 
syndics  fc  prendre,  en  ce  cjis,  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  être  utiles  aux  créanciers.  —  1.858. 

18.  (/fifcripiton  hypothécaire,)  —  L'inscription 
hypothécaire  prise  par  le  syndic  d'une  faillite  dans 
llntérêt  de  la  masse  sur  les  immeubles  du  failli,  en 
eonformité  de  Tart.  490  C.  comm.,  n*a  pas  pour 
affat  de  eonférer  aux  créanciers  un  droit  oypotbé* 
«airs  qni  puisse  modifier  les  positions  rftfpectives 
de  chacun  d'eux  au  moment  de  l'onvertors  de  la 
faillite.  —  2.124. 

(Obligatioii  soLiDAïas.)  K.  14, 15. 
(OprosmoN.)  V.  20,  29. 

19.  (OttMrfvre.)  —  Le  report  de  l'oorertore  de 
la  faillite  ne  eesse  de  pouvoir  être  demandé  par  les 
créanciers  ou  prononcé  dVrfflee  par  le  tribunal  qu'à 
Texpiration  du  délai  da  huitaine  à  partir  de  la  vé- 
rification des  créaioes,  aocordé  par  la  loi  pour  Taf- 
ftniwiion  de  ces  uièmes  créances,  encore  bien  que, 
de  lait,  i^afflrmation  ait  eu  lieu  lors  de  la  clétnre  de 
la  vérifisatioB,  et  qu'ainsi  les  créanciers  n*aient  pas 
usé  de  oe  délai  de  huitaine.  — 1.406. 

20.  Les  créanciers  hypothécaires  du  failli  qui 
prétendeot  Caire  changer  l'époqoe  de  l'onverture  de 
M  laillite  do  manière  à  asaarer  le  maintien  de  leur 
hypothèque,  ou  an  moins  à  procurer  une  situation 
meilleure  à  la  masse  des  créanciers  chirographaires, 
parmi  lesquels  le  jugement  fixant  cette  ouverture  a 
pour  effet  de  les  ranger,  sont  au  nombre  étapartiet 
hUérutéet  auxquelles  l'art.  580  C.  comm.  permet 
de  former  opposition  à  ce  jugement  dans  le  délai 
d'un  mois  h  partir  de  sa  publication  :  à  cea  créau- 
eiers  ne  s'appliqae  pas  l'art.  581,  qui  déclare  Top- 
position  non  recevahie  après  l'expiration  des  délais 

Cmr  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances. — 
90. 

21.  iPaytmmi.)  —  La  payement  d'une  dette  échue 
fait  par  un  failli  uoatérieurement  à  la  cessation  de 
ses  payeuienu,  nW  pas  nécessairement  nul, par 
cela  seul  que  le  créancier  payé  avait  connaissance 
da  la  cessai  ion  des  payements  de  son  débiteur  :  les 
Juges  doivent,  an  outre,  rechercher  si  les  circon* 
auncas  de  la  cause  sont  de  nature  à  motiver  l'an- 
Bulation  de  oe  payement.  —  2.540. 

K.  8ets.      . 

22.  (l>n0iié^e.)-.Lesyndiod'anefaillitechargé 
par  justice  de  recouvrer  des  sommes  daaa  rintérél 
d'un  créancier  privilégié  et  qui  a  opéré  oe  reeouvre- 
mna  dont  te  produit  a  profité  au  eréandar,  a,  pour 
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ses  nonorairts  qui  conatitoent  des  frais  da  Jfliùca, 

un  privilège  en  vertu  duquel  il  peut  se  faire  collo- 

?iuer  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation 
aite  au  pntfit  de  ce  même  créancier,  dans  Tordrs 
distribuuf  du  prix  des  immeubles  du  fallu  — 1.170. 
V,  30,  34. 

(RePOST  DK  PAILLITB.)  K.  19,  20. 

ï3.  (RitmtdieaUon.)  —  Ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  entrées  dana  les  magasins  de  rarhe» 
tenr  failli,  et  comme  échappant,  par  «nite,  fc  Taetion 
en  reveodicaïkm  dn  vendeur,  les  marchandises 
momentanément  dépoaées  dans  nn  entrepôt  publia 
ou  dans  les  magasins  d'un  entrepreneor  de  trans- 
ports, et  spéciatenieot  dans  une  gare  da  chemin  da 
fer,  oh  elles  ont  été  adressées  an  failli.  —  2.ia. 

24.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  failli  ait  ré- 
expédié à  des  tiers  ces  marchandises  consistant  dans 
des  liquides,  après  payement  des  frais  de  transport 
et  échange  dds  acquis-k-caution,  si  eette  réexpé- 
diUon  a  été  déterminée  par  l'eut  de  faillite  déclarée 
de  Tachetenr,  et  si  les  tiers  à  qui  elle  a  été  bite^ 
fût-ce  même  en  vue  d*une  revente  des  marchandisea 

CDur  le  compte  du  failli,  n'ont  point  eux-mêmes  pris 
vraison  de  ces  marchandises  dans  leurs  magasina; 
-  2.87. 
(SociiT*.)  K.11,12. 

25.  [Société  en  commandito.  —  SociéU  en  nom 
coUeetif.)  »  La  déclaration  de  faillite  d'une  société 
en  commandite  ou  en  nom  collectif  entratne  la  fail- 
lite personnelle  de  l'associé  gérant.  —  2.84. 

(SoiinATiON.)  F.  27. 

26.  {Surenchère.)  —  L'art.  573  C.  comm.,  qui 
limite  à  la  quiuzaine  à  partir  de  l'adjudication,  la 
faculté  de  sureuchérir  ouverte  à  tonte  personne  en 
cas  de  vente  des  immeubles  d'un  failli  sur  la  pour- 
suite des  syndics,  nia  poiut  pour  effet  d'enlever  aux 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  vendus  le 
droit  que  Part.  2185  C.  Nap.  donue  d'une  ma- 
nière générale  aux  créanciers  hypothécaires,  de 
former  une  surenchère  dans  les  quarante  jours  de 
la  notification  qui  leur  est  faite  par  l'acquéieur  de 
son  contrat  d'acquisition.  —  2.299. 

27.  {Syndics A  ^  Les  syndics  d'une  faillite  repré- 
sentant, dans  1  état  d'union,  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  failli,  lorsque  rinlérêt  deces  créaoaera 
n'est  pas  en  opposition  avec  celui  des  créanciers 
chirographaires,  ont  qualité  pour  faire  aux  tiers 
détenteurs  des  immeubles  du  failli  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser.  -  1.277. 

28.  Dans  ce  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  lien,  de.  In 
part  des  syndics,  an  commandement  que  l'art.  2169 
C.  Nap.  prescrit  de  faire  au  débiteur  originaire» 
ce  débiteur  (c'est-^-dire  le  failli)  étant  représenté 
par  eux  aussi  bien  que  les  créanciers*  —  1.277* 

F.  18. 

(TlBUS  DéTBNTKUR.)  F.  27,  28. 

29.  {Ventes  de  créances.)  —  Le  failli  est  recevn- 
ble  a  former  opposition  au  lugement  qui  autorise  ses 
créanciers  à  traiter  à  forfait  des  droits  et  aeiions 
dont  le  recouvrement  n'a  pas  été  opéré  :  la  loi,  en 
prescrivant  que  le  failli  sera  dûment  appelé  sur  la 
demande  formée  à  ce  stitjet,  le  rend  partie  an  pro- 
cès. —  2.490. 

30.  {Yérification  et  affirmation  ée  cr^^neei  .)-*Len 
créanciers  privilé,;iés  ou  hypothécaires  d'une  faillite 
sont  soumis,  comme  les  créanciers  chiragraphairea, 
à  la  vérification  et  affirmation  de  leurs  créancce. 
Par  suite,  dmt  être  repousses  Taction  résointeire 
exercée  par  le  vendeur  non  payé  dont  la  créanea  nVi 
été  ni  vérifiée  ni  affirmée.  —  2.495. 

31.  81,  en  principe,  l'admission  d'une  créance  an 
passif  d'nne  faillite,  après  vérification,  emporta  re- 
eonnaissanae  de  cette  créance  et  renonciation  aux 
eanses  de  nullité  dont  on  aurait  pa  alors  exciuer*  Il 
eease  d*aa  Aire  ainsi  dans  le  eu  eh  le  del  et  la 
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frtaa«  ont  mfs  obstacle  h  TexnftUude  et  k  la  sineè- 
riléde  la  ▼érificition  —  1.!f73. 

32  Spéeialenieiu,  lejagenient  qnî  ordonne  Tad- 
misaion  an  passif  d*one  faitlite  d*un  nolde  de 
eompte  courant  que  le  syndic  aTait  contesté  sur  le 
seul  motif  que  le  compte  notait  p%s  produit  en 
forme  régul  ère,  n^mpèche  point  que  celui-ci  ne 
pniaae  ultérieurement  former  contre  le  créancier 
une  action  en  nullité,  pour  cause  de  dol  et  de  frau- 
de, de  divers  payetnenia  portés  dans  le  compte  au 
crédit  da  féilli  et  en  rapport  à  ta  masse  des  soiiimes 
reçoea  par  ce  prétendu  créancier,  à  raison  de  ce 
que  eea  pajemenu,  dont  le  mode  n'étth  pas  indU 
que  dans  le  compte  produit,  auraient  été  découverts 
avoir  été  faits  contrairement  anx  dispositions  de 
rart.446C.  comm.  -  «.S73. 

33.  Et  le  second  jugement  qui  accueille  cette  ac< 
tion  ne  viole  pas  d  ailleurs  la  chose  jugée  par  le 
premier.  — 1.«73, 

34.  L^mission  d*une  créance  privilégiée  au 
passif  d^une  failtite,  après  vérification  et  affirmation, 
mais  sans  expression  ni  réserve  du  privilège,  n^m* 
porte  .pas,  du  la  part  du  créancier,  renonciation  à 
ee  privilège,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qn^il  en  ré- 
dami*  plus  tard  Texercice.  —  3.51. 

F.  19.  «0. 

F.  Assurances  mutnellet.  —  Bail.  —  Cession  — 
Chose  jugée.  —  Date  certaine.  —  Enregistrement. 

—  Exécution.  "  Lettre  de  change.  —  Navire.  .— 
Office.  —  Ordre.  —  l>rotét.  —  Hentes  sur  TËiat. 

—  Reprise  d'instance.  —  Société  en  comroandiie. 

—  Transcription.  —  Veute.  —  Vente  publique 
dlmmcnhlim. 

FAOSSB  MONNAIE. 

1.  {Excuse.)  —  La  réponse  affirmative  do  Jury 
à  la  question  dYm'ssioii  do  pièces  de  monnaie 
fausses,  rend  sans  objet  la  question  aussi  posée 
au  jury  de  savoir  si  i  accusé  a  reçu  pour  bonnes 
les  pièces  dont  rémission  lui  est  imputée.  En  con- 
séquence, rirréftiilarité  de  la  réponse  négative  h 
celte  dernière  question,  résultant,  par  exemple, 
du  défaut  de  nieniiou  de  la  majnriié  des  voix, 
ne  saurait  constituer  uu  moyeu  de  cassation.  ^ 
i.9i5. 

2.  Llntroduction  en  France  et  rcxp'>sition  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  comportent, 
aussi  bien  que  rémission  même  de  semblables 
monnaies,  Texcuse  tirée  de  ce  que  Taccusé  les  avait 
reçues  pour  bonnes.  —  1 .588. 

3.  Et  lorsque  cette  exruse  est  proposée  par  Tac- 
cusé,  la  Cour  d^assises  doit,  h  peine  de  nullité,  po- 
ser a  c«t  égard  une  question  distincte  au  jury.  — 
4.588. 

(iNTBODirCTtOIf  KN  FrAWCC.)  F.  S. 

(JanT(Qttest.  au  )  F.  1.3. 

FAUSSES  NOUVELLES. 

{Prédictùmt  ou  jtronotlics.)  —  L^  prédictions 
ou  pronostics  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  des  don- 
iiées  actuelles  ou  déterminées,  ne  peuvent  consti- 
tuer le  délit  de  publicatiou  ou  reproduction  de 
fiiusses  nouvelles  prévu  et  réprimé  par  Tart.  15  du 
décret  du  17  fév.  1852.  —  1.10!24. 

FAOX. 

1.  {Acte  notarié.)  —  An  cas  dVcus)!tion  de  faux 
commis  par  un  notaire  dans  Pexercice  de  ses 
fonctions,  il  n>st  pas  nécessaire  que  les  questions 
soumises  .10  jury  énoncent  eomme  élément  du 
crime  la  circonstance  que  le  fait  incrîmmé  a  causé 
ou  pu  causer  préjudice  à  autrui ,  toute  falsification 
on  altération  ifun  acte  authentique  renfermant 
une  cause  de  préjudice.  •— 1.9^21. 

(CoADTBna  )  F.  5. 

S.  [ConiribuUonf  indirectei,  —  ÂcU  de  recente- 
menl.  —  Ceriilicat  de  décharge,)  —  Il  y  a  faox  en 
écriture  publique  de  I1  part  du  débitant  de  bois- 
•oos  qui,  à  l'tide  d*feeq«it»-à'^iiaoo  fletiib  et  d'ex- 
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pédittons  simulées  par  lui  remis  aux  agents  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  ob- 
tient soit  la  réduction  d*actes  de  recensement  con- 
statant des  manquants,  soit  la  délivrance  de  certi- 
ficats de  décharge.  —  1.385. 

3.  Déclaration  mensongère.)  —  La  fabrication, 
par  un  d^-biteur,  d*un  acte  antidaté  et  signé  de 
lui,  contenant  déclaration  de  sa  part  d''avoir  anté- 
rieurement a  la  saisie  opérée  contre  lui  de  certainr 
objets,  cédé  ces  mêmes  objets  à  un  tiers,  ne  con- 
stitue  pas  le  crime  de  faux,  un  tel  acte  n*étant  paa 
opposable  au  saisissant.  —  1.190. 

(JDRT(Quest.).  V.  1. 
(Phéjoi.icb.)F.  1. 

4.  {Reaistre  domestique,)  —  Si  PaUératlon  d\tn 
registre  domestique  n*a  pas  le  caractère  du  crime 
de  faux,  tant  que  ce  registre  reste  en  la  possession 
de  son  détenieur  légitime,  il  en  est  autrement  lors- 
que réitération  ou  falsifies  lion  a  été  opérée  en  vue 
d'une  production  préjudiciable  à  autrui,  et  que 
celte  production  a  réellement  eu  lien.  — 1.9:20. 

5.  Et  celui  qui  a  coopéré  a  la  falsification  doit, 
bien  que  la  production  du  registre  falsifié  n*ait  pas 
été  opérée  par  lui,  être  puni  comme  coauteur  du 
faux,  sll  n*a  agi  qu*en  vue  de  cette  même  produc- 
tion ultérieurement  effectuée.  — 1.920. 

F.  Chose  jugée. 

FAUX  INCIDENT.  —  F.  InseripUon  de  faax. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

{Déposition,  —  Juge  d*instrueiUm,)  —  Une  dé- 
position mensongère  faite  dans  une  information 
criminelle,  notamment  devant  le  juge  d'instme- 
tion,  pouvant  encore  être  utilement  rétractée  à 
Taudienoe.  ne  présente  pas  les  caractères  légiux 
du  crime  de  faux  témoignage.  — 1.747. 

FEMME  MARIÉE. 

{Marchande  ftubliquê.  -^Soeiéti.)  —  L*aatorisC« 
tion  de  faire  le  commerce  accordée  à  one  femma 
mariée  n^cnpone  pas  pour  elle  capacité  de  con- 
tracter ttoe  société  de  eommeree  «vee  ua  tiers.  -^ 
1.74. 

V,  Adultère.  —  Approbation  d'écriture.  —  Ex- 
propriation par  ntil.  publ.  —  Faillite.  —  Hypo- 
thèque légale.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  arii- 
clés.  —  Vente. 

FÉODALITÉ.  —  F.  Chasse. 

FERMIER.  ->  F.  Arbres.  —  Bail.  »  Juge  d« 
paix.  —  Poids  et  mesures.  —  Prascriptioa. 

FÊTES  ET  DIMANCHES. 

(O/jUcei  dt«tii«.  —  FépfM.  --  /iii(iltt(eiir.  — 
Cabarets,)  —  La  loi  dn  18  nov.  1814,  qui  prescrit 
la  feruietare  des  cabarets  les  fêtes  et  dimanches 
peudant  les  olfices,  n^a  entendu  protéger  que  les 
exercices  religieux  célébrés  ou  présidés  par  un  mi- 
nistre du  culte.  Dès  lors,  elle  est  inapplicable  an 
cas  oti  les  vêpres,  bien  que  dites  dans  une  église 
et  en  présence,  du  public,  font  été  par  un  institu- 
teur en  remplacement  du  desservant,  fQt-il  délégué 
à  ce  suiei  par  ce  dernier.  —  1 .397. 

FILIATION.  »  Y.  Entant  naturel.  —  Mariage. 

FILLES  PUBLIQUES.— K.  Règlement  de  police. 

FILOUTERIE.  —  F.  Escroquerie. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  F.Acdon  posses- 
soire.  —Avocat.  —  Cassation.  —  Eublissemeot 
dangereux  et  incommode.  —  Séparation  de  corps, 

FOLLE  ENCHÈRE. 

(Lieitation.)  —  Le  propriéuire  par  indWis  qnl 
s*est  rendu  adjudicataire  sur  licitatton  de  llmmeu- 
ble  indivis  n*est  pas  soumis  à  la  revente  par  foUa 
enchère,  pour  défaut  de  paj^ement  dn  prix  dû  à 
ses  copropriétaires;...  à  moins  que  le  cahier  dés 
éharges  ne  contienne  une  dansa  expresse  à  cet 
érird.  —  2.73. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  F.  DiflhsMK 
tion.  —  Oatrtfe. 
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FONDS  DE  COMMERCE. 

1.  {Société,  ^Liquidaiion.-^ Abandon,^  £ta-* 
blittement  nouveau.)  •—  L'abandon  qu*an  associé, 
pour  arrîTer  à  la  liquidation  de  la  sociéié,  cousent 
à  forfait  au  profit  de  son  coassocié  de  tout  ce  qui 
peut  appartenir  h  la  société,  ne  saurait.  dût->il 
même  être  considéré  comme  cession  d'un  fonds  de 
commerce,  emporter  par  lui  seul,  et  en  Tabsence  de 
toute  stipulation  contraire,  rinterdiciion  «  absolae  » 
pour  le  cédant  d*exercer,  >oit  sous  son  propre 
nom,  soit  avec  le  concours  d'un  nouTel  associé,  une 
industrie  semblable  à  celle  qui  était  Tobjet  de  la 
société  dissoute  :  le  droit  du  cédant  n*est  limité 
que  par  la  condition  de  ne  se  livrer  à  aucune  eon* 
eurrence  déloyale,  et  notamment  de  ne  pas  créer 
une  maison  dont  la  désignation  ou  renseigne  et  la 
proximité  seraient  de  nature  à  nuire  à  l'établisse- 
ment cédé.— 1.308 

2.  (Veni$.  —  Bail. — Elablitiement  wmveau.)^ 
Le  tendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  in^ 
terdit  la  fiscnlté  de  former  aucun  établissement  du 
même  genre  dans  un  rayon  déterminé,  n'en  con- 
terre  pas  moins  le  droit  de  louer,  même  pour  une 
industrie  semblable,  une  maison  quMI  possède  dans 
«6  rayon,  pourvu  qu'il  demeure  complètement 
étranger  au  nouvel  établissement  et  qu'il  ne  Casse 
rien  pour  y  attirer  Tacbalandage  du  fonds  par  lui 
vendu.  —  2.2U. 

3.  Mais  8*il  s'associe  avec  son  locataire  pour 
l'exploitation  de  l'établissement  de  celui-ci,  il  est 
passible  de  dommages-intéréu  envers  son  acqué- 
reur, et  les  juges  peu? ent  même  le  eondamner  à 
fermer  eet  éublissement.  —  2.214. 

F.  Vente  publique  de  meubles. 
FONDATION.  —  F.  Legs. 
FORÇAT  LIBÉRÉ.  —  F.  Mariage. 
FORCE  MAJEURE.  —  K.  Chemin  de  fer.  — 
Protêt.  —  Testament.  —  Voiturier. 
FORGE.  —  F.  Ouvrier. 
FOSSÉ. 

1 .  [Hépare.  —  MiUfyenneié,  —  Preteription.)  — 
La  répare  d'un  fossé  et  la  mitoyenneté  de  ce  fossé 
peuvent  être  acquises  par  prescription.  —  2.204. 

2.  Mais  cette  prescription  ne  peut  résulter  que 
de  faits  depossession  d'un  caractère  bien  déterminé 
et  que  le  voisin  ait  pu  connaître.  —  Ainsi ,  le  fitit 
d^avoir,  pendant  plus  de  trente  ans,  opéré  sor  la 
réparedtt  fossé,  ou  dans  le  fossé  même,  des  coupes 
dVbresdont  la  situation  des  lieux  n*a  pas  permis 
au  voisin  de  s'apercevoir,  ne  saurait  faire  acquérir 
par  prescription  ni  la  répare  ni  la  mitoyenneté  dt 
fossé.  — 2.204. 

FOUILLES.  —  F.  Eaux.  —  Travaux  publics. 

FOURNISSEUR.  —  F.  Navire. 

FRAIS.  —  F.  Dépens.  —  Héritier  apparent.  — 
Notaire.  —  Offres  réelles.— Partage  d'ascendant.— 
Privilège.  —  Protêt.  —  Remploi. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.- F.  Cou» 
trainte  par  corps. 

FRANÇAIS. 

{Fonctions  à  Véinngir.  —  Ctnuervatairê  d$  mv- 
rique,)  —  L'acceptation,  sans  l'autorisation  du 
Convemement ,  des  fonctions  de  directeur  d'un 
conservatoire  de  musique  A  féiranger,  fait  perdre 
la  qualité  de  Français.  —  2.261 . 

F.  Contrainte  par  corps. 

FRANCISATION  (actb  db).  »  Nantissement. 

FRAUDE.  -  F.  Doi. 

FRET. 

1.  {Batmu  à  vapeur.  —  Hemorque.)  <— L*ar- 
tiele  302  C.  conm. ,  d^près  lequel  il  n'est  dû  an- 
cnn  fret  pour  iea  marchandises  perdues  par  nau- 
frage ou  échouement,  ne  s'applique  pas  au  prix  de 
la  remorque  d'une  embarcation  par  un  bateau  à 
tapeur  :  ee  prix  est  dû  an  capliaîM'dB  feaar- 
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quenr,  bien  que  l'embareation  remorquée  ah  péri 
à  la  mer. —2.136. 

2.  {Rad&ub.  —  Aeford.—  Jfardkmdtier  (Refi- 
rcment  des,)  —  L'art.  r296  C.  eomm  ,  qui ,  au  cas 
de  radoub  du  navire  pendant  te  voyage,  soamei 
l'affréteur  à  l'obligation  d'attendre  cette  réparaiioa 
ou  de  payer  le  fret  en  entier,  cesse  d'être  applica- 
ble lorsque  le  retard  nécessité  par  le  radoub  peut 
entraîner  la  perte  du  charirenient  :  un  tenibiabla 
retard  étant  l'équivalent  d'une  rupture  forcée  du 
voyage,  l'affréteur  a  le  droit  de  retirer  la  mar- 
chandise en  payant  le  fret  à  proportion  sealeuMMil 
du  voyage  commencé.  —  1.446. 

FRUITS. 

1.  (J^ofme /o$.)  —  Le  possesseur  évincé  d*onu 
chose  qu'il  détenait  indûment  peut  être  eondamaé 
à  la  restitution  des  truiu  ou  des  intérêts  de  cette 
chose,  alors  même  que  sa  mauvaise  foi  n'est  pae 
éubiie,  si  cette  condamnation  est  prononcée,  non 
en  vertu  des  art.  549  et  550  C.  Nap.,  maie  à  Uire 
de  dommagfs-inléréu.  — 1.996. 

(COUMONB.)  F.  4. 

2.  {Compte.)  —  Les  art.  129  et  526  C.  proe.« 
d'après  lesquels  la  condamnation  à  une  restitutioB 
de  fruits  doit  être  précédée  de  rétablissement  d'aa 
compte,  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  oondamne- 
tion  intervenue  sur  une  demande  en  payement 
d'une  somme  représentant  une  quotité  détenninée 
de  fruits  :  en  un  tel  cas,  les  juges  peuvent  eux* 
mêmes  arbitrer  cetie  somme.  —  1 .533. 

3.  ...El  cela,  sans  être  obligés  de  reeonrir  aux 
mercuriales  on  à  une  expertise,  s'ils  ont  des  docu- 
ments suffisants  pour  évaluer  les  firuits  à  raatitncr» 
»  1.533. 

(DoMMAOBS-INTfoÉTS.)  F.  1. 

(ExpaansB.)  F.  S. 

(MEaCORIALBS.)  F.  2. 

4.  (Hsnte,)  —  On  ne  peut  eonsidérer  eonme  deu 
fruits  perçus  par  un  poMesseor  de  bonne  fol,  et 
que  ce  possesseur  ferait  siens  aux  termes  de  i*«r-> 
ticle  549  G.  Nap.,  les  arrérages  d'une  rente  payée 
par  une  commune  au  crédi-rentier  dqwis^la  natio- 
nalisation de  eette  rente  prononcée  par  la  loi  du 
24  août  1790.— 1.83. 

F.  Héritier  apparent.  —  Legs. 


GAGE.  —  V,  Nantissement. 

GAGES  DES  MATELOTS.  —  F.  Navire. 

GAINS  NUPTIAUX. 

1.  {Augmeni.  —  Propriété.)  —  La  daute  d*oa 
contrat  de  mariage  passé  sons  l'ancien  droit»  por^ 
tant  qu'en  cas  de  survie  l'épouse  «  gagnera  sur  tes 
biens  de  l'époux  l'intérêt  de  la  moitié  de  sa  dot 
pour  droit  d'augment  »,  peut,  malgré  rexpressiou 
Intérêt,  être  considérée  comme  attributive  à  ré- 
ponse d'un  augment  eu  toute  propriété,  alors  sur- 
tout que  cette  clause  s'est  référée  à  une  ooutunie 
qui  fixait  à  moitié  en  tonte  propriété  l^ugmeat 
oouiumier.  —  1 .238. 

2.  Dans  tous  les  cas,  une  telle  interprétation  par 
les  juges  du  fond  est  souveraine  et  édwppe  b  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 1.238. 

(Cassation.)  F.  2. 

GARANTIE. 

{Compétence.  —  Raàiaiiondu  r&le.^Héassigna' 
iion.)  Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  nue  de- 
mande en  garantie  a  été  eompélemment  portée  ne 
cesse  pas  d'être  compétent,  bien  qu'après  le  jugeiuem 
de  l'action  principale,  la  demande  eu  garantie  qui 
n'éuit  pas  en  état  ait  été  rayée  du  rûle  et  que  Vn^ 
siance  ait  ensuite  été  reprise^»ar  voie  de  réassigaa- 
tioa  :  la  radiation  da-rftle  ne  dasaaJaiiaani  peu  4e 
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trilMiMl,  et  îa  MMsicnation,  sente  f<mii6  d«  re- 
prise d^intUmoe  possible  devant  un  tribunal  ota  le 
luinistèK  des  aTeoée  D*esl  pas  admis,  ne  pouvant 
être  considérée  eomme  iniroductif  e  d*une  nouvelle 
iusianre.  ^  1.964. 

F.  Agent  de  change.  —  firetet  d*infention.  — 
GeseioD.  -  Dernier  rctiort.  —  EDclave.—  Endosse- 
ment. ^  Huissier*  —  Maison  de  tolérance.  — 
Mandataire.  —  Partafre.  —  Reniplq|.  —  Vente. 

GARDE  CHAMPÊTRE. 

{BiUU  forestùrt.  —  Bois  commumatus.)  —  Les 
gardée  champéires  ont  qualité  pour  rechercher  et 
constater  les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois 
appartenant  h  la  commune  pour  laquelle  ils  sont 
assermentés,  même  dans  le  cas  oU  ces  bois  sont 
soumis  au  régime  forestier.  —  S.273. 

GARDE  NATIONALE. 

{âgmU  de  chemm  de  fer,)  —  Les  agents  de 
iurireiUance  assermentAs  des  chemins  de  fer,  assi« 
miles  aux  gardes  champêtres  par  les  règlements 
roocemant  ees  chemins,  sont  dispensés  du  service 
de  la  garde  nationale.  —  1 .399. 

GENDARMERIE.-K.  Bail.  —  DénoDciation  ca- 
lomnieuse. 

GÉRANT.  —  F.  Faillite.  —  Journal.  —  Société 
•n  commandite. 

GLANAGE. 

4.  (ProprJétotre.)  —  Le  glanage  n'est  autorisé, 
et  dés  lors  le  droit  de  ramasser  les  produits  du 
sol  n'est  interdit  au  propriétaire,  qu^après  rentier 
tnlèf  cflMnt  de  toute  ta  réoolte  du  champ,  et  non 
au  fur  et  fc  mesure  que  s>n)ève  la  récolte  d'une 
partie  de  ce  champ.  -  1.589. 

5.  {Ràteans  à  dente  de  fer.)  —  ia,  prohibition 
de  faire  usage,  pour  le  glanage,  de  râteaux  a  dents 
de  fer,  ne  s'applique  pas  aux  propriétaires  des  ré- 
coltes :  ceux-f  I  conservent  la  faculté  de  ramassser 
Jenrs  récoltes  comme  bon  leur  semble,  h  la  condi- 
tion de  ne  pas  nuire  aux  iroisins.  —  1.589. 

GRAPPILLAGE. 

(Régiêment  mMteiipaL)  —  Le  règlement  rouul- 
dpal  qui  interdit  le  grappillage  des  raisins  ju8i|u'à 
rentière  tenninai>on  de  la  vendange  dans  la  com- 
mune, est  légal  et  obligatoire  :  vainement  on  pré- 
teiidrait  que,  d'après  l'art.  !£!  de  la  loi  des  SS  sept.- 
6  oct.  1791,  le  grappillage  est  permis  dan»  chaque 
'Vigne  an  fur  et  h  mesure  de  l'entier  enlèvement  ties 
fruiu  qu'elles  renrerment,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  la  vendange  soit  terminée  dans  toute  la 
commune.  —1.392. 

GREFFIER.—  V.  Dépens.  —  Hypothèque  légale. 
—  Vente  publique  de  meubles. 

GUADELOUPE.  —  V.  Colonies. 


HABITANT.  —  F.  Autorisation  de  commune.  — 
Chasse.  —  Logeur. 

HALLES  ET  MARCHÉS. 

1.  (Autorisatitm,  —  Jfaifoii  paHieuUère,  — 
BfmHfuee,)  —  Aucun  marché  ne  peut  être  ouvert 
sans  rautorisation  de  Tadministration.  —  2.109. 

3.  Hais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  mar- 
ché, soumis  à  cette  autorisation,  un  pavillou  élevé 
par  un  propiétaire  dans  la  cour  de  sa  maison  et  con- 
tenant un  petit  nombre  de  boutiques  (sept,  dans 
respèce),  louées  à  Tannée  fc  des  marchands  de 
denrées  alimentaires.  Dès  lors,  le  préfet  excède  ses 
pouvoirs  en  ordonnant  la  fermeture  de  ces  bouti- 
ques. —  2.106. 

3.  (BaU  adminUWalif.  —  mterpritatitm.  — 
Ctmpéîenee.)  —  Au  cas  de  contestation  entre  une 
eommune  et  le  fermier  des  droiu  de  place  sur  les 
bailca  et  mardiés,  c'est  à  Tautorité  administrative, 
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et 


et  non  à  f autorité  Judiciaire,  quil  appartient  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  du  cahier  des  char- 
ges de  l'adjudication.  —  Le  tribunal  saisi  d*une 
insunce  entre  la  commune  et  le  fermier,  qui  sont 
en  désaceord  snr  lloterpréution  h  donner  au  ca- 
hier des  charges,  doit  doue  surseoir  s  statuer  jus- 
qu'à ce  que  cette  interprétation  ait  été  donnée  par 
rautorité  compétente.  —  2.106. 

F.  Règlement  municipal. 

HERBES  (RAcoLTKs  d'.)>-  F.  Règlement  mn- 
nicipal. 

HERITIER. 

{Condamnation,  —  Action,  —  Nom  personnel.) 

—  Un  héritier  légitime  peut,  par  suite  aela  saisine 
légale  des  biens  de  la  succession,  être  eondamné, 
eu  cette  qualité,  au  payement  d'une  dette  du  dé- 
funt, bien  qu'il  n'ait  été  actiooné  qu'en  son  nom 
perâonnel  et  non  comme  héritier.  —  1.652. 

F  Alimenu.  —  Communauté.  —  Diffamation. 

—  Enfant  naturel.—  Solidarité.  —  Testament.  — 
Tierce  opposition. 

HÉRITIER  APPARENT. 

1.  {Domaine  de  I^Etai.)  —  Le  domaine  de  l'Etat, 
condamné  à  rendre  une  succession  en  possession  de 
laquelle  il  avait  été  envoyé,  doit  en  restituer  les 
fruits  à  partir  du  jour  de  la  remise  du  mémoire 
prescrit  par  l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  des  28  oet.- 
6noY.  1790. —2.625. 

2.  Mais  il  a  droit  de  retenir  les  frais  de  tcellét, 
d'inventaire,  de  jugement  préalable  à  celui  qui 
ordonne  l'envoi  en  possession ,  de  publications,  et 
même  ceux  d'euTui  en  possession,  s'ils  ont  eu  lien 
avant  la  demande  formas  contre  l'Eiaî.  —  2.6:25. 

(FuAis.)  F.  2. 

(  Fruits.)  F.  1. 

HONORAIRES.  —  F.  Arbitrage.  —  Avoué.  — 
Cassation  —  Experts.  ~  Frais.  —  Notaire. 

HOSPICES. 

{Autorisation  de  plaider.  —  ApjpeL  —  Comrda 
renvoi,  )  —  La  commission  administrative  d^n 
hospice  autorisée  k  défencTre  à  une  action  formée 
contre  Tbospice  et  à  plaider  sur  tous  les  iucidents 
qui  pourraient  être  soulevés,  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  procéder  soit  devant  la 
Cour  Impériale  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu 
en  sa  faveur,  soit,  après  cassation  de  l'arrêt  con- 
firmatif  de  ce  Jugement,  devant  la  Cour  h  laquelle 
l'afTaire  a  été  renvoyée.  —  1.996. 

F.  Enfants  trouvés.  —  Legs.  —  Legs  universel. 

HUISSIER. 

1.  (Appe/.  —  NttUtfë.)  —  L'huissier  signataire 
d'un  exploit  d'sppel  argué  de  nullité  peut  être  assi. 
gué  en  garantie  direcieuieot  devant  la  Cour  impé- 
riale saisie  de  llsppel.  —  2.513. 

2.  Mbis  In  responsabilité  encourue  par  Phuissier 
à  raison  de  cette  nullité  doit  être  restreinte  sus 
frais  de  Texploit  d'appel  et  à  ceux  de  sa  mise  en 
cause,  ainsi  que  d'une  partie  de  l'arrêt,  si  la  Cour 
reconnaît  que  le  jugement  eAt  dû  être  confirmé.  — 
2.513. 

(COMPÉTBNCK.  —  GaBANTIË.)  F.  1. 

(DisTANcn.)  F.  3. 
(Responsabilité.)  F.  2. 

3.  {Transport  (Frais  de.)  —  L'huissier  ne  peat 

Prétendre  à  rallocaiion  de  A  fr.  accordée  par 
art.  6G  du  décret  du  16  fév.  1807  pour  le  cas  de 
transport  à  plus  d'un  demi-myriamètre,  iorsqn*il 
résulte  du  tableau  olficiel  des  disuncis  dressé  par 
le  préfet  en  vertu  de  Tart.  93  du  décret  du 
18  juin  1811,  contenant  tarif  des  frais  en  matière 
criminelle,  que  la  distance  parcourue  n'est  que 
d^un  demi-myriamèlre,  encore  qu*il  soit  établi  par 
une  vérification  à  laquelle  a  (ait  procéder  le  préfet 
lui-même  que  cette  distance  excède  en  réalité  un 
demi-myriamètre,  si,  malgré  cette  contestation,  la 
préfet  a  refusé  de  ret;tifier  le  ublean  à  laisoa  de  ca 


6t  UYPOTH&QUE  LÉGALE. 

qall  ne  doit  pu  comprendre  de  fraction  de  kilo- 
luèipe.—  1.1 3i. 

QYPOTHÊQCE^  —  V.  Acte  no'arié.  ^  Cr^an- 
dep.  -  DumhUoh.  -  Dor.  —  Faillite.  —  Partage. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  —  F.  Purge. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

(ACQUiREUB.)  Y,  3. 

(ACTB  DB  DéPÔr.)  F.  il,  lî. 

1.  {Communauté.  —  ConquéU.)  L^hypothèque 
légale  d*une  feinoie  commane  eu  bieus  frappe  les 
coiiquôis  de  la  couimunauié  donnés  par  le  luari  à 
un  eafant  eommun  pour  son  établisaeiiieni.  En  con* 
séquence,  cet  enfant  peut,  durant  la  communauté, 
deuiinder  la  maioletée  de  Tinscripiion  de  cette 
hypothèque,  à  TefTet  de  toucher  le  prix  de  Paliéna- 
tion  faite  par  lii  des  immeubles  donnés.  —  9.6. 

(COPIB  COLLATlO.IKtK.)  K.  11.  12. 

(Date.)K.  «. 

(Date  cbrtainb.)  F.  5,  6. 

(DÉLAI.)  F.  7, 8,  9,16. 

(Donation.)  F.  13,14. 

i.  (Dof .)  —  Lliypotbèque  légale  de  la  femme 
pour  raison  de  ses  biens  dotaux  indûment  aliénés 
remonte  au  jour  du  contrat  de  niiriaxe,  et  non  pas 
seulement  au  jour  de  faliénation.  —  i.545. 

3.  Au  cas  ou  des  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime dolal,  Tacquéreur  d^un  immeuble  du  mari  ne 
peut  être  autorisé  à  retenir  son  prix  entre  ses 
mains,  pour  parer  à  Texercice  ultérieur  de  Thypo- 
thèque  légale  de  li  femme,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  formant  le  montant  de  la  diit  de  celle- 
ci  au  jour  de  la  Teuie  :  Thypothèque  légale  attachée 
aux  autres  droiu  que  la  femme  aurait  a  prétendre 
dans  la  suite,  à  raison  des  nouteanx  biens  qui 
viendraient  à  lui  échoir,  ne  pouvant  remonter  à 
une  époque  antérieure  à  cette  vente.  «^  2.200. 

4.  De  oe  qu*une  femme  dotale  n*a  élevé  aucane 
réclamation  dans  Tordre  distribulif  des  prix  ventilés 
tant  de  ses  immeubles  douux  que  des  immeubles  de 
aoD  mari,  aaisis  simultanément,  il  ne  sVnsuit  point, 
ai  elle  n*a  figuré  à  cet  orJre  que  comme  partie 
saisie,  et  non  comme  créancière  de  son  mari,  au- 
cune sommation  ne  lui  ayant  été  adressée  en  cette 
dernière  qualité  à  raison  du  défaut  dMnscripiion  de 
son  hypothèque  légale,  qu'elle  soit  non  recevable  à 
exercer  ceue  hypothèque  contre  Tacquéreur  des 
biens  du  mari,  qui  n*a  pas  rempli  vis-à-vis  d'elle 
les  formaUtés  de  la  purge.  —  2.545. 

(ÉTABLISSKIIBNT  D'BNPAMT.)  F.  1.* 

(Gbbppibb.)  F.  Il,  12. 

5.  {fdemniU.)  -  La  femme  a  hypothèque  légale, 
à  rencontre  des  créanciers  de  son  mari,  puur  Tin- 
demnité  qui  lui  est  due  à  raison  des  dettes  ou 
obligations  par.  elle  contractées  avec  ce  dernier,  du 
jour  même  de'  ces  dettes  ou  obligations,  bien  que 
les  actes  qui  les  constatent  ne  résultent  que  d'actes 
soua  seings  privés  n'ayant  pas  aoquis  date  certaine. 

—  2.1i4. 

6.  Dans  tous  les  cas,  si,  après  la  faillite  du  mari, 
les  créancrs  résultant  des  obligations  du  mari,  et, 
par  suite,  la  eréance  de  la  femme  pour  les  in<lem- 
nités  par  elle  prétendues,  ont  été  admises  au 
passif  de  la  faiUite,  U  masse  chirographaire  est 
aans  droit  pour  refuser  à  la  femme  rexercioe  de 
son  bypoUièqoe  légale  à  raison  de  la  créance  dont 
U  s*agit.  *  $.124. 

7.  (intcripliim.)  —  Les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  sont  tenus,  comme  la  vente  ou  ces  héri- 
tiers, de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de 
celle-ci  dans  Tannée  de  la  dissolution  du  mariage. 

—  2.524. 

8.  Peu  importe  que  la  femme  ait  laissé  un  testa- 
ment en  faveur  d'autres  que  ses  héritiers,  et  dont 
la  nullité  n'a  été  prononcée  qu'ultérieurement: 
Tobligalion  d*inscrire  dans  Tannée  n'en  a  pas  moins 
existé  pour  les  héritiers.  —  2.5^. 


HYPOTHtQUS  L£GALE. 

9.  LInseriptioB  de  l'hypothèque  légtlo  At  l« 
femme  d(^cédée  doit-elle  avoir  lieu  dan»  le  délai 
d'un  an  a  partir  du  décès,  alors  uiéme  quesea  hé<* 
ritiers  sont  mineurs  et  se  trofivent  placés  soua  la 
tutelle  de  leur  père?  Arg.  afT.  —  2.524. 

10.  Pour  exeroer  le  droit  de  suite  contre  le  tiers 
détenteur  dlmmeubles  soumis  a  son  hypothèque 
légale,  la  famme  mariée  n'a  pas  besoin  de  faire 
préalablement  inseriie  cette  hypothèque»  -* 
2.545 

F.  16,17,18. 

(Loi  DB  L*ÉP0Q0B.)  F.  19,  20. 
(M»EOR.)  F.  15. 
(Okorb.)  F.  4. 
(PaiiiÉcis.)  F.  7,  8. 
(Priorité.' F.  19,20. 
(PRix(Rett*niionde.)  F.  3. 

1 1 .  {Purge.)  —  Au  cas  de  vente  de  diveraea 
parcelles  d'un  même  domaine  consentie  par  nln- 
sieurs  actes  émanés  du  même  vendeur  au  profit  de 
différenta  acquéreurs,  ceux-ci  ne  peuvi^nt^  pour 
purger  les  hypothèques  l^les,  exiger  que  le  gref- 
fier dresse  un  acte  collectif  du  dépét  dea  copies  ooN 
lationnées  de  leurs  titres  :  H  doit  être  dressé  au- 
tant d'actes  de  dépét  qu'il  est  présenté  de  copies. 

—  2.126. 

12.  Jugé  en  sens  contraire,  qu'an  cas  de  plusienva 
ventes  consenties  par  le  même  vendeur  au  profit  de 
plusieurs  acquéreurs,  cenx-ci  peuvent,  pour  purger 
les  hypotbèiiues  légales,  exiger  que  le  greifeer 
dresse  un  seul  acte  du  dépét  eolleciif  des  eopiea 
collationnées  de  leurs  titres  :  le  greffier  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  qu'il  doit  être  dressé  autantd'aetea 
de  dépét  et  perçu  autant  de  droits  qu*ii  y  a  de  oon* 
trats  de  vente.  —  2.482. 

13.  (RenonàaliM.)  —  La  femme  qui  concourt 
avec  son  mari,  dans  le  contrat  de  mariage  d^nn  en- 
fant commun,  à  la  donation  faite  à  celui-ci  d'oa 
immeuble  appartenant  au  mari,  renonce  par  là  k 
son  hypothèque  légale  sur  cet  immeuble.  —  En 
tout  cas,  l'arrêt  qui  décide  ainai  par  interprétation 
du  contrat  et  de  1  intention  des  parties,  échappe  à 
la  censure  de  la  Coarde  cassation.  —  1.647. 

14.  ...Peu  importe  que,  la  donation  ayant  été 
faita  avec  clause  de  rotour,  l'enfant  donataire  soit 
décédé  du  vivant  de  aa  mère,  si,  par  la  survie  de 
cet  enfant  an  père  donateur,  la  donation  était  deve- 
nue irrévocable.  — 1.647. 

15.  (At;#(ricfioa.)— La  femme  mineure  à  laquelle 
il  est  fait  dans  son  contrat  do  mariage,  une  cuosti- 
tuiiou  de  dot  sous  la  condition  de  n'en  réclamer  le 
montant  sur  les  biens  du  mari  qu*aprèsle  payement 
d'un  créancier  de  ce  deruier,  peut  valablement  ae 
soumettre  à  cette  condition  ;  et,  par  suite,  elle  ne 
saurait  être  ultérieurement  admise  à  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  ces  mêmes  biens  par  préfé- 
rence au  créancier,  sous  prétexte  de  la  nullité  de  U 
restriction  d'hypothèque  consentie  par  une  femme 
mineure  :  à  ce  cas  ne  s'applique  point  l'art.  2140 
Coi.Nsp.  — 1.3r,3. 

(Rbtoor  convbntiokmbl.)  F.  14. 

16.  {Subrogation,)  —  Le  créancier  subrogé,  avant 
le  !«' janvier  1856,  dans  Thypothèque  IVgale  d^nne 
femme  mariée,  est  soumis,  an  cas  on  la  femme  de- 
vient veuve,  à  Tobligaiion  imposée  à  celle-ci  de 
faire  inscrire  cette  hypothèque  (fana  le  délai  fixé 
par  Part.  8  de  la  loi  du  23  uiars  1855»  cVbt-à-dire 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  maiiage  ;on 
transitoi rement  dans  celui  fixé  par  le  5«  alinéa  de 
Tart.  11)  :  ce  créancier  est  compris  parmi  les 
ayants  cause  auxquels  s'applique  l'art.  8  précité. 

—  1.241. 

Id,  —  2.523. 

17.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  le 
femme  mariée  est  valablement  suppléée,  de  la  part 
dea  créanciers  subrogés  dans  cette  hypothèque,  par 


INDIVISION. 
U  loeDUon  de  leur  sobrogatioB  dans  riotcription 
d'une  hypothèque  conveuiionneUe  qui  leur  a  été 
coaseotie  par  la  femwe  ea  même  temps  que  la  sub* 
rogation,  si  cette  mentiou,  bien  que  ne  renferoiant 
pas  toutes  les  énoneiaiions  prescrites  par  Tart  S 153 
Cod.  Nap.,  en  contii;ot  de  snffisantes  pour  utertir 
les  tiers. --2.^1. 

18.  L*inscriptioo  de  Thypothèque  légale  prise  par 
un  créancier  subrogé  dans  cette  hypothèque  profile 
k  la  femme...  même  an  cas  oU  celle  inscription  n*a 
été  prise  que  depuis  la  dissolution  du  mariage  pair 
le  prédécès  du  mari.  —2.^1 . 

19.  La  préférence  entre  plusieurs  créanciers  hy- 
pothécaires subi-ogés  antérieurement  au  !«'  jan? ler 
18S6  dans  Thypothèque  légale  d'une  femme  mariée 
se  détermine ,  non  par  la  date  des  inscriptions  de 
cette  hypothèque  prises  par  eux  ou  des  mentions  de 
leurs  subrogations  en  marge  de  l'inscription  pré- 
nistante,  conformément  à  fart.  9'  de  la  loi  du 
i3  mars  1855«mBis  d'après  la  législation  antérieure, 
c'est-à-dire  p»r  U  date  des  subrogations  elles-mê- 
mes, encore  bi<>n  que  l'hypothèque  légale  n'aurait 
été  inscrite  qu'au  profit  de  la  femme  ou  d'un  seul 
des  créanciers  subrogés.  — 1.6 1 3. 

SO.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Tinscrip- 
lion  de  Thypolbèque  légale  n'auxait  éié  prise  que 
depuis  la  loi  du  23  mars  1855  et  en  conformité  de 
l'art.  8  de  cette  loi.  -  1.613. 

(TlBBS  DÉTKNTECR.)  K.  10. 

K.  Compte  de  tutelle.  —  Faillite. 


IMPRIMEUR.  ^     , 

(0011  tt  tirer.  —  Cwrectiotu,  —  FauU*  t^po- 
gm^iqvei.)  —  U  bon  à  tirer  donné  )iar  Tautenr 
d*on  ottf  rage  no  dispense  pas  Timprimeur  de  relire 
répreave  et  de  corriger  les  fautes  typographiques 
qui  eut  érhappé  aux  première*  corrections.  Néan- 
moins, si  le  grand  nombre  de  fauies  typographi- 
ques qui  se  révèlent  dans  TouTrage  après  son  ti- 
rage nécessitent  des  carions,  les  frais  t\e  ces  car- 
tons doivent,  pour  partie,  être  supportés  par  Pim- 
primeor.  —  2.41 1 . 

INCENDIE.—  K.  Chemin  de  fer. 

INCIDENT.  —  V.  Audience  solennelle.  —  Inter- 
vention.      ^  ^         .  w> 

INCOMPÉTENCE.  —V.  Compétence.  —  Evoca- 
tion. —  Règlement  de  jng^s. 

INDEMNITÉ.  —  r.  Assurance  terrestre.  —Bail. 

—  Chemin  de  fer.  —  Drainage.  —  Etablissement 
dangereux  on  incommode.  —  ExpropriaUon  pour 
utilité  pabUque.  —  Hypothèque  légale.  -  Juge  de 
paix.  -—  Liberté  de  Tindostne.  —  Maître  de  poste. 
--  Paris  (Ville  de.)  —  Pêcheries.  -  Rivière  non 
navigable.  —  Société  commerciale.  —  Travaux 
publies.  —  Osine.  . 

INDIVISIBILITÉ.  —  K.  Cassation.  —  Cession. 

—  Divisibilité.  —Dot.  —  Mines.  —  Partage  d'as- 
cendant. —  PérempUon.  —  Testament  olographe. 

—  Vente. 

INDIVISION.  .^^  ^.     .      _, 

{SaUe  de  speeiacle.-^  Luge.  —  Itcitefton.)—  Il 
n'y  a  pas  indivision  dans  le  sens  de  Tart.  815 
Code  Nap.  entre  la  propriété  exclusive  d'une  loge 
dans  une  salle  de  speeUcle,  avec  entrées  gratuites, 
concédée  à  un  particulier,  et  la  propriété  de  la 
•aile  :  le  eoncours  de  ces  deux  propriétés  prorois-» 
eues,  mais  distinctes,  a  simplement  le  caractère 
d*one  servitude  conventionnelle  éublie  au  profit  de 
la  loge  sur  la  salle  de  specucle.— En  conséquence, 
le  nropriéiaire  de  cette  salle  ne  peut  en  demander 
la  lidutjon  contre  le  propriétaire  de  U  loge.  — 
9.484. 
*  K.  Communaux.  —  Vente. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  «( 

INFIRMATION.  —  K.  Compte  c  RoddiCioa  de}.--* 
Bxéeiition.  —  iniérêts. 

INJURES.  —  V.  Agent  de  police.  —  DifCsmation. 
—  Journal.  —  Prise  ft  pariie. 

INNAVIGABIUTÉ.  —  F.  Délaissement  mari- 
time. V 

INONDATION.  —  Y.  Eau  (Cours  d*). 

INSAISiSSABILITÊ.  —  V.  Dot.  -  Rentes  sur 
l'Eiaf.  —  Saisie-arrêt. 

INSCRIPTION  DE  FAUX. 

1.  {Action  principale.)  —  Une  inscription  de 
faux  au  civil  ne  peut  être  formée  par  voie  d'action 
principale.  Ainsi,  la  partie  contre  lequel. e  a  été 
rendu  un  jngtfment  sur  une  pièce  qu'elle  prétend 
fausse  ne  peut  assigner  directement  et  par  voie 
principale,  pour  voir  déclarer  fausse  la  pièce  dont 
il  s'agit.  —  1 .545. 

2.  Et  Ton  doit  considérer  comme  une  action  prin- 
cipale eh  inscription  de  faux  celle  qui  est  formée 
par  le  demandeur  lui-inê  ne  k  Tapimi  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  par  lui  inleniée  pour 
réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  pièce 
fausse,  et  comme  moyen  d'établir  ce  préjudice  : 
rinscription  de  faux  se  confondant  ici  avec  la  de- 
mande principale.  — 1.545. 

3.  {Amende,  -^Cassation,)  —  Le  jugement  qui 
prononce,  par  applicaiion  de  l'art.  246  Code  proc., 
une  amende  contre  le  demandeur  en  faux,  ne  peut 
être  de  ce  chef  attaqué  par  la  voie  du  pourvoi  en 
cassation  contre  le  défendeur  à  l'inscription  qui  n'a 
pas  demandé  cette  amende  et  qui  n*en  profite  pa»« 
—  1.951. 

V.  Actes  de  l'eut  civil.  —  Cassation.  —  Exécu- 
tion. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

I.  (HenouteUement.  —  Purge.)  —  L'obligation 
de  renouveler  les  inscriptions  hypothécaires  ne 
cesse,  au  cas  de  vente  on  adjudication  autre  que 
celle  sur  expropriation  forcée,  qu'à  partir  de  la  no- 
tifii  aiion  de  son  contint  faite  par  Tacquéreur  aux 
créanciers  iusnrils  et  non  suivie  de  surenchère  dans 
les  quarante  jours,  et  non  à  partir  de  la  vente  ou 
de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ou  d'adju- 
dication.—2.235. 

3  ...  Et  cela  alors  même  que  le  cahier  des  char> 
ges  sur  lequel  a  eu  lieu  l'adjudication  impose  à 
facquéreur  l'obligation  de  payer  son  prix  aux  cré- 
anciers inscrits,  et  le  prive  ainsi  de  la  faculté  de 
délaisser,  cette  faculté  étant  sans  rapport  avec  la 
conservation  du  droit  hypothécaire.  ^  2.235. 

K.  Dot.  —  Faillite.  —  Hy|Mthèqne  légale.  •*- 
Société  anonyme.  —  Transcription. 

INSOUMISSION.  —  Y,  Tribunaux  miliuires. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1.  {Ecolâ  {ÛHveriure  d* ).  —  JEa/an/f  isolés.)-^  Il 
n'y  a  pas  ouveiture  d'école  libre,  soumise  à  l'acconi- 
plissemeut  préalable  des  formalités  prescrites  par 
Tart.  27  de  la  loi  du  15  mars  1850,  de  la  part  de 
celui  qui  donne,  soit  chez  lui,  soit  au  domicile  des 
parents,  l'instruction  à  des  enfants  de  diverses  fa- 
milles, mais  isolément  ou  par  groupes  d'enfants 
d'uue  même  famille  ;  il  y  a  Ik  seulement  enseigne- 
ment domestique  et  privé  :  l'ouverture  d'une  école, 
dans  le  sens  de  l'article  précité,  n'a  lieu  qu'autant 
que  des  enfsnu  de  différentes  fomilles  sont  réunis 
habituellement  pour  recevoir  renseignement  en 
commun.  — 1.8:2 1. 

2.  {Enseignement  secondaire.)  —  Un  établisse- 
ment d'instruction  secondaire  déclaré  au  reiUur  de 
Tacadémie  comme  établissement  d*instruction  se- 
condaire doit  êire  réputé  ul,  alors  même  que  le 
chef  qui  le  dirige  se  borne  h  loger,  nourrir  et  con- 
duire au  collège  les  élèves  qui  lui  sont  confiés.  ^ 
En  conséquence,  l'ouveriure  d'un  semblable  établis* 
sèment  avant  l'expiration  du  délai  d  un  mois  | 


04 


INTÉRÊTS. 


partir  de  la  déeUratioD,  délai  fixé  par  Tart.  64 
de  la  loi  du  tS  mars  1850,  consiiiue  Tlnfraction 
prévue  et  punie  par  Tari.  66  de  la  môme  loi.  -« 
1.90. 

3.  {Local,  ^Changementt.)^  Au  cas  de  change- 
ment dn  loeal  d'un  établissemeat  d*insiniction  pri- 
maire, la  déclaration  prescrite  par  les  art.  i7  et 
suiv,  et  53  de  la  loi  du  15  mars  1890,  relaiiTement 
fc  la  désignation  de  ce  local,  doit  être  renouvelée, 
encore  bien  qu'il  s*agiraii  d'un  établissement  anté- 
rieur k  la  loi  précitée  :  Tart.  83  de  cette  loi,  qui 
affranchit  les  établissements  d'instruction  alors  en 
exercice  des  formalités  qu'elle  prescrit  pour  fou- 
Terture  des  pensionnats  primaires  ou  secondaires, 
ne  s*appliquant  pas  aux  faits  de  nature  à  modifier 
les  conditions  de  Texistence  de  ces  établissements. 
—  1.1011. 

4.  (Oueroir.)  —  Les  ouvroirs  dans  lesquels  de 
Jeunes  filles  reçoivent,  indépendamment  de  rensei- 
gnement professionnel,  renseignement  des  salles 
d'asile,  des  écoles  primaires  et  drs  écoles  d*adultes, 
sont  sonniis,  pour  ce  qui  concerne  leur  onverture 
et  leur  exploitation,  aux  forma  ités  imposées  aux 
établissements  d'instruction  primaire.  —  l.lOtl. 

INTERDICTION. 
(Cassation.)  K.  4. 
(CHAMaaB  DU  conseil. )  f.  1. 

1.  [Enquête.)  —  Le  jugement  qui,  en  matière 
d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil  judiciaire, 
ordonne  la  preuve  des  faits  articulés  par  le  de- 
mandeur, peut  être  rendu  en  chambre  du  conseil  : 
Taudience  publique  n'est  prescrite  que  pour  le  ju- 
gement défioltif.»  S.493. 

2.  {Instance,  —  JonctitmJ)  —  L*instance  en  in- 
terdiction existe  par  cela  seul  que  la  requête  pre- 
scrite par  l'art.  8i90  Code  croc,  a  été  présentée  au 
président  du  tribunal,  et  bien  que  ni  cette  reanêie 
ni  l'avis  des  parents  n'aient  encore  été  signifiés  à 
celui  dont  Tinterdiction  est  demandée.  Par  suite, 
la  demande  en  interdiction  peut,  en  cet  état,  être 
jointe  il  une  autre  instance  antérieurement  intro- 
duite par  le  défendeur  h  l'interdiction  contre  le  de- 
mandeur, à  fin  de  mainlevée  d'une  opposition  h 
•on  mariage,  formée  nar  celui-ci.  —  1.958. 

3.  (/nlerro^atotre.)  —  L'interrogatoire  du  dé- 
fendeur à  nne  poursuite  d'interdiction,  prescrit  par 
Part.  496  Code  Nap.,  est  une  formalité  substan- 
tielle et  d'ordre  public,  dont  Tomission  emporte 
nullité,  lorsqu'il  n*est  pas  constaté  que  c'est  par  la 
faute  du  défendeur  que  rinierrogatotre  n'a  pas  en 
lieu.  ^  Et  la  simple  eonstaution  de  la  non-com- 
parution de  celui-ci  ne  suffit  pas  pour  le  constituer 
en  état  de  faute,  h  moins  qu  il  ne  soit  constaté  qu'il 
n'était  pas  dans  l'impuissance  de  se  présenter.  — 
i.505. 

4.  L*interrogatoîre  du  défendeur  k  Tinterdiction 
étant  nne  mesure  d'ordre  public,  le  moyen  tiré  de 
Toniission  de  cette  formalité  en  première  instance 
peut  être  pour  la  première  fois  proposé  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  1.505. 

(Jdgbmbnt.)  F.  1. 

F.  Exécution  provisoire.  — >  Legs.  —  Partage. 

INTËRÊT  (DÉFAnT  d').  —  Y,  Tierce  opposition. 

INTÉRÊTb*. 

(Colonies.^  F.  S. 

1.  (Exécution  de  jugement,)  —  An  cas  d'annnla- 
tion,  après  exécution  provisoire,  d'un  arrêté  du  eon- 
aeil  de  préfecture  porunt  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, la  partie  qui  succombe  doit,  outre 
le  remboursement  des  sommes  indikmeot  reçues, 

Sayer  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  jour 
e  leur  réception.  —  2.508. 

(iNPinMATION.)F.  1. 

5.  [Loi  du  contrat)  —  Dans  le  cas  d'un  billet 
•ooscrit  et  pnyabie  dans  nne  colonie  française  die 
delà  Réamofl),  e*eat conformément  au  taux  fixé 


JONCTION  I>*INSTANCE8. 
pmir  Ilntêrêt  légal  par  le  règlement  spéefal  k  celte 
colonie  que  doit  être  prononcée  la  eondamnatlon 
aux  intérêts  eonms  à  partir  du  jonr  de  la  demtnds 
en  payement,  alors  même  que  cette  demande  se- 
rait formée,  par  suite  du  changement  de  domicile 
du  débiteur,  devant  un  tribunal  du  continent.  — 
!i.6il. 

(RtsTiTirrioiv.)  F.  1. 

V.  Billet  h  ordre.  —  Cession.  —  Choie  Jugée. 

—  Commis  marchand.  —  Dernier  ressort.  —  Lé- 
gion d'honneur.  —  Mineur.  — Réméré.  —  Société 
en  commandite.  —  Travaux  publies. 

INTERROGATOIRE.  —  F.  Accusé.  — Cour  d'as- 
sises. —  Interdiction.  —  Tribunal  correctionnel. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES. 

{Femme  mariée.  —  Communauté.  —  Office.)  — 
La  femme  ne  pouvant  exercer,  ni  en  demandant  ni 
en  défendant ,  aucune  action  relative  aux  droits  de 
la  communauté,  ne  saurait  être  soumise  fc  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  dans  une  histance  In- 
troduite contre  le  mari  et  intéressant  la  commu- 
nauté (au  sujet,  par  exemple,  de  la  vente  d'un  of- 
fice du  mari),  encore  bien  qu'elle  aurait  été  préa- 
lablement mise  en  cause.  —  2.537. 

F.  Jugement. 

INTERVENTION. 

1.  (Appel.)  —  Celui  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  re- 
préaeuté  dans  une  instance  en  liquidation  et  par^ 
uge  d*ttne  succession  qu'il  prétend  lai  être  exclu- 
sivement dévolue,  est  recevahie  à  intervenir  en  ap- 
pel pour  revendiquer  cette  succession,  encore  bien 
que  le  jugement  de  première  instance  n'ait  pu  su- 
tné  an  fond,  mais  seulement  sur  la  question  inci- 
dente de  savoir  fc  quelle  époque  était  décédé  le  de 
cm/m,  et  que  la  aolouon  de  cette  question  ne  poisse 
en  aucun  eaa  porter  préjudice  à  l'iniervenanu  — 
1.1Î7. 

±.  Celui  qui  a  été  partie  dans  un  Jn^sment,  an- 
quel  il  a  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  con- 
tre lui,  n'est  pas  recevable  fc  intervenir  sur  l'appel 
qu'un  de  ses  oointéressée  a  interjeté  en  temps  ntUe* 

3.  On  peut  mettre  en  cause  dans  une  instance 
d'appel  toute  partie  qui  aurait  le  droit  de  former 
tierce  opposition  contre  Tarrêt.  —  1.67. 

(CbOSB  JtOÉB.)  F.  «• 

(Délai.)  F.  4,  8. 
(Incidbnt.)  F.  1. 

(MiSB  BN  CAUSE.)  F.  3. 

4.  [Tribunal  de  commerce.)  —  Llntervention 
formée  le  jour  même  où  les  plaidoiries  ont  com- 
mencé doit  être  rejelée  comme  tardive,  lorsque,  à 
raison  des  questions  spéciales  qu'elle  est  suscepti- 
ble de  soulever,  elle  ne  se  trouve  pu  en  état  d'éiro 
discutée  h  ce  moment.  —  S.439. 

5.  En  matière  de  commerce,  rinterrentlon  doit 
être  formée  par  exploit  d'ajournement,  à  un  jour 
au  moins  de  délai,  conformément  aux  art.  SU,  61 , 
416  et  416,  Code  prœ.;  en  conséquenee,  est  nulle 
celle  qoi  n'est  signifiée  que  d'heure  à  heure,  en 
dehors  des  conditions  déterminées  par  l'art.  417. 

—  «.439. 

F.  Acies  de  l'éUt  citil.  —  Brevet  d'inventioii.  — 
Cimetière.  —  Dépens.  —  Motifs  de  jugement.  — 
Nutairt>.  —  Tribunaux  de  police. 

INVENTAIRE.  —  F.  Communauté.  —  Enregis- 
trement. —  U!«utruit  l^gal. 

ISRAÉLITES.  —  F.  Algérie.  -  llariage. 


JET  A  LA  MER.  —  F.  Avaries. 
JEO.  —  F.  Ëkcroqoerie. 

JONCTlOiN  D1N6TANCE$.-.F.  Dernier  ressort. 
—  Interdiction. 


JOCB  DE  PlIX. 

JOURNAL. 

(Cassation.)  Y.  3. 

1.  (Aé6atf  jluficiairM.  —  Mfente,)^  LMnter- 
diction  aux  Journaux  de  rendre  compte  des  débats 
d'une  afTaire  peut  être  prononcée  sans  interpellation 
préalable  à  l'accusé  on  à  wn  conseil.  —  1 .488. 

(GÉKAffT.)  F.  4. 
ifRJOBRS.)  Y,  2.3. 
(RiJiACTBURS.)  F.  4,  5. 

'  8.  (Hi}to%*$  (Droit  de,)  —  Le  droit  accordé  par 
Tari.  11  de  la  loi  d a  25  mars  1822  à  toute  personne 
nommée  on  désignée  dans  un  journal  d*y  faire  in- 
sérer sa  réponse,  quelque  général  et  absolu  qu*il 
soit,  reçoit  une  limitation  dans  le  cas  oh  la  réponse 
est  injurieuse  ou  diffamatoire,  soit  pour  le  jour- 
naliste, soit  pour  des  tiers.  —  1 .294. 

3.  Du  reste,  Tappréciation  du  caractère  de  la  ré- 
ponse n^est  point  souTeraiue  de  la  part  des  juges 
du  Liit,  mais  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Gourde 
cassation.  -1.294. 

4.  Les  rédacteurs  d*an  Journal,  m^rae  le  rédac- 
teur en  chef,  sont  sans  qualité  iiour  intenter,  au 
nom  de  ce  journal,  une  aciion  tendant  à  l'insertion 
dans  un  autre  Journal  d*une  réponse  ë  un  article  de 
celui-ci  :  au  gérant  seul  11  appartient  de  former  celte 
acUon.  —  2.27. 

.  5.  Mais  ces  rédacteurs  sont  recevables  k  intenter 
en  leur  nom  personnel  raclion  dont  il  s^agit,  lors 
même  que  rartide  auquel  ils  prétendent  répondre 
ne  les  a  pas  désignés  eux-mêmes  individuellement, 
et  n'a  nommé  que  le  journal  auquel  ils  sont  aita- 
diés.-.2.27. 

F.  Mit  de  la  presse.  —  Diffamation.  —  Ventes 
judiciaires. 

JUGES  —  F.  Cassation.  —  Cour  d'assises.  — 
Uinislère  publie. 

JUGE  DE  PAIX. 

f Cassation  (Pourvoi  en.)  F.  1,  2. 

(COMP*TBIfCB.)  F.  3.  4. 
(DSRNIKR  niSSOBT.)  F.  4. 

1.  {Excès  de  pouvoir.)  -^  Lioterprétation  des 
riglewenu  municipaux  dont  l'app  ication  est  de- 
mandée aux  Juges  de  paix,  rentrant  essentiellement 
dans  les  attributions  de  ces  magistrats,  ne  saurait, 
qnelqoe  erronée  qu'elle  soit,  constituer  un  excès  de 
pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation  contre  la 
seorence  du  Juge  de  paix  qui  la  renferme.  —  1 .977. 

2.  Mais  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge 
de  paix,  et  eonséqoemment  sa  sentence  peut  être 
déférée  à  11  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  funde  la 
condamnation  prononcée  par  lui  sur  un  arrêté  pris 
|iar  un  maire  en  dehors  de  ses  attributions  :  1  au- 
torité judiciaire  ne  devant  appliquer  les  actes  éma- 
Bés  de  rautorité  administrative  qu'après  en  avoir 
Térifié  et  reconnu  la  légalité.  ^  1.977. 

3.  (Fermier.  —  Indemnité.)  —  Il  n>  a  pas  con- 
testation snr  le  droit  à  t*indemnité  dans  le  sens  de 
l'art.  4  de  la  loi  dn  25  mai  1838,  au  cas  oh  le  pro- 
priétaire actionné  par  le  fermier  en  payement  d  une 
indriiinité  pour  cause  de  non-jouissance,  se  borne 
â  soutenir  que  le  fermier  ne  Justifie  d'aucun  préju- 
dice :  te  juge  de  paix  est  donc  com|)étent  pour  sta> 
tuer  sur  la  demande  du  fermier  et  ordonner  la 
prenne  du  préjudice  articnlé.  — 1.735. 

(RÈGLBMBlfT  MOMICIPAL.)  F.  1,  2. 

4.  (Reliquat  de  créance.)  —  La  demande  en 
payement  d'une  somme  inférieure  à  100  fr.  est  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  dn  juge  de  paix, 
bien  que  cette  somme  soit  le  reliquat  d'une  créance 
supérieure  h  ce  chiffre,  si  le  défendeur,  en  soute- 
n.itjt  avoir  payé  la  somme  réclamée,  n'a  point  con- 
testé la  réalité  de  la  oonveniiou  alléguée  par  lo  de- 
Djandeur..—  1.250. 

K.  Bornage.  —  Dommages  aux  champs.  — *  Edu 
(Cours  d'). 

(TaMM).— 18G0. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.         65 

JUGE  D'INSTRUCTION. 

1.  {Exposé  des  faits.  — Motifs.)  —  Les  ordon- 
nances de  non-lieu  rendues  par  les  juges  d  mstruc- 
tion  doivent,  k  peine  de  nullité,  couieuir  un  exposé 
sommaire  des  faits  et  être  motivées.  —  Dès  lors, 
est  nulle  une  telle  ordonnance  qui  se  borne  k  dé- 
clarer que  l'instruction  n'a  point  prouvé  les  faits 
fallégués  par  la  punie  civile.  —  2.249. 

2.  [Ordonnance  de  non-lieu.  —  Opposition.  — 
Partie  civtle.)  —  L'opposition  de  la  partie  civile  k 
une  ordonnance  de  nou-lieu  est  valablement  formée 
par  exploit  signifié  au  procureur  impérial  :  il  n>st 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  également  notifiée  au 
prévenu.  —  2.249. 

F.  Chambre  d'accusation.  —  Faux  témoignage. 
JUGEMENT. 

1 .  (Assistance  des  juges.  —  Jfenfton.)  —  Il  suffit 
que  la  mention  de  rassisiance  des  juges  k  toutes  les 
audiences  de  la  cause  soit  faite  sur  la  feuille  de 
l'audience  dans  laquelle  la  décision  a  été  rendue  : 
il  n'est  pas  indispensable  que  cette  assistance  soit 
constitée  par  chacune  des  feuilles  des  audiences 
antérieures.  — 1.46. 

2.  Et  énoncer  que  des  magistrats  ont  concouru  au 
jugement  ou  arrêt,  c'est  suffisamment  constater  leur 
présences  toutes  les  sudienees  de  la  cause.    1.46. 

3.  (Plumitif,  —  Jfenftoaff  contradictoires.)  — 
Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  éuonciaflons  d'un 
arrêt  et  celles  du  plumitif  d'audience,  notamment 
en  ce  qui  eonceme  la  composiiion  de  la  chambre 
qui  a  rendu  cet  arrêt,  ce  sont  les  énonciations  do 
l'arrêt  qui  doivent  prévaloir.  —  1.996. 

4.  (Bédaction.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  or- 
Hcles.)  —  L'omission,  dans  la  rédaction  d'un  an  et, 
de  Ia*mention  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, n'entratne  pas  la  nullité  de  cet  arrêt,  une  telle 
omissiop  n'ayant  rien  de  substantiel.  —  1.652. 

V.  Action  civile.  —  Ajournement.  —  Conseil  ju- 
diciaire. —  Enregistrement.  —  Etranger.  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique.  —  Interdiction.  — 
Nom.  —  Règlement  de  juges.  —  Solidarité.  — 
Succession  bénéficiaire. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  on  PRËPA.- 
RATOIRË. 

(Appel.)  F.  1, 

(Cassation.)  F.  2. 

(CUOSB  JUGItE.)  F.  3. 

(Exécution.)  Y.  2. 

t.  (Expertise.)  —  Est  interlocutoire,  et  comme 
tel  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  définitif, 
le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  d'un  préjudice,  que 
le  défendeur  prétend  n'être  dus  en  aucune  hypo- 
thèse, ordonne  une  experâse  pour  faire  constater 
riniportance  du  préjudice  articulé.  —  1.651. 

2.  (Papiers.  —  Destruction,)  —  Est  interlocu- 
toire, et  par  conséquent  susceptible  de  recours  en 
cassation,  l'arrêt  qui.  en  présence  du  dissentiment 
des  héritiers  sur  la  nécessité  de  conserver  ou  de  dé- 
truire comme  inutiles  ou  confidentielles  certaines 
pièces  trouvées  dans  les  papiers  de  la  succession, 
ordonne  la  levée,  sans  description ,  des  scellés  ap- 
posés sur  ces  pièces,  et  leur  apport  en  la  chambre 
du  conseil  pour  y  être  examinées  :  une  telle  mesure 
impliquant  la  destruction  de  celles  de  ces  pièces 
qui  seraient  jugées  confidentielles  ou  inutiles  à  con- 
server. —  Par  suite,  la  partie  qui  a  acquiescé  k  cet 
arrêt,  en  concourant  k  son  exécution,  n*est  pas  re- 
cevable  k  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
définitif  ultériear  qui,  examen  fait  conformément  à 
l'arrêt  interlocutoire,  ordonne  la  destruction  de 
certaines  pièces  et  la  conservation  de  certdines 
autres.       1.798. 

3.  (Preuve.)  —  Le  jiijçerHent  intcrloruloire  qui 
admet  la  preuve  tesUmouiaie  a  Teffei  d'établir  une 
possession  suifisante  pour  prescrire,  n'exclut  pas 
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par  Ih  les  antres  moyens  de  preuve.  Par  saite,  le 
jugement  définitif  qui  se  fonde  sur  des  présomp- 
tions pour  compléter  la  preuve  de  la  possession;  ue 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  .jugée  par  le  juge- 
ment interlocutoire.  —  1.801. 

F.  Chose  jugée.  —  Conflit. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

(Cassation.)  V.  2. 

(COMPÉTBNCB.)  Y.  I. 

1.  (Concltiiions.)  —  Des  conclusions,  bien  que 
tendant  au  rejet  d^une  demande  «  pour  incompé- 
tence, fin  de  non-recevoir,  défaut  d*&ciion  ou  au- 
trement »  peuvent  être  considérées  comme  ne  por- 
tant point  sur  le  fond  du  litige  et  n'ayant  pour 
objet  que  la  compétence,  lorsqu^'elles  ont  été  ainsi 
tnterpréiées  par  les  parties  et  expliquées  par  les 
décisions  intervenues  dans  Tinstance.  —  En  consé- 
quence, le  jugement  qui.  dans  ce  cas,  après  une 
première  décision  rejetant  Texceplion  d^incompé- 
tence,  a  statué  au  fond  4  une  audience  ultérieure, 
sans  que  le  défendeur  se  soit  présenté,  peut  élre 
réputé  rendu  par  défaut  et  susceptible  d^opposi- 
tion.  — 1.372. 

2.  {ExécuUo*.)  —  La  question  de  savoir  si  cer- 
tains actes  faits  en  vertu  d'un  jugement  paj*  défaut 
(alors  quMs  ne  sont  pas  de  ceux  auxquels  Part.  159 
Èodeproc.  aitiibue  le  caractère  k-gal  d^exécution) 
constituent  une  exécution  de  ce  ji-geme nt  dans  le 
sens  des  art.  158  ei  159  du  mémo  Code,  est  nne 
question  de  fait  dont  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
oouuattie.  — 1.883. 

3.  (Pc^r^mpiion.)  —  Dans  le  cas  oti  nn  jugement 
a  été  rendu  par  défaut  contre  plusieurs  codébiteurs 
solidaires,  Teiécution  Uu  jugement  dans  les  six 
mois  à  regard  de  Tun  des  codébiteurs  empêche 
la  péremption  de  ce  jugement  à  l'égard  des  autres. 
— 1.470, 

-  4.  La  péremption  d*un  jugement  par  défaut, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  ne  peut  élre 

'  proposée  que  par  le  défaillant  qui  a  succombé  ;  elle 
ne  saurait  être  opposée  par  le  comparant  contraire- 
ment aux  prétentions  duquel  ce  jugement  #  été 
rendu. —  1.793. 

(SOLIDABITÉ.)  V.  3. 

5.  {Sommation  d^audience.)  —  La  partie  contre 
laquelle  a  été  rendu  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider  n'est  pas  recevabte  à  se  faire  un  grief 
devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  ce  jugement 
aurait  été  pris  contre  elle  sans  avenir  préalable» 
lorsque  cette  omission  n*est  pas  constatée  par  les 
qualités. —1.951.  . 

F.  Action  possessoire.  —  Ajournement.  —  Au- 
tOrisation  de  commune.  —  Péremption  d'instance. 

—  Tribunal  de  police. 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  —  V.  Exécution. 

JURY-JURÉS. 

i.  {Chef  du  jury.)  —  Le  remplacement  en  la 
furme  prescrite  par  l'art.  34i  Code  iu»t.  crini.  du 
chef  du  jury  désigné  par  te  sort,  peut,  sans  qu'it  en 
résulte  de  nullité,  avoir  lieu  dès  Touverlure  des  dé- 
bau,  même  dans  la  salle  d'audience  ouverte  au  pu- 
blic et  avant  le  serment  des  jurés.  — 1.393. 

S.  (Déclaration,)  —  La  décision  du  jury  rendue 
contre  raci-utié  est  nulle,  lorsqu'elle  n^exprime  pas 
qu'elle  a  été  formée  à  la  majorité.  —  1.8:29. 

3.  Ilsulfit,pour  la  régularité  de  Tapprobaiion  de 
la  rature  d'un  mot  dans  la  réponse  du  jury,  et  de 
son  remplacement  par  un  autre  moi,  que  cette  ap- 
])robation  soit  t^araph^e  par  le  r  hef  du  jury  ;  il  n'est 
pas  indispensable  qu'elle  soit  signée.  —  1.93. 

4.  {IncompalibUiii,)  —  Les  fonctions  de  jnré 
sont  inconipaiibies  avec  celtes  de  maître  des  re- 
quêtes au  conseil  d'Etat.  —  2.246. 

(MaITBB  dis  RSQCftTBS.}  Y,  4. 


LÉGITIMATION.* 

(Majowt*.)  y.  «. 
(Ratorb.)  F.  3. 

F.  Complicité.  —  Excuse.  —  Expropriation  par 
util.  pobl.  —  Fausse-monnaie.  —  Fanx. 


LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

{Pretcription,  —  Conceision,) —  L*autoriIé  jadi* 
claire  est  compétente  pour  décider  dans  un  intérêt 
purement  privé  si  des  rivages  de  la  mer  concédés 
par  l'Etat  comme  lais  et  relais  de  la  mer  formaient 
dès  avant  celte  concession  des  lais  et  relais  sns- 
ceptibles  de  s'acquérir  par  prescription.  — 1.523. 

LANGUE  FRANÇAISE.  —  F.  Acte  authentique. 

LAPINS. 

1.  (Dégâts,)  —  Le  fermier  de  la  chasse  d*on  boit 
dans  lequel  se  trouvent  des  lapins  peut  être  dé- 
claré responsiible  des  d«^gàis  causés  par  ces  ani- 
maux aux  propriétés  voisines,  alors  même  que  le 
bols  dont  il  s'agit  n*est  pas  à  l'état  de  garenne,  ai 
d'ailleurs  il  est  constaté  qu'il  a  laissé  s'accroître  ce 
gibier  pour  les  avantages  de  la  chasse.  — 1.716. 

2.  Il  en  est  de  même  des  dégâts  causés  par  tes 
lièvres  entretenus  et  gardés  dans  uu  bois.— 1.716. 

(LiivRKS.)  F.  2. 

(RESPONSABILITlà.)  F.  i.  2. 

LÉGION  D  HONNEUR. 

1.  (Aiimdater  de  la  flotte.) —  l/snmônier  de  ]& 
flotte  qui  a  été  nommé  membre  de  la  Légion  d*tion- 
ueur  à  raison  de  services  rendus  à  bord  a  droit 
au  traitement  attribué  aui  légionnaires  mililaires 
par  le  déciret  du  16  mars  1852  :  les  services  de  Tau- 
mônier,  en  ce  cas,  ont  le  caractère  de  services  mi- 
litaires.—2.501. 

2.  (Capitaine  au  long  cours,)  —  Le  capitaine  au 
long  cours  qui  a  été  nommé  chevalier  de  la  Lésion 
d'honneur  pendant  quil  servait  à  boid  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat  a  droit  au  traitemeni  attrilmé  aux 
légionnaires  militaires'  par  le  décret  du  16  mars 
1852  :  les  services  du  capitaine,  en  ce  ras,  sont 
des  services  rendus  en  qualité  d'officier  de  Tarmée 
de  mer. —  2.106. 

3.  {Commis  de  marine,)  —  Le  commis  du  com  • 
missariat  de  la  manne  qni  a  été  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  pendant  qu'il  était  embar- 
qué sur  un  bàtimeut  de  la  flotte  a  droit  an  traite- 
ment  attribué  aux  légionnaires  militaires  par  le 
décret  du  16  mars  185i  :  les  services  de  ce  rotomia, 
en  ce  cas,  ont  le  caractère  de  services  mililaires. 
—  2219. 

4.  (Exclusion,)—  L'art.  5,  $  2,  du  décret  da 
24  nov.  1852,  qui  autorise  le  chef  de  l'Eut  à  pro- 
noncer l'exclusion  de  la  Légion  d'bosnejir,  oo  Ift 
suspension  des  droits  et  prérogatives  aUacbés  aa 
titre  de  légionnaire,  contre  tout  officier  de  terre  ou. 
de  mer  mis  en  retrait  d'emploi  pour  ineondniie 
habituelle  ou  faute  contre  l'honneur,  n^est  appli- 
cable qu'a  l'officier  mis  en  réforme  pour  incondujte 
habituelle  ou  tante  contre  l'honneur,  sur  Tavls  d'un 
conseil  d'enquête,  conformément  h  Paru  1S  de  ia 
loi  du  19  mai  1834,  et  non  à  l'officier  simplement 
mis  en  non  activité  par  retrait  d'emploi  poor  ane 
telle  cause.  —  2.220. 

5.  (Intérêts  d'arrérages.)  •-  Aucune  disposition 
de  la  loi  ne  permet  d'allouer  les  intérêts  des  arré-. 
rafres  du  traitement  de  la  Légion  dlionneur.  — * 
2.219. 

(Ofpicikr.  —  Retrait  d'emploi.)  F.  4. 

CTraitbmbkt.)F,  1,2,3. 

LÉGITIMATION. 

( Jfariû^e  subsêgueni.  —  Pays  éiremger.)  «»  Bsas 
les  pays  régis  par  le  droit  romain  et  par  le  droit  ce- 
Boitique  (notamment  en  Espagne)»  les  eBfaau  na- 


tnreTs  Mtt  UsIUmés  par  le  mariage  mbsAqiMDt  de 
I«arft  père  et  aftr«»  sans  qa*il  soii  oécestaire  qae 
TexUieocse  de  cfs  enUuia  se  trouse  meniioDude 
dans  Facie  d<>  manaye.  —  i»333» 

LÉGITIMITÉ.  —  F.  Chose  jiuto. 

LEGS-LËGATâIRE. 

(Acceptation  }  F.  3, 12. 

(Aliémation.)  F.  15, 16. 

i Bureau  ub  bibnfaisahcv  )  V.  2« 
CoMMUllAUTâ  RELIGIBUSS.)  F.  3. 
COMIIUIIB.)  F.  S. 
CftiAKCss.)  F.  5, 10. 

(D&LIVRANCB.)  F.  2,  3. 

(Donation.)  F.  14. 

(KNBBOiaTRBMBNT.)  F.  12. 
(ÉTABL18SBIIBKT  DK  CHARITE.)  F.  2. 

1.  {Fiducie*)  —  La  disposition  tesumenlaire  par 
laquelle  le  tesuteur,  après  avoir  I(>goé  h  une  per* 
sonne  une  partie  de  ses  biens,  lui  confère  le  droit 
d^en  distribuer  le  surplus  h  ses  héritiers,  eooiuie 
elle  le  jugera  convenable,  ou,  s'il  y  en  a  de  décé- 
dés, à  leurs  enfanta  lors  de  leur  majorité,  constitue 
au  profit  de  cette  personne,  non  un  1^  de  la  pro- 
priété de  cette  dernière  portion  de  biens,  ni  même 
un  Irgs  fiduciaire,  mais  un  simple  mandat  de  pro- 
céder au  partage  de  ces  mêmes  biens,  suivant  les 
règles  de  la  dévoluiion  légale.  —  2.475. 

2.  (Fondaiton.)  —  La  disposition  testamentaire 
ayant  pour  objet  la  fondation  d'établissements  de 
chanté  de  bienfaisance  dans  nne  commune  dési- 
gnée peut ,  par.  interprétation  des  diverses  dkuses 
du  testament,  être  considérée  comme  constituant  non 
un  legs  fait  directement  soit  à  la  coirmune,  soit  au 
bureau  de  bienfaisance,  et  dont  ils  aient  qualité 
pour  demander  la  délivrance,  mais  seuleuient 
comme  une  charge  du  legs  universel  fait  par  le 
même  testament.  — 1.3^. 

fFRUITS.)  F.  3. 

3.  Boipice,)  —  L*bospîce  an  profi  duquel  a  été 
fait  un  legs  à  titre  particulier  n*a  droit  aux  fruiu 
de  la  chose  léguée  qu*a  partir  de  la  demande  en 
délivrance  par  lui  formée  en  justice,  conformément 
aux  art.  1005  et  1015  Gode  Map.,  dans  le  cas 
même  ota  le  legs  est  accepté  nrovisoiremeot  par  le 
pré>ident  de  la  commiasion  de  l'hospice  en  vertu 
de  J'art.  11  de  la  loi  du  13  août  1851  :  cette  accep* 
tatioo  provisoire,  manifestée  notamment  par  une 
aonamation  de  délivrer  la  chose  léguée,  ne  sulfii 
poiut  elle-même  pour  foire  courir  les  fruits  eo  fa- 
f  car  de  Tboepiee.  —  2.338. 

(Interdit.)  F*.  16. 

4.  {Leg»  eonditionMl.)  —  Le  legs  d^une  somme 
d^nrgent  payable  à  la  majorité  du  légauire,  avec 
ielérêu  jusqu'à  cette  époque,  peut,  par  appréciation 
des  termes  du  testament  et  de  Ti mention  du  testa- 
leur,  être  considéré  comme  un  legs  à  terme,  acquis 
au  légataire  dès  le  jour  du  décès  du  testateur,  et 
non  comme  un  it^  conditionnel,  devenu  caduc  par 
le  décèa  du  légataire  avant  sa  majorité.  — 1.462. 

(UAOBCIN.)  F.  6. 

5.  {MotnHêr,  )  —  Le  legs  de  tout  le  mobilier  que 
le  tcatateur  laissera  dans  un  lieu  déterminé  ne 
cooBprend  pas  les  titres  de  créance  :  ici  n*est  point 
applicable  Part.  535  G  Nap.  —  Eu  tout  cas,  un 
Wl  legs  peut  être  réputé,  par  interpréution  de  ta 
▼olonté  du  testateur,  ne  pas  s^étandre  à  ces  titrée 
de  créance. —2.251. 

(Parbnté.)  F.  6. 
/Partagb.)  F.  1. 
(Personnb  incbrtainb.)  F.  9. 

6.  (  Persoime  imterpotée,  )  *-  Les  exceptions 
app<)rtées  par  Tart.  909  G.  Nap.  aux  cas  d'inca- 
pacité de  recevoir  .|»ar  dispositions  entre  vifs  ou 
te^Saraentaires  qu'il  détenuinc,  sont  égaiemeut 
api«lieabies  aux  cas  d'interposition  de  pifraonnes 
^rdvm  par  Tarb  9tll.  — A|i|si,  le  legs  univ.vtel 


LEGS-LÉGATAIRE*  e? 

IsH  à  la  femme  do  mé.iecin  qui  a  soigné  le  testateur 
p«  niant  la  maladie  dant  celui-ci  est  mort,  cesse 
d*ét.^  réputé  fait  à  une  personne  inierpusée  et  est 
valable,  lorsque  celle  femme  est  parente  du  testa- 
teur à  Tun  des  degrés  dont  parle  Tart.  909,  n.  2. 

-  2.145. 

7.  L'intcrposi'Jen  de  personnes  dans  un  legs, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  passer  les  choses 
léguées  à  des  incapables,  censtiiuant  une  fraude  à 
ll^loi,  peut  être  prouvée  par  des  présomptions  gra- 
ves, pi^eises  et  concordantes.  —  t. 346. 

8.  ^lèBialement,  un  legs,  quoique  fait  à  une  par- 
sonne  déAi^Déet  est  annulé  à  bon  droit,  s'il  résulte 
dos  circoastaneM  de  la  cause  que  celte  personne  ne 
Ta  reçu  que  pour  tiraasmeure  la  eho&e  léguée,  soit  i 
une  communauté  reiipeuse  dont  rauterisation  n*eat 

^s  justifiée,  ou  même  4  une  communauté  reli- 
gîeuae  autorisée,  ai  lelegs  Vest  pas  à  titre  partico* 
lier.  — 1.346. 

9.  ...Soit  à  des  personnes  incertaines,  et  dont, par 
conséquent,  il  est  Imposaibie  de  vérifier  la  capacité. 
-1.346. 

(PaBUTB.)F.  7ets. 

10.  {Renonciaiian.)  —  La  renonciation  à  va  lega 
particulier  en  entraîne  la  caducité  et  fait  rentrer  la 
cliose  léguée  dans  la  succession  du  défunt  peur 
appartenir  an  légataire  universel  ou  a  rhéritier  té^ 
giiime,  bien  que  ce  legs  eût  été  d'abord  accepté,  si 
ces  derniers  ne  contestent  pas  tme  telle  renonciation» 

—  Par  suite,  au  cas  où  le  1^  particulier  successif 
vement  accepté  et  répudié  a  pour  objet  une 
créance,  le  légataire  universel  peut,  tenant  la  le- 
noneiaiion  pour  vslable,  réclamer  le  peyemeoit  de 
celte  créance,  sans  que  le  débiteur  soit  fondé  A 
arguer  lui-même  la  lenonciation  de  nullité.  — • 
1.347. 

11.  La  renonciation  faite  par  le  légataire  parti* 
ealier  après  son  aeeeptation  pourrait-elle  eue  con-* 
testée  par  rhéritier  légitime  ou  le  légataire  untver-^ 
se:  T  — 1.347. 

12.  L'acceptation  d'un  legs  par  un  légataire  qui 
y  avait  précédemment  renoncé  d'une  manière  ex- 

firesse  et  formelle  ne  peut  résulter  que  d  actes  éga« 
ement  exprès  et  formels  ;  elle  ne  résulte  donc  pas 
notamment  de  ce  que  la  qualité  de  légataire  lui  a 
f  té  aUribuée  sans  protesutiou  de  sa  part  dans  des 
actes  auxquels  il  était  étranxer  en  ceite  qualité,  et 
signifiés  dans  des  instances  oti  il  figurait  seuiement 
cumme  exécuteur  testamentaire  du  testateur.  — 
Dès  lors,  la  régie  n'est  pas  fondée,  eu  invoquant 
ci's  actes,  à  prétendre  que  le  légutaire  renonçant 
n'4  pas  cessé  d'être  tenu  du  droit  de  mutation  à 
raîMn  du  legs  à  lui  fiiit.  —  Lt^OT. 

13.  La  disposition  de  l'art,  784  Gode  Nap.,  por- 
tant que  la  renonciation  fc  nne  succession  ne  peut 
être  laite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  in« 
aiance,  nVt  point  applicable  a  la  renonciation  a  un 
legs  particulier:  cette  renonciation  est  valable* 
ment  fuite  par  acte  notarié.  —  1.567. 

14.  {Révocation.)  —  Un  legs  uuiversel  n'est  pa« 
révoqué  par  la  donation  que  fait  ultérieurement  le 
donateur  d'une  partie  de  srs  biens.  —  1.62.%. 

15.  L'aliénation  de  U  chose  léguée,  qui,  aux  ter* 
mes  de  l  art.  1038  Gode  Kap.,  emporte  révoca- 
tiim  du  legs,  doit  s'entendre,  non  point  seulement 
d*uue  aliénation  volontaire  de  la  part  du  testateur, 
mais  de  toute  aliénation  même  forcée  ou  résultant 
de  faits  qui  ne  sont  point  l'œavre  de  ce  dernier, 
sans  qn'une  telle  aliénation  puisse  autoriser  le  lé- 
gataire k  réclamer  contre  la  succession  du  testa- 
teur la  valeur  de  la  chose  léguée.  —  2.594 

16.  Ainsi,  au  cas  où  le  testateur  a  été  frappé 
d'interdiction  depuis  la  confection  de  son  testament, 
raliénatioii  des  ob^eis  légués  consentie  par  son  tu- 
teur oans  les  formes  hgales  euiratae  la  revocaiiou 
OU  la  eaduciié  du  legs,  et  lelégRiaiie  ne  saurai 
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prétendre  aucDn  droit  sor  le  prix  non  encore  ptyé 
de  cette  aliénation.  —  2.594. 

(TKaMB.)  V.4. 

F.  OomiDunaoté.  —  Donation  déguisée.  —  En-  . 
fani  adultérin.  —  En&nt  naturel.  —  Earegisire- 
meut.  —  Tf  blâment. 

LkGS  CONDITIONNEL.  —  F.  Lfgs. 

LEGS  CONJOINT.  —  F.  Testaoïeni. 

LEGS  PARTICULIER.  —  F.  Legs  uniTerseL 

LEGS  UNIVERSEL. 

(AuTOBiSATiorr.)  F.  1,2,  3. 

.    (EiffOl  EN  POSSBMION.)  F.  1. 

1.  {EiabUstemetU  publie,)  —  L^enTof  en  posses- 
sion que  le  légataire  uoiversel  institué  par  un  tes- 
Uunent  olographe  ou  mystiqne  est  obligé  de  deman- 
der au  président  du  tribunal  peut,  ujèue  lorsque 
le  légataire  est  un  établissement  uublic,  être  requis 
UYani  que  cet  établissement  ait  obtenu  du  Goûter- 
neinent  Tauiorisation  qui  lut  est  nécessaire  pour 
aceeuter  le  legs  :  il  n*en  estpjisde  eet  entoi  en  pos- 
cessioo  comoie  de  la  délivrance  d'un  legs  à  titre 
uniTersel  ou  particulier,  laquelle  ne  pourrait  ôtre 
demandée  par  réublissemeoL  public  légataire  qu*a- 
près  rautorisation  du  Gouvernement.  —  2.56. 

2.  Le  décret  impérial  qui  n^autorise  que  jusqu*2i 
ooncurreniv  d*uoe  quotité  déterminée  Taceeptataon 
par  un  établissement  public,  notamment  par  on 
hospice,  d*un  legs  universel  fait  en  sa  faveur,  n*a 
\ïM  pour  effet  de  modifier  le  caractère  de  ce  legs  et 
de  le  transformer  eu  legs  à  titre  universel.  —  En 
conséquence,  s*il  n^  a  pas  d^béritiers  réienr aiaires, 
rbospice  est  saisi  de  plein  droit  des  tiens  légués, 
sans  être  tenu  d*en  demander  la  délivrance,  et  les 
fruiu  de  ces  biens  lui  sont  acquis  dèa  le  joui' du 
décès  do  testateur.  ~  2.161. 

3.  Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  le 
décret  d'autorisation  n*a  pas  expressément  aiinbué 
la  saisine  légale  aux  béritiers  légitimes.  — 
2.161. 

(HOSPICB.)  F.  2. 

4.  (Legs  pêrticuUer.)  —  Le  legs  de  certains  biens 
déterminés  constitue  un  legs  particulier  et  non  un 
legs  uoiversel  on  à  titre  universel,  encore  bien  que 
le  testateur  ait  fait  suivre  Ténumération  des  biens 
légués  de  ces  mou  :  «  enfin  tons  les  biens  dont  je 
n'ai  pas  diS|)osé.  »  Ces  expressions,  lorsque  d'ail- 
leurs le  testateur  a  disposé  de  tous  ses  autres  biens, 
doivent  être  considérées  comme  renonciation  d*un 
fait,  ei  non  comme  une  disposition  additionnelle  et 
extensive  comprenant  d*autres  biens  que  eenx  qui 
ont  été  spécialement  énumérés.  — 1.635. 

(Saisinr.)  F.  2,  3. 

LESION.  —  F.  Mineur. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  (Acrepto<toii.)^Onnepenteon8idérereomme 
une  accepiaiion  proprement  dite,  non  susceptible 
de  condition,  la  promesse  de  bon  accueil  faite  par 
correspondance  de  la  part  du  tiré  au  tireur  qui  lui 
annonce  une  lettre  de  change  :  ce  n'est  la  qu'un  en- 
gagement ordinaire  qui.  diaprés  les  eirconsunces, 
peut  être  réputé  hubordonné  à  la  condition  que  les 
fonds,  en  seront  faits  avant  rêabéance,  et  qui  de* 
•ineure  non  avenn  si  la  faillite  du  tireur  avant  Té- 
f  héauœ  le  met  dana  Timpossibilité  de  réaliser  cette 
provision. -*•  1.161; 

F.  2,  3. 

(Cadtionmkmbnt.)  F.  3. 

(COMFÉTKMCB.)  F.  6.        . 
(CORTUAIKTE  PAB  COUPS.)  F.  8. 

(Faillite.)  F.  1,  4,  5. 

(Lettub  MtSSIVB.)  F.  1. 

t. {Mineur.)  —  La  ratification  par  vn  majenr  de 
Tacceptation  d*une  lettre  de  change  par  lui  donnée 
eti  minorité  ne  le  soumet  paa  à  la  contrainte  par 
coips.  —  1.164. 

3.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  ntilloi- 
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tton  emporterait  cautionnement  de  la  dette  dn  Urenr 
de  la  lettre  de  change,  si  le  mineur  devenn  majeur 
tt*a  pas  déclaré  expnyssément,  en  se  rendant  ainsi 
caution,  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  qid 
atteignait  le  débiteur  nrivcipal.  — 1.164. 

4.  (PreseripHoné)  L'admission  au  passif  d^one 
Ikillite  de  créances  résultant  de  lettres  de  change 
constitue  une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte 
séparé,  ayant  pour  effet  de  faire  échapper  ces 
créances  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
Fart.  169  Code  comm.  —  2.390. 

5.  {Provision.)  —  Le  porteur  d^ine  lettre  de 
change  n*a  aucun  droit  sur  la  provision  réalisée 
entre  in  mains  du  tiré,  depuis  la  faillite  du  tireur 
ou  dans  les  dix  jours  qui  Tout  précédée,  s^il  oe 
s'en  est  pas  saisi  d*avance  par  un  acte  formel  qui 
loi  en  ait  tranaporté  la  possession  légale  vis*  fe-vis 
des  tiers  :  k  défaut  d\in  tel  acte,  les  valenrs  de»* 
tinées  h  la  provision  demeurent  dana  Taciif  dn 
failli  et  ne  peuvent  être  emplojéesà  racquitiemeot 
de  la  lettre  de  change,  un  pareil  emploi  constituant 
le  payement  d^uue  dette  non  érhue,  prohibé  par  Tar- 
tide  446  Code  comm.  —  1.789. 

(Ratipigation.)  F.  2,  3. 
(Rbcomnaissancv  ob  drtte.)  F.  4. 

6.  (Bemiie  de  place  en  place.)  —  Des  effets  sou- 
scrits pour  sûreté  d'un  prêt  civil,  bien  quMs  soient 
revêtus  des  formes  de  la  lettre  de  change,  nVn 
ont  point  néanmoins  le  caractère,  si,  dans  la  réa* 
liié,  il  n^f  a  pas  eu  remise  d'argent  de  place  en 
placée  de  tels  effets  n*ont  que  la  valeur  de  simples 
promesses,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  soumettre  à  lu 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  le  non- 
comnierçaut  qui  les  a  souscrits.  -—  2.77. 

7.  •  .Et  cela  même  h  Tégard  des  tiers  porteurs, 
si  ceux-ci  ont  connu  la  simulation.  —  2.77. 

8.  Du  reste,  le  souscriptrur  des  effeu  dont  il 
b^agit  est  recevabie  h  prouver  T^bsence  de  remise 
de  place  en  place,  alors  mente  qull  aurait  participé 
a  la  simulation,  laquelle  constiiue  une  fraude  k  la 
loi.  —  2.77. 

(SiMPLB  PnOMBSSB.  —  SIMULATION.)  F.  6  et  ». 

(TiBBS  poaTBL-n.)  F.  7,  8. 

F.  Agent  de  change.  —  Armtlrur.  —  RiWet  il 
ordre.  —  Connaissement.  —  Conseil  judiciaire.  — 
l»rotftt. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  F.  Chemin  de  fer. 

—  rjoinmissionnaire.  —  Timbre. 
lETTRES  MISSIVES. 

1.  Secret.  —  Lettres  anonymes.)  —  Le  principe 
d*après  lequel  le  desiinatuire  de  lellres  eonflden- 
tteiles  ne  peut  disfioser  de  ces  lettres  sana  rautori- 
sation de  ceiui  qui  les  a  écrites,  est  inapplicabie 
aux  lettres  anonymes  :  ces  lettres  sont  la  propriété 
de  celui  qui  les  a  n  çues.  —  Par  suite,  un  tiers  in- 
rriniiné  dans  de  telles  lettres,  k  qui  elles  ont  été 
remises  sans  condition  par  le  destinataire,  et  sans 
qull  y  ait  eu  emploi  dlauenn  moyen  illicite  de  sa 
|Mirt  pour  ae  les  procurer,  peut  en  hâve  usage  en 
justice  contre  celui  auquel  il  les  attribue.  —  2.624. 

2.  Le  destinataire  de  œa  lettres  poomlt-ll,  apès 
les  avoir  remises  au  tiers,  en  réclamer  la  reatitsi— 
tion,  et  s*opposer  k  ce  quîl  en  soit  fait  usage  ?  -^ 
2.624.  I 

F.  Lettre  de  change.  —  SéparatSen  de  oorps. 
LIBÉRATION.  ^  Y.  Payement.  —  Preuve  tat- 
timooiale. 
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1.  (BoucJbene.  »  Paris  {Ville  de.)  —  Monopole. 

—  Suppression.  —  Indemnité.  —  Mesure  oot»1^er- 
nementale.)  —  L*Etat  n^est  pas  re«ponsabl«  Aes 
préjudices  particuliers  qu*a  pu  causer  une  mesartt 
prise  par  le  Gouvernement,  dans  un  intérêt  piiblle^ 
en^ertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  qui  hii  sMit 
coaférte  par  la  loi.  —  ^.282. 

•2.  Bpédalainant»  l'Etat  ii*«al  pat  raspaMtbtote 


LIVRES  D  ÉGLISE. 

pr^ndice  m  Jet  bouchers  de  Paris  ont  pu  éprou- 
ter  par  reffet  da  d^iet  da  24  fév.  1858  qui  réu- 
blit  la  liberté  du  comoierce  de  la  boucherie  dans  la 
Tille  de  Paris  :  rordonoaoee  royale  du  18  oct.  1829 
^  limitait  le  nombre  des  étani  n*ayani  pu  garan- 
tir et  n*ayani  pas  garanti,  en  effet,  ans  bouchers 
alors  en  exercice,  la  jouissance  des  avantages  que 
défait  leur  procurer  cette  limitation.  — â.28â. 

3.  L^Etat  n'est  pas  tenu  non  plus  de  rembourser 
an  syndicat  de  la  boucherie  de  Paris  le  prix  des 
étaux  qu*il  a  rachetés  et  supprimés  pour  réduire  le 
nombre  des  étaux  subsistants  an  cbiflre  fixé  par 
rordonnance  de  18^9.  -*  2.283. 

F.  Règlement  municipal. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE. 

(Coktiom^memL  *-  Défaut.)  —  Le  prérenn  qui 
a  obtenu  sa  mise  eu  liberté  prof  isoire  sous  caution 
est  prif  é  de  tout  droit  sur  le  montant  du  caution- 
«ement,  s'il  ne  s'est  pas  représenté  à  première  ré- 
quisition, et  à  plus  forte  raison  s'il  ne  s*est  repré- 
senté ni  aux  actes  de  rinforroation,  ni  au  jugement, 
ni  pour  l'exécution  de  ce  jugement,  nialgrt  les  som- 
mations qui  lui  ont  été  faites.  —  2.208. 

LIBRAIRE. 

t.  {Brevel  (Absence  de,)  —  Excuse»  —  La  con- 
travention résultant  de  Texereice  de  la  profession 
de  libraire  sans  brcTet  ne  peut  être  excusée  sous  le 
prétexte  que  le  cootreTenant  n'aurait  ouTort  sa  bou- 
tique qu'à  nn  très  petit  nombre  de  elieuu  (six).  — 
9.:I72. 

S.  {ùémissian.  —  CesiUm.)  —  Bien  que  les  bre- 
vets de  libraire  soient  hors  do  commerce  et  ne 
{missent  être  valablement  cédés,  il  est  néanmoins 
icite  de  traiter  avec  un  libraire  pour  qu'il  donne 
sa  démission.  —  2.131. 

Y.  Livres  d'église. 

LiCITATION.  —  F.  Absence.  —  Dot.  —  Enrv- 
giatrement.  —  Evocation.—  f^olle  enchère.  —  In- 
diTision.  —Partage.  —  Tierce  opposition. 

LIÈVRES.  —  F.  Upins. 

LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE.  —  F.  Société  en 
commandite. 

LITISPENDANGE 

1.  {Défense  au  fond.)  —  L'exception  de  litispen- 
danoe  doit  être  proposée  avant  toutes  autres  excep- 
tions ou  défenses  :  elle  ne  saurait  être  assimilée  à 
rexoeptioii  dincompétence  à  raison  de  la  matière. 

2.  (Etranger,)  —  L'exception  de  lltispendance  ne 
peut  être  proposée  au  cas  d'instance  pendante  de- 
Tant  un  uibuual  étranger.  —  2.25. 

F.  Dernier  ressort.  —  Désistement. 
LIVRES  DE  COMMERCE. 

1.  (Irrégularité.  —  Preuve).  —  Bien  que  les 
livres  de  eommeroe  qui  n'ont  pas  été  visés  et  para* 
plies  conformément  n  la  loi  ne  puissent  faire  foi  en 
jnttice  au  profit  de  oeux  qui  les  ont  tenus,  les  juges 
peuvent  néanmoins  trouver  daus  la  concordance  des 
inondations  de  ces  livres  avec  celles  des  autres 
pièces  justificatives  qui  sont  produites,  nue  pré* 
MKuption  abandonnée  fc  leurs  lumières  et  à  leur  sa-r 
gesse,  et  en  induire  l'existence  d'une  créance  eom* 
mereiale.  -  1.380. 

2.  Et  il  en  est  ainsi  même  an  regard  de  tiers 
créanciers  du  débiteur  intervenus  dans  rinstance, 
la  présence  de  ces  créanciers  n'empêchant  point  que 
le  litige  ue  doive  être  apprécié  d'après  les  règles 
eommereiales.  —1.380. 

F.  Agent  de  change. 

LIVRES  DÉGLISE. 

{Libraire,  ~  ^ente.)  -  Le  libraire  à  qui  a  été 
accordée  par  l'évêq*.»  la  permission  d'imprimer  et 
de  vendre  nn  livre  d'église,  tel  que  le  Propre  du 
4iioeèse,  ne  peut  être  contraint  par  un  antre  libraire 
Ji  Ini  en  livrer  un  certvn  nombre  d'exemplaires. 
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même  sons  Toffire  que  lui  fait  celui-ei  de  lui  en  payer 
le  prix  comptant.  —  2.153. 

LIVRET.  —  F.  Ouvrier. 

LOCATAIRE.  —  F.  Assurance  terrestre.  — 
Bail.  —  Expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Logements  insalubres.—  Maison  de  tolérance. 

LOCATAIRIE  PERPETUELLE. 

1 .  (  Prejniété,  —  Asaie. — Aciton  résolutoire,  — 
Prescriptum.)  —  Le  bail  k  lucatairie  perpétuelle 
éuit-il  translaiif  de  propriété  antérieurement  à  la 
loi  du  18  déc.  1790,  dont  l'art.  2  a  déclaré  rarho- 
table  la  rente  formant  le  prix  d'Un  tel  bail  ?  Non 
rés.  — 2.316. 

2.  En  tout  cas,  depuis  cette  loi,  le  bail  fc  loca- 
tairie  perpétuelle  transfère  la  propriété  an  pre- 
neur et  ne  confère  au  bailleur  qu'une  simple 
créance  ;  d^où  il  suit  que,  par  le  laps  de  trente  ans 
écoulé  sans  payement  fait  au  bailleur  ni  réclama- 
tions de  la  part  de  ce  dernier,  le  preneur  prescrit 
tant  la  propriété  des  immeubles  ayant  fait  l'objet 
du  contrat,  que  la  rente  due  au  bailleur  et  l'action 
résolutoire  pour  défaut  de  payement  de  cette  rente. 
—  2.316. 

LOGEMENTS  INSALUBRES. 

1.  (Concierge,)  —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
13  avril  1850,  qui  autorisent  les  conseils  munici- 
paux à  prescrire  rassaluissement  et  même  à  inter- 
dire la  location  des  logements  insalubres  occupa 
par  d'autres  que  par  le  propriétaire,  l'usufruitier 
ou  l'usager,  sont  applicables  aux  logements  des 
concierges.  —  2.347. 

2.  (Recours,  —  Locataire,)'^  Le  recours  ouvert 
devant  le  conseil  de  préfecture  aux  |>arties  intéres- 
sées contre  les  décisions  des  conseils  municipaux 
statuant  en  matière  de  logements  insalubres,  ne 
peut  Jamais,  qu'il  soit  formé  par  les  locataires  on 
lee  propriétaires  on  usufruitiers,  avoir  pour  but  de 
fhire  aggraver  la  décision  attaquée.  —  2.348. 

3.  En  conséquence,  le  locataire  d'une  maison 
déclarée  insalubre  est  non  recevsble  h  déférer  au 
cooseli  de  préfecture  la  décision  par  laquelle  le 
conseil  utunieîpsl  a  prescrit  certains  travaux  d'as- 
sainissement, et  à  demander  que  la  maison  soit 
déclarée  non  susceptible  d'être  assainie,  et  que  la 
location  à  titre  d'habitation  en  soit  interdite.  — 
2.348. 

LOGEMENT  MILITAIRE. 

(Auberge,  —  Autorisation  préalable,)  —  Est  lé- 
gal et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  interdit 
aux  habitants  de  faire  loger  hors  de  leur  propre 
domicile,  sans  l'autorisation  préalable  de  la  muoi- 
cipalité,  les  militaires  qui  leur  sont  adressés  par 
un  billet  régulier,  et  aux  aubergisiee  et  autres  lo- 
geurs de  recevoir  des  miliiairfs  de  passage,  sans 
que  leurs  billets  de  logement  aient  été  visés  h  la 
mairie.— 1.1023. 

LOGEUR. 

(Registre.  —  Ifa^'feiif.)—  L'obligation  imposée 
par  la  loi  aux  aubergistes  et  logeurs  en  garni, 
d'inscrire  sur  leur  registre  les  noms  des  personnes 
qui  couchent  ehex  eux,  existe  non-seulement  a  l'é- 
gard des  voyageurs,  mais  encore  à  l'égard  des  pei^ 
sonnes  (notanimeoft  des  ouvriers),  résidant  dans  le 
lieu  oh  est  située  l'auberge  ou  la  maison  garnie. 

—  1.826. 

LOI  DE  L'ÉPOQUE.  —  Y.  Contrat  de  mariage* 

—  Hypoth.  lég.  —  Ordre.  —  Transcription. 
LOUAGE  DE  SERVICES. 
{Société.^Emphyé.'^Révocation.-'Dommagee^ 

intérêts,)  —  La  clause  d'un  acte  passé  entre  le 
gérant  d'une  société  et  l'on  de  ses  employés,  dans 
•laquelle  il  est  stipulé  qu'en  considération  des  ser- 
vices qu'il  a  déih  rendus  et  de  ceux  qu'il  rendra 
dans  l'avenir,  cet  employé  ne  pourra  être  révoqué 
qu'avec  Tapprobation  du  conseil  de  surveillance  et 
pour  des  moti&  graves,  autorise  l'employé^  au  e^s 
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de  réfo««tîon  prononcée  eontre  lui,  k  contester  en   | 
justice  la  gravité  (lt;s  motiTs  de  révocation  et  à  db-    [ 
tenir  d<-s  doniniageS'iDtr'riHs  sîl  est  reconnu  que 
ces  motifs  n*onl  rien  de  sérieux...  Du  moins  Tarrét 
qui  le  juge  ainsi,  par  uue  inierprétatiou  de  la  coa- 
Tentioo*.  ne  viole  aucune  loi. —  1.S58* 

LOUAGE D OUVRAGE. 

i.  {Marelle  à  forfaiL  —  AugrMntations,  -~  ilu* 
iorUaiian  écrite.  —  Preuve  tettimmiale,  —  Pr^- 
iûmpikms,)  —  L^art.  179d  G.  Nap.,  porunt  que 
Tenlrepreneur  à  forfait,  d'sprès  un  plan  convenu, 
ne  peut  demander  aucune  augmenuiion  de  prix  à 
raison  de  changements  ou  augmentations  faits  sur 
ce  plan,  si  ces  cbangemtats  ou  augmentations  nVot 
pas  été  autorisés  par  écrit,  n^est  applicable  qu'an 
cas  de  forfait  pur  et  simple,  et  non  à  celui  oH  les 
parties,  tout  en  stipulant  le  forfait,  y  ont  ajouté 
de»  clauses  et  conditions  qui  ie  modiSent.*1.401. 

2.  Spéciakment ,  lorsque  dans  la  couTention, 
te  propriétaire  s'est  résenré  le  droit  de  faire,  au 
cours  des  tntTanz  ,  les  ehaogements  et  augmenU'» 
tiona  qu'il  jugerait  conTenables,  et  a  même  fixé  le 
prix  des  travaux  supplémentaires ,  rentrepreneur 
qui  a  exécuté  de  tels  travaux  sans  amorisation  par 
écrit  est  admis  à  établir  rexisienoe  du  consente- 
ment du  propriétaire  d'après  les  règles  ordinaires 
de  la  preuve  testimoniale  ;  en  sorte  aue  »*ii  y  a  un 
contmencement  de  preuve  par  écrit,  iea  Juges  peu- 
vent compléter  ce  commencement  de  preuve  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 
--1.401. 

3  Et  ces  présomptions  peuvent  être  puisées  no- 
tamment dans  le  lait  que  le^  travaux  exécutés  en 
dehors  dn  devis  ont  été  commandés,  svrveillés  et 

{layés  par  le  propriétaire,  que  son  architecte  a  éga- 
emenl  surveillé  ces  travaux,  qu'il  en  a  réglé  les 
métuo.res,  et  qu'il  a  reçu  une  rétribution  propor- 
tionnelle sur  ta  totalité  des  travaux  exécutés.  — 
i.401. 


MAGISTRAT. 

{0/ licier  de  police  judiciaire,  —  Délit.  —  Action 
eipUe.)  —  La  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  dé- 
lit dont  un  magistrat  ou  ofttcier  de  police  judiciaire 
se  serait  rendu  coupable  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ne  peut  acitonoer  ce  dernier  devant  le 
tribunal  civil  on  réparation  du  dommage  à  elle 
causé  :  le  magistrat  ou  olficier  de  police  judiciaire 
ne  peut,  en  pareil  cas,  être  poursuivi  que  devant 
la  Cour  impériale  et  seulement  k  la  requête  du 
procureur  général.  —  i.308. 

MAISON  DE  TOLÉRANCE. 

1 .  (VoiHns.—Dommaget^ntérêU.^Locaiaire.-^ 
SelidarUé,  —  Garonlte.)—  Les  propriétaires  de 
maibons  dans  le  voisinage  desquelles  une  maison 
de  tolérance  a  été  établie  en  vertu  d'une  permission 
de  police  sont  fondés  è  exerosr  une  action  en 
dommages-intérêts  à  raikon  do  préjudice  matériel 
ou  moral  résultant  pour  eux  d'un  tel  voisinage, 
tant  contre  le  propriétaire  du  local  dans  lequel 
existe  cet  établissement  que  contre  le  locataire 
qui  Vj  exploite.  —  2.255. 

2.  Mais  ce  propriétaire  et  ce  locataire  ne  peuvent 
être  condamnés  aux  dommages-intérêts  dont  il  s'a- 
git que  chacun  pour  sa  part,  la  dette  n'étant  ni 
solidaire  ni  indivisible.  «—  2.255. 

3.  Et  te  loiAUlre  ne  saurait,  ii  raison  de  la  con- 
damnation ainsi  pronoiicée  à  son  égard,  exercer 
un  recours  en  garantie  contre  son  bailleur.— 
2.255. 

MAITRE  DE  POSTE. 

1*  {Chemine  ie  fer  am/Hcaint.)  «»  Let  ooneet- 


MAJORAT. 

sionnaires  de  cliemins  de  fer  dits  «  américains  »* 
établis  sur  If-s  routes  pos*ales  sont  assujettis^ 
comme  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques, au  payement  de  l'indemnité  de  25  centimes 
par  poste  et  par  cbeval  attribuée  par  la  loi  dn  15 
vent,  an  13  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  n'en»- 
ploient  pas  les  chevaux.  —  t. 91* 

fCnÉAMCB  COHMBaCIALB.)  F.  ê. 
(D01UIAQB8-1NTÉr2T8.)  f .  2. 

(InuBiiNi'rÉ.)  y.  1,3,  4. 

2.  {Refue  de  tkewiuxJ)  —  Les  maîtres  de  poste 
ne  peuvent,  en  renon^nt  à  l'indemnité  de  25  cent. 
pHr  poste  et  par  cheval  que  leur  doivent  les  entre- 
preneurs de  voitures  qui  n'emploient  pas  leurs 
chevaux,  se  soustraire  à  l'obligation  de  fournir  des 
chevaux  à  cea  entrepreneurs  quand  ils  en  deman- 
dent :  le  refus  fait  pur  eux  d'en  fournir  les  rend 
passibles  de  dommages-intérêts,  s'il  en  est  résulté 
un  préjudice  pour  les  entrepreneurs  de  voitures. 
—  2.198. 

3.  (Il<laya^s.)--Le  mettre  de  poste  qnî,  antérien* 
rement  h  l'obtention  de  son  brevet,  avait  fait  avec 
un  entrepreneur  de  Diesaageries  un  traité  pour  la 
relayage  des  voitures  de  ce  dernier,  ne  pent,  avant 
l'expiration  du  terme  de  ce  traité,  et  sous  le  préuxte 
que  l'entrepreneur  de  messageries  n'emploie  pan 
les  chovaux  d^  la  poste ,  lui  réclamer  les  droits  do 
ponte  indépendamment  dn  prix  convenu  da  ro* 
layige  ;...  surtout  s'il  est  établi  que  ce  maître  de 
poste  n'a  pas  de  chevaux  exclusivement  attachée 
au  serviceoe  la  poste  et  dîstittcts  de  ceux  employée 
an  relayage.  —  2.275. 

4.  (ffenoneialten.)  —  La  créance  d^nn  maître 
de  poste  contre  k$s  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques pour  l'indeninité  qui  lui  est  due  en  vertu  de 
fart.  !•'  delà  loi  du  25  veut,  an  13,  est  d'ane 
nature  eommerciale>;  dte  lors,  la  renonciation  dn 
maîire  de  poète  h  cette  er^nce  peut  être  établie 
par  de  simples  présomptions.  —  1.649. 

MAITRE  DES  REQUÊTES.  —  F.  ioré. 
MAJORAT. 

1.  {Acte  adndniHratif.  —  Compétence.  —  fn- 
terpréiatiim.  —  Tranemistion,)  —  Les  actes  de 
l'autorité  pttbliqne  ou  souveraine  qni  établisseni 
un  majorât  ne  sont  pas  des  actes  administraiifh 
proprement  dits,  mais  des  concessions  gracieuses 
de  pouvoir  qui  les  a  constitués,  et  dont  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents  pour  ordonner  i'exé« 
cutioo.  — 1.635. 

2.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  ces  actes  ne  pré- 
sentant ni  équivoque  ni  obscurité,  les  tribunaux 
civils  peuvent  en  f»ire  l'application,  sans  être  tenus 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qa'ils  aient  été  interprétés 
par  l'autorité  administrative.  — 1.635. 

3.  Spécialement,  les  tribunaux  sont  eempéiente 
pour  décider  que  la  transmission  d'un  majorât  dn 
titulaire  k  une  personne  désignée  n'est  pas  subor- 
donnée h  la  condition  que  cette  personne  laissera 
des  descendanu  màlrs,  quand  cette  condition  n'n 

Ks  été  expressément  stipulée  dans  les  ordonnancée» 
très  patentes  on  antres  actifs  aaioristnt  la  tmns* 
mission  du  majorât.  -  1.635. 

4.  {Actions  de  la  Banque.-^Retenue  du  dixième.) 
—  La  décision  impériale  du  8  février  I8iu  n'a 
dérogé  h  l'article  6  du  décret  dn  l*'  mars 
1810,  d'après  lequel  le  revenu  des  actions  de  le 
Banque  de  France  affectées  k  un  majorât  est  son* 
mis  ft  une  retenue  d'un  dixième  qui  doit  être  en- 
suite convertie  en  actions,  que  pour  le  cas  où  le 
Banque  opérerait  elle-même  la  retenue  d'une  por- 
tion des  bénéfices  à  l'effet  de  former  un  fonda  de 
réserve.  —  Dès  lors,  cette  dérogation  ne  sanrait 
être  étendue  au  cas  où  la  Banque  aurait  ajouté  A 
son  fonds  social  des  bénéfices  exeeptionnels  proTe- 
AUt  de  l'éléfiUon M-deseus  de6  p.  100  dnUOK 
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dé  Ses  «seompltis  st  de  rinUrêt  de  ses  aTtuees. 

-  «.60. 

-  MANDAT.  -  MANDATAIRE. 
(Action  oirbctb.)  F.  3. 

(GOIPBIISATION.)  K.3. 

(GovpAtincbO  K.  s. 

i.  {Décès.)  —  Le  mandat  ne  finit  pas  par  la 
mort  du  mandant  qoand  il  a  poor  objet  une  chose 
aat,  par  sa  natare,  ne  peot  être  faite  qu'après  le 
décès  de  ce  dernier.  —  i.7âl. 

.     (pOMM A0BS-1NTÉRÈT9.)  Y,  t. 

2.  {Garantie,)  —  L'action  en  responsabilité  con- 
tre on  mandataire  à  raison  de  la  nullité  d'une  by* 
pothèque  qu'il  a  été  chargé  de  stipuler  doit  être 
portée,  non  defant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  nullité  de  cette  bypothèaue,  mais  detant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  mandataire  :  ce  n'est  pas  là 
«ne  demande  en  garantie  régie  par  l'art.  181 
C.  proc,  mais  une  action  principale  en  donimag^^s- 
intérêts  régie  par  l'aru  59  même  Code.  — 1.718. 

3.  {Mandataire  eubsiUné,)  — De  ce  que  le  man- 
dant peut  sf  ir  directement  contre  la  personne  que 
le  mandataire  s'est  substituée ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  mandataire  substitué  qui  ignorait  qu'il  agis* 
sait,  non  pour  le  compte  personnel  du  substituant, 
mais  pour  celui  du  mandant,  ne  puisse  compenser 
les  sommes  qu'il  a  reçues  par  suite  du  mandat* 
avee  les  eréanees  qu'il  a  contre  le  mandaulre 
substituant.  -—  2.906. 

4.  (Preuee.  ^  Prénmpêiùnt.)  —  La  preuve  d'un 
mandat  ne  peut  résulter  de  présomptions,  lorsque 
la  somme  excède  150  tr.^  qu'autant  qu'il  y  a  un 
commencement  de  preute  par  écrit.  —  Il  en  est 
ainsi  même  h  l'égard  des  tiers.  —  i.54S^ 

(Révocation.)—  V.  i« 

F.  Agent  de  change.  —  Armateur.  —  Assnranct 
saritime.  —  Gompéleiice.  —  DésaTeu  d'officier 
miniaiérid.  —  Matière  sommaire.  ^  Notaire.  — 
Ordre.  -*  Payement.  —  Société. 
.  MARAIS. 

{Deuéchement, — EMes  préUminairei. — Con- 
ieniÛH^,)  —  L'autorisation  de  faire  des  études 
pour  le  dessèchement  d'une  certaine  étendue  du 
marais  est  un  acte  purement  administratif,  qui  ne 
eonfëre  à  l'impétrant  aucun  autre  droit  que  celui  qui 
peut  résulter  pour  lui,  le  cas  échéant,  de  l'ap- 
Dlication  de  l'art.  6  de  la  loi  du  i6  sep.  1807.  — 
bès  lors,  en  lui  refusant  plus  tard  l'autorisa- 
tion de  (aire  de  noufelles  études,  le  ministre 
•git  dans  la  limite  des  pouvoirs  et  du  droit  d'ap- 
préciation qui  lui  appartiennent,  et  sa  décision  ne 
peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  ~~ 
8.61. 

MARAUDAGE.  -  F.  Arbres. 

MARGHANOS  FORAINS.  —  F.  Boulanger.  — 
Règlement  municipal. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  F.  Femme  ma- 
riée* 

MARCHE  ADMINISTRATIF.  —  V.  Enregistre- 
BenL 

MARCHÉ  COMMUNAL.  —  Y.  Acte  adminis- 
traitf. 
'  MARCHE  A  TERME.  —  F.  Agent  de  change. 

MARIAGE. 

(Action  bn  NOLcrri.)  F.  8,  18. 

(AlIGLBTBaRB.)  V.  14  Ct  S. 

iBoiiNB  poi.)  F.  9. 

(Cassation.  —  Effbt  sospbnsif .)  F.  il  et  s. 

(Collatéraux.)  F.  8. 

(CoMrATBNCB.)  Y.  6. 
(CONSBNTBIIBNT.)  F.  8. 

(DArENs.)  F.  10. 
(Divorce.)  F.  5. 

-  (Domicile  élv.)  F.  13. 
(Empâchbmbnt.1  F.  20. 

(CrrEOA.  de  DROIT.)  F.  fi» 


Mariage. 


*r 


I.  {Erreur  eur  la  personne,)  —  L'erreur  sur  la 
personne,  qui,  aux  termes  de  l'art.  180.  C.  Nap.,' 
est  une  cause  de  nullité  de  mariage,  doit  s'entendra 
de  t*erreur  sur  la  personne  civile,  au.<^si  bien  que 
de  l'erreur  sur  la  personne  ph>sique;  mais,  dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  Terreur  doit  porter 
snr  la  personnalité  complëie  :  il  ne  suffirait  pas 
qu'elle  portât  seulement  sur  les  qualités  de  la  per- 
sonne.  '  2.71. 

S.  Ainsi,  fignoranceoiiune  femme  aurait  été,  en 
contractant  mariage  avec  pu  forçat  libéré,  de  la 
condamnation  subie  par  celui-ci,  ne  saurait  être  li 
elle  seule  une  cause  de  nullilé  du  mariage.  — 
2.71. 

3.  Si  l'erreur  sur  la  personne,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  180  C.  Nap. ,  est  une  cause  de  nullité  du 
mariage,  ne  doit  pas  s'entendre  de  l'erreur  portant 
seulement  sur  la  personne  morale,  elle  n'est  pas 
non  plus  limitée  à  l'erreur  sur  la  personne  physi- 
que, et  elle  peut,  auivant  les  circonstances,  con- 
sister dans  Terreur  sur  la  personne  civile.  — 
2.353. 

4.  Ainsi,  et  spécialement,  l'erreur  de  la  femme 
qui  épouse  un  prêtre  sans  savoir  qu'il  est  revêtu 
de  cette  qualité,  doit  faire  annuler  son  mariage.  — 
S.353. 

(Espagne.)  F.  17, 18. 

5.  {Etranger,)  L'étranger  légalement  divorcé 
dans  son  pays  peot  contracter  un  autre  mariage  en 
France  (même  avec  une  personne  française),  du 
vivant  de  son  conjoint.  —  2.196. 

/d.  — 1.210. 

6.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  une  Française 
en  nullité  d^un  mariage  qu'elle  a  contracté  en  pays 
étranger  avec  un  étranger.  —  2.353. 

(Filiation.)  V.  14  et  s. 
(Forçat  libér6.)  F.  2. 
(Impoissangb.)  F.  7. 

7.  {Israélites)  —  D'après  la  loi  mosaïque,  l'im- 
puissance du  mari  est  une  cause  de  nullité  de  ma- 
riage entre  israélites,  soit  qu'elle  ait  existé  anté- 
rieurement à  la  célébration  du  mariage,  soit  qu'elle 
ne  se  soit  msnifestée  que  depuisr—  2.357. 

8.  {Mineur,)  —  La  nullité  du  mariage  contracté 
par  uû  mineur  sous  Tempire  de  la  loi  du  20  sep. 
1792,  sans  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  était  une  nullité  purement  relative,  qui  ne 
pouvait  dès  lors  être  opposée  que  par  ces  derniers  : 
les  collatéraux  sont  sans  qualité  pour  s'en  prévaloir^ 
bien  que  l'art.  13,  sect.  l**,  tit.  4,  de  cette  loi  dé- 
clare qu'un  tel  mariage  sera  nul  et  de  nul  effet.  -^ 
1.616. 

9.  {Nullité,)  —  La  bonne  foi  exigée  par  la  loi 
pour  qu'un  mariage  qui  produise  néanmoins  ses 
efrets  civils  peut  résulter  aussi  bieo  d'une  erreur 
de  droit  que  d'une  erreur  de  fait.  —  Ainsi,  un 
mariage  nul  comme  contracté  entre  beau-frère  et 
belle-soeur  avant  la  loi  du  16  avril  183i,  peut  pro- 
duire ses  effets  civils  au  profit  de  l'un  des  époux, 
s'il  est  reconnu  qu'il  iporait,  en  se  mariant,  Tem- 
pêcbement  que  la  lot  mettait  à  cette  union.  ~~ 
2.65. 

F.  8  18. 

lô.  {Offiiier  de  rétat  civU.)  —  L'offider  de  l'étsit 
civil  qui  refuse  de  célébrer  un  mariage  pour  obtem- 
pérer à  ropposition  du  ministère  public  ne  doit 
pas,  bien  qu'il  succombe^  être  condamné  aux  dé- 
pens. —  2.^96. 

/d.  — 1.210. 

II.  {Opposition.)-^  Le  pourvoi  en  cassstion 
contre  un  arrêt  qui  rejette  une  opposition  tt  mariage 
n'e^t  pas  suspensif.  —  2.589. 

12.  En  pareil  cas,  le  président,  statuant  en 
référé,  est  compétent  pour  ordonner  qu'il  sera,  non- 
obstant les  défenses  faites  k  l'offlcier  de  l'état  civil 
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par  la  partie  qai  i*est  pourvue  en  cassation,  passé 
outre  k  la  célébralion  du  mariage.  ~  3,589. 

13.  L'assignatiou  à  reffet  d*obtenir  mainlevée  des 
défenses  doat  il  s^agit  est  valablement  signifiée  à 
Topposant  au  domicile  p^r  lui  élu  dans  son  acte 
d'opposition.  —  2.589. 

i4.  {Pays  étranger  )  —  La  preuve  d'un  mariage 
célébré  aociennement  en  Angleterre  (en  1747)  n«) 
saurait  résulter,  en  Frame,  de  la  mention  d'une 
promesse  d^  mariage  sur  les  registres  d'une  pa- 
roisse, sans  mention  de  la  célébration  ultérieure  de 
ce  mariage.  Dès  lors,  les  enfants  issus  de  ce  pré* 
tendu  niaritfge  ne  peuvent  avoir  en  France  la  qua- 
lité a  'en  fants  légitimes.  —  1 .5;29. 

15.  Peu  importe  qu'on  prodaise  les  actes  de 
naissance  de  ces  enfants,  s'ils  ne  leur  donnent  pas 
la  qualité  d'enfants  légitimes.  —  1 .5^9. 

1 6.  Peu  importe  également  que  les  prétendus  époox 
aient  toujours  cohabité,  s*il  n'est  point  établi  que 
cette  cohabitation  ait  été  accompagnée  de  la  posses- 
sion d*état  d'époux.  —  1.539. 

17.  Un  mariage  contracté  en  Espagne  est  râla- 
blement  constaté  par  Tacte  de  célébration  reli- 
gieuse de  ce  mariage.  —  2.333. 

18.  Le  principe  suivant  lequel  Taction  en  nullité 
du  mariage  pour  défaut  de  consentement  des  père 
et  mère  de  Tun  des  époux  est  éleinie  après  le 
décès  des  père  et  mère,  s'applique  aux  mariages 
contractés  eu  Espagne. 

19.  Le  mariage  contracté  entre  Français  en  pays 
étranger,  conformément  aux  lois  de  ce  pays,  n'est 
pas  nul  pour  défaut  de  publications  préalables  en 
Fraoce,  lorsque  cette  formalité  n'a  pas  été  omise  k 
dessein  et  dans  le  but  d'éluder  les  dispositions  de 
la  loi  française.  —  3.333. 

(Possession  d'état.)  Y,  16. 

30.  {Prêtre.)  —  La  prêtrise  est  nn  empêchement 
dirimant  de  mariage;  en  sorte  qae  le  mariage 
contracté  par  un  prêtre  se  trouve  frappé  d'une  nul- 
lité absolue.  —  2.353. 

V.  4. 

(Preuvk.)  F.  14  et  s.,  17  ett, 

(Publications.)  F.  19. 

SÉFéRi.)  F.  13. 
BFOS.)  F.  10. 

F.  Algérie.  —  Donation  entre  vifs.  —  Légitima- 
tion. —  Tutelle. 

MARIN-MARINE. 

(Acquittement.)  F.  1. 

1.  {Compétence.)  —  Le  marin  acquitté  de  Taccu- 
sation  de  désertion  devant  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  cessé  d'être  présent  sous  les  drapeaux, 
est  justiciable  des  tribunaux  militaires  maritimes, 
et  non  des  tribunaux  ordinaires,  même  à  raison  des 
délits  du  droit  commun  p*tr  lui  commis  pendant 
qu'il  a  été  absent  de  son  eofps.  —  1.103j. 

(Comptable.)  F.  2. 

(désertion.)  F.  1. 

(Pbinb  (Réducl.  de.)  F.  3. 

3.  (  YoL)  —  La  réduction  de  peine  accordée  par 
le  S  7  de  l'ait.  33l  G.  just.  marit.,en  matière  de 
Tol,  pour  le  cas  oii  la  valeur  de  l'objet  volé  n'excède 
pas  40  fr.,  et  oh  il  n'y  a  aucune  des  circonstances 
aggravantes  prévues  par  le  Code  pénal  ordinaire, 
n'applique  même  aux  soustractions  eomniises  par 
nn  compuble  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'ar- 
ticle précité  :  de  telles  soustractions  ayaut,  d'après 
oe  même  article,  le  caractère  de  vol,  et  non  celui 
d'une  infraction  spéciale,  comme  d'après  le  Code 
pénal  ordinaire.  —  I.1021. 

F.  Navire. 

MARQUE  DE  FABRK^UE. 

i.  {Imitation,  —  Dommages-intérêts.)  -—  L'em- 
ploi que  fait  un  commerçant,  pour  la  vente  d'un 
produit  industriel,  do  la  déuemination  sous  laquelle 
un  autre  commerçant  débite  ce  même  produit,  ainsi 
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qoe  de  bottes,  prospectas  et  éliqaettet  tenblibfe» 
par  leur  forme  et  leur  teinte  à  ceux  adoptés  par  ee 
dernier,  peut  donner  lien  à  nne  aetion  en  dommages» 
intérêts  et  en  destruction  des  bottes,  prospectas  ei 
étiquettes,  encore  bien  qne  le  prodiit  ainsi  vendo 
proviendrait  de  la  fabrication  dn  commerçant  dont 
la  marque  a  été  imitée,  si  le  non  de  ce  eemmerçant 
a  été  supprimé  par  l'imiiateor.  —  3.3i0. 

3.  {Qualité  du  produtl.  — >  Tromperie.)  —  La 
peine  portée  par  l'art.  8,  S  2,  de  la  loi  dn  33  Jmn 
1 657,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  eoameroe, 
contre  ceux  qui  font  nsage  d'une  marque  portant 
des  indications  propres  à  tromper  Faelieiear  snr  la 
nature  du  produit,  ne  pont  être  appliquée  an  cas 
où  la  marque  est  seulement  propre  à  tromper  sur  la 
qualiU  de  ee  produit.  —  Tel  le  eas  où  la  marqua 

r»sée  sur  on  engrais  indique  que  eet  engrais  ooo- 
1 60  p.  100  de  phosphate  de  chaux,  tandis  qall 
n'en  contient  réellement  qne  40.  — 1.590. 
MATIÈRES  SOMMAIRES. 
1.  {Demande  pereonnetle.  *  Saiste-mrêL  — 
Compétence*  —  FocolioM.}  ~-  Une  demande  eo 
payement  d'une  somme  d'argent,  fondée  snr  un  titra 
non  contesté,  ne  cesse  pas  d'être  somiuaire  et  de 
pouvoir,  dès  lors,  être  jugée  en  vacations,  Maa 

2a'elie  soit  accompagnée  d'une  demande  en  validité 
û  saisie  arrêt.  -—1.135. 

3  ...  Ou  qu'il  y  soit  opposé  une  exception  dla- 
compétence. —1.135. 

8.  (rare  contesté.  —  ManM.)  —  L'art.  404 
C.  proc.  civ.,  qui  réputé  matières  sommaires  les 
demandes  pures  persouoelles,  quand  il  y  a  titra  noo 
cou  testé,  est  exclusivement  applicable  au  eas  où  la 
demande  est  fondée  sur  un  titre  qui  n'est  l'objeft 
d'aucune  cootesuition  à.  raison  des  stipulatioaa 
qu'il  renferme  et  auquel  par  suite  le  jagemeat  ne 
fait  que  conférer  la -fores  exécutoire,  et  non  an  cas 
où,  le  litige  portant  uniquement  snr  les  faits  uéa  de 
Texécotion  du  litre  (par  exemple,  d'un  mandat),  œ 
titre,  quelque  avéré  qu'il  soit,  se  trouva  dépourvu 
de  toute  force  probante  à  leur  égard.  —  1 .335. 

F.  Conclusions. 

MAUVAISE  FOI.  —  F.  Bonne  foi.—  SociélètB 
nom  collectif.  —  Stellionat. 

MÉDAILLE  MILITAIRE. 

[Traitement.  —  Militaire  relrûiU.)  —  Les  sons- 
odiciers  et  soldats  décorés  de  la  médaille  militaire 
postérieurement  à  leur  mise  k  la  retraite  n'ont  deoii 
au  traitement  attaché  à  cette  médaille  qu'aalaiik 
qu'ils  auraient  été  amputés  pour  blessures  i 
au  service.  -~  3.575. 

MÉDECIN. 

{Exercice  illégal.  —  Coauteur  )  —  Si  le  i 
cin  ou  officier  de  sauté  qui  se  borne  k  signer  les  pre- 
scriptions d'une  somnambule  qu'il  assiste  auprès 
d'un  malade,  sans  exercer  à  l'égard  de  ces  prcacrip- 
tions  aucun  contre! e  personnel,  ne  se  rend  pas,  ù 
proprement  parler,  complice  du  fait  d'exercice  illé- 
gal de  la  médecine  commis  par  la  somnambule,  il 
doit  être  considéré  et  puni  comme  coauteur  de  ecum 
contravention.  — 1.398. 

Y.  Diffamation.  —  Legs.  —  Poids  et  mesures.    , 

MÉDICAMENTS.  —  F.  Poids  et  mesures. — Pro- 
priéié  industrielle.  —  Vétérinaire 

MERCURIALES.  —  F.  Fruits. 

MINES. 

1.  (ilc^f  de  terrains.)  —  U  disposition  des  art. 
43  et  44  de  la  loi  du  31  avr.  1810,  qui  donne  au 
propriétaire  d'un  terrain  où  nne  mine  a  été  ouverte 
le  droit  de  contraindre  le  concessionnaire  de  la  mine 
à  acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa  râ- 
leur, ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  d'oecopatiou 
de  ttfrrain  :  elle  est  pareillement  applicable  au  cas 
de  simple  dépréciation  produite  par  des  travaux  in- 
térieurs. —  1.b99. 

3.  fit  cette  disposition  n*est  pas  non  plus  limitée 
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an  lemiw  non  bâtis,  mai»  doii  étra  étandua  an 
bàtiuienis  existant  sur  le  sol  oti  la  mine  est  ouverte, 
et  qui  sont  endommaiséa  par  rexpioitation.  — 
1.699. 

3.  Au  eaa  où,  sur  la  denwnde  du  propriétaire  du 
terrain  dans  lequel  une  mine  est  ouverte,  teodaut  à 
faire  condamner  le  eoneeaaionnaira  de  cette  mine  à 
acquérir  la  propriété  du  demandeur  endommagée 
par  les  travaux  d  exploitation,  et  à  lui  en  pay^r  le 
prix  an  double  de  sa  valeur,  conformément  à  la  dis- 
position de  Tart.  44  de  la  loi  du  tl  avr.  1810.  le 
défendeur  déclare  consentir  à  fiiire  cette  acquisi* 
tioD,  mais  seulement  au  prix  simple  de  Testimation 
de  la  propriété,  les  juges  peuvent,  en  présence  de 
ce  cottseatemeni,  ordonner  raequisitton  au  double 
de  la  valeur  estimative  :  ce  n*est  pas  là  violer  le 
principe  de  rindivisibilité  de  Taveu  judiciaire,  le- 
quel ne  saurait  êire  invoqué  ici.  il  n'en  est  pas  de 
ce  cas  comme  de  celui  d'une  offre  apoatanée  d'ac- 
quisition.—1.699. 

(AvB0(lndivisib.d\)F.3. 

4.  {Compéunee.)  t-  Lorsque,  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  Vautorité  judiciaire,  rantoriié  adminis- 
trative a  décidé,  par  interprétation  d'un  acte  de 
concession  d'une  mine,  que  cet  aete  ne  comprend 
pas  le  minerai  d'alluvion  exploiMble  à  ciel  ouvert, 
les  tribunaux  sont  corapéteuu  pour  décider  si  un 
minerai  que  le  concessionnaire  prétend  faire  partie 
de  sa  coucession  est  exploitable  ou  non  exploitable 
à  eial  ouvert.  — 1.551. 

(CoNcnasioif .)  V,  4,  5. 

5.  (JfMenit.)  —  La  concession  do  droit  d'exploi- 
ter une  mina  pendant  on  certain  temps,  quoique 
eonatStuant  une  vente  mobilière,  ne  saurait,  à  re- 
gard dee  tiers,  enlever  au  mmerai  non  encore  ex- 
trait sa  nature  d*immeuble.  —  Par  suite,  et  en  cas 
de  saisie  de  la  mine,  cette  saisie  frappe  à  l'état 
d'immeuble  le  minerai  non  encore  extrait  ;  en  sorte 
que  le  prix  de  celui  qui  a  été  extrait  par  le  conces- 
sionnaire, depuis  la  transcription,  appartient  aux 
eréanciara  bypotliécaires  et  doit  leur  être  distribué, 
sans  avoir  égard  aux  cessions  consenties  pur  le  pro- 
priétaire saisi.  —  1.536. 

F.  3* 

6.  (AedeoMce.)  —  Le  droit  k  la  redevance  eu- 
bli  sur  le  produit  des  mines  au  profit  du  proprié- 
taire  de  la  surface  ne  peut  étro  séparé  de  la  sur- 
face sans  le  consentement  du  proprlétairo.  —  Dès 
lora,  te  prélist  ou  le  ministn  excèdent  leurs  pou- 
voirs lorsque,  en  désignant  comme  devant  étro  cé- 
dée pour  cause  d'utilité  publique  une  propriété  sous 
laquelle  se  trouva  une  mine  en  exploitation,  ils  dé- 
clarent que  Texpropriation  ne  comprendra  que  la 
surface  etJie  s'étendra  pas  à  la  redevance.— S.107. 

7.  (Redevance  profertUmneUe.  —  Produit  net 
{Calcul  de,)  —  Pour  former  le  produit  net  qui,  aux 
ternes  de  Tart.  35  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  aert 
de  base  h  raasietie  de  la  redevance  proportionnelle 
due  par  les  concessionnaires  de  mines,  les  frais 
it'eiploiMtion  et  d'entretien  de  la  mine  doivent  seuls 
étredédoiu  du  produit  brut.  —  2.505. 

8.  II  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  dédulro  les  som- 
mes employées  par  les  concessionnaires  k  la  con- 
atraction  de  maisons  d'ouvriers  mineurs,  si  ces  ou- 
friers  n'y  sont  admis  qu'à  charge  de  payer  un  loyer, 
et  a*il  n'eat  pas  justifié  que  les  conditions  de  la  lo- 
cation puissent  étro  réputées  constituer  une  aug* 
meoution  de  salairo.  —  S.505. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  déduire  les  snb- 
featlons  spéciales  payéea  par  leé  concessionnaires  à 
vaison  des  dégradations  extreordinairea  causées  aux 
chemins  vicinaux  par  le  transport  des  matières  ex- 
traites de  la  mine.  —  2.505. 

10.  Maia  on  doit  déduire  les  subventions  spécla- 
iea  ansquaUes  a  pu  donner  lieu  le  transport  des 
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matériaux  nécessaires  pour  l'oxploltatlon  de  la 
mine.  —  2.505. 

(SA)BIV  IMHOBILliaR.)  —  V.  5. 

Y.  Acte  de  commerce.  —  Enregistrement.  — 
Minière.  -  Vente. 

MhNËUR. 

(RenoneiatUm*  —  Repritu.  —  Intérêts,  —  Ld* 
«ton.)  —  L'abandon  lait  en  se  mariant  par  un  mi- 
neur à  son  pèro,  durant  la  vie  de  celui-ci,  des  in- 
térêts des  rqtrises  de  sa  mère  déoédée,  peut  èiro  ré- 
puté ne  pas  renfermer  de  lésion  au  préjudice  du 
mineur  et  être  cooaéquemment  validé,  à  raison  soit 
du  caractère  aléatoire  d'un  tel  abandon,  soit  de  aa 
corrélation  avec  des  libéralités  faites  au  mineur 
dans  ce  même  contrat  :  e'e^t  là  du  moins  une  ap- 
préciation de  volonté  qui  est  souveraiue  et  échappe 
à  la  Censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  1 .460. 

Y,  Lettre  de  change.  —  Mariage.  —  Vente  pu- 
blique d'immeubles. 

MINIÈRE. 

1.  (Puiis  {Comblement  de.)  —  Exploitant,)  — 
L'obligation,  imposée  par  Tart.  16  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  22  avril  1844,  de  combler,  dès  qu'ils 
sont  devenus  inutiles,  les  puits  creusés  pour  Vex- 
ploitation  d'une  minière*  pèse  sur  l'exploitant,  aussi 
bien  que  celle  d'environner  ces  puits  de  barrières 
durant  l'exploitation.  —  1.398. 

2.  Et  l'exploitant  ne  peut  échapper  aux  eonsé- 
queuces  pénales  du  défaut  d'accomplissement  de 
cette  obligation,  sous  prétexte  d'une  convention  in» 
tervenue  entre  lui  et  le  propriétaire  du  terrain,  et 
par  laquelle  celui-ci  se  serait  engagé  à  opérer  le 
comblement,  s'il  ne  rapporte  pas  une  preuve  for- 
melle de  son  exonération  :  une  simple  allégation  ne 
saurait  suffire. —  1.398. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

1 .  {Conclutioni.  —  CaeeaUan,  —  Requête  diHIe,) 
y  Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public, 
dana  le  caa  où  la  loi  exige  qu'il  soit  entendu,  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation,  mais  seulement  h 
requête  civile.  —  1.960. 

2.  (Juge.  —  IneompatiJbiliU.)  —  Les  fonctiona  du 
ministère  public  sont  essentiellement  incompati- 
bles avec  celles  de  juge.  —  1.191. 

Y,  Actes  de  l'état  uvU.  —  Cour  d'aaaiaae.  — Dé- 
fenae.  —  Nom. 

MINUTES.  —  Y.  Nouire. 

MISE  EN  CAUSE.  —  F.  Ajournement.  —  Em- 
prisonnement. —  Interventiou. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  f .  KésoluUon. 

MISE  EN  FOURRIÈRE.  —  Y.  Tribunal  de  po- 
lice. 

MITOYENNETÉ. 

1.  (Clàtwre  en  planchée, — Mur^^Choeejuoie.) 

—  Le  propriétaire  d'un  fonds  séparé  de  l'héritage 
voisin  par  une  clôture  en  planches  établie  à  firaia 
commune,  et,  par  conséquent,  mitoyenne,  est  en 
droit  de  remplacer  cette  clôture  par  un  mur  con- 
struit sur  son  terrain ,....  et  cela  alors  même  que  la 
clôture  en  planches  aurait  été  élevée  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  entre  les  parties  :  cette  décision  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'é- 
dification du  mur.  Vainement  on  objecterait  çn^ine 
telle  eonatruction  doit  avoir  poor>Ret  de  priver  le 
voisin  de  la  mitoyenneté  de  la  clôture ,  les  règles 
établies  par  le  Gode  Napoléon ,  relativement  à  la 
mitoyenneté  des  murs  séparatifs  des  héritages,  ne 
a'appliquant  pas  à  une  simple  clôture  en  planehea* 

—  1.973. 

2.  (Rue  {Elargiteement  de.) — Ouvertures,)  ^  Le 
propriétaire  d'une  maison  qui  était  séparée  par  un 
mur  mitoyen  d'une  autro  maison  que  la  ville  a  aoi- 
quise  et  fait  démolir  pour  le  percement  on  l'élargis- 
aement  d'une  rae  ne  peut  user  de  ce  mur  comme 
d'un  mur  de  façade,  et  notamment  y  pratiquer  des 
ouvertures  :  les  règles  de  la  mitoyenneté  conser- 
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vent ,  en  ee  cas,  tome  lenr  force.  —  9.359. 

3.  Toutefois,  si  les  ouvertures  pratiquées  dans  la 
mur  ont  été  autorisées  par  l^administraiioo,  la  de- 
atrucUou  n*eD  peut  ensuite  être  exigée  qu*à  la 
charge  d^nne  indemnité  par  la  ville,  et,  à  défaut 

r  celle-ci  d*offrir  cette  indemnité,  sa  demande  à 
de  suppression  des  ouvertures  ne  saurait  être 
udmise.  —  2.359. 

V.  Fossé. 

MONNAIE  DE  BILLON. 
.  {Payement.  —  Refut.)  ^  Le  payement  d'une 
aoœme  de  moins  de  5  fr.  peut  être  fait  pour  la 
totalité  en  monnaie  de  cuivre  ou  de  btllon  :  te  reftas 
évL  créancier  de  recevoir  cette  monnaie  constitue 
donc  la  ootttravention  réprimée  par  Tart.  475, 
ii<»11,  C.pén.  —  i.iOaO. 

MONOPOLE.  —  F.  Liberté  de  Ilnduslrie. 

MONT-DE-PIÉTfi  (Dirbctrob  de).  —  F.  Cau- 
tionnement de  titulaire. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  oo  D*ÀRRÊT. 

1.  {Aâoptûm  de  fMHft.)  —  L'arrêt  qui  confirme 
«n  Ittgement  en  déclarant  en  adopter  les  motifs 
ii^est  pas  tenu  de  reproduire  ees  motiCi  dans  ses 
qualités ,  alors  que  le  jugement  qui  les  renfemie  a 
été  signifié  à  la  partie.  -  i.6«4. 

•  S.  lC9nekni&iu  nauveUet,}  —  Est  nul  pour  dé- 
fout de  moti£i  Tarrêt  qui  confirme  le  Jugement  at- 
taqué ,  60  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
■liera  juges ,  si  des  conclusions  nouvelles  ont  été 
prises  devant  la  Cour.  — 1.785. 

3.  (Dépens.)  —  Ia  condamnation  aux  dépens 
prononcée  personnellement  contre  un  tuteur  doit, 

*  peine  de  nullité,  être  spécialement  motivée.  — 
«.154 

4.  (/aféroen/ûm.)— Le  rejet  d*one  in tenrentîon  for- 
mée en  appel  et  fondée  sur  les  mêmes  moyens  que  la 
(demande  principale  est  suffisamment  motivé  parles 
motifs  qui  s'appliquent  au  rejet  de  cette  demande. 
IjCS  juges  d*appiel  qui  rejettent  la  demande  princi* 
pale  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  ne 
sont  donc  pas  tenus  de  donner  des  motib  spéciaux 
•ur  le  rejet  de  rintervention.  •—  i.776 

5.  {Miyen  nouveau.)  —  Est  nul  pour  défaut  de 
motifs  Tarrêt  qui.confirme  un  jugement  en  se  bor- 
nant k  adopta*!'  les  motifs  des  premiers  juges ,  si  un 
moyen  nouveau ,  tel  qu'une  exception  de  prescrip* 
tion ,  a  éié  proposé  pour  la  première  fois  en  appel. 
•— l.îTi. 

(PatscRirTioN.)  F.  5. 

6.  [Tribunaux  eùrrecHwneU,)  —  Dans  toute 
poursuite  correctionnelle,  les  iuges  sont  tenus  d'ex- 
primer les  motifo  de  leur  décision ,  tant  sur  Texi- 
atence  du  fait  objet  de  la  poursuite  que  sur  le 
caractère  légal  qu*ils  lui  attribuent,  afin  que  cette 
«pialîflcation  puisse  être  révisée  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Dès  lors,  est  nul  pour  défaut^de  mo- 
tiCi  l'arrêt  qui  acquitte  un  prévenu  en  se  bornant  à 
déclarer  que  c  le  délit  qui  lui  était  imputé  n'est  pas 
JnsUfié». -i.580. 

(TOTwa.)  F.  3. 

F.  Brevet  dinvention.  —  Chambre  d'accusation. 
-^ Délai. -^Dépens.  —  Juge  diostruction.  —  Vente 
publique  dimmeubles. 

'  MOULIN.  —  F.  Eau  (Cours  d'}.^ Servitude.— 
Usine. 

MUR.  —  F.  Mitoyenneté. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.— F.  Enregistrement. 

N 

NAISSANCE.— F.  Accouchement.— Actes  de  l'ê- 
tet  civil. 

NANTISSEMENT. 

1.  {Actiont  au  porteur.)  —  Les  actions  ou  titres 
au  porteur  ne  peuvent  être  donnés  en  gage  ou  nan- 
iissênent  tans  un  acte  écrit  conforme  anx  prescrip- 
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tiMis4es  tirt.  t074  et  9075  C.  Nap.  :  la  sinpto  tt«<^ 
dition  qui  suffit  pour  en  transporter  la  propriété  ne 
suffit  pas  pour  constituer  le  privilège  du  gagiste.  — 
1.689.  ir-      o  • 

2.  —  Arg.  en  sens  contraire.  — 1.543. 

3.  En  tout  cas,  le  véritable  propriétaire  de  seuH 
blables  actions  données  en  nantissement  à  un  tiers 
par  un  individu  auquel  il  les  avait  confiées  ne  s<u« 
rait,  sous  prétexte  de  tlrrégolarité  du  nantisse- 
ment ,  être  admis  à  les  revendiquer  contre  ce  tiers , 
alors  que  ceiui-ci  les  a  reçues  de  bonne  foi.  — 
1.543. 

4.  [Navire*  ^  Acte  de  franeisaiion.)  —  L'in- 
scription du  nom  de  Parmatrar  sur  i*aete  de  fran- 
cisation à  la  place  et  du  consentement  du  capîuliie, 
pour  sûreté  des  avances  faites  à  celui-ci ,  constitue 
un  véritable  nantissement  qui  donne  h  Tarmaieur  le 
droit  de  faire  vendre  aux  enchères ,  pour  se  rem- 
bourser, la  part  dlatérêt  du  capitaine  dans  le  na- 
vire.—«.S87. 

NATIONALISATION.  -  Y.  Commune. 
NAUFRAGE.  —  F.  NsTiie. 
NAVIGATION. 

(COHrÉTBMGC.)  F.  i,  3. 

(COIISBIL  DB  PB^RKCTOIIB.)  F.  i,  8. 

(CoNTaAVBirTiON.)  F.  1  et  S» 
(Dommage.)  F.  3. 
(Etang.  «-  Eaux  sai^bs.)  F.  4, 5. 
(Pbinb.)  F.  1  etsuiv. 

1.  (Portes.)  —  Les  infractions  aux  dispoaitiooa 
d'un  arrêté  préfectoral  qui  fixe  le  nombre  des  ma- 
riniers devant  se  trouver  à  bord  de  tout  bateau  n»- 
viguant  la  nuit  et  le  nombre  desehersus  à  employer 
au  halage,  constituent  des  contraventions  de  grande 
voirie,  sur  lesquelles  U  appartient  au  oopaail  àê 
préfecture  de  statuer.  —  2.109. 

2.  Aucune  peine  n'ayant  été  étaUie  ponr  la  lé- 
pression  de  ces  contraventions,  ni  par  Tarrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777,  ni  par  les  lois  et  règle» 
menu  postérieurs  sur  la  grande  voirie,  les  contre- 
venanta  ne  sont  psssibles  que  des  peines  pronon- 
oées  par  i'aru  471  Code  pén.  —  2.109. 

3.  Mais  le  conseil  de  préfecture  est  ineompéleDt 
pour  prononcer  ces  peines,  et  doit  se  borner  à  ordon- 
ner la  réparation  du  dommage,  an  cas  ofc  il  en  an- 
rait  été  causé.  —  2.109. 

4.  (Réle  d^équipage.)  —  La  naYigation  fxereée 
sur  un  étang  dont  les  esux  sont  saumàtrea  ou  s»* 
lées  constitue  une  navigation  maritime,  aoamiso  à 
IVibligation  do  rôle  d'équipage,  alors  mêuM  que  cet 
étang  reçoit  des  eaux  doooM,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  considérer  si  les  limites  de  l'iaseription 
maritime  ont  été  ou  non  fixées  dans  les  t«rmes  du 
décret  du  21  fér.  1852  pour  le  littoral  daauel  dé- 
pend cet  étangs  et  s'il  fait  ou  non  partie  du  domaine 
public  —  2.368. 

5.  Id,  ...  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  sa  communication  avec  la  mer  est  direeie  ou  in* 
directe,  si  les  eaux  sont  plus  on  moins  profonde* 
ou  plus  ou  moins  salées,  si  les  limites  de  l'inacrip* 
tion  maritime  ont  été  ou  non  fixées  dans  Isa  tamwa 
du  décret  du  ti  fév.  185i  pour  le  littoral  duquel 
dépend  l'étang  dont  il  s*agit,  ni  enfin  si  cet  étang 
lait  ou  non  partie  du  domaine  public-^  1.388. 

NAVIBE. 

(Bagagbs  (Perte  de.)  F.  4. 

(COMPiTBHCB.)  F.  4. 

(Faillitb.)  F.  5, 6. 

(FODRNISSBOB.)  F.  5. 

1 .  [Gagée  dee  matelots,) — Bien  qne  le  voyage,  «a 
cas  de  naufrage  du  navire,  doive  être  réputé  uni , 
dans  le  sens  de  l'art.  433  Code  comm.,  par  le  nau- 
frage même,  cependant  la  prescription  annale  édio^ 
tée  par  cet  article  à  l'égard  de  l'action  en  payement 
des  gages  et  loyers  des  gens  de  mer  ne  court  qna 
do  jour  où  le  créancier  a  pu  agir.  — 1.839. 
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%  Kait  l^kâmiDfstrttîon  de  U  marine,  soit 
ceniDe  représentant  les  gens  de  mer,  soit  comme 
leprtoeniui  la  eaiss6>des  invalides,  doit  être  répu- 
tée avoir  pu  agir,  et  être  tenne  dès  lors  d*exercer 
son  action  en  justice,  ou  du  moins  d*interrompre  la 
prescription,  du  jour  même  où  elle  a  eu  connais- 
sanee  da  naufrage,  e^est-à-dire  du  jour  où  le  si- 
Bisirs  a  été  connu  d*nn  consul  français,  ou  tout  au 
moins  à  partir  de  celui  où  la  nouvelle  en  est  par- 
Tenue  au  ministre  de  la  marine.  —  Le  cours  de  la 
pirescriplion  n*est  point  suspendu  jusqn*an  moment 
où  le  désarmement  administratif  du  navire  sera 
opéié.  — 1.839. 

3.  La  prescription  dont  il  s*aglt  8*aceompIit  par 
le  seul  lait  de  Texpiration  d*une  année,  sans  que 
Ton  soit  admissible  ù  déférer  à  Tarmateur  par  le- 
quel est  oppjsée  la  prescription,  le  serment  sur  le 
point  de  savoir  s*il  a  réellement  payé  la  somme 
réelamée.  Part.  S275  Gode  Nap.  étant  inappli- 
cable en  ce  cas  ;  —  ni  ù  établir  par  la  correspoo- 
daoee  qae  la  somme  dont  il  s*agit  n'a  pas  été  payée. 
-1.839. 

(Mariiis  (Adm.  de  la.)  F.  3. 
(Naopraoe.)  y.  I,  t. 

4.  {Passager.)  —  L'action  formée  contre  Tarma- 
tsur  ou  le  capitaine  d\in  narire  par  nn  passager 
non  eommerçant  en  payement  de  la  valeur  de  ses 
bagages  qoi  ont  péri  avec  ce  navire,*  est  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  civile  et  non  de  la  juri- 
diction commerciale  :  on  prétendrait  à  tort  que 
ceue  action  a  un  caractère  eomnierciaf,  comme  dé- 
rivant d'un  acte  d'affrètement.  — 1.232. 

(PanoRipTioii.)  K.  1,  S,  3. 

5.  {PrivUége,)  —  La  faillite  d'un  constructeur 
de  naître  ne  mit  pas  perdre  aux  fournisseurs  des 
objeu  empioyps  à  la  construction  de  ce  navire  le 
priTilége  qui  leur  est  accordé  par  Tart.  191,  n<*  8, 
Gode  comm.  :  Tart.  550  même  Gode  ne  s'ap- 
pliqne  pas  à  un  tel  privilège.  — 8.83. 

6.  Le  privilège  dont  il  s'agit  n'existe  pas  pour  le 
fbnniHures  d'objet<i,  et,  par  exemple ,  de  bois,  qui, 
bien  qae  destinés  à  la  construction  du  navire,  n'y 
ont  pas  été  employés.  —  2.83 

(Rbconraissancb  de  dkttb.)  y,  3. 
(SsaMCNT.)  Y.  3. 

(VOTAOS.)  Y.  I. 

y.  Armateur.  —  Capitaine.  —  Nantissement. 

NEVEOX.  —  f  •  Tesument. 

NOM. 

1.  {Jugement  —  QuaUfieatUm  faïute.  —  Hec- 
It/Sealîon.  —  Ministère  publie.-^  Compétence.  — 
Appel.)  —  Au  cas  où  on  jugement  donne  à  l'une 
des  parties  des  noms  et  quatitications  autres  que  ceux 
qui  lai  appartiennent  d'après  son  acte  de  naissance, 
il  y  a  lieu  par  la  Cour  saisie  de  l'appel  de  ce  juge- 
ment d*en  prononcer,  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère publie,  la  réfonnation  quant  à  cette  dési- 
gnation inexacte.  —  2.169. 

2.  Jugé  cependant  que  le  ministère  public  n*a 
pas  d'action  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire 
ordonner  contre  des  particuliers  la  modification  des 
noms  pris  par  eux.  —  Spécialement,  qu'il  est  sans 
qnatité  pour  requérir,  dans  une  instance  civile,  que 
I^line  des  parties  en  cause  soit  condamnée,  à  défaut 
de  production  de  titres  justificatifs,  ù  supprimer 
la  partienle  nobiliaire  dont  elle  a  fait  précéder  son 
iMHD  dans  les  actes  du  procès.  —  2.169. 

3.  Et  que  le  tribunal  civil  est,  d'ailleurs,  incom* 
pètent  potir  connaître  d'ime  telle  demande.  — 
S.169. 

4.  La  parde  contre  laqnelle  le  ministère  publie, 
afbandounant  le  rôle  de  partie  jointe  pour  se  porter 
partie  principale,  a  requis,  dans  une  instance  ci» 
Tile,  qn*elle  fût  condamnée  ù  supprimer  la  parti- 
cale  nobilaire  dont  elle  a  fait  précéder  son  nom 
ilans  laa  actes  da  procès,  est  recevable  à  interjeter 
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appel  dn  jugement ^lui  fait  droit  à  cette  ré<}nlsttion» 
et  cet  appel  doit  être  dirigé  contre  le  ministère  pu» 
blic  —  2.169. 

5.  Sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  et 
le  droit  d'action  du  ministère  public  en  cette  ma« 
tière,  V.  suprà,  v»  Actes  de  télat  civil. 

F.  Actes  de  l'état  civil.-*  Propriété  industrielle* 

NOTAIRE. 

(Adjudication.)  Y.  18,19, 21. 

1.  {Certificat  de  propriété.)  —  Deux  notaires 
exerçant  dans  des  lessorts  différenu  ne  peuvent 
se  concerter  pour  délivrer  collectivement  un  certir 
ficat  de  propriété  en  matière  de  rentes,  pensions 
et  cautionnements,  sur  le  vu  d'un  ensemble  de  titres 
dont  chacun  d'eux  ne  possède  qu'une  partie.  En 
pareil  cas,  c'est  an  notaire  détenteur  de  la  minute 

Su'il  appartient  exclusivement  de  délivrer  le  certi- 
cat  de  propriété,  sauf  à  cet  officier  public  à  faire 
déposer  ou  annexer  dans  son  étude  les  actes  et  ex* 
péditions  d^actes  qui  lui  manquent.  —  2.640. 

2.  {Chambre  des  notaires.)  La  chambre  des  no- 
taires n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  l'in- 
stance engagée  entre  un  notaire  et  son  client  an  sujet 
du  règlement  des  honoraires  de  ce  notaire*—  2.97. 

(COBIIIRCAICT.}  F.  3. 
(COIIPÉTBNCB.}  F.  6,  9. 
(GONTRAINTB  PAR  CORPS.)  F.  4. 

3.  {Contrat  de  mariage.)—  Le  notaire  qui  a  reçu 
un  contrat  de  mariage  est  tenu,  sous  peine  d'amende* 
d'en  faire  le  dépôt  aux  lieux  indiqués  par  l'art.  67 
Gode  comm.,  par  cela  seul  que  l'un  des  époux 
était  commerçant  au  moment  du  contrat  de  mariage 
et  a  été  qualifié  tel  dans  ce  contrat,  bien  que*  avant 
rexpiration  du  délai  d'un  mois  imparti  au  notaire 
pour  le  dépôt,  cet  époux  ait  cessé  d'être  commer- 
çant. —  2.543. 

V.  n<>*  12  et  1 3,  et  tup.^  v«  Commerçant^  n^  i« 

fDAPBNS.)F.11. 

(Discipline.)  F.  7  et  s.,  14. 

IDOMMAGK  ÉVENTUEL.)  F.  13. 
ÉVOCATION.)  F.  21. 
i.  {Fait  de  charge.)  —  La  remise  de  deniers  k  un 
nouire  par  son  client  pour  payer  un  créancier  de 
celui-ci  doit  être  considérée  comme  Caite  par  suite 
des  fonctions  du  notaire,  dans  le  sens  de  l'art.  ^OGU 
Gode  Nap.  ;  dès  lors,  le  notaire  est  passible  de  la 
contrainte  par  corps  pour  la  restitution  de  ces  de- 
niers. 2.74. 

5.  (Fratf  et  honoraires.)  —  La  présomption  lé« 
gale  de  payement  qui  résulte  de  la  remise  volon- 
taire de  la  grosse  du  titre  par  le  créancier  au  débi- 
teur, est  applicable  au  notaire  relativement  aux 
frais  et  honoraires  qui  pouvaient  lui  être  dus  k  rai- 
son d'actes  passés  devant  lui  et  dont  il  a  délivré 
des  grosses  ou  expéditions  aux  parties.— 1.337. 

6.  La  demande  formée  par  un  notaire  en  paye- 
ment tout  à  ta  fois  de  frais  falu  par  lui  pour  l'exé 
cution  d'un  mandat  et  d'honoraires  dus  h  raison 
d'actes  de  son  ministère,  doit  être  portée,  suivant 
la  règle  générale,  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  alors  que  les  honoraires  concernant 
cette  dernière  espèce  d'actes  n'entrent  qu'accessoi- 
rement et  pour  une  très  faible  partie  dans  la  de- 
mande :  k  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  disposition 
exceptionnelle  da  fart.  60  Gode  procéd.  —  2.407. 

F.  2, 15  et  s. 
(Intbrvbntion.)  F.  2. 

(HANltAT.)  F.  4. 

6  bis.  {Minutes.)  —  Les  minutes  d*nn  notaire 
ont,  indépendamment  des  recouvremênu  et  des 
grosses  et  expéditions,  une  taleur  partieiilière 
qui,  an  cas  de  suppression  de  l'office,  doit  figurer 
dans  le  compte  k  ^re  entre  oe  nouire  on  ses  hé- 
ritiers et  le  notaire  auquel  les  minutes  sont  remises* 
—2.554. 

(PAYiiiifT.)  F.  5, 15. 
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(PBésOVPTIOIf.)  r.  5. 

(Hâolbmknt  amiable.)  V.  15. 

(Rbhisb  de  grosse.)  K.  5. 

7.  (Ritidun^.)  —  Le  noiaire  qui  se  rend  p^rio- 
diqaement  plusieurs  fois  par  semaine  dans  une 
eommune  autre  que  celle  de  sa  résidence,  où  il  a 
en  bureau  ouvert  dans  une  chambre  louée  à  cet 
effet,  et  où  il  passe  la  plupart  des  actes  de  sou  mi- 
nistère, peut  être  considéré  comme  ayant  compro- 
mis la  dignité  de  ses  fonctions  eu  contrevenant  par 
là  aux  r^les  de  la  résidence  notariale,  et  se  trouve 
par  suite  passible  de  poursuites  disciplinaires.  — 
1.933. 

'  8.  Peu  importe  que  ses  actes  énoncent  quMl  s^st 
transporté  hors  de  sa  résidence  sor  la  réquisition 
Iles  parties,  s*il  est  constaté  en  fait  que  celte  men- 
tion o*était  destinée  qu*k  couvrir  son  infraction.  ^ 
4.933 

9.  Dans  ee  cas,  les  tribunaux  sont  compétents 
poar  prononcer  contre  le  notaire  les  peines  dlsci- 

Elinaires  qu*il  a  encourues  en  compromettant  ainsi 
I  dignité  de  ses  fonctions  :  on  objecterait  taine- 
ment  que  s^gissant  d*nne  contravention  à  la  rési- 
dence notariale,  le  ministre  de  la  justice  a  seul 
Juridiction. —  1.933. 

10.  {HeépimHMiti,)  —  Le  notaire  rédaetenr 
d*nn  testament  authentique  est  responsable  de  tou- 
tes les  irrégularités  dont  ce  testament  se  trouve  en- 
tachéy  alors  même  qu^elles  ne  proviendraient  pas 
de  son  propre  fait,  comme,  par  exemple,  celle  ré- 
sultant de  ce  qu*un  témoin  sW  absenté  pendant  la 
rédaction  du  testament.  Toutefois,  la  responsabi- 
lité dn  notaire,  k  raison  de  cette  dernière  aorta 
d*krrégularité,  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  répara- 
tion de  toute  la  perte  éprouvée  par  les  légataires. 
—  2.433. 

il.  Att  cas  où  un  testament  authentique  est  an- 
nulé tout  à  la  fois  pour  Tiee  de  forme  et  pour  vîee 
du  fond,  la  responsabilité  dn  notaire  rédacteur  de 
Tacte,  à  raison  de  la  nullité  résultant  du  vice  de 
forme,  doit  être  restreinte  aux  frais  qu'a  occasion- 
nés U  oreuve  de  ce  dernier  vice,  et  notamment  de 
rinscription  de  faux  II  laquelle  il  a  donné  lieu.  — 
S.433. 

a.  Le  notaire  rédacteur  d^in  contrat  de  mariage 
nul  pour  défaut  de  signature  de  la  pan  du  notaire 
en  second,  est  responsable  des  conséquences  de 
cette  niOlité.— 2.132. 

13.  ...Bt  les  époux.  Intéressés  k  la  validité  du 
èontrat,  à  raison  des  stipulations  qu'il  renferme, 
peuvent  obtenir  contre  le  notaire  rédacteur  une 
tondamnation  immédiate  k  flu  de  garantie,  par  voie 
de  mesure  conservatoire,  du  préjudice  qui  résultera 
|>our  eux  de  cette  nullité  lors  de  la  dissolution  du 
mariage.  —2.132. 

(SlONATURV.)  K.  12. 13. 
(Sdpprbssion.)  f .  6  bU. 

14.  {SwfpmtUm*)  —  La  peine  de  la  suspension 
pent  être  prononcée  contre  les  notaires  pour  toute 
infîraction  disciplinaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'une  disposition  légale  ait  spécialement  établi 
cette  peine  k  raison  de  l'infraction  poursuivie.  — 
SpédaUment,  les  tribunaux  peuvent  l'appliquer  au 
notaire  qui  compromet  la  dignite  de  ses  fonctions 
en  instrumentant  hors  de  sa  rtsidence.  — 1.933. 

15.  (7arr«.)  —  La  taxe  des  honoraires  d'un  no- 
taire peut  être  denumdée  même  après  règlement 
amiable  et  payement  de  ces  honoraires  par  les  par^ 
tios.-2.97. 

16.  Tonte  convention  ayant  pour  objet  d'enlever 
aux  parties  le  droit  de  requérir  U  taxe  des  hono- 
raires des  notaires,  ou  d'amoindrir  les  effets  de  ce 
droit,  est  atteinte  d'une  nullité  d'ordre  public.  - 
Spécialement,  est  nulle  la  clause  d'un  acte  de  vente 
hotarié  portant  interdiction  k  l'acquéreur  de  re- 
quérir la  taxe  des  frais  et  honoraires  tels  qu'ils  sont 
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énoncés  et  fixés  an  contrat,  et  attritiutleB  an  nn- 
deur  exclusivement  du  réaultat  de  toute  réduction . 
si  la  taxe  était  requise;...  alors  surtout  que  cette 
clause  a  été  insérée  dans  le  seul  intéirêt  du  notaire 
et  en  vue  de  le  soustraire  k  Tobligaiion  légale  de  ae 
soumettre  à  la  taxe.  — 1.904. 

17.  Jugé  encore  que  la  taxe  peut  être  demandée 
nonobstant  toute  stipulation  contraire.  —  Ainsi»  an 
cas  de  vente  par-devant  notaire  consentie  amiable* 
ment,  mais  conformément  aux  conditions  d'un  ca« 
hier  des  charges  dressé  en  vue  d'une  adjndicatioa 
aux  enchères,  l'acquéreur  est  fondé  k  demander  la 
taxe  des  frais  de  la  vente,  bien  qu'il  ait  été  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges  quil  ne  pourrait  requé- 
rir cette  taxe,  dont  le  bénéfice,  si  elte  était  néan- 
moins requise,  ne  profiterait  qu'au  vendeur,  et 
qu'il  ait  payé  les  frais  dont  il  s'agit  sans  contesta- 
tion. —  2.97. 

18.  Mais  jugé  toutefois,  dans  le  cas  d'adjadtca- 
tion  faite  aux  enchères  devant  notaire,  ^ne  si  les 
frais  d'adjudication  payables  par  Tadjudicaire  en 
sus  de  son  prix  n'ont  pas  été  préalablemeiit  taxés, 
bien  qu'ils  aient  été  annoncés  comme  devant  être 
d'une  somme  déterminée,  ou  s'ils  doivent  être  de 
tant  pour  cent  du  prix  prfticipal,  le  vendeur  (oa 
l'un  de  ses  créanciers  exerçant  ses  droite)  peaC 
seul  requérir  la  taxe  et  profiter  de  la  réduction. 
-2.97. 

19.  Ku  cas  d'adjudication  volontaire  de  biens  de- 
vant notaire,  le  vendeur  a  qualité,  aussi  bien  que 
l'adjudicstaire,  pour  demander  la  taxe  des  fini»  de 
l'adjudication.  —  2.&98. 

20.  Il  en  est  autrement  au  cas  de  vente  eonaentie 
degréègré.— 2.598. 

21.  Une  Cour  d*ap))el  ne  peut^  en  infirmant  un 
jugement  qui  a,  au  cas  d'adjudication  volontaire 
d'immeubles  devant  notaire,  tefnsé  d'attribuer  an 
vendeur  le  montant  de  la  réduction  dea  fraie  dU- 
judication  pouvant  résulter  de  la  taxe  requise  par 
ce  vendeur,  commettre,  par  voie  d'évocation,  un 
de  ses  membres  pour  procéder  k  cette  taxe  :  le  pré- 
sident du  tribunal  de  l'arrondissement  dn  notaire 
a  seul  attribution  k  cet  effet.  —  2.97. 

(TBSTAHBJfT.)  K.  10,  11. 

(Verti.)  f .  16, 17, 20. 

K.  Acte  notarié.  —  Chose  jug^e.  —  DiOuiietittn. 

—  Office.  —  Payement.  —  Surenchère. 
ROnriGATIOll.  —  f .  GitatioB.  -^  Oenetion. 

—  Expropr.  pour  ntil.  pnbU  —'  Pnrge.  —  Servi- 
tude. —  Signification. 

NOVATION. 

(BiikU)  "  L'acceptation  par  nn  créaneier  de 
billeta  souscrite  par  le  débiteur  en  payement  de  sa 
dette,  n'emporte  pas  novation,  surtout  si  cea  billeu 
expriment  l'origine  de  la  dotte.  —  2.51 . 

«DIT.  -  V.  Tapage  ou  bmite  nocturnes.  — 
Voitures. 

NULLITE.  —  V.  Acte  authentique.  —  Ajourne- 
ment. —  Brevet  d'invention.  —  Compte  de  tutelle. 

—  Créancier.  —  DoU  —  Enfant  adultérin.  —  fail- 
lite. —  Huissier.  —  Mariage.  —  Partage.  —  Pro- 
cès-verbal. —  Purge.  —  Ratification.  —  Roulage 
(Police  du).  —  Société  anonyme.  —  Sodéié  de 
secours  mutuels.  -  Testament. 


OBLIGATION.  —  Y  y  Agent  de  change.  —  Ganse 
illicite.  —  Commerçant.  -  Concubinage.  —  Coo* 
seil  judiciaire.  —  Enregistrement. 

OBLIGATION  COMMERCIALE.  —  K.  Caution- 
nement. 

OBLIGATION  NATURELLE.  —  f .  Commune. 
—  Donation  déguisée. 

OCTROI.  -  Y.  Caution. 


OFFICE. 
OFFICE. 

(Cbmior.)  F.  9,  3,  iO. 
(GoHrsiftATioN.)  F.  10,11. 

(DÉMISSION.)  f.  1. 

1.  (DonoUon.)  —  Aa  cas  de  dbD&tion  d'un  office, 
Bf  ec  promesse  par  le  donatenr  de  m  déiuetlre  de 
800  litre  aa  profit  do  donaiaire,  sMI  arrive  que  le 
donatenr  vienne  h  décéder  avant  d*avoir  donné  sa 
démission,  et  qn^on  itéra  antre  que  le  donataire  soit 
nommé  titulaire  de  Torfice  sur  la  présentation  des 
héritiers  du  donateur,  le  donataire  ou  ses  créan- 
ciers n*ont  aucun  droit  au  prix  de  Toffice  dû  par  le 
Boufeau  tKnIaire  :  ce  prix  appartient,  comme  le 
litre  mdme  de  rotfioe,  h  la  succcMlon  du  donateur. 
—  4.187. 

f  Faillite.^  Y,  7, 8. 

(PRKUyB  TBSTIIIOlflALB.)  V,  9. 

t.  {Privilège.)  —  Le  privilège  accordé  par 
VàTU  2109,  n»  4,  Gode  Nap.,  au  vendeur  d^efTets  mo- 
biliers non  payés,  et  qui  spédalement  appartient 
ta  ▼endeor  d*nn  office  sur  le  prix  de  la  première 
revente,  nVi  lien  qu'autant  que  ce  prix  est  encore 
dû  à  Tacquéreur,  et  peut  ainsi  être  eonsirtéré 
comme  étant  en  sa  possession.  Si  donc  ce  premier 
acquéreur  en  a  disposé  par  voie  de  cession  ou 
transport)  le  privilège  du  vendeur  reste  sans  effet 
vis -à-vis  du  cessionnaire,  si  d^ailleurs  celui-ci  était 
de  bonne  foi.  —  1.597. 

3.  ...Peu  importe  que  le  cédant,  lai,  fût  de  mau- 
vaise foi.  —  1 .597. 

4.  Le  vendeur  d^n  office  non  payé  a  privilège 
sur  le  prix  dé  la  cession  de  cet  ofHce  que  son  suc- 
cesseur a  consentie  à  la  corporation  dont  il  faisait 
partie,  bien  que  cette  cession  ait  entraîné  la  sup- 
pression de  rofHce  :  ce  cas  ne  peut  pas  être  assi- 
milé à  celui  d*nne  desiitot.on  du  titulaire,  ou  d*une 
suppression  de  Tofflce  spontanément  prononcée  par 
le  Gouvememeni.  —  1.597. 

5.  Jugé  de  même  que  le  vendeur  a  privilège  sur 
llnrlemnité  moyennant  laquelle  ta  corporation  ou 
Tan  de  ses  membres  rachète  le  titre  par  suite  d*une 
réduction  du  nombre  des  offices  dont  est  composée 
eeiie  corporation.  -—  2.3^. 

6.  Le  privilège  du  vendeur  non  psyé  dHin  office 
ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de  la  revente  ion- 
senti  par  son  successeur  immédiat  :  il  ne  peut 
ft'étendre  sur  le  prix  des  reventes  ultérieures.  — 
1.845. 

7.  Le  privilège  du  vendeur  d*un  office  sur  le  prix 
de  revente  de  cet  office  ne  peut  être  exercé  au  cas 
de  faillite  du  cessionnaire  :  l'iart.  550  Gode  oomm. 
est  applicable  en  cette  matière  comme  en  tonte 
autre.  —  S.1S3. 

8.  ...Et  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  k  distinguer 
solvant  que  le  cessionnaire  est  tomhé  en  faillite 
pendant  qu'il  était  encore  pourvu  dé  l'office,  ou 
qu'il  ny  est  tombé  que  postérieurement,  après 
avoir  entrepris  un  commerce*  -*-  2.123. 

(Pboi>biét*.)F.1. 
(Rbvbmtb.)  r.  2, 3, 6 

(SUFPHKSSIOlf.)  F.  4,  5. 

'  9.  (Trolld  teent.)  -*  U  diarifiitMon  du  prli 
dans  une  vente  dWnce,  constituant  une  fraude  k  la 
loi,  peut  être  éublie  à  Talde  de  la  preuve  testimo- 
niale. —  2.537. 

10.  Le  droit  qui  appartient  k  racquérenr  dHin 
office  d'opposer  an  vendeur  la  compensation  du 
supplément  de  prix  par  lui  payé  en  exécution  d'un 
traité  secret,  avec  le  prix  porté  dans  le  contrat  de 
'vente  de  l'office,  ne  peut  être  exercé  contre  le  ces- 
sionnaire de  bonne  foi  de  ce  prix  ostensible;... 
alors  surtout  que  l'acquéreur  s'est  reconnu,  depuis 
le  transport,  débiteur  de  l'intégralité  du  prix,  et  n'a 
fmit,  lors  de  la  notification  à  lui  adressée  de  ce 
transport,  aucune  réserve  de  son  droit  d'opposer  la 
compcDSilioa.  — 1.129. 
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11.  De  ce  que  les  actes  par  lesquels  le  cédant  et 
le  cessionnaire  d'un  office  tenteraient  d'assurer 
l'exécation  du  traité  secret  stipulant  un  supplément 
de  prix,  sont  frappés  d'une  nullité  radicale  comme 
ce  traité  lui-même,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'héritier 
du  cédant  qui  a  reçu  le  supplément  de  prix  ne 
puisse  pas,  eu  s'en  reconnaissant  débiteur,  se  libé- 
rer de  cette  somme  par  voie  de  compensation  avec 
d'autres  sommes  dont  il  est  créancier  de  son  côté. 
—  1.117. 

F.  Agent  de  change.  —  Communauté.  —  Inter* 
rogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Notaire. 

OFFICES  DIVINS.  —  K.  Fêtes  etdiroancbea. 

OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.- K.  Ma^ 
gîstrat. 

OFFRES  RÉELLES. 

1.  (Avoué.)  —  Dca  offres  (k  l'effet  spécialement 
d'opcrer  le  rachat  d'une  rente  foncière)  ne  peuvent 
être  valablement  faites  devant  le  tribunal  k  l'avoué 
de  la  partie  qu'elles  concernent,  et  hors  la  présence 
de  celle-ci.  — 1.533. 

2.  {Fraii.)  —  Ces  offres  sont,  en  outre,  nulles 
pour  insuffisance,  si  elles  ne  comprennent  pas  les 
frais  faite  jusqu'au  jour  ob  elles  oui  liea.  —  1 .533. 

F.  Surenchère. 

OMNIBUS.  —  F.  Règlement  munidpaU 

OPPOSITION.  —  F.  Conseil  d'Etat.  ^  Etablis- 
sement dangereux  ou  incommode.  — •  Experts.  — 
Faillite.  —  Juge  d'instruction.  —  Jugement  par 
défaut*  —  Mariage.  —  Ordre.  —  ParUge.  —  Pé- 
remption. -*  Succession  béné^eiaire.  —  Tribtual 
de  police. 

ORDRE. 

(A]IBNDB.)F.12. 

1.  {AppeL}  —  L'appel  du  jugemedt  statuant  sur 
les  contredits  doit,  k  peine  de  nullité,  être  signifié 
au  domicile  de  Tar oué  de  llntimé,  et  non  au  do-> 
mieile  de  llntimé  lui-même.  ^  2.22. 

2.  L'acte  d'appel  qui  n'énonce  de  grieb  que  con- 
tre l'un  des  créanciers  intimés  est  nul  à  l'égard 
des  autres.  —  2.298. 

(AvooÉ.)  F.  1. 
(Cbssiosi.)  F.  18, 19. 

3.  {Compétence.)  —  An  cas  ob  les  immeubles 
dont  le  prix  est  k  distribuer  sont  situés  dans  deux 
arrondissements  différents,  les  créanciers  peuvent 
valablement  convenir  qu'au  lieu  de  procéder  k  deux 
ordrea  devant  chacun  des  tribunaux  compétents,  il 
ne  sera  ouvert  qu'un  seul  ordre  devant  1  un  de  ces 
tribunaux.  — 2.295. 

4.  Et  la  preuve  du  consentement  des  créanciers  k 
ce  qu'il  lût  procédé  k  mi  seul  ordre  résulte  suffi- 
samment de  la  production  par  eux  faiie  k  l'ordre 
unique.  —  II  en  est  ainsi  même  k  l'égard  du  créan- 
cier qui  n'a  produit  qu'après  le  délai  légal.  — 
2.295. 

5.  En  tout  cas,  rexception  d'incompétence  du 
tribunal  devant  lequel  eat  ottvert  un  seul  ordre, 
devrait,  pour  être  recevablo,  être  proposée  avant 
toute  production.  —  2.293. 

F.  12. 

(ConaioiiATiON.)  F.  8,  9. 

6.  {Contredit.)  —  Un  contredit  non  motivé  est 
nul  ;  et  cette  nullité  n'est  pas  réparée  par  de$  mo- 
tifi  donnés  ultérieurement,  mais  api  es  l'expiratiou 
du  délai  poor  contredire.  —  2.21. 

7.  La  nullité  dont  il  s'kgit  peut,  du  reste,  dtro 
opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  — 
2.21. 

(DÉCHtAMCV.)  K.  14  et  s. 
(DÉLAI.)  F.  13. 
(Divisibilité.)  F.  2. 

8.  {FaiUite.)  —  La  disposition  du  nouvel  art. 
772  Code  proc,  d'après  laouelle  l'ordre  né  peut, 
hors  te  cas  d'expropriation  roreèe,  être  oavert  qu'a- 
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prto  raeeomplissement  des  formalités  pour  la  p«r- 
ge  des  hypothèques,  s^applique  au  cas  de  vente  des 
iinineubtes  d''un  failli  sur  la  poursuite  des  syndics; 
et  cela,  malgré  la  clause  du  cahier  des  charges 
portant  que,  si  Tacquéreur  juge  convenable  de  pur- 
ger, il  devra  le  foire  à  ses  frais.  —  Par  suite,  est 
nulle  et  sans  effet  la  consignation  opérée,  en  ce 
cas,  par  Taequérenr  avant  raeeomplissement  des 
formalités  dont  il  s*agit.  —  8.399. 

9.  Les  syndics  ont,  d^aîlleurs,  qualité  pour  op- 
poser cette  nullité.  —  2.299. 

(Gribps.)  y.  2. 

iO.  {Loi  de  Véftoque.)^  Il  suffit  que  Tordon- 
nancd  da  jnge-commissaire  qui  déclare  un  ordre 
envert  ait  été  rendue  |)ostérieurement  k  la  promal- 
gation  de  la  loi  dn  21  mai  1858,  pour  qu*il  doive 
être  procédé  à  Tordre  conformément  aax  près- 
criptioDs  de  cette  loi,  et  notamment  pour  qne  la  si- 
gnification de  l'appel  do  jugement  statuant  snr  les 
contredits  doive  être  faite  au  domicile  tfc  Taveué  de 
rintimi,  et  non  an  domicile  de  Fintimé  loi-même. 
—  2.22. 

(Mandat.)  F.  11. 

(Motifs.)  r.7. 

(Opposition.)  K.  12. 

11.  {Ordre  amiable.)  —  Le  mandat  d^an  créan- 
der  pour  Je  représenter  à  Tordre  amiable  devant  le 
Joge-commlssaire  peut  être  donné  par  acte  soiis 
seing  privé,  enregistré  :  la  forme  authentique  n'est 
pas  nécessaire.  —  2.165. 

12.  LejDge-commissaire  qui  a  condamné  k  Ta- 
monde  nn  créancier  comme  ne  s*étant  {las  fait  ré- 
gulièrement représenter  à  Tordre  amiable  est  com- 
pétent pour  connaître  de  Topposition  à  son  ordon- 
nance :  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal 
ponr  y  statuer.  —  2.165. 

13.  (ProducfiOR.)  —  Le  délai  de  quarante  jour» 
ponr  la  production  des  titres  en  matière  d^ordre 
n*e8t  pas  suspendu  pendant  les  tacations.  —  2.295. 

14.  La  déchéance  résultant  dn  défaut  de  produc- 
tion dans  ee  délai  est  encorne  sans  quMl  soit  be- 
ioln  que  le  juge  la  prononce,  et  alors  même  qu^il 
ne  Taurait  pas  constatée  &ur  le  procès-verbal  d'or- 
dre et  aurait  colloque  le  créancier  forclos.  — 
9.295. 

15.  Cette  déchéance  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  ;  peu  importe,  dès  lors,  que  le  créan- 
cier qui  a  contesté  la  collocation  accordée  au 
créancier  forclos  ne  Tait  pas  comprise  parmi  les 
griefs  énoncés  dans  son  contredit.  —  2.295. 

16.  Elle  pent,  d'ailleurs,  être  intoquée  même  par 
les  créanciers  non  contredisants.  ^  2.295. 

17.  Le  créancier  qui  n''a  produit  à  un  ordre  qu*a- 
près  Texpiration  du  délai  légal  n*est  pas  relevé  de 
ta  déchéance  dont  le  frappe  la  loi,  par  la  produc- 
tion qu^nn  autre  créancier,  son  débiteur,  a  lui- 
même  faite  en  temps  utile:  Il  ne  peut  qu*oblenir 
une  collocation  en  sous-ordre  sur  ce  dernier.  En 
conséquence,  il  ne  saurait,  quoique  ayant  été  su- 
brogé dans  les  droits  de  son  débitcuc  à  la  même 
date  (ju*un  autre  créancier,  être  colloque  an  même 
rang  que  celui-ci,  le  débiteur  étant  Ini-méme  pri- 
mé par  ce  dernier  créancier  subrogé.  —  2.298. 

(PoBGE.)  r.  8. 

(Qualité.)  F.  9.  16. 

(Signification.)  F.  1. 
'  18.  (Souj-ordre.)  —  Le  créancier  qui  a  produit 
pour  êire  colloque  dans  un  ordre  et  dout  la  demande 
a  été  rejetée  peut,  tant  qu'il  est  encore  dans  le  dé- 
lai pour  contredire  le  règlement,  demander  à  être 
colloquéen  sousordre  pour  la  somme  faisant  Tobjct 
de  sa  demande  en  collocation  principale.  —  1.170. 

19.  Le  transport  du  montant  d'aune  collocation 
ne  peut  être  oppoaé  an  créancier  produisant  qui 
demande  sa  collocation  en  aous-ordre  sur  la  somme 
iransportéêf  bien  que  le  transport  soit  antérieur  à 
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cette  réclamation,  ail  est  postérieur  k  là  déwmde 
précédemnicot  formée  à  fin  de  collocation  princi- 
pale sur  la  toiahté  de  la  somme  mise  endiatribu- 
tion.  — 1.170. 

(Sdbrooation.)  F.  17. 

(Stnwcs.)  F.  9. 

(Vacations.)  F.  13. 

F.  Désaveu  d'officier  ministériel.  —  DoL  — 
Hypothèque  li^gale.  —  Purge. 

OUTRAGES. 

{FùnciUmnairei  public».  —  Agenit  voyen,)  — 
Les  dispositions  de  TarL  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  qui  répriment  les  outragea  commis  envers  les 
fonctionnaires  publics,  ne  sont  pas  restreintes  aux 
agents  du  Gouvernement  qui  ne  peuvent  être  poor- 
suivis  sana  Tuutorl»ation  préalable  dn  conseil 
d'Etat  ;  elles  s'appliquent  à  tous  les  agents  qui, 
d  après  la  nature  de  leurs  fonctions,  exerccent  une 
partie  de  TMutorité  ou  de  Tadministration  publi- 
que. —  Tels  sont  notamment  les  agents  Toyers 
nommés  par  les  préfets  et  assermentés.  —  1.587, 

OUVRIER. 

1.  {Forge,  —  Abandon.  --  Amenée.  —  Loi  abro- 
gée.)  —  L'arrêt  duwconseil  du  27  déc.  1729»  qui 
punissait  d'une  amende  de  300  livres  Jes  ouvriers 
attachés  au  service  d'une  forge  qui  Tabandonnaient 
pendant  que  le  fourneau  était  eu  feu,  a  été  abrogé 
par  la  législation  postérieure  k  la  réfolution  ;  en 
conséquence,  la  peine  dont  il  8*agit  ne  peut  être 
appliquée  par  les  tribunaux  correctionnels.— 1.761. 

2.  (Livret,  <—  Prexcripitpa.)  —  La  prescription 
do  la  contravention  résultant  du  Oût  par  un  mattre 
ou  patron  d'employer  chez  lui  un  ouvrier  »ans  s'ë« 
tre  fait  représenter  son  livrtst,  ne  court  que  du  jour 
de  la  sortie  de  cet  ouvrier  :  un  tel  fait  conaUtue  une 
contravention  successive  et  permanente,  qni  sub« 
siste  tant  que  Touvrier  reste  employé.  — 1*927 • 

V.  Saisie-arrêt.  ^  Travaux  publics. 
OUVROIR.  —  F.  Instrucaon  publique. 
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1.  (Eaux.  •»  Concetsiont,  —  Ràoocalion.  ^  /»- 
demnilé.)  —  Les  eaux  de  la  Tille  de  Paria  appar* 
tiennent  au  domaine  public,  et  les  concessions  qui 
en  ont  été  faites,  même  à  titre  onéreux,  sobt  tou- 
jours révocables. —  2.110. 

2.  Au  cas  de  révocation  d'une  telle  concession , 
la  ville  doit  seulement  restituer  la  finance  qu'elle  a 
touchée;  elle  ne  saurait  être  tenue  de  payer  une 
indemnité  réglée  d*après  la  talcur  actuelle  de  la 
concesbion.  —  2.110. 

3.  En  ce  qui  touche  les  tuyaux  de  conduite,  ils 
doivent  être  payés  d'après  Itur  valeur  actuelle.  — 
2.110. 

4.  {Voirie.  —  Coniraveniious.  —  SaiUies,  — 
Compétence.)  —  Le  fait  par  un  propriétaire  ua  lo- 
cataire d'avoir»  pour  l'établissement  de  la  devan- 
ture de  boutique  d'une  maison  située  li  Paris, 
excédé  les  limites  des  saillies  autorisées  par  le 
préfet  de  police,  constitue  seulement  une  contraven- 
tion de  petite  voirie,  et  dès  lors  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  en  connaître.  —  S.ï22. 

5.  Mais  il  y  a,  au  coniraire,  une  contravention 
de  grande  voirie  dans  le  fait  d'avoir  éUiblt  sur  la 
façade  d'une  maison  située  à  Paiis  des  colonnes  ou 

Ï»ila&tres  en  pierre  excédant  le  maximum  das  sail- 
ies  autorisées  en  dehors  du  mur  de  Talignemeni 
par  Tart.  3  de  l'ordonnance  du  24  déc.  1S23,  sans 
quMl  y  ail  a  distinguer,  en  ce  cas,  entre  les  pilas- 
tres et  colonnes  placés  au  rex-de  chausséa  et  ceux 
qui  seraient  placés  aux  étages  supérieurs. —  2.222^ 


PARTACe. 

6.  ToQtflfoit,  il  ptat  j  STofr  lieu,  eu  égtrd  aax 
eooditioos  daot  lesquelles  est  eonsiruite  la  maikoo, 
de  tolérer  ees  colonnes  et  pilastres  sans  en  ordon- 
ner la  réduction.  —  2  23i. 

K.  Boulanger,  n^  1.  —  Liberté  de  llndustrle.  — 
Voirie,  n«  7. 

PARTAGE. 

1.  (icfe  écrit.)  —  En  admettant  que  le  partage 
d*une  succession  doive  néeessaireuient  être  constaté 
par  un  acte  écrU^  cet  acte  n^est  assujetti  à  aucune 
forme  ;  et  la  preuve  écrite  du  partage  peut  résulter 
de  la  lîlunion  et  de  la  combinaison  de  divers  hctes 
démontrant  quM  n'y  a  pas  en  entre  les  héri- 
tiers simple  convention  verbale  de  partage.  — 
1.458. 

S.  II  n*est  pas  absoloment  nécessaire,  pour  la 
validité  d*un  paruge,  qu*il  soit  fait  par  écrit  :  le 
partage  fiiit  verbalement  est  valable  et  devient 
obligatoire,  s'il  est  rcconim  et  constaté  par  les 
parties  intéressées.  —  2.3i0. 

3.  Décidé  encore  qu'il  n'est  pas  absolument  né* 
eessaire,  pour  la  validité  d*un  partage  définitif, 
quil  soit  constaté  par  écrit  :  le  parUge  fait  verba- 
lement est  valable ,  et  son  existence  peut  être  éta- 
blie par  tous  les  genres  de  preuve  qu'autorise  la 
loi.  ^  2.257. 

4.  Mais  pour  que  la  preuve  d'un  tel  partage  soit 
admissible,  il  fkut  quelle  ait  trait  à  une  possession 
dont  le  caractère  ontmo  domini  ne  présente  aucun 
doute.  —  S.457. 

5.  Jugé  en  sens  contraire,  qu'un  partage  non 
consttté  par  écrit  n'est  que  provisionnel.  —  2.257. 

6.  Du  reste,  Texistence  d'uu  tel  partage  provi- 
sionnel peut  être  établie  par  tous  les  modes  de 
preuve  qu'admet  la  loi.  —  2.257. 

7.  [Cetsion  de  éroiU  iwc)  r-  L'héritier  qui, 
après  avoir  cédé  ses  droits  succ^^ssifs  à  un  de  ses 
cohéritiers,  6gure  néanmoins  dans  une  adjudica- 
tion sur  licitNtion  d^un  immeuble  héréditaire,  à 
laquelle  II  a  été  appelé  comme  coliciiant,  ne  peut 
ultérieurement,  s'il  vient  à  faire  prononcer  la  res- 
cision de  la  cession,  poursuivre  U  délaissement  de 
cet  immeuble  contre  1  adjudicataire  et  eu  demander 
le  partage  :  il  doit  être  repoussé  tact  par  l'excep- 
tioa  de  chose  jugée  que  par  celle  de  garantie.  La 
rescision  de  la  cession,  en  pareil  cas,  a  uniquement 
pour  effet  de  transporter  les  droits  du  cédant  sur  le 
prix  de  l'Mjudication.  — •  1.885. 

F.  1.3. 
~  (Cho8«  JCOtl.)  F.  7. 

8.  (Compétence.)  •»  La  demande  formée  contre 
des  héritiers  tesuuienuires  entre  lesquels  est  in- 
tervenu un  partage  des  biens  de  la  succession,  par 
un  tiers  qui  se  prétend  lui-même  héritier  lesta- 
Dentaire,  en  délaissement  et  eu  nouveau  partage 
de  ces  mêmes  biens,  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  couime 
eoostituant,  soit  une  demande  entre  héritiers  avant 
partage,  soit  nue  demande  relative  à  l'exécntion 
fi'oQe  disposiiion  à  cause  de  mort,  dans  le  sens  du 
S  6  de  l'arU  59  C.  proc.  —  1.887. 

(Garantie.)  Y,  7, 10. 

(BTPOTBiQOE.)  V.  11. 
'  9.  {Interdit,)  —  Le  parjtagefsit  par  des  héritiers 
bors  la  présence  de  leur  cohéritier  interdit,  bien 
que  «mplemeni  provisionnel  visà*vis  de  ce  der- 
Bi<r,  n  en  doit  pas  moins  être  réputé  définitif  à 
réfaid  des  cohéritiers  capables,  s'ils  ont  manifesté 
riniention  d'imprimer  un  tel  earacière  k  ce  partage. 
—  J.785. 

iO.  Les  héritiers  qui  ont  fkit  un  partage  hors  de 
la  présence  de  leur  cohéritier  interdit  ne  peuvent, 
après  le  décès  de  celui-ci  et  comme  ses  successeurs, 
attaquer  ce  partage,  simplement  provisionnel  k  sou 
égard,  et  demander  de  son  chef  un  partage  nou- 
▼cao,  la  faranti*  dont  ils  sont  respeetivement  tenus 
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mettant  obstaele  h  une  telle  action...  Vainement 

Srétendrait-on  que  oette  obligation  de  garantie  doit 
tre  réputée  ineusiSBte  à  raiaon  du  caractère  de 
stipulation  sur  succession  future  qu'elle  prendrait 
en  pareil  cas.  — 1.785. 

11.  [LicUalian.]^  La  lieUatioa  entre  cohéritiers,' 
lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d'un  tiers  étranger  à» 
la  succession,  a  le  caractère,  non  d'un  partage, 
mais  d'une  «ente,  et,  dès  lors,  n'empêche  point  que 
les  hypothèques  consenties  par  les  héritiers  sur  les^ 
immeubles  de  la  succession,  durant  llndivision, 
ne  produisent  leur  elfeu  —  S 11. 

12.  (Oj^po^ilioa  )  —  L'opposition  k  partage  n'est 
soumise  k  aucune  forme  particulière,  et  n'est  pas, 
uoumment  assujettie  aux  formalités  de  dénon- 
ciation, de  contre-dénonciation  et  de  demande  en 
validité  prescrites  pour  la  saisie-anrét.  —  Ainsi,! 
elle  est  valablement  formée  par  un  exploit  signifié, 
au  notaire  chargé  de  procéder  au  partage.  — • 
2.486. 

13.  Cette  opposition  n'a  pas  pour  effet  d'empê- 
cher l'héritier  de  disposer  de  ses  droits  successifs  r 
eu  eonséquence,  la  cession  qu'il  en  consent  posté* 
rieurement  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi  est- 
valable;  et  une  telle  cession,  régulièrement  signi*' 
fiée,  valant  opposition  au  regard  du  créancier  oppo^ 
sant  k  partage,  le  eessionnaire  doit  concourir  aveu» 
ce  dernier  sur  la  part  héréditaire  de  l'héritier  cé- 
dant. —  2.486. 

(Prbcvb.)  F.  2, 3, 4,  6. 

(Rescision.)  V.  7. 

(Vbktb.)  k.  11. 

F.  Communaux.  —  Dot.  —  Enregistrement.  — ^ 
Legs.  -!-  servitude.  —  Succession  bénéficiaire.  — 
Vente. 

PARTAGE  D*ASC£MDANT. 

(Action  en  nullité  ou  bucision.)  F.  4  et  s.> 

1.  (Fraie.  —  CwuùfnaUon,)  —  Les  juges  ont  le 
droit  d'ordonner,  s'ils  le  iugent  néeessaire,  la  oon^ 
signation  des  frais  que  doit  avancer  Tenfant  qui< 
attaque  le  partage  fait  par  son  ascendant.  — » 
2U06. 

(laoïvisiBiLiTÉ.)  F.  4  et  s. 

2.  (Lote  (CampMiffoa  dee.)  —  Les  partages 
d'ascendants  sont  soumis,  pour  leur  validité,  k  la 
règle  des  partages  ordinaires  qui  veut  que  les  lou 
soient  composés  de  telle  manière  que  chaque  co- 
partogé  ait  sa  part  en  nature  des  meubles  et  des 
immeubles.— Ainsi,  est  nul  le  partage  qui  attribua 
tous  les  immeubles  k  l'un  des  enfants,  et  des  som- 
mes d'argent  aux  autres,  alors  d'ailleurs  que  les 
biens  pouvaient  se  partager  en  nature.  —  1.64. 

3.  Il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que  ce  mode  de 
partage  eût  été  agréé  dans  l'acte  par  les  enfants  : 
un  tel  consentement  donné  k  nue  époque  où  leurs 
droiu  n'éuient  pas  encore  ouverts  ne  saurait  les 
lier.  — 1.64. 

4.  (Prescriptiw  )  -^  Dans  le  cas  d'un  partage 
anticipé  fait  conjointement  par  le  père  et  la  mère» 
Taction.en  rescision  de  ce  partage  ne  peut  être  in- 
tentée qu'après  le  décès  du  dernier  mourant  des 
donateurs  ;  et,  par  suite,  la  prescription  de  rettè 
action  ne  commence  k  courir  qu'a  partir  de  cette 
époque,  paur  Tune  eomma  pour  l'autre  succession. 
^2.406. 

5.  Jugé  encore  que  la  prescription  de  l'action  ea 
nullité  ou  en  rescision  d'un  paruge  entre  vifs  anti^ 
cipé  par  lequel  un  ascendant  a  fait  k  ses  enfaut# 
Tauribution  tout  k  la  fois  de  ses  propres  biens  et 
de  ceux  de  son  conjoint  prédécédé ,  sans  distlne* 
tion  dVigine  de  ces  divers  biens,  ne  court,  même 
k  l'égard  des  biens  de  Tascendant  prédécédé,  qu*k 
partir  du  décès  de  Tasceudant  auteur  du  paruge, 
—  1.423. 

6. 11  en  est  ainsi  parliculièreineat  dîna  le  cas  p(% 


ao 
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par  06  parUgc,  Wn  des  enfants  a  été  diargé  de 

Gyer  k  l*autre  une  eertatne  somme  {tour  compléter 
»  droits  de  eelni-ci  dans  les  biens  paternels  et 
maternels,  ei  od  des  pensions  annuelles  et  viagères 
ont  été  consenties  par  les  deux  enfants  an  profit 
de  Taseendant  survivant,  comme  condition  de  la 
donation  qu'il  leur  a  faite.  —  1 .423. 

7.  (QuoHU  disponible,)  —  La  clauae  d*un  par- 
tage a'ascendant  portant  que  les  biens  qui  se  trou- 
veront dans  la  succession  du  donateur  seront  par- 
tagés par  égales  portions  entre  ses  enfants,  n'enlève 
pas  11  Tascendant  le  droit  de  disposer  ultérieure- 
ment de  ces  mêmes  biens  au  profit  de  Tun  d'eux 
par  préciput  et  dans  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  1.2^2. 

F.  8. 

8.  {Rapport  fictif.)  —  Les  biens  compris  dans 
nn  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre  vifs 
doivent  être  rapportés  fictivement  à  la  soceession 
de  l'ascendant  à  reffet  de  calcnler  le  montant  de  la 
quotité  disponible.  — 1.552. 

9.  (Hatificaliom,)  —  La  ratification,  même  aous 
forme  de  transaction,  dont  un  partage  d'ascendant 
fiiil  par  acte  entre  vifs  aurait  été  l'objet  du  vivaut 
de  l'ascendant  donateur,  n'élève  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
de  ee  partage  intentée  après  le  déeès  de  l'ascen- 
dant. —  1 .428. 

(Tbans  action.)  F.  9. 

Y.  Enregistrement.—  PreseripUon.  —  Retoor 
conventionnel. 
PARTAGE  D'OPINIONS. 

1.  (Cheft  distincts.  —  ûivisiHUUé)  —  An  cas 
où  dans  une  affaire  ae  rencontrent  dts  ebets  dis- 
tincu,  les  juges  peuvent,  en  déclarant  le  partage  sur 
un  des  cbefs,  statuer  immédiatement  sur  les  antres  ; 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  le  partage  sur  le 
tout.  — 1.945. 

2.  (Condtmoiis.)  —  Aprèa  la  déclaration  de  par- 
tage, une  partie  peut  res^treindre  ses  conclusions  : 
ee  n*est  pas  là  élever  une  prétention  nouvelle.  — 
i.996. 

3.  {Départileurs,  —  Nomhre.)  —  11  n'est  pas 
nécessaire,  au  cas  de  partage  d'opinions,  qoe  le 
nombre  des  magistrats déjMrtiteurs  soit  fixé  par  nne 
dédaion  préalable.  —  i.996. 

4.  {Président,  —  EmpêcksmenU)  —  Les  prési- 
dents de  chambre  qui  n'ont  pas  été  appelés  comme 
départiteurs  dans  l'ordre  du  tableau  sont  présumés 
empêchés  par  le  service  de  leur  chambre  :  il  n'est 
paa  nécessaire  de  mentionner  leur  empêchement.  — 
1.945. 

PARTIE  CIVILE. 

{Ckamhre  d'accicsalton.  —  Cassation  (Pourtùi 
en,)  —  La  partie  dvile  est-elle  reeevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cham- 
lire  d'aceusation  statuant  sur  la  compétence? 
Rés.afr.  impl.  — 1.583. 

V.  Appel  en  matière  correctionnelle.  —  Brevet 
dinventlon.  —  Joge  d'instruction. 

PASSAGE.  —  F.  Chemin  de  halage.  —  Dona- 
nea.  —  Enclave.  —  Servitude. 

PASSAGER.  —  V,  Navire. 

PATENTE. 

1.  {Cessation  de  la  profession.  —  DimoHHon.) 
—  Le  patentable  qui  a  cessé  sa  profession  par  suite 
de  la  démolition  de  la  maison  oit  il  rexerçait  n'est 
pas  fondé  à  demander  décharge  des  donxlèmes  non 
échus  de  sa  patente.  —  2.281. 

2.  {SocUté  en  nom  collectif.  —  Actif  social.)  — 
Dsns  les  sociétés  en  nom  collectif,  la  patente  à 
laquelle  est  imposé  Tassocié  principal,  bien  que  per- 
sonnelle h  cet  associé,  n'en  constitue  pas  moins  une 
dette  de  la  société  dont  le  recouvrement  peut  être 
poursuivi  sur  Tactif  social»  — 1.527. 

F.  Poids  et  mesures. 


PAVAGE. 

PAVAGE. 

[Taxe,  -  Chemin  de  fer.)  —  Les  chemins  de 
fer,  faisant  partie  de  la  grande  voirie  et  n'ayant 
d'ailleurs  aucune  communication  avec  les  rues  qu'ils 
longent  dans  l'intéiieur  des  villes,  les  compagnies 
de  ces  chemins  ne  peuvent  être  assujetties  h  con- 
tribuer aux  frais  du  pavage  de  ces  rues.  —  2.349. 

PAYEMENT. 

1.  (Mandat.)  —  La  stipulation  qu'une  obligation 
sera  pajéo  dans  l'étude  du  notaire  du  créancier, 
n'emporte  pas  mandat  pour  ce  notaire  de  recevoir 
la  créance  et  d'en  donner  quittance  :  le  payement 
ainsi  effectué  n'est  donc  pas  libératoire....  Peu  lUi- 
porte,  d'ailleurs,  que  le  notaire  fût  chargé  de  la  di- 
rection des  affaires  du  créancier  et  autorisé  h  re* 
cevoir  pour  lui  les  intérêts  de  ses  capitaux.  <— 
2.92. 

'(NOTAlRB.)F.l. 
(pRBBCRlPTIOlf.}  F.  4. 
(PRÉBOIIPTIOPi.)  F.  2,  3 

2.  {Remise  du  titre.)  La  circonstanee  qoe  le  dé* 
biteur  se  trouve  porteur  du  titre  de  la  dette  ne  fait 
présumer  la  libération  que  lorsqu'il  eat  prouvé 
qu'il  y  a  eu  remise  volontaire  de  ce  titre  par  le 
créancier  au  débiteur  :  la  simple  possession  du  ti- 
tre par  ce  dernier  ne  suffit  pas  ;  et  k  plus  forte  rai- 
sou  il  n'y  a  pas  libération,  quand  il  est  établi  que 
l'existence  du  titre  entre  les  mains  du  délnteor 
n*est  paa  Teffet  d'une  remise  volontaire  effectuée 
par  le  créancier.  —  1.518. 

3.  La  remise  du  titre  au  débiteur  ne  foisant  preuve 
de  libération  que  lorsque  lette  remise  a  été  faite 
par  le  créancier  lui-même  ou  pur  une  per.sonne  au- 
torisée à  cet  effet,  il  s'ensuit  que  la  rennse  de  U 
grosse  du  titre  effectuée  sans  mandat  par  le  no- 
taire du  créancier  ne  fait  pas  présiuter  la  libéra- 
tion,—2.92. 

4.  {Répétition.)  —  L'art.  1377  Gode  Nap.,  aux 
termes  duquel  celui  qui  a  payé  par  emor,  ae 
croyant  débiteur,  cesse  d'avoir  une  action  contre  ie 
créancier  lorsque  celui-ci  a  supprimé  aon  tiire« 
n'est  pas  applicable  au  cas  ob,  psr  suite  du  paye- 
ment, le  cr^ncier  a  laissé  son  action  se  prescrire 
contre  le  véritable  débiteur.  —  1.33. 

F.  Dernier  ressort.  —  Enregistrement. —  Fail- 
lite. —  Libération.— Monnaie  de  billon.-»  Notaire. 

—  Subrogation.—  Succession  bénéficiaire.  —  Tiers 
détenteur. 

PAYS  ETRANGER.  —  F.  UgitimaUon.  —  Ma- 
riage. 

PÊCHE.  —  r.  Eatr  (Cours  d'). 

PÊCHERIES. 

{Suppression.  —  Indemnité,)  —  S11  appartient 
au  ministre  de  la  marine  d'ordonner  la  supprt^ion, 
par  mesure  de  police,  des  pêcheries  maritime», 
même  antérieures  à  1544,  et  dans  la  jouissance  des- 
quelles les  possesseurs  ont  été  maintenue  par  Tart. 
4,  tiL  3,  liv.  5,  de  Tordonn.  de  1681,  la  suppres- 
sion néanmoins  ne  peut  avoir  lieu,  relativement  à 
cette  catégorie  de  pêcheries,  que  sous  la  eondition 
d'une  indemnité  psyable  ans  possesseurs  par  TÉut. 

—  1.257. 

PEINE.  —  F.  Rrevet  d'invention.  —  Cassatimi. 

—  Exécution.  —  Marin.  —  Navigation.  —  Notaire. 
PENSIONS. 

(CONSBILLSR  DB  FRÉFECTURt.)  F.  2. 

1.  {Infirmités.)^L&  disposition  de  l'art.  18  de  ta 
loi  du  9 juin  1853  sur  les  pensii-ns,  suivant  laquelle 
les  services  des  ayants  droiu  antérieurs  au  l*'  jaov. 
1851  doivent  être  rémunérés  conformément  aux  lois 
et  règlements  spéciaux  qui  régisseient  sutrefois  leur 
situation,  est  applictible  aux  pensions  concédées  à 
titre  exceptionnel  pour  causé  d'infirmités,  comme  a 
eelles  concédées  pour  cause  d'ancienneté.  — ^^.635. 

'.'.  Ls  pension  d'un  conseiller  de  préfecture,  ad- 
mit h  ia  retraite  sous  la  loi  du  9  Juin  1853,  pour 


^LiKTATlOIfS; 

^cnise  «Iliiflmitét,  doit  être  liquidée  k  un  trentième 
du  nxième  de  son  iraiteroent  moyen»  pendant  les 
qaatre  dernières  années  d'aelivité,  pour  chaque  an- 
née de  senriees  antérieurs  à  1854,  et  à  un  soixau- 
tième  du  mtaie  traitement  pour  ehaqoe  année  pos- 
térieure :  ii  n*est  pss  fondé  à  prétendre  que,  pour 
les  lervlLes  antérieurs  à  1854,  il  a  droit  à  une  som- 
me fixe  é^le  au  sixième  de  son  traitement  moyen 
pendant  les  quatre  dernières  années  d'actif  ité.  — 
S.506. 
(Ponts  bt  cbaitssAbs.)  F.  4. 

3.  (Serticetkort  d'Europe.)'^  Vûtu  5,  tit.  %  de 
la  loi  des  3-29  août  1790,  d'après  lequel  les  années 
de  senriees  qu'on  aurait  remplies  dans  les  emplois 
civils  hors  d'Europe  sont  oomptées  comme  deux 
années  dans  la  liquidation  de  la  pension,  lorsone  les 
trente  années  de  services  effectifs  sont  d'ailleurs 
complèies,  s'applique  noo-senle^ent  aux  pensions 
sur  fonds  généraux,  mais  aux  pensions  concédées 
à  titre  onéreux,  e'est-ii^dire  pour  des  services  sou- 
mis à  retenue.  —  2.637. 

4.  Cette  disposition  peut  être  invoquée,  spécia- 
lement, par  la  veuve  d'un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  pour  les  services  hors  d'Europe  retfdus 
par  son  mari  antérieurement  au  t^^  janv.  1854.  — 
2.637. 

PENSION  ALIMENTAIRE.  —  Y.  AlimenU. 

PÉREMPTION. 

t.  (  tndivitibiliU.)  —  La  péremption  d'instanee 
ne  peut  pas  éire  demandée  à  l'égard  d'une  partie 
seulement  de  la  procédure;  elle  est  indivisible  et 
■embrasse  tous  tes  actes  successifs  qui  sont  inter- 
venus dans  l'instance.  —  Ainsi,  l'effet  de  la  pé- 
remption demandée  relativement  à  une  instance 
en  opposition  à  un  jugement  par  défaut  s'étend  né^- 
oessairement  à  ce  jugement  lui-même  et  k  toute  la 
procédure  antérieure  :  les  juges  ne  pourraient  le 
•restreindre  à  la  procédure  d'opiiosition.  — 1.655. 

2.  (interrupiion.)  —  La  péremption  dlnstance 
n'est  interrompue  que  par  des  aétes  ayant  le  carac- 
tère d'actes  de  poursuites  tendant  à  1  instruction  et 
au  jugement  de  la  cause.  ^  Ainsi,  ne  sont  pas  in- 
trrrupiifs  de  la  péremptioii  des  actes  par  lesquels 
les  parties,  pendant  le  cours  de  Tinstance,  restt^e 
impoursuivie,  se  sont  bornées  à  maintenir  et  con- 
server leurs  droiu  au  fond.  —  1.96S. 

3.  Jugé  toutefois  que  les  actes  qui  ont  pour  effet 
d'interrompre  la  péremption  d'instance  ne  sont  pas 
uniquement  les  actes  de  la  procédure,  mais  tous 
ceux  qui  tendent  à  suspendre  ou  à  terminer  le  litige, 
tels  qu'un  accord  »  un  compromis,  une  transaction, 
ou  des  projets  écrits  d'actes  de  cette  nature.  — 
2.391. 

4.  Mais  si  des  propositions  d'arrangement  faites 
par  l'une  des  parties  peuvent  èti-e  considérées 
comnae  interruptives  de  la  péreaiption,  du  moins  la 
péremption  a  lieu  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
années  depuis  que  ces  propositions  ont  été  rejètées. 
—  1.968. 

(  JUOBHKNT  FAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.)  F.  1. 

F.  Alignement.  —'Jugement  par  défaut. 

PERSONNE  INTERPOSEE.  -  Y.  Legs. 

PÉTITOIRE.  —  Y.  Action  possessoire. 
,    PILOTE  LAMANEUR.  —  F.  Saisie-arrêt. 

PLAINTE.  —  F.  Adultère.  --  DénondaUon  ca- 
lomnieuse. 

PLANTATIONS. 

{Fonit  d'oulnit.  —  Preuo9  UêtimoniéU,)  — Ce- 
lui qui  prétend  avoir  fait  des  plantations  existant 
sur  le  fonds  d'autrut  et  qui  réclame  les  indemni- 
tés auxquell<*s  il  aurait  droit  pour  ces  plantitions, 
«en  vertu  de  Tan.  555  G.  Nu)).,  peut  être  aduiis  k 
prouver  par  témoins  que  les  pi uo talions  ooi  rcetic- 
-ment  été  fiûles  par  lui^  cetie  preuve  uyant  pour  oIh 
•j0ft  d'éiebUf  San  une  ouHtentioii,  «uis  ui  pur  fait» . 


~  1.792.  —  T.  iûf.y  ▼•  Preuve  teeHmnîûUy  »•  i. 
F.  Arbres. 
POIDS  ET  MESURES. 

(CBSSATI6N  DE  COMUSBCX.  —  DÉCHAneS.)  F.  5. 
(FBRMIBa.)F.i. 

1.  (irddeaii.;  —  Le  médecin  qui,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  21  germ.  an  11 ,  vend 
des  médicaments  à  ses  malades,  peut  être  assujetti 
à  la  taxe  établie  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures  nécessaires  pour  le  dosage  des  médical 
menis.  —  9.63S. 

(  Mibni  c  AVBNTS  (Vente  de).  F.  1 . 

2.  [Petentabtes.)  —  L'arrêté  préfectoral  qui  sou- 
met les  patentables  du  déparument,  parmi  lesquels 
il  place  les  fermiers,  à  Tobligation  de  se  muuAr 
d'un  assortiment  déterminé  de  poids  et  mesures,  est 
inapplicable  àax  fermiers  qui  s»e  bornent  à  vendre 
les  produits  de  leur  exploitation,  ces  fermiers  n'é- 
unt  pas  iiatentables.  —  1.577. 

3.  {Petage  pt»6<<c.)—  L'arrêté  municipal  por- 
tant établissement  d'un  bureau  de  poids  publie 
n'«*st  obligatoire,  quant  aux  pesages  faits  sur  des 
voies  publiques  antres  que  celles  qui  sont  spéciale- 
ment et  continuellement  affectées  à  l'exposition  en 
vente  des  denrées  de  toute  espèce,  que  pendant  la 
durée  des  foires  et  marobés.  —  1.765. 

4.  (PoiNfoe.)  —  La  détention,  par  un  eommer^ 
çant,  de  poids  et  mesures  non  revêtus  de  la  msr^ 
qee  de  la  vérification  périodique  et  dn  poinçon  de 
raonéa,  ne  peut  être  excusée  inr  le  motif  que  ce 
commerçant  ne  s'est  éubli  qu'après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  la  vérification  et  après  que  celle-ci 
avait  eu  lieu  :  c'est  à  l'assujetti,  en  pareil  cas,  à  se 
transporter  au  bureau  de  vérification  pour  la  mar- 
que et  le  poinçonnage.  — 1.766. 

(RtoLBuBirr  BUiiiaFAL^.  F.  3. 

.*.  {Taxe,)  —  Le  contribuable  qui  ce^se  sa  pro* 
fession  dans  le  courant  d'un  exercice  n'a  pas  droit 
è  la  décharge  des  douxièmes  non  échus  de  la  taxe 
des  poids  et  mesures  à  laquelle  il  a  été  imposé.  — 
2.575. 

F.  1. 

(TiRIFICATION  PÉRieniQDB.)  F*  4. 
(VOIBS  PCWLIQIIES.)  F.  3 

POLICE  RURALE.  —  F.  Délit  rural.  -*  Règle* 
mmt  municipal. 

POMPES  FUNÊRRES. 

(Cercueils.  —  Exhumatien.)'-'  Le  droit  exclusif 
qui  appartient  aux  entrepreneurs  des  pompes  funè- 
bres {vi  spécialement  à  celui  de  la  ville  de  Paris), 
par  dévolution  des  pouvoirs  des  fiabriques  et  con- 
sistoires de  faire,  daus  les  cimetières,  k  l'exclnsion 
de  tous  autres,  les  fournitures  du  service  ordinaire 
des  tnhumiitionset  des  réinbumations,  rouiprend  la 
fourniture  des  cercueils  destina  notamment  à  re- 
cevoir les  corps  exhumés,  même  au  cas  uti  Texhu- 
niation  doit  être  suivie  du  transport  des  corps  au 
delà  des  limites  do  département.  -  1.364. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  F.  Pensions. 

POSSESSION.  —  F.  Aveu.  — :  Canal.  -*  Eaux 
pluviales.  —  Propriété. 

POSSESSION  D'ÉTAT*  —  F.  Enfant  naturel*— 
Msriage. 

POSTULATION.  ~  F.  Algérie. 

POUDRE. 

1.  (Faèrtc0|{<m  iUkite.  —  EUmetUs.-^  Catea^ 
iion,)  —  Le  privilège  exclusif  auribuéau  Oouver- 
nement  par  la  loi  du  13  froct.  an  5,  pour  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  la  poudre,  s'applique  à  tuute 
poudre  à  feu,  c'est-è-dire  à  toute  combinaison  con- 
tenant les  éléments  générnieurs  de  iVxplusion  par 
Taction  du  feu  et  (expansion  du  gaz, cucore  bien 
qu'elle  diftérerait  de  ia  poudre  ordiMaire  quaota  la 
nature  ou  la  proportion  de  ses  élémenu  et  quant 
aorefliMs  de  i'expkisifip,  comme ,  parsKemplSyle 


tt  PKBfiCRIPTION; 

mélange  coono  sons  le  nom  de  poudre  MurUnadda* 
—  1.301. 

2.  Dès  lors,  rarrêt  qni  refuse,  ao  contraire,  de 
reconnsltre  k  un  tel  mélange  les  caracières  consti- 
tutifs de  la  poudre ,  et  qui ,  en  cela ,  contient  non 
une  appréciation  de  faiu,  mais  la  solution  d'une 
question  de  droit,  doit  être  cassé  pour  violation  de 
la  loi  nrécitée.  —  i.301. 

PRÉDICTIONS  OU  PRONOSTICS.— F.  Faussas 
nouvelles. 

PRÉFET.  —  F.  Alignement.  —  Chemin  com- 
munal. —  Chemin  YicioaU  —  Commune.  -^  Eau 
(Cours  d').  —  Etablissement  dangereux  ou  incom- 
mode. —  Règlement  municipal.  --!  Travaui  pur 
blics. 

PRESCRIPTION. 

1.  (Action  cinU.)  —  L'acUon  d?ile  résultant 
d'un  fait  qui  a  le  caractère  de  délit  se  prescrit  par 
trois  ans,  comme  Taction  publique,  alors  même 
qu'elle  est  exercée  séparément  devant  la  juridiction 
civile.  —  9.404. 

2.  Mais  lorsque,  indépendamment  d*un  tel  fait, 
Tactlon  en  embrasse  d'autres  qui,  bien  que  qualifiés 
également  délits  dans  la  demande,  n'ont  réellement 
le  caractère  que  de  simple  faute,  la  prescription  de 
trois  ans  ne  lui  est  applicable  qu'en  ce  qui  concerne 
le  premier  fait,  et  non  relativement  aux  seconds. 
— >S.404. 

S.  Au  cas  oti  le  matire  dont  le  préposé  a  été 
blessé  par  suite  d*un  délit  imputable  ao  premier,  a 
donné  des  secours  à  ce  préposé  et  lui  a  continué  son 
emploi,  en  vue  de  réparer  le  préjudice  qui  lui  a  été 
causé,  la  prescription  de  raciion  civile  résnlunt 
de  ce  délit  est  interrompue  pendant  la  durée  de  ces 
secours  et  dé  eette  continuation  d'emploi  qui  con» 
stitoent  de  la  part  dn  maître  une  reconnaissance  de 
deue.  —  2.404. 

4.  La  prescription  de  Taction  dvUe  résultant 
d'un  crime  ou  délit  ne  peut,  à  la  différence  de  la 
prescription  de  Taetion  publique,  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  1.206. 

5.  (AcItoiieiimiatM.)— La  prescription  de  dix  ans 
édictée  par  l'artt  1304  Code  Nap.  k  l'égard  de 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions, 
court  contre  llndlvidn  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire.—2.99. 

(Cassation*)  F.  4. 

(COKSBIL  JrDICIAIRB.)  F.  5. 
(CORSTRUCTIO.MS.)  F.  6. 

(Créanciers.)  F.  10. 

6.  {Droit  facuttatif,)-^  La  liuulté  que  se  réserve 
le  vendeur  d'un  terrain  d'élever  une  construction 
sur  ce  terrain  quand  bon  lui  semblera  se  prescrit 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  —  2.317. 

7.  {Emprisonnement. —  Doubte  condamnation.) 

—  La  prescription  de  la  peine  d'emprisonnemeut 
prononcée  contre  un  iodividn  précédemment  con- 
damné à  une  autre  peine  d>niprisonoemeot  ne 
court  point  en  sa  faveur  pendant  qu'il  subit  eette 
première  peine  :  reilstence  de  la  seconde  peine  se 
trouve  prot(^ée  en  ce  cas  par  la  maxime  Contra 
non  vaienkm  agoro  ne»  curri*  frœseriptio.  — 
1.492. 

(FkRimnt.)  F.  8. 
(Fraom.)  F.  10. 

8.  {Interruption.) '^Ln  citation  en  justice  signi- 
fiée au  fermier  d'un  immeuble  n^inierrompt  pas  la 
prescription  de  raciion  en  revendication  à  l'égard 
de  celui  qui  possède  cet  immeuble  b  Utre  de  pro- 
priétaire.... Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  justifié 
d'aucun  concert  frauduleux  tendant  à  donner  à  oe 
fermier  la  qualité  de  possesseur  apparent  de  rim- 
meuble.  — 1.449. 

y     % 

,  9.'.(îiu<e  iiire.)  —  Un  partage  d'wcaidiMt  bit 


PitlSK  A  PARTIS. 

par  te!e  entre  vite  ne  constitue  pas  un  Jotle  fifre 
susceptible  de  servir  de  base  k  la  prescription  dé- 
cennale au  profit  des  enfants  donataires.  Si  doue 
l'ascendant  détenait  de  mauvaise  foi  nu  immeuble 
compris  dans  le  partage,  Tenfant  auquel  cet  im- 
meunle  a  été  attribué  ne  peut  en  prescrire  la  pro- 
priété par  la  possession  de  dix  ans  :  il  continue  en 
ce  cas  la  possession  videuse  de  son  ascendant»  cl 
ne  peut  prescrire  que  par  trente  ans.  —  2.558. 
(Partagk  d'asgbndant.)  F.  9. 

(RsCONNAlSSAliCB  DV  DBTTB.)  F.  3. 

1 0  {Henoneiation.  )  —  Les  créanciers  ne  peuvent 
opposer  la  piescription  k  laquelle  leur  débiteur  a 
renoncé,  qu'autant  que  celte  renondation  a  en  lieu 
en  fraude  de  leurs  droiu.  Et  Ton  ne  peut  considé- 
rer comme  iaiie  en  fraude  de  leurs  droiu  une  re- 
nonciation intervenue  dans  un  temps  oit  le  débiteur 
éuit  encore  solvabie  et  jouiasait  de  sou  crédit.  — 
1.945. 

F.  Actes  de  l'eut  civil.  —  Appd.  —  Bornage. 

—  Commis  marchand.  —  Communaux.  —  Compte 
de  tutelle.  —  Conseil  judiciaire.  —  Contrat  de  ma- 
riage. —  Coutume  de  Normandie.  —  Dénondation 
caiomnieuse.  —  Kau  (Cours  d*).  —  Eglise.  —  En* 
dave.  —  Enregistrement.  —  Fossé.  —  Lais  et  re- 
lais de  la  mer.  —  Lf  ttre  de  change.  —  LocaUirie 
perpétuelle.  — ^  Motifs  de  jugement.  —  Natire.  — 
Ouvrier.-  Paitage  d'ascendac t.— Saint-Domingue. 

—  Séparation  de  corps.  —  Servitude.  —Société 
commerciale.  —  Vole  publique.  —  Voirie. 

PRÉSIDENT.  —F.  Avocat.  —Digue  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique.  —  Fabrique  d*ég]iise. 
—Partage  d'opiniors. 

PRÉSOMPTIONS.  —  F.  Délaissement  maritime. 
~  Eurcgisirement.  —  Louage  d'ouvrage.  —  UaiH- 
dat.  —  Nouire.  —  Payement.  —  Preuve  testimo- 
nisle.  —  Propriété.  —  Protêt. 

PRÊT.  —  F.  Acte  notarié.  —  Agent  de  chanfa. 

—  Subrogation. 
PRÊTRE. —V.  Mariage. 

PREUVE.  -*  F.  Chemin  de  fer.  —Chose Jugée. 

—  Commis  mardiand.  —  Communauté.—  Concu- 
binage. —  Délaissement  maritime.  —  Bnregistro- 
ment.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Legs.  —  Li- 
vres de  commerce.  —  Mandat.  —  Mariage.  —  Par- 
Uge.  —  Protêt.  —  Ratification.  —  Séparation  de 
corps.  —  Subrogation.  —  Voiturier. 

PREUVE  PAR  ËCRiT  ! Commbnccmikt  dv).  — 
F.  Agent  de  change.  —  Enlant  naturel.  —  Stmii» 
lation. 

PREUVE  TESTlMONtALE. 

1.  [Contlruclion.  — Immeuble  d'autrui.)  —  Le 
fait  d'avoir  exécuté  des  travaux  sur  un  imaiOttbîe 
dont  on  se  croyait  propriéuire  est  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins,  même  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  quoique  la  somme  réclamée  pour 
ces  travaux  soit  supérieure  h  150  fir.  :  ici  s'applique 
l'art.  1348  Code  Nap.,  qui  autorise  exceptionnel- 
lement la  preuve  testimoniale  toutes  les  fois  qn*il 
n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  —  1 .360.  — -  V.  suprà,  v»  Plantati&ne. 

2.  (  Présomptions.  —  Matikre  commerciale.  — 
LiUration.)  —  Les  disposilionl  de  l'art.  1541 
Code  Nap.  sur  la  preuve  testimoniale  sont  inep— 
plicables  en  matière  commerciale.  Ainsi  la  preuve 
testimoniale  ou  les  présomptions  sont  aduissiblee 
pour  prouver  la  libération  ou  Textinction  d^ine 
detu  commerdale  oousUtée  par  écrit.  ^1.901. 

F.  Actes  de  l'état  dvil.  —  Cession.—  Dénoneia'» 
tien  calomnieuse.  —  Enregistrement.  —  Louage 
d'ouvrage.  — Office.  -»-  Testamanu 

PRISE  A  PARTIE. 

1 .  (  Fatite.  —  Dol.  —  intention.  —  lu/vre.  )  — » 
Une  fauu,  qudque  grave  qu'dle  soit,  ne  ponvasi 
être  aasimilée  au  dol  ou  à  la  fraude,  est  par  elle 

'   '      ^  lÎM  à  rrîtê  à  pai!- 


tie 


ARTISTIQUE, 
eonm  le  jog*'  ^  Ta  commiM. 


S  SpéGââleimnt,  le  jiipik^  en  appréciant  dans 
sa  sentence  les  eoncluaiooa  d*kmi^Miàe,s*eat  éearté 
de  U  résenre  et  de  la  dignité  de  itoMiif»  que  doit 
s'imposer  le  magistrau  ne  peut  cependimiLlMft  pMr 
cela  Tobjet  d'une  prise  à  partie,  s'il  n'est  pa%  d** 
montré  qu*il  y  ait  en  de  sa  part  imention  de  difl^ 
mer  ou  dMnjqrier.  —  2.540. 

PRIVILÈGE. 

{Yaiideur,  —  Prait  et  Uwaus  eo6(s.)—  Les  frais 
et  lojaux  coûts  du  contrat  de  vente  d'un  immeuble, 
que  le  Tendeur  a  payés  ou  se  toit  menacé,  par  Tin- 
solTabiliié  de  Tacquèreur,  d*aToir  à  payer  pour  lui 
au  notaire,  sont  nu  accessoire  du  prix  de  vente,  et 
doivent,  comme  tels,  éire  compris  dans  le  privilège 
du  vendeur.  — 2.253. 

K.  Bail.  ~  Cautionnement  de  titulaire.  —  Ces* 
sion.  —  Commissionnaire.  —  Contrat  a  la  grosse. 

—  Echange.  —  Enregistrement.  —  Faillite.  —  Na- 
vire. —  Office.  —  SielUonau  —  Transcription.— 
Travaux  publirs. 

PROCi!.S-V£RBAL. 

[SuUiU*  —  Aoeti.)  —  La  répression  des  contra» 
ventions  est  indépt'ndanie  de  la  validité  des  pro« 
cèft-verbaux  qui  les  constatent  \  et,  par  suite,  les 
prévenus  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite 
exercée  contre  eux,  sur  Tunique  motif  de  la  nullité 
AU  de  Tirrégularité  des  procès-verbaux  rapportés  b 
leur  cbarge,  quand  lexisience de  la  contravention 
est  d'ailleurs  établie,  noumment  par  leur  aveu.  — 
2.399. 

F.  Accusé.  —  Cour  d'bsaises.  —  Enquête.  — 
Roulage  (Pulice  du). 

PROPRES.  —  F.  Communauté.  —  Remploi. 

PROPRIÉTÉ. 

(DOMVAOB  iVBNTUBL.)  —  F.  1. 

\  (EàifM,  —  £aireitefi.)-L*obIigation  imposée 
par  la  loi  au  propriétaire  d^un  édifice,  de  réparer  Ir 
préjudice  causé  par  la  ruine  de  cet  édifice  aux  bé- 
ritages  voisins,  ne  peut  être  convertie  en  obligation, 
pour  le  propriétaire,  d'entretenir  son  édifice  au  pro- 
fit d'autrui,  notamment  au  profit  de  celui  qui  a  une 
senritude  sur  le  fonds  o(i  est  établi  l'édifice.  — 
I  332. 

2.  (Pof«e««ioa  —  Pr^emp<ûm#.)  ~  La  posses- 
sion d'un  terrain  litigieux  et  la  présomption  de  pro- 
priété qui  en  résulte  ne  peuvent  céder  qu'à  un  titre 
de  propriété  ou  à  la  prescription.  Les  juges  ne  sau- 
raient, quelque  modique  que  soit  d'ailleurs  la  va- 
leur de  ce  terrain,  suppléer  par  des  présomptions 
k  l'un  de  ces  deux  modes  d^aequérir  la  propriété. 

—  1.340. 

3.  Mais  au  cas  ott  deux  parties  sont  reconnues 
avoir  eu  chacune  la  possession  d'un  terrain  litigieux, 
mais  d^nne  manière  insuffisante  pour  servir  de  base 
à  la  preseription,  les  juges  peuvttni,  pour  accueillir 
Taction  en  revendication  formée  par  i*une  des  par- 
lies,  se  fonder  sur  de  simples  présomptions  carac- 
térisant mieux  la  possession  de  cette  partie.  — 
1.801. 

(SBaYITUOS.)F.l. 

F.  Action  possessoire.  —  Algérie.  —  Alluvion. 

—  Arbres.  —  Billet  à  ordre.  —  Bornage.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Chose  jugée.  —  Communaux.  — 
Connaissement.  —  Dessin  de  fabrique.  —  Dom- 
mages aux  champs.  —  Eau  (Cours  d').  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique.  —  Gams  nuptiaux. 

—  Glanage.  —  Locatairie  perpétuelle.  —  Orfice.  — 
Rivières  non  navigables.  —  Responsabilité.  — 
Routes.  —  Saisie-exécution.  —  Travaux  pu- 
blics. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE. 

(COMPLICK.)  F.  2. 

1.  (Coftcer/.)  ^  L'an.  428  Code  pén.,  qui  inter- 
dit aux  entrepreneurs  de  speoacle  de  faire  repré- 
aenter  sur  leur  théâtre  des  ouvrages  diamatiquet 


an  mépris  des  droits  des  auteurs,  s^applique  k  tonte 
r^résentation,  dans  un  lieu  ob  le  public  est  ad- 
mis, de  scènesdestinées  à  satisfaire  des  goûts  litté- 
raires eu  artistiques,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  durée  de  ces  scènes,  et  notamment  aux  con- 
certs publics  organisés  dans  un  établissement  d'eaox 
thermales. —  1.88. 

2.  Le  chef  d'un  éublissement  thermal  qui  met 
le».<aioBS  de  son  établissement  a  la  disposition  d*UB 
tiers  paMT  des  coneeris  publics  exécutés  en  viola- 
tiott  des  dv^  des  auteurs  de  la  musique  se  rend 
complice  du  d#U  commis  par  ce  tiers,  alors  même 
que  cette  concessina  serait  purement  gratuite  de  sa 
part. —  i. 88. 

(ETABLISSBMBRT  THBaKAL.)  F.  1,  2. 

PROPRIÉTÉ  INDUbTRISLLE. 

1.  (Dsit^aaitOA.)  —  Les  prodoits  industriels 
tombés  dans  le  domaine  public,  at  de  même  les 
médicaments  qui  sont  entrés  dans  I» domaine  com- 
mun de  U  pharmacie ,  peuvent  être  annoncés  et 
débités  sous  la  dénomination  qui  sert  bahituelle- 
ment  à  les  désigner,  encore  bien  au'elle  renferme 
le  nom  de  Tinventenr,  pourvu  que  remploi  de  cette 
dénominatiou  soit  accompagnée  d'indications  suf- 
fisantes pour  prévenir  toute  confusion  de  nature  à 
induire  le  public  en  erreor  sur  l'individualité  d« 
fabricant  et  la  provenance  du  produit.  —  1.781. 

2.  Spécialement,  la  préparation  pharmaceutique 
appelée,  du  nom  de  son  inventeur,  Rob  Boy  veau- 
ijalSsclear,  et  tombée  actuellement  dans  le  domaine 
commun  de  la  pharmacie,  peut  être  vendue  par 
tout  pharmacien  sons  cette  dénomination,  si  elle 
est,  en  outre,  désignée  comme  sortant  d^nn  labora- 
toire antre  que  celui  de  Boyveatt-Laffeetear  ou  de 
ses  ayanu  cause,  au  moyen,  par  exemple,  de  la  qua^ 
lification  de  Rob  selon  hi  formule  de  Boy  veau-Laf- 
fecteur.  —  i.78l. 

.8.  La  révocation  de  i'antoriaaiion  de  débiter  on 
remède  secret  n'ayant  pas  eu  pour  effet  de  ie  faire 
tomber  dans  le  domaine  publie,  et  ce  remède  n'en 
coutinnant  pas  moins,  tant  que  le  secret  n'en  est 
pas  divulgué,  li  être  la  propriété  exclusive  de  in- 
venteur on  de  ses  syants  cause,  ceux-ci  sont  fon- 
dés à  actionner  les  tiers  qui  mettent  en  vente  un 
remède  sous  la  qualification  de  Rob  selon  la  for- 
mule de  Boy veau-Laf facteur, en  réparation  de  Tat- 
teinte  que  ces  tiers  portent  par  là  à  leur  droit  da 
propriété.  —  2.564. 

(MÉOICAMBIITS.)  F.  i  et  s. 

(Nom.)  F.  I,  2. 

(RSHÈDB  SBCBBT.)  F.  3. 

.   PROTÊT. 

1.  [pUfwti.)  —  La  preuve  de  la  dispense  de 
protêt  d'on  effet  de  commerce  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  com^ 
wercîale,  et  dès  lors  par  de  simples  présomptions. 
-  i.l67. 

2.  {FoiHiit.  —  Cestalioii  de  fMiirement}  —  Le 
porteur  d'une  lettre  de  change  pour  laquelle  il  y  a 
provision  aux  mains  du  tiré,  est  tenu,  à  peine  de 
déchéance  contre  le  tireur  eomme  eonire  les  endos- 
seurs, de  la  faire  protester  à  Téchéance,  alors  même 
que  le  tiré  se  trouverait  en  état  de  cessation  de 
payemenu,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  ea  encore  dé- 
claration de  failliu,  laquelle  seule  a  reflet  de  ren- 
dre la  provision  indisponible  dans  les  mains  du 
£iiUi.  — i.881. 

3.  Peu  importe  que  le  tireur  ait  eu  coonaissanct 
delà  cessation  des  payements  au  jour  de  l'échéanco 
de  la  traite,  la  provision  n'en  existant  pas  moins 
pour  cela  et  n'en  étant  pas  moins  disponible  pour  la 
tiréfaili.  -  t. 881. 

4.  {f(ïTC€  muSevin.)  —  Le  défaut  de  protêt  d'un 
billet  il  ordre  ue  peut  être  opposé  par  I  endosseur, 
lorsqu'il  a  lui-mêuie  i  euUu  le  proiét  impossible,  ou 
s'opposanty  par  exemple,  k  ce  que  le  billet,  déposé 
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eotre  les  mains  d'un  tiers,  fftt  remis  tu  porteur  : 
il  y  a,  en  pareil  cas^  empècbemeol  de  force  majeure 
pour  ce  dernier.  —  1.t36. 

5.  (FraiSf^ —  Befun  de  ftapemenL)  —  Le  refus  de 
pa)emeiit  le  jour  de  Téchéauce  d^uoe  lettre  de 
ebange  autorise  rbuissier  qui  se  présente  le  len- 
demain au  débiteur  pour  le  sommer  de  payer  et 
pour  protester  en  cas  do  non-payement,  à  préparer 
à  ravance  le  protêt,  et,  par  conséquent,  à  réclamer 
les  émoluments  et  déboursés  de  cette  préparation 
rendue  nécessaire  par  le  fait  du  débiteur.  Dès  lors, 
le  refus  par  le  débiteur  de  payer  ces  frais,  tout  en 
offrant  le  montant  de  la  lettre  d«  change,  rendant 
ces  offres  inefficaces,  suffit  pour  que  1  huissier  ait 
dû  protester  et  que  les  frais  de  protêt  doitent  être 
remboursés  par  ceux  qui  sont  tenus  au  payement  de 
1«  lettre  de  change.  — 1.948. 

.    (PfiÉSOMPTlONS.  —  PHEOVIC.)  F.  1. 

(PaoTtsiON.)  K.!8,3. 
.    F.  Billet  a  ordre. 

PROVISION.  —  F.  GoDBUBsement.  —  Lettre  de 
change.  —  Protêt. 

PRUD  HOMMES  (CoiWBiL  db). 

(Eli^bilité,)  —  Pour  être  éligible  anx  fonctions 
de  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes,  il  n*fst 
pas  nécessaire  d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale. 
—  8.398. 

'  PUBLICATION.  —  Brevet  dUnTention.  —  Con- 
aeil  judiciaire.  —  Diffisuiation.  — *  Dommagea-inlé* 
rets.  —  Mariage.  -«  Société  anonyme.  *  Société 
en  commandite. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

{Enfant  naturel,  —  EdwMiUm)  —  Si,  en  prin- 
cipe, les  père  et  mère  ont,  h  regard  de  leurs  en- 
fants naturels  reconnus»  le  droit  de  garde  et  d'édu- 
cation, il  appartient  néanmoins  aux  tribunaux  de 
modifier  reiercioe  de  ce  druit  quand  Pint^rét  de 
Tenfant  Teiige,  et  notamment  de  confier  Téduca- 
lion  de  ce  dernier  à  une  tierce  personne  :  Tart.  SOI 
Code  Nap.  doit  être  appliqué  ici  par  analogie.  — 
S.i3t. 

PURGB. 

(Htpothèoub  ftiNteAU.)  F.  1. 

(OaDRB.)  F.  3. 

(QoalitA-Vkndkor.)  F.  2,  3. 

i.  {VentUation.)  —  L'obligation  imposée  à  l'ac- 
quéreur de  plusieurs  immeubles  Tendus  moyennant 
un  seul  prix,  de  déclarer,  dans  la  notification  de 
son  contrat,  le  prix  de  chaque  immeuble  par  f  en- 
tilation,  doit  être  observée  a  Tégard  des  créanciers 
ayant  des  hypothèques  générales,  aussi  bien  qu'à 
IVgard  de  ceux  qui  ont  des  hypothèques  spéciales. 
w  4.19*. 

S.  Au  cas  de  vente,  pour  vn  seul  et  même  pnx, 
île  divers  immeubles  grevés  d'hypothèques  géné- 
rales et  d'hypothèques  spéciales  au  profit  de  diffé- 
rems  créanciers,  le  vendeur  a-t-il  qualité  pour 
demander  la  nullité  des  notifications  faites  par  Pao- 
jquéreur  de  son  contrat  d'acquisition,  è  raison  de 
IVunission,  dans  ces  notifications,  de  la  ventilation 
prescrite  par  Tart.  9192  Code  Nap.t  liés.  nég.  — 
1.337. 

3.  En  tout  cas,  le  vendeur  ne  pont,  après  I  adjo* 
dication  sur  surenchère  dont  les  notifications  ont 
été  saivies,  et  au  cours  de  Tordre  dtstributif  du 
prix  d'adjudioaiion,  demander  qu'il  soit  procédé  h 
la  ventilation  dont  il  s'agit,  dans  le  but  de  faire 
modifier  la  distribution  de  ce  prix  entre  ses  créan- 
ciers. —  1.337. 

F.  Hypothèque  légale.  —  Inscription  hypothé- 
caire. —  Ordre. 


QUALITÉS  (ponm  frocédbb.)  -  F.  Ordre.  — 
l^urge.  . 


RATinCATION. 

QUALITÉ  DE  JUGEMENT. 

[Hèglement,  —  Empêchement,)  —  Lorsque  les 
qualités  d'un  arrêt  auxquelles  il  a  été  formé  oppo- 
sition sont  réglées,  non  par  le  premier  président 
qni  présidait  Taudienoe,  mais  par  le  président  de 
chambre  qui  siégeait  en  même  temps  que  lui,  il  y 
a  présomption  d'empêchement  légitime  da  premier 
président.  >  1.437. 

QUASI-DÉLIT.  «  F.  Dot.  —  Solidarité. 

QUESTION  AU  JURY.  —  F.  Jury. 

QUESTION  D'ÉTAT.  —  F.  Audience  solen- 
nelle. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

(Tritntnai  de  police,  —  Surtit.  —  Catsaiûm 
(Pourrot  en).  -^  Au  cas  oii,  après  la  décision  de  la 
juridiction  civile  sur  une  exception  préjudicielle  de 
propriété  à  raison  de  laquelle  le  tribunal  de  police 
avait  sursis  à  juger  la  prévention  dont  il  était  saisi, 
la  poursuite  de  cette  prévention  vient  à  être  re- 
prise, le  juge  de  police  doit,  si  le  prévenu  justifie 
d'un  pourvoi  en  cassation  par  lui  iormé  contre  la 
décision  de  la  juridiction  civile,  prononcer  un  nou- 
veau sursis  jusque  l'arrêt  à  intervenir  sur  ce 
pourvoi.  —  1.830. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  F.  Avancement 
d*boirie.  —  Donation  entre  époux.  —  Enfant  na- 
turel. —  Enregistrement.  —  Partage  d'ascendant. 
—  Soeîéié  commerciale. 


R 


RACHAT  —  F.  Demande  nouvelle. 

RAISON  SOCIALE.  —  F.  Société  en  nom  col- 
lectif. 

RAPPORT  A  SUCCESSION. 

1.  {Don  mantieL)  »  Les  dons  mannela  ne  doi- 
vent pas  être  présumés  de  plein  droit  faits  avec  dis- 
pense de  rapport,...  surtout  quand  ils  sont  d'une 
somme  importante.  —  S.ÎO. 

(DoNaTIO.M  DiODlSRB.)  F.  3. 

%,  (Hevenxu.  —  Economiet,)  —  Les  lihéralitéa 
faites  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  ne  sont  paa 
de  plein  dioit  dispensées  de  rapport,  par  cela  seul 
que  le  montant  en  a  été  pris  sur  les  revenus  du 
)>ère,  s*il  est  éubli  que  ce  sont  les  revenus  écono- 
mists  de  ce  dernier  qui  y  ont  été  employés,  et 
qu'elles  ont  absorbé  la  totalité  de  ces  économies. 
—  «.17. 

3.  Mais  lorsque  ces  libéralités  ont  été  déguisées 
sous  la  forme  de  contrat  à  titre  onéreux',  elles  sont 
]iar  cela  même  dispensées  de  rapport  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  encore  libre  du  disponible, 
dont  Texcédant  seul  doit  être  alors  rapporté.  — 
4.17. 

F.  Enfant  naturel.  —  Enregistrement.  —  Par- 
tage descendant.  —  Succession. 

RAPPORT  DE  JL6E.  -  F.  DéUbéré. 

RATIFICATION. 

(Ayant  cacss.)  F.  5. 

1.  (Cennaietanee.)  —  En  principe,  est-ce  à  eeloi 
qui  prétend  que  l'exécution  volontaire  d*nn  acte 
nul  emporte  ratification  de  cet  acte,  h  établir  que 
Texécution  a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  dont 
l'acte  était  entaché;  ou  est-ce  a  celui  qni  prétend 
que  celte  exécution  n'emporte  pas  ratification  parce 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'ignorance  du  vice  de  Pacte» 
à  prouver  cette  ignorance  t  -^  1.36. 

9;  Spécialement,  la  femme  qui  a  fiait  une  dona- 
tion de  ses  biens  dotaux  pendant  le  mariagef  et  qni 
a  exécuté  cette  donation  depuis  qu'elle  est  devenue 
veuve,  doit  être  réputée  avoir  par  là  ratifié  la  do- 
nation, si  elle  ne  prouve  pas  qu'au  moment  de 
l'eKéentioB  elle  ignorait  le  viee  dent  cet  acte  était 
«itaebé.  — 1.35. 


ntfPÈM. 

F    fBoifATIOX-DOT.)  F.â. 

(EXÉCOTIOX  YOLONTAIBS.)  F. 4. 

3.  {MetUion.)  —  La  disposition  de  Tart.  1338 
Code  Nap.«  saivant  laquelle  un  acte  de  ratification 
n'est  talable  qu'aataot  qu'il  eontieni  rindication 
des  moyens  de  nullité  opposablea  k  Tacte  ratiié» 
s'applique  aux  moyens  tirés  du  droit  comme  aux 
moyens  tirés  du  fait.  — 1.961. 

A,  Ainsi,  au  cas  où  un  tesMment  pourrait  être 
attaoné  comme  portant  atteinte  à  la  réserte  légale 
de  rbèritier,  les  aetes  dont  on  voudrait  induire  la 
ra|ifieation  et  Texécution  du  testament  par  ce  der- 
nier ne  sauraient  produire  cet  effet,  s'ils  ne  con- 
tiennent ni  la  mention  de  la  nullité  dont  le  testa- 
ment est  entaché,  ni  rien  qui  indique  l'intention  de 
réparer  cette  nullité  ou  de  renoncer  à  s'en  préva- 
loir. —  iMU 

(M OTBMS  DB  DROIT.)  F.  3,  4. 

(PanufE.)  F.  i,  2. 

(Tbstaiikmt.)  F.  é. 

(Tisas.)  F.  5. 

5.  iy$iUe.)  —  La  ratification,  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble,  de  la  vente  qu'un  individu,  agis- 
sant comme  mandataire  par  suite  d'un  abus  de 
blanc-seing,  a  faite  de  cet  immeuble  h  un  tiers,  pro- 
fite à  l'acquéreur,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  li 
Facte  intervenu  à  cet  eliet  entre  le  propriétaire  et 
le  prétendu  mandataire  :  l'acquéreur  doit  être  con- 
sidéré en  nn  tel  cas  comme  l'ayant  cause  de  ce  der- 
nier.— 1.449. 

y.  Comptoir  d^eseompte.  —  Conseil  judieiaire. 
^  Lettre  de  change.  —  Partage  d'ascendant.  — 
Société.  —  Substitution  prohibée. 

RÉASSIGMATION.  —  F.  Dédinatoire.  —  Ga- 
rantie. 

RECELÉ.  —  F.  Communauté.  —  Complicité.  — 
Solidarité.  —  Succession. 

RECOURS.  —  F.  Cimetière.  —  Commune.  — 
Fabrique  d'église.  —  Logements  insalubres.  — 
Snecession  bénéficiaire.  —  Travaux  publics. 

RECRUTEMENT. 

(InlirmUét.  —  Action  publique.)  ~~  Le  ministère 
public  est  sans  action  pour  poursuivre  un  conscrit 
à  raison  de  ce  qu'il  se  serait  rendu  ou  aurait  tenté 
de  se  rendre  Impropre  au  serviob  militaire,  tant  que 
le  conseil  de  révision  n'a  pas  décidé  si  le  fait  con- 
sommé ou  tenté  par  le  conscrit  était  de  nature  à 
la  rendre,  en  effet,  impropre  à  ce  servies.  —  2.409» 

RÉCUSATION. 

1.  (Audiwce  toleïïneUê,)  —  Une  récusation  con- 
tre des  membres  d'une  Cour  impériale  doit  être 
jugée  en  audience  solennelle,  lorsqu'elle  est  formée 
Ineidemment  h  une  affaire  renvoyée  devant  l'au- 
dience solennelle  de  cette  Cour.  —  1.951. 

S.  ^Caute  de  récusation,)  —  Les  causes  de  ré* 
eonation  des  juges  éoumérées  dans  l'art.  378  Code 
proc.  sont  limitatives.  —  Ainsi,  une  partie  ne  peut 
être  admise  à  récuser  un  juge  sons  prétexte  qu  elle 
aurait  l'intention  de  le  faire  entendre  comme  té- 
moin dans  une  enquête.  —  i  951 , 

3.  {Défense  {Droit  de),  —  II  peut  être  statué  sur 
H  récusation  dirigée  contre  un  magistrat,  sans 
avertir  ni  entendre  le  récusant.  — 1.951. 

RÉFÉRÉ. 
(C^SSATlOlf .)  F.  9. 

4.  {Compétence.)  —  Le  Juge  des  référés  est, 
comme  toute  autre  autorité  judiciaire,  juge  de  sa 
eompétenoe,  et  par  suite  est  compétent  pour  décider 
ai  la  connaissance  de  la  oontestation  qui  lui  est 
soumise  appartient  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  Tau- 
lorité  administrative.  -- 1.158. 

F.  4. 

«.  (Urgenee.  —  Usine.  —  Chômage.)  —  Le  juge 
dm  référés  est  compétent  pour  ordonner,  en  cas 
d'orgenee,  une  expertise  à  l'effet  de  consuter  les 
causes  du  ebêmage  d'une  usine  et  le  préjudice  qnl 
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en  résulte.  —  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  d'incom- 
pétence ne  peut  être  proposé' pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  1.138. 

F.  Action  possesâoire.  —  Mariage. 

REGISTRE.  —  F.  Cassation.  —  Logeur.  —  Rè- 
glement de  police. 

IlEGISTRE  DOMESTIQUE.  —  F.  Faux. 

RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF.  —  K.  Cas- 
sation. —  Eau  (Cours  d'). 

REGLEMENT  DE  JUGES. 

1.  (DécUnaUnre.  ^  Rejet.)  -^  La  partie  défen- 
deresse qui,  unt  en  première  Instance  qu'en  appel, 
a  décliné  la  compétence  du  tribunal  défaut  lequel 
elle  a  été  assignée .  est  recevable  à  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges  devant  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté 
définitivement  son  exception.  —  1 .993. 

S.  {Incompétence.)  —  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  k 
règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation ,  lors- 
que antérieurement  h  l'arrêt  de  «  soit  communi- 
qué, »  Tuu  des  deux  iribonaux  saisis  s'était  déclaré 
incompétent.  —  1 .5S0. 

3.  {Jugement  au  fond.)  —  ...Ou avait  définitive- 
ment statué  sur  le  fond.  —  1.560. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  ou  DE  POLICE. 

(  Annulation.)  Y.  12  et  suiv. 

1.  {Bouchers.)  —  L'arrêté  par  lequel  l'autorité* 
chargée  de  la  police  municipale  règle,  dans  un  in- 
térêt de  salubrité  publique ,  la  forme  des  voitures 
destinées  au  transport  des  viandes  dans  une  ville, 
et  fait  défense  de  placer  dans  ces  voitures  des  ob« 
jets  autres  que  les  viandes,  abats  et  issues  prépa- 
rés aux  abattoirs,  rentre  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs généraux  de  police  qui  appartiennent  à  l'au- 
torité municipale,  et  ne  peut  dès  lors  être  attaqué 
devant  le  conseil  d*Etat  par  lavoiecohlentieuse. 
—  8.283. 

,  2.  L^arrêté-  municipal  qui  se  borne  h  déclarer 
que  chaque  boucher  aura  la  faculté  d*e(lectuer,  avec 
son  matériel,  par  lui-même  ou  par  ses  garçons  et 
apprentis,  le  transport  des  vianaes  destinées  à  son 
étal,  n'a  pas  pour  effet  de  priver  les  bouchers  du 
droit  qui  leur  appartient  oe  faire  transporter  les 
viandes  destinées  à  leur  étal  dans  des  voitures  dont 
ils  ne  seraient  pas  propriétaires  et  par  toute  per- 
sonne chargée  sous  leur  responsabilité  d'effectuer 
ce  transport.  Dès  lors,  un  pareil  arrêté  ne  porte 
aucune  atteinte  k  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie  et  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 
-2.283. 

3.  (Brocanffurf.)— Sll  n'appartient  pas  h  Tau* 
toriié  municipale  d'imposer  aux  marchands  brocan- 
teurs l'obligation  de  tenir  un  registre  destiné  h 
rinseription  de  leurs  achats ,  elle  peut  du  moina 
rappeler  ces  marchands  k  l'observation  d'anciens 
règlements  de  police  ayant  autorité  dans  la  com- 
mune et  les  soumettant  h  une  semblable  condition. 
En  conséquence ,  est  obligatoire ,  sous  la  sanction 
de  Fart.  471,  $  15,  C.  pôn.,  Tarrété  d'au  maire 
qui  se  borne  à  remettre  en  vigueur  un  règlement 
de  cette  nature.  —  1 .1015. 

4.  {Effet  exécutoire,)  —  La  disposition  de  l'ar- 
tiele  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  suivant  laquelle 
les  arrêtés  municipaux  qui  portent  règlement  per-^ 
hianent  ne  sont  exécutoires  qu*un  mois  après  leur 
remise  an  sous-préfet,  est  inapplicable  aux  arrêtés 
portant  inhibition  à  des  particuliers,  surtout  lors- 
que l'objet  sur  teqoel  ils  disposent  est  urgent  par 
sa  nature,  en  ce  que,  par  exemple,  il  tient  à  la  sa- 
lubrité publique.  — 1.177. 

5.  (Fermeiure  des  portes.)-^  L'arrêté  de  police 
qui  ordonne  la  fermeture  des  portes  extérieures  des 
maisons,  allées,  cours,  etc.,  à  de  ceruines  heures 
de  la  nuit,  est  légal  et  obligatoire.  —  1.8.1t. 

6.  Et  an  propriétaire  ne  saurait  être  affranchi  de 
la  respottflabiiité  des  eoatraventions  k  tel  arrêté^ 
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tons  le  prétexte  qne  la  porte  par  lai  laissée  on- 
Terie  après  Pheore  ùxèt  a  été  établie  pour  Teier* 
cice  d'une  servitude  de  passage  dont  sa  propriété 
est  grevée  au  profit  d*uQ  autre  propriétaire  coo« 
tign  ;  ...sauf  son  recours  contre  qui  de  droit*  et 
aanf  encore  à  lui  k  faire  connaître  le  Téritable  au- 
teur de  Tinfraction.  —  i.S31. 

7.  {FUlei  publiqueê.)  —  Est  légal  et  obligatoire 
Tarrété  municipal  enjoignant  à  toute  personne  qui 
voudra  loger  des  filles  publiques  en  garni  d*eo  de- 
mander l'autorisation.  —  1.685. 

8.  {Haltes  et  marché$.)  —  Est  légal  et  obliga- 
toire, pour  les  roarcbduds  domiciliés,  aussi  bitn 
que  pour  les  marchands  forains,  Tarrôté  munici- 
pal qui  prescrit  l'apport  sur  le  marché  des  denrées 
entrant  dans  la  ooromune  pour  j  être  fendues  pour 
la  consommation  locale.  — 1.489. 

9.  L*arr6té  municipal  qui  détend  aux  marchands 
domiciliés  hors  de  la  ville  d'exposer  en  vente  leurs 
denrées,  les  jours  de  foires  et  de  marchés,  ailleurs 
que  sur  les  emplacements  il  ce  désignés  dans  la 
halle,  est  inapplicable  aux  marihands  faisant  le 
çommeree  d'une  manière  permanente  «  dans  des 
magnsins  dont  ils  sont  locataires,  et  en  pajaot  pa- 
tente, encore  bien  que  oes  mareUands  aient  leur 
établissement  principal  dans  une  auue  commune. 
—  1.489. 

iO.  S'il  n'appartient  pas  h  raotorité  munie'pale 
de  défendre  les  achats  de  denrées  et  eomestibles 
faits  de  gré  il  gré  au  domicile  et  dans  les  magasins 
de  l'acheteur,  elle  a  du  moins  le  droit  d'obliger  le 
Tendeur  à  conduire  et  déposer  ,  sur  le  marché  pu- 
blic, poor  j  être  vérifiés,  les  denrées  et  comestibles 
ainsi  achetés,  avant  de  les  introduire  dans  les  ma- 
gasins de  racheieur,  lorsque,  d'ailleurs,  achetés 
par  uu  commerçant,  ils  sont  destinés  k  la  consom- 
mation des  habiianu,  et  doivent  être  mis  en  circu- 
lation dans  rintérienr  de  la  commune.  —  1.977. 

F.  14. 

11.  {aerbes  {Récolte  d\)  — >  L'arrêté  municipal 
qui  défend  à  toutes  personnes,  même  aux  cultiva- 
teurs dans  leurs  propriétés,  de  cueillir  de  l'herbe 
dans  les  blés,  est  illégal,  et  dès  lors  non  obliga- 
toire. —  1.178. 

(LlB£ATÂ  DB  L'ilfDOSTBIB.)  F.  1,  2,16. 
(LOCATIOlf.)  F.  7. 

.  (Omnibus.)  F.  17, 18. 

(POUCK  BUBALB.)  F.   11. 

12.  (Préfet.)  —  Le  droit  conféré  aux  préfets  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837  d'annuler  les 
arréiéa  pris  par  les  maires  dans  les  limites  de  leurs 
attributions,  ou  d'en  suspendre  l'exécution,  peut 
être  exercé  même  k  l'égard  des  arrêtés  qui  ont  été 
approuvés  antérieurement  par  le  préfet  et  qui  ont 
été  mis  k  exécution.  ~  2.398. 

13.  Jugé  encore  que  ce  droit  d^annulation  ou  de 
suspension  s'applique  même  alors  qu'il  s'agit  de 
règlements  permanents,  et  aussi  alors  même  que 
ces  règlements  auraient  été  déjà  revêtus  de  l'appro- 
bation préfectorale.  —  1.179. 

14.  Mais  le  droit  des  préfets  d'annuler  les  arrê- 
tés municipaux  ou  d'en  suspendre  Texécution  n'em- 
porte pas  celui  de  réglementer  directement  la  matière 
d'un  intérêt  purement  communal  faisant  l'objet  de 
ces  arrêtés.  —  Ainvi,  est  illégal  l'arrêté  d'un  pr^ 
fet  qui,  après  avoir  annulé  un  règlement  municipal 
déterminant  l'emplacement  d'un  marché,  fixe  lui- 
même  le  lieu  de  cet  emplademenu  — 1.179. 

/d.— 2.398. 
(Rboistrbs.)  F.  3. 
(Sbbvitvdb.)  F.  6. 

15.  {Tapage  nocturne,)  —  Dans  un  règlement  de 
police  portant  défense  de  sonner  du  cor  de  chasse  k 
une  certaine  disunce  des  habitations,  le  mot  «  ha- 
bitation »  doit  s'entendre,  non  point  seulement  de 
U  partie  de  la  propriété  consacrée  k  l'habitatioB  p«r* 
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sonnelle  du  propriétaire ,  mais  eseore  de  tontes  ta 
dépendances  du  bAtiment  principal.  — 1.1013. 

16.  ^7ftpi#r«.)  —  Est  nul  pour  excès  de  poo- 
Toirs,  comme  ponant  attelBie  k  la  liberté  de  l'in- 
dustrie des  marchands  tripiers,  l'arrêté  par  lequel 
rantoriié  chargée  de  la  police  munidpale  oe  sa 
borne  pas  k  interdire,  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique,  la  sortie  de  l'abattoir  et  le  transport  dans 
la  TtUe  des  issues  et  abau  qui  n'auraient  pas  subi 
les  préparations  de  l'échaudage,  du  laTBge  «  do 
nettoyage,  mais  ordonne,  en  outre,  que  ces  issues 
et  abats  ne  pourront  sortir  de  Tabattoir  que  cuits 
et  prêts  k  être  liTrés  à  la  consommation.  —  2.284. 

(UB6BIICB.)F.4. 

17.  (Vaituree  jmbliqvee.)  ^  L'arrêté  munici- 
pal qui  prescrit  aux  entrepreneurs  de  voitures  om- 
nibus d'attacher  au  service  de  ces  voitures  des 
conducteurs,  indépendamment  des  cochers,  est  lé- 
gal et  obligatoire,  eomme  pris  dans  l'intérêt  de  !• 
sûreté  ec  de  la  commodité  de  la  eirculaiion. — 
1.394.. 

18.  Et  la  contraTention  k  cet  arrêté,  de  Is  part 
d'un  entrepreneur  de  semblables  voitures,  ne  sau- 
rait être  excusée  soas  le  prétexte  qne  la  prohibition 
dont  il  s'agit  n'aurait  pas  été  renouvelée  par  le  ca- 
hier des  charges  de  son  entreprise  :  les  clauses  des 
contrats  passés  par  une  commune  pour  l'entreprise 
d'un  service  communal  éunt  toujours  stipulées,  ab- 
traction  faite  des  arrêtés  eoncemant  la  police  ma- 
nicipale.  — 1.394. 

F.  Boulanger.  —  Grappillage.  —  Juge  de  paix. 

—  Poids  et  mesures. 
RÊINTÉGRANDE.  —  F.  AeUon  possessoire. 
REMÈDE  SECRET. 

(Autorisation.  —  Concurrente.  —  Dommages" 
intérêts.)  —  La  disposition  de  l'art,  l^^  du  décret 
du  18  août  1810,  contenant  révocation  des  permis- 
sions accordées  aux  inventeurs  ou  propnétaires  de 
remèdes  secrets  pour  fendre  ou  débiter  ces  remè- 
des, et'  celle  de  l'art.  8  du  même  décret  poruni 
qu'aucune  permission  de  cette  nature  ne  sera  se- 
cordée  k  l'avenir,  n'ont  pas  cessé  d'être  en  viguevr. 

—  Par  suite,  et  spécialement,  le  propriétaire  du 
remède  secret  désigné  sous  le  nom  de  Rob  Boyveau- 
Laffdcteur  ne  peut  puiser  dans  les  autorisatious  de 
tolérance  par  lui  obtenues  de  l'administratton  poor 
débiter  ce  remède,  le  principe  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  des  tiers  k  raison  de  la  ews- 
currence  qae  lui  feraient  ceux-ci  en  meUant  ca 
rente  ce  même  remède.  —  2.561. 

F.  Propriété  industrielle. 

RÉMÉRÉ. 

1.  {Intérêts,)  —  En  principe.  Ht  stipulation  d'aa 
acte  die  vente  sous  pacte  de  réméré,  par  laquelle 
Pacquéreur  se  réserve  le  droit,  au  cas  de  racbsl^ 
de  réclamer  au  vendeur  les  intérêls  du  prix  de 
▼ente  par  lui  iwyê  k  ce  dernier,  tout  en  retenant 
les  fruits  de  l'immeuble  vendu,  est  valable  et  doit 
recevoir  son  effet.  -  2.167. 

S.  (Plus-value. -^ Prix.)  —  Le  vendeur  qui 
exerce  la  (acuité  de  rachat  doit  rembourser  a  l'ac- 
quéreur la  plus-value  procurée  par  celui-ci  k  l'im- 
meuble, quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  prsdait 
cette  plus-value,  et  notamment  aussi  bien  lors- 
qu'elle provient  de  l'établissement  d'une  usine,  que 
lorsqu'elle  résulte  de  travaux  purement  agricoles. 

—  2.167. 

3.  Toutefois,  le  vendeur  eesserait  d'être  tenu  à 
ce  remboursement,  si  les  améliorations  faites  à 
l'immeuble  par  l'acquéreur  étaient  excessives  en 
égard  k  la  valeur  de  cet  immeuble  ou  k  la  qualité 
des  persennes,  et  étalent  reconnues  avoir  e«  lieu 
daus  le  but  de  paralyser  raetlon  de  réméré,  sauf  à 
l'acquéreur,  dans  ee  cas,  la  (hcalté  d'eaterer  ans 
BméUerstiens.  — 2.167. 


'  RtSKRTB. 

REMPLOI. 

1.  (Deniert.)  —  L«s  deaien  propres  d*an  4pooz, 
même  ceux  da  mari,  peuvent  valableoient  être 
)*objet  d*aD  reinploi  en  immeubles,  formant  eux* 
mêmes  des  propres  pour  cet  époux,  et  noa  des  con- 
qoêts  de  communauté.  — 1.241 . 

S.  (D0i,  —  Déclaration,)  —  L*immenble  acqais 
«vee  le  prix  d'aliénation  de  biens  dotaux  ne  consti- 
tue on  remploi  valable  et  n'est,  par  suite,  Ini- 
mêmo  dotal,  qu'autant  que  Tacte  d^aeqnisition  ren  • 
ferme  la  doable  déclaration  que  cette  acquisition  a 
été  faite  des  deniers  dotaux,  et  qu'elle  a  eu  lien  pour 
sertir  de  remploi  à  la  femme  :  les  dispositions  des 
•ri.  1434  el  1435  Code  Nap.  doiTont  être  éten- 
dues à  ce  cas.  —  2.415. 

3.  IFraii.)  —  Les  firais  et  loyaux  co&ts  du  rem- 
ploi ou  prix  d'aliénation  d'un  immeuble  dotal  sont 
It  la  charge  de  la  femme,  et  non  du  mari.  —  1.ï41. 

iGARANTIB-HABI.)  F.  4. 
Immeubles.)  V.  1. 
PARAPHanilADX.)  V.  4. 

4.  {Séparatùm  amtraeiuelU.)  —  L'art.  1450 
Code  Nap.,  qui  déclare  le  mari  garant  du  défaut 
«remploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que 
sa  femme,  séparée  de  biens,  a  aliéné  en  sa  pré- 
sence ou  de  son  consentement,  s'applique  aussi 
bien  au  cas  de  séparation  contractuelle  qu'à  celui 
de  séparation  judiciaire,  et  dès  lors  il  s'applique  è 
raliénation  de  biens  parapbernaux. — 2.240. 

r.Dou 

RENONCIATION.  —  V.  Atancement  d'hoirie. 
—  Cassation.  —  Communauté.  —  Compte  de  tu- 
telle. —  Hypothèque  légale.  —  Legs.  —  Mettre  de 
poste.  —  Mineur.  —  Prescription.  —  Suecession. 

RENTE.  —  F.  Commune.  —  Fruits.  —  Loea- 
tairie  perpétuelle. 

RENTE  FONCIÈRE.  —  F.  Demande  nouTeUe* 

RENTES  SUR  TËTAT. 

llmtaitiitabim.  —  FailUu.  —  Fea<e.)  -  Lln- 
aaisissabilité  des  rentes  sur  l'Étal  n'empêcha  point 
que,  en  cas  de  faillite  da  titulaire,  ees  rentes  ne 
tombent  sooa  la  mainmise  des  eréaaeiers  delà  Cail- 
Ute,  et  qiM  les  syndics  ne  poissent  les  Tendre  au 
preit  de  la  marne,  les  syndics  procédant  en  pareil 
cas  an  nom  du  failli  et  eomme  sea  mandataires  lé* 
gaux.  —  1.4IB* 

RENTE  VIAGERE.  —  F.  Dot.  —  Enregistre- 

RENVOI.—  F.  Cassation.— Compte (Redd.  de). 
— >  Cour  d'assises.  —  Tesument  olographe. 

RÉPARATIONS.  —  F.  Bail.  —  Senrttnde.  — 
Usafruit. 

RÉPERTOIRE.  —  F.  Dépens. 

RÉPÉTITION.  —  F.  Commune.  —  Payement. 

REPRISE  DINSTANCE. 

(FailUie.)  —  La  faillite  d'une  partie,  alors  même 
qne  TafEdre  n'est  pas  en  état,  ne  donne  pas  lieu  i 
reprise  d'instance,  et  n'empêche  pas  que  la  procé- 
dure puisse  être  Talablemeot  continuée  contre  le 
failli,  sans  appeler  en  cause  les  syndics;  surtout  il 
en  est  ainsi  quand  l'éUt  de  Culiite  n'a  point  été  no- 
tifié. -  2.319. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  —  F.  Commn- 
aanté.  —  Mineur. 

REQUÊTE  CIVILE. 

(Omifften  4$  itoiaer.)—  L'omission  de  pronon- 
eer  sar  no  chef  de  demande  eonstitue  on  moyen  de 
requête  dTile  et  non  un  moyen  de  cassation.  — 
i.170. 

F.  Ministère  publie. 

RESCISION.  —  f.  Partage.  —  Partafid'kioen- 


RÉSERVE.  —  F.  ATaaeemeat  d'hoirie.  —  De- 
ngtioa  dégnisée.  —  Donation  entre  êpona. 


RETOUR  CORVÉMTIORNEL.  Et 

RÉSOLUTION. 

1.  {Clause  esBpresH.  —  Boti.  —  Délai.)  •—  La 
stipulation  dans  on  acte,  notamment  dans  un  bail, 
que  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  après  un 
simple  commandement,  au  cas  d'inexécution  de  ses 
oonditions,  telle  que  le  défaut  de  payement  d'un 
terme  de  loyer,  est  licite  et  obligatoire  ;  et  les  ju- 
ges ne  peuvent,  en  ce  cas,  accorder  de  délai  au  dé- 
biteur ou  preneur  :  il  y  a  nécessité  de  prononcer  la 
résolution.  — 1.705. 

2.  {Misé  en  demeure.)  —  La  résolution  d'un  con- 
trat (contenant,  par  exemple,  remise  partielle  d'une 
dette),  que  l'une  des  parties  s'est  réservée  pour  le 
cas  d*inexécution  de  la  part  de  l'autre  partie  dans 
un  délai  déterminé,  n'est  pas  opérée  de  plein  droit 

Kr  le  seul  défaut  d'exécution  dans  ce  délai  :  il 
It,  pour  produire  cette  résolution,  qu'au  défaut 
d'exécution  se  joigne  un  acte  renfermant  la  mani- 
festation de  la  Tolonté  de  l'autre  partie  de  repérer. 
1.440. 

F.  Assurance  maritime.  —  Bail.  —  Consem- 
teur  des  hypothèques. 

RESPONSABILITÉ. 

(Attentat  aux  mobdbs.)  F.  3. 

1 .  (Blesturet.)  —  Dans  le  cas  oh  une  i>ersonne  a 
été  blessée  par  une  Toiiure,  k  la  suite  d'une  luue  de 
vitesse  qui  s'était  engagée  entre  son  conductenr  et 
le  conducteur  d'une  autre  voiture,  ce  dernier  con- 
ducteur doit  contribuer  comme  le  premier  k  la  répa- 
ration du  dommage.  —  2.195. 

(DÉUT  FoaasTiBR.)  F.  4. 

(DOMBSTIQDB.)  F.  2. 

(Enfant  minbor.)  F.  3. 

(Entrbprbnbub.)  F.  4. 

8.  (Ifadre.)  —  Le  domestique,  dans  la  maison 
de  son  maître,  étant  réputé  agir  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  est  employé,  le  matlre  est  responsable 
des  dommages  résuiunt  de  tous  faiu  commis  chex 
lui  par  son  domestique,  sans  qnll  puisse  être  ad- 
mis à  prouver  qu'il  les  avait  défendus,  ni  qu'il  n'a 
pas  été  en  son  pouvoir  de  les  empêcher.  — 1.1013. 

3.  {Père.)  —  Le  père  est  civilement  responsable 
des  déliu  et  quasi-délits  commis  par  son  enfant  mi- 
neur habitant  avec  lui,  lors  même  qu'au  moment 
oh  le  Ihit  dommageable  a  eu  lieu,  Tenfaot  ne  se 
trouvait  pas  auprès  de  son  père,  mais  était,  par 
exemple,  momentanément  au  service  d'autnii,  si 
ce  fait,  tel  que  celui  de  s'être  livré  à  des  actes  de 
violence'  a  de  Inhridté  sur  la  personne  d'une  jeune 
fille,  esi  le  résultat  de  réducaiion  vicieuse  que  le 
père  a  donnée  à  son  enfantât  des  mauvaises  mœurs 
qnll  lui  a  laissé  contracter.  —  2.193. 

4.  (ProfiriHavre.)  —  Le  propriéuire  sur  le  ter- 
rain duquel  un  tiers  a  commis  un  fait  dommageable 
pour  autrui  (notamment  le  délit  de  feu  allumé  à 
distance  prohibée  d'une  forêt,  feu  qui  a  communi- 
qué l'incendie  à  celte  forêt),  n*est  civilement  res- 

Knsable  de  ce  fait,  qu'autant  que  celui  qui  en  est 
ttteur  se  trouve  dans  un  rapport  de  subordina- 
tion envers  lui  :  il  ne  sufQt  pas  ôue  le  fait  domma- 
geable ait  été  commis,  au  cours  de  travaux  exécutés 
dans  son  intérêt  et  sur  son  terrain,  par  un  entre- 
preneur avec  lequel  il  avait  traité  h  forfait.— 
1.185. 

(Voituribrs.)  F.  2. 

F.  Agent  de  change.  —  Archlteete.  —  Armatenr. 
—  Avaries.  —  Chemin  de  fer.—  Chemin  public. — 
Commissionnaire  de  transports.  —  Huissier.  -  La- 

Çins.  —  Notaire.  —  Soàété  en  commandite.  — 
ntelle.  — Voitnrier. 

RESTITUTION.  —  F.  Agent  de  change.  —  Ai- 

saranee  maritime.  —  Dépêu  —  Dot.  —  Héritier 

apparenu-^  Intérêts. 

RETOUR  CONVENTIONNEL. 

(Contrat  de  mariage.  '^Partage  d'ateenâanU.) 

-*  De  ce  que  le  retour  oonvantiooael  sUpulé  par 
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les  père  et  mère  donateurs,  dans  le  contrat  de  nn- 
risge  de  lenrs  enfants,  pour  les  dois  constituées  à 
ceux-ciy  n'est  pas  rappelé  dans  un  partage  anticipé 
qu'ils  ont  fait  postérieurement  entre  les  enfants  do- 
natairesy  il  n'en  résulte  pas  renonciation  de  la  part 
dea  père  et  mère  k  ce  droit  de  retour.—  Du  raoïna* 
Yzrm  qui  le  juge  ainsi  par  interprétation  des  actes 
intervenua  entre  lea  parties  ne  viole  auctme  loL  — 
i.9il. 

F.  Hypothèque  légale.  —  Usufruit. 

RETRAIT  DIMDIVISION.  —  V.  Vente. 

REVENDICATION.  —  V.  Communaui.  —  Fail- 
lite, 

REVENUS.  —  F.  Dot.  —  Rapport  k  succession. 

—  Séparation  de  biens. 

RÉVOCATION.  —  K.  Chose  Jugée.  —  Donation 
entre  Tifs.  —  Coutume  d»  Normandie*  —  Legs.  — 
Louage  de  serTices.  —  Mandat.— Paris  (Ville  de). 

—  Société  en  commandite.  —  Testament. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE.  -*  F.  Allnvion. 

RIVIÈRE  NON  NAVIGABLE. 

i.  (Prite  d*eau   —  Redevance,  —  Suppression 

—  Inaemnité.)  —  Les  dispositions  des  lois  de  fi- 
nances qui  autorisent  la  perception,  au  profit  de 
l'Etat,  de  redCTances  pour  pei  missions  d'usines  et 
de  prise  d'eau  temporaires  sur  les  canaux  et  ri* 
Tières  naTîgables  et  flottables»  ne  s*appliquent 
qu'aux  cours  d'eau  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic et  ne  sauraient  être  étendues  h  un  cours  d^ean 
qni,  n'étant  pas  natnrellemeot  navigable  ou  flot- 
tablCy  ne  Test  derenu  (|u'à  la  suite  de  traTaux  qu'un 
particulier  a  été  autori:>é'à  exécuter  dans  son  inté- 
rêt privé.  —  2.5Ci7. 

8.  En  accordant  l'autorisation  d'établir  une  prise 
d'eau  sur  un  tel  cours  d*eau,  l'administration  ne 
peut  apposer  k  son  autorisation  la  condition  abso- 
lue que  le  concessionnaire  n'aurait  droit  à  aucune 
indemnité  dans  le  cas  ot  la  Jonissance  des  eaux  lui 
aérait  retirée,  en  totalité  ou  en  partie^  par  suite  de 
Texécution  de  travaux  publics  autres  que  ceux  qui 
aéraient  nécessaires  pour  la  police  et  la  répartition 
des  eaux  de  la  rivière.  —2.507. 

3.  {Propriété.)  —  Le  lit  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  nVst  pas  la  propriété  des  rive- 
rains. En  conséquence,  le  riverain  exproprié  de  son 
fonds  pour  cause  d'utilité  publique  n  a  droit  à  au* 
cune  indemnité  k  raison  du  lit  de  la  rivière  longeant 
son  fonds.  — 2.313. 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  F.  Navigation. 

ROULAGE  (Policbdb) 
'  (Procèf-«0rèaiM;.  —  EnregistremenL  —  Nullité.) 

—  Le  défont  d'enregistrement  entralne-t-il  la  nul- 
lité des  procès- verbaux  constatant  des  contraven- 
tions aux  lois  ou  règlements  sur  la  police  du  rou'- 
lige  T  Non  rés.  —  2.399. 

ROUTES. 

(Alignements.  —  Parties  retranchées,  —  Pro^ 
prtété.)  —  Les  parcelles  retranchées  des  routes 
impériales  et  départementales  par  voie  d'aligne- 
ment sont  la  propriété  de  l'Etat  ou  du  département, 
aauf  le  cas  où  il  serait  éubli  que  ces  parcelles  ont 
fait  partie  antérieurement  de  U  voirie  municipale. 
—2.640. 

F.  Arbres.  —  Travaux  publics.  —  Voirie. 

RUES. 

(Trottoirs.  —  Jfai^rîatur.}  —  Les  propriétaires 
auxquels  ont  été  imposées  des  taxes  pour  l'établis- 
sanent  de  trottoirs  sont  fondés  à  en  demander 
dérliarge  lorsquo  lo  conseil  nranicipai  n  arrêté  le 
devis  des  travaux  eu  oe  désignant  qa*nne  senle  es- 
nèce  de  matériaux,  ssns  réserver  à  ces  propciélaises 
Is  droit  d'en  choisir  d'antres.—  2.111. 
.  F.  Cheoûns  vieinaQi, 
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SAILLIES.  —  F.  Paris  (Ville  de}.  — Voirie. 

SAINT-DOMINGUE. 

(  Compte  de  tutelle.  —  Prescripiion^  —  Swpen- 
sion.)  "  La  suspension  de  prescription  prononcée 
par  rarrêté  des  consuls  du  19  fructidor  an  10  re-  - 
lativement  aux  poursuites  ou  actions  réelles  que 
les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  pou-* 
valent  exercer  sur  les  biens  de  lenrs  débitenrs  si-> 
tués  dans  cette  colonie  ne  s'applique  point  h  une 
action  en  reddition  de  compte  de  toteile.  — ■  t. 630b 

SAISIE-ARRÊT. 

(Employé.)  f.  2. 

(OuvaiBa.)  F.  2 

1.  {Pilote  lamaneur.)  —  Le  bénéfice  de  nnsai- 
sissabilité  éublie  par  Tordonnanee  du  1*^  m^. 
1745  et  le  décret  du  4  mars  4852,  à  T^d  des 
gagea  des  matelots  on  marins  faisant  partie  de  Té- 
qui  page  d'un  navire  de  commerce,  ne  s'étend  pa» 
au  salaire  des  pilotes  lamaneurs.  —  2.135. 

2.  f  Traitements» — Salaires.) -^  Les  tratiements 
des  employés  des  particuliers,  ou  les  salaires  des 
ouvriers,  peuvent  être  déclarés  insaisissables,  sotl 
pour  partie,  soit  pour  le  tont,  lorsque,  à  raison  de 
leur  quotité  et  de  la  position  de  ceux  qni  les  re- 
çoivent, ils  doivent  Ôtre  considérés  comme  alimen- 
taires. - 1.502. 

3.  Jugé  encore  qu^  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
le  salaire  du  débiteur  peut  être  réduite  par  les 
juges  h  une  fraction  seulement  de  ce  salaire.  — 
2.135. 

F.  Mat'ères  Sommaires. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

{Vente.  —  Prix,  '^Propriété.  —  Bordereau,  — ' 
Action  su  payement,}  —  Le  saisi  reste  propriétaire 
du  prix  de  la  vente  de  ses  meubles  à  laquelle  a  frit 
procéder  le  saiaissant,  tant  que  ce  prix  n'a  pas  été 
versé  entre  les  midns  de  edui-ci.  —  Par  suite,  les* 
autres  créanciers  du  saisi  peuvent  jnsque-lk  former 
des  oppositions  sur  ce  prix.  ^-  Par  nfie  encore» 
lorsque  le  saisissant^  an  lieu  de  toncher  en  espèeee 
le  montant  de  la  vente,  a  reçu  de  l'Iioiesier  un  bor- 
dereau snr  l'adjudiestafae  qni  n\i  pas  payé  comp- 
tant le  prix  de  son  acquisition,  il  est  sans  qualité 
pour  poursuivre  contre  ce  dernier  le  pajenioat  de 
ce  bordereau  :  b  l'buissier  seul  appartient,  en  pa^ 
reil  cas,  l'action  en  payement.  —  2.516. 

SAISIErGAGERlE. 

(Créances,  —  Loyers,)  —  La  saisie-fOfferie  peut 
être  pratiquée  par  le  bailleur  pour  tomes  créan- 
ces résultant  du  bail,  notamment  pour  las  frais  di- 
vers dont  le  remboursement  est  dû  par  le  colon 
partiaire  :  elle  n'est  pas  rUtreinte  aux  loyers  e& 
fermages.  — 2.520. 

SAISIE  IMMOBILIERS. 

1.  {Action  résolutoire.) — L^aetion  résolutoire  dn* 
vendeur  non  payé,  bien  que  formée  après  l'adjudi- 
cation sur  expropriation  des  biens  vendus ,  est-elle 
encore  recevable,  ai  cette  adjudication  a  été  suivie 
de  surenchère,  et  si  l'action  résolutoire  a  été  formée 
avant  l'adjudication  aur  la  surenchère?-  Rés.  aft. 

—  1.776. 

2.  Le  saisi  et  ses  eréanclera  sont  sans  qualité' 
pour  se  prévaloir  contre  raction  résolutoire  <lu 
vendeur  non  payé,  de  ee  que  eette  actiott  n^aorait 
été  formée  qu^après  radjoéieatioo  :  radjodicetaire* 
peut  aeul  opposer  la  déchéance  qni  «n  résulterait. 

—  1.776. 

3.  Et  Ton  ne  saurait  considérer  comme  s'éuni 
joint  au  saisi  et  aux  créanciers  pour  proposer  eette 
déchéance,  Tadjudicataire qui,  en  première  inatanea»- 
s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  justsee  snr  la  demande 
en  résol^ioB»  eiaai  que  suc  l'excaptioii  qui  j  était  : 
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cppotée  iMur  le  nisi  oa ses  créa^eiers*  et  qui  n*» 
pas  été  intimé  sur  Tappel  interjeté  par  le  saisi  du 
jugement  portant  rejet  jde  cette  exception  et  admets 
tant  la  résointion.  —  1.776. 
(Apfbl.  F.  6. 

'  4.  {Commandement)  —  Le  titre  dont  copie  en- 
tière doit  être  donnée  en  tôte  dn  cemmandement 
tendant  h  saisie  immobiUire  est  nuiquement  celai 
qii  sert  de  fondement  k  la  créance.  *-  Ainsi ,  an 
cas  de  commandement  fait  pour  une  créance  résnl- 
unt  d'nne  onrertnre  de  crédit,  il  suffit  de  donner 
a>pie  du  titre  eoatenant  la  stipulation  de  cette  ou- 
Terture  de  crédit,  sans  4U*il  soit  besoin  de  donner 
également  copie  de  tous  les  documents  propres  k 
déterminer  le  chifrre  des  versements  effectués.  — 
i.3l. 

5.  (Créance  liquide.)  —  Une  créance  déterminée 
d*ane  manière  ccruine  et  liquide  par  le  titre  exé 
cutoire  qui  la  constate  ne  cesse  pas  d^Toir  ee  ca- 
ractère et  de  pouvoir,  dès  lors,  ser? ir  de  base  à 
une  saisie  immobilière,  bien  que  le  saisi  conteste 
la  ▼alidité  de  ce  titre  :  cette  contestation  constitue 
simplement  un  incident  de  la  saisie  immobilière, 
q«e  les  Juges  doivent  tider  pour  reconnaître  si  le 
saisissant  a  réellement  une  créance  certaine  et  li- 
quide.— i.46t. 

(CrAdIT  OOVBftT.)  T.  4. 
f  DÉCBftANCB.)  F.  1  et  S 
(DÉLteATION  M  LOTinS.)  F.  6. 

t^  (Loyeri.)  —  La  délégation  anticipée  de  lojera 
fuie  par  an  débiteur  au  profit  d'un  tiers  cerse 
d'être  opposable  aux  eréancien  inscrits  sur  Tim- 
meuble  loué,  h  partir  de  la  tranaeription  de  la  sai- 
sie de  cet  immeuble.  —  1.78. 

7.  (  Moyeni  nouveaux,  )  —  Llnlerdiction  faite 
par  Part.  'iSS  Code  proc.  à  la  partie  saisie  de 
proposer  en  appel  des  mcjena  nouveaux ,  ne  peut 
être  étendue  au  saisissant.  —  1 .  14S. 

(SaRBKCBÈaB.)  F.  1 

(TiTM.)  Yj  4. 
.  (Ji^nRJ/miwté,)  F.  5« 

F.  ï)jpC —  Mine.  —  Transcription. 

&k1LE  hg  SPECTACLE.  —  F.  Indivision. 

9EC0DRS  MUTUELS.  -.  Y.  Société  de  secourt 
mutuels. 

SECTION  DE  COMMUNE.  —  F.  Commone. 

SÉMINARISTES.  —  F.  ElecUons  législatives. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

{Revenut,  —  Mari.  —  Comptable.)  —  L*article 
1539  Code  Nap.,  suivant  lequel  la  feoime  séparée 
coatraetuellement,  qui  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  sou  mari,  ne  peut  demander  compte  à  oe- 
Ipi-ci  des  fruits  consommés,  s*applique  à  tous  les 
li-uits  qui  ont  cessé  d*étre  à  la  disposition  du  mari 
et  dont  il  a  fait  emploi. — La  femme  ou  ses  bériiiers 
ne  sauraient  donc,  en  pareil  cas,  être  admis  ù  ré- 
clamer du  mari  on  de  sa  succession  la  portion  des 
revenos  de  la  femme  dont  son  patrimoine  a  pu  être 
accru  pendant  la  gestion  qu'il  a  eue  des  biens  de 
cette  dernière.  — 1.264. 

F.  Dot.  —  Remploi. 

SÉPARATION  DE  CORPS, 

(ACOUIBSGBMBIIT.)  F.  14. 

i,{AduUtre.)  —  La  preuve  de  l^edultère  de  la 
fèmuic,  à  raison  duquel  le  mari  demande  la  sépara- 
tion de  corps  contre  celle-ci,  peut  être  puisée  dana 
lea.  ieilref  adressées  par  la  femme  à  ton  complice 
et  tombées  entre  les  mains  du  mari.  —  S.2!29. 

2.  t'adultère  dont  la  femme  se  serait  rendue 
coupable  n*élève  point  une  fin  de  non-reeevoir  eon- 
tre  la  demande  en  séparation  de  eorpe  formée  par 
aile  poar  caose  d^entretieii  d^one  cwieabine  dans 
le  domicile  eonjugal  de  la  part  du  mari,  —  S»449. 

3.  Et  réciproquement,  le  mari,  bien  que  eou- 
iffliiçad'aTftireBtfeiMitt  uneeencubiDadau  le  é/h 
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miellé  conjugal,  et  non  recevable,  ptr  suite,  b  dé- 
noncer a  Injustice  répressive  Tadultère  de  sa  femme, 
n*est  pas  pour  cela  déchu  dn  droit  de  former  contre 
celle-ci  une  demande  en  séparation  de  corps  pour 
cette  même  cause  d*adultère.  —  3.449. 

4.  Un  pied-à-terre  que  le  mari  a  conservé  dans 
une  maison  lui  appartenant  et  située  même  hors  de 
lacommnne  où  résident  les  époux  doit  être  consi- 
déré comme  une  maison  eommone  dans  le  sens  do 
Part.  230  Code  Nap.,  lors  même  que  la  femme  lé- 
gitime n*y  serait  jamais  veaue.  •»  i  .342. 

5.  La  déclaration  d*un  jngement  on  arrêt  pronon- 
çant la  séparation  de  corps  pour  adultère  du  mari, 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  celui- 
ci  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune, 
est  souveraine  et  inattaquable  devant  la  Conr  de 
cassation.  — 1.342. 

(AmL.)  F.  7, 10  et  s. 
(Gassatiok.)  F.  5. 

(CONClUATIOlf.)  F.  6. 

6.  (IMmaade  recontenUotmeUê.)  —  La  demanda 
reconventionnelle  en  séparation  de  corps  formée 
par  répoux  défendeur  à  une  demande  principale  de 
même  nature  tt*est  pas  assujettie  an  prélimiimire 
de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal.  —  • 
2.272.  . 

7.  Cette  demande  reconventionnelle  peut  être 
formée  pour  la  première  Ma  en  cause  d  appel.  •— 
2.272. 

8.  (J^omtctfe  proeifotre.)  —  La  précident  peut 
assigner  à  la  femme,  pour  lui  servir  de  résidence 
provisoire  pendant  rinstance  en  séparation  àa 
corps,  le  domicile  conjugal,  en  rautorisantlien  ex«'. 
puiser  le  mari,  lorsque  cette  meeore  est  commandée 
tant  par  rintérèt  de  la  lamille  que  par  les  égards 
dus  aux  droits  légitimée  de  la  femme;  —  comme, 
par  exemple,  lorsque  la  maison  où  est  établi  le  do* 
midle  conjugal  appartient  à  cette  dernière  et  à  aea . 
enfants  d*un  premier  lit.  —  2.48S. 

9.  Jugé  encore  que  le  président  peut  assi- 
gner k  la  femroe^  k  Texclnsion  du  mari,  pour  Inl 
servir  de  domicile  provisoire  pendant  rinsunce  en 
sépsraiion  de  corps,  la  maison  habitée  par  les 
époux,  lorsqu'elle  appartient  k  la  femme,  oéjk  sé- 
parée de  biens,  ainsi  que  te  mobilier  f  ul  s>  trouve 
et  un  train  d*agricoltnre  dont  celle  ci  a  la  gestion»- 
et  qu'en  outre  cette  maison  ne  comporterait  pas» 
sans  inconvénient  pour  les  époux,  une  habitation 
distincte  et  séparée.  -^  2.270. 

10.  L'ordonnance  du  président  qui,  en  autorisant 
le  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  k 
procéder  snr  sa  demande,  pr3scrit  des  meaures  pro-  ■ 
visoirea  en  vertu  de  l'art.  878  Coda  proc.,  est  sus- 
ceptible d'appel  lorsque»  soit  par  la  néoeesité  des 
circonstances,  soit  par  un  excès  du  pouvoir  qui  lui 
ekt  confié,  le  magistrat  se  trouve  avoir  statué  sur  un 
véritable  contentieux.  —  2.22'<. 

11.  A  ce  titre,  est  susceptible  dHippel  Tordon- 
uanceqni  assigne  k  la  femme,  comme  domicile  pro- 
visoire, le  domicile  conjugal,  en  esjoignsnt  au  mari 
d'en  sortir;  —  ou  bien  encore  celle  qui  confie  pro- 
visoirement k  la  femme,  k  rexclusion  du  mari,  la 
garde  des  enfanu.  -  2.270. 

12.  Décidé  encore  que  rordonnanee  du  président 
qui,  en  autorisant  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  k  procéder  sur  sa  demande,  fixe  la 
résidence  provisoire  de  la  femme,  est  sosceptible 
d'kppel,  comme  suituant  sur  un  véritable  litige.  -*' 
2.488. 

13.  Et  qn*il  en  est  ainsi  spécialement  el  curtont  - 
au  cas  où  l'ordonnance' autorise  la  femme  k  demeu- 
rer dana  le  domicile  conjugal  et  k  en  expulser  le 
nari.  ••2.488. 

14.  Le  mari  qui  eiéenta,  an  quittant  le  domidla 
ca^jugal,  rordoaaanea  du  président  autorisant  sa 
feama  denunderein  en  aépnritioa  de  oerpa  k  ié-> 


^  SBaMBNr  80PPLÊT1F. 

sldarproTisoirement  k  ee  domicile  et  k  rexpnlser 
per  IMnterTentioo  de  la  police  ou  indioe  de  U  force 
armée,  n^acquiesce  \^9a  par  là  à  celte  ordonnance 
et  ne  se  rend  pas  dèi  loin  non  recefable  à  en  inter- 
jeter appel.  —  2.488. 

19.  (EmpHtonnement,)  ^  En  cas  de  séparation 
de  corps  prononcée  contre  une  femme  ponr  cause 
d^adaitère,  la  circonstance  qoe  le  man  serait  re- 
connu iui-mêoie  afoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  eonjogate  B^empéehe  point  que  la 
femme  ne  doiTo  être  condamnée  à  la  peine  de  la 
réclusion  portée  par  Tart.  308  Gode  pén.  —  2.448. 

16.  La  peine  de  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction  dont  Tart.  308  Gode  Nap.  frappe  la 
femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  est 
prononcée  pour  cause  d'adultère^  étant  une  véritable 
peine  eorrectionnelle,  ne  peut  être  appliquée  k  la 
nmme  lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que 
Tadultère  a  eu  lieu,  et  que  ce  délit  se  troure  ainsi 
prescrit.  —  2.iS9. 

.  17.  (BnfûMU  {Gardé  ilet.  )  —  Le  président  ne 
pentt  en  même  temps  qu*il  statue  sur  le  domicile 
proTisoire  de  la  femme^  prononcer  sur  la  garde  pro* 
visoire  des  enfants  :  oe  droit  n'appartient  qu'an  tri- 
bunal.—2.S70. 

(EnTRBTIBN  de  CONCnBIVB.)  V.  2,  Zf  15. 

(Fut  DB  MOM-BBCBVOIB.)  K.  2,  3. 

- 18.  {Ltttres  mûmes.)  —  Le  principe  qui  inter- 
dit de  livrer  des  lettres  confidentielles  h  la  publicité 
des  débats  judiciaires  et  de  se  prévaloir  de  leur 
contenu  contre  ceux  qui  les  ont  écrites,  est  inappli- 
cable en  matière  de  séparation  de  corps;...  alors 
surtout  qu'il  s^t  de  lettres  écrites  par  l'Un  des 
époux  à  ses  père  et  mère,  ou  aux  père  et  mère  de 
son  conjoint,  sans  roeommandation  d'en  garder  le 
secret,  et  qu'elles  eut  été  remises  par  ceux-ci  an 
conjoint  pour  en  (kire  usbm  contre  leur  auteur.  — 
2.231. 
r.l9. 

•  (MAI8<m  GOBKmCB.)  F.  4,  5. 

(Obdonhancb  du  raftsioBirr.)  F.  10  et  s. 

(Pbbscbiption  )  k.  16. 

(pBRsioaNT.)  F.  8  et  s.,  17. 

(PaBiTyB.)F.l,11. 

19.  {Réc(meiiiatùm.)  —  Une  lettre  écrite  par  Té- 
poux  demandeur  en  séparation  de  corps  à  son  con- 
joint, et  invoquée  par  celui-ci  comme  preuve  de  ré- 
coaciliation,  ne  saurait  empêcher  la  séparation  de 
corps,  s'il  ne  résulte  point  des  termes  de  cette  lettre 
qu'au  moment  ott  Pépoux  deuMudeur  l'écrivait,  il 
eût  connaissance  de  la  gravité  des  tons  de  l'autre 
époux.  —2.229; 

(RéSfDBflCB.)F.4. 

F.  Aliments.  -^  Etranger. 

SËPAnATION  yOLO?9TAIRE.  —  F.  Aliments. 

SERMENT.  —  F.  Agent  de  police.  —  Nai ire. 
.  SERMENT  OËCISOIRE. 
.  1.  (Faits  pertinents,  —  Appréciation.)  —  Les 
Juges  penv«!nt  refuser  d'ordonner  le  serment  déci- 
soire qu'une  partie  défère  è  son  adversaire,  par  nue 
appréciation  souveraine  de  la  pertinence  des  faits 
alléaués  par  cette  partie  et  de  la  contradiction  que 
les&cumcBlsdu  procès  opposeni  à  ses  allégations. 
—  1.337. 

2.  ^Tuleur.)  —  Le  serment  décisoûre  ne  peut  être 
déféré  an  tuteur,  même  en  matière  mobilière,  et  il 
en  est  ainsi  spécialement  du  serment  de  crédibilité, 
dans  tous  les  cas  autres  qoe  celui  prévu  par  l'art. 
2276  Code  Nap.,  et  oti  le  tuteur  oppose  nne  pre- 
scription de  courte  durée.  —  2.426. 

SERMENT  SUPPLATIF. 

{AppeL  —  AequAesetmeiU.)  —  Une  partie  aa  se 
md  paa  néu  reesvabla  B  lateijeter  appel  d'an  Ju- 
gemeai  readu  après  pnstatioo  d'un  sermeat  aup- 
pMiifdéiéré  par  lejBtsà  son  advenalre^  par  cela 


SERVITUDE. 

seul  qn^llB  a  aselsté  sans  protestatlMi  bI  réserve  k 
cette  prestation,  alors  du  moins  que  le  serment  a 
été  déféré  et  prêté  à  l'audience  même  ob  a  été  rendu 
le  jugement  sur  le  fond,  et  que  la  délation  et  la 
presution  n'en  sont  constatées  que  par  le  jugeneat. 
—>  2.428. 
SERVITUDE. 

(Action  rossBSSoiUB.)  F.  2. 
AOTORITÉ  ÀDMOflSTRATIVB.}  F.  6. 

1.  {Clôture.)  —  Linterdicnon  qoe  le  vendeur 
d'une  maison  s'est  imposée,  dans  I  acte  de  vente, 
d'élever  ancume  espèce  de  construction  sur  un  ter- 
rain contigu  qu'il  s'est  réservé,  n'emporte  pas  re- 
nonciation de  sa  part  au  droit  de  se  clore,  qu'il  tient 
de  la  loi,  et,  dès  lors,  ne  met  pas  omude  à  ce 
qu*il  constraise,  sur  la  limite  des  deux  propriétés, 
un  mur  d'un  mètre  de  banteur,  surmonté  d'une 
grille.  —  2.409. 

(GOMPÉTBNCB.)  F.  6. 

(Dbvbbsoir.)  F.  f . 

2.  {Bon  (Ecoulement  ^J)-^ln  aervitnde  d*éeou1e- 
nent  d'eau,  manifestée  par  rétablissement  d*ua 
déversoir  fixe  formé  de  montants  en  maçonnerie 
dans  lesquels  sont  pratiquées  des  rainures  desiinéea 
à  recevoir  une  vanne,  ne  perd  pas  son  caractère 
d'apparance  en  ee  que  la  vanne  ae  composerait  de 
plusieun  planchée  mobiles,  isolées  les  unes  des  a«- 
tres,  complètement  détachées  du  déversoir  lors- 
qu'elles ne  fonctioBuent  pas,  et  dont  Tusage  serait 
ahernatif.  En  couséqueBoe,  la  possession  de  oeite 
servitude,  si  d'hillenn  son  canotera  de  continuité 
n'est  pas  contesté,  peut  fldra  Tobjet  d\iBe  aelloii 
posseseoira.  — 1.317. 

(EirraBTiBii.)  F.  4. 
(ExFBoràiATiON  (Jury  d'.)  F.  6. 

3.  {Jours  de  souffremee.)  —  Des  joura  ouvena 
dsBs  UB  mur  non  mitoyen,  suivaat  des  cenditiovs 
autres  que  celles  prévues  par  les  art.  676  et  677 
G.  Nap.,  peuvent  êtra  considérés  comme  des  joiira 
de  simple  tolérance,  et  par  conaéquent  eomoM 
B'éunt  pas  susceptibles  d'êtra  etqm  par  prescrip- 
tion.—1.271. 

(MovLiH  (Ghaussée  de).  F.4. 

(Noir  JBDlFIflARDI.)  F.  1. 
(KON-OSAOB.)  F.  5. 

4.  (Passage,)  L'existeaee  d'une  servitude  de  pas*. 
sage  sur  la  chaussée  d'un  moulin  n'eraporie  pas  par 
elle-même,  et  en  l'absence  de  titres,  à  la  diargs  du 
propriélaira  du  fonds  servant,  Tobligation  de  him 
an  mur  de  soutènement  de  cette  chanasée,  dans  l'in- 
térêt du  maître  de  la  aerritude,  les  travaux  d'en- 
tretien nécessités  par  l'action  corrosive  des  eavx  du 
bief  du  moulin,  cette  action  corrosive  éuut  inhé- 
rente à  la  natura  de  l'héritage  assujetti  et  ne  pou- 
vant êtra  imputée  è  Isute  au  propriétaira  de  est  hé- 
ritage. — 1.332. 

F.  6. 

6.  fPrefCfipfioB.)  —  Bien  que  le  propriétaira 
d'un  ronds  au  profit  duquel  a  été  constituée  une 
servitude  consistant  dans  le  droit  de  passer  sur  un 
autre  fonds  avec  chevaux  et  voitures,  n'ait,  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  passé  qu*à  pied  sur  ce  detw 
nier  fonds,  son  droit  d'y  pssser  selon  le  mode  sti- 


pulé n'en  subsiste  pas  moins,  alora  qu'au  fait  du 
passage  à  pied  se  ^int  la  eonserration  de  veatigea 
du  passage  avec  voituras.  Vainemeat,  ea  pareil  caa. 


préîendrait-oa  que  ee  dernier  mode  d'exerdee 
la  servitude  se  trouve  prescrit  par  le  i 
1.497. 
K.8. 

(RÉrABATIOMI.)  F.  4. 

(SiemB  ArrABBMT.)  F.  2. 

6.  (Suppressie».)  — >  La  nspreasien»  pur  waHm 
des  travaux  de  reettfeatien  d'un  ehemhs  de  fer, 
d'une  servitude  de  passage  qui  avait  été  i  ~ 
h  BB  riveiBiB  exproprié  lert  de  Vi  ' 


SOCIÉTfi« 

chemin ,  conititiie  la  dépossettioD  d*Dn  droit  rétl 
dont  il  n*appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de 
connaltrcv  à  1  exclusion  soit  de  Tautorîté  adminis'» 
trative,  ne  s'agissant  pas  d*un  simple  dommage  à 
la  propriété  du  rÎTerain,  soit  du  jttJ7  d'exproprié- 
tioDy  la  sui>pression  n*éiant  pas  la  conséquence  de 
Texpropriation  primitive,  ni  d*une  expropriation 
spéciale  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1.267. 

(VISTIGBS.)  V.  5. 

Cfvn,)  V.  3. 

F.  Action  poesessoire.  —  Chasse.  —  Dommages 
BOX  champs.  —  Eau  (Cours  d*)^—  £Ddaif  •  —  Pio- 
priété.  —  Règlement  de  police.  —  Voirie. 

SERVITUDE  MlLlTArRE. 

IPolyaone.  -*  Dommages.  —  D^écialUm*  — 
iMimnité.)  —  Le  propriétaire  d'nue  ferme  qui,  par 
suite  de  chanvements  apportés  k  un  polygone,  se 
trouve  exposée  aox  atteintes  des  boulets,  est  fondé 
à  réclamer  de  FÉtat,  non-seulement  la  réparation 
du  dommage  matériel  causé  par  le$  projectiles, 
mais  encore  une  indemnité  pour  la  dépréciation 
subie  par  sa  propriété,  à  moins  que  Tadministraiion 
ne  préfère  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
préserver  complètement  la  propriété  des  effeU  du 
tir.— S.i85. 

SIGNATURE.  —  F.  Accusé.  —  Acte  notarié.  — 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Notaire. 

Signification.  —  f.  Accusé.  —  cassaUon. 

—  Distribution  par  contribution.  -  Enquête.  — 
Enregistrement.  —  Notification.  —  Ordre. 

SIMULATION. 

i.  {Aveu.)  -^  La  règle  que  Ton  ne  peut  attaquer 
pour  cause  de  simulation  un  acte  dans  lequel  on  a 
été  partie,  rrçuit  exception  au  cas  où  la  partie  ad- 
▼erse  a  avoué  ou  reconnu,  dans  un  autre  acte,  que 
celui  attaqué  éuît  simulé.  -  1.266. 

S.  {Preuve  par  écrit  (Comm.  de.)  —  Cette  règle 
reçoit  aussi  exception  lorsqn^il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  la  simulation.  ^ 
i.Sbt». 

F.  Communauté.  —  Créancier.  —  Lettre  de 
change. 

SOGlfiTÉ. 

I.  {AeiUm  enjusHee.)  -  Les  sociétés  constituées 
•Tee  le  concours  et  l'amorisation  de  fauiorité  pu- 
blique dans  un  intérêt  collectif  et  territorial  tou- 
ehant  k  Hméfèt  public,  tel  que  celui  de  Tarrosage 
et  de  la  fertilisation  de  ioealiiée  plus  ou  moins  éten- 
ëoea,  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  sociétés 

Cerement  elvilea,  mais  ont  une  individualité  vérita- 
le,  en  soite  qu'elles  peuvent  agir  Judiciairement, 
tout  comme  on  peut  agir  contre  elles,  en  la  personne 
des  administrateurs,  agenu  un  syndics  investis  par 
leurs  slatuu  du  droit  de  les  représenter.  ~  1.359. 

S.  (AefMm#  «oeioUf .}  — *  La  souscription  d'actions 
•ociales  fute  entre  les  mains  d*un  mandauire  vtr» 
)Mi  de  la  société  est  valable  et  obligatoire,  alors 
eiirtout  que  cette  souscription  a  depuis  été  ratifiée 
par  la  société.  — 1.863. 

S.  {Créancière,)  —  Le  principe  suivant  lequel  les 
créanciers  d*nne  société  doivent  être  préférés,  sur 
TecUf  social,  aux  créanciers  personnels  des  as80i> 
eiés,  s*applique  même  au  cas  oit  la  dissolution  de 
la  société  a  été  opérée  antérieurement  à  la  nais- 
sance des  créances  de  ces  derniers,  par  un  fait  non 
réellement  ou  légalement  connu  dea  tiers,  tel  que 
la  réunion  consentie  secrètement  de  tous  les  droits 
des  associés  snr  la  tête  d*un  seuL  —  Ainsi,  les  cré- 
anciers personnels  de  celui-ci,  auxquels  il  a  con- 
féré une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  se- 
ciétê  posténeurement  k  une  semblable  dissolution, 
ne  peuvent,  dans  la  distribution  du  prix  de  ces  im- 
meubles, se  prévaloir  de  leur  droit  hypothécaire  à 
rencontre  des  créanders  soctanx.  —  Î.ê70. 

(Mandat.)  F.  2. 

(PiÉrteSNGB.)  F.  5. 


sooiftrt  ednnciUE.        ti 

(RATincATioir.)  F.  2. 

(SoDscaiPTioir.)  F.  S. 

(Syndics.)  F.  1. 

F.  Agent  de  change.  —  Bail.  —  Enregistre- 
ment. —  Femme  mariée.  —  Fonds  de  commerce. 
—  Louage  de  services.  ^  Travaux  publics. 

SOCiETË  ANONYME. 

(Action  bn  iosticv.)  F.  9, 3. 

(Cassation.)  F.  4. 

(ËTRANonns.)  F.  S,  3. 

1.  (PublicaiUm.  —  NnZKM.)  —  Le  défunt  de 
pnbllcatiou  des  sociétés  anonymes,  comne  des  so- 
ciétés en  nom  collectif,  n'entraîne  pas  de  plein  droit 
la  nullité  de  ces  sociétés  :  les  actes  sociaux  pro- 
doiseot  leurs  effeu,  malgré  le  début  de  pnblicatieD 
des  statuts,  pour  tous  les  fUts  accomplis  anlérien* 
remeut  h  la  demande  en  nullité.  —  Par  suite,  le 
conservateur  dea  hypothèques  ne  peut  refuser  d'e- 
pérer  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
dont  la  mainlevée  a  été  consentie  par  le  directeur 
d^ne  société  anonyme,  sons  le  prétexte  que,  les 
statuu  de  cette  société  n'ayant  pas  été  publiés,  elle 
ne  se  trouve  pas  légalement  conatitnée.  ~  1 .889. 

2.  (Soeiéiée  étrangiree,)  —  Les  sociétés  anonymes 
étrangères,  quoique  régulièrement  constituées  dans 
le  pays  où  elles  ont  leur  siège,  ne  sont  pas  recevn- 
blés  à  ester  en  justice  eu  France,  si  elles  n*ont  pas 
été  autorisées  par  le  Gooveroement  français.  — 
1.865. 

3.  Il  en  est  ainsi  même  à  regard  des  sociétés 
anonymes  suisses,  les  traités  intervenus  entre  la 
Suisse  et  la  France,  et  notammetiteeax  du  ê  ven- 
dém.  an  13  et  du  18  juillet  1828,  se  bornant  à  ac- 
corder aux  Suisses  le  droit  d'ester  en  justice  ea 
France  aux  mêmes  conditions  que  les  Français, 
sans  s'occuper  des  sociétés  dont  il  8*agit.  — 1.865* 

4.  {StaiuU.  —  InUrmrétalion,)  -  On  ne  peat 
être  admis  k  critiquer  devant  la  Gourde  cassation 
Tinterprétation  donnée  par  les  juges  du  fond  aux 
Statuts  d'une  société  anonyme,  lorsque  cas  statuts 
ne  sont  pas  produita  devant  elle.  — 1.888. 

(Suisses.)  F.  3. 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

1.  (£poiMr.—  Contrai  de  mariage.)  —  Des  époux 
peuvent-Ils,  en  se- mariant  sous  le  r^irae  de  la  se» 
paration  de  biens,  contracter  entre  eux  une  société 
de  commerce  par  un  acte  antérieur  il  la  célébratiofi 
du  mariage?  —  Non  résotn.  —  i.êU. 

2.  Dans  tous  les  cas,  cette  société  est  nulle  comme 
pouvant  constituer  an  profit  de  Tun  des  époux  un 
avantage  excédant  la  quotité  disponible,  si  Tautre 
époux,  ayant  des  enfiuiis  d*ntt  premier  lit,  a  déjà 
fait  donation  h  son  nouveau  conjoint  de  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'aru  1008  Gode  Nap.<- 1.414. 

3.  Dana  le  même  cas,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  que,  diaprés  lea  circon- 
stances, Tépoux  donataire  n*a  droit  h  aucune  in- 
demnité à  raison  de  son  concours  ou  de  remploi  de 
son  industrie  an  profit  de  la  société  annulée*  — * 
1.414. 

(iNDEHNITt.)  F.  3. 

4.  {Liquidation.) ^Bitn  queTart.  64  G.  comm; 
nlndique  comme  moyen  dluterrompn  la  prescrip* 
Uon  de  cinq  uns  qull  établit  en  Chveur  des  aasoeiés 
non  liquidateurs,  que  les  ponrMiOet  judieiairee 
Intentées  eontn  eux  postériearement  à  la  publiée- 
tien  de  la  dissolution  de  la  soriété^  le  messe  effet 
intarruptif  doit  êtro  attribué  h  la  reeennalssanee  de 
la  detta  do  la  part  du  débitaur,  par  combinaison  de 
cet  article  avec  la  disposltfon  générale  de  Fart. 
2248  G.  Nap.,  qui  régit  tentes  les  mntièrss.  -* 
i.665. 

5.  Et  Ton  doit  avoir  nne  rseoMtaissancs  de  la 
detta  intermptive  de  In  prescripHen  dont  il  s*l^it, 
dana  tant  payeoMBt  è  compte  fût  par  le  débliear.«- 
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(PRBSCIKIPTIOlf .)  V.  4.  5. 

(Quotité  disponible.)  r.  2. 
(Rbcoic:«ai88ANCb  db  dbttb.)  F.  4,  5. 

6.  (SigMiure  sodaU.)  Les  engagements  sou- 
ieriU  par  nn  associé  sons  la  sijEnatare  sociale,  à  rai* 
son  d\iQe  dette  qui  lai  est  personnelle,  obligent  la 
société,  encore  bien  que  le  créiineier  ait  su  que  la 
dette  était  personnelle  à  Tassodé,  h\  d'ailleurs  i!  a 
pn  croire  que  cet  associé  ne  faisait  usage  de  la  si- 
gnature soeiale  que  du  consentement  et  dans  Hn- 
térét  de  la  société.  —  1 .415. 

7.  Il  en  est  ainsi,  quoique  l'acte  social  interdise 
BOX  associés,  à  peine  de  nullité,  môme  à  l'égard  des 
tiers,  de  faire  usage  de  la  signatiire  sociale  dans 
lenr  propre  intérêt,  ators  que  cette  danse  n^a  pas 
été  poUiée.— 1.415. 

y.  Assuranoes  mntodles.  —  Faillite.  -*  Sodété 
anonyme...  en  commandite...  en  nom  coUeeiif. 

SOGIÉTÂ  DE  SECOURS  MUTUELS. 

(Giatfte  ooBifNtMiîftoire.  --  nuUiU,)  •—  La 
danse  des  statuts  d'une  sodété  de  secours  mutuels 
portant  qne  toute  rédamatiott  liûte  par  un  socié- 
taire sera  soumise  au  eonsdl  de  sarreillaoee,  qui 
Burm  sent  le  droit  d*j  statuer,  est  nulle  comme  con- 
atitaant  nno  danse  oompromissoire  qui  ne  ren- 
ferme pet  la  désicnation  de  robjet  en  litige.  — 
i.80O. 

aOOlETÊ  EN  COMMANDITE. 

(Acte  ob  coMMBacB.)  V,  19. 

ÎACTUMI  Bit  aOSTICB.)  V,  7,  16. 
ASOBMBLÉB  GÉlfÉBALB.)  F.  1,  10,  11. 
GobpAtbrgb.)  F.  19. 

1.  [Compte.)  —  L'assemblée  générale  des  com- 
mandimires  |»eut,  au  cas  de  changement  de  gé* 
rance,  receroir  directement  le  compte  des  anciens 
gérants,  sana  qn*en  oda  il  y  ait  acte  de  gestion 
interdit  aux  assodés  commanditaires  ;  et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  ce  droit  atait  été  délégué  an* 
tértenrement  au  nouveau  gérant  lors  de  sa  nomina- 
tion :  une  tdle  délégation  ne  consUtuaut  qa*nn 
mandat,  révocable  tant  qu'ii  n*a  pas  été  exécuté. 

—  1.444. 

t.  {Conêtil  de  turveUténce,}  —  Les  membres  do 
oenseil  de  surTdllaiiee  d'une  société  en  commandite 
par  actiona  sont  responsables  de  la  nullité  de  cette 
sodété  résuitaat  du  défisut  de  souscription  de  la 
totalité  du  capital  soeial,  ou  du  défaut  de  yerMment 
préalable  du  quart  do  chaque  souscription,  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  n'ont  Térifié  ni  les  bulletins  de 
souscription,  ni  Tétat  de  la  caisse  ponr  s*assurer 
de  racoomplissemeat  de  ces  conditions.  ->  S.439. 

3.  Les  membres  du  conseil  de  surToillance  en* 
eoorent  aussi  la  responsabilité  dérivant  unt  de 
rart.  1383  Gode  Nap;,  que  de  Part.  7  de  U  loi  du 
17  Juillet  1856,  lorsqu'ils  n'ont  ni  empêché  ni  dé- 
noncé les  irrégularités  ci-aprés,  qui  se  sont  pro- 
dnites  dans  la  constitution  de  la  société,  satoir  :  — 
Partidpation  à  rassemblée  générale  et  au  vote,  de 
personnes  étrangèies  à  la  sodété  ou  de  membres 
oui,  il  raison  de  certains  avantages  particoliers,  ne 
devaient  pas  y  avoir  voix  délibérative  ;  —  Nomi- 
aaftien  des  membres  du  eonsdl  de  survdilance  en 
nombre  inférieur  a  edni  exifé  par  les  statuts  ;  — 
InaecomplisseoMat  de  la  condition  imposée  par  les 
slatois  a  chaque  membre  du  conseil  de  surveillance 
de  déposer  dans  la  caisse  sociale  un  eertdn  nombre 
d'BetioBo  nominatives  et  inaliénables,  qui  devaient 
y  rester  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

—  2.438. 

4.  Dans  le  eu  où  nne  sodété  en  commandite  par 
actions  a  été  conatitnée  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  17  Juillet  1856,  il  n'est  pas  né- 
eessair%  ponr  qne  les  membres  du  eonsdl  de  sni^ 
yaillaoee  puissent  être,  aux  tefmes  de  l'art.  7  de 
eette  loi,  dédaréa  reapoiisables.des  opérations  faitee 
postérieurement  à  leur  nomination,  que  U  aollité 
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de  la  sodété  ait  été  préalablement  prononcée  par 
la  justice,  si  cette  sodété  a  légalement  pris  fin,  no- 
tamment par  sa  faillite  :  il  sufllL,  en  pareil  cas, 
3u'il  soit  reconnu  qne  ta  sodété  renfermait  la  cause 
e  nullité  prévue  par  la  loi  —  *2.365. 

5.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'en* 
eoorent  aucune  responsabilité  à  raison  de  Texagè- 
ration  des  prix  auxquels  des  marchandises  ont  été 
cotées  dans  les  inventaires,  si  l'exactitude  de  ces 
prix  était  tout  à  la  fois  attestée  par  les  livres  et  les 
rapports  du  gérant,  et  Justifiée  par  les  mercuriales 
de  répoqne.  —  2.909. 

6.  Les  membres  de  ce  conseil  ne  sont  point, 
d'ailleurs,  responsables  de  la  gestion  dolodve  du 
gérant,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'ils  sont  restés 
étrangers  k  cette  gestion,  et  qu'ils  n'ont  à  se  repro- 
cher qu'une  trop  grande  confiance  dans  les  lu- 
mières, la  probité  et  les  assenions  de  ce  dernier  : 
on  ne  saurait  invoquer  contre  eux  les  règles  ni  de 
l'art.  1992  Code  Nap.,  lequel  n'atteint  que  le  man- 
dataire qui  a  mission  d'agir  pour  son  mandant  et 
de  l'engager  vis-è-vis  des  tiers,  mais  non  odni  qui 
est  uniquement  chargé  de  surveiller  un  sgent  res- 
ponsable par  lui-même;  ...ni  des  art.  1382  et  1383, 
lesquels  ne  s'appliquent  qu'aux  dommages  qui  sont 
la  conséquence  directe  d'an  fait  illidte,  sans  aucun 
intermédiaire;  ...ni  de  l'art.  1384,  qui  énumère 
d'une  manière  limitative  les  cas  de  responsabilité 
dvile  du  fait  d'autrui.  —  2.209. 

(DlSSOLOTlON.)  F.  13,  14. 

7.  (FttiUiU,)  —  Le  syndic  de  la  faillite  d'une  so- 
dété en  commandite  par  actions  a  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  de  cette  sodété  en  ce  qa'eUe 
aurait  été  constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.  —  2.365. 

8.  La  faillite  d'une  sodété  en  commandite  rend 
exigible  le  versement  des  sommes  restant  dues  par 
les  commandiuires ,  quelques  ddais  qui  leur  foa- 
sent  accordés  par  les  statuts  sociaux  pour  fiûre  ce 
versemenu  —  2*128. 

9.  En  un  tel  cas,  les  intérêu  des  sommes  h  ver- 
ser sont  dus  seulement  à  partir  du  Jour  de  la  de- 
manda, et  non  a  partir  du  Jour  de  la  déclaration 
de  la  faillite  :  id  n'est  pas  applicable  la  règle  de 
l'art.  1846  Code  Nap.  —  2.12S. 

10.  (GériuU,)  —  La  daose  des  statuts  d'une  ao- 
dété  en  commandite  qui  réserve  à  l'assemblée  gé- 
nérale le  droit  de  prononcer  la  révocation  des 
gérants  est  lidte  :  c'est  là  nne  mesure  d^admini»- 
tration  intérieure  qui  niniérease  en  aaenne  ma- 
nière l'organisation  des  juridictions.  —  On  ne 
saurait  non  plus,  ponr  en  prononcer  la  nullité,  U 
conddérer  comme  constituant  nn  compromis  asr 
dei  contestations  éventuelles  et  indéterminées,  et 
en  faveur  d'arbitres  non  désignés.  —  1.442. 

11.  Ce  pouvoir  de  révocation  appartient  à  ras- 
semblée, alors  même  qu'un  article  de  statuts  défé» 
rerait  aux  tribunaux  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  snrviendrdent  entre  le  gérant  et  la  sodété  : 
cette  stipulation  n'est  applicable  qu'à  des  contesta- 
tions proprement  dites,  et  non  aux  demandes  en 
révocstion  de  gérant,  réservées  spécialement  h  l'ae» 
semblée  générale.  — 1.442. 

12.  La  faculté  pour  les  membres  d'une  sodété  en 
commandite  par  actions  de  révoquer  le  gérant  à 
leur  volonté  peut  être  valableoient  stipulée  daua 
une  convention  faite  avec  celui-ci  au  cours  de  la 
sodété  si  l'acte  social  a  autorisé  la  modification 
ultérieure  des  statnu.  —  1.621 . 

13.  Et  cette  révocation,  lorsqu'elle  a  lien,  ii>b- 
tratne  pas  nécessairement  la  dissolution  de  la  so- 
dété et  la  mise  en  liquidation.  ->  1.621 . 

14.  Dans  tous  les  cas,  la  dissolution  de  la  société- 
ne  pourrait  être  la  conséquence  d'une  révocation 
prononcée  par  nne  délibértfioB  anojléa  eimplta 
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camme  irrégnlière,  et  qni  serait  aÎDii  lestée  nat 
effet.  ~  1.G2K 

15.  La  convention  intenrenne  entre  le  gérant 
d*ttne  société  en  commandite  par  actions  et  le  con- 
seil de  sarreillance  stipulunt  an  profit  des  action- 
naires Je  droit  de  rétoquer  le  gérant,  ne  constitue 
nne  modification  aux  sutuu  sociaux,  et  n'est  par 
conséquent  soumise  à  la  formalité  de  la  publica- 
tion, qu'autant  qu'elle  a  été  approuTée  par  rassem- 
blée générale.  — 1.621. 

V.i. 

16.  (Immùsiion.)  —  Les  tiers  ont  seols  qualité, 
k  rexdusion  des  associés,  pour  faire  déclarer  le 
commanditaire  qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion 
de  la  société,  solidairement  responsable  des  dettes 
de  oelle-ci.  Dès  lors,  le  liquidateur  jadiciaire  de  la 
société,  qui  représente  les  associés  et  non  les  tiers, 
est  non  recevable  il  exercer  une  telle  action.  — - 
S.16. 

Y.  i. 
(Intérêts.)  Y.  9. 

(LlQDlOATKUa.)  F.  16. 

17.  {Publieaiion.)  -^  Le  défaut  de  publication 
d^lne  société  eu  commandite  ne  saurait  autoriser 
les  créanciers  de  cette  société  k  demander  qu^elle 
soit  considérée  comme  société  en  nom  collectif,  de 
manière  à  faire  déclarer  les  commanditaires  soli- 
dairement responsables  :  le  défaut  de  publication 
d'une  société  ne  peut  être  invoqué  par  les  tiers  que 
eomme  moyen  d'en  foire  prononcer  la  nullité  d*une 
manière  absolue  lorsqu'ils  y  ont  intérêt.  —  1.157. 

18.  Il  n^en  serait  autrement  que  si  la  société 
iTait  publiquement  fonctionné  comme  société  en 
nom  collectif,  de  manière  que  les  tiers  aient  pu  être 
trompés  par  l'apparence  d*une  société  de  fait  exis- 
tant entre  Tassocié  en  nom  collectif  et  les  associés 
commanditaires.  — 1.157. 

F.  15. 

(RnspoNSABiUTâ.)  Y.  2  et  s. 
(RÉVOCATION.)  F.  10, 11,  itS  et  s. 
(Société  en  nom  collectip.)  F.  17, 18. 
(Société  par  actions.)  Y,  t  et  s.,  7,  1i  et  s., 
t0,2l. 

i  Solidarité.)  F.  17, 18. 

19.  {Soutcripiion  d*actions,)  —  La  souscription 
d'actions  dans  une  société  en  commandite  par  un 
Dou«négociant  est  un  acte  de  commerce  qui  soumet 
ce  dernier  à  la  juridiction  commerciale.  —  2.247. 

30.  £st  nulle  la  société  en  commandite  par  ac- 
tions formée  au  moyen  de  souscriptions  émanant 
de  prête-noms  complaisants,  auxquels  ont  été  plus 
urd  substitués  des  souscripteurs  sérieux.  —  2.439. 

F.  2. 

31.  {Ytrtementi.)  —  Est  également  nulle  une 
lélle  société  formée  au  moyen  de  versements  qui 
éuient  purement  fictifs,  en  ce  que  les  souscnp* 
tenrs,  après  avoir  été  crédités  des  sommes  qu'ils 
étaient  censés  avoir  versées,  en  avaient  été  débités 
conme  les  ayant  retirées  k  titre  de  payement  anti- 
cipé de  travaux  ou  fournitures  qn  ils  devaient  faire 
pour  la  société.  —  2.439.    ~ 

F.  2,  8. 

(Sthoics.)  F.  7. 

F.  Enregistrement.  '—  Faillite. 

SOCIËTË  EN  NOM  COLLECTIF. 

1.  (Caracfèret.)  —  Bien  qu'une  société  ne  soit 
pas  formée  sous  une  raison  sociale,  elle  peut  ce- 
pendanty  d'après  les  circonstances,  être  considérée 
comme  nne  société  en  nom  collectif,  lorsque  d*ai(- 
leors  il  résulte  des  conventions  des  parties  qu'elle 
ne  constitue  pas  une  simple  association  en  parti- 
cipation, et  que,  d'an  autre  côté,  Tabsence  de  tout 
acte  écrit  limitant  les  obligations  des  associés  ne 
WBrrâet  pas  d'y  voir  une  société  en  commandite.— 
ka  oonséquenoe»  les  associée  sont  soUdairemeal 
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tenns  des  engasemenu  souscrils  par  l'nn  d^eux 
pour  le  compte  de  la  société.  — >  1.29. 

2.  (pittoiwtûm  facuUaiwe.)  ^  La  elaose  d*un 
acte  de  société  en  nom  collectif  portant  que  l'on 
des  associés  aura,  comme  bailleur  de  la  plus  grande 
partie  des  capiuux,  le  droit  de  demander  la  disso» 
lution  de  la  société  avant  l'expiration  du  terme» 
dans  le  cas  où  il  jugerait  le»  affaires  mauvaises, 
est  valable.  —  2«423. 

3.  Toutefois,  elle  ne  saurait  être  invoquée  par 
eet  associé,  s*il  est  établi  que  c*est  de  mauvaise  foi 
ou  par  nne  erreur  grossière  équivalant  k  la  mau- 
vaise foi,  qu'il  affirme  que  les  affaires  de  la  société 
sont  mauvaises.  -  2.423. 

4.  Et  il  y  a  lien,  lorsque  rex(*eptton  de  manvaisa 
foi  est  opposée  k  la  demande  de  dissolution,  d'or~ 
donner  une  expertise  k  l'effet  de  (aire  oonatater  IV 
tat  des  affaires  de  la  société.  —  2.423. 

(EXFBATISB.)  F.  4. 

(IfAinrAisB  foi.)  F.  3, 4. 

(Raison  soculb.)  F.  1. 

F.  Faillite.  —  Patente.  —  Société  en  eoamaii*- 
dite. 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  «-  F.  Société  ano- 
nyme. 

SOLIDARITÉ. 

1.  (Jugement,  —  Appe/.  —  Chose  jugée.)  —  Le 
jugement  prononçant  nne  condamnation  contre  un 
eodébiteur  solidaire  ne  peut,  lorsqu'il  a  acquis  l'au- 
torité de  la  cbose  jugée  k  l'égard  de  ce  dernier, 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  de  U  part  des 
autres  codébiteurs.  —  2.335. 

2.  (QuaH-délU,^  Héritiers.  —  Rece/.)  — Le 
recel  ou  le  détournement  de  valeurs  successorales 
et  la  participation  k  des  actes  simulés  et  dolosifil 
au  préjudice  de  quelques-uns  des  héritiers  con- 
stituent des  quasi-délits  qui  rendent  ceux  deseolié* 
ritiers  qui  y  ont  concouru  ensemble  solidairement 
responsables  des  dommages-intérêts  auxquels  ont 
droit  les  parties  lésées.  —  1 .253, 

F.  Brevet  d'invention.  —  Caution.  —  Jagement 
par  déftut.  —  Maison  de  tolérance.  —  Société  en 
commandite. 

SOMMATION.  —  F.  FaiUite.  —Jugement  par 
défaut.  —  Tiers  détenteur^ 

SOUMISSION.  —  F.  Acte  administratif. 

SOURCE.  ^F.  Eau  (Cours  d'). 

SOUS-COMPTOIR.—  F.  Comptoir  d'escompte. 

SOUSCRIPTION  D'ACTIONS.  —  F.  Cautionne- 
ment.  —  Société.  «-  Société  en  commandite. 

SOUS-LOCATION.  —  F.  Bail. 

SOUS-ORDRE.  —  F.  Ordre. 

SOUS-PRÉFET.  —  F.  Chemins  vicinaux.  — 
E  ablissement  dangereux  on  incommode. 

STELLIONAT. 

1.  {Privilège,) —  U  y  a  stellionat  dans  le  fait  de 
présenter  comme  grevés  seulement  d'une  hypothè- 
que, des  immeublesaffectés  en  outre  k  un  privilège  ! 
l'expression  hypothèques,  dans  l'art.  3059  Code 
Nap.,  s'applique  aux  privilèges,  lesquels  impliquent 
le  droit  hypothécaire.  —  1 .936. 

t,  {Réticence,— Mauvaite  /bi.)— Et  lè  stellionat 
existe  notamment  au  casott  la  dissimulation  porte  sur 
le  privilège  de  vendeur  dont  sont  encore  grevés, 
pour  nne  partie  du  prix,  des  immeubles  que  l'on 
affecte  k  la  garantie  d'un  emprunt,  encore  bien  que 
l'emprunteur  ait,  lors  de  l'acte,  remis  au  notaire 
son  titre  d'acquisition;  ainsi  que  les  quitunces  des 
payemenu  k  compte  par  lui  effectués,  et  dont  la 
dernière  stipule,  d'ailleurs,  qu'elle  est  pour  solde 
définitif:  ce  fait  n'été  point  k  la  réticence  de  l'em- 
prunteur le  caractère  de  mauvaise  foi  nécessaire 
pour  constituer  le  stellionat.  —  1.930. 

F.  Contrainte  par  corps. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  -  F.  Acte  no- 
tule. 
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SUBROGATION. 

(DATB  CERTAINE.)  V.  3. 

1.  (jEAOMciatûm  d»  90W/im,) — Est  nulle  la  su- 
brogation consentie  par  le  débiteur  au  profit  du 
prèiéur  des  deniers  avec  lesquels  a  été  payé  le  cré- 
ancier, lorsque  l'acte  de  subrogation  n'énonce  pas 
d'une  manière  eipresse  le  montant  de  la  somme 
employée  à  ce  payement,  et  qu'il  porte,  par  exem- 
ple, que  les  deniers  prêtés  ont  en  partie  été  touchés 
par  le  débiteur  et  ont  pour  l'autre  partie  servi  k 
acquitter  sa  dette  :  il  ne  peut,  d'ailleurs,  être  sup- 
pléé à  l'insuffisance  des  éoonciations  de  l'acte  k  cet 
égard  par  des  preuves  prises  en  deliors  de  cet  acte, 
et  puisées,  uotHmment,  dans  les  livres  de  commerce 
du  créaucier.  —  2.303. 

S.  (Pai/emen^.— 5»mu/ian^<^.)^I«epBy0n)ent  et 
la  subrogation  ne  cessent  pas  d'être  simultanés, 
dans  le  sens  légal*  bien  que  le  payement,  effectué, 
non  en  espèces,  mais  au  moyen  d'une  inscription 
sur  les  livres  du  créancier  au  débit  du  tiers  qui  Ta 
opéré,  ait  eu  lieu,  en  réalité,  antérieurement  à  l'acte 
de  subrogation,  s*il  est  constant  que  ce  tiers  n'avait 
entendu  acquitter  la  dette  que  moyennant  subroga- 
tion, et  n'a  accepté  l'inscription  dont  il  s'agit  que  le 
jour  même  de  la  quittance  subrogative.  —  1.981. 

3.  En  matière  commerciale,  la  preuve  que  la 
subrogation  par  le  créancier  au  profit  d'un  tiers 
qui  Ta  payé  a  été  stipulée  d'une  manière  expresse 
et  en  même  temps  que  le  payement,  comme  Texige 
la  loi,  peut  résulter  soit  de  la  correspondance  et 
des  livres  des  parties,  soit  d'un  acie  signé  de  ces 
dernièrea,  quoique  n'ayant  pas  date  certaine.  -^ 
1.987. 

V.  Caation.  —  Créancier.  —  Dot.  —  Hypotbè* 
que  légale.—  Ordre. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  —  F.  Gontribatîoiis  di- 
rectes. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

I.  {Détir,)  —  Le  simple  désir  exprimé  par  le 
testateur  que  le  légataire  conserve  les  biens  légués 
pour  les  transmettre  à  un  tiers,  ne  suffit  pas  pour 
constituer  une  substitution  prohibée:  une  telle 
substitution  n'existe  qu'autant  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  a  été  imposée  en  termes  im- 
pératifs par  le  disposant.  —  1.721. 

â.  L'interdiction  faite,  en  pareil  cas,  par  le  tes- 
tateur b  la  personne  à  laquelle  il  a  exprimé  le  désir 
que  les  biens  légués  fussent  transmis  par  le  léga- 
taire, d*aliéner  elle-même  ses  biens,  n'a  pas  non 
plus  pour  effet  d'imprimer  à  la  disposition  le  ca- 
ractère de  substitution  prohibée  :  une  semblable 
interdiction  n'étant  point  obligatoire  pour  cette 
personne  du  moment  ob,  par  suite  de  l'inefficacité 
du  désir  du  testateur,  elle  ne  se  trouve  pas  appe- 
lée, en  vertu  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  à  re- 
cueillir les  biens  léguas.  — 1.731. 

3.  (Donaiûmcoadtftowiefie.)  —  La  donation  faite 
k  plusieurs  personnes  sous  la  double  condition  que 
celles-ci  ne  pourront  pas  disposer  des  objets  don- 
nés tant  Qu'elles  ne  seront  pas  mariées,  et  qu^en 
cas  de  décès  de  l'un  des  donataires  avant  son  ma- 
riage, les  biens  k  lui  transmis  seront  dévolus  aux 
autres,  peut,  par  interprétation  de  l'intention  du 
donateur,  être  considérée  comme  ne  constituant 
point  une  substitution  prohibée,  mais  simplement 
une  donation  conditionnelle.  —  2.186. 

4.  {FacuUé  d'aliéner,)  —  Il  y  a  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  et  par  conséquent  substitution 
prohibée,  dans  la  disposition  testamentaire  por^ 
tant  que  les  biens  légués  appartiendront  k  des  per- 
sonnes désignées,  au  cas  oU  le  légataire  institué 
viendrait  k  décéder  sans  postérité,  alors  même  que 
celui-ci  est  investi  do  la  faculté  d'aliéner,  si  ce 
pouvoir  ne  lui  est  conféré  qu'eu  cas  de  nécessité 
dûment  justifiée.  —1.514. 

5.  En  serait-il  autrement  si  le  tesuteur  «vtit 
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eomtitaé  le  légataire  seul  juge  de  l'existence  du  b«^ 
soin  ou  de  la  nécessité  pour  lut  d*aliéoer  f  Arg.arr.r 
-1.M4. 

6.  {Merpritation^)  —  Lorsqu'une  clause  testa* 
meutaire  présente  du  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  constitue  une  substitution  prohibée,  ou  si 
elle  ne  renferme  qu'un  legs  ordinaire,  c'est  dans  co 
dernier  sens  qu'elle  doit  être  interprétée.  — 1.731  • 

7.  (Ratification*)  —  La  ratification  d'une  substi- 
tution prohibée,  ou  renonciation  k  fe  prévaloir  de 
sa  nullité,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  pour 
effet  d'affranchir  Tinstitué  de  l'obligation  ^e  con- 
server et  de  rendre  les  biens  :  une  telle  ratification 
ou  renonciation  est  donc  nulle,  si  elle  hiisse  substi- 
tuer cette  charge.  — 1.514. 

SUCCESSION. 

1.  (i4ccepfa(t(m.)  — L'héritier  qui,  après  avoir 
renoncé  k  une  succession,  veut  oser  de  la  faculté 
que  l'art.  790  Code  Nap.  lui  donne  de  Tacoepter 
tant  qu'elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers,  n'a  point  besoin  de  foire  une  déclaration 
expresse  d'acceptation  dans  la  forme  employée  par 
lui  pour  faire  sa  renonciation  antérieure.  Il  suffit 
qu'il  fasse  acte  d'héritier  d'une  des  manières  indi- 
quées par  l'art.  778  Code  Nap.  —  1.9S6. 

(Cassation.)  F.  4. 

(PON  MANUEL.)  K.  S. 

(Rapport.)  V.  2. 

2.  (neeet.)  —  L'héritier  qui  est  possesseur  de 
valeurs  héréditaires  [des  économies  faites  par  le  dé- 
font sur  ses  revenus;,  en  vertu  de  dons  manuels, 
n'est  pas  coupable  de  recel  de  ces  valeurs,  par  cela 
seul  qu'il  ne  les  a  pas  déclarées  ;  dès  lors,  il  n'est 
pas  privé  de  sa  part  dans  ces  mêmes  valeurs,  dont 
il  doit  seulement  faire  le  rapport  k  la  masse.  — 

.^.55. 

S.  L'omission,  de  la  part  d'un  cohéritier,  de 
faire  porter  dans  Ilnventaire  des  valeurs  dépendant 
de  la  succession,  peut  être  considérée  comme  un 
des  éléments  du  recel. ou  du  divertissement,  sans 
que,  dans  ce  cas,  il  soit  nécessaire  nour  les  jugea, 
comme  au  cas  spécial  de  l'art.  801  Code  Nap  ,  d« 
constater  que  cette  omission  a  eu  lieu  sciemment 
et  de  mauvaise  foi  :  le  recel  et  le  divertissement 
impliquant  l'idée  du  caractère  fi'auduleux  de  toua 
les  faits  qui  le  constituent.  — 1.253. 

4.  L'appréciation  des  circonstances  constitutives^ 
du  recel  ou  du  divertissement,  em|fortant  pour  ce- 
lui qui  s'en  rend  coupable  la  perte  de  sa  part  dans 
les  objets  divertis  ou  recelés,  appartient  souverai- 
nement aux  juges  du  fond,  et  ne  saurait  donner  oii- 
vertnre  k  cassation.  — 1.253. 

•  Rbivonciation.)  r.  i. 

Y.  Héritier.  —  Intervention. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

1.  {Aueptation.)  —  La  disposition  de  l*krt.  800 
C.  Nap.,  aux  termes  de  laquelle  le  saccessible  est 
déchu  de  la  faculté  de  n'accepter  la  succession  qva 
sous  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu  il  existe  comro 
lui  un  jugement  qui  le  condamne  eu  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple,  ne  saurait  s'entendre  d'un  jc^e- 
ment  ordonnant  simplement  le  partage  de  la  alt^• 
cession  ;  et  cela  nonobstant  la  qualification  d*hirUier 
qui  serait  donnée  k  ce  successible  dans  le  jugement  : 
le  successible  peut  donc  encore  après  un  tel  juge- 
ment et  tant  qu'il  n'a  pas  appréhendé  son  M* 
n'accepter  la  succession  que  bencliciairement.  — 
2.142. 

2.  {Créanciers,)  —  Les  créanciers  d'une  socoes- 
sion  bénéficiaire  doivent  être  considérés  comme 
opposants,  dans  le  sens  de  l'art.  SOd  C.  Nap.,  par 
cela  seul  qu'ils  ont  fait  connatire  k  l'héritier,  d'une 
manière  non  équivoque  et  par  des  actes  judiciairca 
réguliers,  leur  qualité,  ainsi  que  leur  intenUon  de 
se  faire  payer  sur  les  deniers  de  la  succession.  — 
2,267. 
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3.  Spéeialemeni,  les  créanden  qui,  dipvift  le 

déeès  dé  leur  débiteur*  oot  dirigé  des  poursuites 
contre  sa  soceession  béuéficiaire,  obtenu  des  juge- 
ments de  condeœnatîoo  et  proToqué  mènie  la  dé- 
daration  de  faillite  du  défunt,  se  sont  par  là  suffi- 
samment rendns  opposanu  au  payement  des  dettes 
de  la  succession,  et  l*béritier  ne  peut,  dbs  lors, 
faire  un  tel  payement  en  leur  absence  ei  à  leur 
préjudicse.  —  S.S67. 

4.  Les  créanciers  opposants  an  préjudice  des- 
quels des  payements  ont  été  faiu  par  rbéritier  bé- 
néfidaire  ont  un  recours,  non-seulement  contre 
eelui-ei,  mais  encore  contre  les  créanders  indû- 
ment payés,  alors  même  que  ceuz-d  auraient 
ignoré  Topposition.  --  2.967. 

5.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  oit  le  eréan- 
der  indûment  payé  arait  eu  antérieurement  avec 
les  autres  créanciers,  par  suite  do  mandat  que  lui 
avait  donné  Tliéritier  d'administrer  et  liquider  la 
aucceasion,  des  rapports  qui  peuvent  être  considérés 
comme  emportant  de  sa  part,  vis-b-Tis  d*eux.  ren- 
gagement Tirtud  de  ne  pas  disposer  en  leur 
absence  des  valeurs  de  la  succession  dont  il  était 
détenteur.  —  S.267. 

iDftCflftARCB.)  fi. 
JOOBMBICT.)  V.  1. 
Opposition.  —  Patbhbmt.)  F.  S  et  s. 
Pastaob.)  V,  i. 
iRBCoons.)  V.4,  5.  ^     ^ 
SUCCESSION  EN  DÊSH&BENGE.— F.HériUer 
apparenu  n.  i  et  2.  -  Testament. 

SUCCESSION  VACANTE.  —  Y.  Vente  publique 
d*immeBraes. 
SUISSE  —  y.  Sodété  anonyme. 
SURENCHÈRE. 

t.  {Offres  rMUs.'-ConiignatUm.)  —  La  snren- 
cbère  formée  par  un  créancier  bypotbéeaire  après 
les  offres  réelles  à  lui  faites  par  Tacquéreur  du 
montant  de  sa  créance  et  la  consignation  de  la 
flouime  offerte,  mais  avant  tonte  acceptation  de  oea 
offres  et  eonsiguation  ou  tout  jugement  qui  en  pro- 
nonce la  validité,  doit  reeevoir  son  effet  au  profit 
<i«a  autres  créanciers,  alors  même  que  les  offres 
seraient  ultérieurement  déclarées  valables  :  le  Juge- 
ment de  validité  est  inopposftble  à  cea  créanciers^ 
auxquels  la  surenchère  est  définitivement  acquise 
par  cela  seul  qn*eile  a  été  valablement  formée.  — 

*î«*-  .    .       . 

st.  {Vente  judiciaire.—  notaire.)  -^  La  suren- 

cbère  du  unième  au  cas  de  vente  judiciaire  ren« 

'voyée  par  le  tribunal  devant  un  nouire  d'un  autre 

ressort  doit  être  faite  au  grefTe  du  tribunal  de  ce 

ressort,  et  non  an  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné 

Tadjudication.  —  3.S57. 

f.  Faillite.—  Saisie  immobilière.  —  Transcrip- 
tion. 

SURSIS.  —  F.  Ban  de  vendangea,  —  Bornage. 

—  Question  préjudidelle.  —  Voirie. 

SYNDIC.  —  F.  Faillite.  —  Ordre.  —  Sodété. 

—  Sodété  en  commandite. 


TAPAGE  NOCTURNE. 

(Cor,  —  «uU.)  —  Le  fait  de  sonner  do  cor 
dans  le  ▼oisiaage  des  habitations  après  le  eoueber 
du  soleil  (à  neuf  heorea  et  quart  du  soir  an  mois 
de  juin),  constitue  un  tapage  nocturne  tombant 
sons  l'application  de  la  loi. 

V,  Règlement  de  poHce. 

TAXE.  —  F.  Dépens.—  Experts.  —  Notaire. 
•  -  Pavage.  —  Poids  et  mesures. 

TÉMOINS.  —  F.  Disdpline.  --  Réentation.  — 
Tesument  authentique. 

TENTATIVE.  -  F.  " 
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TERME.  —  F.  Cautibn.  —  Legs. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES. 

{Br^gne.  —  Partage  [Action  en.)  —  Notifica- 
tion, —  Tieree  oppoeUion,)  —  Bien  que,  contrai- 
rement à  la  prescription  de  Part.  3  de  la  loi  du 
6  déc  1890  sar  le  partage  dfs  terres  vaines  et  va- 
gues en  Bretagne,  une  copie  de  la  demande  en  par- 
tage n*ait  pas  été  dgnifiée  au  maire  de  l\ine  des 
communes  de  la  situation  des  terres  à  partager, 
celte  commune  n'en  doit  pu  moins  être  considérée 
comme  ayant  été  mise  en  demeure  de  faire  valoir 
ses  droits,  et  comme  étant,  dès  lors,  non  recevable 
à  former  tierce  opposition  au  Jugement,  s*it  y  a  en 
affiche  et  insertion  dans  les  journaux  d*on  avis 
invitant  les  intéressés  à  produire  leurs  titres,  et 
si  le  maire  qui  n*a  pas  reçu  la  notification,  après 
avoir  directement  été  interpellé  par  les  experia,  est 
inurveoo  au  procès-verbal  dressé  à  la  suite  du 
dépôt  au  greffe  du  rapport  de  délimitation,  pour 
formuler,  non  des  contredits,  mais  de  simples  ré- 
serves. —  1 .319. 

TESTAMENT. 

1.  {AetUm  en  nxMité.)  —  L'héritier  naturel  (non 
réservataire)  exclu  de  la  succession  par  deux  testa- 
ments successifs,  instituant  des  légataires  difTérents, 
est  recevable  à  attaquer  le  dernier  testament  seul, 
sans  attaquer  en  même  temps  le  premier  :  son 
action  h  cet  égard  ne  saurait*  être  écartée  pour  dé- 
faut d'intérêt.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que 
le  légataire  institué  par  le  premier  testament  est 
une  commune,  à  laqudle  le  Gouvernement  peut 
refteser  l^utorlsation  d*aocepter  le  legs,  ou  ne  rac- 
corder que  pour  partie.  — -  1.710. 
(GASaATION.)  F.  iO. 

^  {Ctause  pénale.) ->  La  dausc  pénale  par  la- 
quelle un  teatalenr  exdat  de  sa  succession  ceux  de 
ses  légataires  ou  de  ses  héritiers  qui  atuqneraienl 
son  testament  n*est  pas  applicable  au  cas  ob  rbé- 
ritier actionné  en  délivrance  d*un  legs  soutient  être 
propriétaire  de  la  choae  léguée,  dont  le  tesUteur 
n*a  pu  disposer.  —  I.S35. 

(Donation  coNDiTtoNNBLLB.)  F.  8, 9. 

3. 1  Doublé  original.)  ^  Au  cas  ob  un  acte  de 
dernière  volonté  a  été,  par  précaution,  rédigé  eu 
double  original,  la  représentation  des  deux  origi- 
naux n*est  pas  nécessaire  pour  la  preuve  de  sou 
existence.  —  En  conséquence,  il  suffit  que  Tun  de 
ces  originaux  ait  été  peniu  ou  détruit  par  suite  d*un 
événement  de  force  m^eure,  pour  oue  la  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  de  rexistenee  de 
l'acte  dont  il  s*agit  soit  admissible,  encore  bien 
qu*il  ne  soit  pas  établi  que  Tautre  exemplaire  a  été 
lui-même  perdu  ou  détruit.  —  1.630. 

(ÉTABLI88BMBNT  PUBLIC.)  F.  1. 

4.  (Exclution.)  —  La  disposition  testomentalre 
par  laquelle  le  testateur,  tout  en  déclarant  exclure 
de  sa  succession  tous  ses  parenu  indistinctement, 
n*a  légué  à  un  étranger  que  IMsufruit  de  ses  biens, 
sans  manifester  la  volonté  d*en  attribuer  à  per- 
sonne la  nue  propriété,  n*a  point  pour  effet  de  faire 
considérer  la  succession  comme  étant  en  déshérence 
par  rapport  à  cette  nue  propriété,  et,  par  suite,  dé 
la  transmettre  à  TEtai:  la  nue  propriété  des  biens 
du  testateur  constitue,  en  pareil  cas,  une  succession 
a6  intestat^  dévolue  à  ses  héritiers  dans  Tordre 
déterminé  par  la  loi.  —  2324. 

(FOBCB  MAJBUBE.)  F.  7. 

(Fbaodb.)  F.  11. 

(HtR]TIBRS.)F.1,4. 

5.  {Legs  cout'ofaf.)— Entre  légaUires  universels 
institués  conjointement  et  sans  expression  de  part, 
la  successi<m  se  divise  par  tète  et  non  par  souchf , 
alors  même  que  ces  légataires  aoot  les  neveux  et 
nièces  do  testateur,  ses  seuls  héritiers.  —  2.321  ; 

6.  (Neeeudv  )-^  Dans  nne  disposition  testamen- 
i  laifeidtaaU'PftitdeB  oofeuida  lestoieary  cette 
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ezpmsioii  d6MPmi«  doirétr*iDterpTMe  comme 
comprenant  aussi  les  nièoes»  sortoot  lorsqoe  le  tes- 
tateur Ta  fait  suivre  de  ces  antres  expressions  : 
met  hériliert  naturels,  -^  î.3il. 
(NuB  pnopBitTi.  )  F.  4. 

7.  {Petie,)  —  L'art.  i348  C.  Nap.,  qui  autorise 
la  preure  par  témoins  de  Texistence  de  titres  pei^ 
dtts  on  détruiu  par  suite  d^évtoements  de  forée 
majeure,  s'applique  aux  testaments  aussi  bien 
qu^aux  antres  actes.  — 1.630. 

K.3. 

(Preuve  testimonialb.)  Y.  7, 11. 

8.  (Mtocaiion,)  ^  Un  tesument  n'est  pet  révo- 
qué par  une  donation  sons  la  condition  de  snrvie 
du  donataire  faite  postérieurement  par  le  teatatenr, 
alors  que  cette  douation  est  def  enne  sans  effet  par 
le  prédécès  du  donataire.  — -  S.3!i5. 

9.  De  même ,  une  donation  ou  aliénation  faite 
sons  condition  suspensive  ne  révoque  pas  nn  testa* 
ment  antérieur,  si  la  condition  ne  s'est  paa  aeeom* 
ptie.  -  l.6!25. 

10.  La  clause  révocatoire  de  tout  testaraenta  aiH 
teneurs  écrite  dans  ua  dernier  testament  contenant 
an  profit  do  même  légataire  des  dispositions  qui  se 
trouvent  viciées  de  nullité  doit  être  réputée  sans 
effet*  lorsqu'il  est  reconnu  par  les  joges  que  cette 
Tévocation  était  conditionnelle,  et  pour  le  cas  seu- 
lement od  le  dernier  testament  recevrait  sou  exéeu- 
tion.  —  A  cet  égard ,  Tinterprétation  dea  juges  dn 
fond  est  souveraine  et  ne  saurait  donner  ouverture 
à  cassation.  — 1.708. 

1 1.  En  principe^  la  révocation  id'nn  testament  ne 
peut,  paa  plus  que  son  existence  «  être  établie  par 
la  preuve  teatimonîale  ni  par  dea  présomptions.  — 
Hais  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsqu'il  est  reconnu 
que  le  testateur  avait  Tintention  de  révoouer  ses 
dispositions  testamentaires,  et  qu*on  oifre  de 
ver  que  c'est  par  suite  de  manœuvres  fraui' 
qu'il  a  été  empêcbé  de  le  faire.  — 1.625. 

(S0GCBSSIO.'«  BN  DBSHiHBNCB.)  F.  4. 
(USOPRDIT.)  F.  4. 

ii.  (VioUnce^)  -  Pour  que  la  Yiolence  soit  une 
cause  de  nullité  des  testaments ,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  aussi  grave  que  celle  exigée  pour 
l'annulation  des  contrats.  — !it.433. 

13.  -  Cette  nullité,  dn  reste,  peut  atteindre 
même  les  dispositions  testamenuires  faites  au  pro- 
fit de  légataires  antres  que  l'auteur  de  la  violence. 
—  2.433. 

y.  Etranger.  —  NoUire.  —  Ratification. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

1 .  [Témoin.  —  Absence.)  —  l«a  présence  des  té- 
moins d'un  testament  auibentique  est  nécessaire 
pendant  toute  la  durée  de  la  confection  du  tesu- 
ment ;  et  l'absence  de  l'un  d'eux,  quelque  courte 
qu'elle  soit,  pendant  cette  confection,  suffit  pour 
rendre  le  testament  nul  eu  son  entier,  sans  qu'il  y 
ait  à  rechercher  si  ce  qui  s'est  passé  durant  l'alH 
•ence  do  témoin  présentait  quelque  chose  d'essen- 
tiel.—2.433. 

S  Spécialement ,  un  testament  authentique  est 
nul  lorsque  •  pendaint  la  transcription  faite  par  le 
notaire  des  dispositions  que  venait  de  lui  dicter  le 
testateur,  l'un  des  témoins  s*est  retiré  dans  une 
pièce  Toisine  d'où  il  ne  pouvait  ni  voir  ni  entendre 
ce  qui  se  passait  dans  la  chambre  du  teauteur.  — 
S.433. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

(Cassation.)  r.  3. 
,    1«  {ùaU.)  —  La  date  d'un  testament  olographe 
n'est  complète  que  lorsqu'elle  comprend  l'année,  le 
knois  et  le  jour  de  sa  confection.  — 1.769. 

S.  {ÙaU  fausse  ou  erronée.)  —  Dans  un  testa* 
Ineni  olographe ,  la  fausseté  on  l'erreur  de  date 
équivaut  à  une  absence  de  date,  «ntratnant  la  uul- 
}m  dn  testament»  à  mm»  qu'an  ae  treuia  dÉia 


TIERS  DETENTEUR. 

l'acte  des  éléments  suffisants  pour  reconnaître  ^ 
fixer  d'une  manière  certaine  la  véritable  date.  -» 
Ainsi ,  est  nul  le  testament  renfermant  une  post- 
date qui  ne  peut  être  ivctiflée  par  ce  moyen.  — 
1.139. 

3.  ...Et  la  décision  des  juges  dn  fait  qui  déclare 
que  le  testament  ne  renferme  pas  des  éléments  de 
rectification  est  souveraine  et  échappe  à  la  censoie 
de  la  Cour  de  cassation.  — 1.139. 

4.  Jii(|é  encore  que  la  fausseté  ou  Terreur  de  la 
date  équivaut  h  une  absence  de  date  entraînant  la 
nullité  du  testament,  à  moins  qu'on  ne  trouve  dana 
l'acte  des  éléments  suffisants  pour  reconnaître  et 
fixer  la  véritable  date.  —  Ainsi,  est  nul  le  testa- 
ment renfermant  une  antidate,  ou  le  testament  por- 
tant, par  exemple  ,  la  date  du  31  nov.  1858 ,  alors 
qne  le  mois  de  novembre  n'a  qne  30  jours,  si  au- 
cune énonciation  de  l'acte  ne  permet  de  rcublir  la 
date  fausse  ou  erronée.  —  1.769. 

5.  Mais  quand  la  date  n'est  démontrée  fiaoase 
qu'à  l'égard  de  quelques-unes  des  dispositions  du 
testament,  ces  dispositions  sont-elles  seules  ouliea 
et  les  autres  doiveiit-ellea  être  maintenoes,  ou  bien 
le  testament  eat-il  nul  pour  lé  tout}  —  1.769. 

6.  En  tout  cas.  le  testament  doit  être  annulé  en 
son  entier,  s'il  n'est  pas  certain  que  sa  date,  dé* 
montrée  tausse  k  l'égard  de  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  puisse  s'appliquer  aux  autres.  — 
1.769. 

r,«. 

7.  (Efraii^er.)  —  Le  testament  olographe  fait  ea 
^  France  par  un  étranger  est  valable,  bien  que  la  loi 

du  pays  auquel  appartient  cet  étranger  ne  permetta 
à  ses  nationaux  de  tester  à  l'étranger  qne  dans  la 
forme  authentique.  —  3.37. 
(Imuivisibiutb.}  F.  6« 

8.  {Bmnooi.)  —  Les  renTois  non  datés  écrits  {mt 
le  testateur  en  marge  de  son  lesument  olographe 
ne  s'incorporent  pas  il  ce  testament  et  ne  partici- 
pent pas  à  sa  date,  lorsqu'ils  renfemoat  des  dis* 
posiuons  eomplétament  indépendante»  de  eelles  qm 
sont  contenues  dans  le  corps  dn  testament,  et  (p*il 
est  d'ailleurs  recounn  qults  ont  en  lieu  posténeo- 
jrement  à  sa  confection  :  dans  ce  cas,  ces  renvois 
sont  nuls,  et  les  dispositions  qu'ils  ont  pour  ob|et 
ne  peuvent  recevoir  aucune  exécution.  —  1.77S. 

F.  Coutume  de  Normandie.  -  Enfant  naturel. 

THÉÂTRE.  —  F.  Indivision. 

TIERCE  OPPOSITION. 

(Hérilier.  —  LicUaiion.  —  inUrél  (Défaut  d\) 
—  La  tierce  opposition  formée  par  un  cohéritier 
aux  jugements  qui ,  sans  qu'il  y  ait  été  appeîéy 
ont  ordonné  la  liciiation  des  immeubles  de  la  suo- 
cession  et  en  ont  prononcé  Padjudication,  ne  penâ 
être  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  con- 
tre lui  d'un  prétendu  défaut  d'intérêt  que  l'on  infér 
rerait  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  jofe- 
ments  sont  intervenus*  —  1.775.  .  . 

F.  Servitude. 

TIERS.— F.  Ratification.— Tribnnani  de  polion. 

TIERS  DÉTENTEUR^ 

(CbSTIPICAT  NAGATIF  o'iKSCniPTION.)  F.  1. 
(DtoBKSB  AU  roNO.)  F.  S. 

1.  (rayemenC.)  —  Le  tiers  détenteur  sommé  dn 
payer  ou  de  délaisser  pir  des  créanciers  dont  il 
n'a  pas  purgé  les  hypothèques  ne  peut  refuser  de 
paver  on  de  consigner  son  prix,  sous  prétexte 
qu  une  clause  de  son  contrat  d'acquisition  l'autorine 
a  ne  se  libérer  que  sur  nn  certificat  négatif  d'in- 
scriptions :  une  telle  clause  e^^t  inopposable  à  ces 
créanciers.  — 1.277. 

S.  (SommoUau.)  —  La  sommation  de  payer  on 
délaisser  adressée  an  tiers  déteotenr  d^un  im^ 
menbto  hypothéqué. est  nn  nombn  dat  actes-  da 


•vri. 


TRANSCRIPTION. 

pnMm  dost  la  nnllité  doit  être  proposée  aTant 
tonte  défense  au  fond,  -  2.545. 

K.  Chose  Jugée.  '^  Oeroier  ressort.  —  Faillite* 

—  Perae. 
TIMBRE. 

(Lettres  d$  voilure.  —  FeuiUei  d'erpédUion.  — 
Chetaim  de  fer,)  —  Des  feuilles  d*ezpédiiioo  reml- 
aes  par  une  eompagnie  de  cbemio  de  fer  aux  eon- 
daeteurs  de  trains  eonstitneut,  alors  que ,  d'une 
part,  elles  ne  sont  pas  dressées  sur  la  deniande 
des  expéditeurs,  lesquels  y  restent  entièrement 
étrangers,  et  que,  d'autre  part,  elles  ne  sont  ja- 
mais remises  aux  destinataires,  non  des  lettres  de 
Toiture  dans  le  sens  deTart.  lOi  C.  comm.,  mais 
de  simples  pièces  de  eomptabilité  intérieure  ;  et, 
comme  telles,  ees  feuilles  d'expédition  ne  sont  pas 
aasojetties  au  timbre.  — 1.814. 

V,  Contributions  dirertes. 

TOURBIÈRE.  —  Y,  Drainage. 

TRANSACTION. 

{Interprétation.  —  Cassation,)  •—  Les  transac- 
tions sont ,  comme  toutes  autres  confentions ,  in- 
tecprétées  souverainement  par  les  jugée  du  fait, 
lorsqu'elles  contiennent  des  clauses  obscures  ou 
ambigués.—  1.449. 

/d.  —  1.848. 

y.  Commune.  —  Exécution.  —  Partage  d*as- 
cendant.  —  Voirie. 

TRANSCRIPTION. 

1 .  (Adton  résolutoire.)  —  Le  Tendeur  dont  le  pri- 
Tilége  n'a  pas  été  inscrit  avant  la  faillite  de  Tae- 
qnérenr  n'en  consenre  pas  moins  le  dtoit  d'exercer 
Taction  résolntoire  à  rencontre  des  créaocitrs  de  ce 
dernier,  la  feillite  n'ayant  pour  effet  que  de  rendre 
le  priTîlége  du  Tendeur  inopposable  à  la  masse,  et 
non  d'en  opérer  «  Textinetion  »  dans  le  sens  de  l'ar^ 
Ucle  7  de  la  loi  du  i3  mars  1855.  —  1 .602. 

/d.  —  3.5S6. 

tt.  ...Peu  importe  même  que  le  syndic  de  la  fail- 
lite ait  pris  au  nam  de  la  masse  l'inscription  pre- 
acriie  par  l'art.     '^  '^ 
tioB  de  la  Tente 

—  ^526. 

3.  L'inscription  de  son  action  résolutoire  faite 
par  on  Tendeur  dans  les  six  mots  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  exécution  de 
l'art.  Il  de  cette  loi,  est  Talable,  alors  même 
ifa'antérieurement  l'acquéreur  aurait  été  déclaré 
en  faillite.  —  2.528. 

4.  Si  les  dispositions  de  la  loi  du  23  mars 
1855  relatives  k  la  nécessité  de  la  transcription  et 
à  ses  effets  sont,  eux  termes  do  g  1  de  l'art.  11 
de  cette  loi ,  inapplicables  aux  Tentes  ayant  acquis 
date  certaine  avant  le  !«'  janv.  1856,  il  en  est  au- 
trement de  la  disposition  de  l'art.  7,  d'après  la- 

2aelle  l'action  résolutoire  do  vendeur  estsubor- 
onnée  k  la  conservation  de  son  privilège.— 1.602. 

(CONTaAT  JDOiClAIBB.)  Y.  8. 

(Date  iobktiqob.)  Y,  5, 6. 

(Délai.)  Y.  7,  8. 

(Faillitb.)  y.  1  etsuiv. 

5  (Inseripiion  hypothécaire.) —  Quand  la  tran- 
scription d'un  acte  d  aliénation  d'immeubles  et  l'in- 
•eription  d*une  hypothèque  sur  ees  immeubles  ont  eu 
lieu  le  même  jour,  la  priorité  entre  la  transcription 
et  Ilnscription  doit  se  déterminer  par  le  numéro 
d'ordre  du  registre  du  conservateur  constatant  la 
remise  de  l'acte  à  transcrire  et  celle  du  bordereau 
d'inscription. — 2.481 . 

6.  Jugé  qu'en  un  tel  eas,  Ilnscription  est  vala- 
ble, et  que  la  transcription  n*a  effet  qu'à  partir  do 
lendemain  de  sa  dste.  —  2.427. 

7.  Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  qnf, 
sous  l'empire  des  dispositions  de  llsncien  art.  834 
C.  proc,  n*a  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  ou 
son  privilège  oans  la  quinzaine  de  la  transcription 

(ro6[M.)  — 1860. 
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i  nuja  de  la  masse  l'inscription  pre- 
i.  490  C.  eomm.  avant  la  transcrlp- 
te  et  l'exerdee  de  Taction  résolutoire. 


du  contrat  de  vente,  n'est  pas  reloTé  de  la  dé- 
chéance quil  a  encoorne,  par  l'efTet  d'une  suren- 
chère ou  d'une  Instaoee  en  liciiatlon,  suItIo  d'uue 
nouTelle  adjudication  au  profit  d'un  autre  acqué- 
reur. —  1.507. 

8.  Et,  dans  ce  eas ,  de  ce  que  Tacquéreur  aurait 
reconnu,  lors  de  la  poursuite  de  surenchère  et  de 
liciution,  que  la  Tente  à  lui  fiiite  se  trouvait  réso- 
lue, on  ne  peut  conclure  (^n'il  ait  consenti  a  consi- 
dérer comme  Tslables  les  mscriptions  tardivement 
prises,  et  qu'il  se  soit  formé  à  cet  égard  un  con- 
trat judiciaire  entre  les  parties.  —  1.507. 

(Loi  db  l'époqub.)  F.  4. 
(Pbiorité.)  V.  5,  6,  10. 

9.  {Saisie  immobilière,)  »  La  Tente  d*un  im- 
meuble par  acte  authentique  ou  ayant  date  cer- 
taine reste  sans  effet  à  l'égard  du  créancier  hypo«> 
théeairequi  a  fait  saisir  rimmeubte,  si  la  transcrip- 
tion de  la  Tente  n'a  eu  lieu  qu'après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie.  —  2.245. 

(SURBNCHftaB.)  F.  7,  8. 

10.  [Yentes  successives,)  —  Celui  des  deux  ac- 
quéreurs successib  du  même  immeuble  qui  a  le 
premier  fait  transcrire  son  contrat  ne  peut  se  pré-< 
valoir  de  cette  priorité  de  transcription  k  rencontre 
de  l'autre  aequéreur,  lorsqu'elle  a  été  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et  lui.  — 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  (Chemin  de  fer,)  —  Les  tribunaux  civils  sont 
compétents,  k  Texclusion  de  l'autorité  administra- 
tive, pour  ordonner  la  suppression  ou  la  modifica- 
tion de  constructions  élevées  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  en  dehors  du  périmètre  de  ce  che- 
min, et  sans  l'autorisation  de  l'administration  :  cea 
constructions,  bien  que  destinées  au  service  et  k 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ne  peuTont  être 
oonsidéréea  comme  des  truTaux  publics.  —  1.853. 

2.  Ils  sont  également  compétents  pour  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  k  raison  du 
mode  d'exploitation  industrielle  d'un  chemin  de  fer, 
et  spécialement  du  mode  de  déchargement  des  mar- 
chandises. — 1.853. 

3.  Les  conseils  de  préfectore  ne  sont  eompéienla 
pour  eonuatire  des  dommages  résultant  des  travaux 
exécutes  par  une  compagnie  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  considérée  comme  entrepreneur  de 
iraTaux  publies,  qu'autant  quHï  s'agit  de  travaux 
autorisés  par  Padministration.  Dans  le  cas  con- 
traire, c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  le  litige.  ~  1.856. 

F.  17. 

4.  (Ckemifi  vicinal.)  ~  Le  propriétaire  d'une 
maison  située  sur  un  cnemin  vicinal  qui,  par  suite 
de  travaux  publics,  a  été  intercepté  k  l'une  de  ses 
extrémitée,  mais  qui  reste  ouvert  de  l'autre  côté  et 
se  trouve  en  communication  avec  une  autre  voie 
publique,  n*est  pas  fondé  k  réclamer  une  indem- 
nité k  raison  de  rallongement  de  parcours  qui  peut 
résulter  pour  lui  de  cette  disposition  des  lieux  :  ce 
n'est  paa  Ik  un  dommage  direct  et  matériel.  — • 
2.285. 

8.  Et,  en  un  tel  cas,  le  conseil  de  préfecture  peut 
statuer  sur  la  demande  sans  ordonner  une  exper- 
tise préalable.  —  2.285. 

F.  15. 

(Claosbs  GAiriaALBS.)  F.  22  et  sniv. 

(CLêTuan.)  F.  4, 12. 

(l'oiipftTBNCB.)  F.  1,  2,  3,  9y  10,  11, 12, 13. 
20,21. 

(DiPB]«8.}F.19. 

6.  (Empêchement.)  ^  Vm.  438  C.  pén.,  qui 
punit  le  délit  d'opposition  par  Toies  de  fait  k  l'exé- 
cution de  travaux  autorisée  par  le  Gouvernement, 
ne  s*applique  point  aux  travaux  que  Tautorité  com- 
pétente, en  Ttrta  d'un  pouvoir  de  police ,  permet  k 

7 


98 


TRAVAUX  PUBLICS. 


un  partienlier  d*eQtreprendre  dans  «on  inUrdt  per- 
sonnel :  cet  article  est  restreini  aux  travaux  qui 
ont  un  caractère  d'utilité  publique,  au  moins  lo- 
cale.—1.299. 

7.  L'opposition  par  Toies  de  fait  à  Texécotion  de 
tniTaux  autorisés  par  le  GouTemement  ne  cesse 
pas  d'être  punissable  dés  peines  que  prononce  Tar- 
ticle  438  G.  pén.,  bien  que  l'auteur  des  yoies  de 
fait  se  prétende  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
les  travaux  ont  eu  lieu.  —  i.300. 

8.  ...Ou  que,  dans  l'exécution  de  ces  travaux,  on 
aurait  dépassé  la  limite  tracée  par  l'autorité  admi- 
nisirative.  — 1.300. 

(Etabussbmknt  public.)  F.  20. 

9.  {Exécution  de  travaux,)  —  Le  conseil  de 
préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  à  raison  du  dommage  causé 
à  sa  propriété  par  des  travaux  publias,  excède  ses 
pouvoirs  en  condamnaut  ladministralion  ou  la 
ocmpagnie  qui  lui  est  substituée  à  exécuter  certains 
travaux  destinés  à  faire  cesser  le  dommage.-— 
2.506. 

iO.  Et  le  conseil  d'Eu!,  statuant  au  contentieux, 
ne  peut  non  plus,  soit  sur  la  demande  du  proprié- 
taire, soit  sur  les  offres  de  l'administration,  pre- 
scrire l'exécution  de  travaux  de  cette  nature.  — 
f.508. 

(EXPBRTISB.)  V.  S. 

11.  {PituiUet.)  •—  C'est  à  l'autorité  admiuistra- 
tive  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  uue  de- 
mande tendant  à  faire  ordonner  la  cessation  de 
fouilles  qu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
pratiquées,  avec  l'autorisation  de  l'administration, 
sur  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers.  — 
2.576. 

12.  Id.  ...Alors  même  que  le  propriétaire  sou- 
tiendrait que,  ces  terrains  éunt  clos,  Tarrét  du 
conseil  du  7  sept.  1755  interdisait  d*v  pratiquer  des 
foulUes.  — «.287. 

(iifTÉaÉTS.)r.23,24. 

(LlMITBS.]  K.  8. 

(MiniSTBB.)  V.  18. 

13.  (Oecupatùm  de  frapriétis,)  —  11  n'appar- 
tient aux  préfeu  ni  de  sUtuer  sur  le  règlement  des 
indemnités  dues  aux  propriéuires  lésés  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  ni  d'autoriser  ies 
entrepreneurs  à  occuper  les  propriétés  privées 
à  l'elfet  de  réparer  le  dommage  souffert  par  suite 
de  ces  travaux.  —  En  conséquence,  le  préfet  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  autorisant  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  dont  les  travaux  ont  mis  en  péril  un 
certain  nombre  de  maisons,  à  oecaper  celles  de  ces 
maisons  qu'elle  jugerait  pouvoir  être  conservées, 
afin  d'y  fure  les  réparations  nécessaires  aux  lieu  et 
place  des  propriétaires,  et  en  ordonnant  ime  exper- 
tise afin  d'évaluer  les  indemnités  dues  par  la  com- 
pagnie aux  propriétaires  des  maisons  qui  devraient 
être  démolies  osna  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

—  2.62. 
(OUVBIBBS.)  F.  14  et  s. 
(Pbéfbt.)  F.  13. 

(PB0FBltTÉ.)F.7. 

14.  {PnvUége.)  —  Le  privilège  établi  par  le  dé- 
cret du  26  pfuv.  an  2,  au  profit  des  ouvriers  et 
fournisseurs  des  eotrepreneura  de  travaux  de  l'Etat 
sur  les  sommes  dues  è  ces  entrepreneurs,  B*est  paa 
applicable  à  l'égard  des  travaux  départementaux. 
— 1.557. 

15.  U  n'est  pas  non  plus  appllcaible  k  Tégard  dea 
travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  di  grande 
communication.  —  2.51. 

16.  £t  cela  alors  même  qu'une  danse  du  cahier 
des  charges  porterait  que  l'entrepreneur  de  ces  tra* 
vaux  ne  sera  entièrement  soldé  qu'après  avoir  jus- 
tifié qu'il  a  payé  les  indentnités  mises  à  sa  charge. 

—  2.51. 
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17.  PareiUement,  le  privilège  dont  il  s*agit  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  travaux  de  cbemios  de  fer 
exécutés  par  des  compagnies  ii  leurs  frais,  et  non 
aux  frais  de  l'Etat.  —  Peu  importe  que  l'Etat  ait 
garanti  h  ces  compagnies  un  minimum  d'intérêt  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme.  —  1.896. 

(Rbcours.)  V.  18, 19. 

18.  {Route  départementale,)  —  Le  ministre  des 
travaux  publics  est  reeevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  statuant  sur  des 
difficultés  survenues  entre  le  département  et  on  en- 
trepreneur relativement  à  l'exécntion  et  à  la  mise 
en  régie  de  travaux  lûts  sur  une  roule  départe- 
mentale. —  2.287. 

19.  Et,  en  uu  tel  cas,  le  département  n'étant  pas 
en  cause ,  il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens ,  k 
raison  du  rejet  du  pourvoi  du  ministre.  «^  2.287. 

20.  (Société.)  —  De  ce  qu'une  société  a  été  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  publique,  il 
ce  s  ensuit  pas  que  les  travaux  entrepris  dans  son 
intérêt  aient  le  caractère  de  travaux  publics,  eu 
sorte  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  cette 
société  et  rentrepreneur  soient  de  U  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  2.6 1 . 

21.  Et  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  de  ces  contestations,  alors  même 
qu'une  clause  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
lui  attribuerait  juridiction  à  cet  égard,  les  parties 
ne  pouvant  déroger  à  l'ordre  des  Juridletions  éu- 
bUesparla  loi.  -2.6t. 

(SCPPRICSSION.)  F.  1. 

22.  (Travaux  communaux.)  —  Les  danses  et 
conditions  générales,  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux  com- 
munaux, à  moins  qu'une  disposition  expresse  n'y 
ait  soumis  l'entrepreneur.  —  2.223. 

23.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'art.  34,  qui 
fixe  le  point  de  départ  des  intérêts  an  profit  de  l'en- 
trepreneur à  Texpiration  d'une  année  à  paitir  de  U 
réception  provisoire  des  travaux^n  conséquenee, 
ces  mtérêu  courent  du  jour  de  la  demande.  ~ 
2.223. 

24.  Toutefois,  si  certains  travaux  n'ont  été  reços 
qne  postérieurement  à  la  demande,  les  intérêts,  en 
ce  qui  concerne  ces  travaux,  ne  courent  que  du  jour 
de  la  réception.  —  2.223. 

V.  15,  16,22ets. 

(TbAVADX  DËPABTBMBNT4UX.)  F.  14,  18,  19. 

F.  Architecte.  —  Bail. 

TRlBUiNAL  DE  COMMERCE.  —  F.  Algérie.  — 
Intervention. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

(Interrogatoire.)  —  L'omission  de  llnterroga- 
toire  du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  n'en  est 
résulté  pour  le  prévenu  aucun  préjudice,  en  ce  qne, 
présent  à  l'audience  et  assisté  de  son  défenseur,  il 
a  été  entendu  dans  le  développement  de  ses  moyens 
de  défense.  — 1.827.  * 

F.  Appel  correetionnel.  —  Motifis  de  juge- 
ment. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

(DiCHiANCB.)  F.  3. 

1 .  (Dépene.  —  Ifiie  en  fourrière.)^  Les  lirais  da 
mise  en  fourrière  ont  le  earaaère  de  dépens  et  non 
celui  de  réparations  civiles ,  et  dès  lors  ne  doivent 
pas  entrer  en  considération  dans  la  détermination 
du  ressort  du  jugement  de  simple  police  qni  y  con- 
damne le  prévenu ,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pna 
liquidés  par  ce  jugement,  et  que  la  durée  de  la  mise 
en  fourrière  a  excédé  le  délai  de  huit  jours  fixé  par 
l'arL  39  du  décret  du  18  juin  1811.  —  1.303. 

2.  (I^emier  reteort.  —  Appel.  —  Amendes  dif- 
Unctee.)  —  Le  jugement  du  uibunal  de  police  qvi, 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  un  même  prévenu 
à  raison  de  plusieurs  oontraventions  distinctaa» 
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môme  |>ar  ane  seule  citation,  condamne  ce  prévenu 
pour  chaque  cootraveniioa  à  une  amende  de  moins 
de  5  fr.,  est  en  dernier  ressort,  et  conséqnemment 
non  susceptible  d^appel,  bien  que  le  cliiffre  total  ' 
des  amendes  prononcées  excède  cette  somme.  -^ 
1.303. 

(iNTEBVENTION.)  Y.  5. 

3.  {Jugement  par  défaut,  —  OfposUiim.)  — 
En  matière  de  simple  police  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle, la  déchéance  de  Topposition  à  un  ja- 

Sement  par  défaut,  ré^nlunt  delà  non-comparution 
e  Topposant  à  la  première  audience  après  Texpi- 
ration  des  délais,  n*a  pas  lies  de  plein  droit  :  Top- 
position  conserve  son  effet  tant  que  le  juge  n*a  pas, 
sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  donné  acte  à 
eelle-ci  de  la  non-comparution  et  prononcé  la  dé- 
chéance qui  en  découle.  —  i.926. 

4.  {Tiére,  —  Hépreetûm  d'office.)  —  Le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  d'office  déclarer  auteur  de  la 
contravention  dont  il  est  saisi,  et  punir  comme  tel, 
un  tiers  présent  k  Taudience  qui  se  reconnaît  cou- 
pable de  cette  contravention.  —  i  .92. 

5.  Hais  il  est  régulièrement  saisi  à  Tégard  du 
tiers  demandant  à  prendre  le  fait  et  cause  du  pré- 
Tenu,  lorsque  le  ministère  public  accepte  cette  in- 
tervention et  requiert  contre  rintervenant.  — 
i.9i. 

F.  Appel  en  matière  de  poliee.  —  Citation.  — 
Question  préjudicielle. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

(Cattalion  {Pourvoi  en.)  —  Engagés  volontaires, 

—  Insoumission.)  —  L'art.  80  Gode  just.  milit., 
qui  interdit  à  certaines  catégories  d'individus  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  et  des  conseils  de  révision,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  engagés  volontaires  relativement 
aux  décisions  de  la  juridiction  militaire  rendues  con- 
tre eux  sur  des  poursuites  pour  Insoumission  :  ces 
décisions  peuvent  être  de  la  part  de  ceux-ci  l'objet 
d*nn  pourvoi  en  cassation  pour  incompétence ,  par 
application  de  l'art.  81  du  Gode  précité.  —  1.9S2. 

TRIPIERS.  —  Y,  Règlement  municipal. 
TROMPERIE.— V.  Dommagea-intéréts.  —  Mar- 
que de  fabrique.  —  Vente  de  marchandises. 
TROTTOIRS.  —  F.  Rues. 
TUTELLE-TUTEUR. 

1.  {Enfant  naturel.)  —  Les  père  et  mère  n^ont 
pas  la  tutelle  l^ale  de  leurs  enfants  naturels  re- 
connus. —  2.431. 

2.  En  admettant  toutefois  qu'il  en  fût  autrement, 
la  mère  qui  se  marierait  avec  un  autre  que  le  père 
de  son  enfant  naturel  reconnu,  sans  faire  décider 
par  le  conseil  de  famille  si  elle  doit  conserver  la 
tatelle,  perdrait  cette  tutelle  de  plein  droit,  con- 
formément à  l'art.  395  Gode  Nap.  -  2.431. 

3.  {Mari.  —  Responsabililé.^^Veii.  395  Gode 
Nap.,  qui,  en  cas  de  convoi  de  la  mère  tutrice  saus 
convocation  préalable  du  conseil  de  famille,  rend 
le  nouveau  mari  responsable  de  toutes  les  suites 
de  la  tutelle  indûment  conservée,  reçoit  son  ap- 
plication au  cas  de  mariage  d'une  femme  ayant 
déjà  un  enfant  naturel,  alors  du  moins  que  le  mari 
n'a  pas  ignoré  l'existence  de  cet  enfant.  —  2.610. 

4.  La  responsabilité  imposée  au  mari  de  la  mère 
tutrice,  pour  le  cas  de  tutelle  indûment  conservée, 
s*étend  même  à  la  gestion  antérieure  au  mariage. 

—  2.610. 

5.  {Reconnaissance  de  dette.)  —  La  reeonnaif- 
aance  faite  par  le  tuteur,  notamment  dans  l'iuven- 
Uîre,  d'une  dette  qui  ne  repose  sur  aucun  titre, 
n'oblige  pas  le  mineur.  —  2.277. 

V.  Exécution  provisoire.  —  Motifs  de  Jugement. 

—  Serment  décisoire. 
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URGENCE.  —  F.  Référé.  —  Règlement  muni- 
cipal. 
USAGE.  —  F.  Arbres.  —  Ban  de  vendanges. 

—  Vaine  p&ture. 
USINE. 

(Existence  légale.  —  Yente  nationale.— Chômage. 
— /ademntM.  )  — Une  usine  située  sur  un  cours 
d'eau  navigable  doit,  lorsqu'elle  a  fait  l'objet  d'une 
vente  nationale,  être  considérée  comme  ayant  une 
existence  légale.  Dès  lors,  le  propriétaire  a  droit  h 
une  indemnité  en  cas  de  cndroage  résultant  de 
i'exécuUoii  de  travaux  publics.  —  2.350. 

F.  Eau  (Gours  d').  —  Moulin.—  Référé. 

USINE  A  GAZ.  —  F.  Etablissement  dangereux 
ou  incommode. 

USUFRUIT. 

1 .  {Caution,  )  —  Ne  peut  être  dispensé  de  four- 
nir caution  le  donataire  d'un  usufîniit  constitué  sur 
des  biens  soumis  au  droit  de  retour  conventionnel 
et^  faveur  du  donateur.  — 2.866. 

2.  L'époux  auquel  son  conjoint  fait  donation  de 
l'usufruit  de  la  portion  de  biens  réservée  aux  hé- 
ritiers du  donateur  peut  être  dispensé  par  celui-ci 
de  fournir  caution.  —2.366. 

3.  Jugé  en  sens  contraire.  —2  366. 
(Donation  entre  époox.)  F.  2. 3. 

4.  {Evatuation.)  —  Dans  l'évaluation  d'un  usu- 
fruit donné  ou  légué,  on  doit,  notamment  lorsqu'il 
s*agit  d'un  paruge  de  succession,  avoir  égard  à 
l'âge  et  au  nombre  des  usufruitiers,  ainsi  qu'aux 
charges  qui  peuvent  peser  sur  le  nu-propriétaire, 
suivant  la  nature  des  biens  grevés  d'usufruit  :  l'u- 
sufruit ne  doit  pas  néeessairement  être  considéré 
comme  équivalant  à  la  moitié  de  la  tonte-propriété. 

—  2.225. 

5.  {Réparations  (Grosses.)  —  L^isufruitier  n^a 
pas,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  d'action  contre 
le  nu-propriétaire  pour  le  contraindre  à  faire  les 
grosses  réparations  que  la  loi  met  à  la  charge  de 
ce  dernier. —2.581. 

(Retodu  conventionnel.)—  F.  1. 
F.Donation.  —  Donation  entre  époux.  —  Enre«- 
gistrement.  —  Tesument. 
USUFRUlt  LÉGAL. 

1.  {Dick^nee,)  —  La  déchéance  do  l'usufruit 
légal  s'applique-t-elle  aux  biens  advenus  à  l'en- 
fant depuis  la  dissolution  de  la  communauté, 
comme  à  ceux  lui  appartenant  alors?  —  2.113. 

F.  .3. 

2.  {Enfant  naiurel.  —  Fraw  de  nourriture.)  — 
Les  père  et  mère  n'ont  pas  IVisufruit  légal  des  biens 
de  leur  enfant  naturel  reconnu.  —  Mais  ils  peuvent 
prendre  sur  ses  revenus  la  somme  nécessaire  pour 
faire  face  aux  frais  de  sa  nourriture,  de  son  loge- 
ment, de  son  entretien  et  de  son  éducation.  — 
2.610. 

3.  {Inventaire.  —  Délai.)  —  En  admettant  que 
le  délai  dans  lequel  doit  être  fait  l'inventaire  im- 
posé à  répoux  survivant  par  l'art.  1442  Gode  Nap., 
sous  peine  de  déchéance  de  son  usufruit  légal,  soit 
de  trois  mois  à  partir  du  décès,  toujours  est-il  que 
ce  délai  n'est  pas  fatal,  et  que  l'inventaire  dressé 
après  son  expiration  empêche  la  déchéance,  si  d'ail- 
leurs rien  ne  fait  suspecter  l'exactitude  et  la  sin- 
cérité de  eet  inveuuire.  —  2.113. 


VAGATIONS.  —  F.  Matières  sommaires.  — 
Ordre. 
VAINE  PATURE. 
(Acte  adminuteatif.)  F.  3. 
(AliAnation.  —  Rail.)  F.  2,  3. 
1.  (  C^titre.  )  —  Dans  les  pays  ob  le  droit  de 
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Taine  pfttare  eilste  en  vertu  d*an  usage  immémo- 
rial, il  suffit  qu*une  propriété,  qui  même  aTait  été 
dose  ju8qu*en  17Hi,  ne  le  soit  plus,  pour  qu'elle  se 
trouTo  assujettie  à  Peiercice  de  ce  droit,  sans  quMl 
aoit  besoin  d*un  titre  parttculier.  —  1.396. 

S.  (Commune.)  —  Les  communes  n'ont  pas  le 
droit  d'aliéner  ou  affermer,  en  foveur  d'un  parti- 
culier, le  droit  de  Taîne  pftture  sur  les  fonds  et 
chemins  communaux,  môme  pour  la  portion  qui 
excéderait  les  besoins  des  habitants.  —  2.555. 

3.  Et  le  bail  d'un  tel  droit  consenti  sous  forme 
notariée  par  le  maire,  même  avec  l'autorisaiioD 
du  préfet,  ne  saurait  éire  considéré  comme  un  acte 
adminisiraiif,  mais  constitue  un  contrat  de  droit 
commun  qui  peut  être  discuté  devant  l'autorité  ju- 
diciaire par  toute  partie  intéressée.  — -  2.555. 

(Usage  immâiigrial.)  F.  1. 

VENTE. 

(ALGtBlB  )  F.  5. 

(Biens  indivis.)  F.  2, 6  et  s. 

fCHBMIN  OB  FER.)  F.  10. 

(Compensation.)  F.  i. 

4.  (Dation  en  payement.)  —  L'acte  par  lequel 
racheieur  d'objets  mobiliers  non  payés  ou  payés 
seulement  en  partie  rétrocède  ces  objets  au  ven- 
deur, moyennant  quoi  il  sera  libéré  du  prix  par  lui 
dû,  peut  être  considéré  comme  renfermant  non 
nne  simple  dation  en  payement,  mais  une  véritable 
revente  avec  cx>mpen8alion  entre  le  prix  de  la  ré- 
trocession et  la  dette  antérieure  du  rétrocédant.  — 
Par  suite,  si  ce  dernier  était  alors  en  état  de  fail- 
lite on  de  cessation  de  payements,  la  compensation 
est  nulle  et  sans  effet,  et  le  nouvel  acheteur  reste 
débiteur  du  prix  de  la  rétrocession  :  il  ne  peut  pré- 
tendre qu'au  moyen  de  la  restitution  k  faire  par  lui 
des  objets  rétrocédés,  les  choses  doivent  être  re- 
mises dans  leur  état  primitif.  —  i.877. 

(Dotalité.)  F.  2. 
(EmfhytiiOSE.)  F.  4,  5. 
(Experts.)  F.  10. 
(Faillite.)  F.  1 . 
(Femme  mariAe.)  F.  7, 8. 

2.  (GaranlU.)  —  L'obligation  de  garantie  dans 
une  vente  d'immeubles  est  indivisible,  encore  bien 
qu*il  s'agisse  d'immeubles  qui,  indivis  entre  cohé- 
ritiers au  moment  de  la  vente,  ont  fait  depuis  l'ob- 
jet d'un  partage  judiciaire,  afin  de  déterminer  la 
part  d'une  femme  dotale  dans  les  biens  vendus,  et 
que  Téviction  ne  porte  que  sur  cette  part  :  les  cohé- 
ritiers de  la  femme  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre, 
dans  ce  cas,  que,  Ctant  censés,  ]>ar  l'effet  du  par- 
tage^ n'avoir  jamais  été  propriétaires  des  biens 
soumis  à  l'éviction,  l'aequéreur  de  ces  biens  n*a 
conira  eux  aucune  action  en  garantie.  —  1.519. 

(Indivisibilité.)  F.  2. 
(Indivision.)  F.  2,  6  et  s 
(Mine.)  F.  10. 
(Partage.)  F.  2. 

3.  {Promesse.)  —  La  promesse  unilatérale  de 
vendre  ou  d'aliéner  n'emporte  aliénation  de  la 
chose  que  du  jour  où  celui  à  qui  cette  promesse  est 
faite  a  manifesté  Tintention  d'en  profiter  et  de  de- 
venir propriétaire.  — 1.740. 

4.  Spécialement,  au  cas  où  un  bail  a  été  consenti 
avoe  stipulation  qu*à  son  expiration,  re  bail,  si  Je 
preneur  le  désirait,  serait  prolongé  pour  99  ans,  la 
jouissance  empbyi^oîique  ou  l'aliénitlon  qui  peut 
en  résulter  commence,  non  k  partir  du  bail  primitif 
et  de  la  promesse  du  bailleur,  mais  seulement  du 
jour  où,  après  l'expiration  de  ce  bail,  le  preneur  a 
manifesté  rintention  de  profiter  de  la  promesse  qui 
lui  a  été  faite  et  de  continuer  la  jouissance  pendant 
99  ans.  —1.740. 

5.  Par  suite,  en  Algérie,  celte  aliénation  on 
Jouissance  emphytéotique  n'est  pas  atteinte  par 
la  prohibitbn  d'aliéner  les  terres  dépendant  d  un 
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territoire  mllitoire.  si  les  terres  auxquelles  la  pro- 
messe d'aliéner  s'applique,  dépendant  d'un  terri- 
toire militaire  au  moment  où  la  promesse  avait  été 
faite,  se  trouvaient  réunies  à  un  territoire  civil  au 
moment  où  relui  à  qui  elle  a  été  faite  a  manifesté 
rintention  d'en  profiler.  —  1 .740. 

6.  La  convention  portant  que,  dans  le  cas  où 
pendant  la  durée  d'un  bail  intervenu  entre  les  nar- 
ties,  il  conviendrait  au  preneur  d'acquérir  la  chose 
louée,  le  propriétaire  serait  tenu  de  la  lui  vendre 
moyennant  un  prix  déterminé,  constitue,  non  une 
promesse  nnilatérale  de  vente,  mais  nne  promesse 
syoaliagmatiquo,  que  le  propriélure  ne  peut  plus 
rétracter  avant  la  fin  du  bail.  —  \  .849. 

7.  Et,  dans  ce  cas,  de  ce  que  la  contention  aurait 
pour  objet  la  moitié  indivise  d'un  immeuble  dont 
Tautre  moitié  appartiendrait  k  la  femme  de  celai  k 
qui  la  promesse  eU  faite,  il  n'en  résulterait  pas  que 
cette  convention  puisse  être  considérée  comme  une 
stipulation  d'indivision  ne  devant  produire  effet 
que  pendant  cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  815 
Gode  Nap.,  soit  pÂrce  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  stipulations  entre  communistes,  et  non  entre 
un  communiste  et  un  tiers,  soit  parce  que  la  pro- 
messe de  vendre  ne  faisait  obstacle  ni  au  partage 
ni  à  la  licitalioo.  —  1.849. 

8.  Du  reste,  en  pareil  cas,  la  femme  de  celui  k 
qui  la  promesse  est  faite  peut,  si  le  mari  déclaie 
vouloir  profiter  de  cette  promesse,  faire  réaliser  la 
vente  k  son  profit,  en  vertu  de  Fart.  1408  G.  Nap. 
-1.849. 

9.  (Prix.)  —  En  matière  de  vente  de  marchan- 
dises, l'acheteur  est  tenu  de  payer  en  dehors  du 
prix  convenu  les  gratiflraiions  d'usage  qui  sont  ré- 
putées avoir  été  tacitement  stipulées.  —  1 .955. 

10  Au  cas  de  vente  amiabierd'nn  terrain  pour 
l'éublissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  k  l'exploi- 
tation  d'une  mine,  avec  désignation  d'experts-arbi- 
Ires  chargés  de  déterminer  le  prix  ou  l'indemnité 
due  au  vendeur,  ces  experts,  en  estimant  la  valeur 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  le  dom- 
mage causé  au  terrain  restant,  ne  peuvent,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  après  nvoir  fait  cette  esti- 
mation, ajouter  que  l'indemnité  doit  élre  portée  au 
double  de  la  valeur  par  eux  Aiée,  sous  prétexte 
qu'il  y  aurait  lien  k  Tapplication  des  art.  43  et  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines.  —  1.938. 

(Retrait  d'indivision.)  F.  8. 

F.  Abus  de  confiance.  —  Chemin  de  fer.  —  Con- 
servateur des  hypothèques.  —  Délaissement  mari- 
time. —  Dessin  de  fabrique.  —  Douatloa  déguisée. 

—  Dot.  —  Enclave.  ~  Enregistrement.  —  Faillite. 

—  Fonds  de  commerce.  —  Livres  d'église.  ^  No- 
uîre.  —  Partage.  —  Privilège.  -  Purge  -^  Rati* 
fleation.  —  Rente  sur  l'Eut.  —  Saisie-exécution. 

—  Transcription. 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 
(Amende.)  F.  5. 
(Cassation.)  F.  7. 
(Confiscation.)  F.  1  et  s. 

1.  (FaUiJication,)  —  La  confiscation  des  mar- 
chandises fialsifiées  doit,  au  caa  où  ces  marchan- 
dises sont  nuisibles,  être  prononcée,  malgré  Tae- 
quittement  du  prévenu  à  raison  do  sa  bonne  foi, 
encore  bien  que  rinsalubrité  proviendrait  de  la 
corruption,  et  non  d'une  mixtion  opérée  par  la 
main  de  l'homme.  —  1.1017. 

2.  ...Peu  importe  que  ces  marchandises,  ven- 
dues et  saisies  comme  aliments,  puissent  servir  h 
quelque  autre  usage  que  ralimenution.  —  1.1017. 

3.  Et,  en  pareil  cas,  les  juges  peuvent,  au  liea 
d'ordonner  la  destruction  des  marchandises,  pre- 
scrire qu'elles  soient  remises  aux  établissemeaia 
de  bienftiisance,  après  avoir  été  préalablement  dé- 
naturées. —  1.1017. 
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4.  ...Da  moins,  le  prévenu  est  sans  intérêt  à  te 
plaindre  d*une  semblable  décision.  -^  1.1017. 

5.  Les  juges  qui  pronon^enl  contre  le  prévenu  de 
tente  de  marchandises  falsifiées  une  amende  de 
plus  de  80  fr.,  minimum  fixé  par  la  loi,  doivent  dé- 
clarer rexisteoce  du  préjudice  servant  de  base  à 
celte  élévation  de  Tamen de.  -  1.1017. 

(Dation  en  payement.)  F.  8. 
(Qualification  fausse.)  K.  6, 7. 

6.  (Tromperie.)  —  La  vente  de  sacs  de  blé  dans 
rintérieur  desquels  le  vendeur  a  frauduleusement 
introduit  un  blé  inférieur  en  qualité  et  en  poids  à 
celui  du  dessus,  qui  avait  servi  d'échantillon,  con- 
stitue le  délit  de  falsification  de  substances  ou  den- 
rées alimentaires,  réprimé  par  Part,  i"  de  la  loi 
do  27  mars  1851,  et  non  celui  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue,  que  prévoit  Part.  42> 
Code  pén.  —1.94. 

7.  Mais  ces  deux  délits  étant  punis  de  la  même 
peine.  Terreur  de  qualification  ne  saurait  être  une 
cause  d'annulation.  — 1.94. 

8.  La  loi  du  27  mars  1851,  qui  réprime  certai- 
nes fraudes  ou  tromperies  dans  les  ventes  de  mar- 
chandises et  de  denrées  alimentaires,  est-elle  ap- 
plicable au  cas  de  dation  en  payement,  comme  au 
cas  de  vente  proprement  dite!  —  Par  suite,  le 
matlre  qui  paye  ses  ouvriers  en  leur  fournissant 
du  blé  est-il  punifsabie,  aux  termes  de  cette  loi, 
s*U  les  trompe  sur  la  quantité  livrée  ?  —  3.184. 

VENTES  JUDICIAIRES. 

1.  (Annonces .  —  Arréiée  préfectoraux.  —  Jour- 
naux, ~~  Autorité  administrative,  —  Autorité  ju^ 
diciaire,  —  Compétence,)  —  C'est  à  Tautorité  ad- 
ministrative seule  qu*il  appartient  de  déterminer  le 
sens  et  d'apprécier  la  validité  des  arrêtés  par  les- 
quels les  préfets  désignent,  en  vertu  du  décret  du 
^7  fév.  1852,  les  journaux  dans  lesquels  se  fera 
i  iniscrtion  des  annonces  judiciaires.  —  2.351. 

2.  Et,  dès  lors,  au  cas  de  contestation  élevée 
devant  un  tribunal  civil,  quant  è  la  validité  d'an- 
nonces relatives  à  une  vente  judiciaire,  ce  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  préfet  a  pu  désigner,  pour 
recevoir  les  annonces  légales,  un  journal  publié  au 
chef- lieu  du  département,  alors  qu'il  existait  un 
journal  dans  Tarrondibsement.  — 2.35t. 

3.  Jugé  encore  que  raniorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  appn^er,  au  point  de  vue  des  con- 
ditions de  publicité  et  de  régularité  des  procé- 
dures auxquelles  ils  doivent  s'appliquer,  le  sens  et 
la  légalité  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfeU  dési- 
gnent, en  vertu  de  l'art,  23  du  décret  du  17  fév. 
1852,  les  journaux  dans  lesquels  se  fera  l'inser- 
tion des  annonces  judiciaires  :  de  tels  arrêtés  cou- 
stîtuni,  non  de  simples  actes  d'administration, 
mais  des  arrêtés  réglementaires  et  généraux.  — 
i.i29. 

VENTE  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES. 

1.  (Mineur,  —  Faiilits,  —  Succession  vacante. 

—  Renvoi  devant  notaire,  -^  Motifs  de  jugement, 

—  Appel.)  —  Au  cas  de  vente  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs,  ou  dépendant  soit  d'une  fail- 
lite, soit  d*une  succession  vacante,  si  le  tuteur  et 
le  conseil  de  famille  des  mineurs,  le  syndic  de  la 
faillite  ou  le  curateur  à  la  succession, sont  d'sccord 
avec  les  créauciers  pour  demander  que  la  vente  soit 
faite  devant  un  notaire  des  lieux  de  la  situation  des 
immeubles,  et  non  devant  un  membre  du  tribunal, 
les  juges  doivent  accufillircette demande.— 2.417. 

2...  Du  moins,  ils  ne  peuvent  la  repousser  sans 
vnotiver  leur  décision,  et  ii  ne  suffirait  même  pas 
qu^îls  dissent  d'une  manière  vague  que  la  vente  de^ 
vant  un  membre  du  tribunal  préseute  plus  d'avan- 
tages à  cause  de  l'importance  des  immeubles  à 
vendre,  mais  sans  faire  couuaftre  re  qui  a  formé 
leur  conviction  à  cet  égard.  —  2.417. 
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3.  Le  jugement  qui  décide  que  la  vented'immeu- 
bles  appartenant  à  des  mineurs  aura  lieu  devant  un 
membre  du  tribunal,  et  non  devant  notaire,  con- 
trairement à  la  demande  du  tuteur,  est  susceptible 
d'appel.— 2.417. 

4...  Et  cet  appel  doit  être  formé  par  requête  et 
sans  contradicteurs,  comme  la  demande  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement.  —  2.417. 

V,  Enregistrement.  —  Surenchère. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

1.  (Fonds  de  commerce,)  —  Les  juges  peuvent 
ordonner  que  la  vente  publique  d'un  fonds  de  com- 
merce aura  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  et  non  de- 
vant un  notaire,  lorsque  l'intérêt  des  parties  leur 
paraît  l'exiecr.—  2.420. 

2.  (Greffier,)  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  ont,  de  même  que  les  greffiers  des  jus- 
tices de  paix  et  des  tribunaux  civils,  le  droit  de 
procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles  concur- 
remment avec  les  notaires  et  buitsiers,  dans  les 
lieux  ob  il  n'exi:>te  pas  de  commissaires-priseurs. 

—  2.521. 
VENTILATION.— F.  Purge. 
VÉTÉRINAIRE. 

(Médicaments.  —  Diplôme.)  —  L'exercice  de  la 
profession  de  vétérinaire  et  la  vente  de  médicameuts 
pour  les  bestiaux  par  un  individu  sans  diplôme 
ne  tombent  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale. 

—  2.437. 

VEUVE.  —  V,  Communauté. 

VICERÉDHIBITOIRE. 

(Expertise.  —  Action,  —  Délai,)  —  Pour  que 
l'action  rédbibitoiresoii  recevable,  il  n'est  pas  né- 
c^saire  que  les  experts  dont  Tacheteur  est  tenu  de 
provoquer  la  nomination  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  20  mal  1838  aient  mis  fin  b 
leur  opération  dans  ces  mêmes  délais  :  il  suffit  que 
le  délai  légal  ait  été  observé  pour  la  demande  en 
nomination  des  experts.  — 1.208. 

VIOLENCE.  —  Y.  Testament. 

VOIE  PUBLIQUE. 

1.  (Dépôt  de  matériaux,)  —  En  principe,  le 
dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  ne  saurait 
èure  excusé  par  le  motif  que  ces  matériaux  étaient 
destinés  à  une  construction  ou  réparation  de  bâti- 
ment. —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  juge 
constate ,  en  fait,  que  le  dépôt  a  eu  lieu  par  néces- 
sité, l'appréciation  de  circonstances  justificatives 
de  cette  nécessité  rentrant  souverainement  dans  ses 
attributions.  —  1.296. 

2.  La  contravention  résultant  du  dépôt  de  maté- 
riaux sur  la  voie  publique  n'ayant  pas,  quelle  que 
soit  la  durée  du  dépôt ,  le  caractère  de  contraven- 
lion  successive,  se  prescrit  par  un  an  à  partir  du 
jour  oti  le  dépôt  a  eu  lieu.  —  1 .296. 

3.  (Embarras,)  ~  Le  fait  par  un  artisan  (un 
matelassier)  d'embarrasser  la  voie  publique ,  eu  y 
confectionnant  des  objets  de  son  industrie ,  ne  peut 
être  excusé  sous  le  prétexte  qu'un  tel  fait  serait 
d'usage  dans  la  localité,  et  que,  d'ailleurs,  il  au- 
rait eu  lieu  par  nécessité  :  la  nécessité  admise  par 
la  loi  comme  excuse  de  l'embarras  de  la  voie  pu- 
blique ne  saurait  s'entendre  de  celle  qui  dérive  de 
l'exercice  d'une  profession  ,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
plutôt  d  une  simple  convenance  de  métier  que  d'une 
véritable  nécessité  professionnelle.  —  1.176. 

(NAcESSiTé.)  K.  1,  3. 

(Prescription.)  V,  2. 

(Profession (Exercice  de.)  V.  3. 

VOIRIE. 

(Alionbvent.)  y,  2  et  suiv. 

(Avbndb.)  F.  2,  3,  5. 

(Aqueduc).  F.  8,  9. 

1.  (Autorisation,) ^Lti  disposition  de  1  arrêt  du 
conseil  du  6  ocu  1733,  ponant  que  les  permissiODs 
de  construire  sur  ou  joignant  la  voie  publique  sont 
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nulles  s*il  ii*6b  a  pas  été  fait  usage  dans  rannéé  de 
leur  date ,  ne  concerne  que  la  Toirie  urbaine  ;  elle 
est  inapplicable  aux  permissions  données  eu  ma- 
tière de  voirie  vicinale  :  ces  permissions  sont  défi- 
nitives dès  Tinstantde  leur  délivrance  par  les  pré- 
fets, et  confèrent  un  droit  qui  peut  être  exercé  par 
celui  qui  les  a  obtenus  tant  que  leur  révocation  ne 
lui  a  pas  été  notifiée  avant  le  commencement  des 
travaux. —  1.87. 

(Chbmin  rural.)  V.  5. 

(CHBMm  VICINAL.)  V.  5. 
(DÉLAI.)  V.  1,6. 

2.  {BéfMlUùm.)  —  Au  cas  de  travaux  exécutés 
sans  autorisation  à  un  bâtiment  joignant  la  voie 
publique,  la  démolition  de  ces  travaux  ne  doit  être, 
prononcée ,  indépendamment  de  Tamende ,  qu^au- 
tant  que  le  bâtiment  n*est  point  sur  Palignement,  et 
que  les  travaux  sont  confortatifs.  —  Cette  démoli- 
tion ne  doit  donc  pas  être  ordonnée  si  le  procès- 
verbal  de  contravention  ou  une  déclaration  expresse 
de  rautorité  municipale  constate  que  les  travaux 
n^ont  point  été  faits  k  un  bâtiment  retrancbable, 
ou  qu*ils  ne  sont  pas  confortatifs  :  il  n*y  a  lieu  alors 
qu*à  Tamende  encourue  pour  le  défaut  d'autorisa- 
tion. — 1.680. 

3.  Et  si  une  telle  constatation  n'existe  point, 
le  juge  de  police  saisi  doit  surseoir  à  statuer,  tant 
sur  ramende  que  sur  la  démolition ,  jusqu^à  ce  que 
l'autorité  municipale,  seule  compétente  pour  ap- 
précier préjudiciel lement  le  caractère  et  I  effet  des 
travaux ,  se  soit  prononcée  à  cet  égard.  —  1.680. 

4.  La  démolition  de  constructions  élevées  le  long 
de  la  voie  publique ,  contrairement  à  l'alignement 
prescrit  par  l'arrêté  autorisant  ces  constructions , 
doit  être  ordonnée  par  le  tribunal  de  police  saisi 
de  la  contravention ,  alors  même  que  les  construe- 
tions  ont  été  élevées  en  retraite  de  l'alignement.  — 
1.682. 

5.  Le  tribunal  de  police  saisi  de  la  contravention 
résultant  da  fait  de  constructions  élevées  le  long 
d'un  chemin ,  contrairement  aux  prescriptions  d^un 
arrêté  municipal,  ne  peut,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  tendant  tout  à  la  fois  à  la  con- 
damnation à  l'amende  et  à  la  démoli liou  des  con- 
structions, prononcer  dès  à  présent  l'amende,  et 
surseoir  k  statuer  sur  la  démolition  jusqu*à  ee  qu'il 
soit  établi  s'il  y  a  eu  empiétement  commis  sur  la 
largeur  du  chemin  ;  il  doit,  si  le  chemin  est  rural , 
et  s'il  y  a  eu  empiétement ,  prononcer  l'amende  et 
la  démolition,  ou,  eu  cas  d'exception  de  propriété, 
surseoir  à  statuer  sur  le  tout  ;  et,  si  le  chemin  est 
vicinal ,  renvoyer,  après  avoir  infligé  l'amende,  de- 
vant l'autorité  administrative  pour  ce  qui  concerne 
la  démolition.  —  1 .9^4. 

6.  Le  tribunal  de  police  qui  ordonne  la  démoli- 
tion dune  construction  élevée  en  contravention  le 
long  de  la  voie  publique  ne  peut  accorder  au  con- 
damné un  délai  pour  opérer  cette  démolition  :  ce 
serait  là  empiéter  sur  les  attributions  de  rautorité 
administrative.  —  1.68â. 

7.  {Ornementation.)  —  Les  préfets ,  même  celui 
de  la  Seine ,  ne  peuvent ,  dans  les  permissions  de 
bâtir  qu'ils  accordent,  imposer  sux  propriétaires 
aucune  condition  relative  à  l'ornementation  de  la 
façade  de  leurs  maisons.  De  telles  conditions  ne 
sout  pas  oblifcatoires,  et  le  propriétaire  qui  con- 
struit sans  s'y  soumettre  ne  commet  point  de  con- 
travention aux  lois  et  règlements  do  la  voirie.  — 
2.63. 

(Pbbsgription.)  y.  10. 

8.  (Route.)  —  Le  propriétaire  qui  supprime  un 
aqueduc  établi  depuis  longtemps  par  l'administra- 
tion ,  sans  opposition  de  sa  part ,  dans  le  mur  de 
clôture  de  sa  propriéié,  pour  y  faire  écouler  les 
eaux  d'une  route,  commet  la  contravention  de  gran- 
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de  voirie  prévae  par  Tart.  6  de  rordonnanM  du 
30  avril  1772.  — 2.112. 

9.  Mais  la  condamnation  prononcée  contre  lui  k 
ce  sujet  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qnll  se  pourvoie, 
s'il  s'y  croit  fondé,  devant  qui  de  droit,  pour  faire 
statuer  sur  la  question  de  servitude  d'écoulement 
des  eaux  de  la  route  dans  sa  propriété  et  sur  l'in- 
demnité k  laquelle  il  prétendrait  avoir  droit.— 2.1 12. 

f  0.  {SaiUiee.)  —  Les  avances  on  saillies  établies 
sur  la  voie  publique  sont  réputées  n'exister  que 
précairement  et  par  pure  tolérance  ;  et,  dès  lors , 
elles  doivent  être  supprimées  sur  la  réquisition  de 
l'autorité  municipale,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  leur  établissement  :  2t  cet  égard,  nulle 
prescription  ne  saurait  être  acquise  au  propriétaire. 
—  1.591. 

Il Peu  importe  aussi  que  les  ouvrages  dont 

il  s'agit  aient  été  établis  à  la  suite  d'une  transac- 
tion avec  la  commune  :  l'autorité  municipale  aa 
pouvant  aliéner  son  droit  en  matièro  de  voirie.  — 
1.591. 

(Servitude.)  V.  9. 

(Sursis.)  V.  3,  5. 

(Transaction.)  K.  11. 

Y.  Action  civile. — Alignement.— Arbres.— Psris 
(Ville  de). 

VOITDRES. 

1.  {Éclairage.  -^Nuii.)  —  La  durée  da  tempi 
de  nuit  pendant  lequel  Tart.  15  du  décret-du  10  soût 
1852  défend  de  faire  circuler  des  voitures  sans 
qu'elles  soient  éclairées  ne  peut  être  fixée  par  un 
arrêté  préfectoral  appliquant  à  certaines  voitures , 
en  vertu  du  décret  du  24  fév.  1858,  l'obligation  de 
l'éclairage  pendant  la  nuit  :  l'appréciation  de  cette 
durée  appartient  exclusivement  aux  jnges  du  fait. 

—  1.9i3. 

2.  En  conséquence,  le  prévenu  à  l'égard  dnquel 
il  est  constaté  que  la  nuit  était  close  au  moment  où 
il  a  été  rencontré  conduisant  une  voituro  non  pour* 
vue  d'une  lanterne  allumée ,  ne  saurait  être  relaie 
sur  le  motif  que  cette  rencontre  a  eu  lieu  hors  le 
temps  de  nuit  déterminé  par  un  arrêté  du  préfet. 

—  1.923. 

K.  Roulage  (Police  do). 

VOITURES  PUBLIQUES.— r.  Maître  de  poste. 

—  Règlement  municipal. 
VOÏTURIER. 

(Action  (Extinction  d\)  V.  1, 2. 
(Avaries.)  F.  3. 
(Force  majeure.)  V.  4, 5. 
(Perte.)  F.  4,  5. 
(Preuve.)  F.  4,  5. 

1.  (hécepUm.)  —  U  règle  écrite  dans  IVt.  1(0 
C.  comm.,  suivant  laquelle  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  tonte  action  contre  le  voiturier,  reçoit 
exception  dans  les  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  — 
2.553. 

2.  Et,  en  pareil  cas,  Taction  en  responsabilité 
peut  êtro  dirigée  coniro  le  voiturier,  quoique  la 
perle  desobjeu  transportés  ne  soit  imputable  qu'au 
commissionnairo  intermédiairo. — 2.553. 

3.  (HesponsahiliU.)  —  Il  ne  peut  être  stipulé  que 
les  voituriers  ou  entrepreneurs  de  transports  oe 
seront  pas  garants  et  responsables  des  avaries  pro- 
venant de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  prépo- 
posés.  —1.889.— F.  ««p.,  vo  Chemin  de  fer,  n«  10. 

4.  Le  voiturier  ne  peut  échapper  à  la  responss- 
bilité  de  la  perte  de  la  chose  à  lui  confiée  qu'es 
prouvant  que  cette  chose  a  péri  par  un  cas  fortuit 
impossible  k  prévenir,  et  qu'il  ra  k  se  reprocber 
aucun  fait  d'imprudence  ou  de  négligence  :  on  pré- 
tendrait k  tort  qu'il  lui  suffit  de  prouver  la  perte  de 
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la  chose ,  et  que  c*est  à  rexpéditeur  k  établir  qae 
cette  perte  a  été  eausée  par  la  fkute  do  Toiiarier. 
—1.984. 

5.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  an  cas  d'incen- 
die de  la  voiture  et  du  chargement  snrrenu  en  cours 
de  voyage  et  sans  cause  connue.  — -  l.d84. 

K.  Responsabilité. 

VOL. 

(ÂB08  DE  CONFIANCB.)  F.  I. 

(ÀLué.— DAcÈs.)  K.  2. 

1.  (Porend.)  L'immunité  établie  par  Part.  380 


VUES. 
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C.  pén.,  à  Fésard  des  vols  commis  entre  parents , 
s'applique  au  délit  d'abus  de  confiance.  —  S.2é8. 

2.  Et  cette  immunité  protège  un  tel  délit  commis 
par  un  individu  au  préjudice  de  la  seconde  femme 
de  son  père,  mémo  après  le  décès  de  ce  dernier, 
l'affinité  n'étant  pas  détruite  par  la  mort  de  celui 
qui  la  produisait.  —  i.248. 

F.  Arbres.  — Marin. 

VOYAGE.  —  y.  Navire. 
VUES.  —  F.  Servitude. 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES. 
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